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RÈGNE   DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

FBÉ8IDENCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  jeudi  19  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  çrocès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
18  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  Marti nean,  rapporteur  de  la  commis- 
don  d'intérêt  local,  dépose  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  la  Nièvre 
à  s'imposer  extraordtnairement, 

M.  le  Pré«idenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

M.  Mallct,  rapporteur  de  la  même  com- 
mission, dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser l'arrondissement  de  Pont  Audemer 
(Eure)  à  s'im^poser  extraordinairement. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (2). 

M.  le  eonte  de  Montozon,  autre  rappor- 
teur, dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  na- 
vigation de  la  Scarpe. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (3). 

(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  28  :  Première  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi  19  mai 
1836. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  rapport»  p.  29:  Deuxième  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  doutés  du  jeudi  19  mai 
1836. 

(3)  Voy.  ci- après  ce  rapport,  p.  29  :  Troisième  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi  19  mai 
1836. 


2»  SÉRIE.  —  T.  av. 


M.  le  eomte  de  Montoxon,  rapporteur. 
J'ai  rhonneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
fixer  la  discussion  à  samedi. 

Une  voix  :  A  samedi  en  huit  ! 

M.  le  Président.  La  discussion  aura  lieu  à 
Tun  des  samedis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  budget  du  ministère  du  commerce 
pour  l'exercice  1837,  (Suite  du  chapitre  V. 
Haras,  dépôts  d'étalons,  encouragements,  à 
^industrie  particulière  pour  l'amélioration 
des  races  de  chevaux,  1,600,000  francs.) 

(  On  reprend  la  discussion  d'un  amendement 
de  M,  de  Schauemhourg,  qui  tend  à  distraire 
de  la  somme  de  1,500,000  francs  celle  de 
300,000  francs  qu'on  distribuerait  en  primes 
pour  l'amélioration  des  races  de  chevaux.) 

M.  Glnis-Bizoiii.  Messieurs,  lorsqu'une 
erreur  s'échappe  de  la  bouche  d'un  député  à 
cette  tribune,  c'est  une  chose  fâcheuse,  sans 
doute  :  mais  cela  ne  tire  guère  à  conséquence. 

Il  n  en  est  pas  ainsi,  si  cette  erreur  est  consi- 
gaée  dans  le  rapport  d'une  commission.  Si  on 
ne  la  relève  pas,  on  peut  dire  qu'elle  devient 
une  espèce  de  monnaie  courante  à  l'usage  du 
ministre  ou  de  ses  bureaux,  dont  ils  ne  se  font 
pas  faute  au  besoin. 

C'est  pour  cela  ^ue  je  crois  devoir  en  si- 
gnaler deux  insertions  erronées,  à  mon  avis, 
contenues  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Aroux. 

On  trouve,  pages  19  et  20,  dans  une  période 
qui  me  semble  un  peu  obscure,  que  quand  l'ad- 
ministration de  la  guerre  achète  à  l'étranger 
des  chevaux  de  second  choix  à  des  prix  supé- 
rieurs à  celui  que  vaudraient  les  chevaux  en 
AUemagnie,  elle  obtient  cependant  cet  avan- 
tage que,  malgré  la  hausse  qu'elle  produit,  elle 
a  des  qualités  égales  à  celles  qu'il  lui  faudrait 
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payer  un  tiers  ou  moitié  même  plus  cher  aux 
éleveurs  français. 

M.  Eiherbette.  Ce  n'est  pas  la  question 
des  haras,  mais  des  remontes. 

M..  Glals-Bizoin.  Je  le  sais  ;  mais  je  suis 
ce  rapport,  qui,  par  ses  observations  que  je 
combats,  nous  a  saisis  de  cette  question.  Je 
serais  donc  curieux  de  savoir  à  cruelle  source 
M.  le  rapporteur  a  pris  ses  renseignements. 

Quant  à  moi.  j'ai  fait  un  dépouillement  de 
toutes  les  lois  des  comptes  depuis  1630,  et  j'ai 
trouvé  notamment  dans  la  loi  des  comptes  de 
1833,  qui  présente  l'achat  des  chevaux  le  plus 
nombreux  fait  à  l'étranger,  qu'il  s'est  élevé  à 
6,948,  au  capital  de  3,416,600  francs,  ce  qui 
(lonne  un  prix  moyen  de  491  francs. 

Dans  la  même  loi,  je  vois  un  autre  achat  de 
chevaux  français  de  8.202,  au  capital  de 
3,416,760  francs,  ce  qui  donne  un  prix  moyen 
de  446  francs  par  cheval.  Première  erreur. 

Le  rapport  ajoute  qu'il  y  aurait  inconvé- 
nient à  acheter  uniquement  des  chevaux  en 
France,  parce  qu'on  y  trouverait  inévitable- 
ment les  produits  de  l'Allemagne  venant  faire, 
avec  de  grands  bénéfices  pour  les  spéculateurs, 
la  concurrence  aux  produits  français.  Il  arri- 
verait de  là  que  le  ministre  de  la  guerre  serait 
amené  à  donner  pour  les  chevaux  imj)orté8 
d'outre-Rhin,  un  prix  double  de  celui  qu'il 
paie  maint^[iant,  sans  avantage  effectif  pour 
notre  production  nationale.  Je  dirai  pour 
toute  réponse  à  ce  passage,  que  les  caractères 
du  cheval  allemancf  et  du  cheval  normand  ou 
breton  sont  tellement  distincts,  qu'il  serait 
aussi  facile  de  prendre  les  bords  du  Ilhin  pour 
les  rives  de  la  Beine. 

l^aintenant,  qu'il  me  sçit  {>ermis  de  revenir 
sur  l'observation  que  j'ai  faite  hier  au  sujet 
du  personnel  des  mspecteurs  généraux.  L'ho- 
norable M,  Vitet  a  dit  que  l'obeervation  tom- 
bait d'elle-même.  Si  elle  tombe,  cela  aéra  vru  ; 
car  ce  qu'a  dit  M.  Vitet  ne  la  touche  en  rien, 
assurément.  La  réponse,  si  on  peut  l'appeler 
ainsi,  a  été  que  l'administration  avait  jugé  in- 
dispensable la  conservation  de  ce  personnel 
pour  obtenir  une  bonne  surveillance.  Notre  ho- 
norable collègue  me  permettra  de  le  dire,  c'est 
ne  rien  prouver.  J  ai  cité  des  faits  et  des 
chiffres.  Je  n'y  reviendrai  pas.  Il  suffit,  pour 
démontrer  toute  l'énormité  de  l'abus  que  je  si- 
gnale, de  répéter  que  pour  inspecter  800  éta- 
lons, dont  un  tiers  au  moins  est  hors  d'état  de 
service,  l'Etat  paie  près  de  40,000  francs  de 
frais  d'inspection.   {Aux  voix!  aux  voix!) 

]j^.  de  Schaiienbttnrg.  Avant  que  la  Cham- 
bre aille  aux  voix,  je  demande  son  indulgence 
pour  quelques  moments.  (Parlez!  parlez!)  Je 
m'efforcerai  de  ne  répondre  qu'en  très  peu  de 
mots  aux  principales  objections  faites  a  mon 
amendement  ;  je  passwai  sur  tout  ce  qui  ne 
l'attaque  pas  directement. 

Le  premier  reproche  qui  m'est  adrejssé,  est 
celui  de  la  prudence  même  du  premier  pas 
que  je  propose  de  faire  dans  une  voie  nouvelle. 
On  a  ait  que  l'amendement  n'en  était  pas  un, 

Suisqu'il  tendait  à  faire  faire  par  une  décision 
e  la  Chambre,  ce  que  le  gouvernement  avait 
toute  latitude  et  tout  pouvoir  de  faire  sans 
cette  décision. 

J'en  conviens  ;  et  je  viens  dès  à  présent  pro- 
poser à  la  Chambre,  non  pas  de  changer  la 
forme,  ni  la  disposition  de  mon  amendement^ 
mais  de  faire  disparaître  le  vice  qu'on  lui 
reproche  :  au  lieu  de  comprendre  dans  un  seul 
chapitre  deux  articles  différents,  je  propose 


de  laisser  à  la  première  partie  de  mon  amen- 
dement le  titre  de  chapitre  Y.  et  de  donner  à 
la  seconde  partie  le  titre  de  cnapitre  Y  bt>.  Le 
gouvernement  pourra,  lorsqu'il  en  sentira  la 
nécessité,  soit  augmenter,  soit  diminuer  l'al- 
location de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  chapitres. 

M.   Eiherbeite.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Schauemboiirc.  On  a  fait  à  mon 
amendement  une  autre  objection  :  on  a  pensé 
que  je  m'étais  laisser  préocuper  exclusive- 
ment de  la  question  de  production,  de  popula- 
tion, du  nombre  de  chevaux  à  produire,  et 
que  je  ne  comprenais  pas  la  question  d'amé- 
lioration des  races  ;  celle  de  l'influence  à  exer- 
cer sur  l'amélioration,  par  Tun  et  l'autre  des 
systèmes  en  présence. 

Mais  quand  j'ai  parlé  de  l'action  des  éta- 
lons, je  n'ai  jamais  entendu  parler  oue  d'ac- 
tion d'amélioration.  Cela  tomoe  sous  les  sens  ; 
autrement  j'eusse  été  absurde. 

Je  me  suis  efforcé  à  rendre  sensible  la 
mesure  de  puissance  améliorative  dans  l'un 
et  l'autre  système.  Ainsi,  quand  j'ai  comparé 
la  puissance  améliorative  des  moyens  dont 
dispose  l'administration  des  haras,  j'ai  mis 
en  regard  les  600  étalon»  réputés  bons,  ou  si 
l'on  veut  qu'ils  soient  tous  bons,  les  900  étalons 
que  l'administration  emploie,  et  ces  2,500 
autres  étalons' qu'on  pourrait  employer  en  en- 
trant dans  le  système  des  primes. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  ne  sont  point  de 
mauvais  étalons  ^ue  je  propose  de  primer  ;  je 
ne  demande  point,  par  exemple,  que  l'on 
prime  ces  900  étalons  de  haras  ;  l'administra- 
tion elle-même  ne  voudrait  pas  en  primer  seu- 
lement la  moitié,  si  on  les  pr^entait  a  un  con- 
cours. 

On  m'a  fait  ensuite  un  autre  reproche,  celui 
de  ne  pas  comprendre  qu'elle  pouvait  être  l'im- 
portance de  ce  Qu'on  appelle  le  pur  sang  dans 
l'amélioration  des  races  de  chevaux.  Il  ne 
m'est  jamais  venu  l'idée  de  r^eter  le  pur  sang 
de  tout  concours  à  Tamëlioration  ;  mais  de 
trouver  fort  mauvais  qu'on  fit  dépenser  à 
l'Etat  des  sommes  énormes  pour  prostituer 
le  pur  sang,  pour  livrer  ce  pur  sang,  par 
exemple,  aux  biques  ou  aux  criquets  de  Lor- 
raine. 

Le  pur  sang  est  chose  fort  bonne,  à  condition 
qu'il  soit  bien  appliqué  ;  mais  chaque  espèce 
a  son  type,  et  il  ne  faut  pas  employer  le  pur 
sang  à  1  en  détourner  ;  à  chaque  usage  il  faut 
des  facultés  spéciales,  et  il  ne  faut  pas  em- 
ployer le  pur  s«uig  à  les  intervertir  ;  il  faut  sa- 
tisfaire un  besoin  réel,  non  des  besoins  imagi- 
naires ;  et  l'industrie  en  est  meilleur  juge  que 
l'administration. 

Mais  j'ai  porté  la  critique  sur  d'autres 
points  du  système  des  haras,  et  on  ne  m'a  pas 
répondu.  J'ai  dit  qu'une  administration  ne 
pouvait  pas  avoir  cet  instinct,  propre  à  l'in- 
dustrie privée,  de  produire  suivant  les  besoins 
d'améliorer  suivant  la  condition  des  besoins, 
dans  la  mesure  des  besoins,  et  de  porter  l'amé- 
lioriltion  là  où  l'appellent  les  conditions  les 
plus  favoarbles.  Les  haras  ont  si  peu  cet  ins- 
tinct, qu'ils  vont  jeter  partout  et  au  hasard 
leur  pur  sang,  dont  on  parle  tant.  Encore  une 
fois,  c'est  chose  bonne,  c'est  chose  excellente 
que  le  pur  sang  ;  mais  allez  porter  votre  pur 
sang,  SI  vous  en  avez,  aux  chevaux  de  selle  du 
Limousin,  à  quelques  races  de  chevaux  privi- 
légiés ;  mais  ne  le  mettez  pas  partout.  Vous 
faites  ainsi  plus^  de  mal  que  de  bien  :  et  encore 
ne  parlez  pas  si  haut  de  votre  pur  sang,  car 
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Bur  tous  vos  étalons,  il  n'y  en  a  pas  un  dixième 
à  qui  vous  puissiez  donner  ce  nom. 

Un  des  seuls  orateurs  qui  m'aient  suivi  sur 
le  terrain  où  je  me  suis  placé,  car  beaucoup 
s'en  sont  éloignés,  un  de  ces  orateurs  a  trouvé 
plus  court,  au  lieu  d'examiner  ma  proposition, 
au  lieu  de  prouver  la  supériorité  du  système 
des  haras,  de  déclarer  que  tout  système  con- 
traire était  une  utopie,  une  rêverie  absolu- 
ment inexplicable  ;  et,  pour  le  prouver,  il  vous 
a  dit  que  pour  primer  des  étaJons  entre  les 
mains  des  particuliers,  il  fallait  trouver  des 
particuliers  qui  voulussent  des  primes.  Il  vous 
a  dit  que  l'administration  des  naras  dépensait 
déjà  une  certaine  somme  en  primes,  et  qu'elle 
avait  toutes  les  peines  du  monde  à  placer  cette 
sonuue.   Il  est  vrai  que  l'administration  ne 
trouve  que  peu   d'étalons   à   primer.    Mais, 
Messieurs,  quelle  est  la  position  faite  par  le 
système  des  haras  au  particulier  oui  a  l'in- 
tention d'entretenir  un  étalon  ?  Les  Desoins  de 
la  localité  lui  indiqueront  la  nécessité  d'un  éta- 
lon de  10,000  francs.  Qu'arrivera-t-il  î  Le  parti- 
culier se  trouve  en  concurrence  avec  l'admi- 
nistration que  le  budget  couvre  de  toutes  per- 
tes, qui  perd  sciemment,  et  que  soutient  un 
énorme  budget.  Et  qu'onre-t-on  à  cet  honmie 
pour  exciter  son  industrie,  pour  le  provoquer 
a  tenter  une  pareille  concurrence?  On  lui  offre 
une  prime  de  100  écus. 

Eh  bicnl  supposez  que  la  concurrence 
n  existe  plus  pour  le  particulier  qui  veut  en- 
tretenir des  étalons,  et  donnez-lui  une  prime 
de  50  ou  100  louis,  et  voyez  s*il  ne  sera  pas  ga- 
ranti contre  les  chances  de  son  entreprise,  s'il 
ne  trouvera  pas  un  appât  assez  considérable  1 
Demandez  vous  si  on  cherchera  encore  &i  vain 
des  étalons  à  primer  1 

Sur  10,000  étalons  qui  sont  nécessaires 
en  France,  vous  en  trouverez  plus  de  900 
auxquels  vous  pourrez  appliquer  des  primes, 
avec  un  grand  résultat  pour  le  pays. 

Messieurs,  je  serais  bien  tente  de  me  récrier 

ir  répithète  d'utopie,  appliquée  à  un  travail 


sur 


de  conscience,  au  résultat  d'une  longue  et  la- 
borieuse étude  ;  on  me  pardonnera  d'être  un 
S  eu  piqué  de  cette  façon  un  peu  trop  cavalière 
e  me  juçer.  ^     •      •    r  • 

Le  système  qu  on  appelle  une  utopie,  je  1  ai 
basé  sur  des  faits  et  sur  des  chiffres,  et  ce  n'est 
pas,  en  général,  la  base  des  utopies  :  celui  qui 
me  traite  d'utopiste,  qu'il  me  permette  de  le 
dire,  me  fait  un  peu  Teffet  de  l'homme  de 
l'Evangile  qui,  ayant  une  poutre  dans  l'œil. 
B'amusait  aux  dépens  de  son  voisin  dans  l'œil 
duquel  il  apercevait  une  paille.  (On  rit,) 

Utopie  pour  utopie,  comme  elles  sont  toutes 
folles,  je  tiens  la  mienne  pour  moins  folle,  pour 
moins  désastreuse  que.  celle  des  haras.  Utopie 
pour  utopie,  je  ne  demande  qu'une  chose,  c  est 
qu'on  les  étudie  toutes  les  deux  ;  c'est  qu^en 
séparant  d)uis  le  budget,  les  dépenses  propres 
à  l'entretien  des  étalons,  des  dépenses  propres 
à  l'encouragem^it  de  l'industrie,  en  faisant 
deux  chapitres  distincts,  on  donne  au  gouver- 
nement la  faculté  d'augmenter  ou  diminuer 
l'un  ou  l'autre  chapitre,  de  passer  d'un  système 
dans  l'autre^  comme  je  le  disais  hier,  safu 
froisser  les  tiUértU  existants.  Du  reste,  je  ne 
me  fais  pas  illusion  ;  je  crois  que  la  qurâtion 
n'est  pas  encore  mûre,  et  j'ai  voulu  seulement 
attirer  sur  cet  objet  l'attention  du  gouverne- 
ment et  celle  de  la  Chambre. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.   Messieurs,   la  ^proposition  de 


l'honorable  M,  de  Sohauembourg  tend  à  intro- 
duire dans  le  chapitre  des  haras  une  spécialité 
distincte  qui  consisterait  dans  une  allocation 
de  300,000  francs  jpour  primes.  Feu  de  mots  suf- 
firont pour  expliquer  à  la  Chambre  combien 
d'obstacles  empêcheraient  d'adopter  la  propo- 
sition de  M.  de  Schauembourg.  Le  gouverne- 
ment donne  des  primes,  mais  il  ne  les  donne 
que  dans  une  mesure  conforme  à  l'état  actuel 
des  étalons  existant  en  France.  Si  l'on  vient 
demander  une  somme  fixe  de  300,000  francs,  il 
en  résultera  que  des  étalons  suffisamment  dis- 
tingués n'existant  pas  en  assez  grand  nombre 
pour  être  primés,  on  primera  ue  mauvais  éta- 
lons; car  il  est  bien  évident  que  la  répartition 
des  fonds  une  fois  déterminée,  l'argent  sera 
dépensé.  Mieux  vaut  donc  laisser  les  choses 
dans  l'état  présent.  Le  gouvernement  ne  donne 
des  primes  qu'aux  chevaux  qui  paraissent  le 
mériter.  On  a  l'intention  d'en  accorder  pour 
110,000  francs;  et  si  en  1837  il  se  présentait  plus 
de  chevaux  qui  méritassent  la  prime,  on  accor- 
derait davantage;  mais  prescrire  à  1  avance  au 
gouvernement  de  dépenser  une  somme  de 
300,000  francs  en  primes,  ce  n'est  pas  répondre 
aux  véritables  intérêts  de  la  production,  c'est 
s'exposer  à  payer  des  subventions  qui  ne  se- 
raient ni  méritées,    ni  nécessaires. 

Voilà  tout  ce  que  i 'avais  à  dire  sur  la  ques- 
tion; je  demande  à  la  Chambre  de  maintenir 
les  choses  telles  qu'elles  sont  au  budget.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  de  Schauembourg,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Goupil  de  Fréfeln  a 
proposé  un  amendement  tendant  à  séparer  les 
dépenses  du  personnel  de  celles  du  matériel;  il 
est  ainsi  conçu  : 

H  Chap.  y.  Haras  et  dépôts  d'étalons» 

u  Dépenses  du,  personnel^  401,000  francs. 

«  Chap.  y  bis.  Autres  dépenses^  1,099,000  f  r.  » 

M.  Goupil  de  Fréfeln  a  la  parole. 

M.  Gronpil  de  Préfet  n.  Cet  amendement, 
Messieurs,  n'a  pas  une  très  grande  importance; 
je  dois  indiquer  quel  en  est  l'objet  :  c'est  tout 
simplement  de  diviser  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration des  haras  en  deux  chapitres,  l'un 
pour  le  personnel,  et  l'autre  pour  le  matériel; 
en  d'autres  termes,  je  me  borne  à  réclamer 
l'application  d'un  principe  d'ordre,  qui  a  ren- 
contré quelques  répugnances  et  quelques  obs- 
tacles, mais  çiui  a  été  constamment  soutenu  par 
vos  commissions,  et  qui  forme  maintenant  une 
des  règles  générales  de  notre  système  financier. 
Je  ne  prétends  pas  que  ce  principe  ne  puisse 
subir  aucune  exception,  mais  ces  exceptions 
doivent  être  rares,  et  fondées  sur  des  raisons 
toutes  particulières.  Or,  ici  j'avoue  que  je  n'en 
vois  pas;  je  ne  vois  pas  pourquoi  if  ne  serait 
pas  aussi  simple  de  diviser  le  personnel  du 
matériel  pour  l'administration  des  haras  que 
pour  l'administration  des  lignes  télégraphiques 
et  l'administration  de  la  garde  nationale,  qui 
font  partie  du  ministère  de  l'intérieur. 

Au  ministèi^e  du  commerce  même,  j'ai  re- 
marqué que  la  commission  tenait  tellement  à  la 
spécialité  des  dépenses  du  personnel,  qu'elle  a 
jugé  à  propos  de  créer  un  chapitre  tout  exprès 
de  chapitre  Xiy  his)  pour  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  quoique  certainement 
cette  dépense  pût  se  rattacher  facilement  à  la 
dépense  générale  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées,  chapitre  XlV.  Et  je  demande  corn- 
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ment  il  se  fait  que  la  même  commission,  qui 
sépare  ainsi  des  dépenses  d'une  nature  iden- 
tique, laisse  confondues  dans  le  même  chapitre 
des  dépenses  d'une  nature  tout  à  fait  différente, 
celles  relatives,  p&r  exemple,  au  traiteâient  des 
inspecteurs  généraux  et  des  autres  fonction- 
naires, avec  celles  de  l'avoine  et  du  foin  pour 
la  nourriture  des  chevaux. 

La  séparation  à  faire  entre  ces  deux  dépenses 
ne  présente  aucune  difficulté.  C'est  du  reste  ce 
que  l'Administration  a  fait  dans  une  note 
annexée  au  budget.  C'est  là  que  je  prends  les 
chifîres  de  401,000  francs  pour  le  personnel,  et 
1,099,000  francs  pour  le  matériel.  Je  ne  crois 
pas  que  cette  séparation  puisse  présenter  au- 
cune difficulté  sérieuse. 

J'ajouterai  que  l'état  de  confusion,  ou  du 
moins  le  rapprochement  dans  le  budget  des 
sommes  de  dépenses  de  nature  différente,  pré- 
sente des  inconvénients.  Il  y  a  des  dépenses 
3ui  ont  pour  but  l'objet  même  de  l'institution 
es  haras,  c'est-à-dire  l'achat  et  l'entretien  des 
chevaux  ;  ce  sont  les  principales  et  les  plus 
utiles;  mais  il  y  a  d'autres  dépenses  accessoires 
qui  absorbent  une  partie  considérable  du  bud- 
get. L'administration  des  haras  dépense  beau- 
coup en  bâtisse  et  en  culture;  elle  aime  à  bâtir, 
elle  aime  à  cultiver;  et  je  crois  pouvoir  affirmer 
que  sa  culture  n'a  pas  un  grand  succès,  et  que 
61  elle  la  présente  comme  modèle  aux  cultiva- 
teurs qui  entourent  ses  exploitations,  c'est  sans 
aucune  chance  de  trouver  des  imitateurs.  Cela 
ne  doit  pas  étonner.  Un  bon  gouvernement  ne 
doit  pas  être  naturellement  un  bon  fermier.  Et 
je  pourrais  citer  des  faits  étranges  sur  la  ma- 
nière dont  le  domaine  du  haras  du  Pin  a  été 
exploité  par  l'Administration.  Ce  serait  grand 
dommage  qu'on  employât  ainsi  l'argent  qui 
doit  servir  à  acheter  de  bons  étalons,  s'il  est 
possible.  A  cet  égard,  je  me  borne  à  espérer 
que  M.  le  ministre  du  commerce  y  portera 
quelque  attention,  et  ne  se  laissera  pas  en- 
traîner aux  vues  auxquelles  les  administrateurs 
se  laissent  volontiers  entraîner  quand  il  s'agit 
de  culture. 

Mon  amendement,  en  résumé,  se  borne  à  de- 
mander pour  l'administration  aes  haras  ce  qui 
existe  pour  presque  toutes  les  autres  adminis- 
trations, la  séparation  de  la  dépense  du  per- 
sonnel et  de  la  dépense  du  matériel. 

M.  Aroux,  rapporteur.  Les  réflexions  de 
M.  Goupil  de  Préfeln  sont  justes  en  principe, 
et  la  commission  n'a  pas  entendu  d&erter  le 
principe  de  la  division  des  dépenses  du  per- 
sonnel et  du  matériel  ;  et  ce  que  lui-même 
vient  de  dire  est  la  preuve  que  la  commission 
a  apporté  la  plus  grande  attention  à  établir  la 
séparation  entre  ces  deux  genres  de  dépenses. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'administration  des 
haras,  nous  avons  été  \léterminés  par  des  con- 
sidérations que  je  vais  soumettre  à  la  Chambre. 
D'abord  la  défense  de  l'administration  des 
haras  est  justifiée  par  le  budget  annexe  <fui  est 
BOUS  vos  yeux,  puisqu'il  figure  à  la  suite  du 
budget  du  ministère  du  commerce.  Il  est  vrai 
que  ce  n'est  qu'un  budget  annexe,  mais  cette 
annexe  fait  partie  du  budget.  Le  motif  qui 
nous  a  fait  penser  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
diviser  les  dépenses  du  personnel  et  du  maté- 
riel, c'est  que  quant  à  présent,  l'administration 
des  haras  n'est  pas  constituée  d'une  manière 
définitive;  elle  n  est  encore  qu'à  l'état  d'essai, 
le  système  tel  qu'il  est  mis  à  exécution  ne  date 
encore  que  de  deux  ou  trois  aimées. 
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Il  faut  savoir  si  la  proposition  qui  vous  est 
faite  n'entraînerait  pas  aujourd'hui  plus  d'in- 
convénients Que  d'avantages.  Ce  qui  manque  le 
plus,  ce  sont  les  bons  étalons;  l'achat  de  ces  ani- 
maux exige  des  sacrifices  plus  ou  moins  consi- 
dérables. Ce  qui  manque,  ce  sont  les  fonds  pour 
les  acheter.  Eh  bien,  faut-il  mettre  obstacle  à  ce 
que  le  gouvernement,  opérant  des  économies 
sur  le  personnel,  puisse  reporter  sur  le  maté- 
riel le  produit  de  ces  économies?  Si  donc  vous 
limitez  d'une  manière  formelle  les  dépenses  qui 
doivent  être  faites  pour  le  personnel;  si  vous 
les  élevez,  par  exemple,  au  chiiffre  qui  vient 
d'être  indiqué  par  M.  Goupil  de  Préfeln.  de 
401,000  francs,  si  je  ne  me  trompe,  il  en  résul- 
tera que  ces  401,000' francs  devront  nécessaire- 
ment être  employés  en  totalité  à  des  traite- 
ments qu'il  serait  cependant  possible  de  ré- 
duire. 

On  ne  pourra  pas  reporter  une  partie  de  ces 
401,000  francs  sur  l'achat  des  étalons,  qui  sont 
la  chose  la  plus  importante  pour  l'amélioration 
des  chevaux.  Voila  les  motifs  qui  déterminent 
votre  commission  à  rejeter  l'amendement,  et  à 
maintenir,  quant  à  présent,  les  choses  dans  leur 
état  actuel. 

M.  4«oopll  de  l^réfclo.  Je  reconnais  que 
l'administration  des  haras  n'est  pas  arrivée  à 
un  état  définitif;  mais  il  faut  la  considérer 
comme  étant  dans  la  voie  du  progrès;  et  je 
pense  que  ce  serait  lui  faire  faire  un  pas  dans 
cette  voie,  que  de  séparer  le  personnel  du  ma- 
tériel. 

Quant  à  la  dernière  réflexion  de  M.  le  rap- 
porter, elle  consiste  à  dire  qu'il  faut  laisser  au 
ministre  la  faculté  de  reporter  une  partie  des 
fonds  affectés  au  personnel  sur  le  matériel;  je 
crois  que  personne  n'a  l'espérance  d'arriver  à 
un  pareil  résultat;  on  sait  que  par  des  raisons 
faciles  à  concevoir,  c'est  l'opération  inverse 
qui  pourrait  être  à  redouter.  Quant  à  moi,  je 
n'ai  pas  le  moindre  doute  que  les  401,000  francs 
seront  dans  tous  les  cas  attribués  au  personnel. 
Je  persiste  à  penser  au'il  est  conforme  aux 
principes  de  s'assurer  légalement  qu'il  ne  lui 
sera  pas  attribué  une  plus  forte  somme. 

M.  Dneliatel  {Tanncfjuy),  Je  désire  ajouter 
une  simple  observation  aux  raisonnements  qui 
viennent  d'être  présentés  par  M.  le  rapporteur. 
Je  suis  partisan,  autant  que  personne,  des 
règles  financières  et  de  la  juste  spécialité  des 
crédits.  Mais  il  ne  faut  pas.  Messieurs,  exa- 
gérer les  meilleurs  principes,  et  tomber  par  un 
amour  un  peu  excessif  des  théories  dans  des 
inconvénients  pratiques. 

Or,  l'amendement  de  l'honorable  M.  Goupil 
de  Préfeln  ne  me  paraît  pas,  dans  l'état  actuel 
de  la  comptabilité  des  haras,  susceptible  d'exé- 
cution. En  effet,  M.  Goupil  de  Préfeln  propose 
de  diviser  la  somme  de  1,500.000  francs,  portée 
au  budget  pour  les  haras,  en  deux  chapitres,  l'un 
pour  le  personnel,  l'autre  pour  le  matériel. 
Mais  il  y  a  une  difficulté,  c'est  que  les  dépenses 
des  haras  ne  sont  pas  seulement  de  1,600,000  fr. 
Il  y  a  encore  plus  de  300,000  francs  de  dépenses 
acquittées  au  moyen  des  recettes  spéciales.  Eh 
bien  I  quand  vous  aurez  divisé  ces  1,500,000  fr. 
en  deux  chapitres,  que  ferez-vous  des  recettes 
spéciales,  comment  les  répartirez- vous  ?  Il  est 
donc  évident  que  l'amendement  ne  peut  pas 
être  exécuté;  la  distinction  que  vous  voulez  éta- 
blir n'aura  aucune  espèce  de  réalité. 

M.  le  Prësîdoiit.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!  non!) 
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Dans  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  général  Snbervie.  Messieurs,  avant 
de  voter  sur  le  chapitre  de  1,500,000  francs  qui 
vous  est  demandé,  je  vous  demanderai  la  per- 
mission d'adresser  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Hier,  l'honorable  M.  Piscatory  nous  a  parlé 
longuement  de  Tamélioration  des  races  de  che- 
vaux. Il  a  dit  de  très  bonnes  choses,  et,  dans 
mon  opinion  aussi,  de  mauvaises  :  il  nous  a  dit 
entre  autres  que  l'intention  de  l'administration 
était  de  régénérer  nos  races  avec  le  pur  sang 
des  chevaux  anglais.  Je  demanderai  donc  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  si  c'est  avec 
les  chevaux  anglais  qu'on  veut  régénérer  nos 
races,  ou  avec  les  chevaux  de  pur  sang  arabe; 
car  je  ne  voterais  pas  les  1,500,000  francs  si  on 
voulait  introduire  les  races  de  chevaux  anglais, 
qui  depuis  cinquante  ou  soixante  ans  ont  dé- 
truit toutes  nos  races. 

M.  Possy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de 
déclarer  si  les  chevaux  de  pur  sang  sont  exclu- 
sivement d'origine  arabe.  Je  saie  que  l'opinion 
commune  à  cet  égard,  en  Europe,  n'est  pas 
celle  de  l'Orient  :  en  Orient  ce  n'est  pas  le 
cheval  arabe  qu'on  regarde  comme  ayant  la  su- 
périorité de  formes  et  de  qualités;  mais  quant 
a  l'administration,  ce  qu'elle  a  à  faire,  c'est  de 
se  procurer  les  chevaux  de  meilleure  qualité, 
et  de  les  prendre  là  où  elle  peut  les  trouver.  Si 
elle  achète  beaucoup  de  chevaux  en  Angleterre 
aujourd'hui,  c'est  qu'il  y  a  des  difficultés  im- 
menses à  se  procurer  des  chevaux  arabes  et  des 
bonnes  races  de  l'Orient  :  elle  les  achète  en 
Angleterre,  parce  que  c'est  là  que  le  perfection- 
nement est  le  plus  complet,  et  qu'on  rencontre 
les  meilleurs  étalons  qu'elle  puisse  obtenir  : 
mais  quand  on  dit  que  1  administration  ne  croit 
trouver  le  pur  sang  que  dans  tel  ou  tel  pays, 
c'est  là  une  question  de  physiologie  sur  laquelle 
les  opinions  peuvent  être  très  divisées.  Ce 
qu'elle  doit  faire,  c'est  d'acheter  les  meilleurs 
possibles,  et  c'est  ce  qu'elle  fait  aujourd'hui. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Liherbette.  Je  ne  veux  pas  plus  que  M.  le 
ministre  apporter  à  cette  tribune  une  question 
de  pure  théorie  :  ce  n'est  pas  de  la  théorie  que 
je  veux  faire,  je  veux  citer  des  faits,  et  je  le 
ferai  en  peu  de  mots. 

M.  le  ministre  paraît  ignorer  la  direction 
que  suit  l'administration  depuis  quatre  ans. 

Elle  est  entrée  dans  un  système  tout  à  fait 
nouveau,  et  oui  a  produit  de  très  bons  résul- 
tats. Jusqu'alors  on  allait  chercher  presque 
tous  les  chevaux  en  Angleterre.  On  partait  de 
ce  principe,  que  l'Angleterre,  comme  l'a  dit 
hier  M.  riscatory,  a  obtenu,  par  le  croisement 
des  chevaux  arabes  avec  les  chevaux  indigènes, 
les  meilleurs  résultats.  Cela  est  vrai  en  Angle- 
terre; mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  croisement 
des  chevaux  anglais^  dans  toutes  les  provinces 
indistinctement,  puisse  avoir  toujours  de  bons 
effets. 

A  cet  égard  je  citerai  l'opinion  d'un  savant 
illustre,  oont  le  nom  suffira  pour  éveiller  votre 
attention.  Cuvier,  dans  un  mémoire  lu  à  l'Aca- 
démie en  1817,  posait  ce  principe,  que  l'expé- 
rience a  ensuite  confirmé  en  plusieurs  pays  :  si 
les  espèces,  tant  animales  que  végétales,  peu- 
vent se  conserver  en  passant  d'un  climat  chaud 
dans  un  plus  froid  et  d'un  sec  dans  un  plus 
humide,  elles  dégénèrent  promptement  dans  la 
marche  inverse. 


C'est  ce  qui  a  lieu  pour  l'espèce  anglaise  en 
France;  les  premiers  produits  des  étalons  an- 
glais sont  supérieurs  à  ceux  des  arabes  ;  qui 
sont  meilleurs  coureurs,  mais  sont  moins  bons 

Ï>roducteurs,  moins  bons  régénérateurs.  Aussi 
administration,  convaincue  de  cette  vérité, 
a-i-elle  adopté  depuis  quatre  ans  la  règle  que 
voici.  Elle  envoie  des  étalons  arabes  dans  les 
provinces  du  sud  de  la  France,  et  des  anglais 
dans  celles  du  nord. 

Elle  aurait  tort  néanmoins  d'aller  jusqu'à 
penser  oue  les  chevaux  arabes  ne  peuvent  pas 
réussir  dans  les  provinces  du  Nord;  si  elle  veut 
mettre  de  la  suite  dans  ses  essais,  elle  verra  au 
bout  de  quelques  générations  que  les  produits 
des  étalons  arabes  reprendront  la  supériorité 
sur  ceux  des  étalons  anglais. 

(Le  chapitre  V  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sans  modifications.) 

M.  le  Pré§ldent.  Nous  passons  au  cha- 
pitre YI,  ainsi  conçu  : 

<(  Chap.  VI.  Ecoles  vétérinaires  et  encourage- 
ments à  Vagriculture^  560,000  francs.  »> 

M.  Llierbetle.  Les  encouragements  dont  il 
est  question  dans  ce  chapitre  rentrent  dans  la 
même  catégorie  que  ceux  du  chapitre  précé- 
dent; ce  sont,  comme  les  haras,  des  moyens  de 
répandre  les  lumières;  car  les  haras  ne  doivent 
pas  être  considérés  sous  un  autre  point  de  vue. 

Mais  malgré  cette  espèce  d'encouragement, 
malgré  la  création  des  écoles  vétérinaires,  on 
doit  regretter  la  rareté  des  bons  vétérinaires. 

Quelles  en  sont  les  causes?  Sans  vouloir  les 
énumérer  toutes,  j'en  indiquerai  quelques-unes 
qu'il  faut  reprocher  à  l'administration. 

Le  premier  point  est  celui-ci;  il  existe  une 
ordonnance  de  septembre  1825,  non  pas  ordon- 
nance ministérielle,  mais  ordonnance  délibérée 
en  conseil  d'Etat,  et  devenue  règlement  d'ad- 
ministration publique,  qui  dit  que  les  places 
de  professeur,  dans  les  écoles  vétérinaires, 
soient  données  au  concours  devant  un  jury 
composé  d'employés  et  des  professeurs  des 
écoles  vétérinaires.  La  violation  de  cette 
règle  prive  d'une  garantie  importante  de  capa< 
cité  pour  l'admission  des  candidats. 

Cette  même  ordonnance  veut  aussi  que  les 
directeurs  de  ces  écoles  occupent  une  des 
chaires,  et  dès  lors  qu'ils  soient  élus  au  con- 
cours. 

L'année  dernière,  le  directeur  de  l'école  de 
Lyon  a  été  nommé  sans  concours.  C'est  encore 
supprimer  une  garantie  de  capacité;  c'est  aussi 
ôter  un  stimulant  à  l'émulation  des  profes- 
seurs, qui  sont  fort  peu  rétribués,  qui  ont  fort 
peu  d'avantages.  Commentd'ailleurs  un  homme 
qui  ne  connaît  pas  la  science  pourra-t-il  sur- 
veiller les  études  et  même  faire  des  cours, 
comme  l'exige  l'ordonnance  ? 

Je  sais  que  cette  ordonnance  n'est  qu'un  a.cte 
de  pouvoir  réglementaire,  et  qu'en  thèse  géné- 
rale une  pareille  ordonnance  peut  être  révoquée 
par  une  autre.  Cependant,  cette  règle  réclame 
une  exception,  sinon  légale,  du  moins  de  con- 
venance. 

C'est  que  les  ordonnances,  qui  sont  des  règle- 
ments d'administration  publique,  ne  devraient 
pas  pouvoir  être  violées  par  un  acte  d'un  mi- 
nistre isolé. 

Je  ferai  aussi  observer  que  les  autres  écoles, 
celles  de  droit  et  de  médecine,  sont  régies  par 
des  lois  ;  il  serait  à  désirer  qu'il  en  fût  de 
même  des  écoles  vétérinaires,  que  leur  orga- 
nisation sortit  du   régime  des  ordonnanoeB 


6 


[Chambrt  des  Députés.]  RËG^NS  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  mai  1836.) 


pour  entrer  dans  celui  des  loh.  Car  aujour- 
d'hui, rhippiatrique  n'est  plus  un  métier,  c'est 
même  plus  qu'un  art^  c'est  devenue  une  véri- 
table science. 

Troisième  grief.  Sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance de  1814,  les  appointements  des  chefs  de 
service,  dans  ces  écoles,  à  Alfort  du  moins, 
étaient  plus  élevés  qu'ils  ne  le  sont  maintenant 
sous  l'ordonnance  de  1825.  La  faiblesse  de  leur 
traitement  fait  que  l'on  conserve  difûcUement 
ces  agents  si  importants,  qui  font  les  fonctions 
de  préparateurs  et  de  répétiteurs.  Ainni,  à 
Alfort,  depuis  1831,  la  chaire  d'anatomie  n'a 
plus  de  chef  de  service.  Qu'en  résulte-t-iU 
Quel(^ues  chiffres  l'indiquent  mieux  que  tous 
les  raisonnements.  Les  élèves,  auxquels  on  est 
forcé  de  faire  doubler  leurs  cours,  en  raison 
de  leur  peu  de  progrès,  n'étaient  que  dans  la 
proportion  de  un  sur  trois  ou  quatre  :  depuis, 
ils  ont  été  dans  celle  de  un  sur  douze,  quatorze 
et  même  trente-huit. 

Une  autre  amélioration  réclamée  est  celle 
d'un  professeur  de  clinique  ;  il  n'en  existe  pas 
dans  les  écoles  vétérinaires.  Il  existe  bien  un 
professeur  qui  fait  devant  les  élèves  le  traite- 
ment des  chevaux  malades  :  mais,  comme  ce 
professeur  est  chargé  d'un  autre  cours  et  de 
plusieurs  autres  fonctions,  il  ne  peut  pas  faire 
un  cours- spécial  de  clinique.  Les  élèves  alors 
n'ont  qu'une  instruction  théorique,  mais  nul- 
lement pratique  ;  et  cette  dernière,  ils  ne  l'ac- 
o nièrent  qu'à  la  sortie  des  écoles,  aux  dépens 
aes  animaux  qu'ils  sont  appelés  à  soigner,  et 
au  détriment  des  cultivateurs. 

M.  Tonsftin.  Messieurs,  l'honorable  col- 
lègue qui  m'a  précédé  à  la  tribune  a  entretenu 
la  Chambre  sur  le  chapitre  qui  traite  de 
l'école  vétérinaire.  Je  demanderai  à  ajouter 
à  ces  explications  quelques  développements 
sur  la  seconde  partie  de  ce  chapitre,  dont  l'un 
traite  des  bergeries  d'Alfort,  et  l'autre  des  ber- 
geries royales. 

Si  je  conçois  bien  le  motif  qui  peut  déter- 
miner le  gouvernement  dans  l'établissement 
d'un  troupeau  de  moutons,  c'est  de  procurer 
aux  agriculteurs  une  race  de  moutons  in- 
connue, ou  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  qu'à  trop 
grands  frais.  Dès  l'instant  que  ces  conditions 
ne  sont  pas  remplies,  l'établissement  d'un 
troupeau,  bien  loin  de  servir  d'encourage- 
ment à  l'agriculture,  est  un  motif  pour  ^décou- 
rager l'industrie  agricole  ;  car  on  conçoit  que, 
dès  que  les  produits  du  gouvernement  se  trou- 
vent dans  les  mêmes  conditions  que  ceux 
d'autres  industries  agricoles,  les  agronomes 
ne  peuvent  plus  soutenir  la  concurrence.  Ils 
Juttent  alors  avec  d'autant  plus  de  désavan- 
tage que  les  pertes  éprouvées  par  le  gouverne- 
ment sont  supportées  par  les  contribuables. 

Ces  principes  étant  posés,  il  s'agit  de  savoir 
si  les  bergeries  du  gouvernement  réunissent  ces 
conditions.  A  mon  avis,  une  seule  est  dans  ce 
cas,  c'est  celle  d'Alfort. 

Vous  le  savez,  messieurs,  l'Angleterre  avait 
prohibé  la  sortie  des  laines  longues,  et  la  pro- 
hibition allait  même  jusqu'à  la  peine  de  mort. 
Un  cultivateur  fort  intelligent,  nommé 
Bockwe^  inventa,  si  je  puis  me  servir  de 
cette  expression,  une  nouvelle  race  de  mou- 
tons, en  croisant,  avec  une  race  intelligence, 
la  vieille  race  de  Leicester.  Il  parvint  ainsi, 
à  force  de  patience  et  de  soins,  a  diminuer  la 
charpente  osseuse  du  mouton,  tout  en  con- 
servant à  la  laine  son  principal  caractère. 
U^tablissement.  d'Alfort  a  donc  pour  but  de 


doter  notre  agriculture  de  cette  race  précieuse. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  pour  que  cette 
laine  puisse  présenter  les  avantages  qui  sont 
résulta  des  croisements  de  Bockwell,  il  est 
indispensable  que  les  races  soient  conservées 
dans  toute  la  pureté  de  leur  origine. 

En  principe,  les  croisements  ont  pour  but  de 
diminuer  le  plus  possible  la  carcasse  du  mou- 
ton, et  de  la  remplacer  par  le  plus  de  chair 
possible  ;  de  telle  sorte  qu'un  mouton  de  cette 
race  doit  donner,  pour  les  quatre  quartiers,  au 
bout  de  dix-huit  mois,  un  poids  de  80  à  100  kil. 
(Bruit,) 

J'appellerai,  messieurs,  l'attention  de  la 
(rhambre  sur  ces  explications  ;  car  c'est  une 
(innovation  pour  l'agriculture,  et  jusqu'à  pré- 
sent on  doit  reconnaître  que  les  cultivateurs  ne 
se  sont  pas  livrés  à  ce  genre  de  culture  ;  ils 
ont  été  d'ailleurs  égarés  par  des  documents 
très  inexacts  ;  et,  à  ce  sujet,  je  rectifierai 
quelques  erreurs  contenues  dans  le  rapport. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  le  rapport  on  vous 
dit  a  qu'il  est  permis  de  croire  que  l'opération 
du  croisement  de  nos  races  par  des  béliers 
anglais  est  préférable  à  l'introduction  de  la 
race  pure  oans  la  plupart  de  nos  exploita- 
tions. » 

C'est  là  une  erreur  grave.  Il  est  reconnu,  par 
toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  cette 
branche  d'agriculture,  que  la  race  anglaise, 
introduite  oans  nos  pays,  peut  présenter  un 
grand  avantage,  seulement  par  le  croisement 
avec  la  race  artésienne  ou  de  Picardie.  Mais 
toutes  les  fois  que  vous  croiserez  la  race  an- 

§laise  avec  la  race  artésienne,  vous  n'obtien- 
rez  pas  tous  les  avantages  de  la  race  an- 
glaise ;  vous  obtiendrez  des  moutons  plus 
parfaits,  sous  le  rapport  du  poids  de  rani- 
mai ;  mais  sous  le  rapport  de  la  laine,  vous 
aurez  un  produit  inférieur,  en  ce  sens  que  la 
laine  de  Picardie,  qui  est  destinée  aux  ma- 
telas, se  trouverait  portée  à  un  degré  de  finesse 
3ui  la  rendrait  moins  propre  à  ce  genre 
'emploi. 

Tandis  au'au  contraire  il  est  indispensable, 
pour  que  l'agriculture  puisse  obtenir  des  ré- 
sultats avantageux,  que  l'on  conserve  dans 
toute  sa  pureté  la  race  que  l'école  d'Alfort  a 
importé  d'Angleterre.  L  agriculture  fournira 
alors  aux  industriels  la  laine  longue,  lisse, 
lustrée  qui  sert  à  confectionner  les  étoffes  rases. 
Mais  il  y  a  erreur  dans  le  rapport  en  annon- 
çant qu'à  la  deuxième  tonte  la  laine,  à  l'école 
d'Alfort,  a  présenté  le  même  degré  de  finesse, 
de  longueur,  de  lustre  ;  toutes  les  expériences 
faites  sur  ces  laines  constatent  le  contraire,  et 
d'ailleurs  le  grand  avantage  de  la  race  Lei- 
cester disparaîtrait,  puisqu'un  des  bénéfices 
les  plus  importants  réside  dans  la  viande,  et 
dans  l'avantage  d'avoir  un  animal  qui  à 
dix-huit  mois  a  acquis  son  plus  haut  degré  de 
croissance.  Ces  avantages  sont  tellement  im- 
portants qu'on  ne  peut  trop  appeler  l'attention 
des  cultivateurs  sur  cette  race  dans  les  localités 
où  elle  peut  prospérer  ;  car  nous  sommes  sous 
ce  rapport  tributaire  de  l'Angleterre  pour  une 
quantité  de  laine  considérable  qui  est  em- 
ployée spécialement  dans  les  manufactures  de 
Tourcoing,  de  Roubaix  et  dans  la  Picardie. 

Il  est  encore  une  autre  culture  qui  suivra 
nécessairement  celle  des  moutons  à  laine 
longue,  c'est  celle  du  turneps,  qui,  comme 
racine  sarcle,  entre  avec  beaucoup  d'avantage 
dans  les  assolements.  Ce  sera  un  bienfait  de 
plus  pour  l'agriculture. 
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Mais  si  la  race  élevée  à  Alfort  doit  être  con- 
servée avec  Bom,  il  n'en  est  pas  de  même  dei 
moutoni  élevés  dans  les  antres  bergeries 
royales.  Elles  n'ont  aucune  influence  sur  la 
prospérité  agricole,  puisqu'on  trouve  fréquem- 
ment des  produits  supérieurs  chez  un  grand 
nombre  de  cultivateurs  ;  il  en  est  dans  cette 
Chambre  beaucoup  que  l'on  pourrait  citer. 
Leurs  troupeaux  surpassent  pour  la  finesse 
des  toisons,  celles  des  moutons  des  fermes  du 
gouvernement.  De  là  une  concurrence  très  fâ- 
cheuse pour  l'agriculture  ;  lorsqu'on  apporte 
les  produits  du  gouvernement  dans  les  mar- 
chés, ils  entrent  en  concurrence  avec  les  pro- 
duits que  les  cultivateurs  ont  élevés  avec 
beaucoup  de  soin.  Le  gouvernement  vend  à  un 
prix  presque  constamment  fort  au-dessous  du 
cours. 

Il  en  résulte,  à  mes  yeux,  un  dommase  très 
grand  pour  l'agriculture,  et  c'est  là  que  le  gou- 
vernement doit  porter  son  attention. 

Mais  il  est  une  autre  race  de  moutons  sur 
lesquels  on  devrait  appeler  l'attention  du 
gouvernement,  c'est  la  race  connue  sous  le  nom 
de  troupeau  de  Naz  :  elle  est  cultivée  par  un 
de  nos  honorables  collègues.  Avec  le  succès  le 
plus  complet,  cette  race  mérite  d'autant  plus 
d'encouragements  que  dans  ce  moment-ci  nos 
agriculteurs  sont  menacés  d'un  envahissement 
qui,  dans  l'avenir,  pourra  avoir  les  consé- 
quences les  plus  graves. 

Deux  pays  ont  pris,  sous  le  rapport  de  la 
laine,  un  accroissement  qu'on  pourrait  taxer 
d'exagération,  si  les  faits  ne  le  constataient 
pas  dans  un  de  ces  pays  :  dans  les  steppes  de  la 
Russie,  il  existe  une  quantité  prodigieuse 
de  troupeaux  ;  très  peu  sont  au-dessous  de 
dix  mille  t&tes,  et  vous  pourrez  juger  par  là 
la  quantité  prodigieuse  des  laines  oe  ce  pays. 

Cependant,  jusqu'à  présent,  ra«riculture 
n'a  pas  à  en  sou£Erir  ;  les  laines  d'Ooessa  et  de 
Russie  sont  peu  redoutables,  parce  que  cette 
laine  venant  sur  un  sol  très  dur  et  très  âpre, 
ne  s'est  pas  jusqu'à  présent  prêtée  avec  avan- 
tage aux  diverses  préparations  industrielles 
de  nos  contrées  ;  mais  il  est  un  autre  pays  qui 
offre  beaucoup  plus  de  danger  pour  la  concur- 
rence. Je  veux  parler  de  l'Australie.  Il  y  a 
huit  ans,  ou  environ,  cent  kilogrammes  seule- 
ment de  laine  furent  importés  de  ce  pays  en 
Europe  ;  eh  bien  !  aujourd'hui,  huit  années 
à  peine  se  sont  écoulées,  et  13,000  balles  de 
laine  ont  été  importées  de  l'Australie  en 
Angleterre.  Chacune  de  ces  balles  pèse 
250  kilogrammes.  Vous  pouvez  juger  quelle  a 
été  en  huit  années  la  proportion  d'accroisse- 
ment. Elle  a  été  telle,  qu'il  y  a  seulement 
quatre  ans  l'importation  n'était  que  de  3  à 
4,000  balles.  Deux  années  après^  elle  a  été  qua- 
druplée,  et  les  arrivages  qui  doivent  avoir  lieu 
au  mois  de  {uin,  sont  tels  qu'on  suppose  qu'ils 
s'élèveront  à  15  ou  20,000  balles. 

Il  est  impossible  de  présager  quelle  pourra 
être  pour  l'agriculture  l'influence  de  ces  pro- 
duits ;  mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer, 
c'est  un  produit  qui  pourra  servir  avec  avan- 
tage dans  les  manufactures.  Cette  laine  paratt 
avoir  toutes  les  qualités  qu'on  peut  désirer 
pour  la  fabrication  ;  elles  sont  propres,  soit 
pour  la  fabrication  des  laines  à  carder,  soit 
pour  les  laines  peignées.  On  trouve  dans  la 
production  de  ce  pays  tous  les  genres  de  lainei» 
que  nous  rencontrons  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  et  même  de  l'Europe.  Dans  cette 
position,  il  est  un  moyen  pour  l'agriculture 


de  présenter  une  digue  aux  produite  de  l'Aus- 
tralie. Ce  moyen  serait  de  transformer  l'éta- 
blissement de  Rambouillet  ou  de  Perpignan 
en  une  race  de  moutons  peu  répandue  mameu- 
reusement  chez  l'es  cultivateurs,  et  qui  cepen- 
dant leur  présente  dans  ce  moment  des 
bénéfices  énormes  ;  je  parle  des  troupeaux  de 
Naz.  Lorsque  Louis  XVI  établit  le  troupeau 
de  Rambouillet,  ce  troupeau  fut  établi  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  que  je  vous 
présente.  Les  cultivateurs  ne  connaissaient  pas 
alors  les  mérinos  ;  il  fallait  les  leur  faire 
connaître;  oe  fut  dans  ce  but  que  Louis  XYI 
établit  les  troupeaux  de  Rambouillet. 

Mais  aujourd'hui  son  but  est  rempli  :  cet 
établissement  a  accompli  sa  destinée  ;  il  n'a 
plus  que  l'inconvénient  de  faire  une  concur- 
rence nuisible  à  nos  cultivateurs.  Qudle  serait 
donc  la  meilleure  destination  à  donner  à  cet 
établissement?  Ce  serait  de  remonter  à  la 
pensée  qui  l'avait  créé.  C'est,  en  un  mot,  de 
présenter  à  nos  cultivateurs  l'exemple  d'une 
race  qui  n'est  pas  assez  connue,  et  qui  peut 
offrir  des  bénéfices  énormes  ;  par  là  on  s'oppo- 
serait au  déficit  qui  dans  peu  de  temps  vien- 
drait surcharger  Pagriculture. 

M.  le  Prëeident.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Qiraud. 

M.  Charlep  Glraud*  Comme  les  observa- 
tions que  j'ai  à  présenter  ne  s'appliquent  pa« 
aux  bergeries,  si  quelqu'un  voulait  répondre 
à  M.  Toussin,  je  prendrais  la  parole  après.     . 

M.  le  Présideat.  La  discussion  est  ouverte 
sur  les  différentes  parties  du  chapitre.  Vous 
avez  la  parole  pour  présenter  vos  obervations. 

M.  Charles  Olrand.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  sur  le  chapitre  actuellement 
en  discussion,  d'abord  pour  remercier  la  com- 
mission et  M.  le  riHPporteur  de  FattenUon 
Sarticulière  qu'ils  ont  apportée  cette  année 
ans  l'examen  de  chacun  des  articles  qui  le 
composent.  Les  intérêts  qui  se  lient  à  l'indus- 
trie agricole,  les  services  qu'elle  rend  au  pajrs 
sont  trop  évidents  pour  que  jamais  il  soit 
permis  de  les  méconnaître,  et  l'Administra- 
tion, j'ose  le  dire,  manquerait  à  l'un  de  ses 
premiers  devoirs,  si  aujourd'hui  elle  ne  por- 
tait, à  cette  industrie  la  plus  vive  sollicitude. 
C'est  pourquoi  je  suis  persuadé  gue  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'agriculture  mar- 
chera dans  la  même  voie  que  son  prédécesseur, 
dont  les  intentions  et  les  actes  méritent  notre 
reconnaissance,  et  auxquels,  pour  ma  part,  je 
suis  heureux  de  rendre  pleine  et  entière  jus- 
tice. 

Au  nombre  des  encouragements  donnés  à 
l'agriculture,  je  n'hésite  pas  à  placer  en  pre- 
mière ligne,  ainsi  que  la  commission,  les  se- 
cours aocoraés  aux  établissements  connus  sous 
le  nom  de  fermes  modèles,  malheureusement 
encore  trop  peu  nombreux.  Toutefois,  Mes- 
sieurs (et  c'est  ici  que  je  réclame  votre  a^en- 
tion),  malçré  l'importance  de  ces  établisse- 
ments, l'utilité  des  secours  que  vous  leur  ac- 
cordez, croyez  que  de  pareils  moyens  seront 
toujours  insuffisants.  Bi  vous  voulez  sincère- 
ment, comme  je  le  pense,  que  l'agriculture 
marche  de  pair  avec  les  autres  industries  dans 
la  voie  du  progrès,  croyez  qu'il  est  indispen- 
sable de  compléter  un  système  dont  les  fermes 
modèles  ne  sont,  à  vrai  dire,  qu'un  des  prin- 
cipaux éléments  ;  car  elles  ne  peuvent  jamais 
à  elles  seules  vous  offrir  un  résultat  satisfai- 
sante 
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Le  petit  nombre  des  élèves  qui  sont  entrés, 
depuis  trois  ans,  dans  ces  établissements  est 
une  preuve  de  ce  fait.  £t  comment  en  serai1>-il 
autrement?  Aujourd'hui  quel  est  le  jeune 
homme  qui,  en  sortant  du  collège  ou  de  vos 
écoles,  a  entendu  parler  d'agriculture  7  Quels 
livres,  quels  cours  ont  appelé  ses  réflexions 
sur  une  science  qui  se  compose  d'objets  si  di- 
vers et  si  compliqués?  Quel  goût,  quel  pen- 
chant voulez-vous  qu'il  éprouve  pour  une  chose 
dont  ne  l'ont  jamais  entretenu  les  hommes 
chargés  de  développer  et  de  diriger  son  intel- 
ligence? Et  cependant,  vous  le  reconnaîtrez, 
ce  n'est  pas  lorsque  l'esprit  de  l'homme  a  déjà 
reçu  une  sorte  d'impulsion  imprimée  par  lé- 
ducation  qu'il  reçoit  dans  l'enfance,  que  vous 
pouvez  espérer  qu'il  se  dirigera  vers  une  pro- 
fession dont  il  n'a  entendu  parler  que  par 
hasard  et  qu'il  est  tout  prêt  à  dédaigner.  Il  se 
décide  naturellement  pour  celle  vers  laquelle 
l'entraîne  l'habitude  de  ses  pensées  et  de  ses 
études. 

On  comprend  à  merveille,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  qu'un  jeune  homme  se  passionne 
pour  le  métier  des  armes,  qu'il  ambitionne  la 

gloire  d'être  un  jour  magistrat  éclairé,  mé- 
ecin  habile,  avocat,  savant,  homme  de  let- 
tres :  les  ouvrages  des  hommes  qui  se  sont  illus- 
trés dans  les  diverses  branches  des  connais- 
sances humaines  sont  sous  ses  yeux  tout  l'objet 
de  ses  études  journalières.  Quant  aux  ouvrages 
d'agronomie.  Messieurs,  dans  quel  collège  les 
yg^ons-nous  figurer?  Où  sont-ils  commentés, 
expliqués  ?  Quel  élève  aurait  lu  les  œuvres  de 
Thire  et  d'Olivier  de  Serres,  comme  celles  de 
Démosthènes  et  de  Gicéron?  C'est  pourquoi 
nous  voyons  que  nos  écoles  de  droit  et  de  mé- 
decine regorgent  d'étudiants  et  que  nos  fermes 
modèles  en  comptent  un  si  petit  nombre.  Et 
nous  ne  devons  pas  être  surpris  non  plus  qu'il 
y  ait  aujourd'hui  un  si  grand  nombre  d'avo- 
cats sans  causes,  de  médecins  sans  malades, 
d'écrivains  sans  lecteurs,  de  solliciteurs  sans 
emplois,  (On  rit)y  et  tant  de  terres  incultes  ou 
mal  cultivées  ;  ce  qui  signifie,  en  d'autres  ter- 
mes, que  le  nombre  des  jeunes  hommes  mécon- 
tents de  leur  sort,  irrités,  désespérés  de  ne 
pouvoir  appliquer  et  tirer  un  juste  profit  de 
connaissances  acquises  par  de  longs  trnv.viz, 
et  quelquefois  de  divers  sacrifices,  augmente 
chaque  année. 

Sans  prétendre  détruire  le  mal  qui  résulte 
d'un  pareil  état  de  choses,  nous  devons  néan- 
moins reconnaître  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
d'arrêter  ses  ravages,  en  dirigeant  les  hommes 
vers  une  carrière  honorable  et  utile.  Le  champ 
des  entreprises  agricoles  est  vaste,  et  si  elles 
ne  présentent  pas  de  grands  et  rapides  béné- 
fices, les  dangers  de  la  concurrence  y  sont  et 
seront  encore  longtemps  ignorés.  Pourquoi 
donc  hésite-t-on  à  proclamer,  comme  une  vé- 
rité désormais  I  incontestable,  qu'il  existe  dans 
l'enseignement  une  lacune  à  combler,  pour  le 
moins  aussi  importante  que  celles  de  nos 
routes  royales.  Que  si  l'on  me  répondait  : 
mais  c'est  à  tort  que  vous  vous  plaignez  de  ce 
défaut  d'enseignement  ;  n'avez-vous  pas  en 
effet  des  comices  agricoles,  des  fermes  mo- 
dèles ?  ne  trouvez- vous  pas  partout  des  citoyens 
honorables  et  éclairés,  qui  s'empressent  de 
porter  à  la  connaissance  des  cultivateurs  les 
t)onnes  méthodes,  les  instruments  nouveaux  et 
perfectionnés,  et  dont  l'utilité  a  été  constatée 
par  de  nombreuses  expériences,  faites  sous  les 
yeux  des  commissions  et  hommes  intéressés  ; 


je  répondrais,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  dans  ces  assertions,  que  cela  ne 
suffit  pas,  en  m'appuyant  sur  les  raisons  ^ue 
j'ai  déjà  fait  valoir  précédemment  ;  et  j'ajou- 
terais que,  lorsqu'on  veut  la  réalisation  d  une 
pensée,  il  faut  la  poursuivre  avec  persévé- 
rance, et  ne  rien  n^liger  de  ce  qui  est  néces- 
saire à  son  succès.  Et  dans  la  ferme  conviction 
où  je  suis,  je  le  répète,  que  l'enseignement  est 
indispensable  pour  faire  de  l'agriculture  une 
occupation  tout  à  la  fois  utile,  morale  et  poli- 
tique, je  ne  croirai  que  le  gouvernement  est 
entré  sérieusement  et  sincèrement  dans  cette 
voie,  que  lorsqu'il  s'occupera  de  l'organiser 
partout  où  il  jugera  qu^il  peut  l'être  avec 
avantage.  Ce  ne  serait  en  tout  cas  que  suivre 
l'exemple  donné  déjà  depuis  longtemps  par 
des  peuples  voisins.  Je  termine  donc^  en  priant 
M.  le  ministre  de  porter  son  attention  sur  ces 
courtes  réflexions,  que  je  soumets  à  sa  sagesse 
et  à  son  partiotisme.  {Marquée  nombreuses 
d^adhésion.) 

M.  le  Prénideiil.  M.  Saint-Marc  Qirardin  a 
la  parole. 

M.  Salat-Mare-Ciirardin.  C'est  dans  le 
même  sens  que  l'honorable  M.  Giraud  que  je 
parlerai  ;  par  conséqu^it  si  quelqu'un  veut 
combattre  les  observations  de  M^  Qiraud, 
j'attendrai. 

M.  le  Président.  Il  y  a  plusieurs  orateurs 
inscrits,  M.  Prunelle,  M.  Bugeaud,  M.  Vivien. 

M.  Prunelle.  Messieurs,    je  m'associe   de 

grand  cœur  aux  éloges  qui  viennent  d'être 
onnés  à  la  commission  des  finances  et  à  l'ho- 
norable rapporteur  du  budget  du  commerce  ; 
mais  en  'réclamant  des  améliorations,  il  ne 
faut  cependant  demander  que  celles  qui  sont 
possibles  ;  et  l'un  des  honorables  préopinants, 


M.  Lherbette,  en  a  pris  texte  pour  accuser 
l'Administration  d'incurie, 


vétérinaires. 


au  sujet  des  écoles 


On  lit  dans  le  rapport  : 

«  On  ne  saurait  trop  souhaiter  de  voir  arri- 
ver le  moment  où  le  législateur  pourra  imposer 
à  l'exercice  de  l'art  vétérinaire  des  conditions 
analogues  à  celles  qui  régissent  l'exercice  de 
la  médecine.  )> 

Sans  contredit  il  est  permis  d'exprimer  de 
tels  vœux,  mais  la  médecine  vétérinaire  n'est 
qu'une  portion  de  la  médecine  générale  :  la 
science  de  la  médecine,  appliquée  aux  soins  des 
animaux  domestiques,  se  trouve  dans  les  con- 
ditions particulières  d'existence  qui  ne  sont 
pas  celle  de  l'homme,  et  ces  conditions  impo- 
sent au  perfectionnement  de  la  médecine  veté^ 
rinaire  des  limites  plus  rétrécies  que  celles  qui 
existent  pour  la  médecine  humaine.  Vous  com- 
prendrez. Messieurs,  qu'il  y  a  une  très  grande 
différence  à  établir  dans  les  moyens  d'observer 
les  maladies  ;  cependant  ce  n'est  que  sur  les 
faits  observés  ainsi  que  reposent  véritable- 
ment les  progrès  de  l'art.  Il  est  utile  d'entrer 
à  cet  égard  dans  des  détails,  parce  que  tout  le 
monde  comprend  que  les  moyens  d'interroga- 
tion, que  l'examen  des  traits  de  la  face,  l'ex- 
ploration de  la  peau,  fournissent  des  signes 
qui  ne  peuvent  pas  exister  chez  les  animaux. 

Il  y  a  une  autre  raison  dans  la  différence  de 
la  vaJeur  des  espèces,  différence  qui  en  établit 
aussi  de  très  grandes  dans  les  études  qui  peu- 
vent être  exigées  des  hommes  appelés  à  soigner 
les  unes  et  les  autres.  A  la  suite  aes  études  dont 
on  parle»  il  y  a  de  certains  bénéfices  attachés  ; 
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quels  sont  ceux  affectés  aux  artistes  vétérî- 
naires  ?  Ils  sont  très  petits. 

L'encouragement  réel  que  le  gouvernement 
peut  apporter  à  l'enseignement  de  la  science 
vétérinaire  consiste  à  multiplier  les  animaux 
domestiques,  à  perfectionner  les  races.  Lorsque 
ces  races  seront  plus  précieuses,  on  pourra 
mieux  rémunérer  les  artistes  vétérinaires  ; 
lorsque  les  animaux  seront  plus  nombreux, 
la  nécessité  des  artistes  vétérinaires  se  fera 
plus  sentir  et  on  en  aura  un  plus  grand  nom- 
bre. Il  faut  donc  bien  faire  attention  à  ce  prin- 
cipe :  c'est  que  l'amélioration  des  races  se  fait 
essentiellement  par  le  régime,  que  cette  amé- 
lioration crime  toutes  les  autres  améliora- 
tions. Ainsi  le  gouvernement,  à  cet  égard,  doit 
favoriser  l'éducation  des  bestiaux  en  trouvant 
tous  les  moyens  possibles  de  multiplier  deb 
substances  alimentaires  employées  à  les  nour- 
rir. Et  lorsque  par  un  acte,  que  je  puis  appe- 
ler providentiel,  on  a  découvert  une  substance 
telle  que  la  même  quantité  de  terrain  cultivé 
avec  cette  plante,  fournit  trois  fois  plus  de 
nourriture  au'avec  toutes  les  cultures  jusqu'ici 
employées,  aès  lors  le  gouvernement  doit  faire 
tous  ses  efforts  pour  que  cette  culture  soit  en- 
couragée, et  surtout  il  ne  doit  pas  en  arrêter 
le  développement  en  venant  la  frapper  d'un 
impôt. 

Vous  comprenez  que  je  parle  ici  de  la  bette- 
rave, qui  remplace  si  avantageusement  chez 
nous  la  culture  du  tumeps  en  Angleterre  ;  de 
la  betterave,  qui  fournira  à  l'agriculture  des 
moyens  infiniment  plus  actifs,  infiniment  plus 
puissants,  d'alimentation  que  le  tumeps,  soit 
pour  les  bêtes  à  cornes,  soit  pour  les  moutons, 
soit  même  pour  l'éduicationi  des  ohevaiux  ;  quoi- 
que ici  il  existe  des  récoltes-racines  d'un  avan- 
tage plus  précieux. 

Je  pense  donc  qu'il  a  été  d'une  mauvaise  po- 
litique (en  agriculture,  s'entend  )  de  menacer 
une  récolte  de  ce  genre  d'un  impôt  ;  c'était  l'oc- 
casion, au  contraire,  d'appeler  sur  l'agricul- 
ture une  grande  quantité  de  capitaux  qui  lui 
manquent,  une  industrie  et  des  connaissances 
qui  lui  manquent  aussi.  Et  ici  je  m'associe  à 
ce  (^u'a  dit  llionorable  M.  Giraud,  sur  la  né- 
cessité de  donner  une  instruction  meilleure  à 
nos  cultivateurs.  Autour  de  chaque  manufac- 
ture de  sucre  de  betteraves,  comme  autour  des 
fermes  modèles,  il  se  répand  une  instruction 
qui  exerce  son  influence  aans  un  rayon  souvent 
très  étendu.  Ce  sont  des  observations  que  je 
recommande  à  M.  le  ministre  du  commerce,  et 
j'ai  l'honneur  de  le  connaître  assez  et  d'appré- 
cier assez  haut  son  inmiense  instruction  pour 
savoir  que  ce  n'est  pas  lui  que  nous  aurons 
pour  adversaire,  quand  il  s'agira  d'un  encoura- 
gement à  donner  à  l'agriculture  par  l'extension 
que  pourra  recevoir  la  culture  de  la  betterave. 
S'il  y  avait  queloue  chose  à  faire  pour  l'ins- 
truction de  l'art  vétérinaire,  ce  serait  d'appe- 
ler les  maréchaux-ferrants  en  plus  grand  nom- 
bre à  recevoir  cette  même  instruction.  Les  ma- 
réchaux-ferrants sont  les  vrais  artistes  vétéri- 
naires en  campagne,  et  comme  c'est  dans  la 
campagne  que  se  fait  l'élève  des  animaux  do- 
mestiques, aest  là  que  les  soins  de  tous  les  jours 
sont  le  plus  utiles  ;  comme  les  maréchaux-fer-  ' 
rants  appartiennent  à  la  classe  des  laboureurs, 
qu'ils  sont  leurs  compagnons  les  plus  assidus, 
ils  doivent  exercer  sur  eux  une  influence  qui 
est  souvent  refusée  à  l'agriculteur  plus  haut 
placé. 


Dès  lors,  il  serait  très  important  que  l'ins- 
truction fût  meilleure.  A  cet  égard  il  faudrait 
que  les  écoles  vétérinaires  fussent  plus  nom- 
breuses, et  l'on  s'étonne  par  exemple  de  voir 
3u'*^  n'en  existe  aucune  dans  les  départements 
e  rOuest.  Ces  établissements  seraient  d'au- 
tant plus  nécessaires  que,  dans  cette  partie  de 
la  France,  l'agricLiture  est  très  négligée. 

Un  honorable  préopinant  a  parlé  du  défaut 
d'enseignement  clinique  dans  les  écoles  vété- 
rinaires. Je  crois  que  cet  enseign^oient  existe 
partout.  Le  but  des  écoles  vétérinaires  n'est 
pas  de  former  des  hommes  de  science  ;  aussi  la 
théorie  a-t-elle  une  faible  part  dans  l'enseigne- 
ment ;  c'est  la  pratique  qui  en  fait  la  base. 
Cette  instruction  se  aonne  dans  les  hôpitaux 
qui  ex^tent  auprès  de  chaque  école  et  dans  les- 
quels chacun  peut  conduire  des  animaux  ma- 
lades et  les  faire  soigner.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  spécialité  pour  cet  enseignement,  le  profes- 
seur de  pathologie  donne  l'enseignement  cli- 
nique à  ]Paris,  à  Lyon,  à  Toulouse. 

M.  Liherbetle.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'y  a 
pas  d'hôpitaux,  mais  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
de  cours  de  clinique.  Le  professeur  qui  fait  le 
service  des  hôpitaux  dans  les  écoles  vétéri- 
naires, ayant  plusieurs  autres  cours  ^  fa:ire,  ne 
peut  faire  son  cours  de  clinique. 

M.  Prunelle.  Le  professeur  fait  des  opéra- 
tions en  présence  des  élèves,  et  dans  la  visite 
des  animaux  malades,  le  professeur  est  encore 
accompagné  des  élèves  ;  c'est  là  la  clinique. 

Mais  il  y  a  bien  une  autre  amélioration  à 
introduire  dans  l'enseignement  des  écoles  vé- 
térinaires ;  on  sait  que  ces  écoles  sont  intitu- 
lées :  écoles  de  médecine  vétérinaire  et  d'éco- 
nomie rurale. 

Or,  on  n'y  enseigne  pas  l'économie  rurale,  et 
c'est  là  précisément  oue  devrait  être  intro- 
duits des  professeurs  a'a^ronomie  ;  cela  serait 
d'un  grand  avantage  pour  l'enseignement  des 
maréchaux-ferrants  et  des  artistes  vétéri- 
naires destinés  à  vivre  avec  le  peuple,  qui  sont 
sortis  du  peuple,  et  qui,  je  le  répète,  trouve- 
raient auprès  des  laboureurs  infiniment  plus 
de  confiance  que  ne  peuvent  en  rencontrer  les 
hommes  d'une  classe  plus  élevée,  qui  s'adonne- 
raient à  l'agriculture. 

Je  crois  que  c'est  par  les  artistes  vétéri- 
naires et  par  les  maréchaux-ferrante  que  l'a- 
mélioration prompte  de  l'agriculture  eût  été 
opérée.  Je  crois,  sous  ce  rapport,  que  l'ensei- 
gnement de  l'agriculture  a  été  beaucoup  trop 
négligé  dans  les  écoles  vétérinaires,  et  qu'il 
faut  y  établir  des  chaires  d'agronomie.  On  fait 
des  cours  de  ce  genre  ;  ils  sont  du  moins  dans 
les  programmes  :  mais  il  n'y  a  pas  de  profes- 
seur spécial,  et  1  agronomie  est  tout  à  fait  une 
science  à  part;  je  ne  puis  donc  que  recom- 
mander encore  cet  objet  à  l'attention  de  M.  le 
ministre  du  commerce.  Il  y  aurait  nécessité 
d'adjoindre  à  chaque  école  une  ferme  expéri- 
mentale, afin  oue  les  vétérinaires  apprissent 
non  seulement  la  construction  des  instruments 
d'agriculture  perfectionnée,  mais  l'usage  de 
ces  instruments,  de  manière  à  pouvoir  les  ré- 
parer eux-mêmes  au  besoin. 

Ces  fermes  expérimentales  ne  seraient  ja- 
mais mieux  placées  qu'auprès  des  écoles  vété- 
rinaires. 

L'honorable  M.  Lherbette  a  dit  que  la  direc- 
tion des  écoles  vétérinaires  avait  été  confiée 
quelquefois  à  des  hommes  qui  n'étaient  pas  de 
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l'art.  M.  Lherbette  a  complètement  raison.  Il 
n'y  a  absolument  qu'un  médecin  vétérinaire 
très  instruit  qui  puisse  diriger  un  semblable 
enseignement;  à  cet  égard,  l'administration 
a  des  reproches  à  se  faire  :  je  ne  m'explique 
pas  davantage  à  ce  sujet  ;  on  me  comprendra. 

Il  y  a  une  observation  de  la  commission  sur 
laquelle  je  dirai  un  mot  avant  de  descendre  de 
la  tribune.  La  commission  paraît  rejeter  un 
crédit  de  4,000  francs  qui  est  employé  par  la 
Société  centrale  de  l'agriculture  à  des  jetons  de 
présence.  Assurément  les  motifs  qu'allègue  la 
commission  seront  appréciés  par  tout  le 
monde,  mais  l'expérience  a  prononcé  à  cet 
égard.  L'usage  établi  dans  la  Société  royale 
d^9>griculture  existe  dans  toutes  les  Acadé* 
mies  ;  ces  distributions  de  jetons  n'ont  pas  lieu 
seulement  dans  les  corps  savants,  mais  dans 
beaucoup  d'autres  sociétés,  et  même  dans  des 
associations  commerciales  ;  dès  lors  si  ce  crédit 
était  employé  à  un  autre  usage,  il  faudrait  né- 
cessairement que  les  membres  s'imposassent  à 
eux-mêmes  les  frais  de  ces  jetons. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(Lq  chapitre  YI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrëaldeDl.  Nous  passons  au  chapitre 
yil  ainsi  conçu  : 

«  Ohap.  VII.  —  Conservatoire  et  écoles  des 
arts  et  métiers^  400,000  francs.  » 

M.  falals-Bizola.  Le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  est  à  coup  sûr  un  fort  bel  éta- 
blissement, il  est  donc  bien  loin  de  ma  pensée 
de  l'attaquer  ;  mais  on  reconnaîtra  qu'il  n'est 
guère  utue  qu'aux  industriels  qui  peuvent  le 
visiter  :  or,  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde 
d'y  mettre  les  pieds.  Combien  de  millions  d'in- 
dustriels, épars  sur  la  surface  de  la  France, 
s'épuisent  e^  meurent  dans  la  routine  sans  avoir 
connu  l'existence  des  instruments  qu'il  con- 
tient ?  Et  cependant,  Messieurs,  cet  établisse- 
ment est  mamtenu  en  grande  partie  aux  frais 
des  provinces.  Il  me  semble  que  ce  ne  serait 
pa«  pousser  l'exigence  trop  loin  que  de  deman- 
der qu'il  soit  déposé  au  chef-lieu  de  chaque 
arrondissement  ou  au  moins  de  chaque  dépar- 
tement une  copie  modèle  de  chaque  instrument 
Ïropre  aux  diverses  industries  qu'on  y  exerce, 
e  vous  ai  dit  à  l'occasion  de  la  loi  des  douanes, 
à  rarticle  des  toiles  de  lin,  avec  quelle  sollici- 
tude le  gouvernement  anglais  avait  introduit  en 
Irlande  les  instruments  les  plus  perfectionnés 

Sour  la  filature  du  lin  ou  le  tissage  des  toiles, 
e  conçois  que  les  industries  qui  s'appuient 
sur  de  grands  capitaux  puissent  facilement 
visiter  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et 
y  prendre  tous  les  perfectionnements  de  leur 
partie  ;  mais  quand  cette  industrie  vit  isolée, 
exercée  par  des  mains  pauvres,  comme  l'indus- 
trie du  lin,  par  exemple,  les  déplacements  sont 
impoMibles  ;  et  pour  cette  incfustrie,  tous  les 
progrès  des  autres  nations,  bien  que  renfermés 
dans  la  collection  des  instrumente  du  Conser- 
vatoire, sont  en  réalité  comme  s'ils  n'exis- 
taient  pas.  J'insiste  donc  près  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  pour  qu'il  vienne  au  se- 
cours des  diverses  industries  de  nos  départe- 
mMita  qui  ont  été  beaucoup  trop  négligées  jus- 

âu'à  ce  jour,  et  à  qui  cependant,  on  demande 
e  lutter  contre  les  industries  étrangères  qui 
ont  trouvé  tant  d'appui  dans  leurs  gouverne- 
ments. 

:  (lie  chapitre  YII  est  adopté.) 


M.  le  Préeident.  Je  donne  lecture  dee  cha- 
pitres suivants  : 

«  Chapitre  "VTII.  —  EncouragemerUs  aux 
manufactures  et  au  commerce;  publication 
des  brevets  d*invention,  etCj  149,000  francs.  »» 

(Adopté,) 

«  Chap.  IX.  —  Encouragements  aux  pêches 
maritimes,  3  millions  de  francs.  »  (Adopté,) 

u  Chap.  X.  —  Poids  et  mesures  600,000  fr.  >i 

M.  Bernard  (de  Rennes).  Messieurs,  lors- 
que la  discussion  du  budget  présente  quelque 
améliorati(m  d'un  intérêt  général,  il  est  du  de- 
voir de  chacun  de  nous  de  soumettre  à  la 
Chambre  ce  qu'il  croit  utile  :  c'est  ce  devoir 
que  je  viens  remplir,  et  je  le  ferai  en  peu  de 
mots.  Tout  le  monde  sait  quelle  haute  impor- 
tance s'attache  à  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures. On  se  rappelle  que  pendant  des  siècles 
le  commerce  et  la  raison  ont  été  affligés  d'une 
multitude  déplorable  de  mesures  diverses  qui 
rendaient  si  difficiles  les  transactions  indus- 
trielles. Les  efforts  pour  amener  les  réformes 
ont  été  longtemps  inutiles.  On  connaît  les  or- 
donnances restées  stériles  des  rois  Henri  III 
et  Charles  IX  sur  cette  matière.  On  sait  que 
Louis  XIV  lui-même,  malgré  sa  toute-puis- 
sance, ne  put  atteindre  le  but  si  désiré  par  tous 
les  bons  esprits  de  son  siècle.  Il  était  réservé 
à  notre  grande  Révolution  de  doter  le  pavs  de 
ce  beau  et  utile  système  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures.  Mais  il  est  à  craindre  que 
trente  années  d'efforts,  pour  élever  ce  monu* 
ment,  ne  soient  bientôt  suivies  de  quelques 
ruines.  Si  vous  ne  lui  venez  en  aide,  cette  insti- 
tution sera  frappée  de  désuétude,  Le  vice  que 
j'ai  à  signaler  tient  k  la  législation  qui  régit 
cette  matière.  La  loi  du  29  prairial  an  IX  a 
créé  des  employés  sous  le  titre  de  vérificateurs, 
et  les  a  chargés  de  s'assurer  de  l'usage  des  éta- 
lons uniformes  et  d'empêcher  l'emploi  des  an- 
ciennes mesures.  Mais  cette  loi,  par  je  ne  sais 
quelle  malheureuse  précaution,  n'a  pas  donné 
à  ces  vérificateurs  le  droit  de  rapporter  prooèe- 
verbal  des  oontraventicms  qu'ils  découvraient 
Ils  sont  obligés  de  recourir  aux  commissaires 
de  police,  et  à  leur  défaut,  aux  maires  ou  ad- 
joints. De  là  des  résultats  des  plus  déplo- 
rables ;  car  nos  communes  rurales  n'ayant  pas 
de  commissaires  de  police,  et  les  maires  et  ad- 
joints étant  trop  souvent  dans  les  petites  loca- 
lités personnellement  intéressés  à  ne  pas  re- 
noncer à  d'anciennes  habitudes,  ils  apportent 
ou  de  la  froideur,  ou  même  de  la  mauvaise  vo- 
lonté à  l'accomplissement  de  leur  mission.  Les 
procès-verbaux  ne  sont  pas  dressée,  ou  s'ils  le 
sont,  on  ne  leur  donne  aucune  suite,  on  laisse 
prescrire  l'action  .  du  ministère  public.  C'est 
ainsi  que  cette  belle  institution,  au  lieu  de  s'é- 
tendre, au  lieu  de  se  généraliser,  s'efface  peu 
à  peu  et  menace  de  disparaître  entièrement  si 
vous  n'y  portez  remède. 

Ce  r^nède  est  simple,  et  l'amendement  que 
je  propose  atteindra  facilement  le  but.  C  est 
de  donner  aux  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures le  droit  de  verbaliser  et  de  constater  les 
contraventions. 

Je  ne  sais  précisément  quelle  place  on  ^peut 
'  assigner  à  cet  amendement  ;  je  crois  cepen- 
dant que  les  chiffres  du  budget  que  nous  dis- 
cutons, étant  votés,  on  pourra  msérer  à  la 
suite  1  amendement  que  je  dépose  et  qui  est 
(kinsl  conçu  : 

c(  A  l'avenir,  les  vérificateurs  seront  aiser* 
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mentéB  et  auront  le  droit  de  rapporter  prooèa- 
verbal  sur  les  contraventioiui  à  la  loi  pour 
runiformité  des  poids  et  mesures.  » 

M*  Liuaeau.  L'inconvénient  que  vient  de 
signaler  notre  honorable  oollègue  n'est  pas  le 
seul  qui  existe  relativement  aux  poids  et  me- 
sures dont  jaouB  nous  occupons.  Le  plus  grand 
obstacle  qui  fait  que  le  principe  de  1  unité 
des  poids  et  mesures  n'est  pas  observé  en 
France^  provient  d'un  décret  de  1812.  Ce  dé- 
cret vint  porter  la  perturbation  dans  nos  re- 
lations commerciales,  en  introduisant  des 
mesures  usuelles.  Ainsi,  Messieurs,  nous 
voyons  aujourd'hui  que  ce  système  d'unité  si 
désirable  pour  toute  la  France,  ce  système  que, 
sous  l'ancienne  monarchie,  les  Parlements 
avaient  sollicité  avec  tant  d'instance,  contre 
lequel  nos  plus  grands  rois  avaient  tous  échoué, 
ce  système  qu'il  a  fallu  pour  établir  toute  la 
puissance  de  l'Assemblée  constituante,  a  été 
pour  ainsi  dire  paralysé  par  le  décret  de  181S. 
Notre  admirable  système  des  poids  et  me- 
sures que  toutes  les  nations  civilisées  nous  en- 
vient, et  qui  est  déjà  si  répandu  en  Europe, 
repose  sur  notre  système  de  numération  oui 
est  le  système  décimal.  Je  ne  conteste  pas  les 
avantases  qu'un  autre  s^rstème,  le  système  duo- 
décimal, pourrait  avoir.  Ceci  a  excité  de 
grandes  discussions  parmi  les  savimts,  et  je 
ne  me  permettrai  pas  d'émettre  une  opinion 
en  cette  matière. 

Mais  lorsqu'on  établit  le  système  des  poids 
et  mesures,  l'on  fut  conduit  par  l'existence 
jnéme  de  notre  ssrstème  de  numération  déci- 
male, à  prendre  pour  base  de  multiplication 
et  la  division  par  10  des  unités  métriques. 

Si  nous  avions  eu  un  svstème  duodécimal 
de  numération,  incontestablement  ce  système 
duodécimal  eût  été  appliqué  aux  poids  et  me- 
sures. Il  eût  été,  i'en  conviens,  dans  la  pra- 
tique, beaucoup  plus  facile  à  saisir,  ses  aivi- 
sions  et  ses  subdivisions  se  présentent  plus 
promptement  à  notre  ima^ginaiion.  L'unité 
eût  pu  se  diviser  par  demie,  par  tiers,  par 
sixième  et  par  douzième,  les  multiples  et  les 
sous-multiples  eussMit  été  plus  ncnabreux.  Avec 
le  système  décimal,  la  divisicm  par  demie,  par 
cinquième  et  par  dixième,  est  seule  admis- 
sible. Nous  ne  pouvons  prendre  exactoment  le 
tiers,  et  la  bisseotion  ne  peut  pas  souvent  al- 
ler au-delà  du  quart.  C'est  un  inconvénient, 
je  l'avoue,  mais  ces  inconvénients  sont  inhé- 
rents à  notre  système  de  numération  ;  nous  ne 
pouvons  le  changer,  il  faut  donc  y  adapter 
notre  système  des  poids  et  mesures,  et^  le  pire 
do  tous  les  inconvénients,  c'est  d'avoir  voulu 
mélanger  ces  deux  systèmes. 

Ainsi,  pour  les  mesures  de  capacité  par 
exemple,  Ton  a  fait,  j'ose  le  dire,  une  chose 
tout  a  fait  monstrueuse  ;  l'on  a  pris  pour  base 
des  unités  décimales,  et  on  y  a  appliqué  les 
Bubdivisionsi  duodécimales. 

Dans  certaines  localités,  on  a  divisé  soit 
l'hectolitre,  soit  l'hectolitre  et  demi  en  douze 
parties  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  bois- 
seau ;  de  ce  boisseau  l'on  a  fait  une  nouvelle 
unité  locale  particulière  à  chaque  départo- 
ment,  souvent  à  chaque  marché,  puis  on  l'a  di- 
visé par  demi,  par  quart,  par  nuitième,  par 
trente-deuxième,  par  soixante-quatrième.  Dr, 
je  demande  quel  est  celui  des  membres  de  la 
Chambre  le  plus  versé  dans  les  calculs,  qui 
puisse  se  représenter  exactement  quel  est  le 
rapport  de  ces  diverses  subdivisions  avec 
l'unité  principale. 


Il  est  évident  qu'il  faut  une  étude  toute  par- 
ibiculière  pour  pouvoir  confronter  et  rappor- 
ter les  diverses  mesures  non  seulement  d'un  dé- 


^opérer  qu 

tique  et  sociale  de  notre  ancien  état  de  chose  ; 
après  avoir  fait  disparaître  de  la  surface  de 
la  France  cette  diversité  des  anciennes  mesures 
qui  était  un  fléau,  au  moment  où  le  système 
métrique  commençait  à  s'introduire  partout, 
voilà  que  le  décret  de  1812  est  venu  tout  arrê- 
ter, tout  paralyser  et  nous  rej^r  de  près  de 
trente  ans  en  arrière.  Comme  je  le  disais  en 
oommengant,  ce  n'est  donc  pas  l'insuffisance 
du  pouvoir  des  vérificateurs  pour  dresser  des 
procès-verbaux,  qui  est  la  principale  cause  du 
mal  dont  on  se  plaint,  c'est  le  décret  de  1818 
contre  lequel  l'on  ne  saurait  trop  tôt  revenir. 

Plusieurs  fois  à  cette  tribune,  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  a  été  in- 
terpellé pour  savoir  si  l'administration  s'oc- 
cupait de  rétablir  cette  unité,  si  désirable  daxis 
le  svstème  des  poids  et  mesures.  Des  efforts  ti- 
mioes  ont  été  tentés  par  l'administration, 
mais  ils  ont  été  insuffisants,  parce  que  l'on  n'a 
pas  attaqué  le  mal  dans  sa  source,  et  que  l'on 
n'a  pas  supprimé  la  tolérance  des  mesures 
usuelles.  Dans  certains  départements  on  les 
admet  ;  dans  d'autres  elles  ne  sont  pas  tolé- 
rées; eh  bien»  il  faut  revenir  à  rexécution 
complète  du  système  décimaL 

Les  conseils-généraux  ont  l'attention  éveillée 
sur  cette  question,  qui  est  d'un  si  grand  inté- 
rAt'  agricole  et  commercial.  Trente^uatce  se 
sont  aéjà  prononcés  dans  la  dernière  session 
de  1835  contre  l'introduction  des  mesures 
usuelles  et  pour  le  maintint  dans  son  intégrité 
du  système  décimal. 

Je  demande  donc  que  le  gouvernement 
veuille  bien  s'occuper  de  cette  grave  question. 
Il  ne  m'appartient  pas  de  décider  jusqu'à 
quel  point  une  ordonnance  rovale  pourrait 
rapporter  les  dispositions  du  décret  de  181S  ; 
mais  si  une  ordonnance  était  insuffisante  pour 
cela,  je  crois  qu'il  serait  urgent,  indispensable, 
que  le  gouvernement  présentât  une  loi  le  plus 
tôt  possible^  car  autrement,  les  inconvénients 
iraient  touiours  en  croissant,  et  plus  les  m»* 
sures  usuelles  se  répandraient,  plua  il  serait 
difficile  d'apporter  remède  au  mal. 

M.  le  Président.  L'amendement  ett-il 
appuyé  (Oui/  oui.) 

M.  Voitry.  Quant  à  l'amendement  présenté 
par  notre  collègue  M.  Bernard,  je  ne  pense 
pas  que  sa  place  soit  dans  le  budget.  Il  s'agit 
par  cet  am«adement  de  modifier  la  loi  qui  a 
institué  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  : 
il  s'agit  de  leur  accorder  le  droit  de  dresser 
des  procès-verbi^x  ;  ce  droit-là,  je^  ne  dis  pas 
qu'on  ne  doit  pas  le  leur  accorder,  je  dis  seule- 
ment que  c'est  une  question  grave  qui  me  pa- 
ratt  devoir  mériter  un  examen  séparé  et  atten- 
tif de  la  part  de  la  Chambre. 

Je  ne  crois  pas  en  principe  qu'on  puisse  mo- 
difier une  portion  ae  la  législation  par  un 
amendement  introduit  dans  le  budf^et.  Je 
craindrais  de  voir  là  un  précédent  oui  pour- 
rait plus  tard  amener  des  jibus  fâcheux.  Je 
tn'oppose  donc  à  l'amendement,  et,  au  besoin, 
je  le  repousserai  par  la  question  préalable. 

M.  FasiiT,  mimstre  du  commerce  et  de$ 
travaux  fnAlicê»  Les  observatiwui  que  vient 
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de  faire  le  préopinant  sont  précisément  celles 
que  j'allais  soumettre  à  la  Chambre. 

Sans  doute  le  but  de  l'amendement  est  bon, 
car  il  importe  de  ramener  les  mesures  à  l'unité 
décimale;  mais,  modifier  la  législation  exis- 
tante par  un  amendement  au  budget,  c'est  là 
une  forme  insolite  qui  n'irait  pas  même  au 
but  qu'on  se  propose.  Il  faut  laisser  à  Fadmi- 
nistration  le  soin  de  présenter  des  disposi- 
tions qui  produisent  le  plus  tôt  possible  un 
retour  aux  véritables  principes,  c'est-à-dire 

âui  ramènent  les  mesures  usueUes  aux  mesures 
écimales.  Il  sera  possible  de  s'occuper  de  cette 
législation  et  d'arriver  bientôt  devant  la 
Chambre  avec  des  propositions  législatives 
qui  aillent  directement  au  but  qu'on  se  pro- 
pose.  Ce  but.  je  le  répète,  ne  serait  pas  même 
atteint  par  1  amendement,  qui  a  en  outre  l'in- 
convénient d'introduire  dans  le  budget  une 
modification  à  la  législation  existante.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  l'amen- 
dement. 

M.  Bernard  (de  Rennes),  D'après  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre,  je  retire  mon 
amendement  ;  mais  je  me  réserve  d'user  de  la 
voie  de  l'initiative  pour  présenter  une  propo- 
sition à  la  Chambre  à  ce  sujet. 

M.  le  général  Deinarçay.    M*     le    pré- 
sident... 
M.  le  Président.  L'amendement  est  retiré. 

M.  le  fpënéral  Demarçay.  Je  puis  le  repro- 
duire. 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Demarcay.  Messieurs,  si  la 
Chambre  ne  juge  pas  convenable  d'adopter  à 
l'instant  même,  dans  cette  session,  l'amende- 
ment de  M.  Bernard  (de  Bermes),  par  la  rai- 
son qu'a  donnée  M.  le  ministre  du  commerce, 
si  de  plus  on  ne  croit  pas,  et  je  suis  assez  de  cet 
avis,  au'on  puisse  réformer  unmédiatement  la 
loi  ae  l'an  12  dont  a  parlé  notre  collègue  M.  Lu- 
neau,  loi  qui  a  jeté  le  trouble  et  la  confusion 
dans  le  système  des  poids  et  mesures,  j'engage- 
rais seulement  M.  le  ministre  du  commerce  à 
prendre  sur  cette  question  même,  comme  étant 
parfaitement  résolue,  comme  étant  d'un  avan- 
tage incontestable,  les  mesures  les  plus 
Sromptes  et  les  plus  efficaces  possibles,  c'est-à- 
ire  définitives  pour  la  session  prochaine. 

M.  Tliil.  L'amendement  est  retiré. 

M.  Dneliesnc.  La  Chambre  pourrait  être 
naturellement  saisie  de  la  question  et  émettre 
prochainement  un  vœu  à  cet  égard  lors  du 
rapport  que  j'aurai  bientôt  l'honneur  de  lui 
soumettre,  sur  une  question  qui  a  précisément 
le  même  ob^et.  (Bi-uits  divers.) 

(Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  cha- 
pitre XI  ainsi  conçu  : 

«  Chap.  XL  Secours  aux  colons,  935,000  fr. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Messieurs,  si  on 

n'avait  pas  clos  la  liste  des  parties  prenantes 
dans  ce  chapitre,  en  1831,  il  eût  été  à  craindre 
qu'elle'  ne  se  fût  élevée  indéfiniment  comme 
celle  des  vainaueurs  de  la  Bastille,  qui 
n'étaient  d'abora  que  quarante-deux,  et  qui 
depuis  cinquante  ans  sont  comme  aujour- 
d'hui au  nombre  de  trois  ou  quatre  cents. 

Mais  en  fermant  cette  liste,  on  n'a  pas  pensé 
à  tous  les  malheureux  qui  pouvaient  la  rem- 
plir de  nouveau  ou  devenir  assez  nombreux 
pour  en  former  une  nouvelle,  si  le  gouverne- 


ment continue  son  incurie  dans  une  matière 
aussi  importante,  et  qui  intéresse  autant  le> 
nouveaux  que  les  anciens  propriétaires 
d'Haïti. 

On  a  nommé,  il  y  a  im  an,  une  commission 
pour  s'occuper  des  affaires  de  ce  pays,  et  nour^ 
n'en  avons  plus  entendu  parler.  Je  demande 
à  M.  le  ministre  du  conunerce  quelques  rensei  - 
gnements  à  cet  égard.  Le  traite  qui  a  été  fait 
avec  Haïti,  nous  l'avons  déjà  signalé,  est  un 
des  plus  singuliers  contrats  qu'on  ait  pu 
faire,  celui  d'un  vendeur  qui  n'a  pas  le  droit 
de  vendre  à  un  acquéreur  qui  n'a  pas  le  moyr a 
de  payer.  Or,  Messieurs,  d'un  mauvais  débi 
teur  on  prend  ordinairement  ce  qu'on  peut  ; 
mais  le  gouvemem^it  ne  prend  rien  et  met 
dajis  l'impossibilité  le  créancier  de  rien  rece- 
voir, et  le  débiteur  de  faire  un  effort  pour  se 
libérer.  Cette  négligence  est  contraire  aux  in- 
térêts de  notre  commerce,  à  nos  relations  utiles 
avec  Haïti,  et  surtout  aux  anciens  colons  de 
Saint-Domingue,  qui  de  tous  ceux  que  les  ré- 
volutions ont  frappés,  sont  à  la  fois  les  plus 
malheureux  et  les  plus  innocents  de  leurs 
malheurs,  car  ils  n'ont  jamais  été  consultés  sur 
leurs  intérêts. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  la  liste  des  colons 
admis  aux  secours  a  été  close  en  1831,  et  la 
Chambre  sentira  facilemient  que  tous  ceux 
d'entre  eux,  qui  avaient  des  .droits  à  faire  va- 
loir, avaient  certainement  eu  le  temps,  depuis 
l'émigration  de  Saint-Domingpie,  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste.  Il  y  aurait  véritablement 
péril  aujourd'hui  à  rouvrir  cette  liste. 

Les  réclamations  seraient  nombreuses,  et  il 
serait  impossible  de  discerner  sur  quoi  se  fon- 
deraient les  droits. 

Quant  à  la  question  même  d'Haïti,  je  dois 
dire  que  le  gouvernement  s'en  occupe  ;  une 
commission  a  été  nommée,  j'ai  eu  llionneur 
d'en  faire  partie  ;  cette  commission  a  terminé 
son  travail,  et  fait  son  rapport,  il  y  a  un  grave 
inconvénient  à  s'occuper  publiquement  de  cette 
question.  Les  paroles  dites  à  la  tribune  ont 
beikucoup  de  portée  à  cet  égard.  A  Haïti,  l'on 
s'est  souvent  armé  assez  habilement  de  phrases 
dites  ici,  et  sous  ce  rapport,  il  peut  y  avoir  de 
grands  dangers,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes 
aperçus,  dans  les  paroles  qui  échappent  à  cette 
tribune. 

Je  ne  dirai  qu'une  chose,  c'est  que  le  gou- 
vernement s'en  est  occupé  activement,  et  qu'il 
fera  tout  ce  que  l'état  de  choses  à  Haïti  lui  per- 
mettra de  faire  ;  je  ne  dirai  pas  un  mot  de 
plus. 

M.  Alexandre  de  l^aliorde.  Je  suis  content 
de  cette  explication.  (Rire  général.) 

(Le  chapitre  XI  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  cha- 
pitre suivant. 

«  Chap.  XII.  Secours  spéciaux  pour  pertea 
résultant  d'incendie,  grêle,  inoiulationsy  etCy 
1,889,622  francs.  »  (Adopté). 

«  Chap.  XIII.  Ad tninifif ration  centrale  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  215,000  fr.  « 

M.  de  Biissières.  Messieurs,  je  vois  dans  lo 
rapport  qu'il  est  question  de  revoir  la  légis- 
lation sur  la  police  du  roulage. 

M.  E*ejçrand  {Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  C'est  à  l'occasion  des 
routes  qu'il  faudra  en  parler. 
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M.  de  Bu8siër«s.  Le  rapport  en  ayant 
parlé  précisément  à  cet  article,  je  pense  que 
c'est  ici  le  lieu  de  m'expliquer  sur  ce  sujet.  Au 
surplus,  je  n'ai  qu'une  simple  observation  à 
faire.  Elle  a  pour  but  d'engager  le  gouverne- 
ment, lorsqu'il  s'occupera  de  cette  loi  sur  la  po- 
lice au  roulage,  à  tenir  compte  des  nécessités 
de  l'agriculture,  et  de  ne  point  la  soumettre 
à  des  prescriptions  onéreuses  pour  elle,  im- 
possibles à  suivre,  et  qui  dégénèrent  en  vexa- 
tions. L'agriculture  obligée  de  parcourir  à  la 
fois  les  terres  labourées,  les  chemins  vicinaux 
et  les  grandes  routes,  ne  peut  le  faire  au'avec 
des  modèles  d'éc^uipages  appropriés  à  la  cul- 
ture. Les  dispositions  de  police  qui.  de  cette 
nécessité  font  un  délit,  sont  intolérables  ;  elles 
obligent  la  culture  à  des  frais  d'équipages  con- 
sidérables en  les  forçant  de  doubler  le  nombre 
de  leurs  voitures,  et  cette  précaution  ne  sufût 
pas  toujours  pour  les  mettre  à  l'abri 
d'amendes  très  onéreuses,  suites  inévitables  des 
délits  très  involontaires. 

Qu'ime  exploitaticm  soit  traversée  par  une 
route  royale  ou  départementale,  est-il  possible 
qu'un  cultivateur  évite  de  l'emprunter,  ne  fût- 
ce  que  quelques  instants,  pour  passer  d'un 
champ  dans  un  autre  ;  en  pareil  cas,  il  se  sert 
de  voituresi  portées  sur  des  roues  à  iantes 
étroites,  les  seules  qui  puissent  être  employées 
Bur  les  chemins  vicinaux,  tels  qu'ils  sont  encore 
aujourd'hui  ;  eh  bien  !  cela  est  un  délit  !  Dans 
le  pays  que  j'habite,  des  amendes  considérables 
ont  été  prononcées  pour  des  faits  de  ce  genre. 

Quelque  intérêt  qu'il  y  ait  à  conserver  nos 


rigoureuses  qu'au  roulag 
dont  eUe  charge  les  chemins  sont  moins  consi- 
dérables, et  d'ailleurs  le  roulage  en  souffre 
bien  moins  qu'elle  des  lois  sur  la  police  ;  il 
n'est  point  obligé  comme  elle  d'avoir  plusieurs 
modèles  d'équipages  ;  car  son  parcours  est  uni- 
forme. Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  culture. 

Mais,  dira-t-on,  la  loi  qui  vient  d'être  faite 
sur  les  chemins  vicinaux  placera  la  culture 
dans  une  position  plus  favorable,  et  ses  équi- 
pages parcourront  avec  une  égale  facilité  et 
ces  chemins  et  les  grandes  routes.  Je  répon- 
drais à  cette  observation,  si  elle  m'était  adres- 
sée, que  les  effets  de  cette  loi  nouvelle  ne  se- 
ront point  instantanés,  et  qu'ils  ne  seront  pas 
universels.  Les  nécessites  de  la  défense  du  pays, 
ou  plutôt  l'inquiétude  de  l'autorité  militaire 
sur  ce  point,  longtemps  encore  peut-être  s'op- 
poseront à  ce  que  les  pays  frontières  jouissent 
complètement  des  bienfaits  de  la  loi  des  che- 
mins vicinaux.  Eh  bien  !  à  ce  premier  désa- 
vantage, faudra-t-il  ajouter  celui  d'une  police 
tracassière  appliquée  à  l'agriculture  comme 
elle  l'est  au  roulage  ?  Cela  n'est  pas  possible. 

Je  demande  donc  au  gouvernement  d'avoir 
égard  à  ces  observations  dans  la  loi  qu'il  pré- 
pare, et  de  ne  point  assujettir  aux  mêmes  me- 
sures de  police  l'agriculture  et  le  roulage. 

(Le  chapitre  XIII,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  cha- 
pitres suivants  : 

«c  Chap.  XIV.  —  Personnel  du  corps  des 
ponts  et  chausséeSy2fil6yO0O  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  XIV  bts,  —  Personnel  des  conduc- 
teurs embrigadés^  770,000  franc^.  »  (Adopté,) 

<(  Chap.  XV.  — Personnel  du  corps  des  mines 
et  dépenses  relatives  à  ce  service^  485,000  fr.  » 
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M.  Araf^o.  Messieurs,  s'il  était  permis  de 
supposer  que  les  motifs  qui  ont  été  présentés 
à  la  Chambre  pour  lui  faire  adopter  une  pro- 
position sont  ceux  qui  l'ont  déterminée  à 
l'adopter,  je  dirais  que  les  intentions  de  la  loi 
du  23  avril  1833  n'ont  pas  été  exactement  rem- 
plies dans  le  compte  rendu  que  le  gouverne- 
ment publie  chaque  année  des  travaux  des  in- 
génieurs des  mines.  Ce  dont  je  crois  devoir 
me  plaindre.  Messieurs,  c'est  que  dans  ce  rap- 
port détaillé,  fait  avec  beaucoup  de  soin  du 
reste,  le  nom  des  ingénieurs  distingués  qui  ont 
ou  le  bonheur  de  faire  quelques  découvertes 
importantes,  ne  se  trouve  jamais  placé  à  côté 
de  la  mention  de  la  découverte.  Supposez, 
Messieurs,  qu'un  secrétaire  d'une  académie, 
de  l'Académie  française  par  exemple,  se  fût 
avisé  jadis  de  nous  dire  :  U Académie  française 
vient  de  composer  la  belle  tragédie  d'Athalie, 
la  belle  trag^ie  de  Phèdre  ;  que  dan0  un  sem- 
blable compte  rendu,  le  secrétaire  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  eût  négligé  de  citer  le  nom  de 
Clairaut  en  parlant  des  travaux  théoriques 
relatifs  à  la  figure  de  la  terre,  celui  de  d'Alemr- 
hert  à  l'occasion  de  la  précession  des  équi- 
noxes  :  le  nom  de  Malus  en  décrivant  la  pola- 
risation de  la  lumière  ;  le  nom  de  Fresnel  en 
mentionnant  les  phares  lenticulaires,  etc.,  il 
est  évident  que  tout  le  mondé  se  serait  récrié. 
C'est  cependant  ce  que  l'on  fait  dans  le  compte 
rendu  relatif  aux  découvertes  du  corps  des 
mines.  Vous  apprenez  que  le  corps  des  mines 
a  publié  un  magnifique  ouvrage  sur  la  métal- 
lurgie et  la  docimafiie  ;  mais  vous  ne  voyez 
nulle  part  le  nom  du  savant  auteur  de  ce  tra- 
vail, le  nom  de  M.  Berthier. 

On  vous  dit  qu'il  existe  à  Huelgoat  une  ma- 
chine admirable,  due  à  un  inf^énieur  du  corps; 
mais  on  se  garde  de  vous  faire  connaître  que 
cet  ingénieur  est  M.  Juncker.  Le  corps  des 
mines  a  eu  sa  part  dans  l'invention  des  ma- 
chines nommées  turbines,  dont  chaque  jour 
vient  démontrer  les  avantages  ;  eh  bien  l  il  faut 
que  je  vous  dise  à  qui  elles  sont  dues  ;  il  faut 
que  je  nomme  M,  Burdin,  car  le  rapport  ne  le 
cite  pas. 

Le  compte  rendu  a  plusieurs  fois  fait  men- 
tion d'un  travail  qui  doit  exercer  une  grande 
influence  sur  notre  industrie,  de  la  carte  géo- 
logique dont  chacun  appelle  l'achèvement  de 
tous  ses  vœux  ;  mais  n'y  cherchez  paa  les  noms 
des  auteurs  de  ce  bel  ouvrage,  les  noms  de 
MM.  Elie  de  Beaumont  et  Dufrénoy.  Le 
compte  rendu,  en  effet,  a  eu  çrand  soin  de  les 
passer  sous  silence.  On  n'est  cité  dans  cette  pu- 
blication qu'à  la  condition  de  ne  pas  apparte- 


on  ne  vous  parle  que  dans  des  termes  généraux 
d'un  ingénieur  des  mines  qui,  dit-on,  vient  de 
perfectionner  cet  utile  appareil. 

En  imposant  à  l'Administration  le  devoir  de 
publier  un  compte  rendu  détaillé  des  travaux 
du  corps  des  mines,  la  Chambre  s'était  proposé 
un  but  qui  est  totalement  manqué.  Je  me  plais 
à  le  proclamer.  Messieurs,  il  n'y  pas  eu  de 
corps  dans  le  monde,  ni  dans  le  passé,  ni  dans 
le  présent^  qui  ait  réuni  plus  dliommes  émi- 
nents.  Les  résultats  ne  repondaient  pas  à  ce 
qu'on  devait  attendre  des  premiers  de  promo- 
tion de  l'Ecole  polytechnique,  vous  pensâtes 
alors  qu'il  serait  bon  d'exciter  le  zèle  de  cette 
jeunesse  d'élite  ;  vous  voulûtes  que  chaque  an- 
née on  rendît  une  justice  solennelle  aux  tra- 
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vftux  des  Berthier,  des  Combe,  des  Elle  de 
Beaumont,  des  Dufrénoy,  etc.  ;  vous  paisâtes 
que  cette  mention  devant  la  Chambre,  devant 
les  élus  du  pajrs,  des  succès  dignes  de  remar- 
que, serait  la  récompense  qui  toucherait  le  plus 
ces  ingénieurs  ;  eh  oien  !  vos  intentions  n'ont 
pas  été  remplies. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  donner 
son  attention  aux  observations  que  je  vieps  de 
vous  présenter;  j'ai  la  conviction  que  ce  compte 
rendu  produira  d'excellents  effets  ouand  on 
aura  combiné  ce  qu'il  a  déjà  d'utile,  de  remar- 

Suable  avec  la  petite  addition  que  je  réclame, 
[a  demande  est  d'ailleurs  dans  l'intérêt  bien 
entendu  du  gouvernement  L'Administration 
pourra  s'armer  souvent  du  compte  rendu,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  pour  résister  quelquefois 
aussi  aux  sollicitations  des  députés. 

M.  Liegrand  (Manehe)^  directeur  général 
des  ponts  eu  chaussées.  Assurément  je  m'asso- 
cie de  grand  cœur  aux  éloges  que  M.  Arago  ac- 
corde aux  corps  des  mines.  Plus  que  M.  Arago 
peut-être,  je  suis  en  mesure  d'apprécier  les  ser- 
vices qu'il  rend  chaque  jour  au  pays  ;  et  c'est 
un  bonheur  pour  moi  de  lui  rendre  à  cette  tri- 
bune un  écla^nt  témoignage. 

Qu'il  me  soit  permis  ensuite  de  faire  remar- 
quer que  M.  Arago  n'attaque  pas  le  compte 
rendu  quant  au  fond  même  du  travail.  Il  a  re- 
connu que  le  compte  matériel  des  travaux  des 
ingénieurs  des  mines  a  été  fidèlement  présenté, 
aux  termes  de  la  loi  du  mois  d'avril  1833  ;  nous 
avons  même  été  au-delà  du  vœu  de  la  loi,  puis- 

Sue  nous  y  avons  joint  des  travaux  statistiques 
e  la  plus  haute  miportance,  et  pour  les^quels 
vous  av^  bien  voulu  témoigner  votre  satisfac- 
tion. 

La  seule  question  qui  a  paru  omise  à 
M.  Arago,  dans  ce  compte  rendu,  c'est  la  ques- 
tion du  personnel  ;  eh  bien  I  j'avouerai  qu'il 
m'a  paru  que  pour  ne  pas  éveiller  des  suscep- 
tibilités souvent  bien  délicates,  on  devait  men- 
tionner les  services  sans  indiquer  les  noms. 

Certes,  ce  n'est  pas  le  compte-rendu  qui  ap- 
prendra au  public  et  aux  Chambres  les  noms 
de  MM.  Cordier,  Brochant  de  Villiers,  Ber- 
thier,  Elie  de  Beaumont,  Dufrénoy,  et  de 
beaucoup  d'autres  qui  méritent  d'éclatantes 
distinctions.  Leurs  ouvrages  étaient  bien  con- 
nus avant  qu'il  y  eût  lieu  d'en  faire  mention 
dans  le  compte  rendu.  Leurs  noms  ont  acquis 
une  réputation  européenne,  et  je  ne  vois  pas 
Qu'il  soit  bien  nécessaire  d'en  faire  mention 
dans  un  compte  administratif  pour  les  révéler 
au  public. 

M.  Arafço.  Rappelez-vous,  Messieurs,  les 
immortels  bulletins  de  notre  armée,  et  vous 
verres  qu'après  avoir  rendu  une  justice  géné- 
rale aux  soldats  qui  la  composaient,  le  rédac- 
teur du  bulletin  n'oubliait  jamais  de  signaler 
personnellement  et  d'une  manière  particulière 
ceux  oui  avaient  eu  le  bonheur  de  se  distinguer 
entre  les  braves  par  des  actions  d'éclat. 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  dans  le  compte 
rendu,  qui  est  le  bulletin  de  la  bataille  que  les 
ingénieurs  des  mines  livrent  aux  substances  de 
diverses  natures  dont  notre  globe  se  compose, 
ceux  qui  attachent  leur  nom  à  des  travaux  im- 
portants soient  mentionnés  d'une  manière  spé- 
ciale. 

M.  le  narquSfi  de  Dalmatle.  Messieurs,  j'en- 
tretiendrai un  instant  la  Chambre  d'un  point 
différent  de  celui  que  vient  de  traiter  l'hono- 


rable M.  Araf;o.  D'aocord  avec  le  n^porteur 
de  la  commission»  j'appellerai  l'attention  de  la 
Chambre  et  du  gouvernement  sur  la  nécessité 
de  reviser  enfin  notre  législation  sur  les  mines. 
La  loi  du  21  avril  1810  est  encore  aujourd'hui 
la  seule  qui  régisse  cette  matière  importante, 
et  à  chaque  pas  on  est  arrêté  par  tout  ce  qu'elle 
a  de  défectueux  et  d'insuffisant. 

JLa  commission  vous  a  parlé,  Messieurs,  de 
l'état  déplorable  où  se  trouvent  aujourd'hui 
les  mines  de  Rive-de-Qier.  En  traversant  ce 
bassin  houiller  si  riche  et  jadis  si  productif, 
on  voit  avec  douleur  les  exploitations  abaa- 
données,.  les  machines  arrêtées,  les  cheminées 
qui  se  pressent  les  unes  à  côté  des  autres,  et 
qui  ne  fonctionnent  plus.  Les  richesses  que  ren- 
ferme encore  ce  bassin  sont  aujourd'hui  pres- 
que sans  valeur.  L'administration  des  mines  y 
a  apporté  dqouis  longtemps  une  sérieuse  at- 
tention ;  elle  a  appelé  les  hommes  les  plus  ha- 
biles à  faire  des  projets  pour  parvenir  a  l'épui- 
sement de  ces  mines.  Ces  projets  ont  été  faits, 
et  si  je  suis  bien  informé,  leur  exécution  a  été 
arrêtée,  avant  même  son  début,  par  les  difficul- 
tés de  la  législation. 

En  effet,  le  bassin  houiller  de  Rive-de-Qier 
est  divisé  en  une  multitude  de  petites  conces- 
sions dont  les  travaux  communiquent  entre  eux 
et  dépendent  les  uns  des  autres.  On  ne  peut 
faire  des  travaux  d'épuisement  pouf  une  seule 
mine  ;  l'épuisement  doit  de  toute  nécessité  être 
un  travail  d'ensemble,  être  conçu  sur  une  échelle 
complète.  Pour  cela,  il  faudrait  que  toutes  les 
exploitations  se  réunissent  et  s^entendissent 
entre  elles.  C'est  ce  qu'il  est  impossible  d'obte- 
nir dans  l'état  actuel  de  la  législation,  qui  ne 
permet  à  l'autorité  d'employer  aucun  moyen 
coërcitif. 

On  ne  peut  amener  des  intérêts  aussi  nom- 
breux et  aussi  variés  à  s'accorder  entre  eux, 
et  il  faut  même  ajouter  que  certaines  exploita- 
tions qui  n'ont  pas  été  gagnées  encore  par  les 
eaux  au  même  degré  c{\xe  les  exploitations  voi- 
sines, trouvent  leur  intérêt  momentané  à  cet 
état  de  choses  ;  elles  se  détériorent,  il  est  vrai, 
rapidement,  mais  en  attendant,  elles  gagnent 
à  ce  que  les  exploitations  voisines  soient  arrê- 
tées, et  elles  s'opposent,  par  conséquent,  à  tout 
ce  qui  pourrait  être  conçu  dans  l'intérêt  géné- 
ral. Certainement,  Messieurs,  ime  législation 
BOUS  l'empire  de  laquelle  de  pareils  faits  peu- 
vent se  passer,  ne  peut  pas  subsister  plus  long- 
temps. Vous  connaissez  tous  l'importance  pour 
l'industrie  française  de  ce  cas  particulier  que 
votre  commission  vous  a  révélé  ;  je  n'ai  pas  oe- 
soin  d'y  insister  davantage. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  citer  un  autre  exemple  des  défauts  et  de 
l'insuffisance  de  la  législation  actuelle.  Je 
pourrais  nommer  ici  telle  mine  de  houille,  quo 
je  connais,  où  la  houille  se  vend,  sur  le  bord  de 
la  fosse,  le  double  de  ce  qu'eUe  se  vend  à  vingt- 
cinq  lieues,  j'entends  frais  de  transport  dé- 
duits. Ce  fait  paraîtra  sans  doute  fort  étrange, 
et  il  s'expliq^ue  cependant  sans  peine,  parce  que 
la  compagnie  qui  possède  cette  mine  est  maî- 
tresse a'une  immense  concession,  qui  remonte 
à  80  ans,  époque  à  laquelle  on  ne  connaissait 
point  la  valeur  de  ce  que  l'on  concédait,  et  qui 
s'étcoid  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  for- 
mation houillère.  Ainsi  les  propriétaires  dcxit 
je  parle  sont  seuls  et  sans  rivaux  sur  le  terrain 
qu  ils  exploitent.  Pour  les  houilles  qu'ils  ex- 
portent à  quelque  distance,  ils  sont' obligés  de 
régler  leurs  prix  lur  celui  des  houilles  dat 


[(ibambre  dM  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[i9  mai  18;^. | 


18 


autres  provenanoes  qui  ae  préflentent  sur  les 
mêmes  marchés  et  leur  font  concurrence  ;  chez 
eux,  ils  n'ont  point  de  pareille  concurrence  à 
craindre,  ih  sont  maîtres  des  prix,  ils  taxent 
leurs  houilles  comme  il  leur  plaît,  et  exercent 
un  monopole  sans  contrôle.  Certes,  le  système 
des  concessions  qui  a  eu  pour  but  Tavantage 
et  le  développement  de  Tindustrie,  n'a  point 
été  inventé  pour  recevoir  une  pareille  exten- 
sion. La  législation  n'est  point  faite  pour  con- 
sacrer de  pareils  abus,  ou  plutôt  une  législation 
sous  l'empire  de  laquelle  de  telles  choses  peu- 
vent se  passer  a  un  urgent  besoin  d'être  réfor- 
mée. Pourquoi,  par  exemple,  l'espropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  qui  s'applique 
tous  les  jours  aux  communications,  aux  cons- 
tructions, aux  travaux  de  toute  nature  oui 
s'exécutent  à  la  surface  du  sol,  ne  s'est-elle 
point  appliquée  jusqu'ici  aux  travaux  souter- 
rains 1  S'il  a  été  reconnu  nécessaire  d'y  sou- 
mettre la  propriété  à  la  surface  du  sol.  pour- 
quoi n'y  a-tron  point  soumis  la  propriété  sou- 
terraine ?  Si  elle  existait  dans  la  législation  des 
mines,  l'abus  grave  que  je  viens  de  signaler  à 
la  Chambre,  la  question  si  importante  des 
mines  de  Rive-de-Gier,  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  auraient  eu  depuis  longtemps  une 
autre  solution. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  cette  idée, 
que  ce  n'est  point  ici  l'occasion  de  développer. 
J 'ai  voulu  seulement  la  Jeter  en  avant  comme 
une  de  celles  que  la  nouvelle  législation  doit  em- 
brasser, et  pour  appeler  sur  elle  l'attention  de 
M.  le  ministre  du  commerce,  dans  le  travail 
qu'il  préparera  sans  doute. 

On  vous  a  déjà.  Messieurs,  parlé  plusieurs 
fois  des  richesses  minérales  de  la  France.  Peu 
de  pajrs  en  possèdent  en  aussi  grande  abon- 
dance. Mais  il  faut  ajouter  ^ue  l'industrie  des 
mines,  à  qui  est  réservé  un  si  bel  avenir,  est  en 
même  temps  entravée  par  une  législation  qui 
est  le  principal  obstacle  à  ses  développements. 
Cette  législation  remonte  à  une  époque  où  ces 
questions  n'avaient  point  été  étudiées,  n'étaient 
point  appréciées  en  France,  où  l'industrie  était 
encore  dans  l'enfance;  elle  doit  nécessairement 
être  modifiée  et  complétée  aujourd'hui  que  l'in- 
dustrie a  pris  un  tel  essor,  et  que  ses  besoins  se 
sont  fait  connaître  en  se  multipliant.  La  légis- 
lation des  mines  en  France  présente  un  con- 
traste fâcheux  avec  ce  Qu'elle  est  dans  les  pa^s 
voisins,  avec  les  autres  branches  de  notre  légis- 
lation et  de  nos  connaissances.  J'espère  que 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics voudra  bien  s'en  occuper  activement  et 
préparer  le  plus  tôt  possible  ce  travail  qui  a  un 
véritable  caractère  d  urgence. 

M.  Falchlron.  Je  viens  appuyer  l'obser- 
vation de  M.  le  marquis  de  Dalmatie. 

Auparavant,  il  faut  que  je  rende  justice  à 
l'Administration.  Les  départements  du  Rhône 
et  de  la  Loire  sont  éminemment  intéressés  aux 
houilles  de  Rive-de-Qier.  Les  députés  de  ces 
départements  se  sont  plusieurs  fois  adressés 
aux  ponts  et  chaussées  pour  demander  une  loi 
telle  que  M.  le  marquis  de  Dalmatie  en  de- 
mande une.  L'Administration  y  a  trouvé  quel- 
ques difUcultés  ;  ce  n'est  pas  seulement  une  loi 
administrative,  si  je  puis  dire,  c'est  aussi  une 
loi  qui  appartient  à  la  législation  générale, 
puisque  cette  question  intéresse  la  propriété  ; 
je  crois  donc  que  le  gouvernement  doit  y  réflé- 
chir, et  se  hâter  de  présenter  le  plus  tôt  pos- 
sible une  loi  à  cet  égard. 

Effectivement^   les  mines  de  Rive-de-Qier, 


qui  sont  un  des  grands  centres  houillers  de  la 
France,  sont  dans  un  état  déplorable.  Ces 
mines  sont  presque  toutes  inondées  ;  et  les  pro* 
priétaires,  qui  ont  le  bonheur  de  ne  pas  l'être, 
ont  intérêt  a  ce  que  leurs  voisins  ne  puissent 
paA  exploiter,  parce  qu'ils  vendent  plus  cher 
les  produits  aes  leurs  ;  de  là  un  état  de  choses 
qui  tourne  au  détriment  public  J'espère  que 
le  gouvernement  voudra  uien  d'ici  a  la  ses- 
sion prochaine,  nous  présenter  une  loi  sur  les 
mines,  une  loi  qui  établisse  la  corrélation  qui 
doit  exister  entre  les  exploitations  contiguës, 
et  surtout  qui  oblige  les  propriétaires  de  con- 
courir» chacun  dans  une  certaine  part,  soit  à 
l'épuisement  des  eaux,  soit  aux  travaux  de  sû- 
reté. 

M.  I^aaay,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies»  Il  s'sijsit  effectivement  de  rédi- 
ger une  loi  qui  permette  d'agir,  pour  les  con- 
cessionnaires des  mines  de  Rive-de-Qier,  de 
manière  à  opérer  l'épuisement  des  eaux  dans 
ces  mines.  Cfe  qui  se  passe  à  Rive-de-Qier  est 
très  simple.  Plusieurs  propriétaires  possèdent 
tout  à  la  fois  des  concessions  inondées  et  des 
concessions  qui  ne  le  sont  pas.  Leur  intérêt  mal* 
heureusement  ^t  de  ne  pas  permetre  l'épuise- 
ment des  portions  inondées,  parce  que  plu- 
sieurs concessions  communiquant  entre  elles, 
par  des  galeries,  l'inondation  qui  envahit  une 
partie  de  leurs  propres  mines,  se  communique 
ainsi  aux  mines  de  leurs  voisins.  Ils  recueil- 
lent le  bénéfice  dû  à  l'élévation  extrême  de  prix, 
qui  résulte  de  la  quantité  moindre  de  houilles 
extraites. 

Voilà  l'état  actuel  des  choses  ;  il  avait  appelé 
depuis  longtemps  l'attention  du  gouvernement. 
Mais  il  s'agit  d'une  loi  qui  aura  un  caractère 
spécial,  et  qui  sera  difficile  à  faire,  sur  laquelle 
le  gouvernement  a  besoin  de  réfléchirrDans 
tous  les  cas,  on  s'en  est  occupé  déjà. 

Le  gouvernement  cherche  à  réunir  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  confection  de  cette  loi, 
et  il  est  très  probable  que  l'année  prochaine 
nous  aurons  trouvé  le  moyen  de  résoudre  cette 
question,  et  de  présenter  a  la  Chambre  une  lé- 

Sislation  qui  permette  d'opérer  l'épuisement 
es  mines  de  Rive-de-Qier... 

M.  Folchlron.  (Aux  voix  !  aux  voix  I)  Je 
crois  qu'il  ne  faut  pas  que  la  loi  s'applique  uni- 
quement aux  mines  de  Rive-de-Grîer,  mais  à 
la  généralité  des  mines  de  la  France.  (Oui  ! 
oui  !  Cela  va  sans  dire.) 

(Le  chapitre  XV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  cha- 
pitres suivants  : 

«  Chap.  XVI.  —  Subvention  à  la  caisse  des 
retraites  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
355,000  francs.  »  (Adopté,  ) 

«  Chap.  XVII.  Routes  royales  et  ponts  (tra- 
vaux à  entretenir  ou  àcontinuer)^  27,020,000 fr.n 

M.  ^aint  -  Pern  *  Conelian.  Nous  avons 
8,536  lieues  de  routes  royales  qui  nous  coûtent 
plus  de  18  millions.  C'est  environ  2,200  francs 
par  lieue.  Dans  ce  nombre,  il  y  a  6,129  lieues  à 
l'état  d'entretien. 

Pour  celles-là,  il  serait  temps  d'entrer  dans 
une  voie  que  j'appellçrai  plus  rationneUe,  et, 
au  lieu  de  donner  à  l'adjudication  la  fourni- 
ture des  matériaux  et  le  cassage  des  pierres» 
comme  on  le  fait  depuis  quelc]ues  années,  u 
conviendrait  de  mettre  en  adjudication  ren- 
tretien  même  des  routes  ;  par  ce  moyen,  on 
obtiendrait  la  plus  grande  économie  qu'il  soit 
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possible  de  faire  sur  les  ponts  et  chaussées,  éco- 
nomie qui  s'accroîtrait  encore  par  la  diminu- 
tion du  nombre  des  employés,  car,  dans  ce  sys- 
tème, quelques  inspecteurs  suffiraient  là  où  il 
faut  aujourd'hui  des  ingénieurs,  des  conduc- 
teurs et  autres  agents  de  toute  espèce.  Ces  con- 
sidérations me  paraissent  assez  importantes 
pour  motiver  Fessai  sur  quelques  routes,  du 
moyen  gue  i'indiaue,  et  que  je  recommande  à 
l'attention  ae  M,  le  ministre. 

M.  Eiefçrand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Le  système  proposé  par 
l'honorable  préopinant  a  été  plusieurs  fois 
essayé,  et  on  a  toujours  été  oblige  d'y  renoncer. 
L'expérience  a  prouvé  que  le  bon  entretien  des 
routes  dépendait  surtout  d'une  main-d'œuvre 
soignée,  qui  ne  peut  s'obtenir  que  d'une  surveil- 
lance de  tous  les  instants  par  des  honmies  qui 
en  font  leur  métier,  et  qui  sont  plutôt  préoc- 
cupés à  prévenir  les  dégradations  qu'à  les  ré- 
parer. Le  système  qu'on  vous  propose  tend  à 
mettre  à  l'entreprise  ces  travaux  de  tous  l^s 
jours,  et  à  en  faire  l'objet  de  baux  à  forfait.  Je 
le  répète,  ce  mode  a  été  essayé,  et  on  s'en  est 
mal  trouvé.  Nous  avons  cru  devoir  revenir  au 
système  des  cantonniers  stationnaires  que  la 
Chambre  connaît,  et  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
développer.  {Très  hieni) 

M.  le  fcéiiéral  Demarçny.  J'appuie  la  pro- 
position de  M.  de  Saint-Pem.  Il  n'est  personne 
qui  ayant  voyagé  avec  quelque  attention  sur 
nos  routes,  telles  qu'elles  sont  entretenues  au- 
jourd'hui, n'ait  fait  les  sages  et  judicieuses 
observations  présentés  par  M.  de  Saint-Pern. 
D'un  autre  côté,  M.  Legrand  vous  a  dit  des 
choses  très  exactes,  très  vraies,  que  la  princi- 
pale condition  pour  le  bon  état  des  ro«tes,  c'est 
un  travail  minutieux  et  journalier.  C'est  incon- 
testable que,  par  conséquent,  des  cantonniers 
qui  parcourent  de  petits  espaces  de  routes  sont 
nécessaires,  c'est  vrai.  Mais  personne,  de  ceux 
qui  ont  parcouru  les  routes,  n'ignore  que  les 
cantonniers  au  compte  du  gouvernement  n'em- 
ploient utilement  que  le  tiers  de  leur  temps. 

M.  Ijeiçpand  {Manche),  directeur  yénéral 
des  ponts  et  chaussées.  Autrefois. 

M.  de  Marinier.  Cela  dépend  des  ingé- 
nieurs. 

M.  le  général  Demarçay.  Mettons  la  moitié. 

M.  Legrand  {Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  passe  pas  même 
les  deux  tiers.  {Bruit,) 

M.  le  générai  Demarçay.  Je  m'en  rapporte 
parfaitement  à  ce  qu'a  dit  M.  Legrand,  que 
des  essais  ont  été  faits.  Je  n'en  doute  paB  ;  je  ne 
doute  pas  même  que  ces  essais  n'aient  pas  été 
heureux;  mais  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
rappeler,  sans  accuser  nullement  ni  l'adminis- 
tration centrale  des  ponts  et  chaussées,  ni 
MM.  les  ingénieurs,  qu  en  général  il  n'y  a  dans 
les  corps,  et  dans  tous  les  corps,  presque  sans^ 
exception,  une  force  d'inertie  pour  la  conser- 
vation des  anciens  usages,  qui  s'oppose  géné- 
ralement avec  beaucoup  de  résistance  et  d'une 
manière  peu  utile  pour  l'Ëtat  et  pour  l'intérêt 
public,  à  toute  innovation.  Le  cnangeipent  à 
introduire  dans  l'entretien  des  routes  causera 
sans  doute  quelques  soins,  quelques  embarras; 
mais  je  suis  bien  convaincu  que  quand  l'état 
d'une  route,  au  moment  de  l'adjudication  de 
l'entretien,  aura  été  bien  constaté,  que  les  en- 
trepreneurs seront  convenablement  surveillés, 
et  que  quand  ils  feront  la  remise  à  la  cessation   | 


de  leurs  marchés,  c'est-à-dire  quand  la  partie 
de  la  route  adjugée  sera  bien  examinée  et  reçue 
avec  connaissance  de  cause,  je  suis  convaincu 
qu'avant  très  peu  de  temps,  il  résultera  de  très 
grands  avantages  et  surtout  une  grande  éco- 
nomie dans  le  personnel,  qui,  quoique  très  bon, 
est  trop  nombreux,  et  n'est  pas  aussi  bien 
approprié  qu'il  pourrait  l'être  aux  besoins  du 
service.  {Aux  voix!) 

M.  Laerosse.  La  commission  a  signalé  avec 
beaucoup  de  raison  une  confusion  dans  les 
dépenses  de  ce  chapitre;  elle  a  prouvé  que  cer- 
tames  dépenses  relatives  au  personnel  du 
corps  des  ponts  et  chaussées,  c  est-à-dire  des 
indemnités  allouées  aux  ingénieurs  en  certains 
cas  de  déplacement,  et  même  les  traitements 
des  conducteurs  non  embrigadés,  ont  été  jus; 
qu'à  présent  supportées  par  des  fonds  qui 
étaient  destinés  à  payer  les  dépenses  du  maté- 
riel. La  commission  n'a  pas  proposé  la  modi- 
fiscation  qu'elle  juge  convenable  d'introduire 
dans  le  budget  et  qui  consisterait  à  ouvrir  deux 
sections  pour  le  chapitre  XVII.  Il  en  serait  de 
même  que  pour  quelques-uns  des  chapitres  sui- 
vants. La  première  section  contiendrait  l'éva- 
luation des  sommes  relatives  aux  dépenses  du 
personnel;  la  seconde  serait  réservée  pour  les 
dépenses  du  matériel.  Bien  que  ce  perfection- 
nement dans  la  comptabilité  me  paraisse  devoir 
résulter  nécessairement  du  rapport  de  la  com- 
mission, cependant,  il  me  paraîtrait  désirable 
que  M.  le  ministre  du  coinix\erce  et  des  travaux 

Ï>ublics  voulût  bien  faire  connaître  si,  d'après 
'observation  consignée  au  rapport,  son  inten- 
tion est  pour  le  prochain  budget  d'établir  les 
divisions  que  la  commission  recommande. 

M.  Paasy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  La  Chambre  a  pu  remarquer  que 
dans  les  sommes,  portées  pour  les  routes 
royales,  se  trouvent  divers  genres  de  dépen« 
SCS  ;  l'achat  des  matériaux,  le  traitement  des 
cantonniers,  et  des  conducteurs  et  des  auxiliai- 
res. 

Déjà,  pour  sortir  des  inconvénients  attachés 
à  ce  système,  l'administration  a  proposé  à  la 
commission  une  autre  répartition  des  fonds 
destinés  à  classer  et  à  asseoir  les  traitements 
des  conducteurs  embrigadés.  Quant  aux  con- 
ducteurs non  embrigadés,  et  autres  agents  du 
service,  il  serait  difficile  de  préciser  à  l'avance 
quelle  quote-part  sera  moindre  dans  l'alloca- 
tion totale. 

Il  y  a  un  mouvement  perpétuel  de  travaux 
réclamant,  tantôt  plus,  tantôt  moins  de  fonds 
pour  la  main-d'œuvre  et  les  préposés  à  sa  sur- 
veillance, et  l'on  ne  saurait  évaluer  avec  exac- 
titude la  distribution  dos  dépenses.  Il  en  est 
de  même  pour  les  indemnités  qui  sont  dues 
pour  frais  de  tournées;  ces  indemnités  dépen- 
dent de  la  quantité  et  de  Téloignement  des  trar- 
vaux.  Cette  distinction,  si  l'administration 
avait  pu  la  faire  au  budget,  elle  l'aurait  faite. 
Elle  est  dans  l'intention  de  chercher  les  moyens 
de  classer  dans  des  articles  distincts  la  dépense 
du  personnel  et  celle  du  matériel,  et  je  ne  douta 
pas  qu'au  budget  prochain  nous  les  aurons 
trouvés. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  dois  prévenir 
la  Chambre  d'une  intention  où  je  suis.  Je  me 
propose,  dans  l'intervalle  des  sessions,  d'exa- 
miner le  tarif  du  roulage,  et  de  le  réformer 
par  ordonnance  royale. 

En  voici  la  raison  : 

La  loi  du  29  floréal  an  X  a  fixé  le  tarif  du 
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roulage.  Depuis  eat  intervenue  la  loi  du  2  ven- 
tôse an  XII,  dont  l'article  7  dit  :  «  Le  gouverne- 
ment modifiera  le  tarif  d'après  le  poids  des 
voitures  et  le  chargement:  il  réglera  la  largeur 
des  jantes,  le  poids  des  diligences  et  autres  voi- 
tures. La  faculté  d'augmenter  la  charge  sera 
accordée  aux  voitures  dont  les  jantes  excéde- 
ront les  proportions  ûxées  dans  le  tarif.  Le 
gouvernement  ûxera  la  forme  des  jantes,  le 
nombre  des  clous,  etc. 

Voilà  rétat  de  la  législation.  Oette  législation 
donne  au  gouvernement,  comme  on  le  voit,  la 
faculté  de  modifier  le  tarif  du  poids  des  voi- 
tures en  raison  de  la  largeur  des  roues.  Je  re- 
garde ceci  comme  incontestable  maintenant. 
On  avait  présenté  Tannée  dernière  une  loi  sur 
le  roulage,  mais  elle  n'a  pas  été  votée  par  la 
Chambre.  Cependajit  il  y  a  urgence  à  modifier 
ce  tarif,  afin  de  faire  cesser  les  abus  qui  vien- 
nent des  inconvénients  du  tarif  a^uel.  C'est  ce 
qui  me  détermine,  dans  l'intervalle  de  la  ses- 
sion, à  procéder  par  ordonnance  royale,  sauf  à 
présenter  les  dispositions  adoptées  à  la  ratifi- 
cation des  Chambres.  Ce  système  aura  un  véri- 
table avantage;  .on  aura  expérimenté  pendant 
Ï>lusieurs  mois;  on  saura  à  quoi  s'en  tenir  sur 
es  résultats  du  nouveau  tarit,  et  l'on  ne  courra 
pas  le  risque  de  se  méprendre  législativement. 

La  raison  qui  me  détermine  à  informer  de 
mes  intentions  la  Chambre,  c'est  oue  je  crains 
que.  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  ne 
s  élève  quelques  doutes  sur  la  légalité  d'une 
modification  faite  par  ordonnance.  Voilà  pour- 
quoi je  prends  le  parti  d'en  prévenir  la 
Chambre:  nous  n'aurions  pas  dans  cette  session 
le  temps  de  terminer  la  loi  sur  la  police  du  rou- 
lage, et  chacun  sait  combien  il  est  urgent  de 
prendre  des  mesures  pour  réformer  les  incon- 
vénients existants;  ces  mesures  sont  réclamées 
partout;  l'administration  elle-même  les  réclame 
dans  l'intérêt  des  routes  royales.  Il  y  sera,  je 
le  répète,  pourvu  par  ordonnance,  et  j'en  pré- 
viens la  Chambre.  {Marques  nombreuses  œhs- 
sentini'ent.  ) 

M.  de  Biissiëreii.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  la  réformation  du  tarif,  il  s'agit  encore 
d'établir  une  différence  entre  les  mesures  de 
police  applicables  aux  voitures  de  la  culture 
et  à  celles  du  roulage.  Il  s'agit  de  traiter  les 
premières  moins  rigoureusement^  et  de  leur 
appliquer  une  tolérance  sans  laquelle  les  culti- 
vateurs sont  accablés  de  vexations  et  de  frais 
qui  rendent  la  production  agricole  en  France 
plus  dispendieuse  que  partout  ailleurs.  La 
police  actuelle  est  funeste  à  la  culture;  elle  ne 
peut  emprunter  les  routes  rojrales,  ne  fût-ce 
qu'un  instant,  sans  être  assimilée  au  roulage. 
Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'avec  de  telles  condi- 
tions Fag^iculture  est  impossible. 

M.  Pa*i«y ,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux puhUcs.  La  question,  comme  la  Chambre 
le  voit,  se  complique  beaucoup.  Quant  à  moi, 
je  me  propose  d'opérer  d'abord  sur  le  tarif  du 
roulage  en  ce  qui  concerne  les  routes  royales. 
La  raison  en  est  simple;  il  nous  faut  examiner 
très  attentivement  la  question  :  ce  sera  une  loi 
à  présenter  aux  Chambres,  mais  il  y  a  une 
expérience  à  faire.  Je  ne  sais  pas  si  nous  pour- 
rions donner  au  tarif  du  roulage  l'uniformité 
réclamée  pour  les  routes  royales,  les  routes  dé- 

Sartementales  et  les  chemins  vicinaux  ;  j'en 
oute  très  fort;  mais  ce  qui  me  paraît  impor- 
tant, c'est  de  décider  la  question  relativement 
aux  routeç  royales,  et  c  est  pour  les  routes  ) 

2'  SÉRIE.  —  T.  av. 


royales  à  coup  sûr  que  l'ordonnance  sera  faite, 

M.  Jkronx,  rapporteur.  Je  suis  dans  la  né- 
cessité de  venir  répondre  à  quelques-unes  des 
observations  de  M.  le  ministre. 

La  Chambre  n'a  pas  perdu  ae  vue  qu'il  y  a 
dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  des  con- 
ducteurs non  embrigadés.  Je  ne  prétends  pas 
vous  dire  que  les  conducteurs  non  embrigadés 
peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie 
du  personnel;  ils  ne  constituent  pourtant  pas 
une  véritable  dépense  du  matériel. 

Sans  entrer  dans  une  grande  discussion  à  cet 
égard,  je  vous  dirai  que  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  un  travail  matériel  de  la  part  de  l'homme, 
par  exemple  le  travail  du  cantonnier,  on  en 
fait  avec  raison  une  dépense  de  matériel.  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  un  travail  intelligent,  un  tra- 
vail de  direction,  ts'est  une  dépense  de  per- 
sonnel. Cependant,  afin  de  se  conformer  le  plus 
possible  au  principe  que  je  viens  d'indiquer,  la 
commission  n'a  pas  voulu,  en  ce  qiii  concerne 
les  conducteurs  non  embrigadés,  qu'il  y  eut 
pour  eux  un  chapitre  particulier  ou  personnel; 
elle  a  demandé  la  séparation  en  deux  sections 
du  chapitre  matériel  proprement  dit  :  les  con- 
ducteurs non  embrigadés  seront  compris  dans 
l'une  d'elles. 

Quand  l'administration  fait  le  devis  pour  les 
travaux  qui  seront  exécutés  dans  un  ou  deux  ans, 

Ï> eut-elle  apprécier  d'une  manière  très  exacte 
e  nombre  des  conducteurs  qui  seront  néces- 
saires pour  l'exécution?  Ce  que  nous  deman- 
dons pour  les  ponts  et  chaussées  se  fait  pour  le 
ministère  de  la  marine,  et  cette  opération  n'est 
pas  plus  difficile  pour  une  administration  que 
pour  l'autre. 

Les  travaux  dans  les  ports  sont  tout  à  fait 
analogues  à  ceux  du  génie  pour  les  routes  et 
les  canaux,  il  n'y  a  donc  pas  plus  de  difficulté 
pour  un  cas  que  pour  l'autre.  Que  demande  la 
commission  ?  Qu'à  l'avenir,  au  budget  des  ponts 
et  chaussées,  au  chapitre  matériel,  deux  sec- 
tions soient  indiquées,  dont  l'une  comprendra 
la  dépense  des  cantonniers  et  des  matériaux  ; 
l'autre,  celle  des  conducteurs  non  embrigadés, 
et  des  indemnités  et  frais  de  tournée  qui  leur 
sont  alloués.  La  commission  n'a  pas  entendu 
soumettre  à  d'autres  obligations  M.  le  ministre 
du  commerce,  qu'à  celles  qui  résultent  de  la 
nature  même  des  choses. 

M.  LiOf^ran*!  {Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Ces  dispositions  ont  été 
connues  et  acceptées  par  l'administration.  Seu- 
lement il  a  été  décidé  que  cette  séparation 
n'aura  lieu  que  l'année  prochaine. 

M.  IjacroBse.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  répond 
à  la  question  que  j'avais  adressée  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  au  sujet  du  chapitre XVII. 
La  même  observation  s'étend  aux  chapitres 
suivants.  Relativement  aux  travaux  à  conti- 
nuer^ aux  canaux  ainsi  qu'aux  routes  straté- 
giques, je  désirerais  que  le  même  mode  soit 
adopte,^  que  ces  chapitres  soient  aussi  scindés 
en  sections  :  car  la  commission  des  comptes 
de  1833  a  remarqué  que,  indépendamment  des 
employés  des  ponts  et  chaussées,  plusieurs  pré- 
fets ont  obtenu  des  indemnités,  pour  lesquelles 
la  Chambre  n'avait  pas  ouvert  de  crédits,  et 
qui  en  tout  cas  ne  pouvaient  être  prélevées  sur 
le  matériel. 

M.  Le^rand  {Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'émo* 
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luments  persoimelB;  ce  sont  des  remboursemeiits 
d'avances.  Messieurs,  il  faut  bien  distinguer 
les  dépenses  personnelles  des  dépenses  qui  ne 
sont  eflectivement  que  des  frais  de  matériel. 
Ainsi,  un  conducteur  a  1,000  francs  de  traite- 
ment; ce  conducteur,  on  l'oblige  à  parcourir 
une  route  une  ou  deux  fois  par  mois;  eh  bien  1 
on  lui  rembourse  ses  frais  de  aéplacement.  En- 
tend-on oue  ce  soient  là  des  émoluments  per- 
sonnels 1  L'Administration  considère  cette  dé- 
pense comme  un  simple  remboursement.  On  ne 
peut  pas  exiger  d'un  honmae  qui  a  une  famille, 
un  ménage  a  entretenir.  G[uand  on  l'oblige  à 
voyager,  on  ne  peut  pas  lui  exiger  qu'on  ne  lui 
tienne  pas  compte  de  ses  frais  oe  déplacement, 
je  le  répète,  ce  n'est  qu'un  remboursement. 

Il  a  été  convenu  qu'on  ferait  au  budget  un 
article  de  ces  frais,  de  manière  que  la  Chambre 
puisse  en  apprécier  l'imporuince,  et  çue  la 
commission  des  comptes  puisse  voir  si  on  a 
dépassé  les  prévisions. 

M.  Dafaure.  Et  les  indemmités  des  préfets? 

M.  Legriilid  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Yoici  ce  que  j'ai  à  dire 
à  cet  égard.  Plusieurs  lois  ont  oraonné  des  tra- 
vaux extraordinaires,  par  exemple,  les  canaux 
et  les  routes  stratégiques.  Les  préfets  chargés 
de  pourvoir  à  Texécution  de  ces  travaux  et 
dont  l'abonnement  était  insuffisant,  ont  repré- 
senté que  les  travaux  seraient  en  souffrance,  si 
on  ne  leur  accordait  que  des  frais  de  bureau. 
Ainsi  le  succès  rapide  des  travausç  de  routes 
stratégiques  est  dû  en  partie  à  1,200  francs  ou 
1,500  francs  alloués  aux  préfets  pour  les  bu- 
reaux; il  y  a  eu  un  nombre  immense  d'actes  de 
ventes  à  passer,  et  d'expéditions  à  faire  de  ces 
actes;  les  préfets  ont  sollicité  le  remboursement 
des  avances  que  ces  actes  avaient  nécessitées. 

Oe  ne  sont  pt^i  là  des  émolumentà  personnels, 
ce  ne  sont  que  des  remboursement  d'avance 
qu'il  serait  injuste  d'assimiler  à  des  émolu- 
ments personnels.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  liavlp.  Avant  oue  H.  de  Magnonoour 
développe  son  amenaemeuL  je  vouarais  de- 
mander à  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées s'il  a  été  pris  quelques  précautions  pour 
les  ponts  à  bascule,  ou  si  l'on  a  trouvé  quelques 
moyens  de  les  remplacer.  Ces  ports  n  ont  pas 
produit  les  avantages  que  l'Administration  de- 
vait en  attendre. 

M.  Ijef  ri|0d  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  répondrai  à  l'hono- 
rable  membre  que  nous  avons  fait  beaucoup 
d'expériences,  gue  nous  sommes  arrivés  à  la 
composition  d'instruments  plus  exacts,  phis 
mobiles,  plus  économiques  que  les  ponts  à  oas- 
cule.  Cependant  tant  que  la  nouvelle  loi  du 
roulage  ne  sera  pas  rendue,  tant  que  le  système 
du  pesage  ne  sera  pas  de  nouveau  consacré  par 
la  Chambre,  nous  avons  craint  d'engager 
l'Etat  dans  une  dépense  d'instances  dont  la 
législature  pourrai^  peut-être  plus  tard,  ré- 
prouver l'emploi. 

M.  de  MfaupBoseoHr  propose,  par  amende- 
ment, une  augmentation  de  2  mimons  au  cha- 
pitre XVII. 

M.  le  l^ré«ldeiil.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé» (Non!  non!)  '  ^ 

Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  de  la  commis- 
divisé  par  elle  de  la  manière  suivante  : 

ce  Chai).  XVII.  —  Boutes  royales  (travau^v  à 
entretemr  ou  à  continuer)  M,020,000  francs. 


«  Chap.  XVII  bis.  —  Fonds  votés  pour  h$ 
routes  royales,  5  millions  de  francs.  » 

Je  fais  observer  à  la  Chambre  que  le  second 
chiffre  n'est  que  pour  ordre,  puisqu'il  s'agit 
de  porter  au  budget  les  fonds  déjà  votés  pour 
les  lacunes  des  routes  royales. 

(Le  chapitre  XVII  s'élevant  au  total  à 
27,020,000  francs  est  adopté.) 

M.  le  Présideol.  Le  chapitre  XVIII  est 
ainsi  oongu  : 

c<  Chap.  XVIII.  —  Navigation  intérieure 
(travaux  à  entretenir  ou  à  continuer,) 

La  commission  propose  de  réduire  à 
6^420,000  francs  le  chiffre  du  projet  qui  est 
de  7,020,000  francs. 

M.  le  comte  Jaubert  a  la  parole  pour  une  ob- 
servation  d'ordre  sur  ce  cnapitre. 

M.  le  eemte  Jaulierl  Messieurs,  les  tra- 
vaux de  la  navigation  sont  répartis  dans  quatre 
chapitres  différents  du  budget  :  à  cette  occa- 
sion j'ai  une  observation  générale  d'ordre  à 
présenter  à  la  Chambre.  Le  premier  de  ces 
chapitres  porte  pour  intitulé  :  Des  travaux  à 
entretenir  ou  à  continuer. 

Dans  oe  chapitre  fi^re  le  fonds  commun  di- 
visé en  deux  catégories.  Ensuite  viennent  des 
crédits  spéciaux,  parmi  lesquels  je  remarque 
avec  étonnement  les  travaux  du  quai  de  la 
Qrèye,  qui,  à  la  rigueur,  ne  pourront  pas  être 
considérés  comme  une  amélioration  à  la  navi- 
gation, et  qui  rentreraient  plutôt  dans  l'inté- 
rêt des  routes  royales,  ou  dans  un  intérêt  mu- 
nicipal. 

Au  reste,  je  n'insisterai  pas  beaucoup  sur 
cette  allocation. 

Je  vois  ensuite  dans  le  même  chapitre  figu- 
rer les  grands  cours  d'eau  qui  ont  fait  l'objet 
de  l'article  2  de  la  loi  des  rivières  de  l'année 
dernière;  ce  sont  la  Loire,  la  Saône,  le  Rhône, 
la  Garonne  et  le  Lot  ;  ce  ne  sont  pas  là  des  tra- 
vaux à  continuer,  puisqu'ils  ont  été  entrepris 
en  vertu  d'une  loi  spéciale,  et  s'exécutent  en  ce 
moment. 

Je  remarque  à  la  suite  de  ces  cours  d*cau, 
cinq  rivières,  qui  sont  :  la  Dordogne,  le  Tarn, 
la  Vilaine,  m  Marne  et  l'Yonne,  qui  ne  de- 
vraient pas  ngurer  parmi  les  travaux  à  conti- 
nuer, parce  qu'il  n'y  a  pafi  eu  encore  de  tra- 
vaux ae  faits  ;  ce  sont  des  travaux  à  entre- 
prendre, cL  sous  ce  rapport,  ces  rivières  au- 
raient dû  ngurer  au  chapitre  XVII,  intitule 
travaux  à  entreprendre. 

Puisque  je  suis  sur  cette  partie  du  projet  du 
gouvernement,  je  ferai  remarquer  une  erreur 

§rave  dans  laquelle  est  tombé  M.  le  rapporteur 
e  la  commission  du  budget  II  dit  qu^  Tépo- 
que  où  la  loi  des  rivières  fut  discutée  par  la 
Chambre,  en  1835,  (i'avais  rhonneur  d'être  le 
rapporteur  chargé  de  présenter  le  travail  de 
la  commission),  ces  cinq  dernières  rivières  fi- 
guraient au  projet  et  furent  écartées  dans  le 
vote.  C'est  une  erreur  capitale  que  je  crois  de 
mon  devoir  de  rectifier.  Ces  cinq  rivières  ne 
faisaient  pas  partie  du  projet  de  loi  de  1836  ; 
elles  n'y  figuraient  que  dans  l'annexe  de  l'état 
des  motifs  du  gouvernement.  Le  gouvernement 
disait  à  cet  égard  : 

«  L'importance  de  ces  cours  d'>aa  garantit 
à  l'avance  que  le  moment  n'est  pas  éloigné  où 
il  faudra  assigner  des  ressources  spéciales  à 
leur  perfectionnement,  et  noua  serons  sans 
doute  en  mçsure  de  vous  soumettre  un  projet 
à  oet  égard  à  la  prochaine  session,  n  ^ 
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Comme  rapporteur  de  votre  commission, 
j'ai  ajouté  à  ce  sujet  : 

<(  Le  projet  de  loi  actuel  est  le  point  de  dé- 
part  d'une  série  de  propositions  ayant  pour 
but  de  pourvoir  Buooessivement  et  par  degrés 
au  perfectionnement  de  tous  nos  cours  d^u 
navigables.  » 

Or,  Messieurs,  il  y  a  deux  manières  d'enga-* 
ger  la  Chambre  dans  des  travaux  :  on  l'y  en^ 
gage  par  des  lois  spéciales  ou  par  des  crédits 
spéciaux  insérés  au  budget;  c'est  ce  dernier 
mode  que  le  gouvernement  a  choisi.  Il  n'est 
point  exact  de  dire  que  les  allocations  rela- 
tives aux  travaux  de  la  Dordogne,  du  Tarn,  de 
la  Vilaine,  de  la  Marne  et  de  l'Yonne  aient 
été  rejetées  l'année  dernière.  On  a  ajourné  la 
question,  et  elle  revient  aujourd'hui  naturel- 
lement. Ayant  eu  à  soutenir  le  projet  de  loi  de 
l'année  dernière,  ayant  contribué  à  donner  des 
espérances  aux  localités  que  ces  rivières  inté- 
ressent, je  ne  pouvais  me  dispenser  de  donner 
des  explications  0.  la  Chambre.  (Approbation,) 

Remarquez  qu'en  1835,  ces  départ^nents  ont 
voté  avec  une  bonne  volonté  complète,  une  ab- 
sence entière  d'égoïsme  local,  les  travaux  des 
autres  rivières,  et  qu'il  ne  faudrait  pas  aujour- 
d'hui ce  me  semble  qu'on  leur  opposÂt  une  fin 
de  non  recevoir  qui  ne.  trouverait  sa  base  ni 
dans  la  législation,  ni  dans  les  faits. 

Je  reviens  à  l'observation  d'ordre  par  lar 
quelle  j'ai  commencé. 

Le  pont  de  Chatou  figure  au  chapitre  XVII 
do  Fancien  ministère  de  l'intérieur,  intitulé 
travaux  à  enlr éprendre.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
cette  allocation,  mais  elle  aurait  été,  ce  me 
semble,  mieux  placée  au  chi^itre  des  routes 
royales  et  ponts.  Je.vois  figurer  au  même  char- 
pitre  le  quai  de  l'École  à  Paris.  Il  y  aurait 
peut-être  ici  à  faire  une  remarque  analogue 
à  celle  que  j'ai  déjà  présentée  relativement  au 
quai  de  la  Grève. 

La  rivière  de  l'Aa,  placée  par  le  gouverne- 
ment dans  le  même  chapitre,  est  dans  une  situa- 
tion exactement  semblable  à  celle  des  cinq  ri- 
vières, la  Dordogne,  le  Tarn,  etc.  ;  la  rivière  de 
l'Aa  n'a  pas  été  rejetée  mais  ajournée,  l'année 
dernière.  Les  observations  que  j'ai  soumises 
tout  à  l'heure  à  la  Chambre  s'appliquent  tout 
naturellement  à  là  navigation  de  l'Aa,  qui  a 
été  également  re jetée  par  votre  commission; 
la  Chambre  jugera. 

Le  chapitre  aVIII  do  l'ancien  ministère  de 
rintérieur,  le  troisième  de  ceux  dont  j'ai  parlé 
est  intitulé  :  ((  Travaux  de  navigation  et  des 
ports,  travaux  qui  s'exécutent  sur  les  produits 
de  diverses  rivières  etports  spécialisés  en  vertu 
d'ordonnances  royales.  »  Ici,  il  y  a  confusion 
selon  moi  :  il  sera  utile  à  l'avenir  que  les  ports 
soient  séparés  de  l'article  des  rivières.  Ce  sont 
doux  natures  de  travaux  complètement  diffé- 
rentes. 

Enfin  au  dernier  chapitre  XIX  de  l'ancieii 
ministère  de  l'intérieur,  intitulé  :  c  Travaux 
extraordinaires  de  navigation,  »  je  vois  des 
rivières  dont  les  travaux  sont  réellement  à  con- 
tinuer, puisqu'elles  sont  comprises  journelle- 
ment dans  la  loi  adoptée  l'année  dernière  ;  elle 
ne  figuraient  pas  seulement  dans  l'annexe  de 
l'exjposé  des  motifs,  mais  elles  faisaient  partie 
intégrante  de  la  loi. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  y  a  une  nou- 
velle classification  à  faire  du  budget  de  la  na- 
vigation. Quelle  base  faut-il  adopter  )  Distin- 
guera-t-on,  et  c'est  la  première  idée  qui  se  pré- 
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sente  à  l'esprit,  les  travaux  purement  d'entre- 
tien et  les  travaux  neufs  ?  On  y  serait  conduit 
par  une  sorte  d'analogie  entre  les  travaux  de 
navigation  et  ceux  des  routes.  Cependant  la 
Chambre  remarquera  gu'il  est  dans  la  matière 
qui  nous  occupe  actuellement,  des  rivières,  ex- 
trêmement difficile  de  distinguer  entre  ces 
deux  natures  de  ti-avaux,  qui  se  confondent 
perpétuellement  dans  l'exécution. 

Il  faut  choisir  une  autre  base,  et  j'indique- 
rai celle-ci.  Le  point  de  départ  serait,  selon 
moi,  1  origine  même  des  fonds  sur  lesquels  les 
travaux  seraient  exécutés.  Ainsi  le  premier 
chapitre  serait  celui  des  fonds  communs  appli- 
cables à  toutes  les  rivières,  sauf  celles  dont  les 
produits  ont  été  spécialisés.  Un  autre  chapitre 
s  appliquerait  aux  crédits  spéciaux  ouverts  à 
des  rivières  primitivement  dénommées  dans 
des  lois  spéciales  ou  dans  les  budgets  anté- 
rieurs. C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  les 
rivières  qui  figurent  dans  la  loi  dfe  1835  n'ont 
pas  perdu  le  droit  de  prendre  part,  comme 
les  autres  au  fonds  commun.  La  commission  de 
1835  a  fait  des  réserves  formelles  à  ce  sujet  : 
je  remarquerai  même  qu'à  l'occasion  de  la 
Saône,  du  Rhône  et  de  la  Loire,  la  commission 
de  1836  a  retranché  de  l'article  2  du  projet  du 
gouvernement  la  mention  de  l'entretien,  afin 
quil  fut  bien  constant  qu'elles  conservaient 
leur  droit  au  fonds  commun. 

Enfin,  un  dernier  chapitre  se  rapportait  aux 
travaux  sur  droits  spécialisés  :  c'est  une  classe 
à  part,  et  qui,  dans  mon  opinion,  devra  bientôt 
disparaître  du  budget. 

La  spécialité  a  été  une  faveur  accordée  par 
ordonna^e  à  différentes  rivières,  et  qui  n'a 

i^^L      u  ^       moment  que  le  gouvernement  et 
a  Chambre  sont  entrés  dans  une  voie  large  de 
perfectionnement  pour  toutes  les  rivières. 

Voilà  les  observations  d'ordre  que  j'avais  à 
faire,  et  je  crois  aue  l'administration  pourra 
y  faire  droit  dans  la  rédaction  du  budget  pro- 
chain. 

J'aurais  une  autre  question  à  traiter  si  la 
Chambre  voulait  bien  m'àccorder  encore  quel- 
ques minutes,  c'est  celle  du  concours  des  rive- 
rains aux  travaux  de  navigation  :  je  crois 
qu  elle  mérite  votre  attention  (Parlez/  parlez/) 

J'ai  calculé.  Messieurs,  que,  déduction  faite 
des  travaux  du  pont  de  Chatou,  le  budget  de 
la  navigation  pour  1837  affecterait  une  somme 
de  8,476,000  francs  aux  travaux  des  rivières. 
Eh  bien  1  il  y  a  possibilité  de  doubler,  de  tri- 
pler même  1  importance  des  travaux  dont  il 
s'agit,  en  convertissant,  sinon  la  totalité,  du 
moins  une  forte  partie  de  cette  somme  en  sub- 
ventions aux  localités  et  riverains  de  bonne  vo- 
lonté ;  système  féamd  que  l'administration  a 
déjà  appliqué  avec  tant  de  succès  à  d'autres 
branches  du  service  public. 

Le  concours  des  localités  et  celui  des  rive- 
rains constituent  pour  beaucoup  de  rivières  le 
seul  moyen  d'arriver  à  une  amâioration  réelle 
en  favorisant  des  plantations  qui  remplacent 
81  avantageusement  cet  ancien  et  faux  système 
des  digues  qui  présente  plus  d'inoonvéniente 
que  d  avantages.  Le  concours  des  localités  est 
établi,  veuillez  bien  le  remarquer,  ceci  est  très 
important,  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
article  28  ;  les  départements,  les  arrondisse- 
ments sont  autorisés  en  vertu  de  cette  loi,  à 
s  imposer  des  centimes  extraordinaires  dans  le 
but  de  contribuer  aux  travaux  des  rivières. 
Voilà  lô  principe,  il  est  journellement  appli% 


so 
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que  sur  plusieurs  points  de  la  France.  J'épar; 
^nerai  à  la  Chambre'  ces  détails  ;  je  citerai 
seulement  en  deux  mots  ce  qui  est  relatif  au 
Bhin. 

M.  de  Sehaucmboiirf^.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  eomte  Jaubcrt.  Il  y  a  dans  une  se- 
conde loi  du  16  septembre  1807,  annexe  à  la 
première,  une  disposition  spéciale  relative  au 
Rhin  ;  elle  a  été  exécutée  pendant  plusieurs 
années,  puis  elle  est  tombée  en  désuétude.  En 
conséquence,  les  travaux  de  fascinage  de  ce 
fleuve  étaient  tombés  tout  entiers  à  la  charge 
des  ponts  et  chaussées,  et  vous  avez  eu  à  voter 
dans  la  présente  session,  une  loi  pour  solder 
des  arriérés  ayant  cet  objet.  J'ai  eu  alors  l'in- 
tention de  rappeler  la  loi  de  1807  ;  j'ai  renoncé 
à  intervenir  oans  cette  question  pour  ne  pas 
mettre  obstacle  à  l'adoption  d'une  loi  vive- 
ment désirée  par  mes  honorables  collègues  du 
Haut  et  Bas-Khin  et  qui,  d'ailleurs,  ne  tendait 
qu'à  régler  le  passé.  Des  fournitures  avaient 
été  faites  par  des  communes  et  des  particu- 
liers ;  le  gouvernement  était  engagé,  il  fallait 
bien  payer.  Je  n'ai  pas  pris  la  parole  à  cette 
époque  ;  mais  j'ai  regretté  que  le  gouverne- 
ment eût,  en  quelque  sorte,  abandonné,  à  l'é- 
gard du  Rhin,  le  principe  légalement  établi  du 
concours  des  localités,  et  je  me  hâte  d'ajouter, 
pour  calmer  les  inquiétudes  locales,  que  le 
Rhin  formant  limite  importante  de  la  France 
du  côté  de  l'Allemagne  participe  jusqu'à  un 
certain  point  de  la  nature  des  fortifications 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat,  de 
l'Etat  seul.  D'autre  part  l'impétuosité  de  ce 
fleuve  expose  les  rives  françaises  à  des  dé- 
sastres subits  et  immenses.  Enfin,  les  sables 
qu'il  dépose  sont  très  peu  fertiles,  et  les  allu- 
vions  qui  en  résultent  sont  de  peu  de  valeur. 
Que  l'on  n'astreigne  donc  leslocalitésriveraines 
du  Rhin  ()u'à  des  sacrifices  modérés,  j'y  con- 
sens ;  mais  je  demande  que  le  principe  soit 
maintenu,  que  pour  le  Rnin  comme  pour  les 
autres  rivières,  les  localités  soi^it  appelées  à 
concourir  aux  travaux  d'amélioration. 

J'arrive  au  concours  des  riverains.  Dans  la 
loi  de  1807,  le  concours  des  riverains  est  établi 
d'une  manière  formelle  par  l'article  33.  Ce 
concours  est  aussi  d'une  application  journa- 
lière ;  tous  les  ans  un  article  spécial  au  budget 
des  recettes  autorise  la  perception  des  imposi- 
tions particulières  établies  par  les  syndicats 
qui  se  forment  sous  l'autorisation  et  l'appro- 
bation du  gouvernement  Une  occasion  favo- 
rable se  présentait  l'année  dernière  de  raviver 
ce  principe  essentiel  du  concours  des  riverains. 
Votre  commission  des  rivières  n'a  pas  man- 
qué à  ce  devoir  ;  elle  avait,  avec  le  gouverne- 
ment, formulé  avec  le  plus  grand  soin  un  ar- 
ticle qui  donnait  une  nouvelle  extension,  une 
nouvelle  force  aux  dispositions  de  la  loi  de 
1807.  Mais  arrivés  devant  la  Ohambre,  nous 
avons  craint  que  notre  article  ne  donnât  lieu 
à  une  très  longue  discussion  de  droit  ;  car  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  d'interpréter  l'ar- 
ticle du  Gode  civil  relatif  à  l'alluvion,  en  attri- 
buant la  propriété  des  alluvions  aux  syndicats, 
sauf  le  droit  de  perception  eu  faveur  du  pro- 
priétaire riverain.  Il  lut  reconnu  que  notre  ar- 
ticle devait  être  retiré  de  la  loi  toute  financière 
Sue  la  Ohambre  votait  alors  ;  qu'il  avait  besoin 
'être  développé  davantage,  et  qu'il  devait 
être  l'objet  d^une  loi  spéciale  à  présenter  par 
le  gouvernement  dans  la  session  suivante. 


ne 


Je  ne  m'étonne  pas.  Messieurs,  que  cette  loi 
_3  nous  ait  pas  encore  été  présentée  ;  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  a  été  surchar- 
gée de  travaux,  et  je  n'ai  pas  été  le  dernier  à 
rendre  hommage  au  zèle  extraordinaire  qu'elle 
a  déployé  mais  il  est  à  désirer  que  dans  la  ses- 
sion prochaine  cette  loi  si  importante,  si  fé- 
conde en  grands  résultats,  nous  soit  présentée. 
Je  demande  que  le  gouvernement  veuille  bien 
en  prendre  l'engagement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  répéter  qu'au 
moyen  du  concours  des  localités  et  de  celui  des 
riverains,  vous  doublerez,  vous  triplerez  l'im- 
portance des  travaux  d'amélioration  sur  les  ri- 
vières, travaux  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  sont 
impossibles  sans  ce  concours. 

Je  profiterai  de  cette  occasion,  en  finissant, 
pour  rappeler  à  la  Chambre  qu'elle  est  actuel- 
lement saisie  d'un  projet  important  sur  les 
droits  de  la  navigation  intérieure,  véritable 
complément  aux  lois  de  douanes  votées  derniè- 
rement. S'il  est  sorti  de  cette  discussion  mémo- 
rable une  vérité  incontestée  c'est  assurément 
celle-ci,  que^  la  plupart  des  Questions  de 
douanes  se  résolvent  en  question  de  transport. 
M.  le  ministre  du  commerce  a  reconnu  cette  vé- 
rité, et  nous  lui  devons  une  véritable  recon- 
naissance de  l'empressement  que,  de  concert 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  il  a  mis  à  pro- 
poser le  projet  sur  la  réduction  des  droits  de 
navigation  intérieure.  J'ai  l'honneur  de  faire 
partie  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  ce  projet  ;  qu'il  me  soit  permis  d'anticiper 
un  peu  sur  la  connaissance  que  vous  devez 
avoir  de  ces  travaux.  Votre  commission  a  dé- 
siré entrer  par  des  concessions  plus  larges,  en 
faveur  du  commerce  ,dans  la  voie  que  le  gou- 
vernement a  ouverte  ;  des  négociations  ont  été 
entamées  entre  elle  et  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, nous  avons  l'espoir  qu'elles  se  termine- 
ront à  la  satisfaction  de  tous,  et  qu'il  en  résul- 
tera une  réduction  générale,  notable,  uniforme, 
sur  la  plupart  des  grands  bassins  de  France. 
Notre  travail  conçu  dans  ces  termes,  ne  don- 
nera certainement  pas  lieu  à  une  longue  dis- 
cussion, et  elle  serait  convenablement  placée 
entre  les  deux  budgets.  (Appuyé  !  appuyé  !} 

M.  Eieg^rand  (Manche)^  directeur  général 
des  parUs  et  chaussées.  Messieurs,  l'honorable 
préopinant  a  compris  dans  son  argumentation 
des  questions  diverses  que  je  traiterai  successi- 
vement. 

Il  a  commencé  par  critiquer  les  diverses  ca- 
tégories établies  au  budget,  en  ce  qui  concerne 
les   travaux    de    navigation.    Je    pense    que 


S  est  conformée  aux  lois  qu'elle  doit  observer. 
J'examinerai  d'abord  (en  prenant  les  chapitres 
en  remontant)  le  chapitre  A IX  intitulé  :  «  Tra- 
vaux extraordinaires  de  navigation.  » 


vrait  un  crédit  égal  au  capital  entier  des  tra- 
vaux ;  un  autre  article  de  cette  loi  porte  que 
les  crédits  non  épuisés  à  la  fin  d'im  exercice 

Sourront  être  reportés  à  l'exercice  suivant, 
es  fonds  se  trouvaient  donc  dans  une  caté- 
gorie particulière  ;  il  était  naturel  d'en  faire 
Pobjet  d'un  chapitre  spécial. 

Quant  au  chapitre  XVIII,  <i  travaux  de  na- 
vigation et  des  ports  sur  produits  de  droits 
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spécialisés,  »  il  n'est  encore  que  l'exécution  de 
la  loi  de  1825  qui  a  autorisé  le  gouvernement 
à  spécialiser  les  droits  de  navigation  sur  cer- 
taines rivières,  et  demi-droit  de  tonnage  dans 
certains  ports. 

Les  fonds  que  cette  loi  a  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement,  ayant  une  affectation  spé- 
ciale, et  en  quelque  sorte  une  origine  com- 
mune^ il  était  convenable  de  les  comprendre 
dans  un  chapitre  spécial. 

Le  chapitre  Xvll,  ^  «  travaux  à  entre- 
prendre, n  n'existe  aussi  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position législative  qui  prescrit  à  l'adminis- 
tration de  n'entreprendre  aucuns  grands  tra- 
vaux qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un 
crédit  ouvert  à  un  chapitre  du  Dudget  :  ce  cha- 
pitre, nous  l'avons  créé,  nous  l'avons  intitulé 
a  chapitre  et  travaux  à  entreprendre,  »  pour 
nous  conformer  au  vœu  de  la  loi. 

Enfin^  quant  aux  rivières  qui  fièrent  dans 
le  chapitre  des  travaux  à  ent»*etenir  ou  à  con- 
tinuer, et  pour  lesquelles  M.  le  comte  Jaubert 
pense  (ju'on  aurait  dû  présenter  une  loi  spé- 
ciale, je  prendrai  la  liberté  de  faire  observer 
à  M.  le  comte  Jaubert  que  s'il  eût  regardé  la 
note  placée  en  regard  des  noms  de  ses  rivières, 
il  aurait  su  qu'il  ne  s'agit  pas  de  travaux  à 
entreprendre,  mais  de  travaux  à  continuer  ; 
qu'il  s'assit  a'entretenir  ou  de  perfectionner 
les  chemins  de  halage,  d'améliorer  les  ^thal- 
wegsy  de  consolider  les  rives,  de  fermer  des 
bras  secondaires,  etc.  Ce  ne  sont  pas  là  de 
grands  travaux  qui  exigent  une  loi  spéciale,  il 
n'est  pas  question  d'entrer  dans  im  grand  sys- 
tème de  perfectionnement,  et  ces  dépenses  nous 
ont  paru  trouver  naturellement  leur  place 
dans  les  chapitres  des  travaux  à  réparer  ou  à 
continuer. 

Voici  ce  qui  répond,  je  crois,  aux  critiques, 
adressées  par  M.  Jaubert  sur  les  classifica- 
tions établies  dans  le  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées. Je  passe  à  la  seconde  Question,  au  con- 
cours de  riverains.  Ici  l'Aaministration  est 
tout  à  fait  d'accord  en  principe  général  avec 
l'opinion  exprimée  par  M.  le  comte  Jaubert 
Elle  a  pensé  qu'il  était  juste,  utile,  essentiel 
d'appeler  les  riverains  à  concourir  avec  le  gou- 
vernement, et  d'intéresser  la  propriété  parti- 
culière à  la  dépense  des  ouvrages  publics  qui 
l'intéressent  à  un  haut  degré.  M.  le  comte  Jau- 
bert a  reconnu  lui  même  que  la  question  est 
grave.  L'Administration  s'en  occupe  :  elle  pré- 
pare une  loi,  et  si  la  matière  est  suffisamment 
élaborée,  avant  la  session  procaine,  les 
Chambres  pourront  en  être  saisies. 

M.  de  MiileYiHe.  Je  voudrais  demander  si 
l'Administration  accepte  l'amendement  de  la 
commissiim. 

M.  I^e^ranil  (M anche) ^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Si  la  Chambre  veut 
accorder. les  fonds  demandés,  l'Administration 
certes,  ne  le  refusera  pas  ;  elle  est  en  mesure 
de  leur  donner  un  emploi  utile. 

M.  4l«  €^htiiitellu\.  J'ai  présenté  un  amen- 
dement, et  je  demande  à  faire  une  observa- 
tion qui  pourra  je  crois  éclairer  et  abréger  la 
discussion. 

Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  présenté 
est  spécial  à  la  rivière  d'Yonne.  Les  100,0CX)  fr. 
Que  je  propose  de  rétablir  faisaient  partie 
d'une  somme  de  600,CXX)  francs,  attribuée  à 
l'amélioration  de  cinq  rivières  ;  bien  convaincu 

aue  tous  les  travaux  auxquels  ces  fonds  étaient 
estinés  sont  d'une  importance  égale,  je  de- 


mande la  permission  de  retirer  mon  amenda 
ment,  et  de  le  remplacer  par  la  r6i>roduction 
de  l'article  du  gouvernement  dont  je  réclame 
la  mise  aux  voix. 

M.  le  HréHident.  Nous  sommes  encore  à  la 
discussion  générale  de  cette  partie.  Les 
membres  qui  ont  demandé  la  parole  sont  : 
MM.  Toussin,  de  FalgueroUes,  de  Dalmatie, 
Janvier  et  Salverte. 

M.  de  Cha^tellnv.  Je  demande  que  l'aug- 
mentation profite  à  toutes  les  rivières. 

M.  le  |i;ëoéral  Das^euud.  Je  demande  à  ap- 
puyer cette  proposition. 

M.  le  Président.  Il  est  évident  que  si  la 
Chambre  admet  le  chiffre  tel  que  le  gouverne- 
ment l'a  proposé,  il  n'y  aura  plus  de  distinc- 
tion entre  les  rivières. 

M.  de  Fal^nerolles.  M.  Te  commissaire  du 
roi  n'a  pas  attaqué  les  motifs  de  la  commis- 
sion, je  demande  à  les  combattre. 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Tonsnin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prënidenl.  Mais  personne  ne  le  dé- 
fend. 

M.  de  Falfcnerolles.  La  commission  est 
venue  expliquer  son  rapport. 

M.  le  Président.  Personne  ne  l'a  défendu. 

M.  de  Falgnerolles.  Je  demande  à  m'ex- 
pliquer. 

M.  Aroax,  rapporteur.  Personne  n'est  venu 
à  la  tribune  combattre  les  conclusions  de  la 
commission  ;  si  on  les  combat.  îe  serai  dans  la 
nécessité  de  :les  défendre.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Toussin.  Moi,  je  les  combats.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
d^ent  de  la  commission,  qui  réduit  la 
chiffre... 

(Plusieurs  membres  réclunent  la  parole  en 
même  temps.) 

Quelçuôê  voix  :  Mais,  M.  le  directeur  géné- 
ral, laissez  parler  d'abord  ceux  gui  combat- 
tent les  conclusions  de  la  commission.  (Bruits 

divers  ) 

Voix  nombreuses,  avec  force  :  Aux  voix!  aux 
voix! 

M.  Eje^raiid  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Messieurs,  il  faut  que 
la  Cnambre  se  prononce  ;  on  me  demande  de 
céder  la  parole  a  ceux  des  orateurs  qui  veulent 
combattre  les  conclusions  de  la  commission  : 
je  suis  prêt  à  leur  céder  la  parole  ;  mais  si  la 
Chambre  veut  que  je  lui  pose  la  question... 
(Parlez!  parlez t) 

M.  le  eomte  Janbert.  Messieurs,  un  motb 
J'ai  combattu  au  fond  la  proposition  de  la 
commission,  en  faisant  remarquer  qa^îl  y  au- 
rait en  qudque  sorte  manque  de  foi  vis-à-vis 
des  localités  dont  il  s'agit,  si  ràmendement 
de  la  commission  n'était  pas  rejeté.  Ces  loca- 
lités ont  voté  avec  empressement  des  fonds 
pour  nos  rivières,  votons  pour  les  leurs. 

M.  Aronx,  rapporteur.  Je  crains  que  la 
Chambre  ne  se  trouve  entraînée  dans  une  voie 
dangereuse  par  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  Jaubert.  Il  semble  qu'on  veuille  établir  une 
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sorte  d'assurance  mutuelle  des  votes  entre  les 
diverses  dëputations.  Oe  serait  une  Manière 
d'engager  tour   à  tour   les   membres   de   la 
Chambre  à  voter  des  travaux  pour  quelques 
départements  dans  l'espérajioe  d'obtenir  en 
revanche  des  fonds  pour  ceux  qu'ils  repré- 
sentent. C'est  faire  appel  aux  intérêts  de  loca- 
lité. Il  y  a  un  intérêt  supérieur  à  oelui-là  ;  c'est 
l'intérêt  général,   c'est  l'équilibre  du  budget. 
La  commission  a  examiné,  et  elle  a  dû  le  faire, 
les  moyens  de  mettre  dans  une  juste  balance 
les  dépenses  et  les  recettes.  Nous  avons  eu  déjà 
a  discuter  la  grande  question  de  la  conversion 
des  rentes,  comme  un  moyen  d'arriver  à  cet 
équilibre,   et  c'est  dans  le  moment  oii  nous 
en  sommes  pour  ainsi  dire  aux  expédi^its, 
qu'on  cherche  à  pousser  la  Chambre  a  des  dé- 
penses dont  elle  ne  peut  calculer  ni  la  portée, 
ni  le  terme.  La  commission  est  bien  penéiirée 
des  considérations  générales  qui  peuvent  s'ap- 
pliquer à  la  Question  actuelle  ;  elle  reconnaît 
très  bien  €[ue  la  question  des  voies  de  commu- 
nication importe  au   plus  haut  degré  à  la 
prospérité  commerciale  et  à  l'activité  indus- 
trielle. Elle  voudrait  reconnaître  qu'il  y  a  'op- 
portunité à  accorder  dès  à  présent  les  crédits 
réclamés.  Mais  enûn,  l'année  dernière,  vous 
ayea  accordé  un  crédit  spécial  pour  certaines 
rivières  ;  vous  avez  agi  très  généreusement  à 
cette  époque  ;  reste  à  savoir  maintenant  si  vous 
voulez  continuer  vos  largesses.  Il  y  a  dans  le 
budget  un  fonds  commun  destiné  à  subvenir 
aux   travaux    de   navigation    dans    toute    la 
France. 

On  vous  propose,  en  outre  de  ce  fonds  com- 
mun, d|affecter  un  crédit  spécial  pour  cer- 
taines rivières  :  elles  sont  au  nombre  de  cinq, 
la  Dordogne,  l'Yonne,  le  Tarn,  la  Vilaine  et  la 
Marne. 

Eh  bien  !  Messieurs,  on  voudrait  vous  faire 
augmenter^  par  une  dotation  spéciale  à  cer- 
taines^ rivières,  le  fonds  commun  destiné  à 
l'amélioration  de  toutes  les  navigations,  on 
voudrait  que  vous  fissiez  la  même  chose  l'année 
prochaine  et  les  années  suivantes.  Songez  aux 
conséquences  de  ces  précédents,  vous  commen- 
cez et  ne  savez  quand  vous  finirez,  quand  vous 
pourrez  vous  arrêter.  Les  rivières  qui  auraient 
droit  à  de  semblables  dotations^  sont  en  grand 
nombre  ;  il  en  est  beaucoup  dont  la  navigation 
est  en  très  mauvais  état.  La  commission  n'a  pas 
pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  procéder  ainsi  qu'on 
vous  le  propose.  Elle  aurait  voulu  qu'avant 
de  se  décider,  et  laissant  même  de  côté  la  ques- 
tion d^équiliore  du  budget,  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  fût  en  mesure  de  lui  sou- 
mettre une  appréciation,  une  évaluation  des 
travaux  à  faire,  du  temps  pendant  lequel  ces 
travaux  devraient  continuer  pour  amener  un 
résultat.  Eh  bien,  l'administration  des  pontsi 
et  chaussées  a  été  dans  l'impossibilité  de  don- 
ner à  la  commission  ces  renseignements.  Il  y 
a  plus,  la  commission  pense  oue  ce  n'est  pas 
une  commission  générale  du  oudget,  ni  une 
eous-commission  oe  cette  commission  générale, 
qui  pouvait  examiner  dans  tous  les  détails  né- 
eessaires  des  objets  de  cette  importance.  Il 
nous  semble  que,  lorsqu'il  s'agit  d'^iga^er  le 
gouvernement  dans  des  travaux  si  considéra* 
blés,  il  est  nécessaire  qu'une  commission  spé- 
ciale soit  nommée,  qui  puisse  employer  tout 
son  temps  à  l'examen  des  plans  et  devis,  et 
puisse  dire  à  la  Chambre  qu'elle  trouve  ers 
plans  bons  et  utiles,  que  l'exécution  exige  une 
somme  de...,  que  la  Chambre  devra  voter  une 


somme  semblable,  et  gue  les  travaux  seront 
terminés  dans  tel  délai. 

Eh  bien  !  nous  avons  été  dans  l'impossibi- 
lité absolue  d'éclairer  la  Chambre  sur  ce  point. 
L'administration  des  ponts  et  chaussées  n'a 

Sas  pu  donner  de  renseignements.  Comment  la 
hambre  pourrait-elle  voter  600.000  francs  en 
plus  du  fonds  commun  affecté  à  la  navigation, 
des  rivières  sans  ces  éléments  de  décisions  in- 
dispensables, je  crois  que  ce  serait  s'engager 
dans  une  mauvaise  voie  et  que  dans  notre  état 
financier,  avant  d'agir  avec  cette  extrême  gé- 
nérosité, il  faut  attendre  que  les  améliorations 
financières  aient  rétabli  l'équilibre  désiré  et 
nécessaire.  Alors  nous  pourrons  accorder  des 
dotations  non  pas  k  cinq,  mais  à  dix,  quinze 
et  vingt  rivières. 

M.  de  lljilevlllé.  L'honorable  M.  de  Falgue- 
roUes  a  l'intention  de  donner  à  la  Chambre  de© 
détails  très  circonstanciés  sur  la  nature  des 
travaux  qui  se  rapportent  à  ces  cinq  rivières  ; 
quant  à  moi,  je  veux  rappeler  seulement  que 
ces  travaux  se  rattachaient  au  plan  générai 
d'ajnélioration  de  la  navigation  des  rivières, 

3ui  fut  présenté  par  le  gouvernement  dans  la 
ernière  session  ;  les  rivières  du  Tarn,  de 
l'Yonne,  de  la  Vilaine  etc.,  ne  furent  distraites 
de  ce  travail  que  parce  que  les  plans  et  devis 
qui  s'appliquaient  à  chacune  d'elles  n'étaient 
pas  encore  terminés.  L'administration  fit 
alors  cette  observation  fort  juste  :  Si  vous  me 
donnez  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de 
cette  partie  du  plan  général  d^amélioration, 
je  ne  pourrai  les  employer  dès  cette  année,  et 
ce  seul  mqjbif  fit  ajourner  l'allocation. 

Aujourd'hui,  les  plans  et  devis  sont  termi- 
nés, et  on  ne  vous  demande  que  de  tenir  les  en- 
gagements solennels  pris  l'année  dernière  à  cet 
égard. 

M.  Aroux,  rapporteur.  Mais  qu'on  nous 
soumette  les  plans  et  devis. 

M.  de  Malevlllo.  Vous  dites  que  c'est  plus 
convenablement  à  une  commission  spéciale 
qu'à  la  commission  du  budget  ou'une  pareillo 
proposition  doit  être  soumise.  En  bien  !  je  vous 
rappellerai  que  l'année  dernière  on  opposait 
l'argum^it  contraire,  et  Ton  disait  que  oe 
n'était  pas  à  une  commission  spéciale,  mais  à 
la  commission  du  budget,  qu'elle  devait  être 
renvoyée.  Je  pense  donc  que  la  Chambre  a 
suffisamment  apprécié  la  question.  (Aux  voixf 
aux  voix/) 

M.  Ku9ëbe  l$iilverte.  Messieurs,  je  sou- 
tiens l'amendement  de  la  commission.  Tous 
les  motifs  qui  vous  ont  été  donnés  pour  le 
combattre  se  réduisent  à  ceci  :  les  cinq  rivières 
devaient,  Tan  passé,  faire  la  matière  d'une  loi 
spéciale  qui  aurait  voté  des  fonds  pour  le  per- 
fectionnement de  leur  navigation.  Cette  loi  n'a 
pM  été  votée,  parce  que  les  plans,  les  devis 
n'étaient  pas  suffisamment  étudiés.  Aujour- 
d'hui, si  j  en  crois  l'honorable  préopinant  les 
plans  existent,  les  devis  existent,  qn  pourrait 
commencer  les  travaux.  Si  cela  était  exact,  les 
plans,  les  devis,  tout  les  détails  sur  ces  travaux 
auraient  été  communiqués  à  la  commission, 
ou  mieux  encore,  ils  auraient  étayé  la  propo- 
sition directe  d'une  loi.  Dans  un  budget,  vous 
pouvez  très  bien  voter  la  continuation  des  tra- 
vaux déjà  entrepria,  dont  vous  connaisses 
l'étendue  ;  mais  je  demande  s'il  y  a  dans  la 
Chambre,  parmi  les  ministres  et  les  con.seil- 
lers  de  la  Couronne,  quelqu'un  qui  puisse  dire  : 
Le  perfectionnement  de  la  navigation  de  la 
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Dordogne  ou  de  telle  autre  rivière  ooûtora  telle 
Bomme  et  B'opérera  dans  tel  nombre  d'aanees. 

Quelques  voix  :  Oui  1  Oui  t 

M.  Eifsëbe  Kalverte.  Il  faudrait  que  cee 
renseignc^Qients  nous  vinssent  avec  autorité, 
il  est  fort  aisé  à  un  honorable  membre  de  tel 
ou  tel  département  de  dire  d'une  dépense 
qu'il  veut  voir  voter  dans  l'intérêt  de  son  dé- 

Êartement  :  elle  ne  coûtera  que  telle  somme, 
[ais  il  faut  que  les  ministres,  que  les  conseil- 
lers de  la  Couronne  viennent,  les  pièces  en 
mains,  vous  dire  :  Voilà  ce  que  ces  travaux 
coûteront  en  tant  d'années.  Bans  cette  connais- 
sance vous  vous  engagez  dans  une  suite  de  tra- 
vaux, et  par  conséquent  dans  une  suite  de  dé- 
penses dont  vous  ne  pouvec  prévoir  la  mesure 
ni  le  terme.  Sans  cloute  vous  pouvez  voter  des 
dépenses  pour  un  temps  plus  ou  moins  éloigné 
quand  vous  possédez  des  renseignements  cer- 
taipB  ;  mais  ici  vous  outrepasseriez  morale- 
ment vos  droits,  en  engageant  1  avenir  jsans 
connaissance  de  cause,  tl  faut  donc  rejeter 
cette  introduction  dans  le  budget  d'une  dé- 
pense dont  la  somme  totale  et  la  durée  sont  in- 
connues. 

Si, en  effetjles  conseillers  de  la  Couronne  sont 
en  état  de  donner  tous  les  renseignements  que 
vous  avez  droit  de  réclamer  qu'ils  présentent, 
relativement  aux  rivières  dont  il  s'agit,  une 
loi  particulière,  elle  sera  discutée  avec  le  soin 
et  1  attention  aue  son  objet  mérite,^  et  ie  serai 
le  premier  à  1  approuver  si  les  faits  destinés 
à  1  appuyer  sont  suffisamment  établis. 

M.  I^egrand  {Manche)^  directeur  général 
des  pofUs  et  chaussées.  Les  observations  que 
M.  Balverte  vient  de  présenter  à  la  Chambre 
sont  parfaitement  fondées:  mais  elles  ne  s'ap- 
pliquent pa^  ei|:actement  a  la  question.  Four 
perfectionner  la  navigation  de  la  Dordogne,  du 
Tarn,  de  la  Vilaine,  de  la  Marne,  de  l'Tonne, 
de  grands  travaux  sont  nécessaires.  B'il  s'agis- 
sait de  les  entreprendre,  ce  serait  h.  tort,  ce 
serait  contrairement  à  la  loi  aue  nous  aurions 
proposé  d'introduire  au  budget  une  mince  allo- 
cation de  100,000  francs  pour  chacune  de  ces 
rivières. 

De  grands  projets  sont  préparés;  nous  n'en 
avons  pas  entretenu  la  Chambre,  parce  que  le 
moment  n'est  pas  venu  d'entre|-  oanfi  pette  car- 
rière de  dépense.  Mais  en  attendant  que  nous 
puissions  entreprendre  ces  travaux,  pour  les- 
quels il  faudra  une  loi  spéciale,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  utile,  eonvenable,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  au  budget,  d^établir  des 
chemins  de  halage,  de  défendre,  de  consolider 
les  rives,  d'enlever  les  principaux  obstacles  qui 
gênent  la  navigation,  de  resserrer  les  eaux 
d'été,  de  restaurer  ou  de  reconstruire  d'anciens 
ouvrages. 

Vous  voyes  dono,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'entreprendre  de  grands  travauiE  ;  qu'il 
s'agit  de  faire  des  travaux  de  tous  les  jours  et 
de  tous  les  instants,  qui  améliorent  le  présent, 
mais  qui  n'engagent  en  rien  l'avenir;  des  tra- 
vaux aue  vous  pourrez  arrêter  quand  vous  vou- 
drez. Voilà  pourquoi  nous  demandons  cette 
faible  allocation  de  10p,0Ô0  francs  pour  les  ri- 
vières indiauées  au  budget.  Je  le  répète,  si  nous 
avions  voulu  entrer  dans  une  grande  carrière 
de  travaux  neufs,  l'honorable  M.  Salverte  au- 
rait parfaitement  raison,  et  j'appuierais  ses 
observations  de  toutes  mes  forces. 


M.  le  Fréalflent.  Je  mets  aux  voix  la  réduo- 
tion  de  500,000  francs  proposée  par  la  com- 
mission. 

{La  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

M.  ttureavx  de  Pnzy.  L'année  dernière,  au 


tion  de  la  navigation  du  Lot;  on  appuya  cette 
demande  de  plans  et  devis  qu'on  disait  parfai- 
tement exacts  ;  mais  il  fut  démontré  à  la 
Chambre  que  ces  plans,  qu'on  représentait 
comme  si  complets,  ne  l'étaient  point,  et  qu'ils 
avaient  été  rédigés  sur  des  bases  qui  présen- 
taient des  erreurs  graves.  Il  fut  démontré  éga* 
lement  à  la  Chambre  que  le  conseil  général  des 
3ont6  et  chaussées  n'avait  été  d'accord  avec 
'auteur  du  projet  ni  sur  le  nombre,  ni  sur  la 
ongueur,  ni  sur  la  position,  ni  sur  la  dépense 
des  barrages,  ni  sur  les  résultats  financiers  que 
devait  procurer  le  canal;  à  cela  près,  on  était 
d'accord  sur  tout  le  rester  je  ne  vois  pas  trop 
ce  qu'il  restait. 

La  Chambre,  par  ces  considérations,  n'ac- 
corda cas  les  6  millions  demandés,  mais  comme 
on  insistait  beaucoup  sur  les  avantages  que 
Bordeaux  aurait  à  obtenir  les  houilles  de 
TAve^ron  à  un  prix  inférieur  à  celui  des 
houilles  anglaises,  la  Chambre  consentit  à  ac- 
corder une  somme  de  600,000  francs.  Comme  je 
viens  de  le  dire,  les  partisans  du  projet  s'ap- 
puyaient spécialement  sur  la  différence  de  prix 
qui  existerait  à  Bordeaux  entre  les  houilles 
anglaises  et  les  houilles  de  l'Aveyron,  lorsque 
le  canal  serait  terminé.  Voici  les  chiffres  qu'on 
vous  présentait. 

Les  houilles  anglaises  valaient  à  cette  époque 
à  Bordeaux,  2  fr.  80;  les  houilles  françaises 
de  l'Aveyron  devaient,  au  moyen  de  la  canali- 
sation du  Lot,  ne  plus  valoir  que  2  fr.  43,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  aurait  une  différence  de  37  cen- 
times en  faveur  des  houilles  de  l'Aveyron.  Un 
membre  de  la  Chambre  fit  observer  qu'il  serait 
beaucoup  plus  sage  de  réduire  de  60  centimes 
le  droit  sur  les  houilles  étrangères,  que  de 
dépenser  6  millions  pour  arriver  au  inêtne  ré- 
sultat. Le  ministre  des  finances  oui  était  alors 
l'honorable  M.  Humann,  répondit  que  c'était 
une  réduction  énorme  qu'une  réduction  de 
50  centimes,  et  l'on  accorda  600,000  francs  pour 
commencer  les  améliorations  de  la  navigation. 

Eh  bien,  quelques  mois  après,  et  par  des  con- 
sidérations que  j'approuve  beaucoup,  M.  Du- 
châtel,  alors  mitiistre  du  commerce,  réduisit, 
non  pas  de  50  centimes,  mais  de  77  centimes  le 
droit  d'entrée  sur  les  houilles  anglaises,  en 
sorte  que  lorsque  vous  aurez  dépensé  6  millions 
pour  canaliser  le  Lot,  les  houilles  de  l'Aveyron 
qui,  d'après  ces  documents  officiels,  coûteront 
encore  à  Cordeaux  2  fr.  43,  se  trouveront  en 

Sjésence  des  houilles .  anglaises  qui,  toujours 
'après  les  chiffres  officiels,  peuvent  se  livrer 
à  2  fr,  03.  Je  vous  demuide  quels  seront  les 
résultats  financiers  que  vous  aures  obtenus  par 
la  canalisation  que  vous  voulez  établir.  Quand 
l'année  dernière  on  a  voté  les  600,000  francs,  il 
a  été  très  bien  expliqué  que  la  Chambre  n'était 
paa  engagé  pour  l'avenir  ;  tous  les  orateurs 
qui  ont  appuyé  la  demande  de  ce  redit  ont 
insisté  principalement  sur  l'avantage  d'avoir 
les  houilles  à  meilleur  marché;  or,  d'après  les 
mesures  très  sages  adoptées  par  M.  le  ministre 
du  commerce,  M.  Duohâtel,  tous  ces  avantages 
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ont  disparu.  Je  demande  donc  la  supproBsion 
du  créait,  puisqu'il  n'atteint  pas  le  out  pour 
lequel  on  Ta  demandé. 

M.  Lcgmiid  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  commence  par  pro- 
tester de  toutes  mes  forces  contre  l'assertion  de 
l'honorable  M.  Bureaux  de  Puzy.  Il  a  dit  que 
le  projet  mis  sous  vos  yeux  l'année  dernière 
était  entaché  de  graves  erreurs  et  que  la 
Chambre  l'avait  elle-même  reconnu.  Je  crois 
que  M.  Bureaux  de  Puzy  est  trompé  par  ses 
souvenirs. 

Le  projet  a  été  rédigé  par  un  de  nos  plus 
habiles  ingénieurs,  il  a  été  examiné  au  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  il  y  a  subi  des 
modifications  comme  il  arrive  à  tous  les  pro- 
jets soumis  à  l'approbation  d'un  conseil  supé- 
rieur. Ce  n'est  qu  en  conséquence  des  rectifica- 
tions qui  ont  été  iupées  nécessaires,  que  l'esti- 
mation a  été  portée  a  la  sonune  qui  a  été  placée 
sous  vos  yeux. 

Je  reviens  à  la  navigation  du  Lot.  Il  me 
semble,  lorsqu'on  a  discuté  la  loi  des  douanes, 
qu'on  a  reconnu  universellement  dans  la 
Chambre,  que  ce  qui  manquait  le  plus  au  pays 
c'étaient  les  voies  de  communication,  et  qu'en 
même  temps  qu'on  abaissait  les  droits  qui  grè- 
vent les  produits  étrangers,  on  devait  favoriser 
par  tous  les  moyens  possibles  la  circulation  des 
produits  indigènes.  Je  ne  concevrais  pas  qu'il 
fût  dans  la  pensée  de  la  Chambre  de  s'opposer 
au  développement  de  l'industrie  de  la  houille. 
La  France  possède  au  sommet  du  bassin  du  Lot 
l'une  des  houillères  les  plus  riches  du  monde  : 
il  existe  une  rivière  qui  peut  recevoir  les  pro- 
duits de  ce  gîte,  oui  peut  les  apporter  dans  les 
murs  d'une  granae  cité,  qui  peut  les  distribuer 
sur  le  littoral  de  l'Océan,  et  l'on  ne  s'empresse- 
rait pas  d'améliorer,  de  perfectionner  cette  ri- 
vière I... 

La  houille,  d'ailleurs,  n'est  pas  le  seul  pro- 
duit de  la  vallée  du  Lot.  Il  y  a  le  blé,  le  vin,  et 
une  foule  d'industries  très  importantes  s'éta- 
bliront au  moyen  des  chutes  créées  par  les  bar- 
rages. Là  où  il  y  a  des  produits,  il  faut  des 
moyens  de  transport,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  dans  la  pensée  de  la  Chambre  d'arrêter 
l'une  des  opérations  les  plus  utiles  que  l'on 
puisse  exécuter  en  France.  (Aux  votx/  aux 
voix!) 

M.  Bureaux  de  Puzy.  Je  tiens  à  prouver  à 
la  Chambre  que  quand  j'avance  des  faits  de- 
vant elle,  je  ne  les  avance  pas  légèrement.  Je 
demanderai  donc  à  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  si,  dans  le  nivellement  sur 
lequel  était  basé  le  projet,  on  ne  s'était  pas 
trompé  de  dix  à  douze  mètres.  Je  n'ai  pas  le 
chiiïre  exact  présent  à  la  mémoire. 

M.  L<ef^rnnd  (Manche),  directeur  général 
des  p9nts  et  chaussées.  Le  fait  a  été  alléffué 
l'année  dernière.  Il  a  été  reconnu  qu'en  effet 
il  y  avait  eu  une  erreur  de  nivellement,  mais 
le  projet  a  été  fait  sur  le  nivellement  rectifié. 

M.  Bnreanx  de  Pu«y.  L'erreur  de  nivelle- 
ment n'a  pas  été  remarquée  d'abord  par  l'in- 
génieur; elle  l'a  été  à  Paris  même,  par  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  qui,  étonné 
de  l'énorme  pente  qui  existait  entre  deux 
points,  comparativement  à  leurs  distances, 
demanda  une  explication. 

C'est  alors  que  l'ingénieur  du  Lot,  dont  je 


ne  conteste  pas  le  mérite^  et  qui  avait  été 
trompé  par  une  erreur  de  nivellement,  reconnut 
l'erreur  faite.  Ainsi,  sur  ce  point,  le  fait  que 
j'ai  avancé  est  vrai.  (Bruit,) 

Permettez;  on  a  contesté  l'exactitude  du  fait. 
J'ai  démontré  que,  sous  ce  rapport,  j'avais  rai- 
son; j'ai  dit  ensuite  que  l'on  n'avait  pas  été 
d'accord,  quant  au  reste  du  projet.  En  effet,  le 
conseil  général  avait  augmenté  le  nombre  des 
barrages  ;  il  avait  augmenté  aussi  leur  lon- 

fieur  ;  au  lieu  de  100  mètres,  il  les  avait  portés 
150  mètres  ;  il  avait  changé,  en  outre,  la  hau- 
teur et  la  position  des  barrages.  Je  demande 
ce  qui  reste  du  projet  de  la  canalisation  d'une 
rivière  quand  on  y  a  fait  de  tels  changements. 

M.  Legrand  (Manche),  directeur  pénéral 
des  ponts  et  chaussées.  Il  reste  le  projet  tout 
entier.  Je  tiens  à  rétablir  les  faits.  M.  bureaux 
de  Puzy  est  dans  la  vérité.et  à  côté  de  la  vérité, 
je  lui  demande  pardon  de  le  dire.  Lorsqu'on 
s'est  occupé  de  la  navgation  du  LoL  le  projet 
fut  confie  à  l'ingénieur  en  chef  du  Lot.  La  ri- 
vière traverse  le  département  du  Lot  et  le  dé- 
partement de  Lot^et-Oaronne.  M.  Peligrini, 
dont  l'année  passée  M.  le  rapporteur  a  &it  le 
plus  juste  éloge... 

M.  Bareaax  de  Pniy.  Je  m'y  adjoints. 

M.  Ijefi^rand  (Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  M.  Pélegrini  ne  pouvait 
répondre  que  de  ses  nivellements  ;  c'est  lui- 
même  qui  a  appelé  l'attention  du  conseil  gé- 
néral sur  la  partie  d'un  nivellement  qui  lui 
était  étrangère  et  qu'il  s'est  chargé  de  vérifier. 
Je  déclare  que  l'appréciation  de  la  dépense  n'a 
été  établie  qu'après  les  rectifications  nécea- 
saires.  M.  Bureaux  de  Puzy  demande  ce  qui 
reste  d'un  projet  oii  l'on  change  le  nombre  et 
la  longueur  des  barrarges  ?  Mais  il  reste  le  sys- 
tème au  projet,  le  principe  d'après  lequel  il  a 
été  conçu  :  en  changeant  la  position  de  quelques 
barrages,  en  augmentant  leur  longueur,  on  mo- 
difie quelques  dispositions  du  projet,  on  en 
augmente  la  dépense,  mais  le  mérite  de  la 
conception  n'en  est  pas  atténué.  Enfin,  Mes- 
sieurs, vous  pouvez  vous  rappeler  que  l'année 
dernière  le  rapporteur  de  votre  commission  n'a 
parlé  qu'avec  les  plus  grands  éloges  de  ce  projet 
sur  lequel  on  voudrait  aujourd'hui  vous  ins- 
pirer quelques  doutes.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Bureaux  de  Pniy.  Cela  ne  dément  pas 
les  faits. 

M.  le  Président.  Je  meta  aux  voix  le  chiffre 
du  chapitre,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le 
gouvernement,  et  dont  le  montant  est  de 
7,020,000  francs. 

(Le  chapitre  XVIII  est  adopté.) 

M.  Aronx,  rapporteur.  Je  dois  rectifier  une 
erreur  involontaire  qui  s'est  glissée  dans  le 
vote  qui  vient  d'avoir  lieu. 

Le  chapitre  XVIII  portait  le  chiffre  de 
7,060,000  irancs.  Vous  avez  rejeté  l'amendement 
de  la  conmiission  qui  faisait  une  réduction  de 
500,000  francs. 

Mais  il  y  a  une  autre  somme  de  100^000  francs 
à  défalquer  de  ce  chapitre.  Elle  a  été  reportée 
au  chapitre  XIV  déjà  voté,  comme  destiné  à 
la  solde  des  conducteurs  embrigadés.  Il  ne  faut 
pas  faire  double  emploi  de  cette  somme,  ainsi 
le  chapitre  doit  être  réduit  à  6,900,000  francs. 

De  toutes  parts  :  C'est  juste  ! 
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(Le  chapitre  XYIII  est,  en  oonsëquence, 
adopté  avec  le  chiffre  de  6,900,000  francs.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  cha- 
pitre XIX,  intitulé  :  Forts  maritimeê  et  ser- 
vices divers.  Le  chiffre  proposé  par  le  gouver- 
nement est  de  4,500,000  francs;  la  commission 
le  réduit  à  4,321,000  francs. 

VL.  Ducos  a  la  parole. 

M.  Duces.  Messieurs,  le  gouvernement  ré- 
clame une  somme  de  215,000  francs  pour  les 
travaux  relatifs  à  l'entretien  du  port  de  Mar- 
seille. La  commission  vous  propose  de  réduire 
cette  somme  à  190^000  francs.  Je  viens  vous  de- 
mander de  supprimer  complètement  ce  crédit. 

Ma  proposition  doit  avoir  un  double  ré- 
sultat :  elle  économise  au  Tr^r  une  dépense 
de  215,000  francs;  elle  créée  un  élément  nouveau 
de  recettes,  que  j'évalue  à  4  ou  500,000  francs 
par  an.  A  ce  titre,  elle  est  digne  de  vos  sympa* 
thies,  et  je  prie  la  Chambre  d'accorder  un  peu 
d'attention  aux  très  courts  développements  que 
je  vais  lui  présenter. 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  II  a  établi  un 
droit  de  tonnage  pour  tous  les  navires,  soit 
français,  soit  étrangers^  qui  entrent  dans  les 
ports  de  France.  Ce  droit  de  tonnaste,  pour  les 
navires  étrangers,  s'élève  à  2  fr.  75,  aécime  com- 
pris. Plus  tard,  la  loi  du  14  floréal  an  X  inter- 
vint; elle  frappa  d'un  nouveau  droit  l'entrée  des 
navires  dans  les  ports  du  rovaume.  Ce  nouveau 
droit  fut  fixé  à  la  moitié  du  droit  précédent, 
c'est-à-dire  à  1  fr.  37  par  tonneau,  décime 
compris.  Une  des  dispositions  de  cette  seconde 
loi  affecta  aux  travaux  et  à  l'entretien  des  ports 
le  produit  du  droit  qu'elle  avait  établi.  Dans 
les  premiers  temps,  cette  affectation  spéciale 
fut  respectée  en  faveur  des  ports;  mais  l'Em- 
pire, au  milieu  de  toutes  ses  guerres  exté- 
rieures et  intérieures,  éprouva  de  très  grands 
besoins  d'argent;  il  enleva  au  droit  sa  véritable 
affectation,  et  les  produits  entrèrent  dans  les 
caisses  du  Trésor  public. 

La  Restauration  se  montra  plus  scrupuleuse 
que  l'Empire;  elle  respecta  les  volontés  de  la 
loi  à  l'occasion  des  travaux  à  faire  dans  les 
Dorts  de  Cherbourg,  de  Boulogne  et  du  Havre. 
M.  de  Corbière  renSit,  le  24  mars  1825,  une 
ordonnance  confirmative  de  plusieurs  règle- 
ments financiers  qui  maintint,  ou  plutôt  t^a- 
blit  la  spécialité  du  produit  du  demi-droit  de 
tonnage.  L'entretien  des  ports  fut  effectivement 
continué  à  l'aide  des  fonds  provenant  de  ce 
genre  d'impôt  tout  spécial. 

Messieurs,  tous  les  ports  français  sont  égale- 
ment soumis  au  droit  de  tonnage  établi  par  la 
loi  du  27  vendémiaire  an  X,  et  au  demi-droit 
dn  tonnage  fixé  par  la  loi  du  14  floréal  an  X. 
Cependant  une  exception  existe;  cette  excep- 
tion, unique  en  France,  est  réservée  au  port  ae 
Marseille.  Comment  essaie-t-on  de  la  justifier  7 

Avant  1780,  le  port  de  Marseille  était  franc  : 
la  Révolution  abolit  ce  privilège  et  accorda  à 
tous  les  ports  de  France  des  conditions  parfai- 
tement égales. 


privilège  aont  eue  avait  joui 
vement  par  la  loi  du  16  décembre  1814  ;  le  port 
franc  fut  de  nouveau  rétabli.  Cependant  de 
vives  réclamations  s'élevèrent,  autant  de  la 
part  des  autres  ports  de  France^  que  de  celle 
des  consommateurs,  et  de  Marseille  lui-même.  J 


La  loi  du  16  décembre  1814  demeura  sans  exé- 
cution; une  ordonnance  de  10  septembre  1817 
consacra  une  sorte  de  transaction,  elle  stipula 
que  le  port  de  Marseille,  entre  autres  privi- 
lèges (je  ne  parle  que  de  celui-là),  serait 
provisoirement  exempté  de  tous  droits  de  ton- 
nage, tant  sur  les  navires  étrangers  que  sur  les 
navires  français. 

Messieurs,  c'est  contre  ce  privilège  exorbi- 
tant que  j'ai  cru  devoir  m'élever.  Vous  allez 
facilement  en  apprécier  les  conséquences.  Et 
d'abord,  le  Trésor  en  éprouve  une  double  perte. 
En  effet,  non  seulement  il  est  obligé  de  sup- 
Dorter  toutes  les  dépenses  relatives  au  port  de 
Marseille,  mais  encore  il  est  privé  de  la  portion 
de  recette  que  devrait  lui  garantir  le  droit. 

En  outre,  le  commerce  de  tous  les  autres 

forts  de  France  éprouve  de  graves  dommages. 
1  y  a  pour  eux  des  conditions  d'infériorité  ou 
d'inégalité  qui  leur  rendent  très  redoutable  et 
souvent  impossible  la  concurrence  de  Marseille. 
Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  la  charge  qui  pèse 
sur  eux  soit  d'une  minime  importance.  Le  seul 
port  de  Bordeaux,  dont  les  transactions  sont 
si  languissantes,  paie  annuellement  une  somme 
de  484,000  francs  pour  le  seul  demi-droit. 

Il  n'est  pas  exagéré  de  prétendre  oue  la 
somme  résultant  du  droit  entier,  cumulée  a  celle 
du  demi-droit,  serait  pour  Marseille,  où  les 
affaires  sont  infiniment  plus  actives,  d  environ 
800,000  francs  par  an.  Ainsi,  Messieurs,  si  vous 
placez  Marseifle  dans  des  conditions  parfaite- 
ment égales  à  celle  d'autres  ports  maritimes, 
vous  économiserez  non  seulement  la  somme  de 
275,000  francs  qu'on  vous  demande,  mais  vous 
donnerez  encore  au  Trésor  une  recette  de 
600,000  francs  au  moins. 

Messieurs,  les  considérations  prises  dans  les 
nécessités  du  Trésor  ne  sont  pas  les  seules  que 
j'aie  à  soumettre  à  la  Chambre.  Elle  comprend 
aisément  quels  sont  les  avantages  résultant 
pour  Marseille  du  privilège  exclusif  de  l'affran- 
chissement du  droit  de  tonnage.  Ce  droit  par 
lui-même  est  fort  considérable,  il  s'élève  à 
4  fr.  12  par  tonneau,  soit  que  le  navire  arrive 
sur  lest  ou  avec  un  chargement. 

Il  ne  peut  être  considéré  comme  un  droit  de 
douane,  c'est  un  droit  d'abord,  d'abri,  d'an- 
crage.  Un  navire  étranger  de  400  tonneaux,  par 
exemple,  qui  entre  dans  le  port  de  Marseille 
de  préférence  à  Toulon,  Cette  ou  Agde,  par  ce 
seul  fait  est  affranchi  d'une  dépense  de  2,000  fr. 
environ.  C'est  immense.  A  avantages  égaux, 
Marseille  doit  donc  avoir  sur  tous  les  ports 
voisins  une  préférence  exclusive. 

L'exemption  du  droit  de  tonnage  entraîne 
des  conséquences  bien  plus  sérieuses  qu'on  ne 
pense.  Au  premier  aperçu  aussi  pour  les 
houilles,  par  exemple,  dont  on  entretenait  tout 
à  l'heure  la  Chambre,  le  droit  qui  frappe  les 
navires  entrant  dans  les  ports  de  Cette,  de 
Toulon  et  d'Agde,  produit  un  renchérissement 
de  valeur  de  41  centimes  par  hectolitre. 

Il  me  serait  facile  de  multiplier  les  résultats: 
mais  il  me  suffit  d'en  avoir  signalé  un  seul 

§our  avoir  pénétré  la  Chambre  de  la  nécessité 
e  remédier  aux  ahus  qui  lui  sont  signalés.    .^^ 

La  première  Révolution  de  1789  avait  fait 
disparaître  ce  reste  des  vieux  temps  du  favori- 
tisme; celle  de  1830  doit  achever  l'ouvrage  en 
se  montrant  aussi  libérale  et  partout  aussi 
équitable  que  celle  qui  l'a  précédée.  En  consé- 
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c^uence,  je  demande  la  suppression  de  Talloca- 
tion  portée  au  chapitre. 

M.  l*A88y,  ministre  du  commerce  et  deê  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  la  question  relative 
au  droit  de  tonnage,  dont  sont  exempts  les 
bâtiments  qui  viennent  mouiller  dans  le  port 
de  Marseille,   est  tellement  importante,  elle 

g  eut  avoir  des  effets  si  graves,  que  je  sens  le 
esoin  d'en  dire  quelques  mots  à  la  Chambre. 

La  ville  de  Marseille  jouissait  de  toute  fran- 
chise avant  la  révolution  de  1*789.  En  1814,  la 
loi  du  16  décembre  a  rétabli  les  iranchises  de 
Marseille,  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  sa 
situation,  c'est  que  cette  loi,  vraiment  exorbi- 
tante, n'a  été  modifiée  que  par  uixe  ordon- 
nance. Au  fond,  la  loi  serait  véritablement 
encore  en  vigueur,  et  c'est  en  quelque  sorte 
par  concession  que  les  Marseillais  se  sont  ré> 
signés  à  accepter  les  termes  de  l'ordonnance. 
La  situation  de  Marseille  n'en  reste  pas  moins 
exceptionnelle  ;  Marseille  jouit  d'un  avantage 
très  notable,  celui  de  l'exemption  des  droits 
de  tonnage.  Maintenant,  n'y  a-t-il  pas  des  rai- 
sons pourjustifier  l'immunité  particulière  qui 
lui  est  accordée  ?  Marseille  fait  le  commerce  de 
la  Méditerranée  en  présence  de  trois  ports  ; 
tous  les  trois  sont  ports-francs,  et  ils  ten- 
draient à  diminuer  considérablement  le  com- 
merce du  transit,  qui  se  fait  par  Marseille,  si 
Marseille  n'avait  pas  des  avantages  particu- 
liers ;  ces  trois  ports  sont  !Nice,  Genei  et  Li- 
voume.  Il  y  donc  des  raisons  dans  la  concur- 
rence que  Marseille  est  obligée  de  soutenir 
contre  ces  ports  ;  il  v  a  des  raisons  pour  que 
Marseille  soit  protégée  particulièrement,   et 

u'elle  jouisse,  par  exemple,  de  la  franchise 

u  droit  de  tonnage. 

Je  conçois  que  les  autres  ports  de  France 
ambitionnent  les  avantages  de  cette  franchise, 
et  désirent  que  Marseille  cesse  d'en  jouir.  Et, 
il  faut  le  dire,  indépendamment  de  l'exemp- 
tion du  droit  de  tonnage,  il  en  est  d'autres 
d'une  nature  peut-être  plus  exceptionnelle 
encore,  et  sur  lesquels  il  faudra  tôt  ou  tard 
s'entendre  avec  Marseille  ;  mais  je  le  demande 
à  la  Chambre,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
est-il  possible  d'arriver  à  un  changement  qui, 
tout  d'un  coup,  supprime  tous  les  avantages 
dont  iouit  depuis  longtemps  une  population 
considérable  1  Ne  serait-ce  pas  là  frapper  subi- 
tement d'un  coup  fâcheux  tout  Je  commerce 
de  cette  ville,  qui  s'est  établi  sur  les  bases  que 
l'ordonnance  lui  a  faites,  et  n'y  aurait-il  pas 
un  préjudice  réel  pour  son  avenir  î 

Messieurs,  la  question  est  très  délicate  ; 
elle  touche  à  des  considérations  de  plus  d'un 
ordre,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  la  tran- 
cher tout  d'un  coup,  par  un  vote  incidentel. 

Je  sais  bien  que  l'honorable  M.  Ducos  ne  de- 
mande pas  la  suppression  immédiate  de  la 
franchise  du  droit  de  tonnage  ;  je  sais  bien 
qu'il  se  contente  de  demander  que  l'entretien 
du  port  de  Marseille  soit  mis  à  la  charge  de 
cette  ville  ;  je  sais  bien  que  H.  Ducos  se  ren- 
ferme dans  ces  termes  ;  mais  il  peut  y  avoir 
de  très  graves  inconvéniente  à  changer  tout  à 
coup  les  conditions  sous  lesauelles  vit  le  com- 
merce marseillais.  Il  y  a  là  des  questions  dont 
le  erouvernement  aura  à  s'occuper,  qui  sont 
assez  graves  pour  appeler  son  attention  sé- 
rieuse ;  mais,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  par  un 
vote  improvise  qu'il  faut  les  trancher. 

M.  Chnramaule.  Je  ne  viens  pns  précisé- 
ment appuyer  la  proposition  de  M.   Ducos, 


parce  qu'il  me  semble  que  si  elle  était  adcwitée, 
elle  irait  en  sens  inverse  du  but  auquel  son 
auteur  veut  arriver. 

Que  demande  M.  Duoosf  Ce  que  nous  de- 
vons tous  désirer  :  l'égalité  devant  la  loi,  ra- 
bolition  de  tous  les  privilèges  ;  il  demande  que 
le  port  de  Marseille  soit  traité  comme  tous  les 
autres  ports  de  la-  France.  Mais  le  moyen  qu'il 
propose  tromperait  ses  vues. 

M.  Ducos  demande  qu'on  refuse  à  la  Ville  de 
Marseille  les  sommes  nécessaires  à  l'entretien 
de  son  port,  sur  le  motif  oue  Marseille  doit 
retrouver  dans  le  système  ae  faveur,  de  pri- 
vilège et  d'immunité  dont  elle  jouit,  de  quoi 
pourvoir  à  l'entretien  de  son  port.  Ce  serait 
donc  indirectement  consacrer  ce  système.  Je 
sais  bien  que  cela  ne  rentre  pas  dans  les  vues 
de  M.  Ducos  ;  mais  voilà  pourquoi  je  ne  viens 
pas  précisément  appuyer  sa  proposition. 

Je  viens  rappeler  à  la  Chambre  que  ce  sys- 
tème de  privilège  et  d'immunité  a  été  attaqué 
devant  elle  ;  je  viens  rappeler  que  depuis  1814, 
époque  à  laquelle  Marseille  1  obtint  d'un  ré- 
gime de  favoritisme  qui  a  trop  duré,  chaque 
année  ce  privilège  a  été  l'objet  d'attaques  fort 
vives  de  la  part  des  autres  ports  méditerra- 
néens, et  notamment  du  port  de  Cette  ;  qu'une 
pétition  spéciale  a  été  présentée  à  la  Chambre, 
qu'elle  a  été  prise  en  considération  et  renvoyée 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. La  question  est  donc  soulevée  ;  elle  est 
très  grave,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre,  elle 
mérite  l'attention  du  gouvernement.  Il  est  pro- 
bable que  cette  pétition  sera  suivie  d'un  ré- 
sultat. Si  elle  ne  l'est  pas  ;  elle  sera  reproduite 
à  la  session  prochaine,  et  alors  se  reproduira 
aussi  l'occasion  de  débattre  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  à  oet  objet. 

Il  est  une  réflexion  à  faire  à  cet  égard  : 
c'est  que  l'ordonnance  de  1817,  qui  a  créé  l'im- 
munité pour  le  port  de  Marseille,  est  une  vio- 
lation flagrante  de  la  loi  qui  établissait  le  droit 
de  tonnage.  Cette  considération  devrait  suffire 
pour  décider  le  gouvernement  à  révoquer  cette 
ordonnance,  qui  est  une  violation  flagrante  et 
permcùiente  oe  la  loi. 

M.  P«««y,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies.  Permettez  ;  voici  ce  qui  s'est 
passé  :  une  loi  de  décembre  1814  a  placé  Mar- 
seille en  état  de  franchise  ;  par  conséquent  elle 
a  dérogé  aux  lois  antérieures.  C'est  une  or- 
donnance qui  est  venue  modifier  la  loi  de  1814. 

M.  C/haraninnle.  Je  connaissais  suffisam- 
ment les  faits  sous  ce  rapport.  En  1814,  Mar- 
seille revendiqua  le  prix  de  son  dévouement 
éclatant  à  la  légitimité 

M.  Séinerle.   C'est  une  erreur. 

M.  Reynard.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  On  â 
repris  un  projet  qui  était  dans  les  cartons  du 
gouvernement  impérial. 

M.  ChnraiiiMiile.  Marseille  revendiqua  le 
bénéfice  de  son  ancienne  franchise  ;  elle  l'ob- 
tint par  une  loi.  Qu'en  résulta-t-il?  Que  les 
avantages  qu'elle  en  avait  espérés  ne  se  réali- 
sèrent pas  ;  que  les  précautions  prises  dans 
l'intérêt  de  la  douane,  par  suite  de  cette  fran- 
chise, établissaient  une  sorte  d'interdit  entre 
Marseille  et  l'intérieur.  On  voulait  renverser 
les  barrières  entre  Marseille  et  l'étranger; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  fallait  prendre  des  pré- 
cautions entre  Marseille  et  l'intérieur,  pour 
qu'il  ne  fyt  pas  abusé  de  cette  franchise,  et 
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Marseille  soufhrit  plus  des  précautions  prises 
derrière  elle  que  de  rabaissement  de  barrières 

âui  s'opérait  devant  elle  ;  elle  ne  voulut  plus 
e  ce  système  de  franchise^  et  demanda,  à  titre 
de  compensation,  le  privilège  exorbitant  que 
tous  les  vaisseaux  qui  entraient  dans  son  port 
fussent  affranchis  du  droit  de  tonnage.  C'était 
la  ruine  de  tous  les  porta  voisins.  Et  sur  quels 
motifs  se  fondait  l'ordonnance  qui  accordait  ce 
privilège  à  Marseille  ?  Sur  les  avantages  de  sa 
situation.  Marseille  offrait  des  avantages  tels 
qu'il  fallait  les  augmenter  encore.  Tels  fièrent 
les  singuliers  motifs  de  l'ordonnance. 

Qu'en  est-il  résulté  1  Qu'au  détriment  de  la 
justice  et  de  l'égalité,  ce  privilège  frappa  de 
ruine  les  ports  voisins  moins  importants  que 
Marseille. 

On  vous  a  signalé  les  résultats  :  un  navire 
qui  entre  dans  le  port  de  Marseille  Qp  paie 
aucun  droit  de  tonnage  ;  mais  s'il  se  présente 
dans  le  port  de  Cette,  il  est  obligé  de  payer 
un  droit  de  4  fr.  80  par  tonneau  ;  de  sorte 

Su'un  navire  de  500  tonneaux  qui  touche  à 
lette  paie  8,000  francs  de  droit,  tandis  que, 
s'il  va  directement  à  Marseille,  il  ne  paie 
aucun  droit.  Qu'arrive-t-il?  C'est  que  les  na- 
vires du  Kord  qui  viennent  chargés  de  liquides 
à  Cette,  au  lieu  de  porter  leur  chargement 
directement  à  Cette,  vont  décharger  à  Mar- 
seille, et  ensuite  reviennent  sur  leur  lest  de 
Marseille  k  Cette  pour  éviter  ce  droit  de  ton- 
nage. Ainsi,  le  port  de  Cette  se  trouve  déshé- 
rité dos  avantages  que  ses  productions  natu- 
relles lui  devraient  assurer,  puisque  les  navires 
qui  ne  viennent  en  France  que  pour  exporter 
les  denrées  du  Languedoc  et  charger  dans  le 

Ï)ort  de  Cette  sont  réduits,  par  cette  singulière 
égislation,  à  ce  circuit.  Et  ce  qu'il  y  a  dfe  plus 
étrange, c'est  que  les  denrées  qui  ont  été  dé- 
chargées à  Marseille  vont  ensuite,  par  d'au- 
tres navires,  ou  souvent  par  les  mêmes,  au  port 
de  Cette,  car  il  suffit  que  le  navire  ait  touché  le 
port  de  Marseille  et  y  ait  laissé  une  portion  de 
sa  cargaison  pour  qu'il  jouisse  du  bénéfice  de 
l'immunité. 

Ce  système  est  contraire  à  la  loi,  il  est  con- 
traire à  l'égalité  ;  il  sera  dans  la  sagesse  du 
gouvernement  de  rétablir  l'empire  des  lois,  de 
supprimer  le  privilège  :  mais,  je  le  répète,  la 
question  a  été  renvoyée  à  M.  le  ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  ;  la  pétition  de  la 
ville  de  Cette  a  été  renvoyée  au  ministre  ; 
nous  verrons  ce  qu'il  croira  devoir  faire. 

M.  Iteynard.  Je  demande  la  permission  à 
M.  Toussin,  qui  vient  d'être  appelé  à  la  tri- 
bune, de  dire  un  mot  avant  lui.  Député  de 
Marseille,  il  m'appartient  de  protester  contre 
les  attagues  dirigées  contre  cette  ville.  Mais 

âue  la  Chambre  se  rassure,  je  n'ai  nulle  envie 
e   prolonger  beaucoup   cette  singulière  di- 
gression. (Parlez,  parlez  /) 

Messieurs,  si  à  propos  de  la  pétition  des  né- 
gociants de  Cette  et  de  Montpellier  qui  récla- 
maient, pour  le  port  de  Cette,  l'exemption 
du  droit  de  tonnage  ;  si  à  propos  de  la  loi  des 
douanes  dont  M.  Ducos  était  le  rapporteur, 
cet  honorable  député  avait  provoaué  1  examen 
du  régime  de  douane  en  vig[ueur  a  Marseille, 
j'aurais  compris  cette  manière  de  procéder. 
Mais  je  ne  comprends  pas,  et  vous  vous  éton- 
nerez que  l'on  veuille  reproduire  incidemment 
une  question  grave,  importante,  et  qui  a  été, 
je  ne  dirai  pas  souvent  écartée,  mais  toujours 
repousée  avec  force,  dans  les  précédentes  légis- 


latures.  Bi  le  régime  de  douane  sous  lequel 
Marseille  est  placé  n'avait  pour  objet  que  l'a- 
vantage particulier  de  cette  ville  ;  si  cet  avan- 
tage était  contraire  à  la  prospérité  d'une  autre 
ville,  de  Bordeaux,  par  exemple,  je  renonce- 
rais à  le  défendre  ;  car  je  pense  avec  l'hono- 
rable préopinant,  que  toutes  nos  villes  doivent 
avoir  les  mêmes  droits  comme  les  mêmes  obli- 
gations. Mais  l'affranchissement  du  droit  do 
tonnage  dans  un  de  nos  ports  de  la  Méditer- 
ranée, a  été  commandé  par  la  nécessité  de 
lutter  contre  les  franchises  dont  Jouissent  plu- 
sieurs ports  de  l'Italie.  C'est  parce  que  le  port 
de  Marseille  était  plus  convenablement  placé 
que  tout  autre  pour  soutenir  cette  lutte  et  poar 
rétablir  les  anciennes  relations  avec  l'Espagne. 
l'Eçypte,  la  Grèce  et  la  Turquie,  qu^il  fut 
choisi  de  préférence. 

Il  y  avait,  d'ailleurs,  une  autre  raison  pour 
légitimer  ce  choix.  L'exemption  du  droit  de 
tonnage  était  une  faible  indemnité  des  an- 
ciennes franchises  dont  Marseillle  avait  joui, 
et  que  les  rois  de  France  lui  avaient  accordées 
dans  l'intérêt  général  du  royaume.  Ce  fut 
dans  Un  but  semblable  que  l'on  essaya  de  faire 
revivre  ces  franchises  en  1814.  Le  préopinanfc 
attribue  cet  essai  au  favoritisme  royaliste  ; 
était-ce  aussi  pour  récompenser  Marseille  de 
son  zèle  de  1814,  que  vingt-cinq  ans  aupari^- 
vant  l'Assemblée  nationale  décrétait  la  fran- 
chise de  ce  port) 

Il  fallait  bien  qu'il  y  eût  quelques  avantages 
généraux  dans  celte  mesure  pour  que  l'Assem- 
blée constituante  se  prononçât  en  sa  faveur.  Les 
avantages  particuliers  que  Marseille  y  trou- 
vait, eue  les  sacrifia  au  désir  de  n'être  pas  sé- 
parée du  reste  de  la  France  par  des  barrières 
qui  en  faisaient  une  ville  en  quelque  sorte 
étrangère.  La  première,  dès  1816,  elle  demanda 
la  suppression  de  la  franchise  qui  lui  avait  été 
rendue.  Ce  fut  alors,  et  dans  la  vue,  de  con- 
server à  la  France  la  prééminence  dans  le 
commerce  de  la  Méditerranée,  que  l'exemption 
du  droit  de  tonnage  fut  établie.  Vous  le  voyez, 
Messieurs,  c'était  une  transaction  entre  les  in- 
térêts anciens  et  les  intérêts  nouveaux,  une 
transition  d'un  système  à  un  autre.  C'était  en- 
core un  dédommagement  de  l'abandon  de  la 
franchise,    dont  on   regrettait    les  privilèges 
même  en  y  renonçant.  Si  cette  exemption  est 
enviée  aujourd'hui  par  Bordeaux,   il  serait 
plus  naturel  de  la  réclamer  pour  ce  port  que 
de  contester  le  crédit  réclamé  pour  des  travaux 
en  cours  d'exécution  dans  une  autre  localité. 
Ceci  me  ramène  au  véritable  objet  de  la  dis- 
cussion. Je  m'empresse  d'y  rentrer.  Le  gouver- 
nement demandait  215,000  francs  pour  làT  conti- 
nuation du  bassin  de  carénage.  La  commission 
a  proposé  de  réduire  l'allocation  à  190,000  fr. 
pour  l'exercice  actuel.  Maintenant  M.  Ducos 
voudrait  supprimer  en  totalité  cette  dépense 
qui,  selon  lui,  doit  rester  à  la  charge  de  la  ville, 
comme  ne  pouvant  être  prélevée  sur  le  demi- 
droit  de  tonnage  qui  est  affecté  aux  améliora- 
tions des  ports.  Or  l'honorable  orateur  n'a  pas 
pris  garde  qu'il  ne  s'agit  nullement  d'alnélio- 
rer  notre  port  ;  mais  de  créer  un  bassin  nou- 
veau, c'est  un  travail  qui  rentre  dans  la  classe 
de  ceux  que  l'Etat  seul  exécute,  et  Marseille 
y  concourt  pour  400,000  francs. 

M.    l^e^rand  (Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  600,000  francs. 

M.  Rcynard.  Je  remercie  M.  le  directeur 
des  ponts  et  chaussées  ;  c'est  600,000  francs  que 
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îe  voulais  dire.  Quant  à  l'entretien  et  à  Tamé- 
lioration  de  son  port,  Marseille  ne  réclame  rien 
du  fonds  commun.  Elle  pourvoit  annuellement 
à  cette  dépense;  et,  depuis  quelques  années 
seulement,  la  chambre  de  commerce  y  a  con- 
sacré 3  millions.  Mais,  je  le  répète,  il  s'agit  ici 
d'un  travail  de  création,  d'un  bassin  nouveau 
à  creuser.  Ce  travail  se  fait  maintenant  au 
milieu  des  eaux  et  à  Taide  d'épuisement  ;  il 
est  donc  nécessaire  d'accélérer  les  travaux.  Je 
suis  certain  que  la  Chambre  ne  refusera  pas  le 
crédit  demandé  ;  mais  je  sais  mauvais  gré  à 
M.  Ducos  d'en  avoir  fait  la  proposition  au 
moment  même  où  (et  je  ne  m'en  plains  pas), 
outre  les  sommes  portées  au  budget  pour  les 
travaux  ordinaires  du  port  de  Bordeaux,  nous 
sommes  appelés  à  voter  un  projet  de  crédit 
spécial  pour  le  même  port.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  Ton  sain.  J'ai  aussi  quelques  observa- 
tion à  faire  sur  la  spécialité  des  droits  de  navi- 
gation, et  je  pense  que  la  Chambre  voudra  bien 
me  permettre  de  les  lui  soumettre.  Quant  à  la 
c[ue6tion  de  Marseille,  elle  est  fort  grave  ;  et 
je  ne  veux  faire  qu'une  seule  observation.  M.  le 
ministre  a  dit  qu'un  des  motifs  qui  devaient 
faire  continuer  à  Marseille  la  laveur  dont 
jouit  son  port,  c'est  que  la  ville  était  entourée 
de  ports  francs.  Mais  une  observation  qu'il 
faut  ajouter  à  celles  qui  ont  été  faites,  et  qui 
n'a  pas  encore  été  émise,  c'est  que,  indépendam> 
ment  des  droits  de  tonnage,  Marseille  a  l'avan- 
tage sur  toutes  les  villes  maritimes  et  de  l'in- 
térieur d'avoir  des  conditions  d'entrepôt  qui 
n'existent  qu'à  Marseille. 

Quoique  le  premier  article  de  la  Charte  dise 
que  tous  les  français  sont  égaux  devant  la 
loi,  il  jr  a  pour  Marseille,  dans  ce  cas-là,  une 
exception  particulière.  Ici  on  ne  peut  pas  m'ob- 
jecter  que  c'est  pour  mettre  Marseille  à  même 
de  lutter  contre  les  ports  étrangers  ;  car  ici  ce 
sont  des  ports  français  qui  ont  à  lutter  contre 
un  port  français  ;  et  je  ne  sais  pas  conmient 
on  pourrait  me  démontrer  que  lorsque  nous  fai- 
sons une  loi  qui  s'applique  à  tous  les  ports  du 
royaume,  elle  devrait,  pour  un  seul,  établir  une 
exception.  (Assez  !  assez  !) 

J'en  demande  bien  pardon  à  la  Chambre, 


Chambre  veut  renvoyer  la  discussion  à  demain, 
je  ne  demande  pas  mieux. 

(La  suite  de  la  discussion  du  chapitre  XIX 
est  renvoyée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  20  mai  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  cnargée  d'exami- 
ner le  projet  du  budget  pour  l'exercice  1837. 
(Ministère  de  la  guerre.  —  M.  Baude,  rappor- 
teuv.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
de  l'exercice  1837.  (Dépenses.  —  Ministères  du 
commerce,  de  la  justice  et  des  cultes,  de  la  ma- 
rine, de  l'instruction  publiaue,  de  l'intérieur, 
des  affaires  étrangères,  des  nuances.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    Là    SiANCB    DE    LÀ    CHÀMBBS    DS8    DÉPUTÉS 
DIT  JSimi  19  ICÀI  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d*ex€aniner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Nièvre  à 
s'imposer  extraordinairement, 

M.  llarlioeAu,  député  de  la  Vienne.  Mes- 
sieurs, par  une  loi  du  15  avril  1833,  le  départe- 
ment de  la  Nièvre  a  été  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  neuf  années  a  da- 
ter de  1834,  10  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  pour  les 
travaux  des  routes  départementales. 

A  l'époque  oà  cette  loi  fut  rendue,  le  dépar- 
tement n'avait  encore  que  once  routes  départe- 
mentales classées,  et  l'on  avait  calculé  que  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  suffi- 
rait pour  terminer  ces  routes  dans  le  laps  de 
neuf  années  ;  mais  le  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1834»  a  demandé  le  classement  de 
trois  nouvelles  routes  qui  sont  d'une  utilité 
incontestable,  alors  les  ressources  créées  par  la 
loi  d'avril  1833  sont  devenues  insuffisantes  pour 
terminer  le  système  complet  des  routes  dépar* 
tementaJes. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
s'est  occupé  de  cette  importante  question,  il 
avait  à  choisir  entre  deux  systèmes,  demander 
la  continuation  de  l'imposition  de  10  centimes 
autorisés  par  la  loi  d  avril  1833  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  frayer  au  coût  des  trois 
nouvelles  routes  classées,  ou  réclamer  une  im- 
position nouvelle  qui  permit  d'entreprendre 
immédiatement  les  travaux  de  ces  routes.  C'est 
ce  dernier  parti  auquel  le  conseil  s'est  arrêté. 
Il  a  considéré  que  sur  tous  les  points  du  dépar- 
tement, les  communes  et  les  propriétaires  fai- 
sant à  l'envi  des  sacrifices  souvent  considéra- 
bles pour  les  travaux  des  communications  dont 
ib  comprennent  toute  l'utilité,  il  n'a  pas  hésité 
à  s'associer  à  cet  élan  si  digne  d'éloges  ;  et  il 
a  demandé  que  le  département  fût  autorisé  à 
s'imposer  pendant  sept  années,  à  partir  de 
1836,  2  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

La  commission  est  parfaitement  disposée  à 
seconder  les  vues  du  conseil  général,  mais 
comme  l'exercice  1836  est  fort  avancé,  et  que  la 
confection  du  rôle  nécessaire  au  recouvrement 
de  cette  surimposition  serait  très  coûteuse,  et 
hors  de  proportion  avec  l'importance  de  la 
somme  à  recouvrer,  estime  qu  il  conviendrait 
que  cette  surimposition  ne  conunençât  qu'au 
1"  janvier  1837,  et  finit  le  31  décembre  1843. 

Le  produit  de  oes  2  centimes  est  évalué  à  une 
somme  annuelle  de  36,000  francs.  Les  sept  an- 
nées donneront  un  total  de  252,000  francs  qui, 
réuni  au  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire votée  par  la  loi  de  1833,  suffira  pour  ache- 
ver, d'ici  à  la  fin  de  l'année  1843,  toutes  les 
routes  départementales  actuellement  classées. 

Il  est  inutile,  Messieurs,  de  justifier  la  déli- 


(1)  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  en  séflnre.  M.  Martineau, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre.  (Voy.  ci-dessus  p.  1.) 

(i)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Duchàtel 
(Napoléon),  Mangins-d'Oins,  liourhard,  Boissières,  Le 
Déan,  Mallel,  le  colonel  Garraube,  Martineau,  Merlin 
(Aveyrou). 
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bération  du  conseil  général  de  la  Nièvre,  sa 
conviction  c'est  celle  de  toute  la  France  ;  faire 
des  routes  est  le  moyen  unique  d[achever  le 
bien-être  des  masses  :  par  ces  motifs  la  com- 
mission, dont  je  suis  l'organe,  a  Thonneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
■uit  : 


PROJET  DB  LOI. 


PROJET  OB  LOI 


niOJBT  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne^  Amende  par  la  commis- 
ment,  sien. 


Article  unique. 

Le  département  de  la 
NièTre  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en 
a  laite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraordinaire* 
ment  pendant  sept  années, 
à  partir  de  mille  huit  cent 
trente^ept,  deux  centimes 
additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  impo- 
sition extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées  et  à 
classer. 


Article  unique. 

Le  département  de  la 
Tfièvre  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  sept  années, 
à  partir  de  1836,  deux  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  impo- 
sition extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  agx 
travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées  et  à 
classer. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  BÉANOB  DX  LÀ  CHAHBXK  DB8  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  19  ICAI  1836. 

Rappo&t  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  cûexaminer  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  V  arrondissement  de  Font- 
Âudemer  (Eure)  y  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. 

M.  MalleC^  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Messieurs,  la  rivière  de  Risle.  Tune  des  plus 
importantes  du  département  de  TEure,  a  été, 
dans  un  temps,  navigable  pour  des  navires  de 
80  à  100  tonneaux,  jusque  dans  la  ville  de 
Pont-Audemer,  où  Ton  voit  encore  un  vieux 
mur  de  quai  et  les  vestiges  d'un  ancien  bassin. 
Aujourd^ui  il  n'y  a  que  les  bateaux  du  port, 
de  S90  tonneaux  au  plus,  qui  puissent  remonter 
jusqu'à  cette  ville  ;  les  autres  sont  obligés  de 
s'arrdter  à  des  lieux  de  débarquement  qui  en 
sont  plus  ou  moins  éloignés. 

Depuis  plus  de  soixante  ans,  le  coounerce  du 
pays  réclamait  le  curage  de  la  Risle.  Des  pro- 
jets ont  été  rédigés  par  les  soins  de  l'Aomi- 
nistration  des  pont»  et  chaussées,  et  une 
somme  de  60,200  francs,  qui  sera  fournie 
moitié  par  l'Etat  et  moitié  par  la  localité,  doit 
servir  a  opérer  ce  curage  jusqu'à  l'endroit  dit 
le  port  de  Ruelle,  situe  à  peu  de  distance  des 
murs  de  la  ville.  On  doit  espérer  que  cette  opé- 
ration sera  terminée  pendant  cette  campagne. 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  M.  MuUct, 
rapporteur»  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre.  (Voy.  ci-dessus  p.  1.) 

(2)  Celte  commission  éteit  composée  de  MM.  Doch&tel 
(Napoléon),  Manffin-d*Oins,  Bouchard,  Boissiére,  Le  Déan, 
Mallet,  le  colonel  Garraube,  Martineao,  Merlin  (A^eyron).  | 


Mais  les  avantages  que  doivent  procurer  à  la 
localité  les  améliorations  entreprises,  ne  se- 
ront complets  que  lorsque  les  travaux  s'éten- 
dront jusqu'au  centre  même  de  Pont-Audemer. 

Alors  ceSïte  ville  aura  recouvré  non  seulement 
les  avantages  de  son  ancien  état  qui,  du  reste, 
n'a  été  que  momentané,  mais  jouira  d'un  port 
où  pourront  arriver  des  bâtiments  de  200  ton- 
neaux. 

Les  ouvrages  qui  restent  à  faire  pour  pro- 
curer au  pays  une  amélioration  qui  doit  avoir 
une  grande  influence  sur  sa  prospérité,  sont 
évalués  à  442OOO  francs.  Le  conseil  d'arrondis- 
sement de  Pont-Audemer  a  offert,  par  plu- 
sieurs délibérations  successives,  d'y  contriouer 
pour  35,000  francs,  et  il  demande  de  pourvoir 
au  paiement  de  ce  contingent  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  additionnelle  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Eure 
a,  dans  sa  dernière  session,  accepté  cette  offre, 
et  il  s'est  engagé  à  payer  les  9,000  francs  qui 
doivent  former  le  complément  de  la  dépense. 

La  charge,  qui  doit  résulter  du  vote  du  con- 
seil d'arrondissement  de  Pont-Audemer,  n'est 
pas  pesante  :  car  les  35,000  francs  à  percevoir 
en  deux  années,  ne  forment  que  deux  centimes 
et  demi  additionnels  aux  deux  contributions 
dont  je  viens  de  parler.  Oe  sera,  d'ailleurs,  le 
seul  impôt  extraordinaire  qui  pèsera  sur  cet 
arrondissement. 

En  conséquence,  votre  oonunission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  suivant  : 

FBOJBT  DE  LOI. 

•  ce  Article  unique.  (1)  L'arrondissement  de 
Pont-Audemer,  département  de  l'Eure,  est 
autorisé,^  conformément  à  la  demande  qui  en 
a  été  faite  par  son  conseil,  dans  les  sessions 
de  1834  et  1835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  une  somme  de  35,000  francs,  à  percevoir 
sur  les  exercices  1837  et  1838,  par  portions 
égales  et  additionnelles  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

«  Ladite  sonune  de  35,000  francs  sera  affectée 
au  paiement  du  contingent  que  l'arrondisse- 
ment de  Pont-Audemer  s'est  engagé  à  fournir 
dans  la  dépense  des  travaux  de  curage  de  la 
rivière  de  Risle.  » 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBKE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  19  MAI  1836. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  (3) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
lu  navigation  de  la  Searpe. 

M.  le  eomle  de  Montoion,  député  du 
Nord.  Messieurs,  une  loi  du  11  avril  1835  a 

(1)  Cet  article  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  Ce  rariport  n*a  pas  été  lu  en  séance.  M.  de  Monf)- 
zon,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le 
bureau  ae  la  Chambre.  (Voy.  ci-dessus,  p.  1). 

(3)  Cetle  commission  était  composée  de  MM.  le  comte  de 
Chastellux,  Gomudet,  le  vicomte  d*Haubersart,  Piéroo, 
Martin  (da  Nord),  le  comte  de  Moatozon,  Véjux,  le  géné- 
ral Merlin,  Ihimoat(da  Nord). 


[Chambre  des  Dépatés.]  RÈGNE  DB  LOUIS *t»HlUPfE»  [19  ma   1836.] 


SO 

homologué  Tadjudioation  dea  travaux  de  res- 
tauration de  la  Scarpe  consentie  après  un  con- 
cours public  au  sieur  Bayard  do  la  Vmgtne, 
moyennant  la  concession,  pendant  soixante- 
huit  ans^  d'un  droit  de  péage  déterminé  par  la 

même  loi.  ,       ,    ^^ 

La  longueur  totale  de  la  Scarpe  devait  être 
réduite,  d'après  le  projet  arrêté  par  le  gou- 
vernement, à  40,360  mètres,  comptés  comme 
41,000  mètres  pour  la  perception  du  droit  de 
navigation.  lequel  devait  être  perçu  à  raison 
d'un  centime  par  tonneau  du  poids  de 
1,000  kilogrammes,  pour  chaque  distance  cie 
1,000  mètres,  ou  de  41  centimes  pour  le  trajet 

Le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  a  reconnu, 
au  moment  de  commencer  les  travaux,  que  le 
projet  était  susceptible  d'améliorations  impor- 
tantes, qu'il  a  entrepris  de  réaliser.  La  naviga- 
tion de  la  Scarpe  a  été  jusqu'à  présent  inter- 
mittente :  ainsi,  les  écluses  simples  qui  sou- 
tiennent les  eaux  à  la  hauteur  nécessaire  pour 
le  passage  des  bateaux  chargés,  ne  sont  fer- 
mées que  trois  jours  par  semaine,  et,  le  reste 
du  temps,  elles  demeurent  ouvertes,  pour  per- 
mettre aux  canaux  de  dessèchement  de  la 
vallée  de  la  Scarpe  de  vider  leurs  eaux  dans  la 

rivière.  ,       ,     , 

Le  projet  conservait  cet  état  de  choses,  mais 
réservait  néanmoins  à  l'entrepreneur,  dans  le 
cahier  des  charges,  la  faculté  de  rendre  la  na- 
vigation continue,  moyennant  certaines  con- 
ditions à  remplir  par  lui.  C'est  ce  que  le  sieur 
Bayard  de  la  Vingtrie  se  propose  de  faire,  en 
substituant  des  écluses  à  sas  aux  écluses  sim- 

Sles,  et  en  donnant  à  la  Scarpe  un  approfon- 
issement  suffisant  pour  que  le  niveau  dea 
eaux  de  navigation  ne  puisse,  en  aucun  temps, 
gêner  l'action  des  canaux  de  dessèchement.  II 
n'y  aura  donc  plus  de  perte  de  temps  pour  les 
bateaux,  et  ils  auront,  en  outre,  l'avantage 
de  n'être  assujettis  qu'à  des  frais  de  halage 
beaucoup  moins  coûteux,  puisque  tous  les  biefs 
de  la  rivière  étant  tenus  à  un  niveau  constant, 
le  cours  de  l'eau  présentera  moins  de  rési»- 
tance  à  la  remonte  des  bateaux. 

Ce  cas  étant  prévu,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  par  le  cahier  des  charges,  il  n'exige  plus 
l'intervention  du  pouvoir  législatif  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  môme  d'un  autre  changement 
que  le  concessionnaire  veut  apporter  au  pro- 
jet. Il  consiste  à  opérer  dans  le  codfs  très  si- 
nueux de  la  Scarpe  des  redressements  qui  ne 

sont  pas  imposés  à  l'adjudicatairo,  et  qui 
doivent  abréger  notablement  le  parcours  de 
la  rivière  ;  cette  seconde  modification  tend 
donc,  comme  la  première,  à  diminuer  les  dé- 
lais nécessaires  pour  la  navigation.  Moyen- 
nant ce  double  perfectionnement,  et  le  déva- 
sement  de  la  Scarpe,  le  trajet  de  cette  rivière, 
qui  ne  peut  s'effectuer  aujourd'hui  qu'en 
8  jours  dans  les  temps  les  plus  favorables,  et 
qui  en  demande  quelquefois  de  15  à  20,  lorsaue 
les  eaux  sont  peu  abondantes,  n'exigera  plus 
probablement  que  3  jours,  quand  les  travaux 
projetés  seront  exécutés. 

Le  redressement  plus  complet  du  lit  de  la 
rivière,  devant  en  même  temps  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux,  diminuera  aussi  la  cause  des 
inondations  qui  désolent  depuis  si  longtemps 
la  vallée  de  la  Scarpe. 

L'exposé  des  motifs  vous  fait  connaître. 
Messieurs,  que  M.  Bayard  ae  la  Vingtrie  ne 
réclame  de  l'Etat  aucun  avantage  nouveau 
pour  l'augmentation  aSBOB  oaosidérable  de  dé- 


penses que  doivent  entraîner  ces  changements, 
et  qu'il  se  borne  à  demander  que  le  droit  de 
péage  de  41  c.  par  tonneau,  qui  lui  est  accordé 
parla  loi  du  il  avril  1835,  reste  le  même,  mal- 
gré l'abréviation  de  la  distance  à  parcourir 
qui  résultera  des  nouveaux  redressements  opé- 
rés par  lui.  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  fait  fort  justement  observer 
à  l'appui  de  cette  demande,  que  la  navigation, 
en  payant  le  même  droit,  y  eagnera  encore 
l'économie  du  tempe  et  celle  de  la  dépense. 

Les  chambres  de  commerce  de  Lille  et  de 
Ounkerque,  la  commission  administrative  du 
dessèchement  de  la  vallée  de  1a  Scarpe,  et  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ont  été 
consultés,  et  ont^  comme  on  devait  s'v  attendre, 
émis  unanimement  un  avis  favorable  à  la  de- 
mande du  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie.  La 
commission  mixte  des  travaux  publics  .a  égale* 
ment  aquiesoé,  par  une  délibération  du 
fi5  aVrll  dernier,  aux  redressements  projetés, 
qu'elle  a  reconnu  ne  pouvoir  offrir  aucun  in- 
convénient sous  le  rapport  de  la  défense  mili- 
taire. 

Les  modifications  proposées  par  le  sieur 
Bayard  de  la  Vingtrie  ne  pouvaient  donc 
qu'être  utiles  à  tous  les  grands  intérêts  qui  se 
rattachent  aux  travaux  de  restauration  de  la 
Scarpe,  le  gouvernement  trouve  juste  que  le 
concessionnaire  en  procurant,  à  ses  frais,  dea 
avantages  nouveaux  au  public,  conserve  la 
jouissance  de  ceux  qui  lui  sont  assurés  par  son 
traité,  c'est-à-dire  que  le  péage  fixé  par  la  loi 
du  11  avril  1835,  n'éprouve  pas  de  diminution, 
malgré  l'abréviation  du  trajet  à  parcourir. 
C'est  pour  légaliser  le  nouveau  mode  de  per- 
ception de  ce  péage,  nécessité  par  le  change- 
ment de  distance,  que  le  gouvernement  vous 
propose  le  projet  de  loi  dont  l'examen  nous  a 
été  confié. 

En  présence  des  motifs  que  je  viens  de  rap- 
peler, l'opinion  de  votre  commission  ne  pou- 
vait, Messieurs,  être  douteuse.  Elle  n'a  pas 
hésité  à  penser,  comme  le  gouvernement,  que 
les  changements  proposés  étaient  évidemment 
avantageux  à  la  navigation,  au  commerce  et 
au  publio,  et  que,  puisqu'ils  devaient  occa- 
sionner un  accroissement  dans  la  dépense  que 
devra  supporter  le  concessionnaire,  il  était  de 
toute  justice  de  ne  pas^  diminuer  les  bénéfices 

3ue  lui  accorde  son  traité,  bénéfices  dont  il  ne 
oit,     d'ailleurs,     profiter     qu'après    l'entier 
achèvement  des  travaux. 

D'après  ces  considérations,  votre  commis- 
sion m'a  chargé,  Messieurs,  d'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET   DB  LOI. 

((  Article  unique.  (1)  Le  tarif  annexé  à  la 
loi  du  11  avril  1835  est  modifié  ainsi  ou'il  suit  : 

a  Le  cours  de  la  Scarpe,  depuis  1  écluse  du 
fort  de  Scarpe  jusqu'à  son  confluent  dans  l' Es- 
caut^ sera  partagé  après  l'exécution  et  la  ré- 
ception dénnitive  des  travaux  projetés  pour 
le  perfectionnement  de  la  navigation,  en 
auarante-et-une  distance  égales,  pour  chacune 
(lesquelles  et  par  chaque  tonneau  du  poids  de 
mille  kilogrammes  le  concessionnaire  sera 
autorisé  à  percevoir  un  centime, 

«  Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  ba- 
teaux vides  et  pour  les  bateaux  chargés  de 


(1)  Cet  article  de  loi  ne  ligure  pas  au  MonUeur* 
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cendre  de  bois,  de  cendre  de  houille,  de  cendre 
de  tourbe  et  d'engrais. 

«  Chaque  distance  entamée  sera  consiaérec 
comme  distance  parcourue. 

M  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes,  les 
autres  dispositions  du  tarif  annexé  a  la  loi  du 
11  avril  1835.  » 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

PHÉBIDÉNOE  DE  M.  MARTIN  (BU  NOBD). 
VICE-PUÉSIDBNT. 

Séance  du  vendredi  20  mai  1S36, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
20  mai  est  lu  et  adopté. 

M*  le  Préttldent.  L'ordre  du  jour  c»t  la 
suite  de  la  discussion  du  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pour 
pour  Vexercice  18S7,  —  Suite  de  la  discussion 
du  chapitre  XIX.  —  Ports  m^sritimes  et 
services  divers,  4,321,000  francs.  M.  Toussm  a 
la  parole. 

M.  Tousslo.  Vous  savez  qu'au  point  où  la 
discussion  est  restée  hier,  l'honorable  M.  Du^ 
cos  avait  proposé  de  supprimer  en  to^^i^^ 
l'allocation  accordée  au  port  de  Marseille.  11 
avait  basé  son  opinion  sur  les  franchises 
toutes  particulières  çtui  étaient  accordées  à  ce 
port  ;  le  ministre  lui  a  répondu  que  ces  fran- 
chises avaient  spécialement  pour  but  de 
mettre  Marseille  en  position  de  lutter  contre 
les  différents  ports  de  la  Méditerranée,  qui 
eux-mêmes  avaient  des  franchises  particu- 
lières. 

Aux  observations  du  ministre,  j'avais  ob- 
jecté que  le  port  de  Marseille,  mdépendam- 
ment  des  droits  dont  se  plaignait  M.  Ducos, 
avait  encore  quelques  droits  spéciaux  qui  le 
mettaient  dans  une  position  plus  favorable 
qu'aucune  autre  ville.  Je  demandais^  non  pas 
que»  l'on  retirât  à  la  ville  de  Marseille  les 
avantages  dont  elle  jouit  aujourd'hui,  mais 
qu'on  voulût  bien  étendre  ces  avantages  indis- 
tinctement à  tous  les  ports  du  rojraume  sans 
aucune  distinction.  Je  ne  pouvais  partager 
Topinion  de  M.  Ducos  ;  et  bien  loin  de  de- 
mander   crue   l'on   supprime   les   allocations 
accordées  a  la  ville  de  Marseille,  mon  opinion 
est  qu'un  objet  aussi  grave  demande  les  mé- 
ditations du  Gouvernement  ;  que  quant  à  pré- 
sent il  n'jr  a  pas  lieu  à  changer  ce  qui  existe, 
mais  au'il  faut  demander  au  Gouvernement 
d'étendre  les  privilèges  spéciaux  affectés  au 
port  de  Marseille  indistinctement  à  tous  les 

porta  du  royaume. 

M.  Iteynarçl .  Sur  ce  point  là  nous  sommes 
d'accord  ;  ne  nous  otez  rien,  et  donnez  aux 
autres. 

M.  ToqssiD.  Il  est  encore  un  point  du  cha« 
pitre  XIX  sur  leauel  il  faut  appeler  votre 
attention  ;  c'est  celui  qui  a  pour  Dut  la  spé- 
cialité des  droits  de  navigation.  Une  des 
rivières  les  plus  importantes  de  la  France, 
c'est  sans  contredit  la  Seine,  du  Havre  jus- 


dans  la  portion  ae  la  eeine  qui  

Havre  jusqu'à  Bouen,  soit  dans  la  portion 


qui  s'étend  depuis  Rouen  jusqu'à  Paris, 
aucune  espèce  de  travaux  d'amélioration 
n'ont  été  faits.  Il  y  a  plus,  Messieurs,  le  pré- 
lèvement qui  est  exercé  sur  la  navigation 
maritime  dans  la  basse  Seine  ne  s'élevant  pas 
à  moins  d'une  somme  de  100,000  francs  d'après 
la  loi,  cette  somme  de  100,000  francs  est  spé- 
cialement affectée  à  entretenir  les  chemins  de 
halage,  et  tous  les  autres  travaux  qui  se 
trouvent  sur  le  littoral  de  la  Seine.  Eh  oien  I 
croiriez-vous  que  non  seulement  les  chemins 
de  halage  sont  dans  un  état  de  dégradation 
le  plus  complet,  mais  encore,  ce  qui  est  bien 
plus  étonnant,  que  sur  une  portion  du  littoral 
il  n'en  existe  pas  du  tout  ? 

On  ne  peut  pas  concevoir  que  sous  un  Gou- 
vernement qui  doit  s'attacher  à  rendre  les 
communications  le  plus  faciles  possible,  et 
lorsqu'il  existe  un  droit  prélevé  sur  une  cer- 
taine olaase  de  négociants,  mais  avec  une 
destination  affectée  à  tel  et  tel  objet,  ce  droit, 
dis- je,  soit  diverti,  et  que  non  seulement  les 
chemins  de  halage  ne  puissent  pas  servir, 
mais  encore  que  dans  une  certaine  portion  du 
littoral  il  n'y  en  ait  pas  du  tout 

Et  cependant,  indépendamment  de  la  loi 
spéciale  qui  distribue  l'emploi  dés  fonds,  il 
y  a  la  loi  générale  qui  veut  que,  dans  toutes 
les  rivières  navigables,  les  riverains  soient 
assujettis  à  céder  une  portion  de  leur  pro- 

griété  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
aiage.  Quelquefois  les  navires  qui  viennent 
dans  la  Seine  ont  fait  des  frais  considérables 
pour  arriver  à  ce  point  du  littoral;  là,  tous 
ces  frais  sont  presaue  perdus,  et  en  pure 
perte^  parce  que  si  le  navire  n'est  pas  dans 
certaines  conditions  données,  circonstances 
qui  dépendent  de  la  marée,  il  éprouve  un 
retard  de  douze  à  vingt-quatre  heures  ;  de 
telle  sorte  qu'un  navire  de  800  tonneaux,  après 
avoir  dépensé  12  à  1,600  francs  pour  franchir 
un  oertain  espace,  se  trouve  tout  à  coup 
arrêté,  et  percf  une  partie  des  sacrifices  qu'il 
avait  faits. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  il  faut 
appeler  l'attention  de  l'autorité.  La  Seine 
présentait  une  particularité  toute  singulière  : 
lorsque  la  mer  remontait  le  fleuve,  l'eau  ne 
se  répandait  pas  dans  la  haute  Seine  d'une 
manière  uniforme  ;  loin  de  là,  l'eau  paraissait 
s'accumuler  à  l'embouchure  de  la  Seine  en 
présentant  une  espèce  de  muraille  de  six  à 
sept  pieds  d'élévation,  et  se  répandait  comme 
un  torrent  dans  les  campagnes  ;  on  a  vu  des 
centaines  d'hectares  de  terre  enlevés  en  peu 
de  moments,  et  des  particuliers,  très  ricnes, 
le  soir,  se  '  lever  le  lendemain  après  avoir 
perdu  une  grande  portion  de  leur  fortune. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  les  améliorations  étaient  difficiles 
à  faire  dans  oe  fleuve  ;  mais  à  présent,  sans 
qu'on  puisse  s'en  expliquer  la  cause,  ce  phé- 
nomène n'existe  plus. 

L'eau  de  la  mer  remonte  dans  la  Seine  par 
gradations  insensibles,  et  déjà  les  berges  de 
eette  rivière  commencent  à  prendre  une  base 
solide. 

Il  V  a  à  peu  pi*è8  soixante  ans  que  cet  état 
de  choses  se  présenta.  Â  cette  époque,  les 
Hollandais  demandèrent  au  Gouvernement  la 
faculté  de  faire  quelques  travaux  dans  l'inté- 
rieur de  la  Seine  ;  mais  en  même  temps  ils 
exigeaient  certains  privilèges  qu'on  ne  pût 
leur  accorder.  Â  présent,  que  par  un  hasard 
heureux  nous  trouvons  le  même  avantage,  il 
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faut  s'empresser  d'en  profiter;  U  importe 
donc  d'appeler  l'attention  toute  spéciale  du 
Gouvernement  sur  cette  portion  du  fleuve  ;  ce 
sont  çies  circonstances  très  rares  que  la  nature 
seule  donne,  et  que  doit  saisir  un  gouverne- 
ment sage  qui  conçoit  bien  les  intérêts  de  la 
nation.  Ces  circonstances  fortuites  peuvent 
disparaître  d'un  moment  à  l'autre,  et  ne  repa- 
raître qu'au  bout  d'un  long  laps  de  temps. 
Enfin,  nous  avons  dans  la  basse  Seine  un 
établissement  de  phare  qui  est  demandé  de- 
puis longtemps.  Cet  établissement  est  de  la 
plus  haute  importance.  La  navigation  de  la 
Seine  n'est  possible  sur  certains  points  qu'une 
fois  toutes  les  ^ngt-quatre  heures,  et  cela  se 
présente  quatre  à  cinq  jours  sur  quinze.  ;Eh 
bien  !  au  moyen  des  phares  on  pourrait 
naviguer  de  jour  et  de  nuit  pendant  ces  cinq 
jours,  ce  qui  donnerait  la  faculté  de  passer 
dix  fois  ut  où  l'on  ne  pouvait  passer  que 
cinq  fois.  Certes,  quand  on  demande  une 
chose  aussi  utile,  qui  ne  nécessitera  que 
10,000  francs  de  dépense,  on  doit  s'étonner 
que  le  Gouvernement  n'ait  pas  encore  ré- 
pondu à  des  demandes  fondées  sur  l'équité, 
sur  la  justice,  et  d'un  aussi  grand  intérêt. 
Ainsi,  jusqu'à  présent,  on  a  négligé  totale- 
ment la  navigation  de  la  basse  Seine,  on  n'a 
rien  fait  pour  améliorer  une  navigation  des 
plus  importantes. 

Quant  à  la  navigation  de  la  Seine  depuis 
Rouen  jusqu'à  Paris,  la  négligence  a  été 
aussi  grande  qae  dans  la  basse  Seine.  Dans 
un  endroit,  je  crois,  près  de  Mantes,  il 
n'existe  qu'un  çied  et  demi  à  deux  pieds 
d'eau,  quelquefois  moins. 

Avec  une  dépense  peu  considérable,  il  serait 
facile  de  donner  un  tirant  d'eau  suffisant 
pour  faire  remonter  habituellement  des  ba- 
teaux de  4  à  500  tonneaux.  Cette  dépense 
serait  fort  minime,  et  cependant  nous  sommes 
encore  à  demander  à  l'administration  qu'elle 
veuille  bien  s'occuper  de  donner  ce  tirant 
d'eau  dans  ce  point  de  la  rivière.  Je  dis  que 
c'est  avoir  des  prétentions  extrêmement  rai- 
sonnables que  de  demander  une  aussi  petite 
dépense  pour  une  navija^ation  qui  vaut  bien^ 
je  crois,  des  canaux  qui  gèlent  l'hiver,  et  qui 
l'été  sont  sans  eau. 

Aussi,  je  me  résume  en  appelant  l'attention 
de    l'administration    sur    les    améliorations 

S[u'il  est  indispensable  d'effectuer  tant  pour 
a  navigation  de  Rouen  à  Paris  que  pour 
celle  de  Rouen  à  la  mer. 

M.  le  Président.  L'amendementdeM.  Du- 
cos  est-il  appuyé  ? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  je  n'ai  pas 
à  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  le  chiffre  de  la  commis- 
sion qui  propose  de  réduire  à  190,000  francs 
le  chinre  de  215,000  francs  ;  c'est  une  réduc- 
tion de  25,000  francs. 

M.  liegrand,  (Manche),  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées.  Je  vais  répéter  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  Président.  M.  Ducos 
proposait  la  suppression  du  chiffre  de 
216,000  francs  pour  le  bassin  de  carénage  de 
Marseille.  L'amendement  n'est  pas  appuyé,  je 
n'ai  pas  à  le  combattre.  Mais  la  commission 
a  proposé  un  retranchement  de  25,000  francs 
sur  le  chiffre  demandé  par  l'administration, 
ce  qui  réduirait  ce  chiffre  à  190,000  francs. 
C'est  ce  retranchement  que  je  demande  à  la 
Chambre  la  permision  de  combattre.  Je  pense 


que  la  question  est  bien  posée  et  qu'elle  est 
nettement  entendue. 

Si  l'économie  indiquée  par  la  commiBsion 
ne  me  paraissait  pas  une  économie  ruineuse, 
je  l'accepterais;  car  il  n'en  résulterait  qu'un 
retard  dans  les  travaux  ;  mais  comme  il  doit 
en  naître  pour  le  Trésor  une  perte  réelle,  il 
est  de  mon  devoir  de  m'opposer  à  son  adop- 
tion. 

Je  dois  dire  d'abord  à  la  Chambre  que  les 
travaux  du  bassin  de  carénage  du  port  de 
Marseille  s'exécutent  à  frais  communs  entre 
le  Gouvernement  et  la  localité.  La  localité  a 
fourni  une  somme  de  600,000  francs.  Elle  a 
même  acquitté  déjà  tout  son  contingent, 
tandis  que  le  Trésor  n'en  est  encore  qu'aux 
deux  tiers  du  sien.  Les  travaux  consistent 
principalement  en  excavations  et  déblais  ;  les 
fouilles  s'opèrent  sur  deux  zones  superposées. 

La  première  zone  est  au-dessus  des  eaux 
souterraines,  la  seconde  est  au-dessous  de  ces 
mêmes  eaux.  Nous  en  sommes  maintenant  à 
la  zone  humide  ;  nous  venons  d'établir  deux 
machines  à  vapeur  pour  épuiser  les  eaux  et 
opérer  les  déblais  avec  plus  de  facilité.  La 
dépense  journalière  de  ces  machines  est  de 
60  francs  ;  il  est  urgent  de  mettre  un  terme  à 
cette  dépense  qui  ne  peut  cesser  désormais 
gu'avec  la  fin  des  travaux,  et  l'on  ne  peut 
interrompre  ces  travaux  sans  voir  les  fouilles 
se  remplir  d'eau  qu'il  faudra  extraire  de 
nouveau  à  grands  frais.  Yoilà  le  motif  qui  a 
engagé  l'administration  à  vous  demander  un 
chiffre  un  peu  plus  fort  pour  1837,  que  celui 
(ju'elle  a  demandé  pour  1836,  parce  que, 
le  le  répète,  les  travaux  s'exécutant  dans 
Feau,  il  faut  les  exécuter  avec  la  plus  grande 
promptitude  ;  autrement  les  travaux  s'arrê- 
tant,  les  fouilles  se  remplissent  et  il  faut  les 
vider  de  nouveau  quand  on  veut  reprendre  les 
déblais.  La  surface  des  fouilles  est  de  plus  de 
16,000  mètres  carrés:  on  voit  Quelle  masse  con- 
sidérable d'eau  il  faut  alors  épuiser. 

Il  y  a  donc.  Messieurs,  une  véritable  éco- 
nomie à  accélérer  les  travaux,  et  la  diminu- 
tion du  crédit  se  résoudrait,  en  définitive,  en 
une  augmentation  de  dépenses. 

M.  A  roux,  rapporteur.  Les  explications 
qui  viennent  d'être  données  par  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ont  déjà 
été  soumises  à  la  commission  ;  et  nonobstant 
ces  renseignements,  la  commission  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  à  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  l'augmenta- 
tion qu'elle  vient  de  réclamer  pour  les  travaux 
d'un  bassin  de  carénage  dans  le  port  de 
Marseille.  Déjà  l'année  dernière  une  augmen- 
tation  de   40,000   francs    avait   été    accordée 


faut  se  rappeler  une  chose,  c'est  que  la  ville 
de  Marseille,  si  elle  contribue  aux  travaux 
qui  sont  faits  dans  ce  moment  par  le  Gouver- 
nement n'y  contribue  que  pour  600,000  francs 
sur  1,600,000  francs.  Conséquemment  FEtat 
supporte  une  dépense  de  1  million  pour 
sa  part.  Comment  d'ailleurs  la  ville  de 
Marseille  contribue-t-elle  au  paiement  de  ces 
600,000  francs  ?  Est-ce  au  moyen  d'une  impo- 
sition extraordinaire  sur  les  habitants  ?  Non, 
Messieurs  ;  c'est  au  moyen  d'un  droit  sur  les 
huiles,  gue  le  commerce  est  autorisé  à  per- 
cevoir, droit  qui  n'entraîne  aucune  espèce  do 
charge  pour  les  habitants. 
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Eh  bien  1  dans  ce  moment,  il  s'agit  d  accot; 
der  aux  Jtfaraeillais,  qui  jouissent  déjà  de  si 
grands  avantages,  un  avantage  nouveau,  par 
l'augmentation  de  Tallocation  destinée  a 
hâter  Tachèvement  de  leur  oassin  de  carénage. 
Qu'avons-nous  objecté  à  ce  sujet  dans  le 
rapport  ?  Nous  avons  dit  :  Le  Gouvernement 
s'est  obligé  à  subvenir  pour  1  million  aux 
travaux  du  port  de  Jiiarseille  :  il  n  entend 
pas  déroger  aux  conventions  faites  ;  il  paiera 
le  million  tout  entier,  bien  qu'il  ait  à  sup- 
porter ainsi  près  des  deux  tiers  de  la  dépense; 
mais  il  paiera  cette  somme  par  dividendes 
annuels  égaux  à  ceux  des  années  précédentes, 
sans  entendre  les  élever  indéfiniment.  Ne 
perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  déjà  il  y 
a  eu  une  augmentation  de  40,000  francs 
l'année  dernière. 

Que  si  maintenant,  le  Gouvernement  persis- 
tant à  tenir  les  engagements  qu'il  a  pris,  et  la 
Cliambre  consentant  à  voter  annuellement  une 
somme  de  190,000  francs  par  exemple,  jusqu'à 
la  fin  des  travaux  ;  si  le  commerce  de  jilar- 
seille,  déjà  si  favorisé,  a  un  intérêt  quel- 
conque à  ce  que  les  travaux  aillent  plus  vite, 
à  se  trouver  plus  promptement  en  mesure  de 
jouir  du  bassin  au  carénage,  rien  de  plus 
facile  pour  les  négociants  marseillais  que  de 
faire  les  avances  nécessaires,  sauf  rembour- 
sement sur  les  crédits  affectés  à  cette  dépense 
dans  les  budgets  suivants. 

Mais  la  commission  ne  voit  pas  la  nécessité 
pour  la  Chambre  de  s'engager  dans  des  dé- 
penses plus  considérables  que  celles  qu'elle  a 
entendu  allouer  jusqu'à  présent. 

Dans  tout  cela,  vous  voj^ez  qu'il  n'y  a  pas 
dérogation  aux  engagements  pris,  ni  préju- 
dice pour  les  travaux,  pour  la  ville  de  Mar- 
seille. Seulement  la  commission  a  entendu 
que  les  travaux  fussent  poursuivis,  et  que  le 
commerce  de  Marseille  fît  les  avances  néces- 
saires avec  la  certitude  d'en  être  remboursé. 
Elle  n'a  été  mue  (yie  par  le  désir  de  mettre 
le  Gouvernement  a  même  de  reporter,  dans 
le  courant  de  1S37,  sur  des  localités  moins 
favorisées  que  Marseille,  des  allocations  qui 
peuvent  leur  être  au  moins  aussi  utiles. 

M.  Charles  Dnpin.  Puisquei  la  ville  de 
Marseille  a  déjà  donné  plus  des  deux  tiers  de 
la  somme  qu'elle  doit  dépenser,  et  que  le  Gou- 
vernement n'a  encore  donné  que  le  tiers...  le 
tiers  d'un  million,  je  crois...   {Dénégations.) 

M.  I^e^rand  (Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Messieurs,  l'honorable 
rapporteur  qui  descend  de  la  tribune  vous  a 
dit  qu'en  acceptant  l'économie  proposée  par  la 
commission,  il  n'y  avait  ni  dérogation  aux  en- 
gagements,  ni  préjudice  pour  les  travaux.  De 
ces  deux  assertions  l'une  est  vraie,  l'autre  n'est 
pas  exacte.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  dérogation 
aux  engagements  ;  on  n'a  pas  fixé  l'époque  pré- 
cise pendant  laquelle  les  travaux  devaient  être 
exécutés.  Toutefois  il  y  a  toujours  un  engage- 
ment moral  à  en  presser  l'achèvement  par  tous 
les  moyens  possibles  ;  cependant,  je  le  répète, 
il  n'y  aurait  pas  dérogation  aux  ^gagements 
en  acceptant  l'économie  ;  mais  ce  que  je  crois 
avoir  prouvé,  c'est  qu'il  y  a  un  préjudice  pour 
le  Trésor.  Peut-être  que  mon  argumentation  n'a 
pas  été  comprise  par  M.  le  rapporteur,  je  de- 
mande à  la  répéter. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  qu'au  point  où 
nous  étions  parvenus,  nous  avions  atteint  le 
niveau  de  la  nappe  souterraine;  nous  avons 
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installé  deux  machines  à  vapeur  pour  puiser 
les  eaux  qui  affluent  dans  l'emplacement  qu'il 
s'agit  de  déblayer.  J'ai  dit  que  le  travail  des 
machines  ne  peut  s'interrompre  sans  que  les 
fouilles  ne  se  rempGssent,  sans  imposer  l'obli- 
gation de  les  épuiser  de  nouveau. 
.  Il  y  a  donc  un  intérêt  d'argent  à  prévenir 
toute  interruption  dans  les  travaux.  En  refu- 
sant les  25.000  francs,  vous  augmentez  donc  les 
sacrifices  du  Trésor  de  tous  les  frais  d'épuise- 
ment qui  deviendront  nécessaires,  et  qu'on  au- 
rait pu  épargner.  (Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  Aroux,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
faire  observer  à  la  Chambre  que  les  motifs 
pour  lesquels  l'augmentation  de  40,000  francs 
a  été  accordée  l'an  dernier  étaient  identiques 
avec  ceux  que  l'on  donne  aujourd'hui.  Si  vous 
accordez  les  25,000  francs  que  l'on  réclame  en 
plus  du  crédit  de  1836,  il  en  résulterait  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  cette  année 
même  la  Chambre  ne  votât  pas  la  somme  totale 
nécessaire  pour  Tachèvement  de  ces  travaux. 
Rien  de  mieux  que  de  diviser  en  plusieurs  an- 
nées la  somme  destinée  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux, et  de  rendre  ainsi  la  dépense  moins  oné- 
reuse. L'an  dernier  on  nous  a  dit  :  Il  faut  pres- 
ser les  travaux,  et  l'on  a  demandé  40,000 
francs  de  plus,  que  nous  avons  accordés  :  main- 
tenant on  emploie  le  même  argument  dans  l'es- 
poir d'obtenir  un  résultat  pareil  ;  c'est  à  la 
Chambre  de  décider  entre  la  réclamation  de 
M.  le  directeur-général  et  les  conclusions  de  la 
commission,  dans  lesquelles  je  dois  persister 
en  son  nom. 

M.  Ejeçrand  (Manche)y  directeur  génércU 
des  ponts  et  chaussées.  En  vérité.  Messieurs, 
j'ai  regret  de  parler  pour  la  troisième  fois  sur 
une  question  qui  ne  paraîtrait  pas  devoir  exci- 
ter le  moindre  débat  ;  mais  il  est  échappé  à 
l'honorable  rapporteur  que  la  ville  de  Mar- 
seille a  déjà  acquitté  son  contingent  tout  en- 
tier. La  ville  de  Marseille  n'avait  l'obligation 
de  fournir  les  fonds  qu'en  proportion  de  l'exé- 
cution des  travaux,  et  cependant  elle  a  soldé 
sa  part  entière,  et  cette  part  a  servi  à  l'acquit- 
tement des  dépenses  déjà  faites. 

Dans  les  années  préct'dentes,  nous  avons 
ajouté  au  crédit  du  Trésor  le  crédit  accordé 
par  la  ville  de  Marseille.  Cette  année,  avec  la 
somme  que  nous  demandons,  nous  disposerons 
de  ressources  moindres  que  par  le  passé,  puis- 
que nous  n'avons  plus  le  concours  de  la  loca- 
lité. Je  dis  que  lorsqu'une  ville  s'est  imposé  une 
somme  de  600,000  francs  pour  un  travail  de 
1,600,000  francs,  qui  devait  rester  à  la  charge 
de  l'État  (il  n'^  a  peut-être  pas  un  autre  exem- 
ple d'un  pareil  concours),  je  dis  que  lorsque 
cette  ville  a  soldé  son  contingent  tout  entier 
avant  que  les  travaux  ne  soient  terminés,  il  ne 
serait  pas  de  la  dignité  du  Gouvernement  de 
rester  en  arrière,  et  de  ne  pas  se  hâter  de 
remplir  ses  obligations  ;  j'ajoute  et  je  répète 
que  le  retranchement  des  25,000  francs,  qu'il 
faudra  d'ailleurs  reporter  au  budget  suivant, 
sera  véritabl^nent  une  source  de  perte  pour 
l'Etat  Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  vovl^ 
vous  décidiez  à  l'accepter.  (Aux  voix  î) 

(La  réduction  de  25,000  francs  proposée  par 
la  commssion,  mise  aux  voix,  n'est  pas  acfop- 
tée.) 

M.  le  PrésldeDt.  Maintenant  le  chapitre 
entier. 

M.  de  Ejamartine.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  ne  suspendrai  pas  longtemps 
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le  vote  du  chapitre.  Je  vienB  accomplir  un  de- 
voir envers  une  des  villes  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter.  Je  viens  ou  demander  une 
explication  satisfaisante  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  ou  prier  la  Chambre  de  vouloir  bien 
ne  pas  adopter  la  réduction  de  30,000  francs 
sur  le  chapitre  de  Tentretien  des  ports  mariti- 
mes. 
Il  y  a  des  économies  ruineuses  ;  et  souvent 

Ï»ar  négligence  de  l'administration  ou  par  une 
égère  insuffisance  de  fonds,  en  laissant  s'en' 
combrer  un  port  on  anéantit  une  ville.  Je  ne 
citerai  qu'un  exemple  à  la  Chambre. 

Un  de  ces  ports  créés  à  tant  de  frais  par  la 
politique  de  Louis  XIY  et  par  le  génie  de 
Vauban.  existe  à  Gravelines  :  il  est  la  seule 
raison  d'existence  de  cette  ville  :  il  y  attire  lo 
commerce  ;  il  nourrit  une  population  presque 
entièrement  composée  de  matelots.  Eh  bien, 
Messieurs,  ce  port  se  comble  ;  encore  quelques 
années,  encore  une  ou  deux  t^npêtes,  et  le  port 
sera  fermé  aux  navires  d'un  certain  tonnage, 
et  cet  abri  sur  une  de  vos  côtes  les  plus  orageu- 
ses msbnquera  daAs  la  Manche  aux  navires 
français.  M.  le  ministre  du  commerce  a  été 
instruit  du  fait>  il  a  ordonné  une  enquête. 
Notre  honorable  et  habile  collègue  qui  descend 
en  ce  moment  de  la  tribune.  M.  Legrand,  s'est 
rendu  sur  les  lieux  ;  il  a  vérifié  l'éminence  du 
désastre,  l'urgence  de  la  réparation.  60,000  fr. 
ont  été  alloués  pour  restauration  du  port  de 
Gravelines,  sur  l'exercice  1836.  La  ville  elle- 
même,  Messieurs,  une  ville  pauvre,  presque 
indigent^  a  voulu  spont£uiément  concourir  à 
ce  travail  ;  elle  a  voté  40^00Q  francs.  Bien  ne 
s'oppose  donc  à  ce  rétablissement  du  port  de 
Gravelines. 

Mais  qu'arrive-t-il  ?  Et  ici,  Messieurs,  vous 
retrouvez  les  fâcheuses  influences  de  ces  conflits 
qui  s'élèvent  entre  des  administrations  qui  de- 
vraient concourir  au  bien  des  localités,  et  qui 
souvent  les  entrave;  il  arrrive  que  pour 
qu'une  écluse  de  chasse  nécessaire  à  l'assainis- 
sement du  port  puisse  jouer,  il  faut  que  l'eau 
de  la  mer  soit  introduite  dans  une  partie  des 
fossés  des  fortifications  de  la  place.  Le  comité, 
la  commission  mixte  s'y  refuse.  Elle  dit  aux 
malheureux  habitants  de  Gravelines  :  <(  Em- 
ployez un  autre  système.  »  Or,  cet  autre  sys- 
tème coûterait  600,000  francs,  c'est-à-dire  qu'il 
est  impossible,  c'est-à-dire  que  les  comités  de  la 
guerre  condanment  une  vilie  à  mort,  sous  pré- 
texte de  préserver  quelques  briques  des  sou- 
bassemente  de  ses  fossés. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  qu'y  a-t-il 
à  faire.  Messieurs  ?  Il  n'y  aurait  qu'un 
moyen  ;  ce  serait  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  voulût  bien  forcer  l'obstacle,  ou  bien 
que  M.  le  ministre  du  commerce  consentît  à 
augmenter  rallocution,  et  à  concourir  avec  la 
ville  elle-même  à  la  réparation  des  soubasse- 
pients.  Mais  comment  M.  le  ministre  du  com- 
merce pourra-t-il  donner  une  allocution  sup- 
plémentaire, si  vous  lui  retirez  les  30,000  fr. 
au  chapitre  pour  l'entretien  de  vos  ports  ?  Je 
conjure  la  Chambre  de  vouloir  bien  no  pas 
adopter  cotte  réduction  en  faveur  de  Graveli- 
nes ;  et  je  conjure  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
ou  les  commissaires  qui  lo  représentent  ici,  de 
passer  outre  aux  empêchements  de  ses  comi- 
tés ;  sans  quoi,  Messieurs,  nous  verrons  sans 
cesse  ce  dont  tant  de  nos  collègues  se  plaignent 
avec  moi  ici,  et  dont  le  département  du  Nord 
surtout  a  tant  à  se  plaindre  ;  nous  verrons  les 
commissions  de  la  guerre  laisser  obstinément  1 


combler  nos  ports,  soua  prétexte  de  conserver 
nos  murailles,  et  nous  empêcher  d'ouvrir  nos 
routes  sous  prétexte  de  préserver  le  territoire. 
Rendons  l'unité  à  ces  administrations,  et  em- 
pêchons-les de  nuire  aux  localités  qu'elles  ont 
pour  l'objet  de  défendre  et  de  servir.  (Très 
bien  I) 

M.  Pasay,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  L'administration  des  ponts  et 
chaussées  est  convaincue  de  la  nécessité  de  re- 
mettre le  port  de  Gravelines  en  bon  état  ;  mais 
des  difficultés  assez  graves  sont  survenues  ;  ces 
difficultés,  nous  n'avons  pu  encore  les  lever. 
Pour  travailler  au  port  de  Gravelines,  l'admi- 
nistration civile  seule  aurait  à  faire  une  dé- 
Sense  de  200,000  fr.  et  je  reconnais  que  la  ville 
e  Gravelines,  pauvre  comme  elle  1  est,  en  vo- 
tant 40jQ00  francs  pour  les  travaux,  a  mérité 
que  le  Gouvernement  vînt  à  son  aide  ;  mais  la 
difficulté  vient  de  ce  qu'il  y  a  des  travaux  mili- 
taires qui  peuvent  être  endommagés  par  le  tra- 
vail à  faire  au  port,  et  le  comité  du  génie  éva- 
lue ces  dommaffes  à  250,000  francs.  La  question 
est  encore  pendante  en  ce  moment  entre  le  mi- 
nistère du  commerce  et  celui  de  la  guerre.  Je 
ne  pourrai  point  aifirmcr  qu'elle  en  sera  l'is- 
sue ;  mais  quant  à  nous,  nous  travaillons  à 
fairelever  cette  difficulté,  et  a  donner  enfin  au 

Sort    de    Gravelines    la    satisfaction     qu'il 
amande. 

J'allais  oublier  de  dire  un  mot  sur  la  réduc- 
tion de  30,000  francs.  La  suppression  des 
30,000  francs  a  été  consentie  par  l'adminis- 
tration, nous  n'en  avons  aucun  besoin.  Nous 
les  aurions,  que  cela  no  nous  déterminerait 
point  à  entreprendre  une  dépense  de  200,000 
francs.  D'un  autre  côté,  des  difficultés  pour 
l'entreprise  des  travaux  du  port  de  Gravelines 
subsistent  encore,  et  quelque  intérêt  que  nous 
portions  à  ce  port,  nous  ne  pourrions  pas 
appliquer  cette  somme  aux  travaux. 

^  M.  de  Lamarline.  Du  moment  où  M.  le 
ministre  de  la  guerre  déclare  qu'il  ne  demande 
pas  l'augmentation  de  30,000  francs,  je  reliro 
moi-même  la  proposition,  et  je  borne  ma  de- 
mande à  prier  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
s'entendre  avec  le  M.  le  ministre  du  commerce 
pour  l'amélioration  du  port  de  Gravelines. 

M.  liimeaa.  De  toutes  les  dépenses  pour 
l'entretien  et  la  conservation  du  littoral  de 
nos  départements  maritimes,  la  plus  utile, 
celle  qui  a  produit  les  résultets  les  plus  avan- 
tageux, est  sans  contredit  la  plantetion  et  la 
fixation  des  dunes  de  sable  qui  envsbhissent 
les  propriétés  de  l'intérieur  du  pays. 

Les  terres  que  les  sables  couvrent  insensible- 
mentj  sont  des  terres  riches  et  fertiles.  La  pro- 

§ression  de  ces  envahissements  est  effrayante, 
es  bourçs  et  des  villages  entiers  ont  ainsi  dis- 
paru, et  il  devient  de  plus  en  plus  urgent  d'ar- 
rêter un  semblable  fléau.  Dès  1787,  le  Gouver- 
nement s'occupa  de  cette  importante  question  ; 
c'est  à  cette  époque  que  remontait  les  premiers 
essais  d'ensemencement  qui  furent  faits  dans 
le  département  de  la  Gironde. 

Un  arrêté  de  l'an  9  avait  prescrit  diverses 
dispositions  pour  renscmençement  des  dune^ 
dans  certains  départements.  Le  décret  du  14 
décembre  1810  vint  étendre  à  tous  les  dépar- 
tements maritimes  les  bienfaisante  disposi- 
tions de  l'arrêté  de  l'an  ix. 

Ce  décret  prescrivait  que  dans  tous  les  dé- 
partements maritimes  où  il  y  avait  des  dunes 
de  sables,  des  mesures  seraient  prises  pour  leur 
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eaaemencement,  et  qu'à  cet  effet  les  préfète 
feraient  dresser  p&r  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  les  plans  des  dunes  qui  seraient  sus- 
ceptibles  d'être  ûxées  par  des  plantations. 

Le  Gouvernement,  dans  sa  juste  sollicitude 
pour  la  conservation  de  notre  littoral  mari- 
time, ne  s'était  pas  borné  à  vouloir  opérer  la 
fixation  des  dunes  appartenant  à  l'Etat  ;  il  s'é- 
tait aussi  occupe  de  celles  appartenant  aux 
communes  et  aux  particuliers  ;  et  dans  le  cas 
où  les  particuliers  ou  les  communes  se  trou- 
veraient dans  l'impossibilité  de  faire  exécu- 
ter les  plantations,  le  Gouvernement  avait  pris 
une  décision  pour  que  ces  dunes  fussent  plan- 
tées aux  frais  de  l'Etat  ;  il  derait  en  avoir  la 
jouissance  jusqu'à  oe  au'il  fût  remboursa  du 
capital  et  oee  intérêts  des  dépenses  nécessitées 
par  la  plantation. 

Ce  ne  fut  réellement  qu'en  1817  que  le  ser- 
vice de  l'ensemencement  des  dunes  fut  défini- 
tivement organisé,  et  qu'il  put  produire  des 
résultats  véritablement  utiles  et  sensibles  pour 
l'économie  apportée  dans  lès  travaux. 

Ces  semis,  qui,  dans  le  principe,  avaient 
coûté  jusqu'à  600  francs  par  hectare,  se  sont 
abaisses  par  le  chiffre  de  200  francs,  et  main- 
tenant ils  ne  coûtent  plus  que  120  ftancs.  L'ad- 
ministration espère  même  pouvoir  opérer  ces 
ensemencements  (à  moins  ae  frais.  Et  ici,  il 
faut  lui  rendre  cette  justice,  c'est  qu'elle  a  tra- 
vaillé avec  persévérance,  et  qu'elle  n'a  négligé 
aucun  moyen  d'obtenir  des  /améliorations. 

Des  particuliers  s'étaient  aussi  livrés  à  œs 
ensemencements  ;  eh  bien  !  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées^  chargés  de  ce  service,  n'ont 
.  pas  dédaigné  d'mtroduire  dans  Taménage- 
ment  des  plantations,  les  procédés  suivis  par 
ces  particuliers,  et  ils  ont  obtenu  des  produits 
beaucoup  plus  considérables,  et  qui  leur  per- 
mettent d'augmenter  chaque  jour  retendue  des 
ensemencements. 

D'un  autre  côté,  les  essais  faits  par  le  Gou- 
vernement ont  souvent  servi  de  modèle,  et  ont 
puissamment  contribué  au  sucoës  obtenu  par 
les  particuliers  ;  car  tout  le  monde  conçoit  que 
rindustrie  privée  n'aurait  pas  pu  se  livrer  à 
des  travaux  aussi  dispendieux»  et  employer 
des  sommes  aussi  oonsidérables  qu'on  le  faisait 
dans  le  principe.  Le  Gouvernement  seul  pou- 
vait tenter  des  essais  aussi  peu  produ<à;if8. 
Quoiqu'on  soit  parvenu  aujourd'hui  à  atténuer 
considérablement  la  dépense,  et  qu'en  considé- 
ration de  l'importance  de  oe  service,  le  crédit 
primitif  de  100,000  francs  ait  été  porté  à 
150,000  francs,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
cette  somme  ne  soit  insuffisante  pour  planter 
toutes  les  dunes  de  notre  littoral  maritime^ 
Nous  avons  en  France  environ  96,000  heetares 
de  dunes,  dont  72,000  I4)partiennent  au  Gou- 
vernement, et  24,000  aux  communes  et  aux 
particuliers. 

Avec  cette  sonune  de  160,000  francs,  en  ad- 
mettant même  qu^on  pût  obtenir  des  réduc- 
tions considérables  dans  le  prix  des  ensemen- 
cements, vous  voyez  quel  espace  de  temps  il 
faudrait  pour  planter  toutes  les  dunes.  Aussi 
vos  commissions,  depuis  plusieurs  années,  sans 
contester  le  chiffre  demandé  par  l'adminis- 
tration, se  sont  occupées  de  la  question  de  sa- 


ces 
pas  par-là  de 
notabies  réductions. 

Déjà  des  tentatives  ont  eu  lieu  ;  l'adminis- 
tration d****  ponts  et  diaussées  a  commencé  à 


faire  des  semis  par  adjudication,  tout  en  réser- 
vant au  Gouvernement  la  propriété  de  ces 
mêmes  plantations.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'ad- 
ministration s'est  bien  trouvée  de  ce  nouveau 
système,  et  si  elle  peut  en  espérer  de  grands 
avantages.  Dans  tous  les  cas,  le  Gouverne- 
ment fera  bien  de  ne  pas  abandonner  de  suite 
les  plantations  «u'il  fait  faire  directement. 
Gomme  je  vous  l'ai  déjà  observé.  Messieurs, 
ce  sont  ces  plantations,  faites  par  les  ponts  et 
chaussées,  qui  nous  ont  amenés  au  point  où 
nous  sommes  aujourd'hui,  et  qui  ont  fait  faire 
le  plus  da  progrès  à  cette  industrie  ;  il  y  au- 
rait donc  de  graves  inconvénients  à  renoncer 
subitement  à  un  mode  qui  produit  de  si  bons 
résultats,  avant  de  s'être  assuré  de  la  supério- 
rité d'un  nouveau  système.  Mais  ne  serait-il 
Sas  possible  d'employer  simultanément  les 
eux  modes  de  plantation,  et  de  continuer  Fex- 
périence  commencée,  en  sul jugeant  chaque  an- 
née une  partie  des  plantations  aux  particu- 
liers î  Ne  pourrait-on  pas  rendre  les  cahiers 
des  charges  plus  simples  et  moins  compliqués, 
et  mettre  ainsi  ces  plantations  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre  possible  ?  D'accord  en  cela 
avec  votre  commission,  je  crois  que  si  on  pou- 
vait entrer  dans  ce  système,  on  pourrait  obte- 
nir par  la  suite  de  bons  résultats. 

D'autres  systèmes  pourraient  également  être 
employés  pour  la  plantation  des  dunes .f  Ton 
pourrait  par  exemple,  céder  à  des  particuliers 
les  terrains  déjà  ensemencés  ;  s'en  dessaisir, 
d'après  des  conditions  établies  à  l'avance  dans 
des  cahiers  de  charges  :  les  acquéreurs  seraient 
obligés  d'ensemencer  une  certaine  étendue  de 
terrain  ;  et  les  dunes  plantées  seraient  adjugées 
à  ceux  qui  s'engaeeraient  à  pla.nter  les  plus 
grandes  surfaces.  Mais  il  est  évident  ici  que, 
pour  la  cession  ou  l'abandon  des  dunes  plan- 
tées, cette  question  ne  concerne  pas  seulement 
les  ponts  et  chaussées  ;  car  lorsque  les  semis 
sont  faits,  ils  sont  remis  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministraton  des  eaux  et  forêts. 

Ils  sont,  dès  lors,  considérés  comme  forêts  de 
l'Etat,  et  il  faut,  pour  les  aliéner,  les  mêmes 
prescriptions  que  pour  l'aliénation  de  ces 
sortes  de  domaines. 

Enfin,  il  est  un  troisième  système^  qui  con- 
siste à  aliéner  les  dunes  non  plantées  à  des  par- 
ticuliers qui  se  chargeraient  de  leur  ensemen^ 
cernent. 

Jusqu'ici  l'ensemencement  des  dunes  avait 
présenté  si  peu  d'avantages,  que  l'on  n'avait 
pas  trouvé  de  particuliers  assez  hardis  pour 
oser  se  livrer  à  ces  sortes  d'opérations.  Cepen- 
dsAt,  sur  quelques  points  du  littoral  des  de- 
mandes particulières  ont  été  adressées  au  Gou- 
vernement ;  l'on  a  soumissionné  des  terrains 
d'une  étendue  assez  considérable;  l'on  en  a 
sollicité  kl  concession.  Depuis  plus  de  dix  ans 
des  demandes  de  cette  nature  ont  été  adressées 
et  sont  demeurées  sans  résultats  ;  elles  ont  été 
renvoyées  du  ministère  des  finances  à  celui  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  du  minis- 
tère des  travaux  publics  au  ministère  des 
finances. 

Il  s'4git  encore  ici  d'aliénation,  et  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  ne  peut  agir  sans 
le  concours  de  l'administration  des  finances  ; 
l'une  doit  régler  les  conditions  à  imposer  aux 
acquéreurs  pour  assurer  la  fixation  des  dunes 
et  opérer  ae  bonnes  plantations  :  l'autre  a 
seule  le  droit  de  provoquer  la  vente  de  ces  sortes 
de  domaines. 
Je  crois  qu'un  des  plus  grands  obstacles  que 
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ces  demandes  ont  rencontrés  jusqu'ici  provient 
du  mode  d'aliénation  que  quelques  personnes 
s'obstinent  à  vouloir  employer  contrairement 
à  la  loi. 

Je  regrette  que  M.  le  comte  d'Arç;out  ne  soit 
pas  présent  à  la  séance  ;  mais  je  dois  faire  con- 
naître à  la  Chambre  et  au  pays  qu'il  existe 
dans  l'administration  des  finances  des  hommes 
qui  ont  horreur  des  adjudications,  qui  ont  hor- 
reur de  la  publicité,  ae  la  concurrence  et  des 
enchères  ;  ils  font  tout  leur  possible  pour  éloi- 
gner ce  mode  d'aliénation,  ils  ont  une  prédilec- 
tion toute  particulière  pour  les  concessions 
directes  de  la  main  à  la  main  ;  ils  voudraient 
étendre  ce  mode  à  tous  les  domaines  de  l'Etat 
et  pouvoir  les  concéder  sans  contrôle  à  qui  bon 
leur  semblerait  :  tout  cela  sans  doute,  par  pur 
amour  du  bien  public.  Aussi  ne  se  conten- 
tent-ils pas  de  vouloir  appliauer  le  système  des 
concessions  aux  propriétés  pour  lesquelles  la 
loi  leur  confère  cette  faculté,  mais  encore  pour 
les  propriétés  pour  lesquelles  cette  faculté 
n'existe  pas. 

Ainsi  il  est  des  employés  très  haut  placés  de 
l'administration  des  finances,  qui  prétendent 
assimiler  les  dunes  aux  lais  et  relais  de  la  mer, 
pour  pouvoir  user  de  la  faculté  de  l'art.  41  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  et  les  aliéner  par 
la  voie  des  concessions  ;  ils  voudraient  surtout 
pouvoir  les  concéder  à  de  grandes  compagnies, 
a  de  grands  capitalistes  ;  car  dans  cette  admi- 
nistration comme  dans  beaucoup  d'autres,  on 
aime  les  grands  et  les  gros  marcnés.  Eh  bien  1 
c'est  précisément  contre  cela  que  je  m'élève, 
contre  cette  tendance  et  cette  disposition 
funeste  de  quelques  agents  de  l'administration 
des  finances  à  vouloir  favoriser  les  grandes 
entreprises  au  détriment  des  propriétaires 
riverains.  Je  m'élève  contre  les  préférences 
injustes  et  les  abus  qu'un  semblable  système 
pourrait  entraîner  avec  lui  ;  et  je  suis  d'autant 
plus  fondé  à  le  faire,  qu'en  ce  moment  même 
on  s'occupe,  je  crois,  a  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  cette  importante  ma- 
tière ;  du  moins,  toutes  les  demandes  parti- 
culières qui  ont  été  faites  jusqu'ici  ont  été 
repoussées,  par  cette  considération  que  l'on 
s'occupe  ae  ce  règlement  d'administration 
publique. 

Eh  bien  !  dans  ce  moment,  il  est  important 
de  bien  faire  connaître  à  l'administration  gue 
les  dunes  ne  se  trouvent  pas  du  tout  comprises 
dans  les  domaines  désignés  dans  l'art.  41  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ;  que  cette  loi  étant 
dérogatoire  aux  principes  généraux  sur  l'alié- 
nation des  domaines  de  l'Etat,  qui  veut  qu'on 
ait  toujours  recours  à  la  concurrence,  à  la 
publicité  et  aux  enchères,  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  objets  qu'elle  désigne.  Et  ce  ne  serait 
pas  d'ailleurs  dans  ce  moment  où  la  faculté 
accordée  par  la  loi  du  16  septembre  1807  est 
mise  en  question  pour  les  obiets  qui  y  sont 
désignés,  qu'il  faudrait  ainsi  étendre  le  cercle 
des  domaines  qui  pourraient  être  concédés.  Je 
crois  que  l'on  pourrait  tout  aussi  bien  opérer 
la  vente  des  dunes,  des  sables,  par  la  voie  des 
enchères.  Je  ne  conçois  pas,  pour  mon  compte, 
cette  répugnance  de  l'administration  des 
finances  a  employer  un  mode  d'aliénation  que 
personne  ne  fui  conteste.  Il  semble  en  vérité 
qu'elle  veuille  laisser  par  son  inertie  les  parti- 
culiers de  notre  littoral  qui  voudraient  se 
livrer  à  cette  utile  industrie.  En  attendant 
l'envahissement  des  sables  fait  des  progrès  et 
il  d^ent  urgent  de  prendre  une  décision. 


Si  les  opérations  d'ensemencement  peuvent 

Ï)résenter  Quelques  avantages,  pourauoi  vou- 
oir  en  déshériter  les  propriétaires  au  pays  ? 
Pourquoi  vouloir  les  livrer  exclusivement  aux 
grandes  compagnies,  et  leur  en  réserver  le 
monopole  ? 

C'est  donc  dans  l'intérêt  des  propriétaires 
qui  habitent  le  littoral,  dont  les  terrains  sont 
envahis  par  les  dunes,  que  je  demande  que 
l'administration  prenne  en  considération  les 
observations  que  j'ai  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre. 

M.  ThII.  Ayant  qu'on  vote  sur  la  réduction 
de  la  commission,  je  désirerais  obtenir  une 
explication  de  M.  le  directeur  général.  Le  Gou- 
vernement a  demandé  130,000  francs  pour  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  ports  maritimes  du 
commerce.  La  commission  propose  sur  cette 
somme  une  réduction  de  30,000  francs,  qui  est 
consentie  par  le  Gouvernement. 

M.  Ijegrand  (Manche)^  directeur  {gé- 
néral des  ponts  et  chaussées.  C'est  un  article 
de  1  million  que  la  commission  propose  de 
réduire  de  30,000  francs. 

M.  Thil.  Toujours  est-il  que  le  Gouverne- 
ment abandonne  30,000  francs.  Je  demanderai 
donc  à  M.  le  directeur  général  si  cette  somme 
de  30,000  francs  était  véritablement  nécessaire 
pour  l'entretien  et  la  réparation  de  nos  ports. 
M.  le  directeur  général  aevine  sans  doute  pour- 
quoi je  fais  cette  question  ;  nu'arrive-t-il,  en 
effet,  lorsqu'on  s'aaresse  à  l'administration 
pour  obtenir,  en  faveur  des  ports  maritimes  de 
commerce,  aes  travaux  urgents?  Elle  vous 
répond  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds,  que  les  allo- 
cations votées  par  les  Chambres  ne  sont  pas 
suffisantes.  Et  il  résulte  de  là  que  les  ports  de 
commerce  éprouvent  un  dommage  qui  s'aug- 
mente chaque  année. 

Je  prie  M.  le  directeur  général  de  vou- 
loir bien  s'expliquer  sur  l'abandon  que  l'on 
fait  avec  tant  de  facilité  de  la  somme  de 
30,000  francs. 

M.  Ijef^rand  (MancJie),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Le  budget  contient  un 
fonds  commun  pour  l'entretien  et  la  réparation 
des  ports  de  commerce  :  ce  fonds  commun  se 
divise  en  deux  catégories.  La  première  est  rela- 
tive à  l'entretien  simple  :  elle  s'élève  à  1  mil- 
lion. La  commission  a  bien  voulu  l'allouer.  La 
seconde  catégorie  s'applique  aux  grosses  répa- 
rations et  aux  ouvrages  neufs  à  exécuter  dans 
les  ports.  L'année  oernière,  l'administration 
avait  demandé  970,000.  Cette  année,  pour 
arrondir  le  chiffre,  elle  l'avait  porté  à  1  miuion. 
La  commission  a  fait  observer  que  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvions,  lorsque 
nous  avions  tant  de  peine  à  équilibrer  les 
recettes  et  les  dépenses^  il  était  plus  convenable 
de  demander  un  accroissement  de  crédit.  L'ad- 
ministration a  donc  renoncé  à  ces  30,000  f  rancs^ 
non  pas  qu'ils  ne  pussent  recevoir  un  emploi 
très  utile,  mais  parce  qu'en  vérité,  ces 
30,000  francs,  au  milieu  de  tous  les  besoins  des 
ports  maritimes,  n'offraient  qu'une  ressource 
insuffisante.  La  commission  désirant  que  le 
chiffre  pour  1837  ne  dépassât  pas  celui  de  1836, 
l'administration  a  cru  devoir  renoncer  à  un 
aussi  faible  accroissement  de  crédit,  dans  l'es- 
pérance que,  plus  tard,  alors  que  les  circons- 
tances le  permettront,  l'important  service  des 
ports  maritimes  recevra  une  dotation  plus 
proportionnée  à  ses  besoins. 
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M.  le  Président.  La  commiBsion  avait 
proposé  de  n'allouer,  au  lieu  de  4,500,000  fr., 
que  4,296,000  francs  ;  mais  la  Chambre  ayant 
accordé  25,000  francs  en  sus,  le  chiffre  à  mettre 
aux  voix  doit  être  de  4,321,000  francs. 

M.  Dafanre.  Le  chiffre  total  du  chapitre 
est  de  4,600,000  francs.  La  commission  a 
demandé  le  renvoi  à  un  autre  chapitre  d'une 
somme  de  100,000  francs  qui  était  propo- 
sée pour  le  port  de  Boraeaux,  en  même 
temps  qu'elle  a  demandé  une  diminution  de 
30,000  francs  sur  l'article  dont  vient  de  parler 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Il  en  résulte  oue  c'est  une  réduction  de 
130,000  francs  qu  il  faut  faire  subir  au  chapitre 
de  4,500,000  francs  :  ce  qui  le  ramène  au  chiffre 
de  4,370,000  francs. 

M.  Aroox,  rapporteur.  Messieurs,  il  faut 
diminuer  encore  ce  chapitre  de  la  somme  de 
49,000  francs,  représentant  le  traitement  des 
conducteurs  embrigadés^  et  qui  a  été  reportée 
au  chapitre  XIV  bis.  La  somme  définitive  à 
voter  est  bien  celle  de  4,321,000  francs. 

(Le  chapitre  XIX  montant  à  la  somme  de 
4,321,000  francs  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chap.  XX.  Travaux  à 
entreprendre,  490,000  francs.  »> 

La  commission  réduit  ce  chapitre  au  chiffre 
de  250,000  francs. 

M.  Delespaul.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur 
l'ensemble  du  chapitre  que  je  viens  parler, 
mais  sur  une  portion  seulement  de  ce  chapitre  ; 
c'est  celle  qui  est  relative  aux  travaux  ae  res- 
tauration de  la  rivière  de  l'Aa,  dont  l'hono- 
rable M.  Jaubert  vous  a  déjà  dit  quelques  mots 
dans  la  séance  d'hier. 

L'état  déplorable  de  la  navigation  de  l'Aa, 
qui  fait  partie  de  la  grande  ligne  de  communi- 
cation fluviale  entre  Dunkerque  et  Paris,  de 
même  qu'entre  ce  port  et  Lille,  excite  au  plus 
haut  degré  le  mécontentement  et  les  plaintes 
du  commerce.  Les  bateaux  mettent  un  mois  et 
même  cinqi  semaines  pour  parcourir  un  trajet 
qui  devrait  être  parcouru  en  cinq  ou  six  jours 
au  plus.  Nulle  part  ils  ne  peuvent  prendre  le 
tirant  d'eau  pour  lequel  ils  paient  les  droits. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'entre  Watten  et 
SaintrOmer,  au  lieu  de  1  mètre  35  centimètres, 
ce  tirant  d'eau  n'est  que  de  65  centimètres.  Les 
bciteaux  sont  obligés  d'alléger  plus  de  la  moitié 
de  leur  charge,  et  de  payer  des  droits  supplé- 
mentaires pour  leurs  allèges.  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  frappé  dos 
inconvénients  qu'entraîne  un  pareil  état  de 
choses,  avait  porté  dans  son  budget  pour 
l'exercice  de  1837,  un  premier  crédit  de 
150,000  francs,  avec  le  secours  duouel  on  eût  pu 
commencer  les  travaux  d'amélioration  du 
canal,  depuis  l'écluse  Quentin  au  Sas-de-Saint- 
Bertin  à  Saint-Omer,  jusqu'à  la  naissance  du 
canal  de  Bourbourg.  Mais  votre  commission 
des  finances,  tout  en  reconnaissant  l'indispen- 
sable nécessité  de  porter  remède  au  mal,  a  cru 
néanmoins  devoir  vous  proposer  le  rejet  dq 
l'allocation  demandée  par  le  Gouvernement, 
en  manifestant  toutefois  la  pensée  que  les  tra- 
vaux devaient  être  exécutés  au  moyen  d'unq 
concession,  ce  moyen  lui  paraissant  sous  tous 
les  rapports  le  meilleur  à  employer. 

Je  n  ai  pour  mon  compte,  aucune  objection 
à  produire  contre  le  système  auquel  s'est  arrêtée 
la  commission.  Seulement,  il  me  sera  permis 
de  faire  remarquer  que  les  travaux  à  entre- 
prendre sur  l'Aa  sopt  d'une  urgence  telle  qu'il 


est  impossible  d'en  différer  plus  longtemps 
l'exécution.  C'est  pourquoi  je  viens  à  cette  tri- 
bune solliciter  quelques  explications  que  la 
bienveillance  ordinaire  de  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  ne  lui  permettra 
pas  de  me  refuser. 

Je  lui  demanderai  d'abord  si  les  projets 
pour  les  travaux  d'amélioration  de  l'Aa,  sont 
rédigés  et  approuvés  par  le  conseil  général  des 
ponfcs  et  chaussées.  £n  second  lieu,  si  l'admi- 
nistration partage  l'avis  de  la  commission  en 
ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution  de  ces  tra- 
vaux. Enfin,  si  le  Gouvernement  a  l'intention 
de  disposer  les  choses  de  manière  que  le  con- 
cessionnaire puisse  mettre  la  main  à  l'œuvre 
en  1837. 

M.  Legrand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Messieurs,  l'adminis- 
tration adopte  les  observations  que  l'honorable 
préopinant  vient  d'exposer  sur  l'utilité  de  la 
navigation  de  l'Aa,  sur  son  importance,  sus 
l'état  de  délabrement  où  elle  se  trouve,  et  sur 
l'urgence  de  porter  remède  à  cet  état.  Mais 
l'honorable  préojpinant  voudra  bien  remaor- 
quer  (jne  le  créait  de  150,000  francs,  auquel 
1  administration  a  renoncé,  n'était  pas 
demandé  sur  le  budget  de  1837  ;  que  par  consé- 
quent ce  n'est  qu'en  1837  que  les  travaux  au- 
raient pu  être  commencés  si  le  retranchement 
n'était  pas  opéré. 

La  commission  a  pensé  que  la  navigation  de 
l'Aa  étant  sujette  à  des  droits  qui  sont  perçus 
par  le  Trésor,  pouvait  devenir  l'objet  d'une 
concession  à  une  compagnie  au  moyen  de 
l'abandon  de  ces  droits  pour  un  temps^  plus 
ou  moins  long.  L'administration  est  tout  à  fait 
entrée  dans  ces  vues,  qui  ne  tendent  évidem- 
ment qu'à  une  exécution  plus  prompte  des 
travaux. 

Ces  travaux,  en  effet,  devant  exiger  une 
dépense  de  6  a  700,000  francs,  ne  pouvaient 
s'exécuter  au  moyen  de  crédits  annuels  limités 
à  150,000  francs,  que  dans  le  laps  de  quatre  à 
cinq  ans  ;  tandis  qu'il  sera  facile  à  une  com- 
pagnie concessionnaire,  qui  pourra  disposer 
du  capital  entier,  de  les  réaliser  peut-être  en 
moins  de  six  mois. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  système  soulagera 
le  budget  d'une  dépense  annuelle  ;  il  privera 
il  est  vrai  pour  un  temps,  le  Trésor  d'un  re- 
venu qui  n'est  pas  sans  quelque  importance, 
mais  il  accélérera  l'exécution  des  travaux,  et 
c'est  surtout  ce  que  le  pays  doit  désirer. 

Je  vais  maintenant  répondre  aux  questions 
posées  par  M.  Delespaul.  Le  cours  de  l'Aa 
appartient  à  la  grande  de  Dunkerque 
à  Paris  et  limite  les  départ^nents  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais.  Les  eaux  de  l'Aa  ne  ser- 
vent pas  seulement  à  la  navigation,  elles  ser- 
vent encore  à  l'irrigation  des  nombreuses 
wallingues  qui  couvrent  cette  partie  du  terri- 
toire. De  la  deux  intérêts  essentiellement 
opposés  ;  d'une  part,  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion, qui  voudrait  retenir  les  eaux  dans  leur 
lit  pour  assurer  aux  bateaux  un  mouillage 
profond  ;  de  l'autre,  l'intérêt  de  l'irrigation, 
qui  voudrait  saigner  la  rivière,  pour  arroser 
les  plaines  desséchées. 

Ce  sont  là  deux  intérêts  constamment  en 
présence,  deux  intérêts  rivaux,  deux  intérêts 
contraires  qu'il  a  fallu  concilier.  On  conçoit 
dès  lors  que  le  projet  des  travaux  n'a  pu  être 
arrêté  qu*après  de  longs  débats.  En  1832  il  y 
a  eu  de  longues  enquêtes.  Enfin,  un  système 
a  été  adopté  ;  le  projet  est  rédigé  dans  ce 
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moment,  il  est  accepté  par  le  dép9.rt«nent  du 
Pas-de-Calais.  Mais  il  faut  qu'il  soit  commu- 
niqué iau  département  du  Nord,  qui  l'accep- 
tera, sans  doute,  puisqu'il  a  été  préparé  sur 
des  bases  déjà  convenuea.  Cepenciant,  les  dé- 
lais nécessaires  à  ce  complément  d'instruc- 
tion, à  l'ouverture  du  concours,  à  l'approba- 
tion de  l'adjudication  et  à  l'installation  de 
l'entrepreneur,  rapprochera  sans  doute  le 
commencement  des  travaux  au  commence- 
ment de  l'année  prochaine  ;  mais  puisque  le 
crédit  retranché  n'était  demandé  que  pour 
1837,  on  voit  que  la  substitution  du  mode  de 
concession  à  celui  de  l'exécution  sur  les  fonds 
du  Trésor,  ne  reculera  pas  le  commencement 
des  travaux,  tandis  qu'il  doit  singulièrement 
en  accélérer  le  terme. 

CLe  chapitre  XX,  réduit  au  chiffre  de 
250,000  francs,  est  adopté.) 

M.    le  Préfildent.     lisant  :  u  Chap.  XXI. 
Travaux  de  navigation  et  ports  y   sans  pro- 
duits et  droits  spécialisés^  926,000  francs.   »  ' 
(Adopté,) 

M.  Areiix,  rapporteur,  explique  que 
l'auementation  du  projet  de  la  commission 
résulte  du  transport  fait  à  ce  chapitre  de 
96,000  francs  qui  étaient  demandés  au  cha- 
pitre XIX  pour  le  port  de  Bordeaux. 

(Le  chapitre  XXI  est  adopté.) 

«  Chapitre  XXII.  Travaux  ordinaires  de 
navigation^   1,000,000  francs.    »   (Adopté.) 

«  Chap.  XXIII.  Chemins  de  fer^  (Projet  du 
gouvernement  et  de  la  commis sion),  50,000  fr. 
(Adopté.) 

«  Chap.  XXIV.  Frcns  généraux  du  service; 
pensions  et  secours^  50,000  francs.  »  (Aaopté.) 

«  Chap.  XXV,  Subventions  aux  compagnies 
pour  travaux  par  voie  de  concession  de  pé- 
ages, 700,000  francs.  » 

La  commission  réduit  ce  chiffre  à  500.000  fr. 

M.  /Lrmnx,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  une 
réduction,  c'est  un  transport  d'un  chapitre 
à  un  autre,  pour  ordre. 

(Le  chapitre  fixé  au  chiffre  de  500,000  fr. 
est  adopté.) 

<c  Chap.  XXV  W*.  J^ont  de  Cuhzac, 
200,000  francs.   »  (Adopté,) 

Budget  annexe  du  minintkre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

«  Chap.  V^.  Routes  stratégiques  de  POuest, 
2,500,000  francs.  >»  (Adopté.) 

«  Chap.  II.  AcMvement  des  phares  et  fa- 
naux, 350,000  francs  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  discussion  du  bud- 
get du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
terminée. 

La  parole  est  à  M.  Baudk  pour  le  dépôt 
d'un  rapport. 

M.  Bande,  rapporteur.  Messieurs,  je 
demande  à  la  Chambre  la  pr^rmission  de  dé- 
poser sur  le  bureau  le  rapport  relatif  au  bu/l- 
get  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice 
18S7... 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  I  déposez  1 

M.  Bande,  rapporteur.  Mais  il  y  a  une 
circonstance  dont  je  dois  faire  part  à  la 
Chambre. 

Elle  se  rapp^Il^  qu'il  y  a  peu  de  Jours,  M. 
le  minisire  d^  U  Kui^rre  a  présenté  une  loi  re-  J 


lative  au  projet  d*arouisition  des  machines 
à  fabriquer  les  bois  de  fusils,  de  M.  Smdle 
Grimpé.  Ce  p  roi  et  de  loi  a  été  renvojré  à  la 
commission  au  budget,  qui  l'a  examiné,  et 
qui  en  propose  l'adoption. 

Mais,  pendant  cet  examen,  il  est  Buryenu 
une  circonstance  honorable  pour  M.  Qrimpé 
et  avantageuse  au  pays,  sur  laquelle  il  est  né; 
cessaire  que  la  Chambre  prenne  un- parti.  Bi 
elle  veut  me  le  permettre,  je  vais  lui  lire  cette 
partie  du  rapport  ;  elle  n'est  pas  très  longue. 
(Lisez  /  lisez  I) 

M.  Bande,  rapporteur,  lisant  : 

{{Machines  à  bois  de  fusil. 

«  Trois  mois  après  la  présentation  du  bud- 
get, le  gouvernement  a  proposé  d'ajouter  au 
crédit  des  manufactures  d'armes  une  somme 
de  130,000  francs  destinée  au  premier  terme 
de  l'exécution  d'un  traité  passé  le  17  mai  der- 
nier entre  le  ministre  de  la  guerre  et  M. 
Emile  Grimpé,  pour  Tacquisition  d'un  nou- 
veau procédé  de  fabrication  de  bois  de  fusil. 

«  En  allouant  cette  somme,  la  Chambre 
vote  en  réalité,  indépendamment  du  prix  di- 
rect des  machines  que  pourra  fournir  M. 
Grimpé,  une  dépense  de  300,000  francs,  dont 
les  cinq  derniers  sixièmes  seront  imputables 
sur  les  exercices  qui  finiront  en  1837.  Votre 
commission  a  dû  examiner  attentivement  si 
les  nouveaux  procédés  de  fabrication  des  bois 
de  fusil  réunissent  des  avantages  très  supé- 
rieurs à  ce  sacrifice  ;  elle  n'hésite  pas  à  se 
prononcer  pour  l'affirmative. 

a  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  détails 
économiques  exposés  dans  les  motifs  du  projet 
de  loi;  :  l'appréciation  en  est  subordonnée  à 
des  expériences  qui  ne  laisseront  place  à  au- 
cune incertitude  ;  elles  démontreront  si  l'éco- 
nomie obtenue  par  l'emploi  du  mécanisme  de 
M.  Grimpé  est  aussi  forte  que  la  perfection 
de  ses  produits  est  incontest^le  . 

«  Cet  examen  sera  la  conséquence  de  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  ;  mais  la  sécurité  qu'il 
doit  inspirer  n'est  pas  le  seul  motif  qui  doive 
déterminer  le  vote  de  la  Chambre. 

«  Il  faut,  aujourd'hui,  au  moins  deux  ans 
pour  former  un  monteur  de  fusils  ;  et  la 
fabrication  dos  armes,  défçagée  par  des  pro- 
cédés nouveaux  des  principales  entraves  que 
lui  imposait  la  lenteur  de  la  confection  des 
canons,  et  aujourd'hui  limitée  par  le  nombre 
des  monteurs  disponibles  et  le  peu  de  travail 
que  peut  fournir  par  jour  chacuji  de  ces  ou- 
vriers :  de  là  la  nécessité  de  la  formation  de 
dispendieux  approvisionnements  ;  l'obliga- 
tion d'entretenir  un  nombreux  personnel  en 
ouvriers  spéciaux  ;  l'impossibilité  de  mettre 
dans  les  tonipa  de  guerre  la  production  des 
armes  au  niveau  dos  consommations. 

c(  Tous  ces  inconvénients  disparaissent  de- 
vant les  procédés  de  M.  Grimpé.  L'applica- 
tion peut  en  être  confiée  aux  mains  les  moins 
exercées,  et  on  multipliant  les  machines,  la 
fabrication  n'a  plus  d'autres  limites  que  colles 
des  approvisionnements  do  bois  brut.  Si  l(*s 
avantages  du  fusil  à  percussion  sur  le  fusil 
à  silex  étaient  une  fois  constatés,  il  faudrait, 
dans  l'état  actuel  de  nos  manufactures,  une 
quinzaine  d'années  pour  remonter  notre  ap- 
provisionnement :  les  nonvollos  machines  fo- 
raient PO  travail  aussi  promptomont  qu'on  le 
voudrait  et  avec  une  économie  de  plusieurs 
millions. 

«  Notre  commission  sur  l'utilité  de  la  pro- 
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position  du  gouvernement  était  formée  lors- 
que nous  avons  reçu  de  M.  Grimpé,  qui  n'est 
)as  moins  bon  citoyen  qu'habile  mécanicien, 
a  lettre  que  nous  transcrivons  ici. 


f, 


Â   MM.    les   députésy    membres  de   la   sous- 
commission  du  budget  de  la  guerre, 

((  Messieurs  , 

«  Par  les  articles  10  et  12  du  traité  que  j'ai 
passé  le  17  mars  dernier  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  Temploi  de  mes  machines  à 
façonner  les  bois  de  fusil  est  exclusivement 
limité  à  cette  fabrication,  et  Tadministration 
ne  peut  même^  sans  être  convenue  avec  moi 
d'une  indemnité  spéciale,  en  appliquer  le 
principe  à  aucun  autre  usage. 

«  Mon  mécanisme  peut  apporter  dans  la 
confection  de  la  plupart  des  pièces  de  bois 
qui  entrent  dans  le  matériel  de  rartillerie 
et  des  parcs,  des  économies  analogues  à  celles 
qu'il  procure  sur  les  bois  de  fusil,  et,  «ous  ce 
point  de  vue,  la  réserve  stipulée  dans  les  ar- 
ticles 10  et  12  m'assurerait  d'assez  grands 
avantages.  Personne  ne  m'a  demandé  a'y  re- 
noncer, mais  aujourd'hui  que  l'adoption  de 
mes  procédés  n'est  plus  subordonnée  qu'à  une 
épreuve  dont  je  suis  loin  d'être  inquiet,  je 
suis  heureux  de  faire  librement  à  mon  pays 
le  sacrifice  d'un  droit  incontesté  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  soumettre  cette  résolu- 
tion à  la  Chambre,  en  lui  donnant  votre  avis 
sur  le  traité. 

«  En  conséquence,  et  sous  la  réserve  ex- 
presse de  l'exécution  des  autres  dispositions 
du  traité,  je  renonce  à  me  prévaloir,  a  l'égard 
des  seules  fabrications  actuellement  confiées 
aux  divers  arsenaux  de  construction  de  l'ar- 
mée de  terre,  de  l'interdiction  stipulée  à  l'ar- 
ticle 10,  et  cette  renonciation  peut  être  consi- 
dérée par  la  Chambre  comme  si  elle  était 
insérée  dans  le  texte  même  du  traité. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 
«  Paris,  le  2  mai  1836. 

<(  Emile  Grimpé,  d 

«  La  confection  des  bois  de  fusil  n'est  en 
effet  qu'une  des  innombrables  applications 
qui  peuvent  être  faites  d'un  principe  mécan- 
niçïue  aussi  simple  oue  nouveau,  aussi  écono- 
mique que  précis,  a  toutes  les  fabrications 
dont  le  bois  est  l'élément,  et  la  concession 
gratuite  que  M.  Grimpé  fait  à  l'Etat  d'un 
droit  qu'il  s'était  réservé,  va  étendre  à  tout  le 
charronnage  des  armées,  à  tout  le  matériel 
de  l'artillerie,  les  avantages  qu'on  croyait 
restreints  aux  armes  portativea  Dépositaire 
de  cette  renonciation,  votre  commission  la  si- 
gnale à  la  gratitude  de  la  Chambre  et  du  pays 
et  vous  propose  d'ordonner  que  l'original  en 
soit  adressé  par  votre  présioent  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  être  annexé  au  traité  du 
17  mars  dernier. 

«  Quant  au  projet  de  loi  lui-même,  l'adop- 
tion en  sera  constatée  par  l'addition  à  l'ar- 
ticle 2  du  chapitre  XVIII  des  divisions  terri- 
toriales, d'un  troisième  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  Execution  du  traité  conclu  le  17  mars  1836 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  M,  Emile 
Grimpé 130,000  francs. 

«  Il  aurait  pour  corrélatif  dans  la  loi  un 
article  portant  que  : 

<c  II  sera  rendu  un  compte  particulier  de 


«  l'exécution  du  traité  fait  le  17  mars  der- 
a  nier  avec  M.  Emile  Grimpée,  pour  laquelle 
f(  il  est  accordé  un  crédit  de  130,000  francs  au 
«  chapitre  XVIII  du  budget  de  la  çuerre.  » 

«  L  influence  que  ces  procédés  doivent  exer- 
cer sur  le  régime  entier  de  nos  manufactures 
d'armes  motive  suffisamment  cette  disposi- 
tion. )> 

De  toutes  parts  :  Appuyé  l  appuyé  ! 

M.  Bande,  rapporteur.  Si  M.  le  prési- 
dent veut  bien  mettre  cette  proposition  aux 
voix 

Voix  diverses.  C'est  inutile   ! Ce  n'est 

pas  contesté  ! 

M.  Bande,  rapporteur,  La  proposition 
est  celle-ci  :  La  Commission  vous  propose  de 
charger  M.  le  président  de  la  Cnambre  de 
faire  l'envoi  de  la  lettre  de  M.  Grimpé  à  M. 
le  ministre  de  la  guerre,  afin,  que  oette  lettre 
soit  réunie  au  traité  passé  entre  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  M.  Grimpé,  et  consi- 
dérée, ainsi  que  le  dit  M.  Grimpé,  comme 
partie  intégrante  de  ce  traité. 

M.  ¥ivien.  Il  n'y   a  pas  besoili  d'un  vote 
pour  cela. 
De  toutes  parts  :  C'est  inutile  1 

M.  le  Président.  Le  rapport  sur  (e  bud- 
get de  la  guerre,  déposé  par  M.  Baude,  sera 
imprimé  et  distribué.   (1) 

M.  de  Hlornar.  Je  viens  appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  un  fait  assee  grave  : 
c'est  que  tous  les  jours  on  modifie  l'ordre  du 
jour  pour  la  discussion  des  budgets.  Il  serait 
bon  que  M.  le  président  voulût  bien  consulter 
la  Cnambre,  et  qu'on  fixât  d'une  manière  in- 
variable l'ordre  de  discussion  des  budgets  ; 
cela  est  nécessaire,  car  beaucoup  d'entre  nous 
ont  besoin  de  le  savoir  pour  se  préparer  aux 
discussions. 

M.  le  Président.  Je  ne  vois  pas  le  motif 
de  cette  observation  ;  je  ne  sache  qu'on  a»it 
changé  l'ordre  du  jour. 

M.    de  Mornay.  Pardon  ;    plusieurs  dé^ 

Eûtes  l'ont  remarqué  ainsi  que  moi.  Hier  le 
udget  du  ministère  des  anaires  étrangères 
était  indio[ué  comme  devant  venir  après  ce\ui 
de  la  juatice  ;  maintenant  il  sa  trouve  le  der- 
nier ;  et  même  le  budget  de  la  guerre,  bien 
que  le  rapport  ne  fût  pas  encore  fait  se  trou- 
vait place  avant  le  budget  des  affaires  étran- 
gères. Il  est  à  désirer  qu'on  adopte  une  déter- 
mination définitive  à  cet  égard,  afin  aue  l'on 
sache  positivement  dans  quel  ordre  les  dis- 
cussions doivent  avoir  lieu. 

M.  Ensèbe  Salverte,  Je  ferai  observer 
que  l'ordre  du  jour,  dont  M.  de  Mornay  de- 
mande avec  granae  raison  le  maintien, 
a  été  délibéré  par  la  Chambre  au  milieu 
d'une  séance,  lorsque  nous  étions  fort  nom- 
breux, et  que  M.  le  président  a  fait  remar- 
quer que  cette  résolution  de  la  Chambro 
ayant  assurément  toutes  les  formes  qui  de- 
vaient la  rendre  valide,  on  n'^  changerait 
rien.  Aujourd'hui  nous  avons  été  fort  étonnés 
de  voir  sur  l'ordre  du  jour,  qu'après  le  bud- 
get de  la  justice,  vînt  le  budget  de  la  marine, 
au  lieu  du  budget  de  l'intérieur,  selop  l'ordre 
qui  avait  été  fixé  avant-hier  par  la  Chambre. 

(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  61  :  Annexe  h  la 
tt^ance  de  la  Chambre  des  disputes  du  vendredi  20  ma  i 
1836. 
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M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Cham- 
bre de  maintenir  Tordre  du  jour  qu'elle  a 
fixé.  (Oui  !  Oui  f)  C'est-à-dire,  qu'après  le 
budget  de  la  justice  et  des  cultes  viendra  ce- 
lui des  affaires  étrangères.  {Assentiment.) 

M.  ie  comte  de  Alontalivetf  ministre 
de  l'intérieur.  On  n'a  jamais  refusé  à  un  mi- 
nistre la  remise  de  son  budget,  lorsque  des 
motifs  quelconques  l'obligent  à  demander 
cette  remise  :  que  veut  la  Chambre  ?  Elle 
veut  examiner  consciencieusement  tous  les 
budgets.  Eh  bien  !  que  l'on  commence  par 
l'un  ou  par  l'autre,  cela  revient  au  même, 
puisque  tous  les  rapports  sont  faits.  (Bruits 
divers.) 

M,  de  Alornay.  Jamais  la  Chambre  n'a 
refusé  de  changer  l'ordre  du  jour 

M.  Eiisèbe  Salverte.  Pour  que  l'ordre 
du  jour  put  être  changé,  il  aurait  fallu  qu'on 
le  demandât  à  la  tribune,  et  que  la  Chambre 
fût  consultée.  Rien  de  semblable  n'a  été  fait, 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  dérogerait  à 
une  résolution  prise  par  la  Chambre,  dans 
les  formes  les  plus  solennelles. 

M.  le  Président.  La  Chambre  peut 
toujours  modifier  son  ordre  du  jour,  mais  il 
faut  pour  cela  une  décision. 

M.  ie  comte  de  lUonfalivet,  ministre  de 
Vintérieur.  En  l'absence  de  M.  le  président 
du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  \ 
je  demande  que  l'on  discute  les  budgets  dans  1 
l'ordre  suivant  :  ministère  de  la  justice  et  | 
descultes,  ministère  de  la  marine,  ministère  de  i 
l'intérieur  \  le  ministère  des  affaires  étrangères  ! 
arriverait  plus  tard,  mais  avant  les  finances. 

Voix  de  la  gauche.  Pour  quel  motif  î  ' 

]^.  de  Tracy.  Le  rapport  sur  l'instruc- 
tion publique  n  est  pas  distribué,  il  n'est  pas 
même  inséré  dans  le  Moniteur  ;  cependant  il 
a  été  déposé  il  y  a  deux  jours,  et  avec  la  ra-  ( 
pidité  avec  laquelle  marche  la  discussion,  il  i 
serait  possible  qu'on  le  discutât  avant  qu'il  ' 
eût  été  distribué. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non   ! 

M.  Dnbois  (de  la  Loire-Inférieure).  Je 
demande  à  donner  quelques  explications.  J'ai 
en  effet  déposé  avant-hier  mon  rapport  sur 
l'instruction  publique. 

Une  voix  :  C'était  un  peu  tard. 

M.  Dnbois  (de  la  Loire-Inférieure).  Vous  i 
en  parlez  fort  à  votre  aise.  Si  vous  aviez  à  ! 
discuter  les  graves  que?itions  cjue  comporte 
ce  budget,  vous  auri**z  vu  que  je  ne  pouvais 
faire  mon  rapport  plu»  t/')t. 

Ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  de  Tracy,  le 
rapport  a  été  déposé  il  y  a  deux  jours.  Il  e«t 
livré  à  l'impression,  mais  il  a  été  impossible 
de  faire  imprimer  tout  de  suite  dans  le  Mo- 
mteur  un  raport  fjui  est  très  étendu.  Il  sera 
distribué  demain  a  la  Chambre.  Je  ne  crois 
pas  néanmoins  que  dès  lundi  il  fût  possible 
de  le  discuter  ;  mais  je  ne  fais  aucune  oppo- 
sition à  ce  qu'il  arrive  le  plus  promptement 
possible. 

M,  de  Traey.  Je  n'ai  paA  voulu  le  moins 
du  monde  attaquer  M.  le  rapporteur.  Je  n'ai 
fait  qu'une  simple  ol>servation.  D'après  l'or- 
dre du  jour  qu'on  vient  de  proposer,  il  serait 
possible  que  l'on  s'emparât  oès  lundi  d'un 
budget  dont  Id  rapport  n'est  pas  encore  dis- 
tribué. 


Vh  membre  :  La  Chambre  a  décidé  que  les 
budgets  seraient  distribués  dans  l'ordre  de  la 
présentation  des  rapports. 

M.  ie  l^résident.  La  Chambre  peut  tou- 
jours sur  de  nouvelles  observations,  soit  dee 
rapporteurs,  soit  des  ministres,  changer  son 
ordre  du  jour.  Je  suis  donc  obligé  de  consulter 
la  Chambre  sur  l'ordre  dans  lequel  les  bud- 
gets seront  discutés. 

M.  Ensèbe  Salverte.  Je  reconnais  à  la 
Gliambre  le  droit  de  modifier  son  ordre  du 
jour  sur  dos  observations  qui  sont  présentées. 
Une  seule  vous  a  été  soumise  :  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  au  nom  de  M.  le  président  du 
conseil,  a  demandé  que  le  budget  des  affaires 
étrangères  fût  discuté  plus  tard.  La  Chambre 
verra  si  dans  sa  sagesse  elle  doit  accéder  à 
cette  demande.  Le  budget  de  la  marine,  bud- 
get très  important,  et  que  nous  avons  tous  be- 
soin d'étudier,  passerait  avant  le  budget  do 
l'intérieur,  qui,  dans  le  précédent  ordre  du 
jour,  venait  immédiatement  après  le  budget 
des  affaires  étrangères.  Je  demande  le  main- 
tien de  l'ordre  du  jour  voté  par  la  Chambre, 
sauf  le  déplacement  des  affaires  étrangères. 

M.  ftJanïet,  garde  des  sceau.r,  tnini-^trc  de 
la  justice.  Messieurs,  voici  roriire  de  discus- 
sion que  je  propose  à  la  Chambre,  et  qui  ne 
présente  aucun  inconvénient,  parce  que  les 
laiDports  qui  ne  sont  pr.«  encore  distribués  le 
feront  assez  prochain!  ment  pour  que  la 
Cliambre  ait  le  temps  d'en  prendre  connaiii- 
sance. 

L'ordre  de  discussion  serait  le  suivant  :  jus- 
tice et  des  cultes  (nous  allons  en  commencer  la 
discussion)  marine,  intérieur,  instruction  pu- 
>)lique,  affaires  étrangères,  guerre,  et  enfin  le 
rninist^^re  des  finances,  qui  se  discute  toujours 
le  dernier. 

Voici  pourquoi  nous  proposons  de  discuter 
le  budget  de  la  marine  avant  celui  de  l'inté- 
rieur, c'est  que  le  rappoHeur  du  budget  de 
l'intérieur  est  M.  Amilhau,  qui  vient  d'être 
récemment  réélu,  et  que  ses  pouvoirs  n'ont 
pas  encore  été  vérifiés  ;  les  pièces  sont  atten- 
dues d'un  jour  à  l'autre,  et  la  Chambre  com- 
prend qu'il  est  indispensable  que  le  rappor 
teur  ait  pu  prêter  serment  et  siéger  comme 
député  avant  le  moment  de  la  discussion. 

]yf.  de  Mornay.  Je  n'ai  qu'une  seule  ob- 
servation à  faire  pour  Tordre  du  jour  pro- 
posé par  le  garde  des  sceaux.  J'accepte 
pour  mon  compte  l'ordre  du  jour,  seulement 
je  ferai  observer  qu'il  serait  à  désirer  que  le 
budget  de  la  guerre  ne  fût  pas  discuté  le 
dernier.  C'est  un  budget  fort  important,  la 
discussion  en  sera  fort  grave. 

Voix  diverses  :  On  le  discutera  avant  les 
finances. 

M.  de  illornay.  Mais  vous  reculez  très 
loin  la  discussion  du  budget  de  la  guerre.  J'ai 
l'honneur  de  dire  à  la-  Chambre  que  cette  dis- 
cussion sera  fort  grave  et  fort  importante,  et 
qu'il  serait  bien  à  désirer  que  le  plus  grand 
nombre  des  députés  assistât  a  cette  discussion. 
Je  demande  qu'on  fixe  le  budget  de  la  guerre 
à  une  époque  plus  rapprochée. 

M.  le  l^résident.  Le  ministère  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  est  à  l'ordre  du  jour.  Il  esç 
probable  que  toute  la  séance  d'aujourd'hui 
sera  employée  à  la  discussion  de  ce  buà.«:el, 
et   demain   la   Chambre   n'aura   à   s'occuper 
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d'aucun  budget,  puisque  l'ordre  du  jour  est 
fixé. 

Je  mets  aux  voix  Tordre  du  jour  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  c'est-à- 
dîre  Tordre  de  discussion  suivant  :  justice  et 
cultes,  marine,  intérieur,  instruction  publi- 
que, affaires  étrangères,  guerre  et  finances. 

(Cet  ordre  de  discussion  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  à  la 
Chambre  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Cumn- 
G  ri J  aine  deinajule  un  congé  pour  raison  de 
satité, 

«  Monsieur  le  Président, 

(c  Depuis  longtemps  je  lutte  contre  la  de- 
mande d'un  congé,  dans  l'espoir  que  ma  sant3 
s'améliorant,  j'en  serais  affranchi  ;  mais  elle 
ne  me  permet  plus  d'ajourner  cette  demande, 
et  je  supplie  avec  regret  la  Chambre  de  vouloir 
bien  l'accueillir. 

«  Agréez,  etc. 

«  L.  Cunin-Gridaine.  » 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  PréAldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  budget  de  la  justice  et  des 
cultes,  pour  V exercice  18  ^-7. 

La  parole  est  à  M.  Boudousquié,  sur  le 
ministère  de  la  justice. 

M.  IKoiidoiisqiiîé.  Messieurs,  toutes  les 
fois  qu'on  jette  les  yeux  sur  l'organisation  de 
la  justice,  soit  pour  en  signaler  Tes  vices,  soit 
pour  y  proposer  des  améliorations,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  voix  sur  la  prudence  et  la 
circonspection  qu'exige  une  telle  investiga- 
tion ;  il  y  aurait  une  coupable  témérité  à  pro- 
voquer légèrement  des  réformes  dans  une 
matière  aussi  grave  ;  et  il  n'est  pas  un  homme 
sage  et  ami  de  son  pays  qui  ne  doive  penser 
avec  la  commission  du  budget  qu'n  n^est 
permis  de  toucher  à  cette  précieuse  garantie 
de  notre  existence  sociale,  que  pour  y  intro- 
duire des  améliorations  qui  ne  puissent  être 
série  use  m  en  t  con  test  ées. 

Toutefois,  le  respect  que  réclame  à  juste 
titre  cette  institution  ne  doit  pas  dégénérer 
en  un  culte  superstitieux,  ni  nous  empêcher 
de  lever  les  yeux  sur  les  abus  qu'elle  présente. 
Il  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  demander, 
pour  le  présent,  les  réformes  reconnues  néces- 
saires, et  de  préparer,  pour  Tavenir,  celle 
qu'appelle  la  raison  publique  ;  d'autant  plus 
(jue  Je  zèle  des  partisans  de  notre  organisa- 
tion judiciaire  nous  garantit  qu'elle  ne  man- 
quera pas  de  défenseurs. 

En  effet,  Messieurs,  pendant  la  dernière 
saison  et  dans  l'exposé  des  motifs  d'un  projet 
de  loi  destiné  à  y  apporter  quelques  modifica- 
tions, l'ancien  ministre  de  la  justice  nous 
présentait  cette  organisation  comme  un  t)npe 
de  perfection  qui  excite  Tadniiration  et  Ten- 
vie  de  l'Europe,  qui  aura  bientôt  passé  les 
mœurs  de  toutes  les  parties  du  monde  civilisé, 
et  qui  n'attend,  en  quelque  sorte,  que  de  lé- 
gers changemenst  pour  ne  rien  laisser  à  dési- 
rer. Le  rapporteur  de  1^  commission,  chargée 
d'examiner  ce  projet  de  loi,  enchérissait  en- 
core sur  ces  éloges  ;  enfin  les  cours  royales,  ap- 
pelées à  donner  leur  avis  sur  le  même  projet, 
n'ont  pas  manqué  de  répéter,  pour  la  plu- 
part, après  M.  le  ministre  et  M.  le  rapporteur, 
que  notre  organisation  judiciaire  est  un  ma- 
jestueux, un  admirable  édifice  auquel  il  faut 


bien  se  garder  de  toucher,  ou  auquel  il  faut  ne 
toucher  que  le  moins  possible. 

Si  Ton  pouvait  ne  voir  là  qu'un  de  ces  sen- 
timents (Torgueil  national,  par  lesquels  lea 
peuples,  comme  les  individus,  cherchent  à 
rehausser  à  leurs  propres  yeux,  il  n'y  aurait 
pas  d'inconvénients  ;  mais  ces  éloges,  émanés 
de  sources  plus  ou  moins  officielles,  trahissent 
évidemment  une  opinion  systématique,  qui 
peut  apporter  de  nombreux  obstacles  aux 
améliorations  qui  sont  à  désirer  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  ;  il  doit  donc  être  per- 
mis de  peser  et  d'apprécier  ces  éloges  ;  il  doit 
être  permis  d'examiner  jusqu'à  quel  point  ils 
sont  justes  ou  exagérés,  s'ils  ont  l'assentiment 
des  justiciables,  et  s'ils  sont  sanctionnés  par 
l'opinion  du  pays. 

âans  doute,  Messieurs,  si  Ton  se  borne  à  un 
examen  superficiel,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  qu'une  organisation  qui  remplace 
les  nombreuses  juridictions  d'autrefois  par 
une  seule  juridiction,  qui  coordonne  partout 
la  circonscription  judiciaire  avec  la  circons- 
cription administrative,  qui  divise  la  France 
en  plusieurs  sièges  principaux,  vers  lesquels 
viennent  converger,  comme  les  rayons  d'un 
cercle,  les  sièges  intérieurs  qui  en  ressortent, 
et  place  au  sommet  des  pouvoirs  judiciaires 
un  pouvoir  régulateur  destiné  à  les  ramener 
tous  à  une  application  uniforme  de  la  loi,  on 
ne    peut,    dis-je,    s'empêcher    de    reconnaître 

âu'une  telle  organisation  présente  un  système 
'unité  et  de  simplicité  qui  doit  séduire  les 
csp rits, surtout  lors(j[u'on  le  compare  au  chaos 
de  nos  institutions  judiciaires,  avant  la  Révo- 
lution de  1789. 

Mais  Tordre  matériel  et  un  enchaînement 
régulier  et  méthodique  ne  sont  pas  les  seules 
choses  à  considérer  dans  une  administration 
qui  touche  à  la  fortune,  à  la  vie  et  à  l'honneur 
des  citoyens  ;  et  lorsque  sans  s'arêter  aux  for- 
mes extérieures,  on  pénètre  au  fond  des  choses 
et  l'on  examine  les  résultats,  on  peut,  sans  se 
montjer  trop  difficile  et  sans  se  jeter  dans  les 
utopies,  élever  de  graves  objections  contre 
cette  organisation  tant  vantée. 

Ainsi,  si  on  l'envisage  dans  ses  rapports  avec 
le  principe  du  gouvernement,  on  peut  se  de- 
mander si  une  institution  créée,  ou  tout  au 
moins  remaniée  pour  être  l'un  des  rouages  des 
constitutions  de  l'empire,  se  trouve  bien  en 
harmonie  avec  la  Charte  de  1830  . 

Si  on  la  considère  dans  son  régime  intérieur, 
on  est  frappé  des  nombreuses  erreurs  aux- 
quelles la  confusion  du  fait  et  du  droit  en 
matière  civile  expose  les  justiciables  ;  si  on  la 
considère  dans  ses  effets,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  désirer  un  ordre  de  choses  plus  simple, 
moins  compliqué  de  formes  et  de  procédures, 
et  dans  lequel  la  justice  n'absorberait  pas  en 
frais,  comme  il  arrive  trop  souvent,  les  inté- 
rêts (qu'elle  a  pour  objet  de  protéger  ;  si  on 
l'envisage,  ennn,  dans  ses  résultats  moraux, 
comment  ne  pas  déplorer  que  les  tribunaux 
n'exercent  pas  partout  sur  les  esprits  cet  em- 
pire qui  est  le  premier  et  le  plus  beau  do  leurs 
attributs,  et  ne  soient  pas  entourés,  en  tous 
lieux,  de  cette  auréole  d'infaillibilité  et  de 
cette  force  morale,  sans  lesquelles  la  justice 
peut  bien  obtenir  l'obéissance,  mais  non  le  res- 
pect pour  ses  décisions   ? 

Il  y  a  plus.  Messieurs  !  comme  c'est  Tordre 
judiciaire  qui  met  les  lois  en  action,  et  que 
c'est  à  lui  qu'appartient,  en  définitive,  la 
sanction  des  garanties  constitutionnelles,    il 
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serait  permis,  lorsqu'on  nous  fait  entrevoir 
que  cette  organisation  ne  laisse  presque  rien 
à  désirer,  de  jeter  les  yeux  sur  les  hommes 
dont  elle  se  compose,  et  d'examiner  Jusqu'à 
quel  point  une  magistrature,  instituée  sous 
Finfiuence  et  au  profit  des  principes  et  des 
préjugés  de  la  Restauration,  et  à  une  époque 
de  réaction  plus  ou  moins  violente  contre  les 
idées  de  liberté,  de  progrès  et  de  souveraineté 
nationale  qui  ont  fondé  la  royauté  de  1830, 
est  propre  a  assurer  le  triomphe  de  ces  idées, 
et  à  seconder  la  marche  régulière  et  constitu- 
tionnelle du  Gouvernement. 

Toutefois,  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention 
de  traiter  ces  graves  questions,  dont  chacune 
exigerait  une  discussion  approfondie,  et  un 
examen  à  part.  Je  les  indique  en  passant, 
pour  faire  voir  que  notre  organisation  judi- 
ciaire n'est  pas  près  de  satisfaire  toutes  les 
opinions,  de  répondre  à  tous  les  vœux,  et  que 
nous  sommes  encore  loin  de  cette  perfection 
chimérique  qu'on  nous  présentait  comme  si 
près  de  nous.  Mais  après  avoir  signalé  quelque- 
uns  des  points  principaux  nui  appellent  l'at- 
tention et  la  sollicitude  du  législateur,  je  me 
renferme  dans  les  limites  de  la  question  qui 
nous  occupe  plus  spécialement  en  ce  moment  ; 
j'examine  notre  organisation  judiciaire  dans 
ses  rapporte  aveo  le  budget,  et  je  me  demande 
si  la  manière  dont  les  allocations  réclamées 
par  l'administration  de  la  justice  sont  répar- 
ties entre  les  fonctionnaires  et  les  divers  de- 
grés de  l'ordre  judiciaire,  est  bien  propre  à 
exercer  une  heureuse  influence  sur  cette  admi- 
nistration, et  à  justifier  les  éloges  pompeux 
qu'on  a  fait  entendre  à  cette  tribune. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  notre  organi- 
sation judiciaire  est  moins  exempte  encore 
âue  nos  autres  administrations  de  cette  in- 
uenoe  abusive  et  inique  par  l'effet  de  laquelle 
les  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie  sociale 
sont  trop  souvent  sacrifiés  sans  raison,  et  au- 
delà  de  toute  mesure,  aux  degrés  supérieurs, 
et  qui  a  sans  doute  fait  consacrer  ce  proverbe 
que  les  plus  forts  ont  fait  la  loi  :  ce  qui,  de 
nos  jours,  ne  peut  être  entendu  qu'en  ce  sens 
que  les  hommes  qui  sont  au  haut  de  l'échelle 
sociale,  où  aspirent  à  y  parvenir,  se  sont  tou- 
jours trouvés  en  force  dans  les  conseils  oh  se 
font  les  lois. 

•  Ri  nous  jetons  les  yeux  sur  la  hiérarchie  ju- 
diciaire, nous  voyons  que  les  fonctions  de  la 
magistrature,  largement  dotées  dans  les  som- 
mités, suivent  une  progression  qui  décroît  de 
telle  manière  qu'on  alloue  à  peine  aux  degrés 
inférieurs  de  quoi  subvenir  aux  premières 
nécessités  de  la  vie;  et  presque  partout,  il  faut 
le  dire,  nous  voyons  la  rétribution  en  sens  in- 
verse de  l'utilité  réelle,  de  la  responsabilité 
et  du  travail. 

Ainsi,  les  présidents  de  Cour  royale  sont  ré- 
tribués à  l'égal  des  hauts  fonctionnaires  de 
l'Etat  ;  les  conseillers  sont,  en  général,  trait<\s 
honorablement  et  convenablement  ;  mais  les 
magistrats  des  sièges  inférieurs  sont  assimilés 
aux  plus  humbles  employés  de  l'ordre  admi- 
nistratif ;  leur  traitement  est,  presque  par- 
tout, même  en  faisant  la  plus  large  part  aux 
localités,  hors  de  proportion  avec  l'impor- 
tance de  leurs  fonctions,  avec  les  études  et  les 
sacrifices  qu'elles  exigent,  avec  les  besoins  et 
la  manière  de  vivre  qu'elles  imposent  ;  et  sa 
modicité  ressort  encore  plus  par  la  comparai- 
son. On  alloue,  en  effet,  aux  importantes  fonc- 
tions de  président  de  tribunal  de  première 


instance  le  tiers  du  traitement  d'un  payeur 
ou  d'un  directeur  des  contributions  indirectes, 
le  quart  ou  le  cinquième  du  traitement  d'un 
directeur  de  l'enregistrement.  Un  juge  est 
moins  rétribué  qu'un  préposé  des  douanes  ou 
un  percepteur  ;  un  juge  de  paix  moins  qu'un 
garçon  de  bureau. 

A  la  vérité,  c'est  un  principe  reçu  que  l'ina- 
movibilité, pour  les  magistrats  qui  en  jouis- 
sent, et,  pour  tous,  la  considération  qui  s'at- 
tache à  leurs  fonctions,  tiennent  lieu  de  sup- 
plément à  la  modicité  du  salaire. 

Mais  malheureusement,  Messieurs,  pour  ce 
qui  est  de  la  considération,  nous  sommes  bien 
loin  de  ces  peuples  primitifs  qui  allaient  pren- 
dre leurs  généraux  a  la  charrue,  et  honoraient 
la  vertu  avant  tout.  Dans  notre  siècle  d'inté- 
rêts matériels  et  de  calculs  positifs,  il  n'est 
que  trop  vrai  que  la  considération  publique 
va  rarement  chercher,  dans  son  obscure  re- 
traite, le  mérite  privé  de  l'appui  de  la  for- 
tune ;  et  dans  un  pays  où  les  lois  politiques 
n'admettent  d'autre  présomption  de  patrio- 
tisme et  de  capacité  que  celle  qui  résulte  de  la 
propriété,  dans  un  pays  surtout  où  Ton  a  vu 
naguère  les  héritiers  dos  noms  historiques,  les 
dépositaires  des  vieilles  traditions  chevale- 
resques, possesseurs  pour  la  plupart  de  gran- 
des fortunes,  demander  et  ootenir  des  dota- 
tions pour  maintenir  l'honneur  et  la  dignité 
de  la  prairie;  c'est,  je  crois,  une  inconséquence 
et  un  anachronisme  de  compter  comme  une 
valeur  réelle  et  de  porter  à  l'actif  du  budget 
l'honneur  et  la  disrnité  d'une  modeste  place  de 


juge. 

Ensuite,  s'il  est  vrai  que  la  modicité  du 
salaire  doive  trouver  sa  compensation  dans 
l'honneur  qui  s'attache  aux  fonctions,  il  est 
de  la  plus  naute  évidence  que  c'est  surtout  à 
l'égard  des  fonctions  élevées  que  ce  principe 
devrait  avoir  son  effet;  car  l'éclat  d'une  haute 
magistrature,  qui  peut  mettre  en  relief  des 
talents  éminents,  est  de  nature  à  tenter  de 
nobles  ambitions  ;  mais  la  compensation  est 
appliquée  positivement  en  sens  inverse,  et  n'a 
d'effet  que  pour  les  fonctions  d'un  ordre  infé- 
rieur. Le  traitement  des  magistrats,  au  lieu 
de  décroître  dans  une  proportion  relative, 
s'accroît,  au  contraire,  au  delà  de  toute  pro- 
portion, à  mesure  que  les  fonctions  s'élèvent 
flavantage  ;  ceux  qui  sont  les  plus  rétribués  en 
honneur  sont  aussi  les  plus  rétribués  en  argent, 
et  les  magistratures  les  plus  modestes  sont 
traitées,  à  peu  de  chose  près,  comme  si  la  con- 
sidération devait  leur  tenir  lieu  de  tout,  tandis 
que  les  hautes  magistratures  sont  généralement 
rétribuées,  comme  si  la  considération  ne  leur 
tenait  lieu  de  rien. 

Enfin,  Messieurs,  s'il  faut  dire  ma  pensée 
tout  entière,  je  crois  que  c'est  un  mauv.iis  sys- 
ti'me  et  un  faux  calcul  de  mettre  en  présence 
deux  principes  opposés,  en  faisant  concourir, 
]K)iir  le  même  salaire,  une  valeur  d'opinion  et 
vn  tinitemont  en  argent.  Un  service  public 
doit  être  purement  honorifique  et  tout  a  fait 
gratuit,  ou  bien  il  doit  être  rétribué  convena- 
blement et  à  sa  juste  valeur  :  en  employant 
ces  deux  modes  à  la  fois,  on  s'expose  à  avoir 
les  inconvénients  de  tous  les  deux,  sans  avoir 
les  avantages  d'aucun;  on  court  risque  d'égarer 
l'opinion  et  de  faire  croire  que  les  fonctions 
ne  sont  ni  assez  honorables  pour  être  rétri- 
buées en  honneur,  ni  assez  importantes  et  assez 
utiles  pour  être  payées  en  argent.  Sans  cher- 
cher à  comparer  deux  syst^^mes  qui  diffèrent 
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essentiellement,  il  doit  être  permis  de  faire 
remarquer  combien  nos  voisins  ont  mieux 
compris  que  nous  la  haute  importance  des 
fonctions   judiciaires  ;   en   Angleterre   où   le 

grincipe  de  la  rétribution  purement  honori- 
que  est  largement  consacré,  et  où  la  plupart 
des  fonctions  puliques  sont  exercées  gratuite- 
ment, on  a  senti  combien  il  était  important  à 
Tordre  social  que  le  droit  de  prononcer  sur  la 
fortune,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens  ne  fût 
confié  qu'à  des  hommes  éminents  par  leur 
caractère  et  par  leurs  lumières  ;  et  leurs  fonc- 
tions de  juges  y  sont  à  la  fois  entourées  d'une 
immense  considération  et  pourvues  d'un 
énorme  traitement. 

Messieurs,  j'ai  la  confiance  de  n'être  démenti 

fiar  aucun  homme  d'expérience  et  de  bonne 
oi,  en  disant  que  le  mode  de  rétribution 
adopté  cheE  nous  entraîne  les  plus  fâcheuses 
conséG[uences.  D'abord,  l'opinion  est  unanime 
sur  l'insuffisance  ou  le  défaut  de  lumières  des 
juges  de  paix.  Il  n'est  pas  moins  unanimement 
reconnu  que  généralement  et  sauf  quelques 
honorables  exceptions,  les  hommes  qui  pour- 
raient apporter,  sur  le  siège  du  magistrat,  des 
talents  éprouves  ou  de  véritables  lumières, 
préfèrent  les  fonctions  d'avocat  ou  d'avoué 
aux  fonctions  judiciaires  des  sièges  inférieurs, 
qui  sont  trop  souvent  abandonnées  à  la  médio- 
crité favorisée  par  la  fortune  :  d'où  il  suit  que 
les  hommes  qui  jugent  ne  sont  pas  à  la  hau- 
teur de  ceux  qu'ils  sont  appelée  à  juger,  et  que 
toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  dans  un  tribunal 
un  homme  d'une  capacité  réelle,  il  attire  à  lui 
seul  toute  l'influence,  et  dicte,  à  peu  près  sans 
contrôle,  toutes  les  décisions.  Ensuite,  les  ma- 
gistrats trop  peu  rétribués  se  croient  conscien- 
cieusement et,  par  cela  même,  autorisés  à 
négligé  leurs  fonctions,  pour  consacrer  à  leurs 
intérêts  privés  et  à  l'adminsitration  de  leurs 

Ï)ropriétes  le  temps  qu'ils  devraient  donner  à 
'étude  et  aux  affaires  des  justiciables. 

Enfin,  Messieurs,  et  cette  conséquence  est 
peut-être  plus  funeste  encore,  les  magistrats 
qui  n'ont  aucune  fortune  personnelle,  ont  quel- 
ouefois  de  la  peine  à  échapper  aux  soupçons 
de  corruption  et  de  vénalité.  {Murmures.  ) 

Si  ces  abus  étaient  une  conséquence  inévi- 
table de  la  force  des  choses,  il  faudrait  les 
subir,  sauf  à  prendre  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  les  atténuer  ;  mais  s'ils  sont  le 
résultat  d'un  faux  système,  le  législateur 
serait  coupable  de  ne  pas  y  remédier. 

M.  Daunant.  Je  demande  la  parole. 

M.  Oondoasi|aié.  L'hjrpothèse  est  excessi- 
vement rare  ;  mais  elle  n'est  pas  impossible.  Il 
suffit  qu'elle  puisse  être  la  conséquence  d'un 
système  pour  que,  lorsau'on  embrasse  ce  sys- 
tème dans  sa  généralité,  on  soit  obligé  de  la 
signaler. 

M.  Renoiiard.  Mais  les  faits  sont  plus 
puissants  que  les  conséquences  de  la  théorie. 

M.  Gillon.  {JearirLatidry).  C'est  le  seul 
soupçon  auquel  la  magistrature  avait  échappé 
jusqu'à  ce  jour. 

M.  liondousqiiié.  Or,  Messieurs,  je  crois 
qu'il  suffit  d'un  examen  attentif  pour  se  con- 
vaincre que  la  répartition  qui  entraîne  ces  abus 
et  l'ordre  de  choses  dont  elle  est  la  conséquence, 
ne  sont  pas  moins  contraires  aux  vrais  prin- 
cipes de  l'organisation  judiciaire  qu'à  l'aspect 
de  notre  Constitution,  qui  a  voulu  donner  au 


principe  de  l'éj^alité  toute  l'extension  compa- 
tible avec  le  maintien  de  l'ordre,  et  n'a  entendu 
consacrer  d'inégalité,  de  distinctions  et  de 
privilèges,  qu'autant  qu'ils  seraient  fondés 
sur  la  raison  et  la  nature  des  choses,  et  ré- 
clamés par  l'intérêt  public. 

En  effet,  Messieurs,  tout  le  monde  conçoit, 
dans  l'administration  comme  dans  l'armée, 
l'inégalité  des  traitements  fondés  sur  l'ordre 
hiérarchique,  car,  là,  il  y  a  des  hommes  des- 
tinés à  commander,  d'autres  à  obéir  ;  des 
hommes  qui  donnent  l'impulsion  et  des 
hommes  qui  la  revivent  pour  la  communiquer 
à  des  degrés  inférieurs,  d'où  il  résulte  la  néces- 
sité de  la  subordination  et  de  la  dépendance 
entre  les  différents  degrés.  Il  est  donc  juste  et 
rationnel  d'admettre  dans  les  fonctions  et  dans 
les  traitements,  la  gradation  qui  existe  dans 
la  responsabilité. 

Mais  il  n'v  a  rien  de  semblable  dans  l'ordre 
judiciaire  :  les  juges  du  premier  degré  ne  sont 
pas  les  subordonnés  des  juges  d'appel,  car  ils 
ne  reçoivent  d'eux  ni  ordre,  ni  oirection.  Ils 
exercent  leur  juridiction  librement,  avec  une 
entière  indépendance,  et  sans  être  astreints  à 
suivre  d'autre  impulsion  que  celle  de  leur  cons- 
cience. S'il  existe  quelque  subordination  du 
premier  au  second  degré,  elle  est  purement 
administrative  et  n'a  aucun  rapport  a  la  juri- 
diction :  il  est  donc  difficile  de  voir  aucune 
analogie,  aucune  similitude  entre  leurs  rap- 
ports et  les  rapports  d'un  préfet  à  un  sous- 
préfet,  d'un  chef  à  un  subalterne. 

Il  est  bien  plus  difficile  encore  d'établir  la 
moindre  analogie  entre  l'action  administra- 
tive et  l'action  judiciaire,  car  si  administrer 
ou  commander  en  chef  ou  en  sous-ordre  sont 
des  choses  qui  diffèrent  essentiellement  et  ne 
supposent  ni  la  même  expérience,  ni  la  même 
capacité,  juger  au  premier  ou  au  second  degré 
est  une  seule  et  même  chose  qui  exige  la  même 
connaissance  des  lois,  la  même  rectitude  d'es- 


y  a  qu'une  seule  manière  a  appliquer 
C'est  donc  une  erreur  manifeste  de  croire 
que  les  fonctions  de  juge  au  second  degré.^  ou 
juge  d'appel,  exigent  plus  d'instruction,  d  ex- 
périence des  affaires,  de  travail,  de  sagacité, 
que  les  fonctions  de  juge  au  premier  degré  ; 
^il  y  avait  quelque  différence  à  établir  entre 
dès  hommes  dont  les  travaux  et  le  but  sont  les 
mêmes  et  dont  l'aptitude  doit  être  la  même, 
cette  différence  serait  bien  plutôt  à  l'avantage 
du  premier  degré  ;  car,  lorsqu'un  procès  est 
porté  devant  les  premiers  Juges,  il  faut  le 
débrouiller  et  l'instruire;  il  faut  démêler  les 
qualités  et  l'intérêt  des  parties  dans  des  con- 
clusions quelquefois  informes  ;  il  faut  fixer  les 
points  de  fait  et  les  points  de  droit,  opérations 
souvent  difficiles.  Les  juges  d'appel,  au  con- 
traire, ne  connaissent  d'une  affaire  que  lors- 
qu'elle a  été  examinée,  discutée,  çlai^ée,  élu- 
cidée ;  elle  ne  leur  arrive  que  précédée  d'une 
instruction  et  d'un  jugement  qui  en  aplanis- 
sent et  le  plus  souvent  en  font  disparaître 
toutes  les  difficultés  ;  ils  profitent  donc  du 
travail  et  même  des  erreurs  des  premiers 
juges. 

Il  faut  ajouter  que  c'est  aux  juges  de  pre- 
mière instance  qu'appartiennent  presque  ex- 
clusivement, en  matière  criminelle,  l'instruo* 
tion  des  affaires  ;  en  matière  civile  les  enquêtes, 
les  descentes  sur  les  lieux,  la  liquidatioUj  les 
comptes,  les  distributions,  les  ordres,  les  moi- 
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dents  de  saisie  immobilière,  en  un  mot,  toutes 
les  difficultés  et  les  aspérités  de  la  procédure  ; 
la  tâche  du  juge  est  aonc  beaucoup  plus  labo- 
rieuse et  plus  difficile  au  premier  qu'au  second 
deçré,  et  je  le  dis  avec  connance,  si  dans  l'ordre 
militaire  ou  administratif  les  fonctions  du 
degré  supérieur  doivent  généralement  faire 
présumer  une  aptitude  plus  grande  que  celle 
du  degré  inférieur,  c'est  la  présomption  con- 
traire qui  doit  avoir  lieu  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ;  un  bon  juge  de  première  instance  sera 
toujours  un  bon  juge  d'appel,  tandis  qu'un  bon 
juge  d'appel  peut  être  un  mauvais  juge  en  pre- 
mière instance. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  à  envisager  les  choses 
dans  leur  état  normal  et  telles  qu'elles  de- 
vraient être,  ce  n'est  pas  d'une  manière 
absolue,  mais  d'une  manière  relative  et  acci- 
dentelle, que  les  juges  d'appel  sont  considérés 
comme  aptes  à  mieux  juger  :  c'est  parce  que 
jugeant,  après  une  première  décision,  et  avec 
plus  d'éléments  pour  parvenir  à  la  découverte 
de  la  vérité,  il  leur  est  plus  facile  d'apercevoir 
et  d'éviter  l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés 
les  premiers  juges  ;  c'est  surtout  parce  qu'ils 
se  trouvent  à  l'abri  des  influences  locales,  qui 
sont  la  cause  la  plus  fréquente  des  mauvais 
jugements.  On  présume  qu'ils  -jugent  mieux, 
non  parce  qu'ils  sont  plus  capables,  mais  parce 
qu'ils  sont  mieux  placés  pour  bien  juger, 
et  que  leurs  fonctions  sont  réellement  plus 
faciles. 

Si  l'on  considère,  en  outre,  que,   indépen- 
damment des  affaires  qui  sont  de  nature  à 
être  portées  en  appel,  et  dont  les  juges  du 
premier  degré  connaissent  en  premier  ressort, 
ces  juges  prononcent  en  dernier  ressort  et  sans 
appel   sur   toutes   les   affaires   qui    excèdent 
60  francs,  et  ne  dépassent  pas  1,000  francs  ; 
qu'ainsi    ils   jugent   souverainement   le   pli; s 
grand  nombre  des  procès  et  surtout  les  procès 
qui   intéressent  les  classes  pauvres   et  nom- 
breuses parmi  lesquelles  il  est  plus  difficile  de 
maintenir  l'ordre  et  le  respect  des  lois  ;  si  l'on 
considère  enfin  que  les  juges  du  premier  degré 
sont  beaucoup  plus  rapprochés  des  justiciar- 
bles,  et  exposés  a  se  trouver  chaque  jour  en  fa^e 
des  hommes  qu'ils  ont  condamnés  la  veille,  ou 
qu'ils  auront  à  juger  le  lendemain;  on  est 
forcé  de  conclure  que  leurs  fonctions  ne  sont 
pas  seulement  plus  difficiles,  mais  encore  plus 
importantes,  qu'elles  ont  une  action  bien  plus 
grande  et  bien  plus  directe  sur  l'ordre  public, 
Qu'elles  exigent  plus  de  fermeté  et  d'indépen- 
dance, qu'elles  entraînent  une  bien  plus  grave 
responsabilité,  et  l'on  est  réduit  à  se  demander 
pourquoi  on  établit  entre  les  juges  du  premier 
et  ceux  du  second  degré,  une  inégalité  et  un 
ordre  hiérarchique  qui  auraient  pu  tout  aussi 
raisonnablement  être  établis  en  sens  inverse. 
Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  les  fonc- 
tions de  juge  au  premier  degré  sont  un  échelon 
pour  arriver  à  être  juge  d'appel  ;  que  les  fonc- 
tions de  juge  d'appel  sont  la  récompense  des 
services  rendus  au  premier  degré  ;  qu'enfin,  il 
est  nécessaire  d'avoir  été  j[uge  de  première  ins- 
tance pour  devenir  conseiller  de  Cour  royale, 
car  les  faits  sont  là  pour  démentir  une  telle 
assertion.  Examinez   le  perssonnel    des   cours 
royales,   et  vous  acquerrez  la  certitude  que 
le  plus  grand  nombre  des  membres  qui  les 
composent  n'ont  jamais  été  iuges  de  1"  ins- 
tance. Parcourez,  dans  les  colonnes  du  Moni- 
teur^  les  nombreuses   promotions   de  l'ordre 
judiciaire,  et  vous  vous  convaincrez  que  les 


tribunaux  de  1*^  instance  envoient  très  peu  de 
leurs  membres  dans  les  cours  royales,  qui  se 
recrutent  presque  exclusivement  parmi  les 
conseillers-auditieurs,  parmi  les  officiers  du 
parquet,  ou  dans  le  barreau,  et  il  existe,  à  cet 
égard,  une  cause  décisive,  c'est  que  si  l'on 
excepte  les  membres  des  tribunaux  dont  le 
siège  est  au  chef -lieu  de  la  cour,  les  juges  de 
première  instance,  presque  tous  pères  de 
famille  et  propriétaires,  attachés  au  sol,  ne 
consentent  que  rarement  et  par  exception  à 
quitter  leur  domicile  pour  obtenir  de  l'avan- 
cement. 

Il  y  a  plus,  Messieurs  :  si  l'on  remonte  au 
principe  de  l'inamovibilité  et  si  on  l'examine 
attentivement  et  de  bonne  foi,  il  est  impossi- 
ble, soit  qu'on  s'attache  à  l'acception  littérale 
du  mot,  soit  qu'on  en  recherche  les  motif  s  et 
l'esprit,  de  ne  pas  reconnaître  que  ce  prin- 
cipe n'est  pas  moins  violé  par  la  promotion 
d'un  magistrat  à  un  siège  supérieur  qu'il  ne  le 
serait  par  sa  destitution  ;  car  l'indépendance 
du  juge,  que  l'inamovibilité  a  pour  objet  de 
garantir,  courrait  bien  moins  de  risques  de  la 
crainte  d'une  destitution  qui  frapperait  diffi- 
cilement lors  même  cju'il  ne  serait  pas  inamo- 
vible, un  juge  à  qui  on  n'aurait  à  reprocher 
que  son  intégrité  et  son  indépendance,  qu'elle 
ne  peut  en  courir  de  l'espoir  des  faveurs  et  de 
la  perspective  d'un  avancement  rapide. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  l'ordre  de  choses  et 
la  répartition  dont  je  signale  l'injustice  et  l'a- 
bus, ne  peuvent  trouver  leur  justification  ou 
un  motif  plausible,  ni  dans  la  nécessité  d'exci- 
ter ou  d^ntretemir  un  espoir  d'avancement 
qui  est  réprouvé  par  les  vrais  principes  de 
l'organisation  judiciaire.  Ce  motif,  il  faut 
aller  le  chercher  dans  les  vues  qui  dirigeaient 
Napoléon  lorsqu'il  constitua  en  France  ce 
régime  dans  lequel,  il  faut  bien  le  dire,  la  puis- 
sance et  la  gloire  n'avaient  point  laissé  de 
place  à  la  liberté. 

L'histoire  de  notre  organisation  judiciaire 
peut  se  résumer  en  pou  do  mots.  La  Constitu- 
tion du  5  fructidor  an  III  avait  donné  à  la 
France  une  organisation  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  l'égalité  ;  elle  avait  créé  dans  chaque 
département  un  tribunal,  juge  au  premier 
degré  des  causes  de  sa  compét<»nce  immédiate, 
et  juge  d'appel  des  tribunaux  voisins.  Lors- 
que Bonaparte,  parvenu  au  Consulat,  voulut 
poser  les  fondements  de  son  autocratie,  l'un 
de  ses  premiers  act^  fut  do  renverser  cette 
organisation  à  laciuelle  il  substitua,  par  le  dé- 
cret du  27  ventôse  an  VIII  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement tels  (|u'ils  existent  aujourd'hui 
et  des  tribunaux  d'appol.  Lors  de  son  élévation 
à  l'Empire,  les  tribunaux  d'appel  reçurent  du 
i-énatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  les  noms 
de  couru  (Vnppd^  plus  tard,  les  cours  d'appel 
furent  tranformées  en  cours  impérial  m  :  les  ju- 
ges d'appel  devinrent  convSeillers;les  présidents, 
premiers  présidents  ;  les  commissaires  du  Gou- 
vernement, procureurs  généraux  ;  les  substi- 
tut^, avocats  généraux  :  les  finplois  furent. 
multipliés  outre  mesure,  et  les  traitement-s. 
très  modiques  dans  les  rangs  inférieurs,  fu- 
rent, pour  les  rangs  supérieurs,  établis  sur 
une  large  échelle.  C'est,  ainsi,  qu'au  moyen 
d'une  gradation  entre  le  trihuna,!  de  simple  ar- 
rondissement, le  tribunal  de  ehef-lieu  de  dé- 
partement, la  cour  impériale  it  les  cours  de 
différents  dei^rés  (il  en  existe  de  cinq  degrés), 
l'habile  despote  constitua  l'ordre  judiciaire  h 
l'instar  do  l'armée,  et  imprima  à  l'un  comme 
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à  l'autre  ce  mouvement  ascendant  qui,  en  exci- 
tant toutes  les  ambitions,  devait  les  faire  con- 
courir au  succès  de  ses  vues. 

Que  ce  régime  ait  convenu  à  la  Restaura- 
tion, on  le  conçoit  sans  peine  ;  mais  convient- 
il  également  à  un  Gouvernement  qui  tire  son 
origine  de  la  souveraineté  populaire,  qui  con- 
sacre l'égalité  des  droits  entre  tous  les  citoyens 
et  proclame  le  respect  scrupuleux  du  pacte 
fondamental  qui  lui  a  conféré  le  pouvoir  î  La 
négative  ne  me  paraît  pas  douteuse. 

Il  me  paraît  démontré,  en  effet,  qu'en  thèse 
générale,  Tégalité  est  de  l'essence  de  l'organi- 
sation judiciaire  ;  car.  ainsi  que  le  disait  à  la 
tribune  de  TAssemblée  constituante  l'un  des 
orateurs  qui  ont  le  plus  influé  sur  notre  ré- 
forme judiciaire  (1)  :  Dans  tous  les  pays  du 
monde,  un  juge  est  Végal  d^un  juge;  d'où  il 
faut  conclure  qu'un  système  qui  repose  sur 
l'inégalité  et  introduit  dans  l'administration 
do  la  iustice  une  hiérarchie  militaire,  qui  sar 
crifie  le  degré  de  juridiction  où  se  fait  le  plus 
sentir  la  nécessité  d'une  action  forte  et  éner- 
gique à  l'autre  degré,  et  établit  en  quelque 
sorte  une  justice  de  la  petite  et  de  la  grande 

f)ropriété,  viole  à  la  fois  les  vrais  principes  de 
'organisation  juduciaire  et  les  droits  des 
des  citoyens,  qui,  tous,  grands  et  petits,  pau- 
vres ou  riches,  habitants  des  villes  ou  des  ha- 
meaux, ont  le  même  droit  à  une  justice  ferme, 
impartiale  et  éclairée. 

Yoilà,  Messieurs^  les  principes  dans  leur 
vérité  et  leur  simplicité,  et  tels  qu'à  mes  yeux 
ils  se  déduisent  de  la  nature  des  choses.  J'ai  dû 
les  exposer  tels  que  les  conçois.  J'ajoute  main- 
tenant que  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
je  viens  en  réclamer  d'application  rigoureuse, 
et  demander  un  ordre  de  choses  fondé  sur  l'é- 
galité absolue.  Mes  vœux  sont  beaucoup  plus 
modestes  ;  je  sais  ce  j^u 'emprunte  de  force  à 
l'habitude  et  au  préfugé,  tout  ce  qui  existe, 
tout  ce  qui  a  une  longue  possession.  Je  n'ignore 
pas  que  les  réformes  les  plus  désirables  doi- 
vent arriver  progressivement  et  peu  à  peu  ; 
f) eut- être  aussi  Ta  nécessité  de  coordonner 
'institution  judiciaire  avec  le  principe  monar- 
chique, doit-elle  faire  fléchir  la  rigueur  des 
principes,  et  exige-t-ella  quelques  concessions 
qu'il  faut  seulement  renfermer  dans  de  plus 
justes  limites. 

Aussi,  Messieurs,  quelles  que  soient  les  mo- 
dification que  la  suite  du  temps  doit  apporter 
à  nos  institutions  judiciaires,  mes  vœux  se- 
raient satisfaits  si  on  nous  faisait  entrevoir 
dans  un  avenir  prochain  une  répartition  plus 
égale  et  plus  juste,  et  qui  permettrait  de  cons- 
tituer l'ordre  judiciaire  dans  sefi|  degrés  infé- 
rieurs, de  manière  à  présenter  de  plus  de  ga- 
ranties. 

Toutefois,  Messieurs,  comme  une  améliora- 
tion ne  peut  avoir  à  mes  yeux  ce  caractère, 
qu'autant  qu'elle  n'aggrave  pas  les  charges 
des  contribuables,  la  question  que  je  viens  de 
traiter  se  lie  naturellement  à  une  autre  qui  en 
est  le  complément  nécessaire  :  je  veux  parier  de 
la  réduction  de  notre  ordre  judiciaire.  (1) 

Je  commence,  Messieurs,  afin  de  concilier 
quelque  faveur  à  mes  paroles  par  vous  faire 
remarquer  que  depuis  longtemps,  presque  tou- 
tes les  commissions  du  budget^  ont  été  unani- 
mes pour  demander  cette  réduction. 

En  cela,  elles  n'ont  fait  qu'interpréter  les 


(1)  Adrien  Dupont. 


vœux  des  publicistesi  et  des  jurisconsultes  les 
plus  éclairés. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  un  des 
hommes  les  plus  dignes  de  faire  autorité  sur 
cette  matière,  et  dont  l'opinion  ne  saurait  être 
suspecte  ;  car  ses  dispositions  favorables  pour 
la  magistrature  se  sont  manifestées  dans  une 
grande  circonstance  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante : 

«  Il  n'y  a  que  douze  juges  pour  toute  l'An- 
gleterre, et  chez  nous  on  les  compte  par  mil- 
liers ! 

«  Tout  le  monde  convient  qu'il  v  a  trop  de 
tribunaux  en  France  ;  on  sent  généralement 
le  besoin  d'en  réduire  le  nombre;  pourquoi 
n'opère-t-on  pas  cette  réduction  î 

«  On  y  trouve  de  grandes  difficultés,  parce 
qu'on  entrevoit  que  chaque  député  réclamera 
pour  son  département  et  chaque  ville  pour 
elle-même,  et  l'on  craint  que  les  résistfuices 
de  détail  n'empêchent  la  loi  de  passer. 

«  Je  n'examine  pas,  quant  à  présent,  cette 
difficulté,  que  je  ne  crois  pas  insurmontable. 
Les  ministres  essaient  tous  les  jours  des  choses 
plus  difficiles.  Il  est  plus  aisé  de  réduire  le 
nombre  des  juges  que  de  réduire  le  taux  de  la 
rente.  »  (1). 

Le  vœu  exprimé  par  ces  paroles  et  manifesté 
par  les  commissions  du  budget  s'explique  tout 
naturellement  lorsqu'on  considère  que  nous 
ayons  en  France  six  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  juges,  sans  compter  ni  la  Cour  des 
pairs,  ni  les  tribunaux  de  commerce,  ni  les 
conseils  de  guerre,  ni  le  jury  !  Six  mille  trois 
cent  quatre-vingt-quatre  juges  !  c'est  à  peu 
près  un  nombre  égal  à  celui  des  soldats  des 
Etats-Unis,  lorsque  le  président  Jackson  fit  en- 
tendre contre  la  France  ses  paroles  mena- 
çantes 1 

Cette  multiplicité  de  juges  excite  l'étonne- 
ment  des  publicistes  de  l'Europe  qui,  suivant 
un  homme  d'Etat,  dont  la  France  déplore  la 
perte  récente  (M.  Laine),  ont  peine  à  com- 
prendre qu'on  compte  les  juges  par  milliers 
dans  un  pays  où  l'on  se  vante  d'avoir  simplifié 
les  lois. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  serait  inutile  de  se 
livrer  à  une  discussion,  et  d'entrer  dans  des 
détails  statistiques  pour  prouver  que  cette 
multiplicité  est  hors  de  proportion  avec  les 
besoins  de  la  France.  Je  m  en  rapporte  à  l'opi- 
nion qui  est  à  peu  près  unanime  sur  ce  point, 
et  je  me  borne  à  en  signaler  les  principaux 
inconvénients. 

Le  premier  est  de  nuire  à  la  considération 
qu'on  regarde  comme  si  essentielle  aux  fonc- 
tions des  juges,  qu'elle  est  portée  en  déduc- 
tion d'une  partie  de  leur  traitement.  .Leur 
trop  grand  nombre,  en  effet,  ne  permet,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  ni  de  les  choisir 
ni  de  les  rétribuer  convenablement  ;  ensuite 
les  hommes  respectent  difficilement  ce  qu'ils 
voient  trop  souvent  et  de  trop  près. 

Mais  un  plus  fâcheux  effet  de  cette  multipli- 
cité est  de  nuire  à  la  régularité  et  à  l'activité 
du  service,  et  d'être  un  obstacle  à  la  prompte 
expédition  des  affaires  ;  et  cette  proposition 
qui  peut  d'abord  paraître  paradoxale,  est 
facile  à  justifier. 

En  effet.  Messieurs,  les  corps  collectifs, 
comme  les  individus,  obéissent  à  leur  nature,  et 
prennent,  suivant  les  conditions  de  leur  orga- 


(1)  M.  Dupio^  Manuel  des  étudiants  en  droit  et  des 
avocats^  p.  148. 
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nisation,  des  habitudes  d'activité  ou  d'iner- 
tie, d'ordre  ou  de  désordre  ;  l'abus  engendre 
rabufl  :  moins  on  travaille,  moins  on  est  cUb- 
posé  au  travail,  ka  bonne  et  prompte  expédi- 
tion des  affaires  dépend  donc,  dans  1  adminis- 
tration de  la  justice,  comme  partout  ailleurs, 
d'une  sage  répartition  et  d'une  juste  propor- 
tion entre  les  travaux  à  faire  et  le  nombre  de 
ceux  qui  doivent  y  prendre  part  ;  et  si  un  tri- 
bunal, trop  peu  nombreux  pour  la  juridiobion 
qu'il  exerce,  donne  lieu  de  craindre  que  les  at- 
f  aires  ne  traînent  trop  longtemps  ou  ne  soient 
point  traitées  avec  le  soin  et  l'attention  conve- 
nable, on  peut,  dans  un  tribunal  trop  nom- 
breux, arriver  au  résultat  par  l'effet  de  la  né; 
gligence,  de  l'incurie  et  du  laisser  aller  qui 
naissent  de  l'habitude  de  ne  rien  faire,  et  de 
la  facilité  de  se  reposer  de  ses  devoirs  les  uns 
sur  les  AMttGR  :  c'est  ainsi  que  la  manœuvre  d  un 
vaisseau  n'est  exécutée  avec  promptitude  et 
précision  qu'autant  que  chacun  est  a  son  poste 
ot  ne  compte  pas  sur  autrui  pour  remplir  sa 

tÀche 

Ces  réflexions,  fondées  sur  la  nature  des 
choses,  se  trouvent  confirmées  par  l'expérience 
Vous  avez  pu  voir,  en  effet,  messieurs,  en  par- 
courant les  tables  statistiques  du  ministère  de 
la  justice,  que,  par  suite  de  l'unité  et  de  1  har- 
monie qu'on  a  voulu  établir  entre  la  circons- 
cription administrative  et  les  ressorts  judi- 
ciaires, en  créant,  partout,  sans  consulter  les 
besoins  des  localités,  un  tribunal  par  chaque 
arrondissement,  le  terme  moyen  du  nombre 
des  affaires  varie  dans  une  telle  proportion 
que  parmi  les  tribunaux,  il  s'en  trouve  qui 
sont,  relativement,  dix  fois  plus  surcharges 
que  les  autres  ;  d'où  il  suit  que  s'il  en  existe 
quelques-uns  qui  ont  trop  à  faire,  il  en  est  un 
plus  grand  nombre  qui  succombent  sous  le 
poids  de  leur  oisiveté.  Eh  bien  1  il  résulte  du 
tableau  statistique  que  les  tribunaux  qui  ont 
le  moins  de  procès  à  juger  sont  ceux  qui,  gé- 
néralement et  toutes  proportions  gardées,  en 
ont  le  plus  d'arriérés. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  mo- 
difications à  l'organisation  judiciaire  nous  ci- 
tait, dans  son  rapport,  un  tribunal  dont  les 
rôles  reçoivent  annuellement  fort  peu  d  ins- 
criptions, et  qui  n'en  a  pas  moins  un  arriéré 
considérable,  par  la  raison  que  ce  tribunal  ne 
juge  pas  au-delà  de  70  causes  civiles  par 
année.  Il  serait,  facile,  en  parcourant  les 
tables  statistiques,  de  multiplier  de  pareilles 

citations.  ,    ^  ^x    tj 

Voici  au  surplus,  en  quels  termes  M.  rer- 
sil,  dans  la  note  préliminaire  aux  observa; 
tions  des  cours  rojjales  sur  son  projet  de  loi 
d'organisation  judiciaire,  résumait  la  situa- 
tion générale  des  tribunaux  du  royaume  : 

((  Une  organisation  aussi  défectueuse,  disait 
M.  Persil,  a  amené  ce  résultat  fâcheux, 
qu'avec  un  nombre  de  juges  bien  supérieur  à 
celui  qu'exigerait  la  prompte  expédition  des 


affaires  dans  tout  le  royaume,  un  arriéré 
immense  existe  dans  beaucoup  de  tribunaux, 
et  dans  quelques-uns  cet  arriéré  est  tel  que 
le  cours  de  la  justice  y  est  pour  ainsi  dire 

interrompu.  »         ,,      .  ,  _^        , 

Vous  l'entendez,  Messieurs  ;  c'est  un  nomme 
d'Etat  qui  a  eu  à  «*a  disposition  tous  les  docu- 
ments propres  à  l'éclairer,  c'est  un  ministre 
de  la  justice  qui  déclare  que  nous  avons  en 
France  «  un  nombre  de  juges  bien  supérieur 
à  celui  qu'exigerait  la  prompte  expédition  des 
affaires  »  et  qui  ajoute  que,  maigre  ce  nombre. 


il  existe  un  arriéré  immense,  tel  aue,  dans 
beaucoup  de  tribunaux,  le  cours  de  la  justice 
est  comme  suspendu  ! 

Or,  si  une  mauvaise  répartition  du  travail 
amène  de  tels  résultats  dans  l'ensemble  de 
l'ordre  judiciaire,  il  n'est  pas  étonnant  que 
ces  résultats  se  reproduisent  dans  les  corps 
qui  en  font  partie,  et  .^ue  dans  des  tribunaux 
trop  nombreux,  où  le  zèle  des  magistrats  labo- 
rieux est  entravé  par  la  négligence  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  les  affaires  restent  en  sus- 
pens. 

Cette  induction  est  d'autant  plus  naturelle 
que,  malheureusement,  les  abus  que  fait 
naître  une  mauvaise  organisation,  rencon- 
trent un  puissant  auxiliaire  dans  un  des 
principes  constitutifs  de  l'ordre  judiciaire  : 
je  veux  parler  de  l'inamovibilité. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  la  Chambre 
par  de  longs  développements,  je  pourrais 
dérouler  à  ses  yeux  le  tableau  des  abus  qu'en- 
traîne, à  sa  suite,  ce  principe  dont  je  ne 
conteste  pas,  du  reste,  la  nécessité. 

Je  lui  ferais  voir  le  magistrat  qui  sait 
qu'on  no  peut  le  faire  descendre  de  son 
siège,  et  qui  n'est  stimulé  ni  par  la  crainte 
d'une  destitution,  ni  par  l'espoir  de  l'avan- 
cement (c'est  le  cas  du  plus  grand  nombre), 
s'habituant  peu  à  peu  à  regarder  son  emploi 
comme  un  patrimoine,  finissant  par  ko 
croira,  comme  les  seigneurs  justiciers  du 
moyen-âge,  propriétaire  de  la  justice  et  juge 
de  droit  divin,  et  s'endormant  au  sein  do 
la  sécurité  et  de  l'indolence  sur  l'oreiller  de 
l'inamovibilité. 

Je  lui  montrerais  les  dispositions  des  lois 
du  27  ventôse  an  VII  et  du  30  mars  1868,  re- 
latives au  registre  de  pointe,  et  destinées  à 
maintenir  l'exactitude  parmi  les  juges,  tom- 
bées en  désuétude  et  abrogées  de  fait  dans 
le  plus  grand  nombre  des  tribunaux,  par 
l'effet  de  cette  condescendance,  dont  les  mem- 
bres d'une  même  compagnie  n'osent  s'affran- 
chir les  uns  à  l'égard  des  autres,  lors  mémo 
qu'ils  en  sont  les  victimes  et  qu'ils  en  recon- 
naissent l'abus. 

Je  signaierais  les  difficultés  qu'on  éprouve 
souvent  à  composer  une  audience  de  trois 
juges,  même  dans  des  tribunaux  de  neuf 
juges,  lorsque  les  chefs  ne  donnent  point 
l'exemple  de  l'exactitude  et  ne  veillent  point 
au  maintien  de  la  discipline. 

Je    signalerais    enfin    les    entraves    qu'ap- 
portent au  service  des  tribunaux  les  magis- 
trats qui  s'obstinent    à    rester  en    fonctions 
malgré  l'âge  et  les  infirmités  qui  paralysent 
leurs  facultés  physiques  et  intellectuelles,  et 
l'impuissance  dont  la  loi  du  16  juin  1824,  sur 
l'admission    à     la     retraite     des    magistrats 
atteints  d'infirmités   graves   et   permanentes, 
se  trouve  frappée  par  les  préjugés  de  la  ma- 
gistrature, par  l'esprit  des  corps  judiciaires, 
et    par    la    vive    sympathie    que    ces    corps 
éprouvent  pour  ceux  de  leurs  membres  qui 
touchent  au  terme  de  la  vie  et  qui  veulent 
mourir  magistrats  ;  car,  soit  sentiment  d'af- 
fection et  d'humanité,  soit  calcul  d'égoïsme, 
c'est  un  principe  reçu,   que  dis- je?  c'est  un 
article  de  foi  et  un  cas  de  conscience  dans 
les  corps  judiciaires,  qu'on  doit  laisser  mou- 
rir un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Je  passe  rapidement  sur  ces  considérations 
bien  dignes  cependant  de  fixer  l'attention  et 
la  sollicitude  du  législateur.   Mais  je  crois 
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que  de  longB  détails  fatigueraient  inutilement 
la  Ohambre,  car  lorsque  la  parole  grave  d'un 
ministre  de  la  justice  a  proclamé  à  cette 
tribune  que  nous  avons  en  France  un  nombre 
de  juges  qui  excède  de  beaucoup  les  besoins 
du  service,  et  que,  malgré  ce  nombre,  le  cours 
de  la  justice  est  presque  suspendu  sur  plu- 
sieurs points,  personne  ne  peut  révoquer  en 
doute  qu'il  n'existe  de  graves  abus,  et  il 
sufût  c'en  signaler  les  causes  pour  faire 
naître  le  désir  de  les  voir  cesser. 

C'est  à  l'administration  qu'il  appartient 
d'y  mettre  un  terme,  en  employant  les 
moyens  nécessaires  pour  stimuler  le  zèle 
des  magistrats,  en  brisant  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  l'application  de  ce  qu'il  y  a 
d'utile  et  de  nécessaire  dans  la  loi  du  16  avril, 
et  en  faisant  cesser  ces  abus  dont  la  perpé- 
tration tendrait  à  faire  croire  que  les  fonc- 
tions sont  faites  pour  les  juges,  et  non  les 
juges  pour  les  fonctions. 

Aux  mesures  propres  à  entretenir  dans  les 
tribunaux  l'activité  nécessaire,  et  à  en  écar- 
ter les  hommes  qui  ne  peuvent  plus  qu'en- 
traver la  marche  des  anaires,  on  pourrait 
peut-être  ajouter  une  re vision  des  règle- 
ments relatifs  à  la  discipline,  et  des  précau- 
tions nécessaires  pour  que  les  audiences 
soient  toujours  utilement  remplies,  et  pour 
(lue  les  tribunaux  ne  soient  point  réduits, 
comme  il  arrive  trop  souvent  ,a  chômer  pen- 
dant plusieurs  jours,  par  l'absence  ou  la  ma- 
ladie  d'un  avocat. 

Au  surplus,  Messieurs,  quelles  que  soient 
les  mesures  auxquelles  l'administration 
croira  devoir  recourir,  je  ne  crains  pas  d'af- 
firmer que  si  elle  peut  réussir  (et  je  crois 
c[ue  ce  n'est  pas  impossible^  à  donner  une 
mipulsion  ferme  et  rapide  a  la  marche  du 
service;  si  elle  parvient  à  faire  que  les 
fonctions  judiciaires  soient  partout  remplies 
aveo  zèle,  activité  et  exactitude  ;  si  elle  se 
décide  surtout  à  proposer  la  mesure  si  géné- 
ralement sollicitée  et  si  impatiemment  atten- 
due, de  l'extension  de  la  compétence  des 
ju^es  de  paix,  il  ne  restera  plus  aucune 
objection  raisonnable  contre  la  réduction  du 
personnel  et  du  nombre  des  tribunaux,  et  il 
deviendra  facile  d'opérer  une  réforme  qui, 
en  laissant  subsister  ce  au'il  y  a  de  bon  dans 
notre  organisation  actuelle,  mais  en  établissant 
une  répartition  ,plus  égale  et  plus  juste, 
constituerait  la  justice  de  manière  à  inspi- 
rer la  confiance  dans  tous  ses  degrés  et  ras- 
surer tous  les  intérêts. 

Messieurs,  je  conclus,  en  terminant,  des 
réflexions  que  je  viens  de  vous  présenter, 
que  notre  organisation  judiciaire  a  laquelle 
1  ancien  ministre  de  la  justice  et  quelques 
magistrats  haut  placés  prodiguent  si  com- 
plaisamment  leur  admiration,  n'est  pas  aussi 
propre  qu'ils  veulent  bien  le  dire  à  satisfaire 
tous  les  esprits,  et  que  leur  admiration  est 
loin  d'être  partagée  par  les  justiciables  de 
beaucoup  de  sièges  inférieurs  oui  ne  voient 
pas,  sans  crainte,  leurs  intérêts  les  plus  chers 
livrés  à  âfiB  juges  dont  les  lumières  ne 
peuvent  oommanoer  la  confiance. 

Je  oonclus  de  ces  réflexions  que  lorsque  les 
idées  qui  ont  fondé  cette  organisation  auront 
eu  leur  cours  et  seront  emportées  ou  modi- 
fiées par  le  temps,  comme  tant  d'autres  qui 
ont  régné  à  leur  tour,  il  pourra  naître  de  la 
combinaison  actuelle  dont  je  reconnais  les 
avantages  sous  plusieurs  rapports,  une  com- 


binaison plus  rationnelle,  plus  conforme 
à  la  nature  des  choses,  et  plus  favorable  à 
la  bonne  administration  de  la  justice  et  aux 
intérêts  de  tous. 

Je  conclus,  enfin,  qu'un  ordre  de  choses 
qui,  en  réduisant  le  nombre  des  juges  et  en 
faisant  un  partage  beaucoup  moins  inégal 
des  fonds  du  budget,  permettrait  de  donner 
aux  degrés  inférieurs  de  l'ordre  judiciaire 
la'  force  et  l'ascendant  moral  qui  leur 
manquent;  qui,  en  ôtant  aux  justiciables 
l'espoir  d'obtenir,  au  second  degré,  une  jus- 
tice plus  éclairée,  éteindrait  en  eux  le  désir 
d'aller  chercher  au  loin  ce  qu'ils  auraient 
près  d'eux  ;  qui  en  étendant  peu  à  peu  les 
juridictions  des  degrés  inférieurs,  tarirait 
la  source  des  procès  et  couperait  le  mal  à  sa 
racine  :  un  tel  ordre  de  choses  serait  un 
de  ces  progrès  que  la  révolution  de  Juillet  a 
donné  a  la  France  le  droit  d'espérer,  et  un 
de  ces  bienfaits  que  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  faisait  sans  doute  entrevoir  dans  la 
séance  du  26  mars  dernier,  lorsque  ses  élo- 
quentes paroles  nous  annonçaient  que  l'heure 
était  venue  de  profiter  du  calme  de  la  France 
et  de  la  lassitude  des  débats  politiques,  pour 
la  diriger  vers  les  améliorations  morales, 
matérielles   et   administratives. 

Confiant  dans  la  parole  de  M.  le  ministre, 
et  sous  le  bénéfice  des  observations  que  je 
viens  de  présenter,  je  voterai  pour  le  budget 
du  ministère  de  la  justice. 

M.  Sauzet,  garde  des  sceaux,  ?mmstre  de 
la  justice.  Messieurs,  la  Chambre  n'attend  pas 
de  moi  que  je  suive  l'orateur,  oui  descend  de 
cette  trioune,  dans  tous  les  développements  où 
il  est  entré  ;  mais  il  est  des  idées,  il  est  des 

{>aroles,  que  le  ministre  de  la  justice  ne  peut 
aisser  énoncer  et  ne  peut  entendre  sans  bro- 
tester  avec  toute  l'énergie  qui  est  en  lui.  On  a 

Sarlé  de  notre  organisation  politique  et  du 
éfaut  d'harmonie  de  la  magistrature  actuelle 
et  de  son  organisation  avec  notre  ordre  poli- 
tique. Les  bases  de  notre  ordre  politique, 
Messieurs,  je  les  trouve  toutes  dans  la 
Charte  ;  je  lis  dans  la  Charte  que  les  juges  sont 
nommés  par  le  roi,  et  que  les  juges  nommés 
par  le  roi  sont  inamovioles.  Ce  sont  là  deux 
principes  sacrés,  impérissables,  oue  nous 
défendrons  toujours,  et  contre  lesquels  aucune 
insinuation,  aucune  allusion,  ne  viendra 
jamais  à  prévaloir. 

On  a  parlé  de  ^organisation  administrative 
de  la  magistrature  ;  assurément  ce  n'est  pas 
moi,  ce  n'est  personne  dans  cette  Chambre  qui 
entreprendra  de  prouver  que  l'institution, 
même  la  plus  parfaite  dans  son  ensemble,  n'est 
pas  sujette  à  des  imperfections  (]ue  le  temps 
révèle,  et  que  la  sagesse  du  législateur  peut 
corriger.  Déjà  l'administration  l'a  compris  ; 
déjà  la  magistrature  elle-même  a  concouru  à 
cette  oeuvre  ;  déjà  l'administration  nouvelle  a 
annoncé  l'intention  d'examiner  avec  soin  ces 
perfectionnements  utiles  à  l'institution  des- 
tinés à  en  conserver  l'ensemble,  et  à  en  gprandir, 
s'il  se  peut  encore,  l'utilité,  la  dignité,  la  con- 
sidération. Mais  en  même  temps  que  toutes 
ces  améliorations  peuvent  s'espérer,  en  même 
temps  que  nous  les  poursuivons  sans  relâche, 
retenons  bien  qu'il  ne  s'agit  que  d'améliorer  et 
non  de  détruire. 

Retenons  qu'il  faut  laisser  debout  cette 
grande  et  admirable  institution  de  la  magis- 
trature française  qui  a  traversé  les  temps  les 
plus  difficiles,  et  qui,  au  milieu  des  yicissi- 
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tudes  politiques,  a  su  garder  inviolables  la  loi 
et  le  respect  des  peuples.  Nous  nous  garde- 
rons surtout  de  prendre  pour  base  de  cette 
réforme  le  système  qui  a  été  exposé  à  cette  tri- 
bune.   Si  je  Tai  compris,   il   faudrait   com- 
penser, dans  les  fonctions,  la  hauteur  de  l'au- 
torité  par  l'infériorité  des   avantages  pécu- 
niaires, de  telle  sorte  que  Tavancement  serait 
marque  par  une  décroissance  ou  je  ne  sais 
quelle  égalité  qui  enlèverait  aux  anciens  ser- 
vices leur  juste  récompense,  la  véritable  di- 
gnité et  la  haute  considération  qui  appartient 
a  la  magistrature.  Sans  doute  les  juridictions 
inférieures  ne  reçoivent  pas  du  budget  des  trai- 
tements que  nous  puissions,  et  moi  le  premier, 
trouver  en  rapport  avec  la  difficulté  des  fonc- 
tions, avec  ce  zèle  sans  relâche,  cette  assiduité 
de  tous  les  moments  qui  sont  apportés  par  les 
magistrats  de  tous  les  degrés  dans  rexercice 
de  leurs  fonctions  ;  sans  doute  nous  désirons 
tous  que  la  fortune  publique  puisse  permettre 
une  amélioration   qui  rendra   ces   places   de 
magistrats  plus  accessibles  à  tous  ceux  qui  en 
sont  dignes,  et  plus  aisées  à  ceux  qui  y  sont 
parvenus  ;  mais  nous  nous  garderons  en  même 
temps  de  détruire  les  bases  salutaires  de  la 
hiérarchie,  de  renverser  les  avantages  si  mo- 
dérés encore  proportionnellement  avec  d'au- 
tres iavantages  dans  d'autres  parties  de  Tadmi- 


qui 
parcourue. 

Il  n'est  qu'un  point  pour  lequel  nous  recon- 
naîtrons toujours  l'égalité  à  tous  les  degrés  ; 
c'est  l'égalité  de  l'indépendance  et  de  1  hon- 
neur :  c^st  cette  égalité  de  tous  les  magistrats 
à  protester  contre  des  paroles  dont  la  portée 
n'a  pas  été  calculée. 

Oui,  non  seulement  la  magistrature  fran- 
çaise ne  retrouve  pas  dans  son  sein  ce  fléau 
dont  la  bouche  mênie  du  chef  de  la  magistra- 
ture ne  peut  se  résigner  à  prononcer  le  nom, 
mais  l'opinion  publique  rend  hommage  à  la 
pureté  de  la  magistrature  française.  Elle  sait 
qu'au  milieu  de  toutes  les  tourmentes  qui  usent 
tous  les  pouvoirs  et  bouleversent  les  nations, 
la  magistrature  est  restoe  imprrissablo,  et 
qu'elle  est  encore  aujourd'hui  le  levier  le  plujs 
puissant  et  le  plus  bel  avenir  de  notre  société. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

]^.  ChapnYs  «le  Montla ville,  lilessieurs, 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
soumettre  quelques  courtes  observations  sur 
la  position  que  le  jury  a  pris  vis-à-vis  de  la 
législation  dans  la  grave  question  de  l'abolition 
de  la  peine  de  mort. 

Depuis  quelques  années,  depuis  juillet  1830, 
depuis  cette  mémorable  séance  où,  sur  la  pro- 
position de  mon  honorable  ami  M.  de  Tracy, 
la  Chambre  émit  le  vœu  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  la  question  a  fait  un  pas 
immense,  le  nombre  des  condamnations  à 
mort  a  toujours  été  en  s'affaiblissant  ;  les  cir- 
constances atténuantes  ont  été  plus  souvent 
résolues  en  faveur  de  l'accusé  ;  c'était  un 
moyen  assuré  d'arracher  le  coupable  à  la 
rigueur  extrême  de  la  loi,  et  le  jury  n'a 
négligé  ce  moyen  que  dans  des  cas  exception- 
nels. Voici,  Messieurs,  des  détails  statistiques 
qui  pourront  servir  à  éclairer  la  Chambre  : 

Ces  calculs  n'appartiennent  pas  seulement 
à  notre  pays  :  le  mouvement  d'aoolition,  la  loi 
providentielle,  s'étend  au  monde  entier,  car 
Vinviolabilité  de  la  vie  humaine  est  une  vérité  J 


absolue,  et  par  cela  même  umverselle.  C'est 
une  vérité  de  conscience  qui  garantit  un  droit 
essentiel. 

En  Prusse,  depuis  quinze  années,  les  exé- 
cutions, les  condanmations  à  mort  et  les 
meurtres  ont  constamment  subi  une  rapide 
décroissance.  Dans  les  cinq  premières  années, 
nous  ne  trouvons  que  60  condamnations  à 
mort,  et  47  exécutions;  dans  les  cinq  années 
suivantes,  ces  deux  chiffres  s'abaissent,  il  n'y  a 
plus  que  50  condamnations  et  26  exécutions  ; 
enfin  dans  les  cinq  dernières  années,  les  chiffres 
maintiennent  leur  décroissance,  la  iustice  ne 
prononce  que  43  condanmations,  le  roi  ne 
permet  que  16  exécutions. 

Il  est  utile  de  remarquer  que  la  presse  no 
jouit  pas  du  bénéfice  des  institutions  constitu- 
tionnelles ;  que  ses  lois  pénales  sont  appliquées 
par  des  tribunaux,  et  on  sait  que  cette  espèce 
de  justice  est  toujours  plus  sévère  que  la  jus- 
tice paternelle  du  jury.  Cet  exemple  est  tiré 
de  la  vieille  civilisation  européenne  à  laquelle 
appartient  la  Prusse. 

Une  voix  au  centre  :  Le  budget  ! 

Voix  à  gauche  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Chapuys  de  lloiitla%iJle.  En  voici 
d'autres  tirés  de  la  civilisation  libérale  des 
peuples  de  l'Ouest. 

En  Angleterre,  dans  ce  pays  où  l'institution 
du  jury  a  jeté  de  profondes  racines,  et  où  seule 
elle  est  en  possession  de  rendre  des  verdicts 
capitaux,  on  remarque  depuis  vingt  et  un  ans 
la  même  diminution  dans  les  condamnations 
ainsi  que  dans  les  exécutions.  Dans  les  sept 
premières  aimées,  649  exécutions  ont  lieu,  dont 
141  pour  meurtre  ;  dans  les  sept  années  sui- 
vantes, 484  exécutions,  et  seulement  113  pour 
meurtre  ;  dans  les  sept  dernières  enfin,  sur 
355  exécutions,  il  ne  s  en  trouve  plus  que  105 
pour  meurtre. 

La  rigueur  des  lois  anglaises  fléchit  ainsi 
devant  la  raison  publique  ;  la  vérité  gagne,  se 
répand,  et  les  deux  derniers  Georges  qui  ont 
occupé  le  trône,  ont  montré  une  telle  répu- 
gnance à  signer  des  arrêts  de  mort,  que  dans  le 
cours  de  deux  années  et  demie  il  n'y  a  pas  eu 
une  seule  exécution  à  Londres,  ville  de 
1,500,000  habitants,  refuge  de  tant  de  misère, 
de  tant  de  passions,  de  tant  d'intérêts. 

En  Belgique,  mêmes  faits,  mêmes  observa- 
tions. En  1804,  235  criminels  sont  exécutés, 
150  pour  meurtres  ;  en  1814,  71  exécutions, 
64  pour  meurtres  ;  en  1834,  38  criminels  sont 
condamnés  pour  meurtres.  23  seulement  subis- 
sent leur  peine  ;  en  1834  le  jury  ne  prononce 
que  20  condamnations  pour  meurtre,  pas  une 
seule  n'est  exécutée.  Veuillez  remarquer  quels 
progrès  immenses  la  diminution  cfes  exécu- 
tions, par  conséquent  le  défaut  d'application 
de  la  peine  capitale,  a  fait  à  la  moralité 
publique.  1814  produit  150  meurtres,  et  18;U 
n'en  produit  que  20.  Aussi  peut-on  dire  que  la 
non-application  de  la  loi  pénale  dans  son 
extrême  rigueur  a  sauvé  la  vie  en  1834  à 
130  citoyens  bolge^s. 

En  France,  Messieurs,  le  môme  mouvement 
se  fait  remarquer,  la  même  amélioration  se 
produit.  En  1814  nous  trouvons  1.50  condam- 
nations à  mort  ;  en  1824,  114  ;  en  1830,  92  ;  en 
1832,  74  ;  en  1833,  50  et  en  1834,  seulement  23. 
La  décroissance  est-elle  assez  forte  ?  Mais  afin 
de  vous  éclairer  davantage  sur  cette  grave 
question,  permettez-moi  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  résultat  de  jugements  do  cours  d'as- 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHJLIPPE.  [so  mai  1836  ] 


sises,  et  de  la  Oour  de  cassation  pendant  les 
années  1831,1832  et  1833. 

Année  1831.  —  Cours  d'assiseê, 

108  individus  condamnés  à  mort  ;  105  se  sont 
pourvus  en  cassation  ;  quatorze  arrêts  ont  été 
cassés,  mais  la  deuxième  cour  d'assises  a 
encore  prononcé  la  peine  de  mort  ;  25  ont  été 
exécutés,  les  autres  ont  été  graciés  ou  ont 
obtenu  des  commutations  de  peines. 

1831.  —  Cour  de  cassation. 

Douze  arrêts  portant  peine  de  mort  contre 
19  individus  ont  été  cassés,  et  le  résultats  des 
nouveaux  jugements  a  été  :  14  condamnés  de 
nouveau  à  mort  ;  1  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ;  1  à  la  réclusion  ;  2  acquittés  ;  1  mort 
en  prison  avant  le  deuxième  arrêt. 

Dans  la  même  année,  la  Cour  de  cassation  a 
en  outre  prononcé  sur  deux  autres  pourvois 
de  condamnés  à  mort  ;  et  sans  renvoi  devant 
une  autre  cour  d'assises  a  ordonné  la  mise  en 
liberté  du  condamné  par  Tun  de  ces  arrêts  ;  et 
par  le  second  arrêt,  en  maintenant  la  décision 
du  jury,  a  renvoyé  devant  une  autre  cour  pour 
l'application  de  la  peine  ;  cette  deuxième  cour 
a  prononcé  la  déportation. 

1832.  —  Cour  d'assises, 

90  individus  condamnés  à  mort  :  90  se  sont 
pourvus  en  cassation  ;'  trois  arrêts  ont  été 
cassés,  mais  le  deuxième  jury  a  encore  pro- 
noncé la  peine  de  mort  ;  41  ont  été  exécutés  ; 
3  se  sont  tués  en  prison;  46  ont  obtenu  des 
commutations  de  peine. 

1832.  —  Cour  de  cassation. 

Sept  arrêts  portant  peine  de  mort  contre 
13  individus  ont  été  cassés  et  renvoyés  devant 
une  autre  cour  d'assises  ;  sur  ces  13  individus, 
3  ont  été  de  nouveau  condamnés  à  mort  ;  2  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  1  aux  travaux 
forcés  à  temps  :  2  à  la  réclusion  ;  4  à  la  déten- 
tion ;  1  acquitté. 

La  Cour  de  cassation  a,  en  outre,  cassé  trois 
arrêts  de  cour  d'assises,  tout  en  maintenant 
la  déclaration  du  jury  ;  et  renvoyé  devant  une 
autre  Cour  pour  rapplication  de  la  peine.  Le 
résultat  des  nouvelles  décisions  a  été  :  1  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  1  à  la 
réclusion  ;  pour  le  troisième,  if  y  a  eu  de  la 
part  de  la  deuxième  cour  une  déclaration  d'in- 
compétence. 

1833.  —  Cour  d'assises, 

60  individus  condamnés  à  mort  ;  49  se  sont 
pourvus  en  cassation;  un  arrêt  a  été  cassé, 
mais  la  deuxième  cour  a  encore  prononcé  la 
peine  de  mort;  34  ont  été  exécutés;  16  ont 
obtenu  des  commutations  de  peine. 

1833.  —  Cour  de  cassation, 

Quatre  arrêts  portant  peine  de  mort  contre 
5  individus  ont  été  cassés  et  renvoyés  devant 
une  autre  cour  d'assises.  Sur  ces  6  individus, 
les  nouveaux  jugements  ont  eu  pour  résultat  : 
1  condamné  de  nouveau  à  mort  ;  1  aux  travaux 
forcés  à  temps  ;  3  acquittés. 

La  Cour  oe  cassation  a»  en  outre,  cassé  un 
arrêt  portant  peine  de  mort  ;  et  tout  en  main- 
tenant la  déclaration  du  jury  a  renvoyé  de- 
vant une  autre  cour  pour  l'application  de  la 
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peine.   Cette  deuxième  cour  a  prononcé  la 
peme  de  la  réclusion. 

Il  résulte  de  ces  renseignements  un  fait  im- 
mense, selon  moi  ;  c'est  que  non  seulement  les 
exécutions  ont  été  dans  une  rapide  décrois- 
sance depuis  trois  années  ;  mais  que  cette  pro- 
gression suivie  par  les  condamnations  à  mort 
a  entraînée  une  diminution  presque  régulière 
des  CTimea  contre  les  personnes.  Ainsi  moins 
la  peme  de  mort  est  appliquée,  mieux  la  so- 
ciété est  préservée  ;  mais  il  ressort  de  ce  ta- 
bleau un  autre  fait  non  moins  grave.  Dans  le 
cours  des  années  1831,  1832,  1833,  43  condam- 
nés a  mort  ont  obtenu  la  cassation  de  leur 
jugement  pour  défaut  de  formes  :  sur  ces  43 
12  ont  obtenu  des  nouvelles  cours  d'assises  une 
atténuation  de  peme,  et  5  ont  été  acquittés. 
Ainsi,  Messieurs,  si  la  procédure  avait  été  ré- 
gulière, SI  les  formalités  avaient  été  stricte- 
ment remplies,  si  une  négligence  n'était  échap- 
pée a  personne,  12  accusés,  qui  après  un  mûr 
examen  ne  méritaient  pas  la  mort,  l'auraient 
subia  Cependant,  et  ce  qui  doit  vous  frapper 
davantage.  6  victimes  innocentes  auraient  suc- 
combé 1  Et  quelle  est  donc  cette  loi  qui,  en 
trois  années  conduit  6  innocents  à  Téchafaud. 
Messieurs,  si  les  idées  généreuses  combat- 
tent dans  ce  siècle  pour  améliorer  les  lois,  ne 
nous  dissimulons  pas  la  vérité.  D'autre  part, 
les  passions  sont  vives,  les  passions  politiques 
surtout  égarent  trop  souvent  les  chefs  des  peu- 
ples, et  quelquefois  les  peuples  eux-mêmes  : 
Il  faut  opposer  une  digue  à  ces  passions  ;  il 
faut  les  vaincre  ;  mais  il  faut  avant  tout  leur 
arracher  1  arme  dont  elles  se  servent,  et  cette 
arme  c  wt  la  peine  de  mort.  Voyez  l'usage  : 
voyez  1  abus  qui  en  est  fait  de  nos  jours  en  Po- 
logne. A  la  suite  d'une  sainte  et  noble  mani- 
festation, après  une  lutte  sanglante,  le  droit 
succombe,  le  peuple  est  vaincu,  l'usurpation 
de   JNicolas  s  appesantit  sur   ce  malheureux 
pays;  alors  commence  l'application  terrible  de 
la  peme  de  mort  :  ce  ne  sont  pas  des  coupables 
qu  on  frappe  après  que  le  crime  a  été  reconnu, 
après  un  jugement  contradictoire,  ce  sont  des 
vamcus  qu'on  traîne  à  la  barre  et  qu'on  écorche 
a  la  porte  du  prétendu  tribunal,  qui  a  eu  l'in- 
famie de  se  prêter  à  cette  comédie  judiciaire. 
Ce  ne  sont  pas  des  coupables  isolés,  des  chefs 
de  parti,  des  hommes  plus  compromis,  qui 
ont  abusé  de  l'insurrection  pour  assouvir  leurs 
vengeances   et   pour   commettre   des    crimes. 
Non,  ce  sont  de  braves,  d'honnêtes  citoyens, 
qui  ont  fait,  en  un  mot,  ce  que  vous  avez  fait 
^»  ^oo/^  On  les  f r .,.,.. 

dans  1 

, 'Europe  .^^^.^  ««,*«  xxcjiuii      u  urui:e 

règne  à  Varsovie.  Eh  oui  messieurs,  l'ordre  ré- 
gnait à  Varsovie  1  c'était  le  silence  de  la  mort 
Lorr 

vile 

était  «uBuiu  aussi.  1  orare  régnait  en  France 
comme  il  a  régné  à  Varsovie  après  les  san- 
glantes immolations  du  czar. 

Et  l'Espagne,  soit  carliste,  soit  constitu- 
tionnelle, comment  traite-t-elle  ses  prison- 
niers ?  comment  rend-elle  la  justice  ?  ou  plu- 
tôt, comment  se  venge-t-elle  î  Dans  les  cteux 
camps  même  cruauté  ;  même  férocité,  même 
soif  de  verser  le  sang  espagnol  I  Dans  ce  mal- 
heureux pays  on  en  est  arrivé  à  ce  point,  que 
les  chefs  militaires  appliquent  la  peine  ie 
mort  au  gré  de  leur  caprice  ;  ils  l'appliquent 
a  des  femmes,  à  des  enfants  ;  ils  égorgent  une 
mère  pour  le  crime  de  son  fils,  exécutent  un 
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fils  par  teptésaillCi,  égof gcût  d^autiw  feiiimçs 

à  leur  tour  :  c'est  une  effroyable  émulation  de 

meurtres.  .  ,  ,.^.  ^^ 

Tandis  qne  les  Tiolcnecs  politiques  ^ec- 
tuaient  un  développement  si  rapide  aux  deux 
extrémités  de  TÈurope,  partout  ailleurs  le 
calme  renaissait,  et  aujourd'hui  les  crimes 
contre  les  personnea  diminuent,  yo^f.  ^7,f 
cette  amélioration  et  ce  ilrogrès  de  iinteUi- 
gence  au  développement  de  rinstruction,  a 
une  plus  grande  prospérité  matérielle.  A  me- 
sure que  ^ignorance  et  la  misère  s  affaiblis- 
sent, les  crimes  dimiiiuent.  En  exerçant  un 
droit,  on  en  oompreiid  Timportance,  et  on  ap- 
prend à  respecter  ce  même  d*oit  dans  autrui. 
C'est  ainsi  que  la  petite  propriété  assure  la 
grande,  c'est  ainsi  qne  les  droits  électoraux 
répandus  8ur  une  grande  échelle,  loin  d  être 
un  élémCTit  de  désordre,  seraient  à  mon  avis 
une  puissante  garantie  d'ordre  et  de  stabilité. 
Tout  s'enchaîne  ici  hasj  le  droit  appuie  le 
droit,  et  le  bien  sUccède  au  bien.  Lorsque  les 
hommes  verront  que  la  législation  respecte 
d'une  manière  absolue  la  vie  de  Thomme.  ils 
seront  portés  à  la  respecter  davantage,  et  1  in- 
violabilité proclamée  par  la  société  sera  dé- 
sormais la  garantie  la  plus  sûre  qu'elle  puisse 
donner  à  la  vie  humaine. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  téprimer  par 
la  force  matérielle  ;  il  est  une  force  morale, 
il  est  des  mojrens  intellectuels  qui  sont  plus 
efâoaees  et  qui  tépriment  mieux. 

Je  ne  m'étonne  pas,  Messieurs,  des  résis- 
tances qu'éprouve  la  réalisation  de  cette  vé- 
rité, la  déclaration  d©  ce  droit  Je  sais  com- 
Jden  hê  préjugés  sont  tenaces,  et  quelle  dé - 
enôe  ils  opposent  à  la  civilisation.  Combien 
a-t-il  fallu  d'années  pour  abolir  la  torture, 
pout  prouver  que  la  société  dépourvue  de  ce 
prétendu  moyen  de  défense  pourrait  vivre  au 
delà  ?  Son  abolition  est  à  peu  près  générale, 
et  cependant  il  a  fallu  des  siècles  pour  démon- 
trer  non  pat  seulement  l'illégalité,  mais  son 
inefficacité  :  et  chose  remarquable,  on  produi- 
sait contre  les  adversaires  de  la  torture  préci- 
sém^kt  les  mêmes  arguments  qu'on  oppose  aux 
adversaires  de  la  peine  de  mort.  Le  résultat 
des  dernières  luttes  sera  le  même,  et  avant  peu 
d'années  le  triomphe  viendra. 

Je  ne  comprends  pas,  en  effet,  je  vous  l'a- 
Toue,  Messieurs,  qu'en  i^résence  des  faits  aue 
ie  viens  de  soumettre  à  la  Chambre,  qu  en 
face  d'une  expérience  qui  prouve  que  les  cri- 
mes contre  h^  personnes  vont  toujours  en  di- 
minuant, à  mesure  que  l'application  de  la 
peine  de  mort  diminue^  on  s'obstiue  à  con- 
server cette  peine  ;  mais  on  ne  réfléchit  pas 
que  du  moment  où  il  est  prouvé  que  les 
meurtres  sout  toujoars  en  rapport  comparatif 
avec  les  exécution.H,  la  législation  pénale  est 
chaque  année  coupable  d  un  certam  nombre 
de  meurtres  ;  car  il  est  rationnel  de  penser, 
d'après  les  faits  que  j'ai  mis  sous  les  yeux  de 
la  Chambre,  qu'un  certain  nombre  de  crimes 
contre  les  personnes  proviennent  de  la  funeste 
influence  que  la  rigueur  pénale  exerce  sur  la 
moralité  publique. 

Je  crois  que  Fon  en  est  arrivé  au  point  de 
pouvoir  prouver  mathématiquement  que  le 
maintien  de  la  peine  de  mort  augmenta  le 
nombre  des  crimes,  et  que  la  source  de  plu- 
sieurs se  trouve  dans  cette  législation.  Ainsi, 
en  conservant  cette  peine,  loin  de  garantir, 
vous  exposez  la  vie  des  citoyens.  C'est  une 
augmentation  de  crimes  contre  les  personnes 


qui  est  le  réauhftt  infaillible  de  cette  obstina- 
tion. 

La  peine  de  mort  réagit  violemment  contre 
la  société  :  la  mort  enfante  la  mort. 

Je  crois,  Messieurs,  que  personne  ne  me  con- 
tredira lorsque  j'avancerai  que  les  lois  doi- 
vent suivre  et  formuler  les  mœurs  :  la  peine 
capitale  est  abolie  dans  nos  mœurs,  qu'elle  It 
soit  dans  nos  lois. 

Les  répugnances  du  jury  (et  le  jury,  c'est  la 
nation)  se  manifestent  tous  les  jours  de  plus 
en  plus.  Ce  n'est  plus  un  seul  jury,  un  jury 
composé  d'hommes  éclairés,  qui  admettent 
constamment  les  circonstances  atténuantes,  ce 
sont  tous  les  jurys,  ce  sont  ceux  du  nord,  du 
midi,  du  centre,  de  Paris,  des  provinces;  c'est 

Sartout  à  la  fois  que  1«  vérité  éclate.  Il  suffit 
e  sept  jurés  qui  doutent  du  droit  de  la  Bociéié 
pour  que  la  peine  de  mort  soit  abolie  pour  un 
temps  et  pour  une  localité. 

Cette  situation  est  grave.  Messieurs  ;  car 
enfin  nous  pouvons  admettre,  en  suivant  dans 
Tavenir  le  calcul  de  progression  décroissante 
des  condamnations  à  mort,  calcul  dont  les  élé- 
ments nous  sont  fournis  par  le  passé,  que, 
d'ici  à  quelques  années,  la  peine  de  mort  sera 
abolie  oe  fait.  Les  mœurs  domineront  la  loi, 
et  c'est  ainsi  que  la  Providence  se  manifes- 
tant dans  tout  et  avec  tous,  impose  le  droite 
fait  tomber  la  vérité.  Si  cette  situation  n'est 
pas  complète^  du  moins  elle  est  déjà  réalisée 
en  partie  :  ainsi  un  certain  nombre  d'accusés, 
qui  d'après  le  crime  commis  et  constaté,  de- 
vraient être  atteints  par  la  peine  la  phis 
forte,  ne  sont  condamnés  qu'à  une  peine  infé- 
rieure, et  cela  parce  que  le  jury,  ne  voulant 
pas  appliquer  la  peine  de  mort,  a  résolu  d'une 
manière  négative  certaines  questions.  Qu'ar- 
rive-t-il  alors  î  C'est  que  la  législation  se  trou- 
vant en  lutte  avec  le  jurv,  c'est-à-dire  avec  les 
mœurs,  n'est  plus  assez  forte  pour  assurer  une 
complète  répression,  et  quelle  est  souvent  for- 
cée de  consacrer  l'impunité. 

Il  esrt  évident  que  la  peine  de  mort  doit  être 
ranplacée  par  nn  système  pénitentiaire  for- 
tement conçu  ;  il  faut  qu'à  la  place  de  nos 
pagnes  et  de  nos  prisons,  on  construise  un 
ordre  de  pénalité  tel,  que  chaque  coupable, 
quelque  grand  qu'il  soit,  y  trouve  sa  place.  Le 
rôle  de  la  justice  ne  consiste  alors  ou 'à  re- 
connaître le  fait  incriminé,  qu'à  déclarer  le 
coupable,  et  qu'à  lui  assigner  son  titre  et  son 
degré. 

Je  ne  veux  pam  abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  je  ne  prétends  pas  traiter  ici  cette 
énorme  question  du  système  pénitentiaire  ; 
mais  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  le  fait  com- 
mencé de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  par  le 
ju^,  fait  qui  tend  ehague  jour  à  se  réaliset. 
Je  ne  demande  pas  à  M.  le  garde  des  sceaux 
l'opinion  du  gouvernement  sur  la  grave  ques- 
tion de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ;  ce 
n'est  pas  inopinément,  à  propos  du  budget, 
d'une  manière  accidentelle,  et  sans  avertisse- 
ment préalable,  qu'il  est  possible  de  discuter 
un  sujet  aussi  important  ;  seulement  j'appelle 
ses  méditations  sur  les  faits  que  je  lui  ai  si- 
gnalés, et  qui  me  semblent  d'une  grande  portée. 
Messieurs,  jo  le  répète  une  dernière  fois  : 
les  mœurs  ont  pris  l'initiative.  Ne  voyes- 
vous  pas  qu'il  est  temps  que  la  législation  re- 
connaisse et  adopte  aussi  à  son  tour  le  prin- 
cipe, et  vienne  proclamer  l'inviolabilité  de  la 
vie  humaine  \ 
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M.  le  t^réèidcul.  La  parole  est  à    M.  Pa- 

M.  i^atuille.  Messieurs^  les  murmures^  je 
poui*raia  dire,  unanimes,  de  la  Chambre,  et 
ensuite  les  nobles  paroles  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ont  suffisamment  vengé  la  magistra- 
ture de  routragë  renferme  dans  les  paroles 
du  premier  orateur  que  vous  avez  entendu. 

M.  B<»adi»iii[f  «lé,  de  m  pîacB.  J'ai  expli- 
que  ma  pensée  ;  j'ai  seulement  voulu  faire  voir 
les  conséquences  d'un  syrt^ème  général,  qui  me 
paraît  mauvais.  Sans  doute,  où  peut  citer  des 
faits  particulier^  mais  je  me  plais  à  rendre 
justice  en  général  à  Tintégrité  de  la  magistra- 
ture. (Assez  !  assez  !) 

M.  Patailie,  j'allais  ajouter  que  j'aimais 
a  penser  que  notre  honorable  collègue  lui- 
même  reconnaîtrait  que  son  expression  avait 
été  au  delà  de  sa  pensée.  Je  ne  cfirai  donc  rien 
de  plus  sur  ce  sujet. 

Voix  nombreuses  :  Assez  1  assez  j 
M.   Palallle,    Je  suis    aux    ordres  de  la 
Uiiambrè,  si  elle  ne  veut  pas  m'enteodre. 
Vovx  diverses  :  Parlez  1  parles  1 

1  ^û  **«*«*M*^-,  Maîfatenaiit  je  solliciterai  de 
la  Chambré  qtuelaues  minutes  d'atteûtiôii  pour 
lui  présenter  (Quelques  aperçus  rabides  et  som- 
maires sur  les  aihéliOJ-ations  qu'il  est  questioh 
d  apporter  à  notre  orgahisatiofi  judiciaire... 
(Ihterruptton.) 

iïb^^t  ^'*^^^*^*  •*  ^  ^^  q(ue«tioii   !  à  la  qùes- 

Autres  toix  :  Partez  !  fjarlëz  !  vous  êterf 
dahs  la  questiori. 

M.  le  Prcsideiil.  La  clôture  n*a  pas  été 
demandée^  la  discussion  générale  doit  conti- 
nuer, et  par  conséquent  l'orateur  doit  être  en- 
tendu. 

M.  Patalîle.  Messieurs,  je  sollicite  quel- 
ques minutes  d'attention  de  la  Obaîiibrc  pour 
lui  présenter  quelques  aperçus  rapides  et  som- 
maires sur  les  amélioration»  qu'il  est  question 
d  apporter  a  notre  organisation  iudiciàire. 

Je  commence  par  applaudir  à  i'intentioii 
manifestée  par  M.  le  garde  des  sceaux^  de  ne 
pas  confondre  dans  une  seule  et  mÔme  loi  ce 
qui,  jusqu  à  présent^  a  été  aaigncugement  dis- 
tingué et  séparé  dans  hotre  législation  ;  c'était 
là,  Messieurs,  un  des  plus  graves  inconvé- 
nients d^  projet'  qui  vous  a  été  présenté  dtts 
te  eoilrs  de  la  dernière  session  ;  ce  projet  ren- 
fermait ui^  pêle-mêle  des  attributions/de  tous 
nos  corps  judiciaires,  aveq  ieur  organisation, 
matières  qui  soût  aujourd'hui  l'objet  de  lois 
spéciales  et  distinctes  !  il  y  joignait  des  di«po- 
Mtwns  purement  réglementaires  qu'il  est  utile 
de  laisser  dans  le  domaine  de  rordonnance,  en 
outre  des.  modifications  à  nos  divers  Codes,  et 
f  quelques  Jois  spéciales  très  importantes, 
teUes  que  celle  de  rinterprétation  ({es  lois. 
.  Messieurs,  nous^  n'avons  qu'un  seul  moyeiï 

U'^-  'î?'^^?  .rimmense  incouv&iient  de  la 
multiplioiéé  foàjoura  croissante  de  nos  lois, 
c  est  1  ord^  et  la  méthode  :  conservons-les. pre- 
I^IÎbI^    81  nous  voulons  éviter  le  chaos 

Je  vc 
autant 
ûient 

qu'eri  c»uKmt5aiani>  notre  opuitruue  leiçisiative 
on  pro^ât  iiutant  qiie  pSssible  par  voie  de 
codification,^  au  lieu  d'agir  ,comriie  on  le  fait 
trop  sotïventj  pur  voie  d'ettohéfisseraent. 


VA 

Je  ne  His  paà  aussi  loin  cepèûdàhi  que  ceux 
qui  avaieut  pehsé  qu'il  serait  poBSibW  faTrc 
r oL  'Srr''1./l''^''^l^  ^^  '^^^t^^  Bulletin  ces 

r Jti ^  1?*  ®î  ^^^^t^  conservé,  et  de  prononcer 
\n^t^^rw''l  i""?.^"!  ^^  ^^^*  ^«  BUrpla.;  cette 
hnr^t^nl''  ^^^f^^^^  est  au-dessus  (les  forces 
\^tl^^,l  ^^î^^"^^^"  feû  sei-ait  t)lus  ou  moins 
ffifn«i^/i.rff  T  i'^Pe^fe^i^ns  inévitiibles 
^traîneraient  des  liiconvéilieiits  majeurs. 
Mais  ce  qui  he  |^eUt  être  tenté  salis  témérité 
pour  la  masôe  litière  de  nos  lois,  t>^  être 
Sfv'î^n'rr^  accompli,  en  s'attach'aK«^- 
nl^XàsS^^^^  ^^^^^^^  '^^^^'^  de 
C'est  ainsi  que  le  Consulat  et  l'EmUire  nona 
ont  donné  comme  satellites  de  lios  graSdfl  <K 
quelques  tois  spéciales  et  oompl^Sif^^ 
dispensé  de  recourir  à  rindigestofatras  d^ 

notariat,  renregjstreinwity  les  douanes  les 
contributions  indirectes.  """«nés,    les 

Messieurs,  c'est  surtout  aux  justices  de  mai» 
aue  devrait  être  faite  l'apnliXn  ^  Mdé 
de  codification  :  et  j'ose  fe  dire,  twt  Su^nos 

Siri^lw^-f^i-^"!,  ^^t"^?*  privées  de  cTbiêS! 
Si;'  i»n8tït"^Pi»  de  la  justice  de  paix  ne  por- 
tera pas  ses  fruits,  elle  restera  6e  ou'Sle  e.t 

d  infécondité,  parce  ou'il  n'a  pas  été  pESé 
èmfenf  '^°^^«°'^  ^«fvorables  f  t^n  dévffij! 

tait  être^u'un  hoinTde'b  e?I  dHôn  seÎT 

S^rf'Mf  ''^^  î^^'  BesVo'S'^dŒ 

P«1i.^îr''i^*"*  •'*  P°?a=*  uniforme. 
ouelt^LÎfi  Meesieajs,  la  condition  dans  la- 
H  J«  rtl  ?r°?  ^^  "«^  J^Ses  de  paix  î 

nlmT  j.!^i  L^®  tout  juste  Traverse  :  et  par  la 
plus  déplorable  fatalité,  il  n'y  a  àans  nulle 
branche  de  not^  législation  autant  d'incohé- 
rence, de  désordre,  de  confusion,  et  par  raite 

^iMifri"^"^  justices  de  paix  ;  le  malheureux 
ûiagistrit  de  ùos  villages  est  obligé  d'el-rer 
dMB  un  lal^ytinthe  formé  par  les  fois  de  S 
Bépubliqtie,  du  Consulat,  do  l'Emnirè  •  Jl  mt 
quelquefois  tondamné  à  donner  fo^  et  atuto- 
S^;    àrfi^v"!!?'^  moment  et  pour  le  iàlme 

t^««.  ifT^^'P-^'î'*^"  ^^^0"  contradic- 
toires ;  il  faut  qu'il  trouve  dans  son  intelli- 
gence ou  plutôt  dans  les  arrêts  de  la  coUr  de 
cassation  te  qn'<A  appelle  en  mécanique  les 
^Itats  de  deux  forces  qui  ont  des  directions 
difféfMites:  eà  d'autres  termes,  il  doit  fondre" 
ensemble  les  detf*  lois  contraire^),  et  en  créer 
ainsi  nùo  troisième,  qui  n'est  ni  la  première 
ni  I|t  seconde,  mais  qui  participe  de  l'une  et 
de  1  autre. 

1  1^\i?*^^'  Messieurs,  les  tourt  de  force  intel- 
lectueUè  que  noiis  exigeons  de  nos  juges  de 
paix;  et  lorwpi'on  s'étonne  apr?s  cela  de  les 
trouver  souvent  au-dessous  de  leurs  foliotions, 
je  demande  si  la  faute  première  n'en  est  pas 
au  législafeur  qui,  par  l'incohérenor  de  sfs 
actes,  a  créé  les  difficultés  sous  lesquelles  nos 
jUges  de  paix  gémissent  et  succombent  î 
Vous  savez,  Messièuré,  comment  la  puî<- 
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saate  pensëe  de  l'empereur  en  se  portant  au 
sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire,  a  rehauseé 
l'éclat  et  Tutilité  de  noe  grands  corps  de  ma- 
gistrature. Méritait-il  donc  le  reproche  d'avoir 
dédaigné  l'importante  et  modeste  juridiction 
des  juges  do  paix?  Messieurs,  s'il  n'a  pas  ac- 
compli la  tâche,  il  en  avait  vu  l'importance  et 
l'utilité  ;  j'en  trouve  la  preuve  dans  un  ouvrage 
publié  en  l'an  X,  par  un  membres  du  corps  lé- 
gislatif de  cette  époque;  je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  laisser  parler  l'auteur  lui-même, 
M.  Bergier.  Voici  dans  queft  termes  il  s'ex- 
prime : 

<c  Tant  d'incertitude  sur  les  véritables  limites 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  tant  de 
confusion  entre  les  fonctions  qui  leur  ont  été 
ôtées  et'cellee  qui  leur  sont  conservées,  toutes 
ces  difficultés  de  détail  qui  se  rencontrent  sur 
leurs  pas,  arrêtent  leur  marche  sur  un  terrain 
mal  connu. 

<c  Le  gouvernement  voit  le  mal,  il  prépare  le 
remède,  qui  ne  pourra  se  trouver  que  dans  un 
nouveau  code  des  juges  de  paix,  dans  un  code 
qui  apprenne  au  juge  tout  ce  qu'il  doit  savoir, 
je  ne  dis  pas  seulement  sur  les  attributions  et 
sur  les  formes  de  procéder,  mais  encore  sur  le 
fond  des  matières  de  sa  compétence  judiciaire, 
qui  soit  tellement  complet,  en  un  mot,  que  le 
juge  de  paix,  après  l'avoir  lu,  n'ait  point  d'au- 
tres lois  à  consulter,  ni  pour  connaître  sa  com- 
pétence et  la  marche  qu'il  doit  suivre,  ni  pour 
fixer  sa  décision  sur  chaque  affaire.  » 

M.  Bergier  va  peut-être  un  peu  trop  loin  en 
supposant  qu'il  soit  possible  de  faire  un  code 
des  juges  d^  paix!  aussi  parfaitement  complet 
qu'il  le  demande  ;  mais  si  l'on  ne  peut  arriver 
à  cette  perfection  absolue,  on  peut  du  moins 
s'en  approcher,  et  sortir  de  l'horrible  confu- 
sion qui  forme  notre  état  actuel.  J'émets  donc 
le  vœu  que  le  projet  qui  pourra  nous  être  ap- 
porté sur  les  justices  de  paix  ne  soit  pas  seu- 
lement une  loi  de  plus  à  ajouter  à  tant  d'au- 
tres. Je  désire  qu'au  lieu  d'accroître  la  confu- 
sion actuelle,  il  la  détruise  et  la  dissipe  autant 
que  la  chose  sera  possible. 

Je  veux  tenir  la  promesse  quej'ai  faite  à  la 
Chambre,  d'occuper  peu  de  temps  son  atten- 
tion, et  je  me  1>omerai  à  dire,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
cours  royales,  qu'on  ne  saurait  user  de  trop  de 
circonspection  en  touchant  à  une  organisation 
éprouvée,  et  dont  on  a  lieu  d'être  satisfait; 
nul  changement  ne  doit  être  proposé  si  le  be- 
soin n'en  est  pas  clairement  révélé  par  les  faits, 
et  si  l'utilité  li'en  est  pas  pleinement  et  incon- 
testablement démcmtrée. 

En  parlant  du  besoin  révélé  par  les  faits, 
j'en  signalerai  un  dont  je  suis  vivement  frappé, 
c'est  l'encombrement  des  affaires  dans  quel- 
ques ressorts.  Messieurs,  une  justice  tardive 
est  tout  au  moins  une  justice  imparfaite,  et 
certaines  circonstances  malheureuses  peuvent 
rendre  le  simple  retard  si  dommageable,  qu'il 
ne  diffère  en  fait  du  déni  de  justice. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler.  Mes- 
sieurs, que  la  dette  de  la  justice  est  la  première 
de  toutes  envers  le  pays.  Elle  aussi  doit  être 
servie  exactement  à  son  échéance,  et  j'appelle 
sur  cet  important  besoin  de  la  société  toute  la 
sollicitude  et  les  méditations  du  gouvernement. 
(Attx  voix/  aiMC  voixf) 

M.  Hawin,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'a- 
buserai pas  de  l'attention  de  la  Chambre.  Ce 


n'est  pas  ici,  je  crois,  le  moment  de  discuter 
les  différents  systèmes  çui  ont  été  apportés  à 
la  tribune.  La  commission  ne  peut  que  s'asso* 
cier  à  tpus  les  orateurs  qui  ont  été  entendus, 
pour  rendre  honmiage  à  la  magistrature  fran- 
çaise. 

DiseusHon  des  chapitres^ 

M.  le  PréHldent.  Nous  passons  à  la  dis- 
cussion des  chi4;>itres  du  ministère  de  la  jus- 
tice. 

«  Chapitre  1^.  AdmitUstraHon  centrale. 
(Personnel)^  418,700  francs.  » 

M.  Jobard.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  n'abuserai  point  de  l'attention 
de  la  Chambra  Je  ne  viens  pas  critiquer  le 
chiffre  des  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale :  assurément^  sur  ce  chapitre  conune  sur 
tous  les  autres,  rien  de  plus  modeste  que  le 
budget  du  ministère  de  la  justice.  Ce  budget, 
chacun  parait  en  convenir,  offre  même  cette 
particularité  que,  pour  y  apporter  des  chan- 
gements utiles,  nous  aurons,  non  à  le  réduire, 
mais  à  l'ausmenter  ;  et  quand  je  parle  d'aug- 
mentation^ Messieurs,  je  n'ai  nullement  en  vue 
les  emplois  supérieurs,  les  positions  élevées  ; 
à  mon  avis,  elles  sont  aujourd'hui  traitées  avec 
luxe,  si  je  compare  la  part  qui  leur  est  faite 
au  budget  avec  les  allocations  que  la  plus 
mesquine  parcimonie  a  réservées  a  la  magis- 
trature inférieura  En  demandant  la  parole 
sur  le  chapitre  de  l'administration  centrale, 
j'ai  voulu  insister  sur  une  réflexion  pleine  de 
sagesse  qui  a  été  présentée  par  l'honorable  rap- 
porteur de  votre  commission  ;  elle  concerne 
ks  avocats  stagiaires... 

M.  Renonard.  commissaire  du  roi.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Jobard.  Lee  avocats  stagiaires  atta- 
chés aux  bureaux  de  la  chancellerie,  qu'on  est 
convenu  d'appeler  surnuméraires  près  de  Vad- 
ministration  centrale. 

Votre  commission  émet  le  vœu  que  ces  jeunes 
stagiaires,  en  concourant  pour  les  emplois  de 
la  magistrature,  n'entravent  pas  l'avancement 
dans  le  ressort  des  cours  royales. 

Je  ne  dirai  ri^i  des  travaux  des  surnumé- 
raires ;  je  ne  prétends  pas  en  contester  l'im- 
portance; mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  les  jeunes  avocats,  en  sollicitant  leur  ad- 
mission dans  les  bureaux  de  la  chancellerie, 
ne  cherchent  qu'à  se  placer  à  un  point  de  vue 
avantageux,  afin  de  mieux  découvrir  dans  le 
ressort  des  cours  royales  les  emplois  qui  peu- 
vent devenir  vacants,  et  de  saisir  avec  plus  de 
facilité  ceux  qui  leur  conviennent. 

Voilà  en  deux  mots,  Messieurs,  l'histoire 
des  surnuméraires. 

Je  comprends,  pour  ma  part,  le  sumumé- 
rariat  pour  les  fonctions  mêmes  de  l'adminis- 
tration centrale  ;  je  comprends  que  dans  les 
bureaux,  on  accjuière  les  connaissances  néces- 
saires à  ce  que  j'appellerai  la  partie  adminis- 
trative du  ministère  de  la  justice.  Mais  pour 
remplir  les  fonctions  de  la  magistrature,  il 
faut  autre  chose  que  la  science  de  quelques  dé- 
tails d'administration,  il  faut  la  pratique  des 
affaires  judiciaires  ;  et  je  crois  que  c'est  ail- 
leurs que  dans  les  bureaux  de  la  cliancellerie, 
que  les  jeunes  avocats  peuvent  faire  un  ap- 
prentissage, une  éducation  utila  Quoi  qu  il 
en  soit,  je  m'associe  au  vœu  de  votre  commis- 
sion, et  je  désire  que  le  gouvernement  soit  pré- 
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muni  oontore  des  choix  qui  sont  presque  tou- 
jours accueillis  avec  défaveur,  parce  qu'on  les 
considère  presque  toujours  comme  les  produits 
de  l'esprit  de  népotisme  et  de  Tintrigue.  La 
restauraticm,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
a  été  féconde  en  abus  de  ce  genre.  Ces  abus, 
Messieurs,  sont  dangereux,  car  ils  jettent  le 
découragement  dans  les  ressorts  des  cours 
royales.  Et  ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est 
qu'en  faisant  suspecter,  à  tort  sans  doute,  la 
justice  du  gouvernement,  ils  affaiblissent  plus 
ou  moins  cette  considération  dont  il  est  si 
essentiel  que  le  pouvoir  demeure  toujours  en- 
touré. 

Il  existe  dans  les  tribunaux  et  dans  les  bar- 
reaux de  nos  départements  une  multitude  de 
jeunes  gens  laborieux.  Oe  sont  les  efforts  de 
ces  jeunes  gens  qu'il  convient  <i'enoourager  ; 
c'est  sur  eux  que  j'appellerai,  avec  une  con- 
fiance entière,  la  justice  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  Il  ne  faut  pas,  parce  que  le  nasard  de 
leur  position  les  tient  éloignés  de  la  source  des 
faveurs,  que  leurs  justes  prétentions  soient 
trop  facilement  oubliées.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Renonard,  commissaire  du  .roi.  Mes- 
sieurs,  les  observations  contenues  dans  le  rap- 
port de  votre  commission,  et  celles  que  vous 
venez  d'entendre,  m'amènent  à  vous  dire,  en 
très  peu  da  mots,  ce  que  c'est  que  l'institution 
des  avocats-surnuméraires  attachés  au  minis- 
tère de  la  justice. 

En  1822,  on  eut  la  salutaire  et  bonne  pensée 
d'attacher  un  certain  nombre  de  jeunes  avo- 
cats aux  travaux  intérieurs  du  ministère  de 
la  justice,  pour  y  faire  un  apprentissage  de 
toutes  les  matières  qu'on  y  traite.  Ces  jeunes 
gens  se  destinent  pour  la  plupart  à  la  magis- 
trature; ils  sont  au  nombre  de  douze,  et  ce 
nombre  n'a  jamais  été  dépassé.  Ce  ne  sont  pas 
seulement,  conmie  l'a  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, des  avocats  stagiaires,  car  un  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  terminé  leur  stai;e,  et 
ils  ont  déjà  paru  dans  quelques  affaires  où 
plusieurs  ont  montré  du  talent;  ce  sont  des 
leunes  gens  qui  suivent,  sous  une  autre  forme, 
les  études  qui  préparent  à  l'entrée  dans  la  mar 
gistrature.  Leur  nombre,  ainsi  que  je  le  disais, 
est  de  douze,  et  il  n'a  jamais  été  dépassé. 

Vous  ailes,  par  quelques  chiffres,  savoir  s'il 
est  vrai  qu'à  aucune  époaue  on  ait  pu,  dans  la 
totalité  de  la  France,  se  plaindre  du  trop  grand 
nombre  de  personnes  entrées  par  cette  voie 
dans  la  magistrature.  Voici  un  état  des  avocats 
surnuméraires  attachés  au  ministère  de  la  jus- 
tice: 

De  1822,  époque  de  la  création  jusqu'à  la 
révolution  de  Juillet,  il  y  en  a  eu  soixante-dix 
de  nommés;  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
jusqu'à  ce  jour,  ving-huit. 

Et  voici  le  chiffre  des  placements  qui  ont 
été  faits  tous  les  ans  : 

En  1822,  deux  ;  en  1823,  huit  ;  en  1824,  sept  ; 
en  1825,  quatre  ;  en  1826,  six  ;  en  1827,  «qiuatre  ; 
en  1828,  quatre  ;  en  1829,  cinq  ;  en  1830,  jusqu'à 
la  révoluticm  de  Juillet^  les  sept  premiers  mois, 
deux... 

Une  voix  :  Mais  c'est  énorme  ! 

M.  Reiionard,  commissaire  du  roi.  Per- 
mettez-moi xi'achever,  et  je  répondrai  ensuite 
à  l'interruption. 

Pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1890,  qua- 


tre ;  en  1831,  un  ;.en  1832,  trois  ;  en  1833,  deux  ; 
en  1834,  deux  ;  en  1836,  un. 

Le  terme  moyen  du  temps  des  études  dans 
l'intérieur  de  la  chancellerie,  sans  parler  du 
stage  antérieur,  a  été  moyennement,  avant  la 
révolution  de  Juillet^  de  17  mois  et  demi^  et 
depuis  la  révolution,  de  28  mois  et  demi. 

Peuton  dire  maintenant  que,  placé  dans  la 
totalité  de  la  France,  dans  les  ressorts  des 
vingt-sept  cours  royales,  deux  ou  trois,  comme 
cela  a  eu  lieu  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
six  ou  sept^  ce  qui  a  été  le  maximum  avant  la 
révolution,  peut-on  dire,  pour  la  totalité  des 
ressorts.  <)ue  ce  soit  là  un  placement  exagéré, 
et  qui  doive  nuire  aux  justes  prétentions  des 
diverses  localités  ? 

Ici,  Messieurs,  je  pense  que  le  seul  rappro- 
chement des  chiffres  vous  a  dit  combien  il  y  a 
au  contraire  de  modération  dans  ces  avance- 
ments. Des  études  de  plus  de  deux  années  sont 
une  garantie  bien  équivalente  à  quelques  plai- 
doiries faites  à  rares  intervalles  dans  des  bar- 
reaux peu  occupés. 

Ici  nous  trouvons  l'occasion  naturelle  d'a- 
border cette  auestion  de  savoir  si  tout  doit  se 
résoudre  en  cnoix'de  localités,  si  c'est  une  pré- 
tention possible  que  celle  qui  réduirait  à  ne 
jamais  cnoisir  que  dans  quelques  localités  dé- 
terminées les  personnes  qui  doivent  entrer  dans 
la  magistrature. 

Certes  à  aucune  époque  ce  soin  n'a  été  plus 
complètement  pris,  a  aucune  époque  les  inté- 
rêts des  localités  n'cmt  été  plus  scrupuleuse- 
ment respectés,  à  aucune  époque  on  n'a  plus 
exclusivement  donné  aux  choix  des  localités 
mêmes  les  fonctions  de  la  magistrature. 

Mais  il  ne  faut  exajgérer  aucune  idée  ;  et  si 
le  Gouvernement  abdiquait  toute  espèce  d'ac- 
tion centrale,  si  jamais  on  se  permettait  de 
venir  choisir,  parmi  ceux  qui  ont  fait  leurs 
études  dans  la  capitale,  quelques  sujets  dis- 
tingués pour  les  envoyer  dans  les  déjparte- 
ments,  ce  serait  une  méthode  qui  conduirait  à 
se  priver  souvent  de  choix  qui  peuvent  d(Hmer 
ensuite  des  magistrats  dont  les  services  devien- 
nent éclatants. 

Il  faut  d'ailleurs  obsei^er  que,  parmi  ces 
jeunes  gens  qui  travaillent  à  Paris,  il  en  est 
fort  peu  qui  appartiennent  au  ressort  de  la 
Cour  royale  de  raris;  un  grand  nombre  appar- 
tiennent aux  départements,  et  retournent  dans 
les  départements  dont  ils  sont  originaires, 
après  avoir  complété  ainsi  la  série  de  leurs 
études. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  ne  faut  piont  décou- 
rager ainsi  des  services  qui  ont  leur  utilité. 
Sans  doute  les  jeunes  gens  qui  travaillent  ainsi 
acquièrent  autant  qu^ls  donnent  ;  ils  acquiè- 
rent autant  d'instruction  qu'ils  rendent  de  ser- 
vices. Lorsque  les  jeunes  gens  ont  passé  plus 
d'une  année  dans  les  bureaux,  lorsqu'ils  ont 
étudié  les  affaires,  ils  donnent^  ensuite  par 
d'importants  travaux  à  l'administration  une 
collaboration  très  utile.  Remarquez  qu'au 
moyen  de  la  parcimonie  avec  laquelle  les  em- 
ployés de  l'aaministration  sont  traités,  si  vous 
ne  vouliez  pas  permettre  que  douze  jeunes 
gens,  presque  toujours  choisis  avec  le  plus 
grand  soin,  et  presque  tous  capables  de  leurs 
toavaux,  apportent  a  l'administration  des  ser- 
vices gratuits,  alors  il  faut  augmenter  le  nom- 
bre des  employés.  En  vous  privant  de  ces  ser- 
vices gratuit»,  vous  voudriez  apparemment  les 
remplacer  par  des  services  auxquels  vous  accor- 
diez une  rétribution* 
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Si  vouB  pe  voulez  poiiit  voub  priver  à  la  foip 
et  de  cette  école  et  de  cette  économie,  "je  ne 
comprends  pas  pourquoi  on  porterait  le  décou- 
ragement; dauB  l'eaprit  des  jeunes  gens  qui  se 
rendent  utiles,  et  qui  donnent  d'avance  à  l'Etat 
l'équivalent  de  la  faveur  qu'ils  reçoivent  en 
entrant  dans  la  magistrature. 

Voua  aveB  vu,  SiesBieura,  avoo  quelle  parci- 
monie les  places  leur  sont  distribuéeB,  et  je 
puis  dire  qu'à,  cet  égard  peut-être  on  est  resté 
au-dessous  du  nomtre  des  placetpente  qu'il 
serait  juste  et  raisonnable  de  faire  ;  efc  comme 
il  ne  faut  pas  de  reprochée  immériWs,  je  crois 
que  ta  Restauration  elle-même  ne  méritait 
point  celui  que  lui  a  adressé  l'honorable  rap- 
porteur à  cet  égard.  Le  placement  de  sept  de 
ces  surnuméraires  au  plus  dans  une  année  était 
loin  d'excéder  lee  justM  proportions.  (Aux 
voix  l'aitx  voix  !) 

M.  Iltfvln,  rapporteur.  On  a  fait  au  rap- 
port deux  reprocbee  :  on  a  dî*^  d'abord  que 
nous  avions  donné  ipal  à  propos  aux  sprnu- 
mérairee  do  l'administration  cpptrale  le  titre 
d'avoeatt  stagiaires.  J'eq  demaQde  pardop  à 
M.  le  serpétaire  général  ;  proliableœent  il  a  été 
étranger  à  la  véa^iio-a.  du  budget  4e  I4  justice, 
car  je  lis  daos  lo  budget  page  156  ; ,«  Avocate 
stagiaires  eurnuffléraires  saps  appointe- 
ments. » 

M.  Henonard.coinRUfJaiVe  du  roi.  Cela  ne 
fait  rien. 

M.  Ilavln,  rapporteur.  Je  dirai  ensu  ite  que 
même  d'après  les  calculs  qui  ont  été  faits  par 
M.  le  secrétaire-général,  je  trouve  que  les  pla- 
ces, qui  ont  été  données,  l'ont  été  daps  qne  beau- 
coup trop  forte  proportion  ;  que  si  on  appli- 
quait cette  proportion-là  aux  barreaux  de 
France,  certes  il  n'y  aurait  pas  do  place  pour 
tous  les  fl.vocat6  stagiaires  du  royaume.  Je 
crois  ensuite  que  ce  n'eat  pas  qne  très  bonne 
école  pour  des  njagistrats  que  de  s'occuper  de 
choses  d'administration.  Il  y  a  sans  doute 
quelques  travaux  à  la  chanpellerie  qui  peuvent 
être  utiles,  mais  les  travaux,  dont  les  Burouraé- 
raires  s'occupent  particulièrement,  sont  des 
travaux  d'admînistratipn,  et  je  crois  que  l'avo- 
cat qui  plaide  et  suit  le  barreau  est  plus  pro- 
pre aux  lonctionB  de  la  magistrature  qiio  ceJui 
qui  fait  son  étage  dans  les  IJureaus  de  la  chan- 
cellerie. 

_M.  RçDOHHr'l-  rominamhe  Jii  roi.  Je  doi^ 
ajouter  un  seul  mot,  g'cst  que  les  jcuneB  gi-ns 
qui  travaillent  aux  Ijureaux  de  la  chancellci-ii-, 
n'en  suivent  pas  moins  très  exactement  pour 
la  plupart  des  travaux  du  paiftia.  {Briiii' 
divert.j  II  y  ft  dans  la  Chambre  assez  de  per- 
sonnes qui  ont  commencé  Ipiirs  études  de  na- 
laîs  en  étant  avocate  stagiaires,  pour  qu  ils 
Sachent  très  bien  que  les  occupations  du  stji- 

Eaire  le  plus  laborieux  leur  permettent  de 
ïre  autre  chose,  et  même  auoun  magistrat  no 
-po  démentira,  lorsque  j'avancerai  qu  un  jeune 
homme  peut'  tri's  bien  s'occuper  i^i  palais,  y 
plaider  assez  souvent,  et  cependant  avoir  en- 
core beaucoup  do  temps  pour  travailler  ail- 
leora  ;  o'eet  ce  aui  arrive  aux  jeunes  gens  de  ta 
ohancellerie  :  lia  sont  très  habituellement  coiii- 
mis  d'office  par  les  magistrats  pour  la  défense 
des  accusés  ;  et  rendent  au  palais  les  mêmes 
services  que  la  plupart  des  jeunes  gens  de  leur 
âge. 

Ainsi,  il  serait  tout  à  fait  injust*^  d'affliner 
4eB  jeunes  gens  laborieux  par  des  reproches 
qu'ils  ne  méritent  point. 


,  (jui  a  f^it  des  re- 


U.  il«vln,  rapportai 

proches  t 

M.  I|en«inard,  commiHaire  4u  roi.  Ceci  me 
donne  une  occasion  de  relever  le  wqt  de  népo- 
tisme dont  s'eet  servi  l'un  des  preopinanta,  et 
qui  est  tout  4  fait  ipunérité. 

M.llaviu,  rapporteur.  La  commiuiDn  n'a 
voulu  que  prémusir  le  ministre  eontre  l'abtUi 
et  on  croirait  que  U.  Kenouard  n'a  pas  I14  le 
rapport.   {Murmuret.) 

H.  I|ei|anard,  comtmttaire  du  roi.  J'ai  lu 
le  rapport,  et  je'dîa  que  l'abus  n'existe  pM. 

M.,fi»»z«:t,garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  p'ai  qu'un  piot  à  (lire  sur  cptte  dis- 
euse iop  . 

Le  principe  du  Qoitvemeoient,  dans  le  libre 
exercice  qu'il  ^^it  ^^  '*  prérogative  royale, 
est  de  n'admettre  j»i  monopole,  ni  exclusions  ; 
et  quand  parmi  les  jeunes  gens  qui  consacrent 
leur  temps  et  leurs  soins  à  de»  travaux  impor- 
tants dans  le  ministère  de  la  justice,  il  s'en 
trouve  qui  sont  dignes  de  la  confiance  du 
prince,  nous  n'hésitons  ptkfi  à  lee  appeler,  et 
DOUB  ne  croyons  exciter  par  là  ni  décODreige- 
ment,  ni  jalousie  ;  et  je  puis  ajouter  que  par 
mon  expérience  personnelle  j'en  ctnnais  tléjà 

Slus  d'un,  fort  oigne  awurément  et  dei  plM 
ignés  des  fonctions  auxquelles  plus  tard  l»- 
oonfiance  du  roi  pourra  les  appeler. 

M.  n»\\n,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  lire  M  passage  du  rapport  relatif 
aux  surnuméraires  attachés  à  la  coaneellerie  : 
Il  Qu'ils  ooncourent,  rien  de  mieux  ;  mais  il 
ne  faudrait  pas  que  cela  dégénérât  en  «bus, 
comme  cela  s'est  vu  sous  la  Restauration,  et 

aua  l'avanoement  sa  trouv&t  entravé  dans  les 
îSérentB  ressorte  pour  l'avantaee  des  avocata 
stagiaires,  surnuméraires  à  la  chancellerie. 

Je  crois  que  la  Ohambre  tout  entière  doit 
approuver  ces  paroles.  Les  inconvénient  que 
j'ai  signalés  et  gui  ont  eu  lieu  sous  U  Restau- 
ration, je  conçois  que  U.  Rfwouard  ait  pu  s'en 
faire  le  défenseur...  {Exclamation».),  mais  oee 
inconvénients  existent. 

M.  nevannrA,  eammissaire  du  roi.  Je  n'&i 
aucun  titre  à  me  faire  l'avocat  des  abus  de  la 
Restauration.  A  aucune  époque,  je  n'ai  été  en- 
gagé à  les  soutenir  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
Huit  de  la  justice  du  pays  d'attaouer  la 
Restauration,  attaquable  bous  tant  d'autres 
rapporte,  quand  on  la  prend  sur  des  vétillee 
oti  elle  ne  mérite  aucune  accusation. 

Eh  bien,  lorsque  nous  voyons  que  pour  les 
années  oii  les  placcmente  ont  été  les  plus  nom- 
breux, elle  a  eu  sept  nominations  fiour  les 
vingt-aept  ressorts  des  Cours  royales,  je  peu» 
qu'on  ne  doit  pas  adresser  un  reproche  et  ajou- 
ter une  si  faible  apcusation  à  tant  d'autres  si 
méritées, 

M.  1p  IVosIdenl.  Je  mets  le  chapitre  I" 
aux  TQÏx  : 

(1  Adiiiininf  ration  centrale  (  pernonnrl  ), 
417,800  francs.  » 

(Oe  chapitre  est  adopté.) 

"  Ohap.  11.  Administration  centrale  (niaif- 
riel).  107,000  francs.  ^.,  (Adopta). 

"  Chap.  III.  Conseil  d'Etat  (personnel), 
470,400  francs.  »  i Adopté). 

H  Chap.  IV.  Conseil  d'Etat,  (matériel), 
J2,000  francs.  1.  (Adopté.) 

u  Chap.  V.  Cour  de  cassation.  707,300  fr,  fc 
(Adopté.) 
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Chap.  VI.  Cours  royales,  4,846,200  irançsB.  » 
M.  Daguenel.  Messieurs,  le  chapitre  en 
discussion  contient  une  augmentation  de  cré- 
dit de  4,0dÔ  et  quelques  cents  francs  applica^ 
blés  aux  greffiers  de  diverses  Cours  royales.  Je 
suis  loin  de  vouloir  m'opposer  à  l'allocation  de 
cette  dépense  dont  ie  reconnais  la  convenance 
étrutilité;maisjepiielaChambredemepermet- 
tre  à'  cette  occasion  une  réflexion  qui  me  parait 
avoir  son  utilité.  C'est  que  dans  les  cas;  assez 
rafes  à  }a  vérité,  où  il  s'agit  d'améliorer  le  sort 
des  corps  judiciaires,  on  commencé  presc^ue 
toujours  par  la  tête,  et  que  les  juridictions  in- 
férieures, on  les  laisse  pour  après. 
Je  vois  en  effet  dans  le  rajpport  au  roi,  qui 

S  récède  le  budget  spécial  ae  1^  justice,  que 
[.  le  garde  des  sceaux  est  dans  l'intention 
prochaine  de  proposer  aux  Chambres  une  aug- 
mentation de  crédit  destiné» 4  élever  le  traite- 
ment des  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

C'est  cette  tenda^ce  à  préférer  les  hautes 
Juridictions  que  je  crois  devoir  combattre,  et 
je  suis  monte  à  la  tribune  pour  exprimer  le 
vœu  que  si  l'état  plus  prospère  de  nos  finances 
ou  de  nouvelles  combinaisons  d'organisation 
permettent  à  M.  le  ministre  de  réaliser  des 
améliorations  qui  sont  sans  doute  dans  son 
vœu,  .  ces  améliorations  s'appliquent  avant 
tout  aux  derniers  échelons  de  la  hiérarchie 
judiciaire  ;  qu'ainsi,  on  s'occupe  des  justices 
de  paix  et  des  tribunaux  d'arrcnidissem^at, 
avant  d'idler  plus  haut.  Vous  prejientez  I&s 
motifs  qui  font  incliner  mes  préférences  pour 
ces  dernières  juridictions.  Il  n'y  a  pas  dans 
nos  services  publics  une  branche  aussi  parci- 
monieusement rétribuée  que  celle  des  tribu- 
naux inférieurs.  Je  veux  m'abstenir  de  toute 
compiir^son  qui  pourrait  paraître  injurieuse  ; 
mais  chacun  sait  que  le  traitement  d'un  juge 
de  première  instence  correspond  assez  exac- 
tement à  celui  d'un  garçon  de  bureau. 

On  objecte,  et  on  objecte  sans  cesse  la  consi- 
dération dont  ces  magistrats  sont  investis  ; 
mais  ^  c|8la  je  pourrai  répondre  queja  Cour 
do  cassation  et  les  juges  supérieurs  j'ouissent 
de  cette  même  considération,  et  peut-et^e  à  un 
degré  :plus  éminent. 

Messieurs,  je  signale  là  un  mal  que  tout  le 
monde  connaît,  dont  t^ut  le  mon^econvient  ;  et 
pour  lequel  cependant  tout  le  monde  recule 
quand  il  s'agit  d'y  appliquer  un  remède.  L'oc- 
casion peut  se  présenter  très  prochainemeut 
de  réaliser  une;partie  des  améliorations  qu^il 
réclame.  Un  projet  de  loi  a  été  présente  au 
commencement  de  la  session,  projet  de  loi  qui  a 
été  retiré  par  M.  le  gordp  des  sceaux  ;  et  je 
dois  le  dire  à  la  satisfaction  de  la  plupart  des 
Cours  royales  qui  n'en  adoptaient  pas  les  bases, 
ce  projet  sera  présenté  à  la  prochaine  session, 
ou  a  une  des  sessions  suivantes.  Il  résultera  de 
son  adoption  ce  travail  qu'il  y  aura  augmen- 
tatipn  do  personnel  dans  quelques  sièges,  mais 
qu'il  y  aura  «aussi  diminution  clans  quelques 
autres,  surtout  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tiement  o&  la  réduction  devra  être  large  et 
efficace  ;  parce  «que  le  personnel  y  existe  dans 
une  proportion  exagérée  avec  les  besoins  réels 
du  service.  Eh  bien  1  de  cette  nouvelle  combi- 
naison (ainsi  que  cela  est  établi  par  le  rapport 
de  notre  honorable  collègue  M.  Amilhau),  il 
résultera  une  économie.  Je  désire  et  j'exprime 
la  vosu  que  cette  économie  soit  appliquée  à  l'a- 
mélioration  des  juridictions  inférieures,  elle 
sera  faible  sans  doute,  insuffisante  surtout; 


mais  n'importe,  ce  sera  un  témoignage  de  sol- 
licitude de  la  part  du  Gouvwmement,  un  encou- 
ragement efc  une  espérance. 

Personne,  je  crois,  dans  la  Chambre ,  P« 
même  les  éconcMiistes  les  plus  abeolus.  les  plus 
rigoureux,  ne  pourront  se  plaindre  de  ce  que 
cette  économie  ne  fait  pas  retour  au  Trésor. 
En  effet,  quand  je  compare  le  budget  actuel  de 
la  justice  avec  ceux  de  1829  et  1880,  j'aperçois 
une  économie  de  plus  d'un  dix-huitième.  Le 
dix-huitième  sur  le  budget  le  plus  parcimo- 
nieuB^nent  doté,  si  tous  les  départements 
ministériels  avaient  procédé  aveC  la  même 
austérité,  peut-être  n'aurions-nous  pas  le 
regret  de  discuter  un  budget  de  plus  d'un  mil- 
liard. Ainsi,  Messieurs,  je  partaee  avec  beau- 
coup d'entre  vous,  le  déâir'  que  le  traitement 
des  membres  de  la  Cour  de  cassation  puisse  un 
jour  être  ramené  aux  bases  fixées  en  1804,  c'est- 
à-dire  à  15,000  francs.  Mais  placés  comme  nous 
ie  sommes  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à 
tous  nos  besoin»,  et  dans  la  nécessité  de  devoir 
opter,  j'incline  sans  balancer  pour  les  tribu- 
naux inférieurs. 

Messieurs,  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  y  a 
en  France  plus  de  trois  mille  magistrate  qui, 
consacrant  laborieusement  leurs  années  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  et  de  la  justiop  la 
plus  éclairée,  la  plus  équitable,  la  moins  digne 
de  ces  reproches  que  lui  adressait  tout  à  l'heure 
M.  Bouédousquié,  ne  reçoivent  pour  prix  de 
leurs  services  que,  lee  uns  66  francs,  les  autres 
98  francs  par  mois.  C'est  sous  la  réserve  de 
ces  observations  que  je  vote  pour  l'allocution 
du  crédit  demandé. 

^.  de  Gpll^ëry.  Je  ferai  remarquer  à  l^, 
Cbambrp,  que  l'augmentation  signalée  par  l'ho. 
norable  préopinant  p'est  que  Ta  conséquence 
d'un  premier  vote  émis  par  elle,  il  y  a  quel- 
ques années.  Le  Gk>uvememept  propose  et  la 
comipissîon  adopte  une  augmentation  de 
4,000  francs. 

Une  voix  à  gaiiche  ;  Ce  n'est  pas  cpns testé. 
(Aux  voix  /  aux  voix  !) 

M.   de  faolbéry.    Si  ce  n'est  pas  contesté  je 
n'insisterai  pas. 
(Le  chapitre  [Cours  royales]  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chap.  YII.  Cours 
d'assises,  154,000  francs.  (Adopté.) 

«  Chap.  VIII.  Tribunaux  4^  première  ins- 
tance, 5,561,470  francs.  » 

Un  amendement  est  proposé  par  M.  Des- 
mortiers. Il  propose  de  porter  à  2l»Û00  francs 
les  frais  du  secrétariat  du  parquet  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  qui  sont  portés 
au  budget  pour  18,000  francs. 

M.    Desniortlers.    Messieurs,  je  viens  pro- 

foser  à  la  Chambre  une  augmentation  de 
,000  francs  sur  l'allocation  portée  au  budget 
relativement  aux  secrétaires  du  parr[uet  du 
tribunal  de  première  instance  de  Paris. 

Cette  augmentation  est  commandée  par  la 
nécessité;  il  suffira  de  la  signaler  pour  détei*- 
tniner  la  Chambre  à  allouer  là  somme  de- 
mandée. 

Eh  1811.  les  frais  du  parquet  do  première 
instance  lurent  portés  au  budget  pour  une 
spmme  de  151,000  francs.  Les  employés  étaient 
au  nombre  de  neuf. 

En  ÏÔâe,  les  affaires  avaient  tellement  aug- 
menté, que  le  trîbupal  de  première  instance 
fut  obligé  de  demander  au  conseil  général  du 
département  une  allocation  de  3,000  francs 
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pour  BOB  menues  dépenses;  mais  en  même 
temps  que  le  conseil  général  faisait  droit  à 
cette  demande,  le  tribunal  eut  connaissance  de 
l'arriéré  des  affaires  du  parquet,  et  il  lui 
accorda  les  3,000  francs  pour  augmenter  le 
nombre  de  ses  employés.  Qu'est-il  arrivé  de 
cette  générosité  ?  CÎ'est  que  le  tribunal  a  con- 
tracté pour  8,000  francs  de  dettes,  et  n'a  pu 
encore  se  libérer. 

En  1833,  le  conseil  général  du  département 
ayant  appris  aue  les  3,000  francs  par  lui 
accordés  au  tribunal  pour  menues  dépenses 
avaient  été  distraits  de  leur  destination,  raya 
cette  somme  de  son  budget.  Le  parquet  fut 
donc  privé  des  3,000  francs  dont  u  avait  joui 
depuis  1826. 

Force  fut  bien  alors  au  ministre  de  la  justice 
de  demander  à  la  Chambre  une  allocation  de 
3,000  francs  pour  les  frais  du  parquet  ;  elle 
fut  accordée.  Mais  je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  remarquer  gue  la  position  des  em- 
{»loyés  ne  changea  point  par  cette  allocation  ; 
e  nombre  ne  put  en  être  augmenté,  puisque 
la  somme  accordée  par  la  Chambre  ne  faisait 
que  remplacer  celle  qui  avait  été  retirée  nar  le 
conseil  général.  Aujourd'hui  il  faut  calculer 
quelles  sont  les  affaires  survenues  depuis  1828 
jusqu'à  aujourd'hui  :  comparaison  faite,  on 
trouve  une  augmentation  de  deux  mille  sept 
cents  affaires,  sans  y  comprendre  celles  qui 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  instruction,  ©t  qui 
ne  sont  pas  entrées  au  greffe,  lesquelles  s  élè- 
vent à  plus  de  mille. 

Que  résulte-t-il  de  cette  question  ?  Que  les 
affaires  souffrent  ;  que  les  malheureux  prison- 
niers, qui  devrai^t  sortir  trois  jours  après 
la  communication  des  procédures,  lorsqu  il 
n'existe  aucune  charge  contre  eux,  ne  sortent 
quelquefois  qu^  quinze  ou  vingt  jours  après. 
{Dénégations,) 

Vous  allez  voir  comment.  Lorsqu  une  procé- 
dure est  communiquée,  aux  termes  du  Code 
d'instruction  criminelle,  le  procureur  du  roi 
est  obligé  de  donner  ses  conclusions  dans  les 
trois  jours  :  plusieurs  des  substituts  étant 
employés  aux  affaires  des  bureaux,  au  nombre 
de  trois  ou  quatre,  ne  peuvent  s'occuper  pen- 
dant ce  temps  d'aucune  procédure,  et  les 
affaires  qui  leur  auraient  été  distribuées  sont 
reportées  aux  autres  substituts;  et  ceux-ci 
étant  surchargés  d'affaires,  il  leur  est  impos- 
sible, malgré  leur  zèle,  de  donner  leurs  con- 
clusions avant  quinze  ou  seize  jours.  Ce  sont 
donc,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  malheureux 
prisonniers  qui  souffrent  du  nombre  trop  res- 
treint des  employés. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  aue, 
chaque  fois  que  les  affaires  ont  augmenté  d'un 
mille,  il  a  été  reconnu  nécessaire  d'augmenter 
les  magistrats. 

Ainsi,  depuis  1811.  les  juges  d'instruction 
ont  été  portes  de  six  a  douze,  et  il  y  a  de  plus, 
aujourcrhuij  trois  suppléants. 

Les  substituts,  qui  étaient  au  nombre  de 
douze  en  1811,  sont  maintenant  portés  à  quinze, 
et  il  y  a  cinq  juges  suppléants  attachés  au 
parquet. 

Ainsi  vous  voyez  que  les  magistrats  ont  été 
augmentés  en  raison  de  l'augmentation  des 
affaires.  Il  y  a  la  même  raison  pour  augmenter 
les  employés  du  parquet,  et  la  somme  de 
3,000  francs  que  je  demande  n'est  certainement 
pas  exorbitante.  J'ai  communiqué  cet  amen- 
dement au  Gouvernement  et  à  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission.  J'ai  justifié  de  Taccrois- 


sement  des  affaires.  Je  ne  crois  donc  pas  qae 
l'allocation  que  je  demande  puisse  souffrir  de 
difficultés.  (Appuyé  !  appuyé  !) 

1£,  Saoïel,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  l'hcmorable  préopinaot 
a  effectivement  communiqué  au  ministre  de  la 
justice,  et  à  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, son  amendement  et  les  divers  motifs  sur 
lesauels  il  le  fonde>  particulièrement  les 
tableaux. 

Il  est  très  vrai  qu'il  résulte  de  ces  tableaux 
que,  de  1825  à  1836,  le  nombre  des  affaires  s'est 
accru  dans  la  proportion  de  7,800  à  11,700,  et 
aue  le  nombre  des  jugements  correctionnels 
s  est  accru  dans  la  proportion  de  3,100  à  7,100. 
Il  est  tout  simple  que  cet  accroissement  rende 
une  augmentation  de  fonds  nécessaire.  Le 
gouvernement,  après  avoir  vérifié  les  faits,  ne 

f>eut  qu'applaudir  à  la  pensée  de  l'auteur  de 
'amendement  II  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'une 
somme  considérable,  et  le  gouvernement  pense 
que  cette  allocation  sera  très  utile  au  service. 

M.  lia  via,  rapporteur,  La  réclamation  de 
M.  le  procureur  au  roi  de  Paris  m'avant  été 
remise  depuis  que  le  rapport  a  été  déposé,  la 
commission  n'a  pu  s'en  occuper.  Mais  je  dois 
dire  que  j'ai  étudié  et  examiné  avec  soin  les 
motifs  qui  font  demander  à  M.  le  procureur 
du  roi  de  Paris  une  augmentation  de  fonda 
pour  le  secrétariat  du  parguet,  et  que  ces 
motifs  me  paraissent  très  raisonnables  et  très 
plausibles.  Je  ne  parle  ici  que  comme  député, 
puisque  la  commission  n'a  pu  s'occuper  da 
cette  question  ;  d'ailleurs,  elle  n'aurait  pas 
pris  l'initiative  d'une  dépense  :  c'est  à  la 
Chambre  à  décider.  (Aux  voix  /  aux  voix  /) 

M.  le  Prëfildeiit.  Je  mets  aux  voix 
l'augmentation  de  3,000  francs  demandée. 

(Elle  est  adoptée.) 

(Le  chap.  YIII,  augmenté  de  3,000  francs 
et  montant  à  5,564,470  francs,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président,  lisant  :  »  Chap.  IX. 
Tribunaux  de  commerce,  179,900  francs.  » 
(Adopté.) 

«  Chap.  X.  Tribunaux  de  police,  62,400  fr.  » 
(Adopté,) 

H  Chap.  XI.  Justices  de  paix,  3,103,200  fr.  » 

M.  l^auYeor  de  L*a  Chapelle.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Sauveur  de  La  Ch» pelle.  Quoique 
je  sois,  autant  que  personne  d'entre  vous,  par- 
tisan des  économies,  c'est  cependant  d  une 
dépense  que  je  viens  vous  entretenir.  Mais  du 
moins  ai- je  la  certitude  que  vous  ne  l'envisa- 
gerez pas  comme  une  dépense  de  luxe... 

M.  le  rapporteur  cie  la  commission  du 
budget  de  la  justice  et  des  cultes,  en  vous  par- 
lant, il  y  a  peu  de  jours  du  personnel  des  jus- 
tices de  paix,  exprimait  le  vœu  de  voir  de 
plus  en  plus  rehausser  la  dignité  de  cette 
magistrature  par  des  choix  d'hommes  éclairés, 
capables  de  remplir  la  mission  honorable,  mais 
souvent  difficile  que  leur  a  confiée  le  législa- 
teur. 

Dans  le  cours  de  la  session  dernière,  vous 
avez  vous-mêmes  discuté  un  projet  de  loi,  qui 
sans  doute  vous  sera  représente  dans  la  ses- 
sion prochaine,  et  dont  les  dispositions  les 
plus  remarquables  ont  pour  objet  une  exten- 
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sion  coneidérable  de  la  compétence  et  dee  attri- 
butions des  juges  de  paix. 

Tout  le  monde  a  été  frappé  de  l'utilité  de 
cette  mesure,  qui  a  paru  d'une  facile  exécution 
dans  les  g^randes  viÛes,  où  en  général  les  fonc- 
tions de  juges  de  paix  sont  remplies  par  des 
hommes  instruits,  par  d'anciens  jurisconsultes 
ou  praticiens,  haibitués  aux  affaires,  et  placés 
d'aûleurs  à  la  source  des  renseignements  et  de 
l'instruction.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  un  grand  nombre  de  localités,  dans  la 
plupart  des  cantons  ruraux,  où  l'instruction 
ne  pénètre  que  plus  difficilement,  où  les  places 
de  juges  de  paix  sont  souvent  remplies  par  des 
hommes  peu  versés  dans  la  connaissance  des 
lois,  quelquefois  totalement  étranges  à  la 
science  du  droit,  qui  n'ont  d'autre  guide  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  que  leur  probité, 
les  notions  naturelles  de  la  justice  et  les  usages 
établis  par  leur  prédécesseur. . . 

Aussi,  beaucoup  d'entre  vous,  Messieurs, 
ont-ils  vu  dans  ces  considérations  la  source 
d'objections  graves  contre  le  projet  d'exten- 
sion proposé  par  le  gouvernement,  et  même 
de  motifs  suffisants  pour  le  rejeter  ou 
l'ajourner  indéfiniment. 

Je  crois  qu'on  s'est  fort  exagéré  la  force  de 
ces  objections.  En  tout  cas,  ce  Qu'elles  ont  de 
réel  ne  me  paraît  pas  sans  remède. 

Si  dans  les  premiers  moments  de  la  mise  en 
exécution  d'une  loi  nouvelle  telle  que  celle  que 
l'on  nous  promet  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, on  doit  s'attendre  à  quelque  hésitation, 
à  voir  surffir  de  nouvelles  difficultés  impré- 
vues sur  l'exacte  limitation  des  nouveaux 
Souvoirs  qu'elle  confère  aux  juges;  nous 
evons  compter  aussi  pour  les  aplanir,  sur  la 
haute  et  sage  direction  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  oe  cassation  ne  manquera  pas  d'im- 
primer aux  tribunaux  inférieurs. 

Mais  ne  penserez-vous  pas,  comme  moi,  qu'il 
serait  utile  que  ces  hauts  enseignements,  que 
les  décisions  les  plus  importantes  de  la  cour 
régulatrice  fussent  immédiatement  portées  à 
la  connaissance  des  magistrats,  et  surtout  des 
juges  de  paix,  qui  en  ont  besoin  plus  que  tous 
autres,  puisqu'ils  sont  appelés  à  en  faire  une 
application  journalière  Y  i^'est-ce  pas  le  seul 
moyen  de  redresser  promptement  les  erreurs 
d'interprétation,  d'empêcher  qu'elles^  ne  se 
multiplient  et  ne  se  perpétuent,  de  tarir  enfin 
la  source  d'erreurs  nouvelles,  dont  le  dommage 
retombe  en  définitive  sur  les  justiciables  ? 

Ce  but  serait  facilement  atteint,  ce  me 
semble,  par  l'envoi  du  bulletin  officiel  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  à  tous  les  juges 
de  paix  :  ce  serait  un  moven  d'instruction,  une 
préparation  utile  pour  les  nouvelles  attribu- 
tions qu'on  se  propose  de  leur  conférer.  On 
Ï)eut  même  s'étonner  que  ce  service  n'ait  pas 
ieu  en  France,  conmie  il  a  lieu  dans  un  pays 
voisin,  en  Belgique  ;  que  ce  Bulletin,  crée  par 
le  législateur  lui-même  en  1790,  comme  le 
complément  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'ins- 
titution de  la  Cour  de  cassation,  et  dont  la 
publication  a  depuis  été  réglée  avec  soin  par 
aifférents  arrêtés  du  gouverneent,  ne  soit 
pas  transmis  comme  le  Bulletin  des  Lois,  à 
tous  les  magistrats .  du  royaume,  et  surtout 
aux  jugjes  de  paix,  qui  pourraient  y  puiser 
chaque  jour  la  solution  d'un  grand  nomore  de 
difficultés. 

Assez  de  recueils  particuliers  de  jurispru- 
dence existent  sans  doute  pour  ceux  qui  veu- 
lent cultiver  en  jurisconsiutea  la  science  des 


lois  ;  mais  ces  recueils  sont,  par  leur  forme  et 
par  leur  prix,  hors  de  la  portée  d'un  grand 
nombre  de  ^juges  de  paix...  Et  puis,  il  s'agit 
bien  moins  ici  de  science  proprement  dite^  que 
de  pratique.  C'est  d'un  enseignement  facile  et 
positif  que  les  juges  de  paix  ont  besoin.  Le 
Bulletin  officiel  de  cassation^  contenant  seu- 
lement le  texte  des  arrêts  avec  une  notice  indi- 
cative du  point  de  droit  ju^é,  est  tout  ce  qu'il 
leur  faut,  et  me  semble  atteindre  parfaitement 
le  but.  C'est  d'ailleurs  le  seul  recueil  que  le 
ministre  de  la  justice  puisse  convenablement 
envoyer  aux  magistrats  comme  un  guide  à 
suivre. 

J'ai  dû  prendre  des  informations  au  minis- 
tère sur  l'augmentation  de  dépense  cjue  pour- 
rait entraîner  ce  service  ;  elle  serait  de  3  à 
4  francs  par  juges  de  paix  ;  ce  qui,  au  total, 
pour  2,857  juges  de  paix,  formerait  une  somme 
de  10  à  11,000  francs. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rap- 
port de  l'exécution  de  la  loi  projetée  que  je 
crois  la  mesure  utile,  elle  ne  me  paraît  pas 
moins  urgente  même  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Il  est  de  fait  qu'un  tiers  des  travaux  de 
la  Cour  de  cassation  est  actuellement  employé 
à  redresser  les  erreurs  des  juges  de  paix,  soit 
comme   Juges   civils,    soit   comme  juges   de 
police.  Il  est  constajit  que  les  mêmes  questions 
sur  lesquelles  la  Cour  de  cassation  s  est  déjà 
cent  fois  prononcée  se  reproduisent  sans  cesse, 
et  sans  cesse  nécessitent  de  nouvelles  cassa- 
tions. Sur  ce  point,  j'invoquerai  le  témoignage 
de  tous  les  magistrats  qui  siègent  dans  ce^ 
chambre,  et  de  M.  le  garde  des  sceaux  lui- 
même.  Or,  c'est  là  évidemment  un  mal  qui 
embarrasse  et  complique  l'administration  de 
la  justice,  qui  cause  à  l'Etat  beaucoup  de 
dépenses  en  pure  perte,  et  qu'il  serait  urgent 
de  faire  cesser  ou  de  diminuer,   du  moins 
autant  que  le  comporte  la  nature  des  choses. 
Vous  aurez  à  examiner,  Messieurs,  si  pour 
une  légère  augmentation  de  dépense,   il  ne 
conviendrait  pas  de  rendre  plus  utile  celle 
que  le  gouvernement  est  déjà  obligé  de  faire 
pour  la  publication  d'un  BuUHin  officiel  qui, 
faute  d'être  répandu  comme  il  devrait  l'être, 
n'atteint  pas  le  but  que  s'est  proposé  le  légis- 
lateur. 
Ici,   je  m'empresse  toutefois  de  le  recon- 


Ï>ose.  En  déposant  mon  amendement,  en  le 
ivrant  à  vos  réflexions  j'attendrai  donc^  pour 
insister  sur  son  adoption,  que  M.  le  ministre 
de  la  justice  ait  bien  voulu  nous  faire  con- 
naître son  sentiment  à  cet  égard. 

M.  Ktinzet,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  juUice.  L'idée  présentée  par  l'honorable 
préopinant  mérite  assurément  de  fixer  l'atten- 
tion du  Gouvernement,  puisqu'il  s'agissait  de 
faciliter  l'instruction  des  juges  de  paix  dont 
il  peut  être  question  d'accroître  la  compétence. 
Le  gouvernement  méditera  sur  cette  idée  ; 
mais  je  ne  crois  pas  pouvoir,  quant  à  présent, 
prenore  sur  moi  de  proposer  la  dépense. 

M.  Dnpln,  aîné.  Cette  dépense  doit  d'au- 
tant moins  être  votée  légèrement,  que  le  Bul- 
letin des  arrêts  de  cassation,  dont  je  ne  con- 
teste pas  l'utilité  pour  les  cours  royales  et  les 
tribunaux  de  première  instance,  n'a  pas  à 
beaucoup  près  la  même  utilité  pour  les  juges 
de  paix. 
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En  effd^  il  n'eitt  dm  permii  i»  99  ppuiroir 
en  caesation  contre  les  tugem^nts  dçs  jugeei  de 
paix,  si  pe  n'est  dans  les  cas  très  ro^rçs  d'un 
jugemeiit  rendu  par  euz  hors  de  leur  OQmï>é' 
tence,  comme  cela  a  lieu  à  Tégard  des  opudeits 
de  guerre.  Il  n'y  a  peut  être  pas  eu  trente  juge- 
ments de  juges  de  paix  déférés  chaque  aimée 
à  la  cour;  dans  la  statistique  Que  j'ai  faite 
Taiinée  dernière,  je  n'ai  signalé  que  deux 
arrêts  cassés. 

Il  faudrait  donc  envoyer  aux  iuges  de  pai? 
un  bulletin  qui  renferme  les  jugements  de 
l,5ûû  affaires,  sur  des  questions  plus  ou  moins 
ardues  de  droit,  dont  ils  n  ont  jamais  à  s'oc- 
cuper. Qu'ils  lisent  de  bons  livres  élémen- 
taires, de  bons  traités  sur  l'équité  naturelle  ; 
je  ne  vois  là  qu'une  suggestion  du  proprié- 
taire du  bulletin  qui  voudrait  multiplier  les 
abonnements  (Bire  général);  suggestion  à 
laquelle  a  cédé,  sans  le  savoir,  T'nonorable 
auteur  de  l'amendement. 

M.  ilSanvear  de  l^a  Cha|>elle«  L'hono- 
rable M.  Dupin  se  tromperaiit  grandement 
ep  supposant  gratuitement  que  mon  inten- 
tion eût  été  de  servir  un  intérêt  particulier. 
L'envoi  du  Bulletin  officiel  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  à  tous  les  juges  de  paix 
me  paraît  une  chose  utile  et  avantaseuse.  Je 
n'ai  pas  eu  d'autre  intention  que  ae  servir 
un  intérêt  public. 

Je  regrette  que  M.  le  Président  se  soit 
ainsi  mépris;  je  le  prie  de  croire  que  l'in- 
térêt du  Trésoï*  m'est  aussi  cher  qu'a  lui,  et 
je  crois  en  avoir  donné  la  preuve. 


savoir 

suggestions-  .,      

écrit  à  }a  commission  ;  c'est  à  cette  circons- 
tance que  j'avais  fait  allusion,  mais  ce  n'est 
pas  à  vous. 

(Le  chapitre  XI,  mis  aux  voi?,  est  adopté.) 

M.  le  Président,  lisant  :  «  Chap.  XII. 
Frais  de  justice  criminelle,  3,322,000  francs.  » 
(Adopté,) 

«  Chap.  XI IJ,  Pensions^  fonds  de  subven- 
tions à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de 
la  justice,  200,000  francs.   )>  (Adopté,) 

«  Cha|).  Xiy.  Dépenses  diverses^  secot^rs 
temporaires  à  4^  anciens  magistrats  et 
employés^  etc.,  45,OC)0  francs.  » 

M.  Puboie  (de  la  Loire-lt^fériem^e),  Je 
demaAde  la  parole. 

M.  le  Préeident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  pub<|i9  {de  la  Loire-Inférieure .  Mes- 
sieurs, je  vicias  insister  su^  le  vœu  émis  par 
la  commission  pour  que  le  Journal  \Jes  Sa- 
vants, aujourd'hui  attaché  au  ministère  de 
la  justice,  soit  transféré  au  ministère  de 
l'instruction   publique...    (Bruits   divers,) 

Les  motifs  qui  out  été  donnés  sont  de  na- 
ture à  frapper  tous  les  esprits  ;  mais  cepen- 
dant il  est  Don  que  nous  sachions  quelle  est 
sur  cet  objet  la  pensée  des  deux  ministres 
qui  ont  été  prévenus  par  la  commission,  et 
il  est  important  que  nous  sachions  quelle  dé- 
cision sera  prise. 

En  effet,  ce  Journal  des  Savants  reste 
complètement  ignoré  en  France;  il  est  connu 
chez  i^os  voisins,  et  chez  nous  il  n'a  aucune 
publicité.  Oeja  vient  de  ce  qu'il  n'est  pas 
attaché  au  ministère  auprès  duquel  sput  pla- 
cées les  bibliothèques. 


Il  est  évident  que  quant  |i  sa  fédactioi^,  le 
ministre  qui  a  des  roiatio^B  pontmuelles  avec 
les  diverses  acad^ies,  est  plus  en  mesure  de 
la  surveiller.  L'maépendance  d^  journa)  ne 
souffrira  pas  plus  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  qu'au  ministère  de  la  justice. 

J'insiste  sur  ce  point  parce  qu'il  est  impor- 
tant surtout  que  la  distribution  de  ce  journal 
soit  faite  à  nos  établissements  et  au  dépôt 
scientifique  des  départements.  Il  n^  ^  Que 
150  exemplaires  distribués,  et  vous  compre- 
nez de  quelle  utilité  il  pourrait  être  s'il 
était  déposé  dans  nos  bibliothèques  dépar- 
tementales. (Appuyé  /} 

M.  le  Pr^eldent.  Je  dois  faire  remar- 
quer à  la  Ohambre  qu^un  article  additionnel 
est  proposé  sur  ce  chapitre  par  MM.  Teste, 
Réalier-Dumas,  Gillon.  Il  a  pour  objet  de 
voter  ime  somme  de  6,000  francs  pour  la  re- 
cherche de  l'amélioration  du  régime  hypo- 
thécaire... (Bruits  divers.) 

Je  mets  d'abord  aux  voix  le  chapitre  pro- 
posé par  le  gouvernement  et  approuvé  par 
la  commission.  Nous  passerons  après  cela 
à  l'amendement  qui  est  proposé. 

«  Chap.  XIV.  Dépenses  diverses,  etc, 
45,000  francs.  »  (Adopté.) 

La  parole  est  à  M.  Réalier-Dumas  pour 
développer  son  amendement...  (Non,  non!... 
Aux  voix,  aux  voir  I) 

M.  ltt^<iller-Dii9Mnsi.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

Messieurs,  vous  avez  sans  doute  beaucoup 
fait  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  en  votant  la  loi  des 
douapes.  £h  bien.  Messieurs,  si  vous  voulez 
compléter  votre  ouvrage,  il  faut  modifier 
notre  régime  hypothécaire.  Avec  le  régime 
hypothécaire  actuel  les  capitaux  refluent  sur 
la  Bourse  de  Paris,  mais  ne  viennent  pas 
aux  secours  de  nos  entreprises  agricoles.  Je 
ne  dois  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  ;  mais  s'il  est  une  partie  de  notre 
législation  qui  doive  être  révisée,  c'est  uotre 
système  hypothécaire  et  celui  de  la  saisie 
immobilière. 

M.  Dernard  (de  Rennei^).  Je  ne  con- 
teste pas  que  notre  système  hypothécaire 
n'ait  besoin  pi'ètre  amélioré,  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  des  primes 
pour  cela.  Que  M.  le  garde  des  sceaux  appelle 
une  commission  et  chaque  magistrat,  chaque 
jurisconsulte,  se  fera  un  devoir  et  un  hon- 
neur de  l'aider  de  ses  lumières. 

M.  Itciilier-lliiiiMii».  Je  ferai  observer 
qu'il  a  déjà  été  nommé  plusieurs  comités  où 
l'on  a  appelé  les  magistrats,  les  juriscon- 
sultes les  plus  distingués  et  les  économistes 
les  plus  éclairés.  Eh  bien,  rien  n'est  encore 
sorti  de  ces  comités.  Je  demande  donc  qu'un 
encouragement  soit  accordé  à  celui  qui  réu- 
nira tous  les  travaux  comun^ncés  et  dont 
aucun  n'est  terminé,  et  présentera  un  projet 
que  le  garde  des  sceaux  pourra  convertir  en 
loi. 

M.  Siiuxet,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice.  Messieurs,  le  ffouvernement 
comprend  toute  la  nécessité  d  une  revision 
pour  corriger  les  imperfections  malheureuse- 
ment assez  nombreuses  de  notre  système  hy- 
pothécaire ;  il  ne  comprend  pas  moins  la  né- 
cessité d'abréger  et  surtout  de  rendre  plus 
éconpifliques    les    loriues    cjfs    expropriations 
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ffl|!péQ0  et  Jes  vefitea  çn  justice.  Ceo  graves 
intérêts  h  préoccupent  pi  le  ministre  de  la 
justice  particulièrcmefit  y  a  déjà  consacré  ses 
soins  et  ses  travs^ux  ;  il  a  déjà  recueilli  des 
document!  pirécieuz  et  pombreux,  mais  c^est 
une  t&cbe  grave  et  difficile.  Ce  p'est  pas  sans 
doute  une  raison  pour  pe  pas  ^'entreprendre; 
mais  Ip  gpuvprnement  pei^t  assurer  cepen- 
dant que  sop  {travail  ne  sera  pas  longtemps 
infructueux,  et  que  prochainement  une  par- 
tie au  inpi99  00  cette  jE^rande  t^che  sera  sou- 
ipise  aux  délibératiops  des  Chambres. 
(Marques  d'approbation.) 

M.  Réalier-Damas.  D'après  }es  observa- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux,  je  retire 
ma  prc^osition. 

M.  le  Président.  Nous  avons  terminé  le 
budget  de  la  justice;  nous  passons  au  Bud- 
get des  cultes. 

(Chap.  l",  .Frais  çidnUnistratifs.  Person- 
nel des  hureat^x  de^  cultes^  146,000  francs). 
(Adopté.) 

<(  Ôbap.  II.  (wlempdtés  temporaires  aux 
employés  supprimée,   16,069  ff.   »  (Adqpté.) 

a  Obap.  JÎJ.  Matériel  et  dépemc9  diverses 
des  bureauSi  30,000  irancs.   v  (Àdopi^*) 

u  Chap.  IV.  Oulte  catholique^  traitements 
et  dépenses  eçncernant  tes  card$naux^  arche- 
vêques et  évêqueSf  1,017,000  francs.  » 
(A(ioptéJ 

u  Gbap.  y.  Traitements  et  indemnités  des 
membres  des  chapitres  et  du  cUrgé  parois- 
sial y  87,085,000  francs.  »  (Adopté.) 

((  Chap.  VI.  Chapitre  royal  de  Saint-De- 
nisy  97,000  francs.  » 

H.  ipulenu.  l^essieurs,  je  n'ai  rien  à 
dire  sur  l'allocation  qui  vous  est  demandée  ; 
je  viens  seuleijaent  soumettre  à  la  Chambre 
Quelques  réflexibnis  sur  Vétat  auquel  a  été  ré- 
duit le  chapitre  ae  Saint-penis  par  la  loi  de 
finances  de  183i). 

Vous  le  savez.  Messieurs,  ce  fut  Napoléon 
qui,  par  décre);  du  20  février  1806,  créa  le 
chapitre  de  Samt-peni^.  Je  n'ai  pas  à  m'ex- 
pliquer  sur  les  motifs  de  cette  fondation  ; 
les  uns  y  virent  Teftet  de  l'enivreipent  de  la 

f>uissance  in^périale,  un  acte  de  pure  vanité  ; 
es  aut]:es,  au  contraire,  et  je  |ne  range  à 
l'avis  de  ces  derniers,  la  considérèrent  comme 
la  cqnccption  d  une  politiç[ue  prévoyante  et 
éclairée  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'agissait 
alors  que  d'assurer  une  retraite  honorable  à 
dix  chanoines  choisis  parmi  les  évêques  les 
plus  âgés  ou  hors  d'état  de  remplir  les  fonc- 
tions ^iscopales. 

La  Restauration  succéda  à  l'Empire,  et 
avec  elle  surgirent  c^s  epvahis^ntes  ambi- 
tions qui  voulaiept  livrer  la  f*rance  aux 
influences  piopastiaues,  et  pour  qui  |a  créa- 
tion dé  18pë  fut  oieçtôt  insuffisante  :  une 
ordonnance  du  23  décembre  1816  porta  le 
personnel  (|u  phapitre  c{^  Saintpenis  à  35 
chanoines,  avec  attribution  d  un  revenu  de 
250,000  francs. 

Il  y  avait  évideipment,  dans  cet  agrandis- 
sement, abus  du  principe  que  l'empereur 
avait  vou|u  consacrer  :  mais,  il  faut  le  dire, 
popr  détruire  cet  abuS;  la  révolution  de 
Juillet,  cédant  aux  besoins  de  réformes  qui 
l'assiégeaient  à  sa  naissance,  a  enlevé  ce  qui 
pouvait  âtre  bon  dami  la  fppclation  du  cha- 
pitre, en  enlevant  ce  qu'il  y  avait  certaine- 
ment de  n^auvais  d^s  son  extepsionj  par 


une  dém>ératiQn  dn  18  février  1832,  la 
Chambre  à  décidé  qu'à  partir  de  cette  époaue 
les  chanoines  de  Saint-Denis  ne  seraient  plus 
remplacés,  ce  qui  fut  ti-aduit  financièrement, 
dans  l'article  8  de  la  loi  du  21  avril  suivant, 
par  ces  dispositions,  que  )es  chanoines  nom- 
més à  l'avenir  ne  recevraient  aucun  traite- 
ment. 

Auîourd'hui,  Messieurs,  qu'il  uPUS  est  per- 
mis d'examiner  plus  froidement  la  question, 
n'y  a-t-il  pas  heu  de  regretter  FeAinction 
d'un  établissement  qui  devait  servir  de  re- 
fuge aux  prélats  que  l'âge  et  les  infirmités 
ont  réduits,  je  ne  dirai  point  à  l'incapacité, 
mais  à  l'inaction  la  plus  absolue? 

N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  fâcheux  à 
voir  le  gouvernement  privé  de  ce  moyen  de 
protection,  et  quelquefois  de  ce  mpyen  d'in- 
fluence sur  le  haut  clergé,  que,  dans  certains 
cas,  il  faut  pouvoir  assujettir  aux  exi- 
gences d'une  bonne  administration  7 

Enfin,  est-ce  pour  la  laisser  déserte  que 
l'on  a  réparé  à  tant  de  frais  cette  antiaue 
basilique  de  Saint-Denis,  dépositaire  des 
monuments  de  nos  monarchies  et  de  notre 
histoire  7 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  s'abandonner 
aifx  exagérations  de.  18l6,  mais  il  pe  faut 


tablement  patriotique  de  Louis  XIV,  ne  vou- 
lait pas.  Messieurs,  que  les  Invalides  pro- 
fitassent uniquement  à  ses  soldats;  il  avait 
des  bienfaits  pour  toutes  les  gloires,  et  il 
compta  toujours  au  nombre  de  celles-ci  les 
services  renou0  &u  pays  par  la  morale  et  la 
religiop. 

Je  cfoisy  pour  ma  part,  que  le  rétablisse- 
ment du  chapitre  de  Saint  Depis  daps  4f 
sages  limites  est  une  chose  digne  des  médi- 
tations de  la  Chambre  et  de  l'intérêt  du  gou- 
vernement. J'ai  voulu^  Messieurs,  appeler 
votre  attention  sur  cet  important  objet  ;  vous 
y  réfléchirez,  et  M.  le  garde  des  sceaux  vou- 
dra bien  aussi,  j'espère,  prendre  mes  paroles 
en  Quelaue  considération. 

(Lp  chapitre  VI  est  adopté.) 

u  Chap.  VII.  Bourses  des  séminaires, 
1  million.   »  (Adopté.) 

«  Chap.  VIII.  Secours  à  des  ecclésiastiques  et 
à  d^anctewnes  religieuses,  1,070,000  francs.  » 
(Adopté.) 

a  Chap.  IX.  Dépenses  de  service  intérieur 
des  édifices  diocésains,  445,000  francs.  » 
(Adopté.) 

M  Chap.  X.  Acquisitions^  constructions  et 
entretien  dçs  édifices  diocésains,  1,600,000  fr.  » 

M.  de  Golbépry.  ^e  ne  monte  à  cette  tri- 
bune que  pour  appeler  en  deux  mots  l'atten- 
tion d}\  gouvernement  sur  l'état  des  édifices 
diocésains  et  des  églises  paroissiales.  Parmi 
ces  édifices  diocésains  et  ces  églises,  il  est  des 
monuments  tépipins  des  plus  beaux  jours  de 
notre  histoire  ;  il  est  des  édifices  qui  font 
l'admiration  d^ea  artistes  et  des  antiquaires. 
La  somme  qui  leur  est  allouée  est  iusuf- 
fisante,  et  si  bien  qu'aujourd'hui  {es  secours 
oui  sont  cependant  accordés  avec  beaucoup 
de  discernement  laissent  i^ans  réparatiop 
possible  des  édifices  qui  tous  les  jours 
tombent  en  ruines,  et  que  les  coipmunes  ne 
peuvent  pas  réparer.  Vous  seriez  ^ffrayés  si 
je  vous  donnais  }a  liste  (}es  pripcipaux  é4|- 
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fices  de  France  que  nous  devons  tenir  à  oon- 
server,  qui  cependant  tombent  en  ruines, 
pour  lesquels  il  est  impossible  au  gouverne- 
ment de  rien  faire.  Je  ne  suis  monté  à  cette 
tribune  que  pour  appeler  l'attention  du  mi- 
nistre des  cultes  sur  cet  objet,  dans  Tespé- 
rance  qu'il  sera  i)roposé  une  plus  forte 
somme  pour  l'entretien  des  édifices  d'un  inté- 
rêt monumental. 

"M..  Angnls.  Que  les  départements  fassent 
ces  dépenses. 

M.  de  Golbëry.  Les  départements  ne  peuvent 
pas  les  faire. 

M.  le  Préflldeat.  Je  mets  le  chapitre  aux 
voix. 

(Le  chapitre  X  est  adopté.) 

«  Chai).  XI.  Secoure  aux  établissements 
ecclésiastiquesy  862,000  francs.  »  (Adopté,) 

"M.  le  Président  lisant  :  Cultes  non  ca- 
tholiques,., 

M.,  nnpln  aîné.  Je  demande  la  parole. 

J^essieurs,  la  Charte,  d'accord  en  cela  avec 
les  précédents  actes  de  notre  législation  mo- 
derne, consacre  la  liberté  de  conscience  et 
l'égale  protection  de  tous  les  cultes.  C'est  là 
un  des  articles  qu'il  était  le  plus  difficile  de 
conquérir^  qui  doit  rester  le  plus  ineffaçable 
et  qu'il  miporte  le  plus  de  maintenir  dans 
toute  sa  pureté  ;  car,  si  la  liberté  indivi- 
duelle, celle  de  la  presse  et  des  opinions,  sont 
précieuses,  à  plus  forte  raison  cette  liberté 
intime  qui  existe  au  fond  de  la  conscience, 
et  qui  se  manifeste  par  le  culte  de  la  divinité. 

Je  n'accuse  pas  le  gouvernement  d'être 
infidèle  en  rien  a  ce  principe  ;  mais  j'appelle 
cependant  son  attention  sur  un  fait  qui  s'est 

Sassé  dans  une  ville  du  Nord.  Des  membres 
u  culte  luthérien,  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  cette  section  du  protestentisme  oui 
se  rapproche  le  plus  du  catholicisme,  culte 
reconnu  par  la  loi,  qui  compte  223  pasteurs 
salariés  par  l'Etat,  culte  professé  publique- 
ment dans  8  départemente,  un  pasteur  et  ses 
coreligionnaires,  dans  une  ville  du  Nord,  ont 
demandé  à  l'autorité  municipale,  à  défaut  de 
temple,  à  exercer  leur  culte  dans  la  maison 
de  leur  pasteur,  en  indicjuant  les  jours  et  les 
heures,  et  appelant  tout  a  la  fois  sur  eux  sur- 
veillance et  protection. 

L'article  294  du  Code  pénal  exige  une  ré- 
ponse de  l'autorité  locale,  et  cette  autorité 
aurait  pu  trouver,  ou  qu'il  présentait  des 
dangers,  alléguer  certoines  raisons  de  police 
qui,  même  pour  le  culte  catholique,  comme 

four  tous  les  cultes  en  général,  pourraient 
tre  proposées  ;  car  l'article  2d4  du  Code  pé- 
nal ne  fait  pas  acception  pour  un  culte  plu- 
tôt que  pour  l'autre;  c'est  une  loi  générale 
qui  s'applique  à  tous  les  cultes,  sans  excep- 
tion. Au  lieu  de  cela,  l'adjoint,  en  l'absence 
du  maire,  a  refusé  la  permission  demandée  ; 
et  pour  motif  de  ce  refus,  il  a  donné  la  seule 
raison  qui,  selon  moi,  ne  peut  pas  être  allé- 
guée :  il  a  refusé  à  ce  pasteur  et  à  ses  co-reli- 
gionnaires  de  célébrer  leur  culte  dans  la  mai- 
son indiquée,  à  cause  de  certaines  inquié- 
tudes que  quelques  brochures  publiées  par 
ce  pasteur  avaient  fait  naître  parmi  la  po- 
pulation israélite.  Ainsi,  le  motif  du  refus 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  à  la  liberté  des 
cultes  telle  que  nous  l'entendons,  et  à  la  to- 
lérance comme  nous  devons  l'entendre. 

On  a  allégué  qu'un  culte  déplairait  à  l'autre, 
tandis  que  le  but  de  la  liberté  des  cultes  est 


de  les  obliger  tous  à  se  souffrir,  à  se  suppor- 
ter, à  s'exercer  à  côté  les  uns  des  autres,  en 
paix,  et  avec  un  esprit  de  charité,  si  c'est  pos- 
sible, mais,  dans  tous  les  cas,  de  tolérance. 
La  raison  allésuée  par  l'autorité  municipale 
a  fait  le  texte  a'un  refus  qui  est  consigné  dans 
un  acte  administratif.  Ce  refus  n'a  pu,  dès 
lors,  trouver  de  remède  dans  l'autorité  judi- 
ciaire, qui  ne  peut  infirmer  les  actes  adminis- 
tratifs. Il  n'y  a  que  l'autorité  supérieure  ad- 


bien  sûr  qu'il  y  apportera  une  équitable  atten- 
tion. Je  lui  nommerai  la  ville. 

M.  Saoaet,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes.  Le  fait  dont  a  parlé  l'honorable  préo- 
pinant ne  m'était  pas  connu.  Les  explications 
qu'il  s'empressera  sans  doute  de  fournir  au 
gouvernement  fixeront  notre  opinion.  En  tout 
cas,  la  Chambre  peut  être  sûre  que,  dans  ce 
qui  s'est  passé,  conmie  dans  toutes  les  ques- 
tions qui  touchent  de  près  à  la  liberté  des 
cultes,  le  gouvernement  s'efforcera  d'unir  le 
respect  pour  la  liberté  des  consciences  avec 
cette  protection  due  aux  sentiments  et  aux  in- 
térêts religieux,  qui  fait  le  premier  besoin  de 
la  société.  (Marquas  d'approbation.) 

M.  Aii|[^oi8.  Pendant  que,  dans  une  des 
communes  du  département  du  Nord,  les  lu- 
thériens sont  obligés  de  se  réunir  dans  une 
maison  particulière  pour  s'y  livrer  à  l'exercice 
de  leur  culte,  il  est  d'autres  départements  où 
ils  n'ont  pas  cette  ressource,  où  us  sont  obligés 
de  se  réunir  le  dimanche  dans  les  bois  pour  se 
livrer  à  la  prière.  (Mouvements  divers,) 

J'ai  entre  les  mains  une  pièce  qui  a  été 
adressée  à  M.  le  ministre  des  cultes  le  8  sep- 
tembre 1836  par  des  ministres  protestants  des 
départements  de  la  Vendée,  de  la  Vienne  et 
des  Deux-Sèvres,  dans  laquelle  ils  exposent 
l'état  d'abandon  où  se  trouve  le  culte  réformé 
dans  ces  trois  départements.  Je  dirai  d'abord 
que  le  département  des  Deux-Sèvres,  dont  la 
population  est  de  294,454  habitants,  dont 
261,163  catholiques  est  desservi  par  243  curés, 
ce  qui  fait  un  pasteur  pour  une  population  de 
1,075  individus. 

Dans  ce  département,  la  population  réfor- 
mée est  de  33,667  individus  qui  n'ont  que  neuf 
pasteurs,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pour  une 
population  de  3,743  habitants  qu'un  seul  pas- 
teur sur  un  périmètre  de  plus  de  dix  lieues 
d'étendue. 

Tandis  que  d^une  part  nous  manquons  de 
temples  où  le  culte  peut  être  exercé,  d'autre 
part  nous  manquons  de  pasteurs.  11  y  a  long- 
temps que  ces  plaintes  ont  été  adressées  au 
gouvernement.  J'ignore  si  jusqu'à  ce  jour  il  y 
a  été  fait  droit,  cependant  je  déclare  qu'à  la 
note  adressée,  M.  le  ministre  des  cultes  répon- 
dit :  «  Ces  besoins  m'étaient  déjà  connus,  et 
vous  ne  devez  pas  douter  qu'ils  ne  soient  pris 
en  considération,  lorsque  la  situation  des  cré- 
dits me  permettra  de  leur  donner  de  nouveaux 
pasteurs.  Ce  ne  sera  toutefois  qu'en  1837 
que  cette  situation  pourra  devenir  plus  favo- 
rable si  les  Chambres  accueillent  la  demande 
que  je  me  propose  de  leur  faire  à  cet  égard.  » 
Messieurs,  j'ai  vainement  cherché  dans  le  cré- 
dit affecté  au  culte  réformé...  (Interruption.) 
Permettez...  un  supplément  de  traitement 
assez  considérable  pour  faire  face  aux  besoins 
de  diverses  natures  qui  surgissent  de  toutes 
parts  ;  ainsi,  dans  un  seul  département,  près 
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de  34,000  réformés  n'ont  que  neuf  pasteurs 
pour  célébrer  le  culte  :  je  demande  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  tripler  au  moins  ce  nombre. 
Jusqu'à  ce  jour,  le  nombre  est  toujours  resté 
le  même  mal^^ré  des  demandes  réitérées  adres- 
sées à  l'admmistration.  C'est  pour  q^u'un  pa- 
reil état  de  choses  cesse  enfin  que  j'ai  fait  ces 
observations. 
Dès  l'année  dernière,   M.    Bousquet   avait 

f)ré8enté  ces  mêmes  observations,  surtout  pour 
es  départements  du  Midi,  et  jparticulièrement 
f>our  le  département  du  Ôara.  Ainsi,  c'est  sur 
es  différents  points  de  la  France,  c'est-à-dire 
dans  les  45  départements  où  s'exerce  le  culte 
réformé,  que  1  on  manque  de  pasteurs,  et  que 
d'autre  part  les  temples  se  construisent  si  len- 
tement dans  les  endroits  où  l'on  en  construit, 
qu'on  est  obligé  d'exercer  le  culte  en  plein  air. 

M.  SavBet,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Il  est  très  vrai  que  les  besoins  des 
divers  cultes  sont  en  souffrance  dans  une 
grande  partie  de  la  France.  Sans  doute,  le 
culte  protestant  appelle  en  plusieurs  points 
des  temples  et  des  pasteurs:  mais  le  culte  ca- 
tholique appelle  aussi  dans  beaucoup  de  lieux 
des  succursales  Que  réclame  avec  une  juste  in- 
sistance la  population  ;  des  réparations  et  des 
constructions  sont  urgentes,  non  seulement 
pour  ces  monuments  d'art,  dont  tout  à  l'heure 
on  demandait  à  si  bon  droit  la  conversation, 
mais  encore  pour  ces  modestes  églises  de  vil- 
lages que  les  ressources  communales  ne  peu- 
vent suffire  à  maintenir.  Le  gouvernement  a 
été  frappé  de  cet  état  de  choses  ;  il  n'a  pu  y 
remédier  tout  d'un  coup  ;  il  vous  a  proposé 
des  augmentations  graduelles.  Le  budjjet  de 
cette  année  vous  offre  une  augmentation  de 
100,000  francs  applicable  au  culte  cal^olique, 
et  une  de  34^000  francs  applicable  au  culte 
protestant  Le  gouvernement  est  résolu  à 
marcher  de  plus  en  plus  dans  cette  voie  d'amé- 
lioration ;  et  je  suis  personnellement  décidé 
à  y  mettre  tout  l'empressement  oue  permet- 
tront les  intérêts  de  la  fortune  publique. 

M.  le  PrëaldrnC.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  XII. 

<f  Dépenses  du  personnel  des  cultes  protes- 
tants, 790,000  francs  n  (Adopté,) 

Chap.  XIII.  «  Dépenses  du  matériel  des 
cultes  protestants^  100,000  francs.  »  (Adopté,) 

M  Chap.  XIV.  Dépenses  du  culte  israélite, 
80,000  francs.  »  (Adopté,) 

M.  le  Préaident.  Nous  allons  passer  au 
budget  de  VImprimerie  royale,  que  la  Cham- 
bre ne  vote  que  pour  ordre.  Il  est  divisé  en 
recettes  et  en  dépenses. 

«  Recettes  :  Produits  présumés  de  rétablis- 
sement pour  ^exercice  18S7,  2,050,000  francs.  » 
(Adopté,) 

«  Produits  non  recouvrables^  103,000  fr.  » 
(Adopté,) 

(c  Dépenses  :  administration,  35,700  francs.  » 
(Adopté,) 

«  Dépenses  fixes  d^ exploitation,  213,200  fr.  » 
(Adopté.) 

«  Dépenses  d'exploiteUion  non  susceptibles 
de  fixation  définitive,  1,0G0,000  francs.  » 
(Adopté,) 

c  Augmentation  du  matériel,  56,400  fr.  » 
(Adopté,) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  Hî  mai  18S6, 


A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions. 
(Voir  l'annexe  au  feuilleton  n®  06.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  la 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
2,705,000  francs  sur  l'exercice  1836,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  la  Chambre  des  pairs. 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  i>our  objet 
de  continuer  les  fonctions  de  police  judiciaire 
aux  maréchaux  des  logis  et  aux  brigadiers 
de  gendarmerie,  dans  les  départements  de 
l'Ouest 

Discussicm  de  projets  de  loi  d'intérêt  local, 
tendant  :  1^  à  autoriser  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer  (Eure),  et  les  départements  du 
Haut-Rhin,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la 
Nièvre  à  s  imposer  extraordinairement  ;  2®  à 
distraire  une  portion  de  la  forêt  de  Retz,  de 
la  commune  de  Covolles  (Aisne),  et  à  la  réu- 
nir à  la  commune  de  Yaucienne  (Oise). 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Bou- 
dousquié,  sur  la  revision  de  l'article  396  du 
code  d'instruction  criminelle. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  navi- 
gation de  la  Scarpe. 


ANNEXE 


A  LA  SÂANCK  DB  LA  CHAMBRE  DBS  DÂPUTéS 
DU  VBNDRBDI  20  MAI   1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commis^ 
sion  (2)  chargée  de  Fexamen  du  projet  du 
budget  du  Ministère  de  la  querre  pour  Vexer- 
cice  1897,  par  M.  Baudb,  député  de  la  Loire. 

Messieurs,  la  France  est  en  paix  avec  l'Eu- 
rope et  rien  n'annonce,  pour  une  époque  rap- 
prochée, des  difficultés  que  ne  puissent  ré- 
soudre de  sages  négociations.  Le  moment 
semble  donc  arrivé  de  régler  l'effectif  de  l'ar- 
mée sur  les  seules  nécessités  de  son  instruc- 
tion et  du  maintien  des  cadres  suffisants  pour 
recevoir,  au  premier  signal,  notre  réserve  et 
nos  jeunes  soldats.  Nous  ne  vous  soumettons 
cependant  à  cet  égard  aucune  proposition  : 
une  circonstance  connue  ne  nous  a  pas  même 


de  la  double  libération  des  contingents  de 
1829  et  de  1830  et  de  l'incorporation  partielle 
du  contingent  de  1834,  lorsque  vous  en  aviez 


(i)  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  en  séance,  <—  H.  Bande, 
rapporteur,  s'était  borné,  avec  Tassentiment  de  la 
Chambre,  à  lire  la  partie  relative  au  projet  d'accmisition 
des  machines  à  fabnquer  les  bois  de  fusils,  de  1.  Emile 
Grimpé.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  38. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Delessert 
(François),  Havin,  Duprat,  Giraud  (Augustin),  Cunin- 
Gridaine;  Dumon  (Lot-et-Garonne),  Rouilé  de  Fontaine, 
Etienne,  le  marquis  de  Xomay,  Supey,  Hemouz,  Hector 
d'Aunay,  Galmon,  Desjobert,  Tupinier,  Dubois  (Loire- 
Inférieure),  Odier,  Duvergier  de  Hauranne,  Dufaure, 
Bresson,  de  Salvandy,  Piscatory,  de  Las -Cases,  le 
vicomte  d'Haubersart,  Caumartin,  Gouin,  Lepeletier 
d'Aunay,  Baude,  Amilhau,  Bérenger,  Aronx,  Delbecque^ 
Legrand  (Oise),  Gravier,  Félix  Béai,  Otaries  Bupin. 
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mis  la  totalité  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, produiront  dans  nos  troupes  un  affai- 
blissement ré^  :  l'équilibre  ordinaire  entre  le 
nombre  des  soldats  exercés  et  celai  deiL  nou- 
veaux soldats  va  être  troublé.  Oette  tnroonè- 
ténce  exolut  aujourd'hui  toute  possibilité 
d'une  réduction  dans  l'eifectif  alimenté  par  le 
reeriit^ent  :  il  faut  que  Cannée  1837  prépare 
à  celles  qui  la  suivront  des  hommes  habitués 
au  mani^^t  des  armes. 

Notre  première  pensée  avait  été  de  vous 
proposer  de  maintenir  simplement  en  France, 
a  Âncône  et.  en  Afrique,  les  troupes  françaises 
sur  le  pied  fixé  par  le  budget  de  1836.  Les  effec> 
tàfs  de  ces  troupes,  réglés  pour  Tannée  pro- 
chaine et  pour  1  année  courante  se  seraient  ré- 
sumés dans  le  rapprochemnet  suivant  : 


1837 


1836 


Dividiohs  de  Tintétieur    SS78,141  h.  278,025  h. 

Anfcdtie 1,522  1,622 

Afrique  16,000  15,463 

295)663        285,010 

Quant  aux  troupes  étrangères,  ^  budget  de 
1836  en  admettait  7,231  homines.  Les  Zouaves 
et  les  Spahis  nous  sont  restés  ;  mais  la  légion 
étrangère,  forte  de  5,251  hommes,  est  passée 
au  service  d'Espagne.  Nous  croyons  inutile  de 
la  remplacer  en  Afriq[ue  par  une  augmenta^- 
tion  de  troupes  françaises  :  il  suffira,  pour  le 
moment,  de  l'organisation  de  Turcs  et  de  Gou- 
loglis  armés  que  propose  le  gouvernement. 
Gomme  la  discttssiolt  de  cette  proposition  a 
une  place  marquée  dans  l'examen  des  dépenses 
de  nos  possessions  d'Afrique,  nous  passerons 
sans  autre  préambule,  à  câui  des  dépenses  de 
l'intérieur. 

Toutefois  cette  substitution  de  troupes  indi- 
gèned  à  la  légicm  étrangère  affaiblissait  l'effec- 
tif général  de  l'armée  de  3,600  hommes  :  de 
noutelles  réfle:tions  ont  déterminé  la  majorité 
de  votte  oominiâsion  à  tous  proposer  d'a- 
jdutè^  ce  nombre  à  l'effectif  proposé  par  le 
gouvërneUient  |)Our  les  divisions  territoriales, 
et  ce  sera  l'objet  d'un  article  particulier  au 
chapitre  VIIL 

La  ttïUoTité  de  votre  commission  a  persisté 
à  penser  au'il  aurait  été  préférable  de  laisser 
l'effectif  des  troupes  françaises  sur  le  pied 
réglé  pour  l'exerdee  1836. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Adtniniêtratiôn  centrale  (Personnel), 

On  a  contesté  que  l'uniformité  entre  les  trai- 
tements des  divco^s  ministres  fût  juste  et  avan- 
tageuse :  cependant  elle  a  été  posée  en  prin- 
cipe et  il  n'y  a  pas  été  jusqu'à  présent  réguliè- 
rem^t  dérogé.  Votre  commission  croit  donc 
devoir  rappeler  que  le  traitement  du  ministre 
de  la  guerre  n'est  point  de  100,000  francs, 
mais  de  8O,0f0O.  En  1831,  il  a  été  itjouté  20,000  f . 
de  frais  de  représèiitation  en  raison  du  con- 
cours d'officiers  de  tous  grades  qu'appelait 
à  Paris  la  réorganisation  de  l'armée.  Cette 
distînctioii  veut  ÔtTé  rétablie. 

Des  modifications  ont  été  introduites  datis 
l'organisation  intérieure  des  bureaux  sans 
rien  changer  à  la  somme  totale  des  appointe- 
menta.  Aussi  ne  xerions-nous  aucune  obser- 
«vatioit  à  cet  égard^  sans  l'augmentation  qui 
apparaît  dinut  lé  nombre  des  employés  :  il 
était  de  398  en  1834,  on  en  présente  aujour- 


d'hui 4d3.  Nous  durions  aiiné  à  vous  signaler 
la  tendance  inverse  et  à  ii'avoir  pam  à  deman- 
der comment  le  personnel  augmente  quand  le 
travail  diminue.  Les  admissions  dans  les  bu- 
reàut  ne  sont  pas  toujours  fondées  sur  les  be- 
soins du  service,  et  Ton  ne  tire  j^as  en  géliéral, 
autant  de  parti  qu'on  pourrait  le  faire  du 
temps  des  employés.  Si  le  personnel  était 
moins  noinbrcux  et  mieui  rétribué,  chacun 
ser£iit  tout  entier  à  ses  fonctions,  aux  études 
qui  s'y  rattachent,  et  l'on  chercherait  moins 
souveiit,  dans  des  Giccu|iations  étrangères,  des 
ressources  à  ajouter  aU  traitement  qu'on  reçoit 
du  Trésor.  Là  Ghambi^  reooltlinaiiaera  au  mi- 
nistre de  se  rapprocher  d'un  système  égale- 
lUent  avantageux  à  l'Etat  et  à  la  classé  inté- 
ressante des  employeur 

CHAPITRE  ir. 

Àdmimstraiton  écrit  raie  (matériel). 

L'état  des  nombreux  logements  occupés  au 
ministère  de  la  guerre  n'onre  point  les  détails 

{)re8crit8  par  la  loi.  G'est  ici  le  lieu  d'en  faire 
a  remarque.  lia  plupart  des  méiuwes  logés 
{paraissent  chauffés  et  éclairés  aux  ^pens  de 
'allocation  portée  à  ce  chapitre.  Le  ministre 
averti  fera  sans  doute  cesser  cet  abus,  et  pro- 

§  osera  lui-même,  l'année  prochaine,  une  ré- 
uction  de  crédit  que  la  Cfhambre  ne  saurait 
aujourd'hui  déterminer  aveo  justesse. 

CHAPITRE  m. 

Fraie  génératix  d* impression. 

La  somme  moyenne  des  frais  généraux  d'im- 
pression des  années  1832,  1833  et  1834  a  été, 
Sour  un  effectif  supérieur  à  celui  de  1837  et 
ans  des  circonstances  dont  la  gravité  ne  me- 
nace pas  de  se  reproduire,  de  116,977  francs  : 
une  somme  de  125,000  fr. 

Ï)ourvoiera  largement   à  toutes 
es  prévisions;  en  y  ajoutant...      17,000 
pour  le  Journal  Militaire   qui 
n'en  coûte  pas  davantage,  quoi- 
que des   décisions  de  l'autorité 

n'en  soient  pas  les  seuls  maté 

riaux,  on  arrive  à  un  total  de...    142,000  fr. 

Votre  commission  vous  propose  d'en  subs- 
tituer le  chiffre  à  celui  de  150,000  francs  de- 
mandé par  le  ministre. 

CHAPITRE  IV. 

ÉTAT-MAJOR.   —  ÉTAT-MAJOR    GKNfiRAL.    —   AlTITITè, 

Maréchaux  de  France, 

La  transposition  qu'on  a  faite  d'un  traite- 
ment de  maréchal  à  la  troisième  section  des 
dépenses  de  la  guerre,  ne  serait  motivée  que  si 
cette  dignité  était  inhérente  aux  fonctions  de 
gouverneur  de  nos  possessions  en  Afrique  ; 
mais  il  n'en  est  point  ainsi  ;  eiL  dans  toutes  les 
positions,  les  maréchaux  de  France  sont  pla- 
cés eu  tête  des  cadres  de  l'armée.  Nous  réta- 
blissons donc  ici  30,oiDO  francs  qui  seront  dé- 
duits ailleurs. 

Lieutenants  généraux. 

Le  nombre  des  divisions  territoriales  a  été 

Sorte  de  20  à  21  par  la  suppression  de  celle 
ont  Périgueux  était  le  chef-lieu,  et  la  créa- 
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tion  de  celles  dôht  les  cmaitiei^s-gétiéraux  sont  1 
placés  à  Bayotinè  et  à  Peli^igflaii.  Lorsque  le 
cadre  de  rétai-majof  doit  être  fixé  pat*  une  loi» 
la  Chambre  voudm  peut-dire  examiner  si  des 
circonsdriptioiis  territoriales  peuvent  être 
créées  par  ordonnance:  toutefois  Futilité  de  sa 
mesure  n'a  point  été  contestée. 

Le  commandement  du  département  de  la 
Seine,  la  direction  des  poudres  et  Salpêtres, 
celles  des  fortifications  de  Lyon,  sont  des  fonc- 
tions de  maréchaux  de  camp  ;  elles  sont  rem- 
plies paf  des  lieutenants  généraux.  Nous  n'en 
renouvellerions  pas  la  remarque  si  des  faits 
récente  n'iridiclu aient  pas  une  tendance  à  l'ex- 
tension de  cet  abus.  Le  grade,  l'emploi,  le  trai- 
tement devraient  toujours  être  en  bîtrmonie, 
et  le  silence  de  la  Chambre  rie  saurait  laisser 
aux  dérogations  à  ce  principe  l'autorité  d'un 
précédent. 

La  commission,  persistant  dans  les  observa- 
tions faites  par  celles  qui  l'ont  précédée  sur 
la  permanence  du  comité  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie, propose  une  réduction  de  2,500  francs 
sur  le  traitement  du  président  c|ui  ne  doit  Sié- 

{rer  que  sept  mois.  Ce  comité  n'a  d'antre  uti- 
ité  que  celle  de  maintenir  et  de  fortifier,  par 
la  conférence  des  tapports  des  iilspecteurs 
généraux,  l'uniformité  d'instruetâotn  qui  doit 
régner  entre  les  différents  corps  de  troupe.  Ce 
n'est  point  dans  des  vues  de  mesquine  écono- 
mie que  nous  continuons  à  réclamejr  cette  limi- 
tation d'attributions,  une  foule  de  questions 
qui,  sous  un  régime  qu'on  n'accuse  pas  d'avoir 
mal  compris  les  intérêts  militaires  étaient  l'ob- 
jet des  travaux  assidus  de  la  section  de  la 
guerre  du  conseil  d'état  de  l'Empire,  sont  au- 
jourd'hui déférées  au  comité.  Les  affaires  de 
métier  sont  les  seules  sur  lesquelles  les  opi- 
nions de  cette  réunion  aient  une  véritable 
autorité  ;  mais  quand  on  lui  renvoie  les  ques- 
tions plus  nombreuses  et  plùa  élevées  dont 
l'examen  exigerait  la  connaissance  de  l'état 
économique  du  pays,  de  sa  législation  géné- 
rale, on  ne  saurait  compter  sur  des  solutions 
très  coinplètes.  Ces  sortes  d'affaires,  autrefois 
préparées  dans  la  section  de  la  guerre,  par  des 
personnes  familiarisées  avec  forganisation 
militaire,  étaient  ensuite  portées  dans  le  con- 
seil d'état  ,devant  des  hommes  éminents  dans 
les  autres  branches  de  l'administration  ;.ain8i 
mises  en  harmonie  avec  les  faits  généraux  dont 
le  concours  est  nécessaire  à  la  formation  des 
armées,  les  mesures  adoptées  n'en  atteignaient 
que  plus  directement  leur  but.  Une  double 
expérience  semble  mettre  hors  de  doute  les 
avantages  de  cette  manière  de  traiter  les 
affaires  et  le  goi^vemement  a  ^rand  intérêt  à 
examiner  s'il  n'y  tturait  pas  lieu  d'y  revenir. 

Mcaréchaux  de  eanip. 

Depuis  que  les  officiers  généraux  de  ce  grade 
sont  exclus  des  inspections,  ils  n'ont,  hors 
d'un  petit  noitibre  de  positions  spéciales,  que 
de  rares  occasions  de  s'eatercer  ati  comroande- 
ment.  Bous  ce  point  de  vue,  la  foânatioa  de 
quatre  brigades  a  des  avantages  qu'on  ne  sau- 
rait méconnaître,  et  votre  commission  a  ap- 
pris, avec  intérêt,  qu'il,  était  aans  la  pensée 
du  ministère  de  multiplier  les  applications  de 
ce  système.  Cette  mesure,  en  réunissant  les 
troupes  dans  des  conditions  favorables  à  leur 
instruction,  facilitera  le  rétonr  au  nombre  au- 
trefois adopté  de  deux  snbdivimo&fi  militaires 
par  dlvisioa.  Il  n'y  a,  dès  ee  moment»  aueun 
mconvénient  à  réduire  celles-ci  à  70  ;  oetto  sup- 


pression pourra  porter  sur  trois  subdivîsionfl 
oui  ont  moins  de  200  hommeè,  et  ptoeurera  sur 
1  article  une  réduction  de  43,500  francs. 

Officiers  supérieurs  et  autres. 

Nous  proposons  ici  une  réduction  de  9,000  f . 
dont  les  motifs  sont  énoncés  au  chapitre  XX. 

Nous  Munissons  ce  que  nous  avons  à  dire 
des  55,040  francs  à  allouer  aux  officiers  em- 
ployés sur  les  Pyrénées,  à  Toulon,  à  Marseille 
et  à  Lyon,  aux  observationi^  sttr  lès  dépentes 
plus  considérables  de  mtee  nature  portées  au 
chapitre  TIII. 

Solde  \  de  disponibilité. 

Nous  proposons  d'ajoutei*  à  ôe  pat^agraphe, 
pour  la  solde  de  trois  maréchaux  de  camp  qui 
Quitteraient  des  coounandements 
ae  subdivisions 18,000  fr. 

Et  pour  celle  des  officierô  G[ui 
reviendraient  d'Afrique 29,32& 

Cctdre  de  vétéraH'ce. 

Le  budget  de  1836  présentait  Un  cadre  d'of- 
ficiers généraux,  ainsi  composé  : 

Lieutenants  Marêchstax 
généraux     de  camps 


Ativitô (}8 

Disponibilité. .  « «  41 

Réserve 11 

Payés  sur  d'autres  i'onds 

que  la  solde.4.......  2 


108 
42 
31 


12:^ 


188 


Dans  le  budget,  aujourd'hui  soumis  à  votre 
examen,  on  vous  demande  des  fonds  pour^un 
personnel  de 

Lieutenants  naréchatix 
Cfénjéranx     de  tanips 


Activité 62 

Disponibilité 39 

Réserve 10 

Vétérans 22 

Payés  sur  d' autres  ibnds 

que  la  solde 2 


307 
49 
24 

28 


135 


212 


En  sorte  que  nous  aurions  13  lieutenants  gé- 
néraux et  24  maréchaux  de  camp,  en  tout 
37  officiera  généraux,  de  plus  que  Tannée  der- 
nière. 

On  ne  serait  point  arrivé  à  ce  résultat  par 
Tobseryation  de  Tartide  13  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  ainsi  conçu  : 

Cl  En  temps  de  paix,  et  jusqu'à  ce  qu'une 
«  loi  ait  statué  dénnitivement  sar  Forganîsa- 
<c  tion  du  cadre  de  Fétat-major  général  de  Tar- 
«  mée  de  terre,  aucun  des  grades  de  maréchal 
«  de  France,  de  lieutenant  générai  et  de  ma^ 
Cl  réchal  de  camp,  ne  pourra  être  conféré  qu V 
(c  près  trois  extinctions  successives  dans  cha^- 
(«  eun  de  ces  mêmes  grades.  » 

On  i^  imaginé  pour  se  soustraire  aux  près- 
eriptiona  de  la  loi,  la  création  d'un  cadre  ()e 
vétérance,  défini  par  une  ordonnance  du 
27  juillet  1835.  Nous  examinerons  cet£e  me- 
sure dans  sa  légalité  e^  dans  ses  effets.  . 

La  loi  du  10  mai  1834  sur  l'état  des  officiers, 
en  définissant  les  seules  positions  dans  lee- 
aueUes  ils  pussent  se  trouva,  rcbctivitéf  la 
aïspoaibilite,  là  non-activité»  la  féionnô  ai 
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la  retraite,  a  eocclu  toute  autre  catégorie.  Où 
seraient  la  force,  l'utilité  de  la  lo/,  si  de  sim- 
ples ordonnances  établissai^it^  après  qu'elle 
a  parlé,  d'autres  dispositions  que  les  siennes  % 
C'est  ce  que  fait  celle  du  27  juillet  :  elle  crée, 
ai  dehors  des  prescriptions  légales,  une  posi- 
tion nouvelle  :  il  n'en  faudrait  pas  davantaffe 
pour  mettre  aans  tout  son  jour,  l'illégalité  de 
la  mesure. 

D'un  autre  côté,  la  loi  sur  l'état  des  officiers 
fut-elle  à  faire,  l'adnodssion  à  la  vétérance, 
oonstitue-t-elle  daosf  les  cadres  de  l'état-major 
des  extinctions,  dans  le  sens  de  l'article  15  de 
la  loi  du  21  avril  1832  ?  Le  ministre  ne  saurait 
le  prétendre,  lorsqu'il  maintient  les  traite- 
ments des  généraux  vétérans  dans  les  rdépenses 
de  l'armée.  Ceux-ci,  exclus  à  la  vérité,  au  pro- 
fit d'hommes  plus  jeunes,  des  avantages  du 
commandementjpendant  la  paix,  sont  appelés, 
par  l'ordonnance,  au  partage  des  périls  et  des 
honneurs  de  la  guerre.  Tels  ne  sont  point  as- 
surément les  caractères  >de  l'extinction  du 
grade.  Nous  n'avons  donc  pu  voir,  daas  l'or- 
onnance  du  27  juillet  1835,  qu'une  manière 
détournée  d'éluder  la  disposition  prc^ibitive 
de  la  loi  de  1832. 

Les  officiers  généraux  portés  sur  le  cadre  de 
vétérance  font»  par  rapport  au  Trésor  et  sur- 
tout par   rapport  aux  fonctions  qu'ils  sont 


admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
c'est  ce  qui  importe  peu  :  le  langage  de  l'or- 
donnance n'est  point  impératif,,  et^  le  fût- il, 
si  le  ministre  trouve  à  s'y  soumettre,  des  incon- 
vénients tels  que  l'infraction  à  la  loi  lui  pa- 
raisse moins  dangereuse,  que  n'use-t-il  des 
moyens  qu'il  a  de  faire  revenir  sur  l'ordon- 
nance? Votre  commission  doit  déclarer  d'ail- 
leurs que  les  considérations  exposées  dans  le 
rapport  qui  précède  cet  acte  de  l'autorité 
royale^  se  sont  plus  d'une  fois  reproduites  dans 
son  sem  :  il  y  a  dommage  pour  le  pays  et  pour 
l'armée  à  s'interdire  les  services  d'hommes  qui 
possèdent  oicore  une  longue  expérience  de  la 
guerre  et  dont  'l'âge  n'a  point  éteint  la  vi- 
gueur :  une  retraite  qui  arrive  à  échéance  fixe, 
qu'on  ne  peut  pas  éloigner  en  servant  bien, 
qu'on  ne  nsque  point  de  hâter  en  servant  mal, 
jette  ceux  qui  la  sentent  approcher  dans  un 
état  d'indifférence  et  de  découragement  pré- 
maturés dont  les  effets  se  comprennent  aisé- 
ment, et  des  chefs  dont  l'approbation  ou  le 
mécontentement  seront  bientôt  également  im- 

Suissants  excitent  peu  le  zèle  de  leurs  subor- 
onnés. 

L'ordonnance  du  5  avril  1832  n'a,  dit-on, 
plus  aujourd'hui  d'autre  avantage  que  de  faire 
place  à  des  avancements  dont  le  bien  du  ser- 
vice n'est  pas  toujours  le  seul  motif. .  Pourquoi 
le  ministre  douterait-il  des  dispositions  de  la 
Chambre  à  entrer  dans  des  vues  qui  assure- 
raient aux  chefs  de  l'armée  des  positions  plus 
stables  et  ajouteraient  par  là  à  la  considéra- 
tion nécessaire  des  grades  inférieurs  ?  Ce 
pourrait  être  un  des  objets  de  la  loi  à  faire 
sur  les  états-majors. 

En  attendant,  la  double  illégalité  de  l'éta- 
blissement du  cadre  de  vétérance  ne  permet 
pas  à  la  Chambre  de  voter  les  305,000  fruics 

3ui  lui  sont  demandés,  et  nous  vous  proposons 
e  les  refuser.  La  Chambre  ne  compromettra^ 
par  cette  détermination^  aucun  service;  les  ■ 


fonds  sercNit  faits  pour  cent  lieutenants  géné- 
raux et  cent  cinquant-un  maréchaux  de  camp 
en  activité  ou  en  disponibilité  ;  c'est  cinq  lieu- 
tenants généraux  et  quatre  maréchaux  de 
camp  de  moins  qu'en  1836,  et  ces  nombres  ne 
dépassent  point  les  extinctions  prc4)ableB  par 
décès  ou  retraites. 

Vacances  et  congés  annuels. 

Les  déductions  à  opérer  pour  ces  diverses 
causes  sont  portées  sur  le  budget  de  1836  à 
185,000  francs.  Le  ministre  propose  de  ne  les 
porter  en  1837  qu'à  138,401  francs  et  il  allègue 
que  ce  chiffre  est  celui  qu'indiquent  les  pro- 
duits réalisés  en  1834.  Cette  considération  ne 
nous  a  pas  paru  décisive,  les  événements, déplo- 
rables, qui  ont  marqué  le  cours  de  Tannée  pré- 
citée, ont  dû  motiver  le  refus  de  beaucoup  de 
congés  et  il  ne  faut  pas  prendre  de  pareilles 
inconstances  pour  un  état  ordinaire.  Le  mon- 
tant des  vacances  et  congés  a  été  réglé  en  1836 
sur  des  bases  déterminées  d'après  une  expé- 
rience de  plusieurs  années  ;  nous  n'avons  pas 
aperçu  qu^il  y  eût  urgence  à  les  changer,  et 
nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'éva- 
luer les  déductions  à  180,000  francs. 

Dans  le  budget  de  l'exercice  1836  la  dépense 
de  l'état-major  général  a  été  fixée  à  6,782,500  fr. 
Le  ministre  demande  aujourd'hui  qu'elle  soit 
au^entée  de  218,084  francs  et,  toutes  compen- 
sations faites,  les  propositions  qui  précédent 
la  porteraient  à  6,676,259  francs. 

Art.  1. 
Traitement  de  Vintendance  militaire. 

Une  ordonnance  du  10  juin  1835  a  cru  le 
cadre  de  l'intendance  militaire  et  le  ministre 
en  conclut  que  l'allocation  de  l'année  dernière 
doit  être  augmentée  de  3,368  francs. 

Cette  conséquence  n'est  point  forcée  et  votre 
commission  vous  propose  de  refuser  les 
3,368  francs  beaucoup  moins  à  cause  de  la 
somme  en  elle-même,  que  parce  que  ce  refus 
préviendra  une  extension  du  personnel  de  l'in- 
tendance que  fait  pressentir  une  note  insérée 
à  la  page  484  du  budget  Le  personnel  actuel 
a  suffi  à  tous  les  besoins  d'un  effectif  plus  con- 
sidérable que  celui  d'aujourd'hui,  et  le  mo- 
ment où  les  travaux  diminuent  serait  mal 
choisi  pour  l'auffmenter  ;  la  même  considéra- 
tion «fera,  sans  doute,  rejeter  l'augmentation 
de  35,241  francs  proposée  sur  les  déductions. 

Si  la  Chambre  adopte  les  conclusions  de  ses 
commissaires  sur  le  chapitre  XXI  des  Inva- 
lides, et;  sur  le  chapitre  IV  du  budget  d'Afri- 
que, l'article  devra  être  augmenté  : 

V  Du  traitement  d'activité  du 
sous-intendant  de  l'hô- 
tel     11,525  fr. 

2®  Du  traitement  de 
disponibilité  de  l'in- 
tendant des  Invalides.      5,000 

3®  De  celui  d'un  sous- 
intendant  et  d'un  ad- 
joint devenus  inutiles 
en  Afrique 5,375 

Cette  augmentation  sera  balancée  par  des 
économies  obtenues  sur  d'autres  chapitres  et, 
toute  compensation  faite  elle  jportera  l'article 
à  2,006,450  francs. 


21,900  fr. 
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Art.  1. 

Etats-majors  des  places. 

Le  ministre  a  continué,  à  mesure  des  vacan- 
ces, la  suppression  des  emplois  inutiles.  Telle 
est  la  cause  d'une  réduction  de  100,105  francs 

âu'on  ne  saurait  qu'approuver  sur  le  montant 
e  l'a;rticle  de  Tan  passé. 

Art.  3  et  4. 

Etats-majors  particuliers  de  Vartillerie  et  du 

génie. 

Ces  deux  articles  présentent  aujourd'hui, 
pour  la  première  fois,  la  proposition  de  soldes 
de  disponibilité  :  on  demande,  à  ce  titre  : 

Pour  l'artillerie 9,000  fr. 

Et  pour  le  génie 7,100 

Cette  somme  de 16,100  fr. 

serait  destinée  aux  anciens  titulaires  d'em- 
plois supprimés  en  Afrique. 

La  disponibilité  nous  a  paru.  Messieurs, 
dans  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  ne  pouvoir  appartenir  qu'aux  officiers 
généraux  et  à  ceux  du  corps  royal  d'état-mar- 
jor  :  cette  position  leur  a  été  faite,  parce  que 
les  besoins  des  temps  de  guerre  excèdent  de 
beaucoup  ceux  des  temps  de  paix,  et  à  cause 
de  la  nécessité  d'avoir  toujours  un  certain  nom- 
bre d'officiers  prêts  à  remplir  des  missions 
imprévues. 

Le  personnel  des  états-majors  particuliers 
do  l'artillerie  et  du  génie  est  dans  une  situa- 
tion différente  :  il  est  aussi  calculé  sur  les  be- 
soins de  la  guerre  ;  mais  pendant  la  paix,  il 
est  réparti  tout  entier,  soit  dans  des  établis- 
sements et  des  commandements  spéciaux,  soit 
dans  des  places  dont  il  entretient  les  fortifica- 
tions et  les  .bâtiments  militaires.  Parmi  ces 
emplois,  il  en  est  un  grand  nombre  dont  les 
titulaires  peuvent,  sans  inconvénient,  être  dé- 
tachés en  missions  temporaires.  Si,  à  côté  de 
cette  organisation,  où  les  besoins  de  la  guerre 
sont  équilibrés  par  les  emplois  de  la  paix,  la 
Chambre  sanctionnait^  par  son  vote,  l'exis- 
tence d'un, cadre  de  disponibilité  que  rien  ne 
justifie,  on  verrait  bientôt  ce  cadre  se  grossir 
des  titulaires  d'emplois  créés  en  Afrique  ou 
ailleurs,  puis  supprimés  comme  inutiles.  La 
Chambre  en  préviendra  l'abus  :  la  place  des 
officiers  en  question  est  marquée  dans  la  non- 
activité,  par  l'article  7  de  la  loi  précitée  :  nous 
vous  proposons,  en  conséquence,  d'y  tran»^ 
férer,  au  lieu  des  16,100  francs  ci-dessus, 
15,750  francs,  montant  de  la  solde  de  non-acti- 
vité correspondante.  Nous  aurons  de  plus  la 
certitude  que  cette  dépense  disparaîtra  bientôt 
par  la  rentrée  des  titulaires  dans  les  cadres 
régimentaires  ou  autres  de  leurs  corps  respec- 
tifs. 

On  demande  pour  l'artillerie  de  plus  qu'en 
1836  1  contrôleur  de  manufactures 

d'armes 1,900  fr. 

5  gardes  d'artillerie 7,126 

10  ouvriers  d'état 8,000 

Total 17,025  fr. 

Ces  militaires  reviennent  aussi  de  l'armée 
d'Afrique  :  l'article  5  de  la  loi  du  17  août  1836, 
leur  est  appliqué  pour  l'exercice  courant  et» 
comme  ils  ne  sont  pas  admissibles  à  la  non- 

2*  SÉRIE.  —  T.  CIY. 


activité,  on  propose  de  les  employer  en  1837.  Si 
l'on  ne  consultait  que  l'état  des  travaux,  toute 
augmentation  du  personnel  devrait  êtile  re- 
jetée ;  mais  il  convient  ici  de  tenir  compte  des 
circonstances  qui  déterminent  la  demande  du 
crédit,  et  nous  proposons  à  la  Chambre  de  s'en 
tenir  à  une  réduction  de  7,026  francs  qui  pourra 
se  réaliser  par  le  non  remplacement  des 
titulaires  d'emplois  retraités  ou  décédés. 

Les  mêmes  réflexions  seraient  applicables  à 
9  nouveaux  gardes  et  à  quelques-uns  dea 
12  capitaines  du  génie  demanda  en  sus  du 
personnel  de  l'exercice  courant;  et  par  les 
mêmes  motifs  nous  proposons  à  la  Chambre 
une  réduction  de  11,000  francs  que  les  besoins 
du  service  auraient  permis  de  rendre'*plus  con- 
sidérable. 

Enfin  on  voudrait  diminuer  les  déductions 
pour  vacances  et  congés 

de  64,700  fr.  sur  l'artillerie, 
de  43,897         sur  le  génie. 

Nous  avons  déjà  exposé  nos  motifs  de  per- 
sister dans  une  fixation  fondée  sur  l'expé- 
rience d'un  ^rand  nombre  d'années,  et  ils 
s'appliquent  ici  comme  aux  autres  articles  du 
chapitre. 

L  allocation  de  l'exercice  courant  est  de 
14,341,000  francs.  Si  la  Chambre  adopte  nos 
propositions,  le  chapitre  IV  sera  arrêté 
comme  il  suit  : 

1**  Traitements  de  Tétat-ma- 
jor  général  6,676,259  ir. 

2«  Traitements  de  l'inten- 
dance militaire  2,006,975 

3**  Traitements  des  états-ma^ 
jors  des  places  1,266,806 

4^  Traitements  de  Tétat-ma- 
jor  de  l'artillerie  2,113,687 

6**  Traitements  de  l'état-mar- 
jor  du  génie  2,086,361 

14,149,077 

CHAPITRE   V. 

Gendarmerie, 

Sur  une  demande  de  17,562,000  franoe,  les 
brigades  temporaires  de  l'Ouest  sont  encore 
comprises  pour  1,722,000  francs. 

La  lassitude  née  de  l'impuissance  des  partis, 
les  intérêts  qui  se  développent  par  le  perce- 
ment des  routes  stratégiques,  consolident  de 
jour  en  jour  le  repos  des  départements  de 
l'Ouest,  et  nous  voyons  avec  sécurité,  appro- 
cher le  terme  assigné  aux  services  des  brigades 
temporaires.  Au  milieu  de  ce  progrès  paci- 
fique, nous  n'avons  aperçu  aucune  circonstance 
qui  dût  nous  faire  départir  du  mode  de  réduc- 
tion graduelle  réglé  pour  ces  brigades  dèi 
l'époque  de  leur  organisation  ;  la  Chambre  se 
souvient  que  les  gendarmes  qui  les  composent, 
doivent  occuper  les  deux  tiers  des  emplois 


en  présenterait-elle  à  une  époque  plus  éloignée 
des  troubles,  lorsque  la  paix  publique  aura 
jeté  de  nouvelles  et  plus  profondes  racines  î 
Ces  considérations  ne  nous  ont  pas  permis 
d'accéder  à  la  proposition  de  réduire  à  la 
moitié  les  emplois  qui  reviennent  de  droit  aux 
gendarmes  des  brigades  temporaires.  Ceux-ci, 
sur  trois  cent  trente  vacances  prévues  dans  les 
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hrigaclea  Ji  cheval,  en  rempliront  deux  ûwt 
vingt,  et  TEt^t  n*^ur»  à  fournir  que  cent  diiç 
premières  misée  d'habillement,  au  «eu  de 
cent  soixante-cinq  qui  vous  sopt  demandées. 
La  valeur  de  ces  cinquante-cmq  prewierea 
mises  sera  de  16,500  f  rsvncs  dont  nous  vous  pro- 

S osons  de  faire  Téconomie.  Le  chapitre  sera 
a  la  sorte  réduit  h  17,345,500  francs. 


CHAPITRE  VI, 

Eeerutement. 

Le  gouvernement  demande  pour  cette  dé- 
pense 17,000  francs  de  plus  qu'il  n  est  alloué 
pour  183a.  Cette  somme  serait  employée  a 
Soiliter  la  tenue  des  contrôles  de  la  réserve, 
et  à  porter  les  indemnités  de  déplacement  des 
officiers  de  santé,  attachés  aux  conseils  de  révi- 
sion, au  taux  de  celui  que  reçoivent  les  mem- 
bres de  ces  conseils.  Les  dépenses  étant  les 
mêmes,  il  est  iuste  que  les  indemnités  le  soient 
aussi.  Mais,  après  avoir  examiné  dans  les 
comptes  des  exercices  expirés,  les  dépenses 
réelles  du  recrutement,  votre  commission  est 
demeurée  convaincue  que  J  allocation  de 
Tannée  dernière  suffit  à  Pimputation  de  1  ad- 
dition proposée.  C'est  pour  cette  raison  que, 
tout  en  adoptant  ^esi  vuieb  du  ministre,  elle  voue 
propose  d'arrêter  le  chapitre  à  475,000  francs. 

CHAPITRE    VII. 

Justice  militaire. 

Aucune  objection  ne  s'est  élevée  contre  l'al- 
location d'un  crédit  de  208,000  francs. 

Le»  résultats  qui  ont  signalé  la  première 
application  faite  dans  la  prison  de  Montaiçu. 
du  syst&me  de  pénitenciers  militaires  organisé 
par  l'ordonnance  du  3  décembre  1832,  ont  déjà 
frappé  l'attention  de  la  Chambre.  Une  expé; 
rience  de  trois  ans  justifie  les  espérances  qui 
avaient  été  conçues. 

La  population  des  prisonniers  de  Montaigu  a 
été  au  30  septembre 

des  années  1833  de  207  prisonniers. 

1834  —  167 
'1835  —  108 

Tjè  mouvement  de  fonds  résultant  du  pro- 
duit du  travail  des  prisonniers  et  de  l'impu- 
tation de  leurs  dépenses  a  été 
en  1833  —  65,158  fr.  —  41,306  fr.  —  18,832fr. 
1834  -^  68,609        —  42,711        —  16,889 
1836  —  47,080        —  261336        —  6'a,742 

Une  explication  est  nécessaire  pour  prévenir 
les  illusions  que  pourrait  faire  naître  le  chiffre 
de  ces  excédents  dans  un  établissement  nais- 
sant. 

L'institution  des  pénitenciers  repose  sur  le 
principe  gue  le  condamné  doit  pourvoir,  par 
son  travail,  à  tous  ses  besoins.  Cependant,  dès 
les  commencements  de  son  application  à 
Montaigu,  des  obstacles  de  plusieurs  espèces 
s'opposèrent  à  la  rés^lisation  complète  des 
avantages  économiques  qu'on  s'en  promettait. 
Il  fallut  maintenir,  jusqu'au  31  décembre  1833, 
les  prestations  accordées  par  les  règlements 
généraux  sur  les  prisons.  Depuis  cette  époque, 
les  prestations  en  deniers  ont  cessé  \  mais 
les  prestations  en  nature  ont  continué  : 
oelles-oi  se  composent  de  la  ration  journalière 
de  pain,  de  l'habillement  des  aétenus,  de 
l'éclairage  des  bâtiments. 
Dispensé  de  faire  face  à  ces  trois  articles  çle 


dépense,  le  pénitencier  ^  vu  son  actif  s'aug- 
menter d'autant. 

En  réalité,  les  industries  diverses  exercées  à 
Montaigu,  ont  donné  les  moyens  de  subvenir, 
en  1834  et  1635,  aux  autres  besoins  des  con- 
damnés \  et  tout  en  épargnant  au  Trésor  les 
deux  tiers  de  la  dépense  qui  aurait  eu  lieu 
dans  les  prisons  militaires  ordinaires,  elles 
ont  donne  les  résultats  finuioiers  consignés 
plus  haut. 

Les  résultats  moraux  déjà  obtenus,  ne  sont 
pas  moins  satisfaisants.  La  seule  installation 
des  ateliers  a  mis  un  terme  aux  désordres 
qu'entraînait  la  vie  oisive  des  prisons  ;  dans 
les  deux  dernières  années,  l'administration, 
quoique  privée  de  moyens  réels  de  répression, 
a  eu  très  peu  d'occasions  4e  punir.  Les  hommes 
libérés  de  leur  peine,  retournent  aux  dra- 
peaux avec  des  masses  complètes  ;  presaue 
tous  se  rendent  dignes  de  rentrer  dans  qes 
régiments,  sans  passer  par  l'épreuve  des  batail- 
lons d'Afrique.  Les  corps  où  ils  ont  été  placés 
ne  se  sont  pas  plaints  d'eux,  et  jusqu'à  présent 
il  n'en  est  point  tombé  en  récidive. 

Cette  institution  fait  honneur  à  l'adminis- 
tration de  M.  le  maréchal  Soult  ;  son  applica- 
tion va  prendre  un  grand  développement  à 
Saint-Qermain  ;  et.  si,  comme  il  y  a  lieu  de 
l'espérer,  elle  continue  à  être  bien  comprise, 
elle  exercera,  par  ses  exemples,  l'influence  la 
plus  profitable  à  la  société,  sur  le  sort  des 
80,000  individus  que  contiennent  les  prisons 
civiles  du  royaume.  Ce  ne  sera  pas  là  sa 
moindre  utilité. 

CHAPITRE    VIII. 

Solde  et  entretien  des  troupes, 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la  solde, 

Infantene.  —  Malgré  la  déduction  du  trois 
cent  soixante-sixième  jour  de  Tannée  bissex- 
tile, cet  article  présente  une  augmentation  (le 
498,107  francs;  les  indemnités  aux  troupes 
des  Pyrénées  et  aux  garnisons  de  Lyon,  Mar- 
seille et  Toulon  sur  lesquelles  nous  nous  expli- 
querons plus  loin,  constituent  à  elles  seules  une 
nouvelle  dépense  -de  612,205  francs. 

Les  effets  fâcheux  de  la  double  libération  des 
contingents  de  1829  et  de  1830  pouvaient  ôtre  à 
peu  près  neutralisés  par  l'incorçoration  du 
contingent  de  1835.  Le  ministre  ae  la  guerre 
a  laissé  45,000  hommes  dans  leurs  foyers  et, 
parmi  les  moyens  de  réparer  ce  défaut  de  pré- 
voyance, on  propose  aujourd'hui  de  porter 
les  compagnies  d'élite  de  65  à  80  hommes^  au 
détriment  des  compagnies  du  centre  oui  se- 
raient réduites  à  59  hommes.  Il  en  résulterait 
dans  la  solde  une  augmentation  de  133,200  fr. 

Les  militaires  les  plus  expérimentés  sont 
partagés  d'opinion  sur  cette  mesure,  et  nous 
n'en  avons  vu  aucun  affirmer  sans  hésitation^ 
qu'elle  dût  procurer  aux  compagnies  de  gre- 
nadiers et  de  voltigeurs  des  avantages  supé- 
rieurs au  tort  qu'en  recevraient  celles  de  fusi- 
liers. Une  autre  considération  a  augmenté  nos 
doutes. 

Les  soldats  d'élite  doivent  réunir  la  taille, 
la  bonne  conduite,  l'instruction.  La  brièveté 
du  service  dans  l'infanterie,  la  fréquence  des 
renouvallements,  restreignent  la  latitude  àe^ 
choix,  surtout  sous  le  rapport  de  la  dernier© 
condition,  et  Ton  éprouve  aujourd'hui,  dau« 
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plusieurs  corps,  de  Tembarr^  à  maintenir  les 
compagnies  a'elite  au  complet,  sans  trop  de 
détrmient  pour  celles  du  centre  :  les  difficultés 
s'accroîtront  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
remplacement  des  deux  contingents  de  1829 
et  de  1830,  par  de  jeunes  soldats,  aura  nota- 
blement affaibli  le  nombre  des  hommes  exer^ 
ces,  et  ce  moment  est  assurément  mal  choisi 
pour  augmenter  le  nombre  des  soldats  dMlite. 
Les  avantages  de  la  mesure  fussent-ils  hors  de 
toute  contestation,  il  suffira,  sans  doute,  de 
son  inopportunité  actuelle  pour  engager  la 
Chambre  à  refuser  les  133,200  francs  qui  lui 
sont  demandés. 

D'après  le  projet  de  loi,  et  par  suite  de  la 
rentrée  des  troupes  d'Afrique,  le  bataillon 
d'ouvriers  d'administration  serait  porté  de 
4  à  6  compagnies,  et  nous  aurions  12  compa- 
gnies de  discipline  au  lieu  de  6.  On  peut,  sans 
aucun  inconvénient,  revenir  aujourd'hui  à 
1  bataillon  de  4  compagnies  ^  d'ouvriers, 
et  à  8  compagnies  de  discipline,  comme 
avant  l'augmentation  d'effectif  qui  a  inptivé 
l'extension  donnée  à  ces  corps.  Néanmoins, 
cette  réduction  ne  peut  s'opérer  oue  gra- 
duellement; elle  parait  être  dans  les  vues 
du  ministre,  et  nous  proposons,  pour  1837,  la 
suppression  d'une  compagnie  d'ouvriers  et  de 
deux  compagnies  de  discipline,  dont  les  offi- 
ciers seraient  mis  en  non-activité,  et  les  soldats 
répartie  dans  d'autres  corps. 

Le  résultat  de  cette  mesure  serait  l'économie 

de  trois  masses  d'entretien... 860  fr. 

et  des  traitemeiits  d'activité  de 
neuf  capitaines,  lieutenants  ou 
sous-lieutenants- ,    16,350 

17,200  fr. 
Cavalerie,  artillerie^  génie,  équipages» 


Les  incorporations  dans  ces  dlterses 

Ï>lus   affaiblies   encore   que   l'infanterie  par 
a  double  libération,  oompren* 
dront,  en  1837,  18,637  hommes  et 

coûteront  1,227,006  fr. 

C'est  7,292  hommes  et 500,026  f r. 

de  plus  qu'en  1836.  Ainsi  s'efface  en  détail 
l'économie  apparente  présentée  sur  l'exercice 
183dj  par  le  non-appel  d'une  grande  partie  du 
contingent. 

Indemnités  extraordinaires  aux  troupes  «w»- 
tonnées  dans  les  Pyrénées. 

Les  indemnités  aux  troupes  cantonnées  sur 
les  Pyrénées,  qui,  jusqu'à  présent,  avaient  été 
l'objet  de  crédits  extraordinaires,   ne  chan- 

Êent  pas  de  nature  sa  l'inscrivant  sur  le 
udget.  Indépendamment  de  47,760  francs 
Sortes  an  ohapitre  de  l'état-major,  on  vous 
emando  pour 

l'infanterie    194,030  ) 

la  cavalerie      46,425  >  248,171  fr. 

l'artillerie         7,716  \ 

Ces  dépenses  sont  une  oonséquenoe  d'événe- 
ments passagers  et  devront  s'effaoer  avec  eus. 

AlloeaUons  extraordinaires  aux  garnisons  de 
Lyon,  Marsçilh  eé  Toulon, 

Il  a  été  pourvu,  depuis  1801,  à  ç^e  çlépense, 
par  des  crédits  supplémentaires,  et  nous  avons 
craint  qu'elle  ne  fat  portée  an  budget  pour  j 
prendre  définitivemei^t  ranf^  parmi  les  dé- 
penses ordinaires,  aupr^  des  mdemnités  du 


même  gsnre  qui  sont  légalement  aoeoi^dées  à 
la  garnison  de  Paris.  t' 

La  dépense  dont  il  s'agit  n'est  pas  moindre 
de  584,052  francs  (1),  dont  18,500  francs  appar- 
tiennent au  chapitre  VI,  et  506,458  francs  au 
chapitre  en  discussion,  et  la  Chambre  com- 
prendra combien  elle  doit  être  attentive  à  ce 
que  les  premiers  pas,  faits  dans  une  pareilld 
voie,  ne  dégénèrent  pas  en  engagement  de  s'y 
enfoncer  de  plus  en  plus.  La' mesure  en  elle- 
même  a  de  graves  inconvénients  ;  elle  donne 
aux  troupes  des  habitudes  auxquelles  il  est 
ensuite  pénible  de  renoncer  ;  elle  établit  en- 
tr'elles  des  comparaisons  fâcheuses.  Enfin,  si 
l'on  balance  les  uns  par  les  autres  les  prix 
effectifs  des  diverses  denrées,  celui  du  vin  par 
exemple,  par  celui  des  vivres  solides,  on  recon- 
naît que  les  conditions  sont  moins  différentes 
qu'on  ne  le  croirait  au  premier  coup  d'œil, 
entre  les  diverses  garnisons  :  celles-ci  sont 
d'ailleurs  alternativement  occupées  par  les 
troupes,  et  ce  mouvement  compense  les  injus- 
tices apparentes  qui  peuvent  résulter  de  la 
diversité  des  prix  locaux^ 

Il  n'y  aurait  donc  ni  convenance,  ni  justice 
à  admettre  des  indemnités  habituelles,  çt  votre 
Commission  vous  aurait  proposé  le  rejet  de 
€^les-ci,  si  les  forces  dont  les  mouvements  de 
l'armée  d'Airiqj^e  et  les  événements  survenus 
a  Lyon  ont  exigé  la  réunion,  ne  plaçait  ces 
troupes  dans  un  état  analogue  à  celui  de 
rassernblement,  pour  lequel  les  lois  et  règle- 
ments accordent  des  allocations  spéciales.  Ce 
n'est  donc  point  le  séjour  de  Lyon,  de  Mar- 
seille et  de  Toulon,  mais  la  concentration  des 
troupes  qui  nous  a  paru  pouvoir  déterminer 
le  vote  de  la  Chambre.  Il  ne  suffisait  pas  de 
caractériser  ainsi  la  temporanéité  de  l'alloca- 
tion ;  nous^  vous  proposons  d'en  demander  un 
eompte  spéeial,  et  il  doit  être  entendu  que  du 
moment  oit  les  garnisons  en  qucsti^m  seront 
rentrées  dans  leurs  limites  ordinaires,  les 
indemnités  cesseront. 

Si  la  Chambre  adopte  les  vues  de  sa  com- 
mission elle  réduira  sur  la  solde.. 4  ISOJèOQ  fr, 

Les  conséquenoes  abusives  auxquelles  pour- 
rait donner  lieu  l'allocation  des  indemnités 
aux  garnisons  de  Lyon,  Toulon  et  Marseille 
seront  prévenues  par  un  article  ainsi  conçu  3 

<(  Lee  sommes  allouées  aux  chapitres  IV  et 
«  VIII  du  budget  de  la  guerre,  pour  indem- 
«  nités  extraordinaires  aux  troupes  canton- 
ce  nées  sur  la  frontière  des  Pyrénées  et  aux 
«  garnisons  de  Lyon,  Marseille  et  Toulon  ne 
«  pourront  recevoir  aucune  autre  affectation. 

w  II  sera  rendu  eompte  de  ces  allocatioBs 
H  d'une  manière  distincte  de  cel^  contenues 
M  aux  mêmtB  ohapitres.  n 

DEUXIFKE  PARTIS. 

^^  • 

Vivre»  et  Chau§m§e. 

La  service  des  vivre»  a  reçu  de  notables 
améliorations,  particulièrement  dans  le  sys- 

(1)  Elle  se  répartit  de  la  manière  aylvante  s 
Chap.  IV,  État-major  çénéra! 7.280 

—  09  Fani Kerie. .     tSSO 

—  du  génie ft.360 

Ch4B.  YHI.  Tiifantorie 4ta.  i75 

Gavalerie  ♦ 32.,n»4 

ArliUeria , 40,M3 

Géuie 6.384 

Equipâmes  militaires,. .  i.m 

Vétérans 4.96^ 


18.500 
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tème  des  achats  ;  il  continue  à  se  perfectionner 
et  des  résultats  récents  témoignent  du  zèle  et 
de  l'intelligence  de  l'Administration  supé- 
rieure. Le  tableau  des  faits  économiques 
observés,  depuis  quelques  années,  dans  le  ser- 
vice des  vivres  de  la  guerre,  présenterait  un 
haut  intérêt,  et  les  départemenxs  de  la  marine 
db  de  l'intérieur  y  trouveraient  certainement 
de  profitables  exemples. 

Nous  ne  ferons  sur  l'article  des  vivres-pain 
qu'une  seule  observation.  Au  nombre  des  dé- 
penses figure  pour  140,000  francs  la  conserva- 
tion d'une  réserve  de  220,000  quintaux  mé- 
triques de  grain  :  mais,  à  cette  somme,  il  faut 
ajouter  des  frais  de  personnel,  d'entretien  de 
bâtiments  et  des  intérêts  de  capitaux  ;  il  n'est 
pas  certain  que  les  avantages  ae  la  réserve  ne 
soient  pas,  en  réalité,  achetés  trop  cher.  Ce 
système  a  pu   être  une   nécessité   dans   des 
temps  où  l'état  de  la  culture  et  surtout  des 
communications  ne  permettait  pas  au  gouver- 
nement de  se  reposer  sur  les  ressources  ordi- 
naires du  conmierce  :  l'approvisionnement  de  i 
réserve  de  Paris  a,  de  nos  jours  mêmes,  été  { 
considéré  comme  une  sauvegarde  de  la  sub- 
sistance et  de  la  sécurité  du  pays  :  cependant, 
éclairée  par  l'expérience,  l'Administration  y 
a  reoionce  et  une  assez  grande  économie  a  été 
réalisée  sans  le  moindre  inconvénient  poli- 
tique. Il  est  à  désirer  que  le  maintien  oe  la 
réserve  de  la  guerre  soit  l'objet  d'un  examen 
approfondi  et  la  Chambre  comprendra,  qu'en 
l'attendant,  la  conmiission  se  soit  abstenue  de 
proposer  aucune  réforme. 

Les  réfugiés  Maltms  sont  compris  dans  des 
distributions  de  rations  dont  le  nombre  est 
permanent  depuis  plusieurs  années  :  cette 
charge,  déplacée  dans  le  service  des  vivres  de 
la  guerre,  devrait  être  soumise  à  des  règles 
d'extinction  dont  nous  n'avons  pas  aperçu  les 
effets. 

On  demande  une  augmentation  de  30,000  fr. 
pour  les  fournitures  d'eau  douce,  qui  se  font 
principalement  aux  garnisons  de  Paris  et  des 
environs  .Nous  nous  bornerons  à  faire  remar- 
quer que  cette  charge  devra  être  prochaine- 
ment allégée  par  l'efiet  des  entreprises  de  dis- 
tributions d'eau  qui  se  forment  autour  de  la 
capitale. 


I 


TROISIEME  PARTIE. 

Hôpitaux. 


Nous  croyons  devoir,  comme  au  chapitre  de 
1  état-major,  maintenir  les  déductions  sur  le 
pied  réglé  pour  les  exercices  antérieurs  ;  elles 
seront    ainsi    portées    de    45,000    francs    à 
67,000  francs,  ce  qui  apporte  sur  le  personnel 
dœ  hôpitaux,  une  économie  de  22,000  francs. 
.Votre  commission  remarquait,  l'année  der- 
nière, le  haut  prix  des  couchettes  en  fer  ;  elles 
coûtaient  68  fr.  86  c.  Isi  pièce  ;  elles  ressorti- 
ront,  d'après  une  adjudication  du  22  octobre 
dernier,  au  prix  de  50  fr.  98  c,  et  il  en  reste 
4,323  a  confectionner.  Le  prix  exagéré  auquel 
«ont  revenues   les   7,782   couchettes   fournies 
antérieurement  au  31  janvier  dernier,  cause 
une  perte  de  140,841  francs.  Les  motifs  d'une 
augmentation  extraordinaire  pour  l'approvi- 
sionnement de  réserve,   nous  ont,   d'ailleurs 
paru  valables  ;  mais  cette  allocation  est  un 
nouvel  exemple  de  dépenses  qui,  appartenant 
en  réalité  au  service  des  possessions  d'Afrique 
figurent  dans  les  comptes  des  divisions  terri- 
toriales. 


Chauffage  et  éclairage. 

Nous  vous  proposons  de  déduire  de  cet 
article  83,800  francs,  dont  l'allocation  n'au- 
rait été  nécessaire  que  si  la  Chambre  avait 
adhéré  à  l'augmentation  dos  compagnicss 
Q  eiit/e. 

Les  rations  dos  cavaliers  envoy/;»  «n  rcv- 
monte,  exigent  une  »lk>cation  de  11,900  francs, 
elle  ne  justifie  que,  jusfju'à  concurrence  de 
cette  somme,  VMgmmUiiton  de  14.914  francs, 
QUI  est  dfutnMitUA  nnr  i^  paragraphe  premier, 
et  il  n>  a  pa*  \mt  à  allouer  l'excédent  mon- 
tant à  Z,()\4itWiM. 

Les  60,000  IrtmfM  d^imandés  pour  distribu- 
tions extra^jrdinajrfîs  à  divws  cz/rps,  et  notam- 
ment à  ceux  qui  wmi,  nitil/toMi/*H  dans  1rs  Py- 
rénées, excMe  (]t^  yn.H^H  frtitnH  ]«?«  d/^pensos 
laites  en  1834,  d;M#*  «Un  iûn/mHUinocn  nnor 
logues,  H  po'$r  ^ff0  é:tit^ji,tf  pitm  rjijnnid/irablo. 
^ous  pf'THt^ff^  ,M,  0Uf4  *:zn^/rtir  an  proposant 
Cl  MfPi^f  ^0t>%  ^^.Aff^K  V;///)  fr/Mi/Js, 


QUATRIKMK   PARTIE. 

Service  de  marche. 

En  comparant  aux  dépenses  faites  en  1834, 
pour  un  effectif  plus  considérable,  les  crédits 
aujourd  hui  demandés,  on  demeure  convaincu 
que  SI  1  intendance  exerce  sur  ce  service  une 
surveillance  plus  active,  plusieurs  économies 
pourront  être  obtenues.  Votre  commission 
examinera,  1  année  prochaine,  si  les  avertisse- 
mente,  donnés  dans  le  rapport  du  21  avril  1836, 
ont  été  entendus. 

Le  ministre  demande,  cour  la  totalité  du 
chapitre  VIII,  un  crédit  de...     109,942,796  fr 

Nous  vous  proposons  de  ré- 
duire sur  la  solde    150,300  fr.  \ 
Les  vivres  et  chauf-  / 

fAge  116,814        \         289,114 

Les  liûpifaux ;<;2,00()        ) 

Et  d'allouer  109,663,681 

Cette  somme  comprend  plusieurs  dépenses 
extraordinaires  sur  le  renouvellement  des- 
quelles les  futures  commissions  devront  être 
attentives  à  veiller. 


CHAPITRE  IX. 
HAIIII.LKMKNT  KT   CAMPEMENT. 

Habillement. 

Lo  crédit  demandé  dépasse  de  852,000  francs 
1  allocation  de  rexercice  courant  :  celle-ci  sera 
auKinonUU^  d'une  somme  équivalente,   et  cet 
accroissement  de  dépenses  se  reproduira  sur  les 
années  1838   1839  et  1840,  de  sorte  qu'à  égalité 
dclTectif,    1  habillement    de    l'armée    coûtera 
pour  les  cinq  années  que  nous  commençons, 
4,260,000  francs  de  plus  que  dans  la  période 
des  cinq  annéra  précédentes.  La  première  fois 
que  Bo  présente  un  pareil  fait,  il  doit  fixer 
1  attention  de  la  Chambre. 

La  fourniture  des  draps  nécessaires  à  Fha- 
billomont  de  1  armée  s'adjuge  tous  les  cinq  ans, 
et  1  annéo  qui  vient  d'expirer  a  été  celle  du 
renouvellement  des  marchés. 

Une  ordonnance  royale  du  26  février  1835, 
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a  fixé  les  principaleB  conditions  de  Tadjudi- 
cation  ;  elle  a  divisé  les  fournitures  en  quatre 
lots  de  13  à  25,000  mètres  de  drap  de  sous- 
officiers,  et  ^  40  lots  de  20  à  30,000  mètres  de 
drap  de  soldats. 

Plusieurs  lots  pouvant  être  réunis  dans  la 
même  main,  le  système  s'approprie  aux  con- 
venances des  grands  établissements  aussi  bi^n 
qu'à  celles  des  petits,  et  toutes  les  concur- 
rences sont  accueillies  ;  le  terme  de  cinq  ans  se 
justifie  de  lui-même  ;  il  ne  faut  pas  moins  de 
temps  pour  balancer  l'émission  de  capitaux 
qu'exige  une  pareille  fourniture. 

En  1835,  le  prix  des  laines  était  de  20  0/0 
plus  élevé  qu'à  l'époque  des  marchés  de  1830  : 
cette  circonstance  a  nécessairement  exercé 
Quelque  influence  sur  les  soumissionnaires, 
d'autant  mieux  que  l'usage  de  la  laine,  se 
développant,  avec  l'aisance  générale  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  l'opinion  des 
villes  manufacturières  était  que  les  prix  des 
matières  premières  se  soutiendraient.  Le  ré- 
sultat général  des  adjudications  des  fourni- 
tures de  draps  autres  que  le  drap  garance,  a 
présenté  sur  les  marchés  antérieurs  une  aug- 
mentation de  5  f r.  63  c.  pour  cent  francs,  et  ofe 
285,000  francs  sur  la  totalité  des  dépenses 
annuelles. 

Sur  les  draps  garance,  l'augmentation  est 
d'une  autre  nature  et  s'élève  Ji  près  de  26  0/0. 
Jusqu'à  présent,  on  les  avait  employés 
teints  en  pièce,  et  la  défectuosité  des  étoffes 
ainsi  fabriquées,  était  l'objet  de  plaintes  nom- 
breuses. On  s'est  décidé  a  exiger  des  draps 
teints  en  laine  en  les  payant  643,000  francs  de 
plus.  ^ 

l^ais  on  allègue  qu'il  fallait  prendre  cette 
mesure  ou  diminuer  de  trois  mois  la  durée  des 
pantalons,  ce  qui  aurait  causé  une  augmen- 
tation de  dépense  de  700,000  francs.  Il  y  a  peut- 
être  quelque  exagération  dans  cette  apprécia- 
tion tardive  de  ]a  moins-value  des  pantalons 
de  l'armée  ;  et  si  la  teinture  en  laine  assure 
sur  la  teinture  en  pièce,  un  excédent  de  trois 
mois  de  durée  à  l'étoffe,  les  nouveaux  panta- 
lons devront  faire  un  peu  plus  d'un  an  de  ser- 
vice. Il  faut  espérer  que  les  expériences  dont 
l'objet  sera  de  procurer  cette  économie,  ne 
seront  pas  suivies  avec  moins  d'intérêt  que 
celles  qui  ont  conduit  à  l'augmentation  de  la 
dépense. 

£n  allouant  10,600  francs  pour  les  secours 
aux  masses  générales  d'entretien,  vos  prévi- 
sions excéderont  de  près  de  moitié  les  dépenses 
effectives  des  exercices  antérieurs  ;  nous  vous 
proposons  de  ne  pas  allouer  davantage. 

Campement, 

L'état  de  dégradation  où  se  trouve  une  par- 
tie du  matériel  de  campement  a  déterminé  le 
ministre  à  demander  une  augmentation  de 
crédit  de  100,000  francs.  D'après  les  docu- 
ments qu'il  a  fournis  à  votre  commission, 
une  somme  de  175,000  francs  serait  désormais 
nécessaire  à  l'entretien  annuel  du  matériel 
d'un  camp  d'instruction  de  20,000  hommes. 

Il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  durée  assi- 
gnée aux  divers  effets  ne  soit  basée,  dans  ces 
calculs,  sur  des  présomptions  plutôt  que  sur 
des  observations  exactes.  L'Administration 
sentira  la  nécessité  d'étudier  les  faits  nour 
s'imposer  des  règles  fixes.  La  preuve  qu'il  lui 
reste  beaucoup  à  faire  à  cet  égard,  c'est 
l'existence  de  4,400  tentes,  et  3,600  manteaux 


d'armes  confectionnées  depuis  plus  de  qua- 
rante ans,  et  qui  se  sont  consumés  dans  les 
magasins,  en  grevant  le  Trésor  de  frais  de 
conservation  considérables.  Les  commissions 
du  budget  qui  nous  suivront,  jugeront  si  l'on 
a  tenu  compte  de  ces  observations.  En  atten- 
dant, il  est  raisonnable  d'exiger  l'écoulement 
de  ces  anciens  approvisionnements  et  de  ne 
point  se  hâter  de  donner  lieu  par  leur  rem- 
placement au  renouvellement  des  critiques 
dont  ils  sont  l'objet. 


de  86,733  francs. 

L'expérience  acquise  au  siège  d'Anvers  et 
en  Afriaue,  conduit  à  penser  que  le  sabre 
poignard  supplée  avec  avantage  a  l'usage  de 
plusieurs  outils  de  campement.  L'Adminis- 
tration recherchera  sans  doute  ^  les  consé- 
quences à  tirer  de  cette  observation. 

CHAPITRE  X. 

Lits  militaires. 

Les  marchés  passés  au  détriment  de  l'Etat 
en  1822  ne  permettent  aucune  réduction  sur 
ce  chapitre. 

Les  indemnités  des  habitants  pour  cou- 
chage des  troupes,  figurent  pour  la  première 
fois  dans  le  budget  ;  il  y  avait  été  jusqu'à 
présent  pourvu  par  des  crédits  supplémen- 
taires. Les  circonstances  sur  lesquelles  était 
fondée  la  nécessité  de  cette  dépense  s'effacent 
de  jour  en  jour  ;  il  deviendra  bientôt  pos- 
sible de  tenir  des  troupes  dans  leurs  caser- 
nements ordinaires,  et  nous  espérons  qu'après 
avoir  fait  ces  efforts  pour  ne  pas  épuiser  le 
crédit  de  100,000  francs,  que  nous  vous  pro- 
posons aujourd'hui  d'accorder,  le  ministre 
parviendra  à  ne  pas  en  reproduire  la  de- 
mande dans  les  budgets  à  venir. 

CHAPITRE  XI. 

Transports  généraux. 

Frappées  des  économies,  obtenues  dans 
d'autres  services  par  le  fractionnement  des 
entreprises,  les  commissions  des  budgets  de 
1832  et  de  1836  avaient  recommandé  oe  faire 
rentrer,  après  le  marché  général  oui  expirait 
avec  l'année  1835,  les  transports  airects  dans 
ce  système.  Des  marchés  par  division  mili- 
taire ont  été  tentés  ;  ils  n'ont  pas  présenté 
une  économie  de  1  0/0.  Cette  expérience  a  ra- 
mené le  ministre  au  système  qu'il  avait  voulu 
afoandozmer,  et  le  26  décembre  dernier  il  a 
adjugé  à  un  seul  entrepreneur,  à  12  0/0  de 
rabais  sur  les  prix  antérieurs,  le  service  des 
années  1836,  37,  38,  30  et  40. 

Il  ne  faut  pas  que  l'Administration  croie 
avoir  atteint,  par  les  avantages  de  ce  résultat, 
le  dernier  terme  de  la  progression  d'amélio- 
ration qu'a  suivie,  sans  rétrograder  depuis 
l'an  XIII,  le  service  des  transports  directs. 

Il  paraît,  en  effet,  que  lors  des  marchés 
provisoires  récemment  passés  par  divisions, 
les  entrepreneurs  ont  pu  se  méprendre  sur 
quelques-unes  des  intentions  de  liAdministra- 
tion,  et  que  des  craintes  mal  fondées,  des 
interprétations  exagérées  des  charges  des 
traités,  ont  éloigné  beaucoup  de  concurrents. 
Peut-être  aussi,  le  fractionnement  par  divi- 
sions militaires  n'est-il  pas  celui  qu^il  fallait 
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préférer,  et  le  résultat  auraitr-il  été  différent 
si  Ton  avait  adjugé,  suivant  d'autre^  oiroons- 
criptiohS)  ou  tiralte  séparémenti  suivant  les 
moyens  de  transport,  en  distinguant^  par 
exemple,  la  navigation  du  roulage.  L^entre- 
pretieur  général  ne  saurait  opérer  autrement 
que  par  des  sous-traitants.  |  mais  dans  les 
parts  qu'il  leur  fait,  il  étudie  sans  doute  les 
habitudes  du  commerce  plutôt  qu'il  ne 
cherche  à  se  confortner  à  telle  ou  telle  cir- 
conscription administrative,  et  c'est  là  pro- 
bablement tout  le  secret  de  ses  béné^ces  et  de 
son  avance  sut  TAdministration.  Il  reste  à 
celle-ci  un  nouveau  pas  à  faire^  et  elle  saura 
employer  la  durée  du  marché  actuel  à  s'y 
préparer. 

Les  transports  directs  dalculés  sur  les  prix 
de  1886,  figurent  dans  le  chapitre  XI  pour 
641,000  francs.  Les  prix  de  l^adjudication 
actuelle  comportent  une  atténuation  de  dé- 
pense de  84,000  franco  par  an»  qui  devra  se 
retrouver  sur  l'exercice  1836.  La  Chambre 
opérera,  sur  le  budget  de  1837,  la  réduction 
de  cette  somme  avec  d'autant  plus  de  sécu- 
rité, que  l'Administration  a  d'autres  moyens 
d'économie.  Beaucoup  de  corps,  notamment 
dans  la  ^v^erie)  traînent  après  eux  des 
tnasseë  de  bagages^  dont  la  vit.leur  est  fort 
inférieure  à  ce  qu'il  en  coûte  pour  les  trans-^ 
porter.  Des  revues  sévères,  suivies  de  ventes, 
au  moment  du  départ,  préviendraient  ce  dis- 
pendieux  et  stérile  abus;  d'autres  dépenses 
seraient  encore  éjpargnées  si  les  corps  ne 
voyageaient  jamais  que  lorsque  le  bien  du 
service  l'exige* 

Les  autres  articles  du  chapitre  ne  donnent 
lieu  à  aucune  observation. 

CHAPITRE  XII. 

Remonte  générale. 

La  cavalerie,  le  Trésor  et  l'agriculture  trou- 
veront leur  compte  aux  modifications  du 
régime  des  remontes,  et  à  l'accroissement  du 
prix  des  chevaux,  qui  sont  principalement 
dus  à  l'insistance  de  la  Chambre.  Dans  les 
intérêts  inséparables  des  pays  de  production 
et  de  l'ar&iee,  il  est  désirable  qu'un  concert 
réfléchi  ^  s'établisse  entre  les  opérations  de 
l'administration  des  haras  et  de  celle  des  re- 
montes. Celle-ci  recueille  lorsque  l'autre 
sème|  et  s'il  appartient  à  la  première  de 
donner  dans  nos  campagnes,  à  l'éducation 
du  cheval,  une  bonne  direction,  conduits  avec 
discernement  les  achats  du  département  de 
la  guerre  deviendront  entre  ses  mains  le  plus 
efficace  de  tous  les  encouragements. 

La  commission  du  budget  de  1836  pressait 
la  régie  des  remontes  d'User  de  son  ascendant 
sur  les  éleveurs  pour  obtenir  l'abolition  de 
routines  nuisibles  au  commerce  des  chevaux. 
Les  succès  déjà  obtenus  en  garantissent  de 
nouveaux  à  la  persévérance  de  nos  officiers. 

CHAPITRE   XIII. 

Harnachement, 

Au  l*'  janvier  dernier,  il  existait  dans  les 
magasins  3,2'/l  selles  de  grosse  cavalerie,  et 
1,128  de  cavalerie  légère.  C'est  271  des  pre* 
mières  de  moins,  et  62  des  secondes  de  plus 
qu'au  1*;'  janvier  1835. 

Parmi  ces  effets,  un  assez  grand  nombre 
sont  de  laodèles  aactois  :  c'est  un  inconvé- 


nient des  grands  approvisionnements  à  ajou- 
ter à  ceux  des  déteriorations  et  des  frais  de 
garde  c^ui  en  sont  la  suite.  Il  faut  réduire  les 
magasins  de  harnachement  à  ce  qui  est  stric- 
tement nécessaire  pour  pourvoir  a  un  besoip 
subit,  et  cette  considération  npus  a  déteinni- 

Ïàés  à  vous  proposer  de  porter  a  150,000  francs 
a  déduction  a  faire  en  1837  poiXt  les  selles 
qu'on  prendra  dans  les  biagasins  militâit'es, 
au  lieu  d^en  acheter. 

Le  fonds  de  secours  eàt  porté  cette  année, 
pour  former  une  somnie  ronde,  à  16,112  tt. 
On  ne  demandait  Tan  passé  que  14,903  fifancs, 
et  les  dépenses  imputables  sur  ce  crédit  se 
sont  élevées,  pour  les  années  l8d3  et  1834 
réunies,  à  7,890  francs.  Nous  croyons  ne  com- 
promettre aucun  service  en  réduisant  cette 
somme  à  12,112  francs. 

Les  38,000  francs  demandés  pouf  le  harna- 
chement de  l'artillei'ie,  comprennent  les  frais 
d'entretien  et  l'achat  de  bâts  de  mulets  pour 
des  batteries  de  montagne.  Les  dépenses  de 
premier  ^  établissement  devraient  toujours 
être  distinctes  de  celles  d*entrt»tien,  et  nous 
espérons  qu'une  pareille  confusion  ne  se  fe- 
présentera  plus. 

Les  réductions  jk  opérer  sUr  le  chapitre 
s'élèvent  à  54.000  francs. 


CHAPITRE    X!V« 

Fourrages, 

La  loi  de  finances  détermine  le  nombre  des 
rations  de  fourrage  qui  pourront  être  con- 
sommées ;  et  comme  le  prix  de  la  ration  est 
incertain  au  moment  de  la  discussion  du  bud- 
get, Timportence  du  vote  n'est  pas  dans  le 
chiffre  de  16,370,947  francs  qui  Vous  est 
aujourd'hui  demandé. 

Toutefois,  l'atténuation  des  prévisions  du 
service  des  fourrages  a  le  grave  inconvénient 
d'entretenir  sur  l'équilibre  du  budget  des 
illusions  qui  facilitent  les  accuUiulations  de 
déficits.  Ue  1831  à  1836,  la  dépense  i*éelle  de 
ce  service  a  dépassé  14,406,808  francs  les  pré- 
visions consignées  aux  budgets  de  ces  cinq 
exercices^  et  cette  somme  énorme  est  venue 
accroître  la  masse  de  la  dette  flottante. 

Tout  en  appréciant  les  améliorations  obte- 
nues par  le  Jsèle  et  l'intelligence  de  l'Admi- 
nistration, votre  commission  souhaite,  plus 
Qu'elle  ne  l'espère,  que  l'année  1837  soit  à 
1  abri  de  semblables  mécomptes  ;  et  elle  n'est 

f»as  complètement  rassurée,  à  «cet  égard,  par 
'économie  de  151,000  francs,  qui  paraît  de- 
voir se  réaliser  sur  les  16,590,000  ftancs 
alloués  pour  l'année  courante. 

En  effet,  la  ration  est  évaluée,  dans  le  bud- 
get que  vous  examinez,  à  1  fr.  11.  Il  eût  été 
Ï)lus  pfudent  de  prendre  pour  ba^e  de  calcul 
e  prix  moyen  des  di«  années  prf^cédentes.  11 
serait  de  1  fi".  80,  et  le  budget  des  dépenses  se 
trouverait  accru  de  1,324,479  francs. 

Quelle  que  soit  l'évaluation,  elle  ne  ohan* 
géra  rien  à  la  dépense  réelle  ;  mais  nous 
avons  cru  devoir  recommander  ces  réflexions 
à  l'attention  de  la  Chambre.  Il  ne  faut  pas 
qu'elle  fasse  trop  do  fond  sur  la  réduction  de 
dépense  qu'on  se  flatte  d'obtenir. 

CHAPITRE     XV. 

Soîdf  de  non-activité. 
Ce  chapitre  est  ou^vert  pour  l'exécution  dt 


LGhamb^e  dèé  Députes.]  RËblili  6Ë  LOIJIS-PHILIPPË.  [20  mai  1B36.| 


là  deuxième  section  et  dé  Tartide  16  de  la  loi 
du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  ofûdiers. 

La  demande  de  crédit  devrait  reproduire 
la  diEérence  de  position  qui  existe  entre  les 
officiers  qui  se  trouvent  en  non-activité  par 
suppression  d'emploi,  licenciement  de  corps 
ou  rentrée  de  baptivité  de  Tenneini,  et  ceux 
qu'y  placent  des  infirmités  temporaires,  le 
retrait  ou  /Icb  suspension  d'em|>loi  prohoncée 
par  ordonnance  cfu  roi.  Ceux-ci  n'en  peuvent 
êti-e  tirés  qlie  |3ar  décisions  ç^écialeis,  tandis 
que  les  prekhiers  ont  droit  à  la  moitié  des 
places  qui  deviennent  vacatites  dahs  leurs 
ai*nleB  respectives.  Cette  disposition  doit 
réagir  sut*  la  quotité  de  plusieurs  chapit)*eB 
du  budget,  et  il  serait  bon  qUô  chacuii  |)ût 
en  vérifier  la  fidèle  observation.  Nous  nous 
sommes  assutéa  qu'elle  a  été  exécutée 
en  1835. 

Lé  chapitre  est  porté  dans  le  projet  de  loi 
à ; ;...     860,000  fr, 

Lëâ  déterininations  prb^oséëë 
altx  chapitres  4,  8  et  20,  l'accroî- 
braiettt    de ,,      28^685 

Total 578,685  fr. 

Mais^  éomme  il  s'agit  ici  d'un  service  voté, 
la  dépense  réelle  sera  déterminée  pètr  les 
revenus. 

CHAPITRE    XVI. 

Ùépênees  temporaires i 

L'insertion  au  budget  d'une  somme  de 
G0,000  francs,  pour  le  paiement  de  la  solde 
de  réforme  démiie  par  la  loi  du  lô  mai  1834, 
nous  faisait  supposer  Tannée  dernière  que 
le  règlement  d'administration  publique  à 
rendre  sur  la  réforme  définie  par  la  loi  en 
vertu  de  l*article  13  de  cette  loi,  était  enfin 
préparé  :  il  n^a  point  encoi'e  paa*ti,  mais  nous 
n^aurons  sans  doUte  point  à  ém  faire  une  troi- 
sième fois  la  remarque. 

L'on  Vous  demande  aujourd'hui  une  nou- 
velle addition  de  80,000  frahcS.au  fonds  sup- 
plétif destiné  à  couvrir  l'insutfisancë  dés  res- 
sOUreëk  de  la  caisse  des  Jpensions  dés  employés 
des  bureau*  de  la  guerre.  Nous  VOus  pro- 
posons de  la  refuser. 

Lorsque  toutes  les  déiUandë^  des  Chambi'es 
ont  été  init>uissiinteS  pour  vaincre  rinext)H- 
cAble  répugnance  du  faiinistère  à  présenter  la 
loi  tant  de  fois  promise  sur  les  pensions  ci- 
viles, il  ne  vous  reste  de  recours  que  dahs 
l'exercice  de  votre  droit  de  refuser  les  cré- 
dits. D'ici  à  1887,  lé  gouvernement  a  tout  le 
temps  qu'il  lui  faut  pour  méditer  un  projet 
dont  les  matériaux  sont  depuis  lohgtehips 
réunis  et  c'est  sur  lui  que  doit  retomber  la 
responsabilité  d'une  ifaertie  à  laquelle  les 
Chambres  oUt  tant  de  fois  et  si  infructueuse- 
ment entrepris  de  l'ari^acher. 

Nous  remarqueront  d'ailleurs  que  les  em- 
ployés qui  recevraient  ces  80,000  franes 
sont  encore  au  ministère  de  la  guerre^  et 
qu'en  refusant  cette  soihme  la  Chambre  Uè 
fera  qUfe  retarder  leur  mise  en  retraite. 

CHAPttRfe  iViu 
DÂPOT  DB  LA  OUBRRB. 

Carié  de  Prdncé» 

Cette  grande  opératioh  n'a  pas  toujours 
réuni  dans  la  Chambre  dés  Sufirages  Una- 
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nimes  ;  l'étendue  de  là,  dépense,  la  longueur 
du  temps  nécessaire  à  l'achèvement  ont  excité 
des  plaintes  et  des  inquiétudes  auiquélles 
nous  n'opposerons  poiht  les  calculs  qu'on  a 
faits  sur  les  profits  de  la  vente,  par  feuilles, 
de  la  carte.  Ces  calculs,  nous  les  croyons  exa- 
gérés ;  mais  ce  h'est  point  dans  un  chiffré 
inséré  parmi  lés  recettes  diverses  du  Trésor 
que  se  résume  l'utilité  dé  la  carte  de  France. 
Grâce  à  cette  représentation  fidèle  du  relief 
de  notre  pays^  ndUs  déterminerons  avec  cer- 
titude, sans  frais  et  sans  perte  de  temps,  les 
meilleures  directions  à  donner  à  nos  routes, 
à  nos  canaux,  à  nos  chemins  de  fer  :  nos  ingé- 
nieurs ne  s'égareront  plus  dans  de  longues  et 
dispendieuses  études  de  terrain  j  les  rapports 
naturels  entre  les  cours  d'eau,  les  richesses 
forestières  et  minérales,  les  communications 
de  chaque  contrée,  se  saisiront  d'un  coup 
d'œil  :  une  base  précise  sera  donhée  à  l'étude 
des  besoins  et  des  ressources  de  la  France.  Ce 
n'est  pas  tout  :  les  travaux  qui  assurent  au 

{)ayB  ces  avantages  pacifiques,  préparent  pour 
a  guerre  des  omciers  exercés  a  juger  les  dis- 
tances et  les  mouvements  de  terrain  avec  la 
justesse  et  la  rapidité  qui  sont  les  premières 
conditions  de  la  victoire.  C'est  dans  les  ré- 
sultats de  cette  connaissance  du  pays,  dans 
les  lumières  qu'elle  jettera  sur  la  plupart  des 
combinaisons  scientifiques,  industrielles  ou 
administratives  qui  peuvent  s'y  former,  que 
se  retrouveront  avec  usure  les  dépenses  qu^on 
vous  demande  de  voter. 

Toutefois,  le  lever  de  la  carte  eiiécuté  aveo 
une  précision  que  personne  n'a  contestée,  esl 
à  la  veille  de  recevoir  sans  rien  perdre  dé 
celle-ci,  une  accélération  jusqu'à  présent  ines- 
pérée ;  et  loin  d'être  acheté  par  une  augmen- 
tation de  frais,  cet  avantage  Sera  accom- 
pagné d'une  réduction  dans  les  dépenses,  et, 
si  ron  veut,  dans  le  prix  de  vente  de  la  carte, 
Ce  sera  l'effet  d'un  concours  des  ministères 
des  finances,  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
dont  peu  de  mots  suffiront  à  montrer  l'effl-" 
cacité. 

La  construction  de  la  carte  de  France  éom- 
prend  trois  opérations  distinctes  :  la  géodé- 
sie de  preinier  ordre,  la  géodésie  de  second 
ordre  et  la  topographie. 

La  premièra  détermine  avec  une  rigouréUse 
précision  lèSi  positions  respectives  des  Ipoints 
prncipaux  du  territoire,  en  les  liant  par 
des  triangles  dont  lesi  côtés  ont  une  longueur 
moyenne  de  huit  lieues  :  il  reste  à  l'étendre 
sur  une  surface  de  10,880  lieues,  et  à  raison 
de  320  lieues  par  campagne,  cinq  chefs  d'opé- 
ration, assistés  d'autant  d'aides,  la  termine^ 
iraient  en  sept  ans. 

La  géodésie  secondaire  trace  dans  l'inté- 
rieur des  grands  triangles  Un  réseau  dé 
triangles  plus  jpetits  et  fixe  par  rapport  aux 
points  déterminés  par  la  première,  la  dis- 
tance et  la  position  des  points  remarquables 
laissés  entre  eux.  Elle  est  à  faire  sur  13,200 
lieues  carrées,  et  exigerait  neuf  années  defei 
travaux  assidus  de  10  officiers. 

Les  opérations  géodésiques  ne  peuvent  êtrd 
confiées  qu'à  de»  mains  savantes  et  exercées  \ 
on  eh  compromettrait  l'e^tactitude  en  excé-« 
dant  de  beaucoup  les  limités  dû  personnel 
qui  vient  d'être  indiqué  :  mais  ces  opérations 
ne  donnent  que  la  charpente  de  la  carte. 

Rattachant  ses  levers  aux  points  géodé^ 
siques,  la  topogranhie  reproduit,  à  l'aidé  dé 
la  géométrie  et  du  dessin,  la  configuration 
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planimétrique  et  les  reliefs  du  sol  :  elle  est 
terminée  sur  8,364  lieues.  La  plus  grande 
partie  en  a  été  faite  sans  le  secours  du  ca- 
dastre, un  officier  ne  pouvant  pas  lever  plus 
de  7  lieues  dans  sa  campagne  et  c'est  la  ce 
qui  a  fait  désespérer  qu  on  pût  appliquer  à 
ce  travail  le  personnel,  le  temps  et  l'argent 
qu'il  paraissait  ezieer  ;  mais  dans  les  pays 
cadastrés,  l'officier  lève  par  année  25  lieues 
au  lieu  de  7. 

Sur  32,575  lieues  carrées  que  contient  le 
royaume,  26,981  sont  déjà  cadastrées.  Les 
travaux  graphiques  sont  finis  dans  11  dépar- 
tements :  ce  nombre  s'accroîtra  de  10  à  15 
chaque  année,  et  à  la  fin  de  1841,  il  ne  restera 
que  trois  départements  en  arrière. 

On  voit  que,  pour  peu  que  le  dépôt  de  la 
guerre  trouve  près  cfe  l'Administration  des 
nuances  de  facilité  à  combiner  ses  opérations 
sur  la  marche  de  celles  du  cadastre,  le  temps 
et  les  dépenses  calculées  pour  la  topographie 
seront  réduits  de  près  des  trois  Quarts.  Ce 
n'est  pas  tout.  Un  grand  nombre  ae  conseils 
généraux  votent  des  fonds  pour  des  cartes 
départementales  qui  sont  fort  éloignées  de 
la  perfection  de  celles  de  l'état-ma-'or,  et  ces 
cartes  à  échelles  diverses  ne  peuvent  se  rac- 
corder avec  celles  des  pays  limitrophes.  Par 
des  procédés  ingénieux,  maintenant  éprouvés 
au  aépôt  de  la  guerre,  on  peut  établir  avec 
une  étonnante  facilité  des  cartes  départemen- 
tales identiquement  représentatives  des 
feuilles  de  la  carte  de  France.  En  soumettant 
à  l'unité  salutaire  de  la  direction  de  1  etat- 
major  les  géomètres  du  cadast'.e  avec  lesquels 
ils  auraient  à  traiter,  les  dé^;  artements  pour- 
ront obtenir  à  très  bas  pr;  i  des  cartes  par- 
faites. Une  expérien(  e  esC  commencée  dans 
un  département  oii  le  cadastre  se  termine 
cette  année,  et  dont  le  conseil  général  a  voté 
des  fonds  pour  une  carte.  Si  cette  voie  nou- 
velle s'élargit  et  s'aplanit,  aucune  des  objec- 
tions élevées  contre  l'exécution  de  la  carte 
de  France  ne  se  soutiendra  et  les  avantages 
en  grandiront  de  jour  en  jour.  Cps  conaidé- 
rations  ont  fixé  l'attention  du  gouvprnfmnnt, 
et  sans  doute  les  opinionn  scrorit  arrcH*'**»  d'ici 
à  la  prochaine  session  sur  l'influence/  qu'elles 
peuvent  exercer  sur  l'ach^vemrînt  de  la  carte. 

Une  somme  de  6,r)00  francs  jiorf^e  en  1836, 
aux  dépenses  du  matériel  du  d/'prVt  de  la 
guerre  passe,  dans  le  projet  de  loi,  an  per- 
sonnel. 

La  tendance  dont  on  pourrait  voir  un 
indice  clans  qp  r*'virfmf*nt  a  «-f/  pr/'iu^li'^iable 
à  plus  d'un  étahJi^HfTn^Tit  public  ;  mni«^,  sans 
insister  sur  cHU*.  con^^idZ-ration,  noiiq  avons 
trouvé  dans  l^s  compt*^*»  d'*  IH?,/{  H  inru  fl^s 
raisons  de  pfn«*er  rjue  le  p^r^^onn^l  du  (Upî^i 
était  convpnablfin^nt  rcirWnif  snns  cftt^' 
somme,  et  nous  vous  proposons  de  la  retran- 
cher. 

Le  revirement  lui-même   a  eu    pour   olijft 
de  compléter  le  traitement  de  deux  offiri^^rs 
jusqu'à  présent  sold^^s  sur  le  r^npifrp  df  ]'/-    i 
tat-major  et  qui,  mis  à  la  retraite,  rontinu^Tit  ' 
à    remplir    avec    distinction     d^s    f''»nrtî/'ms  j 
importantes     au     dépôt.     Cf^Wo,    ciTcoTi^ffinrft 
prouv    deux    choses  :     la     prenDi^r^*,     r\\\'on 
atténue   quelquefois    le    chiffra    r^^]    d^s    d/* 
penses  des  Administrations  centrales  a'ix  r)^ 

Ï)ens  des  chapitres  du   budr^-rt-  r, ni   f]f^-rY'in\A^T,^ 
eur  être  étrangers  ;  la  second  r*,  riiV.n  rr^r-t  ati 
retraite  des  hommes  dont  les  s^rvic/^s  conM-  ^ 


nuent  à  être  précieux  et  qu'on  multiplie  ainsi 
mal  à  propos  les  chargea  de  l'Etat. 


CHAPITRE  XVIII. 
MATÊRIBL   DB  L*AHTILLERIB. 

Art.    1®'.   —  Arsenaux  et  directionë. 

Le  ministre  demande  sur  les  1,551,730  fr. 
alloués  sur  1836  pour  les  arsenaux  et  direc- 
tions, une  addition  de  27,200  francs  fondée 
sur  la  nécessité  d'augmenter  notre  approvi- 
sionnement en  bois  de  construction  :  notre 
avis  est  qu'elle  soit  refusée. 

Les  chances  de  guerre  qui  se  sont  ouvertes 
vers  1831  nous  ont  obligés  à  nous  pourvoir 
d'un  matériel  suffisant  pour  tous  les  événe- 
ments, et  nous  avons,  en  ce  moment,  1,200 
pièces  de  canon  prêtes  à  entrer  en  campagne^ 
C'est  beaucoup  plus  que  n'en  exige  la  paizr 
et  le  maintien  d'un  matériel  si  consid^able 
ne  serait,  hors  des  circonstances  qui  en  ont 
déterminé  la  création,  qu'une  charge  gratuite. 
On  peut  s'épargner  une  partie  des  renouvel- 
lements, sauf  à  se  remonter  à  neuf  dès  que  la 
nécessité  s'en  fera  pressentir.  Cela  vaudra 
mieux  et  pour  la  paix  et  pour  la  guerre. 
Nous  pensons  donc  que  l'approvisionnement 
de  prévoyance  demandé,  peut  facilement  se 
former  sur  les  économies  de  détail  que  com- 
porte la  surabondance  actuelle  du  matériel. 

L'attention  de  la  Chambre  a  déià  été  appe- 
lée sur  la  direction  d'artillerie  créée  à  Paris  ; 
rutilit<$  de  cet  établissement  a  été  diversement 
jugée  :  nous  renouvelons  le  vœu  d'un  examen 
approfondi  des  considérations  qui  ont  servi 
de  base  à  cette  création.  Tia  direction  de  Paris 
se  trouve  dans  des  conditions  tell  ornent  difffé- 
rentes  de  celles  où  sont  placées  plusieurs 
autres,  que  les  motifs  de  la  maintenir  con- 
tiendra le  pcrme  de  plusieurs  réformes  utiles. 

L'allocation  destinée  aux  écoles  ne  donne 
lieu  cette  année  à  aucune  objection  ;  mais  le 
nombre  de  celles-ci  est  aujourd'hui  porté  à 
dix,  et  jusqu'à  ce  que  le  système  tant  recom- 
mandé de  deux  répriments  par  école  soit  dé- 
finitivement jugé,  il  sera  prudent  de  se  bor- 
ner aux  dépenses  d'entretien  dans  les  écoles 
dont  le  maintien  peut  être  mis  en  question. 
Les  fautes  dans  lesquelles  l'Administration 
est  plus  d'une  fois  tombée  lui  font,  à  cet 
éjirard,  une  loi  d'une  extrême  circonspection. 

On  propose  d'augmenter  le  laboratoire 
placé  au  dépôt  central,  de  cbanïer  un  savant 
d'en  inspecter  les  travaux  chimiques.  C'est 
un  besoin  qui  se  révèle  aujourd'hui  pour  la 
prf'mifTe  fois.  Ces  travaux  consistent  en 
qnclqups  essais  métallurgiques  rares  et  sim- 
ples, c|ui  se  font  parfaitement  dans  les  fon- 
deries et  autres  établissements  spéciaux  et 
auxquels  s'offrent  à  l'envi,  dans  le  petit 
nombre  des  cas  difficiles,  les  laboratoires  de 
la  Monnaie,  de  l'Ecole  des  Mines,  de  l'Ecole 
Polyteebnique.  L'artillerie  devra  beaucoup 
plus  de  confiance  aux  analvses  ou'elle  fera 
fflire  dans  ceux-ci,  qu'à  celles  qu'elle  livre- 
rait â  des  mains  peu  exerc«'es  dans  le  labora- 
f/nre  solitaire  du  dépAt.  Lorsqu'un  service  est 
fif»rfnifement  satisfaisant,  il  nV  a  aucune 
rnionn  de  se  mettre  en  frais  pour  avoir  moins 
bren  :  il  convient  donc  de  laisser  le  dépôt  de 
r^rfillerie  comme  il  ent  et  de  refuser  Taug- 
mentfltion  de  9,OfîO  francs  demandée. 


[Gbdmbre  des  Députés.]  [RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [20  mai  1836. 


73 


Art.  2.  —  Armes  portatives. 

A  une  époque  où  la  fabrication  des  armes 
ne  paraissait  pas  susceptible  d'atteindre  la 
rapidité  Qu'elle  a  maintenant  acquise,  et  où, 
par  conséquent,  la  paix  devait  être  labo- 
rieusement employée  a  préparer,  à  Tavance, 
les  approvisionnements  de  la  guerre,  on  était 
généralement  d'accord  qu'en  entreprenant 
une  grande  guerre,  la  nation  devait  être  mu- 
nie de  trois  armes  par  soldat  :  on  calculait 
que  l'armée  française  devait,  en  pareilles 
circonstances,  compter  500,000  combattants^ 
et  qu'une  réserve  de  300.000  hommes  de  garde 
nationale  mobile  pour  laquelle  600,000  fusils 
étaient  nécessaires,  devait  être  prête  à  se 
jeter  dans  les  places  de  guerre.  La  décom- 
position de  cette  force  par  corps  et  par 
armes  est  la  base  de  la  détermination  de  1  ar- 
mement. 

Sans  parler  d'un  million  de  fusils  placés 
entre  les  mains  de  la  garde  nationale,  le  dé- 
ficit qui  reste  à  combler  pour  atteindre  un 
approvisionnement  complet  diminue  rapide- 
ment, et  si  quelque  grand  changement  dans 
l'armement  des  troupes,  tel  que  serait,  par 
exemple,  le  remplacement  des  batteries  à  si- 
lex par  les  batteries  à  perçu  rsion,  ne  s'effec- 
tue pas,  on  peut,  dès  à  présent,  calculer  l'é- 
poque assez  rapprochée  où  nos  manufactures 
d'armes  manqueront  de  travaux.  Cett«  prévi- 
sion même  et  une  expérience  récente  doivent 
nous  inspirer  une  certaine  réserve.  Nos  arse- 
naux déjà  riches,  indépendamment  de  ce 
qui  est  entre  les  mains  des  troupes,  de  402,000 
sabres-poifoiards,  sont  encombrés  de  585,000 
briquets  d'infanterie,  dont  le  modèle  est  ré- 
formé. Si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  penser,  les 
essais  faits  sur  l'usage  des  fusils  à  percussion 
réussissent,  nous  pouvons  être  à  la  veille  d'é- 
prouver un  nouveau  mécompte  du  même 
genre  sur  la  valeur  autrement  considérable 
des  armes  à  feu. 

Ces  considérations  vous  détermineront  sans 
doute,  Messieurs,  à  réduire  de  2,550,000  francs 
à  2,170,000  le  crédit  pour  la  fabrication  des 
armes  neuves. 

Le  chiffre  demandé  par  le  ministre  est  réglé 
beaucoup  moins  en  vue  des  besoins  des  arse- 
naux que  pour  remplir  des  engagement»  pris 
vis-à-vis  d'entrepreneurs  ;  et  votre  vote,  pro- 
noncé en  présence  d'un  marché  sur  lequel  nous 
avons  à  appeler  votre  attention,  avertira  le 
ministre  nue  c'est  surtout  dans  la  réforme  du 
réecime  vicieux  des  manufactures  d'armes 
qu'il  doit  rechercher  d'importantes  économies. 
Mais  d'abord  il  faut  donner  à  la  Chambre 
quelques  détails  sur  ce  régime. 

Les  entrepreneurs  des  manufactures  d'armes 
ne  sont  pas.  comme  on  pourrait  le  croire,  des 
hommes  inaustrieux,  intéressés  à  porter  dans 
la  fabrication  les  perfectionnements  et  sur- 
tout l'économie,  dont  la  concurrence  et  la  liber- 
té sont  les  véhicules  les  plus  actifs.  Leur  rôle 
est  plus  simple,  il  consiste  dans  l'entretien 
du  mobilier  et  des  usines,  l'approvisionne- 
ment des  matières,  le  paiement  de  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  à  la  confection  des  armes. 
Ces  différents  objets  sont  évalués,  et  l'on  en 
conclut  un  prix  de  revient  qui  ne  doit  être 
autre  chose  que  le  remboursement  des  avances 
de  l'entrepreneur  :  à  ce  prix,  l'on  ajoute  une 
somme  proportionnelle  pour  l'intérêt  des  capi- 
taux de  l'entrepreneur  et  la  rémunération  de 
son  travail  ;  ainsi  les  bénéfices  de  l'entreprise 


s'accroissent  à  mesure  que  la  fabrication  de- 
vient plus  dispendieuse.  Ce  système  a  produit 
les  fruits  qu'on  devait  en  attendre  ;  les  pro- 
cédés de  fabrication  sont  restés  stationnaires 
jusqu'au  moment  où  les  besoins  survenus  en 
1830  ont  obligé  l'Administration  à  recourir  à 
l'industrie  privée,  et  celle-ci,  en  quelques 
mois,  a  fait  faire  à  la  fabrication  des  armes 
des  progrès  dont  on  n'avait  pas  même  soup- 
çonné la  possibilité  dans  tout  le  cours  du  siè- 
cle précédent.  Le  budget  de  l'artillerie  ne 
reproduit  psfi  tous  les  sacrifices  qu'impose  à 
l'Etat  le  régime  des  manufactures.  Le  travail 
en  ayant  été  assimilé,  pendant  la  Révolution, 
au  service  militaire,  les  entrepreneurs  peu- 
vent pendre  pour  ouvriers  les  ieunes  soldats 
compris  dans  le  contingent  de  leur  classe  de 
recrutement  :  c'est  pour  beaucoup  de  ceux-ci 
un  moyen  d'éviter  de  se  rendre  sous  les  dra- 
peaux, d'autant  plus  recherché,  que  leur  tra- 
vail leur  est  paye  à  un  prix  sensiblement  égal 
à  celui  du  commerce,  et,  à  une  époque  rappro- 
chée, on  a  vu  les  manufactures  garnies  de 
r(?quivalent  d'un  régiment.  Enfin,  les  ou- 
vriers des  manufactures  ont  droit  à  une 
retraite,  et  au  l*'  mars  dernier,  les  pensions 
inscrites  au  Trésor  pour  cette  seule  cause,  s'é- 
levaient à  307,305  francs  ;  ce  qui,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  fabrication,  apporte,  au  prix  appa- 
rent des  armes,  une  augmentation  de  plus  dr. 
12  0/0. 

Tel  est  le  régime  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  consacrer  par  un  marché  du 
16  juillet  dernier,  relatif  à  la  manufacture 
d'armes  de  Tulle,  lorsque  de  tous  côtés  l'in- 
dustrie privée  offre  l'économique  efficacité  de 
son  concours,  lorsque,  tardivement  converti  à 
des  idées  progressives,  le  corps  de  l'artillerie, 
dont  l'active  et  probe  surveilFance  a  préservé 
un  système  vicieux  des  abus  qui  en  auraient 
accéléré  la  ruine,  demande  lui-même  qu'on 
entre  dans  d'autres  voies. 

S'il  est  une  espèce  d'entreprises  faite  pour 
être  adjugée  au  rabais  ;  c'est  assurément  celle 
des  manufactures  d'armes  :  toute  la  condition 
des  entrepreneurs  se  résume  dan»  le  chiffre  du 
bénéfice  pour  cent  qui  leur  est  alloué  et  ce  chif- 
fre est  un  objet  de  concours  aussi  simple  que 
convenable.  C'est  ainsi  que  l'entreprise  de  la 
manufacture  d'armes  de  Chât«llerault  a  été 
adjugée  le  1**  septembre  1831,  à  un  bénéfice  dé- 
croissant de  17  à  15  0/0,  suivant  l'étendue  des 
commandes,  et  de  14  francs  64  c.  en  moyenne. 
L'entreprise  de  Tulle  a  été  donnée  sans  publi- 
cit^  ni  concurrence,  et  l'article  9  diitraité  alloue 
à  l'entrepreneur  un  bénéfice  de  20  0/0  en  sus  des 
prix  des  devis:  il  introduit  de  plus  dans  la 
fixation  des  devis  qui,  jusqu'à  présent,  passait 
pour  devoir  être  la  reproduction  fidèle  des  réa- 
lités, une  excuse  à  tous  les  abus  qui  pourront 
s'y  glisser.   «     Les  devis  actuellement  en  vi- 
ce gueur,  y  est-il  dit,  sont  maintenus,  et  il  n'en 
<(  sera  dressé  de  nouveaux  que  d'après  l'ordre 
«  du  ministre,  lorsqu'il  y  aura  chanfjjement  de 
«  modèle  ou  lorsque  des  variations  importan- 
te t;es  dans  les  prix  des  matières  et  de  la  main- 
((  d'œuvre  en  établiront  la  nécessité.    »   Les 
règles  les  plus  élémentaires  du  commerce  ne 
sont  point  ignorées  au  ministère  de  la  guerre  : 
l'adjudication  passée  en  1831  pour  la  manu- 
facture  de   Châtellerault   en   fait  foi  ;   elles 
prescrivaient   de   faire   décroître    le   bénéfice 
proportionnel    de   l'entrepreneur      à   mesure 
que  les  commandes  seraient  plus  considéra- 
bles :  si  un  bénéfice  de  20  0/0  peut  se  justifier 
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dans  une  petite  entreprise,  il  devient  exorbi- 
tant dans  une  grande,  et  ici  la  condition  que 
M.  lo  ministre  de  la  guerre  a  voulu  faire  au 
Trésor  est  singulièrement  empirée  par  l'article 
15  ainsi  conçu  et  qui  n'a,  que  nous  sachions^d'a- 
nalogue  dons  aucun  marché  : 

n  II  sera  accordé  à  MM.  T...  frères  un  quart 
«  du  chiffre  total  de  la  valeur  des  commandes 
«  de  toute  espèce  faites  aux  manufactures  d'ar- 
'c  mes  pendant  1836  et  1837,  en  défalquant  de  ce 
(i  chiffre  les  commandes  d'armes  blanches  fai- 
«  tes  à  Châtellerault,  et  pendant  les  années 
«  suivantes  ce  chiffre  sera  réduit  du  quart  au 
((  cinquième,  jusqu'au  31  décembre  1845.   w 

Il  y  a,  sinon  incertitude,  du  moins  probabi- 
lité que  d'ici  à  dix  ans,  nous  aurons  à  donner 
une  extrême  activité  à  nos  manufactures  d'ar- 
mes, soit  en  raison  d'une  guerre,  soit  en  raison 
d'un  changement  modèle  de  fusils  pour 
lequel  tout  se  prépare  au  ministère  même  de 
la  guerre.  Dans  ce  cas,  l'obligation  de  donner 
à  la  manufacture  de  Tulle,  le  cinquième  des 
commandes  de  toute  espèce,  y  créerait  des  prix 
factices  et  excessifs  pour  les  mains-d'œuvre  et 
et  les  matières  premières,  et  il  n'y  aurait,  pro- 
bablement, pour  l'Etat  de  moyen  de  s'en  tirer 
qu'une  indemnité  ruineuse. 

Les  clauses  du  marché  de  Tulle  ne  sont  point 
justifiées  par  des  considérations  d'urgence,  et 
si  des  engagements  d'un  caractère  si  nouveau 
sont  valables,  la  Chambre  se  trouve  dans  cette 
singulière  situation  de  ne  pouvoir  défendre  les 
intérêts  de  l'Etat  qu'en  refusant  toute  alloca- 
cation  pour  fabrication  d'armes,  et  cependant, 
ces  fabrications  peuvent  être  indispensables. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  Chambres  puis- 
sent accepter  une  telle  situation.  Déjà,  elles  ont 
plusieurs  fois  porté  leur  attention  sur  les  con- 
séquences qu'entraînaient  des  marchés  passés 
par  les  ministres  ;  il  faut  que  les  limites  dans 
lesquelles  ceux-ci  peuvent  engager  l'Etat, 
soient  nettement  posées,  et  que  la  latitude  qui 
peut  être  indispensable  dans  les  cas  d'urgence, 
ne  serve  pas  de  prétexte  pour  soustraire  aux 

f garanti  es  ordinaires  de  la  concurrence  et  de 
a  publicité,  les  marchés  dans  lesquels  leurs 
avantages  ne  sont  pas  balancés  par  1q  moindre 
inconvénient.  Déjà  la  manufacture  de  Châ- 
tellerault a  un  iinnimum  annuel  de  commande 
de  5O0,C00  francs  assuré  jusqu'au  P'  octobre 
1851  ;  on  prétend  que  celle  de  Mutzig  a  droit  à 
une  commande  infinie  d'au  moins  12,000  fusils 
par  an  ;  nous  venons  de  faire  connaître  le  mar- 
ché de  Tulle  :  pour  peu  qu'on  en  passe  quel- 
qu'autre,  indépendamment  des  inconvénients 
que  nous  avons  signalés,  l'Etat  se  trouvera 
privé  de  l'avantage  de  profiter  des  moyens  de 
production  qui  s'offrent  à  lui  dans  les  grands 
centres  do  fabrication. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  expliquera  sans 
doute  à  la  Chambre  les  mesures  qu^il  a  prises 
pour  prévenir  les  fâcheuses  conséquences  du 
marché  de  Tulle.  En  attendant,  nous  ferons 
remarquer  que  ce  marché  a  été  soustrait  à  la 
publicité  prescrite  par  l'article  12  de  la  loi 
du  31  janvier  1833,  en  sorte  que  le  vote  de  la 
Chambre  pouvait  être  engagé  à  son  insu. 

D'un  autre  côté,  le  marché  a  été  conclu  en 
contravention  aux  articles  13  et  15  de  la  loi 
du  28  octobre  1790  et  8  de  la  loi  du  19  août  1791. 
Ces  dispositions,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles 
appartenant  à  l'Etat  et  le»  usines  et  bâtiments 
de  la  manufacture  de  Tulle  ont  ce  caractère, 
rendent  obligatoirea  l'adjudication  publique, 


rint4^rvention  de  la  régie  des  doma  irL— ~   - 
t«*nt  à  neuf  années  la  durée  des  bati  3c      « 
Tulle  t*st  de  dix  ans  et  demi,  il  a  ët^    fi   * 
cl»>9  et  à  Tinsu  de  la  réeie.  Aucun  ri  ***   •  -  - 
tant*"  ne  peut  se  prévaloir  de  son  ier-î'   *"  - 
la  loi  et  la  validité  du  marché  est-^  ci- 
mais  ce  n'est  point  à  la  Chambre  à     r    f 
cette  question  particulière.  Seulemt^nt. 
s'est  passé  dans  CPtt<»  circonstance  cJ^'^'i    * 
signalé  au  moment  où  nous  demancî  -  r.  =_ 
législation  sur  les  marchés  au  compte  ci  *■    1  _ 

iîachincti  à  hoin  de  funh 

Trois  mois  après  la  présentation  du.    *  • 
le  gouvernement  a  proposé  d'ajouter  ra.  •  j   •.  . 
des    manufactures    d'armée    une    sotiin. - 
130,000  francs,  destinée  au  premier    t^-rf- 
l'exécution  d'un  traité  passé  le  17   Trki\T^    • 
mier,     entre    le    ministre    de    la     euer^- 
M.    Emile   Grimpé,    pour   racquisitî^na 
nouveau   procédé  de  fabrication   des     ^.-^••- 
fusil. 

En  allouant  cette  somme,  la  Chatnl-kr**  - 
en  réalité,  indépendaniUK'nt  du  prix  dîT'  ^* 
machines  que  pourra  fournir  M.  Grinip--. 
dépense  de  300,000  francs,  dont  les  ciij«i    '    ' 
niors  sixièmes  seront  imputables  sur  1*-^  *-!  " 
cices  qui  suivront  1S37.   Votre  coniniiss:-  ^ 
dû   examiner   attentivement  si   les   nouT' ■ 
procédés  de  fabrication  des  bois  de  fusil  r- 
nissent  des  avantages  très  supérieurs  à  ce  sa 
fice  :  elle  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  i  ^- 
firmative. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  ciét^i]*^  ^ 
nomiques  exposés  dans  les  motifs  du  pro;-* 
loi  rl'appréciationeneçtèiubordonnéeàdt-s    x 
riences  qui  ne  laisseront  place  à  aucune  in    ' 
titude  ;  elles  démontreront  si  ^économie  n  - 
nue  par  l'emploi  du  mécanisme  de  M.  Griii:. 
est  aussi  forte  que  la  perfection  de  ses  produ.' 
est  incontestable  . 

Cet  examen  sera  la  conséquence  de  1 
doption  du  projet  de  loi  ;  mais  la  sécurité  q  . 
doit  inspirer  n'est  pas  le  seul  motif  qui  dc>' 
déterminer  le  vote  de  la  Chambre. 

Il  faut,  aujourd'hui,  au  moins  deux  anç  pr 
former  un  mohteur  de  fusils  :  et  la   fabric^ 
tion  des  armes,  dégagée,  par  des  procéd^^s  n*^ 
veAux,  des  principales  entraves  qUe  lui  imp- 
sait  la  lenteur  de  la  confection  des  canon«?.  ^^ 
aujourd'hui  limitée  par  le  nombre  des  m'^3 
teurs  disponibles  et  le  peu  de  travail  que  pr- 
fournir  par  jour  chacun  de  ces  ouATiers  :  dt- 1 
la  nécessité  de  la  formation  de  dispendieux 
approvisionnements  ;  l'obligation  d'entretenir 
un  nombreux  personnel  en  ouvriers  spéciaux 
l'impossibilité  de  mettre  dans  les   temps  ri- 
guerre  la  production  des  armes  au  niveau  di- 
consommations. 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  demn' 
les  procédés  de  M.  Grimpé.  L'application  pt\:; 
en  être  confiée  aux  mains  les  moins  exercef^. 
et  en  multipliant  les  machines,  la  fabrication 
n'a  plus  d'autres  limites  que  celles  des  appn»- 
visionnements  de  bois  brut.   Si  les  avantairff 
du  fusil  à  percussion  sur  le  fusil  à  silex  étaient 
une  fois  constatés,  il  faudrait,  dans  l'état  ao  . 
tuel  de  nos  manufactures,  une  ouinxaine  d'an 
nées  pour  remonter  notre  approvisionnement  ;  î 
les  nouvelles  machines  feraient  ce  travail  aussi 
promptement  qu'on  le  voudrait  et  avec  une  éco- 
nomie de  plusieurs  millions.  j 
I       Notre  conviction  sur  l'utilité  de  la  proposi 
1   tion  du  Gouvernement  était  formée  lorsqiu^ 
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nous  avoiiB  reçu  de  M.  Qrimpé,  qui  n'est  pas 
moins  bon  citoyen  qu'habile  mécanicien^  la 
lett^  que  nous  truisorivona  ici* 

A  Meêèieurs  leé  Députéif  membres  de  la  eous- 
tommimon  du  budget  de  ia  guerre. 

u  Messieurs, 

«  Par  les  articles  10  et  12  du  traité  gue  j'ai 
passé  le  Vl  mars  dernier  avec  M.  le  Ministre  de 
la  guerre,  l'emploi  de  mes  machines  à  façonner 
les  lois  de  fusit  est  exclusivement  limité  à  cette 
fabrication  et  l'Administration  ne  peut  inême^ 
salis  être  convenue  avec  moi  d'une  indemnité 
spéciale,  en  appliquer  le  principe  à  aucun 
autre  usage. 

u  Mon  naécanisme  peut  apporter  dans  la  con- 
fection de  la  plupart  des  pièces  de  bois  qui  en- 
trent dans  le  matériel  de  l'artillerie  et  des 
parcs»  des  économies  analogues  à  celles  qu'il 
procure  sur  les  bois  de  fusil  et,  sous  ce  point 
de  vue,  la  réservçLiStipulée  dans  les  articles  10 
et  12  m'assurerait  d  assez  grands  avantages. 
Personne  ne  m'a  demandé  (Ty  renoncer  \  mais 
aujourd'hui  que  l'adoption  de  mes  procédés 
n'est  plus  subordonnée  qu'à  une  épreuve  aont 
Je  suis  loin  d'être  inquiet,  je  suis  heureux  de 
faire  librement  à  mon  pa^s  le  sacrifiée  d'un 
droit  incontesté  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  soumettre  cette  résolution  à  la  Chambroi 
en  lui  donnant  votre  avis  sur  le  traité. 

«  En  conséquence,  et  sous  la  réserve  expresse 
de  Texécution  des  autres  dispositions  du  traité, 
je  renonce  à  me  prévaloir,  a  l'égard  des  seules 
fabrications  actuellement  confiées  aux  divers 
arsenaux  de  construction  de  l'armée  de  terre, 
de  l'interdiction  stipulée  à  l'article  10,  et  cette 
renonciation  peut  être  considérée  par  la  Cham- 
bre comme  si  elle  était  insérée  aans  le  texte 
même  du  traité* 

a  J'ai  l'honneur,  etc. 
Paris,  le  2  mai  1836 

«  Signé:  Emile  Qrihpé.  » 

La  confection  des  bois  de  fusil  n'est  en  effet 
qu'une  des  innombrables  applications  qui 
peuvent  être  faites  d'un  principe  mécaniifue 
aussi  simple  que  nouveau,  aussi  économique 
que  précis,  à  toutes  les  fabrications  dont  le 
bois  est  l'élément,  et  la  concession  gratuite  que 
M.  Grimpé  fait  à  l'Etat  d'un  droit  qu'il  s'était 
réservé)  va  étendre  à  tout  le  oharronage  des 
armées,  à  tout  le  matériel  de  l'artillerie,  les 
avantages  qu'on  croyait  restreints  auic  armes 
portatives.  Dépositaire  de  cette  renonciation, 
votre  Commission  la  signale  à  la  gratitude  de 
la  Chambre  et  du  pays,  et  vous  propose  d'or- 
donner que  l'original  en  soit  adressé  par  votre 
Président,  au  ministre  dé  la  guerre,  pour  être 
annexé  au  traité  du  17  mars^  dernier. 

Quant  au  projet  de  loi  lui-même,  l'adoption 
en  sera  constatée  pat*  l'addition  à  l'article  2  du 
chapitre  XVIII  des  divisions  territoriales, 
d'un  troisième  paragraplie  ainsi  conçu  : 

Exécution  du  traité  conclu  le  17  mars  1836, 
entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  M,  Emile 
Ortmpé  130,000  fr. 

Il  aurait  pour  corrélatif  dans  la  loi  un  ar- 
ticle nortant  qUe: 

u  II  sdra  rendu  un  compte  particulier  de 
«  l'exéeution  du  traité  fait  le  17  mars  dernier 
«  aveo  M.  Emile  Orimpé,  pour  laquelle  il  est  I 


((  accordé  un  crédit  de  130.000  francs  au  cha- 
H  pitre  ÎYIII  du  budget  ae  la  guerre,  i) 

L'influence  que  ces^  prcjoédés  doivent  exer- 
cer sur  le  régime  entier  de  nos  manufactures 
d'armes  motive  suffisamment  cette  disposition. 

Art.  S.  —  Forges  ei  fonderies. 

Les  calculs  faits  en  1831,  au  cc^nité  d'airtille^ 
rie,  sur  l'approvisionnement  complet  à  attein- 
dre en  pièces  et  en  projectiles,  embrassent  tou- 
tes les  éventualités  de  Pétat  de  campagne  et  de 
l'état  de  siège  et  excèdent  les  prévisions,  qu'au 
temps  de  l'Empire,  on  essayait  sur  les  consoin*- 
mations  de  la  guerre.  L'armée  de  terre  possède 
à  elle  seule  11,000  pièces  de  canon  ;  elle  en  mei, 
en  temps  de  paix,  environ  vingt-cinq  par  an 
hors  de  service,  et  Ton  en  coule  deux  cents  dans 
les  fonderies. 

Quant  aux  projectiles,  nous  en  avons  Un  M- 
provisionnement  correspondant  à  six  cents 
coups  par  pièce  et  l'on  sait  qu'en  général,  unô 
pièce  e^t  hors  de  service  après  cinq  cents  coups. 

Ces  faits  ctui  peuvent  être  rendus  pubfîcs 
sans  aucun  inconvénient,  détermineront  sans 
doute  la  Chambre  à  n'allouer  pour  augmenta- 
tion de  cette  partie  du  matériel  que  les  fonds 
qui  peuvent  être. nécessaires  pour  remplir  des 
engagements  contractés,  et  nous  proposons  de 
réduire  l'articlô  à  689^000  fr&ncii. 

Les  approvisionnements  excessifs  ne  sont 
pas  seulement  inutiles,  ils  sont  une  cause  de 
pertei  Indépendamment  du  capital  considé- 
rable qu'ils  absorbent,  des  frais  de  gat^e  qu'ils 
exigent^  ils  subissent  une  véritable  détériora* 
tion.  Au  bout  de  quelques  années  la  régulaarité 
des  formes  des  projectiles  est  s^isiblement  ^l* 
térée  par  la  seule  action  de  l'atmosphère.  On 
sait  avec  quelle  promptitude  peuvent  se  couler 
et  les  canons  et  les  boulets  ;  on  a  donc  satisfait 
à  toFUt  ce  que  prescrit  la  prudence  la  plus  scru* 
puleuse  lorsqu'on  est  muni  d'un  matériel  suffi* 
sant  pour  plusieurs  campagnes  de  la  guerre  là 
plus  active,  et  qu'une  fabrication  ordinaire 
pourrait  plusieurs  fois  remplacer  dans  le 
temps  nécessaire  à  sa  consommation^ 

On  a  quelquefois  prétendu  que  les  coniman- 
dee  dé  munitions  devaient  aussi  avoir  pour  ob« 
jet  de  fournir  deë  débouchés  à  l'industrie.  Cette 
considération  fût-elle  aussi  forte  que  nous  la 
croyons  faible,  il  faudrait  réserver  cette  espèca 
de  ressources  pour  des  temps  de  stagnation 
dont  rien  aujourd'hui  ne  fait  pressentir  le  roi- 
Binage.  L'activité  des  travaux  de  toute  sorte, 
l'élévation  des  prix,  les  besoins  nouveaux  que 
fait  naître  la  construction  des  chemins  de  fer, 
tout  proclame  que  jamais  l'industrie  métallur- 

Siqtie  n'eût  moins  besoin  que  dans  ce  moment 
es  commandes  du  département  de  la  guerre. 

Art.  4.  — '  Achûtè  de  pdudfé* 

Dans  l'examen  d'un  autre  chapitre  du  bud- 
get, votre  commission  A  trouvé  des  proposi- 
tions de  dépenses  asses  considérables  pour  dés 
constructions  de  magasins  à  poudre.  L'insuffi- 
sance de  ces  établissements  s'explique  facile- 
ment par  l'état  des  âpprovisionn^nents  :  noUs 
avons  en  masasin  de  quoi  pourvoir  à  la  con- 
sommation de  dix  campagnes  comme  celle 
d'Austerlitz.  Dans  nos  guerres  les  plus  actives, 
la  fabrication  de  la  poudre  a  toujours  été  au 
niveau  des  besoins  journaliers^  et  le  perfec- 
tionnement des  arts  chimiques  a  depuis  multi- 
plié les  moyens  d'sr  satisfaire.  Il  n'y  a  donc 
aucun  prétexte  à  l'accumulation  dé  matières 
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gufioeptibles  de  détérioration  et  dont  la  conser- 
vation, indépendamment  dee  frais  qu'elle  en- 
traine, constitue  à  elle  seule  un  danger.  Bien 
loin  de  favoriser  la  tendance  de  Tartillerie  à 
augmenter  encore  les  approvisionnements  de 
poudra  nous  pensons  qu'il  faut  les  ramener 
Sexuellement  a  Téouivalent  de  la  consomma^ 
tion  de  six  années  de  guerre  :  ncHis  vous  pro- 
posons, en  conséquence,  de  réduire  à  200,000 
kilogrammes  les  fournitures  de  cette  année  :  il 
en  résultera  une  diminution  de  dépense  de 
419,250  francs.  On  pourrait  aller  plus  loin  sans 
le  moindre  inconvénient  pour  Farmée,  mais 
il  ccm vient  d'éviter  des  variations  trop  brus- 
ques dans  l'état  d'une  industrie  qui,  exploitée 
au  compte  de  l'Etat,  trouve  dans  les  services 
publics  l'emploi  d'une  partie  considérable  de 
ses  produits  :  ce  n'est  que  dans  plusieurs  an- 
nées, et  lorsqu'on  se  sera  réduit  à  l'approvi- 
sionnement normal,  qu'il  deviendra  néc<^sairo 
de  rentrer  dans  le  régime  actuel,  c'est-à-dire  de 
fabriquer  pour  le  remplacement  de  la  con- 
sonmiation  annuelle.  Notre  proposition  aura 
l'avantage  de  dispenser  l'Etat  delà  création  de 
nouveaux  moyens  de  conservation. 

CHAPITRE  XIX. 
MAT&RIBL  DU  OÉNIB. 

Art.  !"•.  —  Fortifications, 

Les  3,475,000  francs  demandés  pour  l'entre- 
tien et  l'amélioration  des  anciennes  pla^i^es, 
sont  répartis  entre  elles  sur  les  propositions 
consciencieuses  et  éclairées  du  comité  des  for- 
tifications. Mais  si  Tuniversalité  de  nos  places 
était  considérée  dans  ses  rapports  avec  les  res- 
sources en  hommes  du  pays,  avec  les  moyens 
d'agression  des  nations  voisines,  peut-être  arri- 
verait-on à  reconnaître  la  convenance  de  forti- 
fier quelques  points  nouveaux  et  de  cesser  les 
déposes  sur  un  plus  grand  nombre  d^autres. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  déclaré  partager  ces 
doutes  et  être  disposé  à  faire  classer  les  places 
suivant  leur  degré  d'utilité. 

Les  750,000  francs  à  employer  aux  fortifica- 
tions de  Lyon,  ne  rapprocheront  que  faible- 
ment le  terme  de  cette  grande  entreprise  :  on 
porte  à  environ  13  millions  les  dépenses  qui 
restent  à  faire,  et  l'expérience  du  passé  ne  per- 
met guère  de  présumer  que  l'exagération  de 
l'évaluation  soit  ici  le  genre  d'erreur  le  plits 
probable. 

Art.  2.  —  Bâtiments  viilitaires. 

Les  plaintes  sur  le  mauvais  état  de  nos  bâti- 
ments mililairoH  sont  vives  et  nombreuses  :  les 
dépensPH  nécessaires  pour  les  r/'paror  complè- 
tement seraient  énorm^f».  Voilà  ien  deux  Heules 
choses  r|ui  soient  ici  hors  do  toute  contesta- 
tion. Mais  lorm(u'on  veut  pénétrer  plus  avant 
dans  la  qu"«tjon,  étudier  e/)mment,  dans  leurs 
de^tinatîorii»  vari/'<*M,  len  bâtiments  militaires 
se  ('(forflftfift' tt^  fivtu»  )«*h  nervieeH  de  l'armc^e, 
examiner  nt  ï*%  vieille»  constructions  sont 
abandon /i/<'*,  at  U'n  nouvelle«i  HV'lèvent  suivant 
un  ny¥.\Ptu**.  r^iUrhï  d'organisation,  on  n'aper- 
Çf/ii  plan  f^uf  foftfnHÏou  et  olmeurité.  (Mim^ue 
Hfrvu4-  Ur*'  ft  n/fi  ;  la  efivalerie  repn''Kente  Tin- 
«rtlubri*/  de  n'^n  é<MirieM,  l'inU'ndanee  ré- 
elarrie  ^i^'^  tnnuni*'Ui\(mH  et  des  hOpit-iinx, 
Vfi.r*f]\f'r'ih  fit*n  tit>ottn\\x  et  den  in/ipcaHins 
k  po^tiir*'  ;  |e«  vilUn  rnKtent  dium  la  balanee 
\**.urn  iriï/r<U  iiiunieipaux,   et  aucune  pi^nHi'-e 


d'ensemble  et  de  proportion  ne  domine  oe  choo 
de  prétentions  rivales,  ne  les  fait  marcher  vers 
un  but  commun,  l'énergie  de  nos  armées  et  l'é- 
conomie de  nos  finances. 

L'organisation  défensive  contre  les  ennemis 
extérieurs,  le  maintien  de  l'ordre  au-dedans, 
devraient  être  les  premiers  objets  de  l'assiette 
et  de  la  répartition  du  casernement  sûr  la  sur- 
face du  territoire.  Le  bon  marché  des  objets  de 
consommation  devrait,  après  ces  motifs  d'or- 
dre supérieur,  être  la  seule  cause  détermi- 
nante. 

D'autres  considérations  ont  prévalu  depuis 
ouelques  années  ;  l'on  a  surtout  tenu  compte 
des  sollicitations  des  villes  et  des  offres  de 
fonds  qu'elles  faisaient  pour  les  constructicms 
de  casernes  et  l'on  n'a  pas  aperçu  que  le  Trésor 
était  le  plus  souvent  lésé  dans  ces  arrangements 
si  avantageux  en  apparence.  En  effet,  la  moin- 
dre élévation  dans  les  tarifs  d'octroi,  la  moin- 
dre supériorité  dans  les  prix  des  vivres  ou 
des  fourrages  coûtent  à  l'Etat  beaucoup  au  delà 
de  ce  qu'il  peut  gagner,  par  le  concours  des  vil- 
les, sur  le  logement  des  troupes. 

Il  est  urgent  de  rappeler  le  ministère  de  la. 
guerre  aux  vrais  principes  de  l'assiette  du 
casernement. 

Si  la  répartition  des  4,925,000  francs  propo- 
sés pour  les  bâtiments  militaires  était  soumi- 
se à  la  Chambre,  nous  lui  proposerions  d'a- 
journer des  constructions  d'hôpitaux  militai- 
res et  de  manutentions  dont  Turgence  est  loin 
d'être  démontrée  et  dont  la  création  accroîtrait 
les  dépenses  du  personnel  sur  d'autres  chapi- 
tres, des  contructions  de  magasins  à  poudre 
destinés  à  rester  longtemps  vides,  si  1  on  re- 
nonce au  système  d'approvisionnements  exagé- 
rés dont  nous  avons  plus  haut  signalé  l'abus. 
Jje  ministre,  nous  en  avons  la  confiance,  saura 
réserver  exclusivement  les  fonds  aux  seuls  éta- 
blissements dont  l'utilité  soit  hors  de  toute 
contestation,  et  vous  n'aurez  point  à  procéder 
par  réduction  sur  cette  branche  des  dépenses. 

Art.  3.  —  Etahlistfmrnf  du  (//nie  et  dépemes 

arrr.'isoirf  s. 

La  galerie  des  plans  en  relief  commencé 
sous  Louis  XIV  pour  l'instruction  et  l'amuse- 
ment des  princes  est  de  ces  établissements  qu'on 
se  garderait  de  créer,  s'ils  n'exist;\i«'nt  pas  : 
elle  est  complètement  inutile  aux  études  qui  se 
font  dans  le  corps  du  génie  et  KîjMvj  francs  suf- 
firaient parfaitement  à  son  entretien. 

D'après  l'expérience  des  années  précédentes, 
les  dépenses  acct>ssoires  du  génie  n'excèdent 
pas  60,000  francs  par  an. 

La  commission  vous  propose  sur  le  chapitre 
XIV  une  réduction  de  33,000  francs. 

CHAPITRE  XX. 
trOLKS   MILITAIRKS. 

Art.   l*'.  —  Ecoîr  rohjtrrhniquf. 

Votre  commission  a  jugé  la  demande  d'un 
crédit  de  59,(XX1  francs  pour  constructions 
nouvelles,  suffisamment  justifiée.  Cette  somme 
sera'  appliquée  à  des  déiîiolitions  urgentes,  à 
des  constructions  indispensables, 

K levés  à  dt^  époques  et  dans  des  vues  diffé- 
rentes, les  bAtiments  de  l'Ecole  Polytechnique 
sont  encore  éloignés  de  répondre  parfaitement 
à  leur  destination  :  on  a  beaucoup  fait  pour 
les  rapprocher  de  oe  terme  ;  il  reste  à  faire 
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davantage  pour  l'atteindre.  Il  serait  nécessaire 
d'arrêter  avec  maturité  un  plan  d'ensemble  tel 
nue  tous  les  travaux  partiels  se  coordonnassent 
aans  une  même  pensée  d'avenir  et  de  perfec- 
tionnement. Cette  pensée  était  celle  de  l'em- 
pereur :  elle  a  inspiré  les  décrets  des  3  mars 
1806  et  7  février  1809. 

C'est  sur  un  effectif  de  300  élèves  que  sont 
calculées  les  dépenses  variables  de  l'Ecole;  nous 
proposons  de  le  réduire,  en  1837,  à  285  pour 
arriver,  en  1838,  à  un  effectif  normal  de 
270  élèves. 

Il  suffirait,  peut-être,  pour  justifier  ce 
chiffre,  de  dire  q[ue,  lorsqu  il  e»t  dépassé,  le 
casernement  devient  trop  étroit.  Cette  jeu- 
nesse, livrée  à  des  travaux  intellectuels  dont 
la  contention  épuiserait  à  la  longue  les  facul- 
tés de  l'âge  mûr,  a  besoin  de  se  mouvoir  et  de 
respirer  a  l'aise,  et  le  premier  de  tous  les  soins 
hygiéniques  qui  lui  sont  nécessaires  ne  saurait 
lui  manquer,  lorsqu'il  peut  lui  être  assuré  par 
les  votes  de  la  Chambre. 

Mais  cette  considération  n'est  pas  la  seule 
qui  ait  déterminé  notre  proposition. 

£n  quarante  années,  de  1796^  première  année 
de  sortie,  à  1835,  l'Ecole  polytechnique  a 
fourni  : 

En  moyenne 
En  totalité      annoello 


A  l'armée  de  terre 2,829 

A  la  marine 289 

Aux  services  civils 818 

Le  nombre  des  élèves  dé- 
cédés,  démissionnaires,   li- 
cencies, inadmissibles  aux 
services  alimentés  par  l'E- 
cole,   a    été.    en    quarante- 
deux  ans,  ae  la  fondation 
à  la  fin  de  1835,  de 1,280 


71 

7 

20 


32 


Totaux 5,216 
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Le  cours  d'études  étant  de  deux  ans,  une 
sortie  annuelle  de  130  élèves  supposerait  un 
effectif  moyen  de  260,  si  quelques-uns  ne  fai- 
saient pas  une  troisième  année.  Mais  il  faut, 
d'un  autre  côté,  remarquer  que  les  guerres  de 
la  République  et  de  l'Empire  ont  accru,  beau- 
coup au  delà  de  ce  qu'ils  sont  actuellement, 
les  besoins  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  que, 
sur  les  élèves  sortis  sans  destination,  200  ont 
quitté  l'Ecole  les  deux  premières  années,  ne 
pouvant  pas  vivre  à  Pans,  à  cause  de  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie,  et  un  grand  nom- 
bre est  entré,  pendant  la  guerre  et  sans  finir 
ses  études,  dans  l'infanterie  ou  la  cavalerie. 

Il  semble  donc  démontré  qu'un  effectif  de 
270  élèves  pourvoira  surabondamment  à  tou- 
tes les  exigences  des  services  publics,  .voulût- 
on  ouvrir  de  nouvelles  carrières  à  l'Ecole. 

On  a  allégué  en  faveur  d'un  chiffre  plus 
élevé  les  avantages  (ju'offre  la  diffusion  dans 
les  carrières  industrielles  de  l'instruction  qui 
s'acquiert  à  l'école  polytechnique;  mais,  au- 
joura'hui  que  les  externes  sont  admis  aux 
cours,  l'industrie  est  désintéressée  dans  la  ques- 
tion de  l'effectif  caserne  et  la  principale  objec- 
tion contre  l'exagération  de  celui-ci  reste  dans 
toute  sa  force  :  elle  repose  sur  l'expérienca  On 
Sk  en  effet,  remarqué  que  lorsque  le  nombre  des 
élèves  excède  une  certaine  limite,  soit  que  les 
admissions  aient  été  trop  faciles,  soit  que  la 
chance  d'être  exclu  des  services  publics  de- 
vienne trop  décourageante,  soit  que  l'attention 
des  professeurs  soit  trop  disséminée,  il  man- 


que rarement  de  se  former  dans  l'Ecole  une 
traction  incertaine  et  paresseuse  qui  ralentit 
la  marche  de  la  masse  et  l'on  perd  en  mérites 
individuels  plus  c^u'on  ne  gagne  sur  le  nombre. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  celles  qui  ont 
déterminé  le  ministre  à  insister,  dans  sa  note 
préliminaire,  sur  l'avantage  financier  qu'il  y 
aurait  à  entretenir  400  élèves.  Une  semblable 
proposition  aurait  fourni  l'année  dernière  à 
votre  commission  une  raison  de  plus  de  douter 
que  l'Ecole  polytechnique  soit  à  sa  place  dans 
le  département  de  la  guerre. 

Le  rappel  de  l'effectif  à  270  places,  se, résout 
en  une  économie  de  13,075  francs,  équivalente 
aux  frais  individuels  qu'exigerait  la  présence 
à  l'Ecole  de  15  élèves. 

Art.  2. —  Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr. 

L'Ecole  de  Saint-Cyr  fournit  à  l'armée  des 
officiers  instruits,  .et  lorsque  l'encombrement 
de  souiklieutenants,  qui  est  résulté  de  circons- 
tances extraordinaires  sera  écoulé,  l'effectif 
n'excédera  pas  ce  qu'exigent  les  besoins  cou- 
rants. 

Depuis  que  les  élèves  du  collège  de  la  Flèche 
ont  perdu  le  privilège  d'être  examinés  par 
leurs  professeurs  eux-mêmes  pour  J'Ecole  mi- 
litaire, le  nombre  des  admissions  a  diminué 
parmi  eux,  et  les  58  bourses  qui  leur  sont  ré- 
servées à  Saint-Cyr  ne  sont  pas  remplies.  Nous 
vous  proposons  d'en  supprimer  5  sur  l'exer- 
cice 1837.  Dans  les  trois  dernières  années  il 
n'est  passé,  de  La  Flèche  à  Saint-Cyr,  que 
54  élèves  :  c'est  18  par  an.  Il  n'est  pas  à  cram- 
dre  qu'un  nombre  de  53  bourses  soit  insuffisant. 

Art.  3. —  Collège  royal  de  La  Flèche. 

Réclamée  depuis  quinze  ans  dans  les  Cham- 
bres, ordonnée  le  10  novembre  1830  par  le  roi, 
la  remise  de  cet  établissement  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  est  venue  échouer  de- 
vant la  difficulté  ae  trouver  une  destination 
à  son  personnel  enseignant.  Nous  ne  nous  en 
plaindrons  pas,  si  le  retard  apporté  à  l'exé- 
cution d'une  mesure  utile  en  soi  a  contribué  à 
en  écarter  les  inconvénients  et  à  en  accroître 
les  avantages.  > 

L'Etat  fait  élever  au  collège  de  La  Flèche 
les  fils  dont  les  pères  l'ont  bien  servi,  et  la  jé- 
compense  accordée  à  ceux-ci  dans  les  objets  de 
leurs  plus  chères)  affections  excite  la  gratitude 
et  l'émulation  de  l'armée,  en  même  temps 
qu'elle  impose  aux  enfants  de  nouvelles  obli- 
gationd  envers  leur  pays.  C'est  là.  Messieurs, 
de  bonne  et  généreuse  politicjue  :  et  si  elle  était 
inconciliable  avec  l'économie  dont  vous  avez 
fait  à  vos  commissaires,  un  si  rigoureux  devoir, 
ils  interpréteraient  vos  véritables  intentions, 
et  n'hésiteraient  pas  à  souscrire  au  maintien 
de  l'état  de  choses  actuel. 

Nous  demandons,  comme  nos  devanciers, 
la  suppression  du  collège  militaire  ;  mais  en 
même  temps,  nous  déclarons  notre  adhésion 
acquise  à  la  création  de  350  bourses  de  col- 
lèges royaux  qui  seraient  conférées  par  le  roi 
sur.  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  à 
des  jeunes  gens  placés  dans  les  conditions  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  12  avril  1831,  Nous 
examinerons  succinctement  cette  mesure  dans 
ses  ru)ports  Avec  les  intérêts  des  contribua- 
bles, de  l'armée,  des  familles,  du  personnel  de 
l'école  de  La  Flèche  et  de  l'instruction  pu- 
blique en  généraL 
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Xfi  çoinpte  ëconomlane  est  facile  à  Mre  :  la 
dëpepfie  tpti^le  du  collège  militaire  s'élëve,  in- 
dëpeDdaQuneut  des  peusioQS  dont  il  grève  le 
Trôsôr,  ^-.^ 358,722  fr. 

400  élèves  y  sont  entretenus  au 
prix  ipoyen  de  896  fr.  80  lorsque, 
dans  les  ooUègee  royaux  des  dépar- 
tementa»  la  pension  n'est  que  de 
6Ô0  iraïun.  OcHome  il  rentre  au 
Trésor  par  les  .produits  divers, 
100  demi-bourses  a  49q  fr.  ci 49,500 


Il  ne  reste  en  réalité  à  la  charge 
do  TEtat  que 916,912  *p. 

Si  les  400  élèves  recevaiept  upe 
éducation  préférable  dans  les  col- 
Ihm  royaux,  il  en  coûterait  ;  300 

à  Bourse  entière 165,000  f  r.  }     -,  qq  ,>j^ 

i-bourse.    27,600        i  _i5!»_^ 


et  100  à  demi- 

TJufi  économie  annuelle  de 1$3>722  fr. 

serait  réalisée.  Vainement  rtrétendrait-on  en 
attéPU^T  le  chiffre  par  la  déauction  des  traite- 
ments temporaires  qui  seraient  dus  aux  fonc- 
tionnaires féforniés  ;  cettç  charge  serait  fort 
wiérieure  à  ceUe  qu'imposent  au  Trésor  les 
droit»  à  la  retraite  qui  s'acquièrent  dans  cet 
établissement.  Ne  voyona-nous  pas,  d'ailleurs, 
copune  conséquence  de  l'état  de  ctioses  actuel, 
un  fond^  supplétif  de  50,000  francs  demandé 
au  chapitre  XVI  pour  concourir  k  l'ipsufâ- 
iiaçoe  de  la  caisse  des  pensions  des  écoles  utili- 
taires î 

gsAs  le  coUètge  militair^  l'armée  risquerait- 
e^lQ  4^  manquer  de  bons  çimciers  ?  La  proposi- 
tion inverse  a  longtemps  été  d'une  malheu- 
reuse   exactitude.     Mais    aujourd'hui    que, 
subissant  les  mêmes  examens  que  leur»  autres 
camaFades,  les  élèves  sortis  de  La  Flèôhe  ont 
cessé  d'dtre,  à  Saint-Oyr,  daiis  un  état  d'infé- 
riorité marquée,  quels  ont  été  les  résultats? 
Sur  195  élèves  sortis  en  18S3,  1884  et  188»,  il 
n'en  est  entré  que  54  à  l'Ecole  militaire  ;  c'est 
18  par  au,  et  à  peu  près  1  sur  4.  Quand  on  songe 
que  tout  boursier  de  oe  collège  qui  satisfait  à 
l'exigé  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr,  y  obtient  de 
droit  une  bourse  entière,  on  s'étonne  qu'une 
primç  faite  pour  déterminer  tant  de  vocations 
soit  si  peu  efficace  :  elle  les  déterininerait  as- 
surément même,  si  elle  était  ofterte  au  concours 
des  collèges  royaux,  ^  l'excitation  d'u^e  ému- 
lation plus  vive,   l'aoeroissement  du  nombre 
des  acmirants  seraient  des  avantages  directs 
pour  1  ai^née.  Ce  qui  peut  importer  à  celle-ci, 
c'est  le  maintien  des  Dourses  à  Saint-Oyr,  et 
il  n'est  point  mis  en  question  ;  o'est  la  répar- 
tition, dans  les  oollèges  royaux,  des  800  bourses 
entières  et  des  100  domi-bourses  assurées  aux 
enfants  de  militaires,   par  l'ordonnance  du 
12  avril  1831,  et  nous  en  iaisons  1%  prc^osition 
formelle. 

Blessons-nous  davantage  les  intérêts  de  fa- 
m.ille  f  Une  carrière  ne  peut  être  assignée  à  un 
jeune  homme  que  lorsque  le  développement 
de  ses  facultés  intellectuelle^  et  physiques  a 
niaçifesté  son  genre  d'aptitude.  L'éducation 
militaire,  commencée  à  l'Âee  de  10  an&i,  force 
la  vocation  dcfi  uns  ou  les  détourne  des  études 
nécessaires  au3ç  carrières  civiles  qu'Us  embras- 
serQnt  ;  elle  n'ajoute  rien  au:^  inclinations  mi- 
litaires deï!  autireij.  L*avftnt$4j[e  qu*ont  les  en- 
fants à  recevoir  une  éduçatui^n  meilleure  et 
plus  usuelle  est  évident,  et  cette  considération 
répond  à  toute  la  sollicitude  des  pères.  L'expé- 


rience garantit  d'ailleurs  que  ceox^  i 
aucune  répugnance  pour  les  bounes  Au 
oollèges  royaux  ;  les  élères  w  seraient  a  k 
tée  oe  leurs  familles  ;  les  dami-baun^  i 
teraient  275  francs  au  lieu  de  425  ;  et  ^"ir 
doute  par  ces  considérations  qu'on  ne  «j-^j 
de  place  au  collège  miliUure  que  lor&q.  w<q 
seqpère  d'en  obtenir  dans  les  collèges  r  rij 

Les  fonctionnaires  de  X«»  Piècfae  ».:* 
deux  classes  :  les  uns  sont  militeires,  et  «^ 
a<lmis  à  la  solde  de  non-activité  pour  s'j;;j 
sion  d'emploi  ;  les  autres  sont  profeasejn. 
ces  derniers  ont  la  capacité  qii*exige  c?::- 1 
rière,  ils  pourront  être  admis  dans  î  ii  < 
site  ;  s'ils  ne  l'ont  pas,  ce  ne  saurait  ètr*  j 
raison  de  leur  tenir  des  élèves,  et,  dam  r  i 
même,  le  transfert  d'une  partie  des  hu. 
personnel  du  collège  de  1&  Flèche  au  *j 
pitre  XVI  des  Jépcnstê  iemporenres,  a*/ 
rait  leur  avenir. 

Il  est  une  instruction  conuiiune  à  touw . 
carrières  :  c'est  celle  ^ui  rend  chacun  çr.r 
à  recevoir  les  connaissances  spéciales  s- 
saires  à  la  profession  qu'U  veut  emhri» 
£lle  se  donne  dans  les  ooQèges  royaux  ;  U  rj 
fectionnement  et  la  diffusion  en  sont  c(.•L:^ 
au  ministère  de  l'instruction  publique: 
connaissances  spéciales  s'acquièrent  eou» 
direction  d'hommes  voués  à  leur  applicà: 
Voilà  pourquoi  les  éooles  militsirei  eic- 
marine  seraient  déplacées  partout  ailkaiS' 
dans  les  départements  miniatfrifrls  doot  tj 
doivent  recruter  le  persoiuieL 

L'âge  de  10  à  12  ana  après  lequel  i 
ne  peut  plus  entrer  à  La  Flèohe,  la  pêtii»» 
bre  des  élèves  qui  embrassent  la  carri^^ 
armes,  la  nature  des  études,  dont  le  prioci^i 
mérite  est  de  ne  point  différer  de  csUtf.^ 
collèges  royaux,  tout  refuse  à  oet  M^ 
ment  le  caractère  d'école  spéciale  qui  pount' 
seul  le  maintenir  dans  le  département  de  i 
guerre.  Que  reste-t-il  donc  f  tfn  simple  coller 
oà  les  régents  portent  des  épaulantes,  oà^ 
officiers  généraux  examinent  des  enfant  ^* 
sixième  ^art.  26  de  l'ordonnance),  et  où,  ^^ 
compté,  l'instruction  se  paie  pies  du  cko^ 
de  ce  qu'elle  coûte  ailleurs,  sans  valohr  di^ 

Cet  état  de  choses  ne  saurait  être  indé£s 
ment  maintenu,  et  la  Chambre,  avec  les  fon^ 
employés  à  la  Flèche,  édifiera,  oomme  If  '^  I 
demandait  naguère  un  ministre,  Ytffis^^ 
ment  secondaire  dans  plusieurs  departeioei''* 

La  première  pensée  de  votre  oosuaitti^ 
Messieurs,  avait  été  de  vous  proposer  le  m^' 
des  358.722  francs  que  coûte  le  soi-dissa^^f 
lège  militaire,  et  de  déclarer  qu'elle  était  P^  ( 
à  souscrire  h  une  allo- 
cation de 190,500  fr. 

pour  la  création  de 
aOO  bourses  et  100  de« 
mi-bourses  dans  les 
collèges    royaux,     et 

de 119;000 

pour  Içs  frais  de 
translation  des  élèves  la5S.7tf^' 

et  les  traitements  pro-  '^ 

visoirea  à  servir  aux 
fonctionnaires  suppri- 
més.^ La  Chambre  sa 
serait  ainsi  pronon- 
cée en  votant  une  ré- 
duction dillérenti^e 
de 49,822 
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M»i«  aoua  avons  peuaé  qu'il  était  préfé- 
yablci  de  laisser  à  MM.  lea  miniatres  de  la 
guerre  et  de  Vinatruction  publique  toute  la 
latitude  nécessaire  pour  concerter  l^xéoution 
de  ipesurea  qui  ne  présenteront  pas,  nous  nous 
on  flattons,  les  mômes  diffioultés  que  la  sup> 
pression  prononcée  le  10  novembre  Idao  :  us 
feront  sans  doute  connaître  à  la  Chambre 
leurs  intentiona,  et  aeront  jaloux  de  procurer 
au  Trésor  ime  économie  de  123,722  franca, 
ou  de  donner  de  l'éducation  à  225  élèves  de 
plus. 

Art.  4,  5  ^t  6. 

Les  budgets  des  écoles  de  cavalerie,  d'état- 
major,  de  Tartilleriç  et  du  génie,  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  observation. 

Art.  7.  —  Gymnases  militaires. 

Unanime  sur  l'utilité  des  exercices  ggrmnas- 
tiques,  votre  commission  se  demandait  si  le 
gymnase  normaly  établi  à  Paris,  ne  pourrait 
paa  être  remplacé  avec  avantage  par  un  gym- 
nase divisionnaire,  moins  dispendieux,  lors- 
qu'on lui  a  fait  connaître  qu'un  marché  passé 
avec  M.  Amoros,  directeur  de  cet  établisse- 
ment, rendait,  pour  1837,  cet  examen  tout  à 
fait  oiseux. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  ce  mar- 
ché. Il  consiste  en  deux  décisions  ministé- 
rielles des  2ô  et  30  juillet  1832,  notifiées  par 
lettres  à  M.  Amoros.  L'article  4  porte,  que 
le  paiement  des  SO^OOO  francs  ne  cessera  qu*à 
la  fin  (le  l'année  qui  finira  celle  dans  le  cours 
de  laquelle  M.  ce  colonel  Amoros  aura  été 
averti  que  t^abcnnennefit   doit  être  résilié. 

Avec  une  pareille  clause,  les  engagements 
ne  pourraient  jamais  être  rompus  que  pour 

i 'année  qui  suivrait  celle  dont  nous  voterions 
e  budj^et,  et  les  Chambres  seraient  indéfini- 
ment liées  envers  un  entrepreneur  qui  aurait 
toujours  une  année  d'avance  sur  elles. 

Il  importait  de  ne  pas  laisser  établir  une 
jurisprudence  si  nouvelle.  Deux  moye|is  s'of- 
fraient pour  détruire  l'autorité  d'un  précé- 
dent fâcheux,  le  refus  de  fonds  prononcé  par 
la  Chambre,  ou  la  résiliation  de  la  convention 
par  le  ministre  de  la  guerre,  avec  engage- 
ment d'être,  à  Fayenir,  en  garde  contre  de 
pareilles  dispositions.  Le  ministre  a^ant 
déclaré  qu'il  prendrait  ce  dernier  parti,  la 
Chambre  nous  a  paru  pouvoir  s'abstenir  d'ef- 
facer le  gynmaae  normal  du  budget 

Maia,  comme  ai  toua  lea  genrea  d'irrégu- 
larité devaient  ae  réunir  dana  cette  affaire, 
la  môme  personne  reçoit  9,000  franca  aur  le 
chapitre  lY,  pour  l'inapection  de  l'abûnne- 
ment  qu'elle  reçoit  aur  le  chapitre  XX.  Koua 
voua  proposons  de  réduire  œ  traitement  à 
celui  de  la  disponibilité. 

Art.  8.  —  Écoles  régimentaires  de  f  Infanterie 

et  de  la  Cavalerie. 

Cette  dépenae  est  un  utile  complément  de 
celles  (lue  fait  la  nation  pour  l'enseignement 
primaire. 

CHAPITRE  XXI. 

InvoKdeê  de  la  guerr^ 

De  lau  à  I83S,  l'hôtel  des  InvaUdea  a  été 
entretenn  aur  wa  dotation  çt  administré  sui- 


vant des  règles  particulières.  Pour  atteindre 
un  but  politique  qui  est  compris  de  tous,  oette 
grande  institution  n'avait  nul  besoin  d'une 
dérogation  aun  principes  d'ordre  qui  ré- 
gissent nos  finances.  La  dotation  n'était  en 
réalité  qu'une  imputation  sur  les  fonda  gé- 
néraux du  Trésor  :  elle  a  été  supprimée  par 
la  loi  du  U  avril  1832  et,  depuis  lors,  les 
dépenses  dea  invalidea  figurent  en  totalité 
aur  le  budget.  La  oonaéquence  de  cette  me- 
aure  aemhlait  devoir  être  l'application,  à  la 
l^ation  de  l'hôtel  dea  Invalides,  dea  g[arantiea 
a  dea  règles  ordinaires  de  l'administration 
de  la  ffuerre  :  noua  voua  propoaona  aujour< 
d'hui  de  la  oonaaorer. 

Il  eat  rare  qu'à  la  longue  un  régime  excep- 
tionnel ne  devienne  le  refuge  d'abus  plus  ou 
moins  nombreux.  L'éminence  des  hommes  qui 
ont  administré  l'hôtel  dea  Invalidea  ne  l'a 
point  préservé  dea  efleta  de  cette  loi  com- 
mune. Quelquea  *détaila  en  feront  juger. 

Cette  admmiatration  ne  reaaemble  en  rien 
à  celle  de  l'armée  active. 

Un  fourniaaeur  général  pourvoit  à  la  foia, 
pour  l'hôtel  de  Paria  et  la  aucoursale  d'Avi- 
gnon, aux  services  des  vivres,  de  l'habille- 
ment et  du  petit  équipement,  du  mobilier 
et  de  la  lingerie,  des  inârmeriea,  du  ohauf-^ 
fage  et  de  l'éclairaffe,  dea  eaux  et  de  la  pro- 
preté. L'entretien  des  bâtim^ts  est  la  seule 
chose  qui  lui  soit  étrangère.  Toutes  ces  dç- 

Ï)enBes  se  résument  en  un  prix  de  journée,  et 
es  décomptes  sur  lesqûela  est  pavé  ïe  ioxûh- 
nisseur  ne  sont  autre  chose  que  les  extraits 
des  revues  de  présence  ou  d'absenoe  dea  inva- 
lides. Il  lui  revient  pour  l'année  1 

A  Paria.    A  Avignon, 

Par  officier  présent-    756  fr.  64  —  «38  fr.  48 

Par  aoua-offîci^r  ou 
aoldat   préaent.....    004        61  —  606        8% 

Par  officier,  sous-of- 
ficier ou  soldat 
absent ,, „    183        37  —  1Q7        96 

Ces  sommes  sont  indépendantes  de  la  selde^ 
des  indenmités,  des  frais  d'administration, 
de  ceux  dea  bâtiments. 

La  Chambre  et  le  ministère  de  la  guerre 
savent  combien  des  services  identiquea  ont 
gagné  en  économie  et  en  bonne  exécution  par 
le  fractionnement  dea  entrenrises.  Y  a-t-il 
avantage  à  ce  qu'aux  Invalides,  des  foumi- 
turea  qui  n'ont  aucune  espèce  d'analogie  entre 
elles  soient  réuniea  dana  la  même  main?  A 
ce   que,    par    exemple,    la    boucherie   d'Avi- 

§non  Boit  approvisionnée  par  le  pourvoyeur 
e  celle  de  Paria  9  A  ce  que  lea  drapa  et  lea 
médicaments  soient  deinandés  à  celui  qui 
fournit  lea  vina  et  lea  farinea?  Lea  raison* 
nementa  par  leaquela  on  a  cherché  à  noua  en 
convaincre  n'ont  point  levé  noa  doutea,  et 
loraque  dea  aervicea  divera,  faits  dana  dea 
lieux  ai  éloip^néa,  ne  aouffirent  paa  de  la  oon- 
fuaion  établie  entre  eux,  il  y  a  tout  lieu  de 
craindre  que  cet  avantage  ae  aoit  obtenu  aux 
dépena  de  l'économie. 

Voilà  pour  l'uitrepriae.  La  police  adminis- 
trative est  confiée  a  Paris  et  à  Avignon  à 
deux  sous-intendants  militaires,  placés  l'un 
et  l'autre  sous  les  ordres  d'un  intendant  dont 
la  réaidence  est  établie  à  l'hôtel  dea  Invalides. 
Le  oonunandement  a'exeroe  aur  lea  per- 
sonnes^  et  l'on  conçoit  qu'aux  Invalides,  la 
bienveillance  prenne  la  place  de  U  vigueur 
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nécessaire  dans  les  corps  de  troupes  actives. 
Il  en  est  autrement  de  l'administration  :  la 
nature  et  l'objet  de  ses  soins  sont  partout 
les  mêmes  ;  si  la  discipline  s'adoucit,  la 
surveillance  administrative  dont  le  matériel 
est  seul  l'objet,  ne  doit  pas  pour  cela  se  ra- 
lentir, et,  du  moment  où  le  Trésor  prend  à 
sa  charge  des  dépenses,  la  gestion  doit  en 
être  soumise  aux  règles  générales. 

Notre  intention  n  est  pas  de  rechercher  des 
griefs  à  l'appui  des  préventions  auxquelles 
prête  une  organisation  vieillie  que  nous  n/hé- 
sitons  pas  à  critiç[uer,  et  pour  donner  idée 
du  relâchement  qui  peut  se  concilier  avec  elle, 
nous  citerons  une  seule  circonstance. 

La  journée  d'invalide,  présent  à  l'hôtel,  se 
paie  à  l'entrepreneur  sur  le  pied  de 
65  cent.  62.  Lorsque  l'invalide  est  absent,  il 
reçoit  lui-même  50  centimes,  et  l'entrepreneur 
33  c.  80  par  jour.  La  dépense  est  pour  le  Tré- 
sor de  0  fr.  838,  et  il  y  a  sur  la  journée  de 
Srésence  économie  de  0  fr.  8182.  Entre  ces 
eux  positions  légales,  il  s'en  est  dès  long- 
temps glissé  une  troisième  qui  ne  l'est  point  : 
c'est  celle  des  permissionnaires.  Ceux-ci  ré- 
sident hors  de  l'hôtel  et  de  la  succursale,  ils 
viennent  y  recevoir  en  nature  des  vivres  crus, 
et  sont  compris  comme  présents  dans  les  dé- 
comptes établis  pour  les  paiements  à  faire 
à  l'entrepreneur. 

L'hôtel  des  Invalides  n'est  point,  Mes- 
sieurs, une  maison  de  distribution  de  se- 
cours. Quand  la  Patrie  y  recueille  les  soldats 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  elle,  c'est  pour 
les  honorer  au  moins  autant  q^ue  pour  les 
nourrir,  et  il  importe  qu'une  discipline  pa- 
ternelle les  maintienne  dans  l'obligation  de 
se  respecter  toujours  eux-mêmes.  L'institu- 
tion des  Invalides  a  été  quelquefois  attaquée 
à  cause  des  frais  qu'elle  coûte  ;  elle  a  été  dé- 
fendue par  son  but  politique.  Celui-ci  ne 
pourrait  plus  être  invoqué  si  l'abus  des  per- 
missionnaires était  toléré. 

Hâtons-nous  de  dire  que  l'extinction  en 
est  assurée  par  les  mesures  arrêtées  par  le 
maréchal  Jourdan,  et  exécutées  avec  persé- 
vérance par  son  vénérable  successeur. 

Les  permissions  affranchissent  de  la  disci- 
pline de  l'hôtel  :  c'en  serait  assez  pour  les 
faire  rechercher  ;  mais  elles  ont  toujours  joui 
d'une  faveur  marquée  auprès  des  entrepre- 
neurs, pour  lesquels  elles  sont  une  source  de 
bénéfices.  Elles  se  sont  élevées,  sous  la  Res- 
tauration, jusqu'à  1,500,  pour  chaque  inva- 
lide qui  eût  préféré  la  solde  d'absence,  le  Tré- 
sor a  payé  298  fr.  65,  par  an  de  plus  qu'il 
n'aurait  dû. 

Lorsque  de  pareilles  coutumes  sont  enra- 
cinées dans  un  établissement,  c'est  signe 
assuré  que  son  administration  demande  une 
réforme. 

La  première  à  y  introduire,  c'est  de  repla- 
cer l'administration  sous  la  règle  commune. 
Nous  vous  proposons  donc  de  supprimer  au 
chapitre  XXI  la  somme  de  32,625  francs  por- 
tée pour  le  traitement  de  l'intendance  des 
Invalides,  et  de  reporter  au  chapitre  IV  ; 
P  une  solde  de  disponibilité  d'in- 
tendant       5,000  fr. 

2*^  La  solde  d'activité  d'un  sous- 
intendant  spécialement  affecté  au 
service  de  l'hôtel 11,525 

Le  service  de  la  succursale  d'Avignon  peut, 
sans  aucun  inconvénient,  être  ajoute  à  celui 
du   sous-intendant   de   la   place.    L'économie 


réalisée  sera  de  16,100  francs.  Les  deux  sout- 
intendant  seraient  placés  sous  les  ordres  des 
intendants  des  première  et  huitième  divisions 
militaires. 

Ces  dispositions.  Messieurs,  déjà  récla- 
mées par  nos  devanciers,  n'auront  pas  seule- 
ment pour  eftet  de  régulariser  l'organisation 
du  service.  Les  fournitures  des  Invalides  sont 
l'objet  de  marchés  dont  nous  n'avons  pas  été 
les  premiers  à  critiquer  le  principe,  et  qui, 
passés  en  1830,  ont  encore  a  durer  près  de 
deux  ans  et  demi.  Mais  ce  n'est  pas  à  ta  veille 
d'une  nouvelle  adjudication  qu  i]  sera  temps 
d'examiner  s'il  faut  maintenir  le  système 
actuel  ou  fractionner  les  entreprises.  Une 
telle  détermination  veut  être  mûrement  mé- 
ditée, et  le  rapprochement  des  procédés  em- 
§loyés  dans  l'armée  active,  est  ce  qu'il  y  a 
e  plus  propre  à  l'éclairer. 

Si  de  pénibles  débats  ne  s'étaient  élevés 
sur  l'administration  de  l'hôtel  des  Invalides, 
votre  commission,  Messieurs,  n'aurait  rien  à 
ajouter  à  la  proposition  d'y  mettre  le  service 
de  l'intendance  sur  le  même  pied  que  par- 
tout ailleurs,  et  aux  considérations  qui  l'ont 
déterminée.  Mais  aujourd'hui,  des  motifs  que 
tout  le  monde  comprendra,  font  à  la  commis- 
sion un  devoir  de  aéclarcr  que  l'opinion  toute 
administrative  qu'elle  a  émise,  n'est  fondée 
sur  aucun  des  faits  déférés  à  la  commission 
d'enquête  et  ne  préjuge  aucune  des  questions 
soumises  à  celle-ci. 

L'année  dernière,  les  commissaires  du  bud- 
get remarquaient  que  la  paix  n'envoyait  pas 
de  soldats  mutilés  aux  Invalides,  et  qu'il  con- 
venait que  si  la  guerre  venait  à  repeupler 
l'hôtel,  toutes  les  places  n'y  fussent  pas  occu- 
pées d'avance.  Ces  considérations  acquièrent 
plus  de  force  à  mesure  que  le  temps  avance, 
et  nous  proposons  à  la  Chambre  de  préparer 
le  retour  à  l'effectif  réglementaire  de  4,000 
hommes  par  la  diminution  des  admissions. 
On  peut  laisser  vacantes  170  places  à  répartir 
entre  Paris  et  Avignon  :  il  en  résultera  pour 
la  demi-année  une  réduction  de  dépense  de 
51,680  francs, 

CHAPITRE   XXV. 

Vennont, 

L'inscription   du   crédit  éventuel   pour  les 

Î)ensions  militaires  surpasse  de  150,000  francs 
es  prévisions  sur  lesquelles  la  Chambre  pou- 
vait se  croire  en  droit  de  compter  et  l'expé- 
rience des  années  précédentes  donne  lieu  de 
craindre  que  le  chiffre  n'en  soit  dépassé.  Les 
observations  consignées  au  chapitre  XVII 
sur  la  manière  dont  se  sont  données  certaines 
retraites,  doivent  fixer  l'attention  du  ministre 
et  s'il  les  prend  on  considération  nous  pour- 
rons espérer  de  voir  la  dépense  en  discussion 
rentrer  dans  ses  limites  raisonnables.  Le  ta- 
bleau A  (voir  à  la  fin  du  rapport),  de  l'avan- 
cement donné  dans  l'armco  depuis  1830  ne 
laisse  aucune  place  à  des  plaintes  fondées  sur 
la  lenteur  des  concessions  de  retraites. 

Keport  aur  Vf  fjt  et  if  di  a  iliviaîoiu  territoHàles, 

Votre  commission,  en  adoptant,  comme  oa 
l'a  vu  d'abord,  une  réduction  de  3,600  hom- 
mes sur  l'effectif  do  l'armée  d'Afrique,  n'a 
pas  pensé  que  l'offectif  général  dut  être 
changé,  et  de  là  est  résultée  la  nécessité  d'à- 
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jouter  3,600  hommes  à  Teffectif  des  troupee 
des  divisions  territoriales. 

La  réduction  étant  opérée  en  Afrique  sur 
rinfanterie,  c'est  cette  même  arme  qui  doit 
en  France  profiter  de  l'augmentation.  Or, 
3,600  soldats  répartis  dans  des  régiments, 
dont  les  cadres  sont  formés,  donnent  lieu  à 
339  francs  par  homme,  à  une  dépense 
de 1,220,400  fr. 

A  cette  somme  il  faut  ajouter 
pour  les  frais  de  retour  en 
France  de  5,000  hommes  à  rem- 
placer en  Afrique  par  1,400  in- 
digècLBS 112,000  fr^ 

1,332,400 

£t  nous  proposons  d'allouer  cette  somme 
par  un  article  spécial  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
«  crédit  de  1,332,400  francs  pour  le  retour 
«  d'Afriaue  de  5,000  hommes.  Et  la  dépense 
((  annuelle  de  3,600  soldats  d'infanterie  dans 
((  les  divisions  territoriales.  La  somme  de 
«  1,220,400  francs  affectée  à  la  dépense  an- 
ci  nuelle,  sera  répartie  entre  les  chapitres 
a  YIII,  XI  et  X  de  la  première  section  du 
«  budget.  »  (Voir  la  note  B.) 

DEUXIÈME    SECTION 

OCCUPATION   d'aNCÔNE 

Le  gouvernement  demande  pour  cette  sec- 
tion une  somme  de  788,965  francs  répartie 
entre  9  chapitres  ;  c'est  16,965  francs  au-delà 
de  l'allocation  de  1836.  Il  y  aurait  réduction 
de  dépense,  si  une  somme  de  24,000  francs, 
qui  ne  reparaîtra  pas  entière  dans  les  exer- 
cices suivants,  n'était  nécessaire  pour  le  re- 
nouvellement des  effets  de  couchage.  Votre 
commission  n'a  aucune  autre  observation  à 
présenter  sur  cette  section. 

TROISIEME  SECTION 

POSSESSIONS   FRANÇAISES  EN   AFRIQUE 

La  conservation  d'Alger  ne  peut  plus  être 
mise  en  question.  Aussi,  des  considérations 
qui  ont  tenu,  naçuère,  une  grande  place  dans 
les  discussions  ae  la  Chambre,  ont-elles  été 
complètement  exclues  des  nôtres  :  une  seule 
pensée  a  dominé  nos  délibérations,  celle  d'af- 
fermir notre  domination  en  Afrique,  en  la 
rendant  la  moins  onéreuse  possible  à  la 
France. 

Suivant  le  système  que  nous  adopterons, 
notre  établissement  dans  l'ancienne  régence 
exigera  une  nombreuse  armée  ou  une  force 
limitée,  des  dépenses  excessives  ou  modérées, 
procurera  des  avantages  commerciaux  insi- 

Î unifiants  ou  considérables,  deviendra,  dans 
e  cas  d'une  guerre  européenne,  un  intolérable 
embarras  ou  un  utile  auxiliaire. 

Convaincue  que  les  moyens  d'établissement 
les  plus  économiaues  sont  en  même  temps  les 
plus  efficaces  et  les  plus  sûrs,  votre  commis- 
sion n'a  pas  hésité  entre  les  deux  tendances 
qu'elle  vient  d'indiquer,  et  telle  est  la  source 
des  divergences  qui  se  sont  muiifestées  entre 
elles  et  le  ministère  de  la  guerre  auquel  les 
faite  ^  accomplis  en  Afrique  depuis  six  ans, 
auraient  pourtant  dû  beaucoup  apprendre. 

Notre  domination  peut  s'étendre  rapide- 
ment en  Afrique  par  les  armes. 

2*  SÉRIE.  —  T.  CIV. 


La  Bégence  d'Alger  a  été  exploitée  pendant 
trois  cents  ans  par  une  milice  recrutée  en 
Turquie,  dont  f effectif  n'a  jamais  excédé 
8,000  hommes^  et  qui,  indépendamment  des 
efforts  que  lui  coûtait  l'oppression  du  pays, 
était  en  guerre  perpétuelle  avec  la  chrétienté. 
En  1830,  une  armée  française  a  dispersé  en 
quelques  joura  et  les  Turcs  et  les  indigènes 
réunis.  Les  premiers  étaient  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  redoutable  parmi  nos  adversaires  : 
ils  ont  disparu  ou  servent  sous  nos  drapeaux. 
Des  événements  récents  et  le  peu  de  pertes 
que  nous  avons  éprouvées  en  allant  visiter  de 
force  tfois  des  principales  villes  de  l'inté- 
rieur ont  montre  que  nos  soldats,  bien  com- 
mandés, n'ont  en  Afrique  d'ennemis  redou- 
tables que  la  fatigrue  et  l'insalubrité  d'une 
partie  au  pays,  et  les  indigènes  doivent  être 
aussi  convaincus  que  nous  de  notre  supério- 
rité. Mais  quels  seraient  les  résultats  de  nou- 
velles expéditions,  si  ce  n'est  de  troubler  l'é- 
quilibre qui  se  rétablit  si  laborieusement  dans 
nos  finances?  Le  bruit  de  combats  lointains 
au  milieu  de  la  paix  de  l'Europe,  les  hom- 
mages de  tribus  inconnues,  l'intervention  dans 
leurs  débats,  peuvent  flatter  l'amour-propre 
national  ;  les  déterminations  des  Chambres 
doivent  se  fonder  sur  des  considérations  plus 
sérieuses  :  c'est  à  elles  à  calculer  ce  que  coûte- 
rait à  la  France  cette  politique,  et  à  réserver 
la  part  des  unéliorations  intérieures  dont 
elle  exigerait  le  sacrifice. 

Votre  commission  repousse  de  toute  l'una- 
nimité de  ses  convictions  un  système  qui  ten- 
drait à  mettre  sans  c^se  la  nationalité  arabe 
aux  prises  avec  la  nationalité  française. 

Si  la  puissance  anglaise  s'est  rendue  iné- 
branlable dans  l'Inde,  eUe  le  doit  à  la  rigou- 
reuse observation  de  principes  diamétrale- 
ment opposés.  Au  milieu  de  populations  ^lus 
soumises  et  moins  jalouses  que  celles  aux- 
quelles nous  avons  anaire,  elle  a  mis  toute  sa 
sollicitude  à  réduire  les  points  de  contact 
entre  les  conquérants  et  les  vaincus  :  elle  a 
respecté  les  Coutumes,  les  préjugés  de  ceux- 
ci  jusqu'à  se  faire  accuser  ae  baroarie  ;  elle  a 
Ï)ou88e  le  soin  d'écarter  tout  ce  qui  pouvait 
cur  rappeler  qu'ils  avaient  des  étrangers 
pour  maîtres  à  ce  point  qu'elle  ne  s'est  ha- 
sardée qu'après  une  possession  séculaire  à 
autoriser  ses  nationaux  à  former  dans  l'in- 
térieur un  petit  nombre  d'établissements  spé- 
ciaux. Avant  ainsi  prévenu  les  collisions  et 
les  complications  que  nous  n'évitons  pas  en 
Afrique  avec  la  même  prudence,  elle  a 
enfoncé  à  loisir  ses  racines  dans  le  sol  indien  ; 
elle  s'est  avancée  lentement,  mais  n'a  jamais 
rétrogradé  d'un  pas,  junais  perdu  une  posi- 
tion acquise,  parce  que  ses  entreprises  ont 
toujours  été  au-dessus  de  ses  moyens  d'exé- 
cution, et  qu'elle  n'a  jamais  voulu  conquérir 
que  ce  qu'elle  avait  avantage  et  facilité  à- 
conserver. 

Sur  la  côte  barbaresque  elle-même,  l'ins- 
tinct de  leur  conservation  avait  appris  aux 
Turcs  cette  politique  :  ils  ne  se  mêlaient 
qu'autant  que  l'exigeaient  leurs  intérêts  les 
plus  directs  des  affaires  des  indigènes  :  la  mer 
et  les  villes  étaient  leur  domaine,  et  ils  aban- 
donnaient à  ceux-ci  les  campagnes,  fondant 
ainsi  la  paix  sur  la  divergence  des  intérêts. 
Nous  devons  mettre  tous  nos  soins  à  en  pré- 
venir le  choc,  à  fonder  nos  relations  avec^ 
indigènes  sur  les  avantages  qui  leur  seront 
offerts.  Suivre  un  systâne  différent^  c'est 
entrer  dans  une  série  de  combats  sans  grande 
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gloire,  dont  no»  petitB-filB  ne  verraient  peutr 
Itre  pas  la  fin  ;  /est  amasser  à  plaisir  cx)ntre 
Boi  toutes  les  animosités  de  populations  bel- 
Squeuses,  qu'il  serait  facile  de  rendre  amies  ; 
K  enfin,  préparer  la  seule  chance  d'éva- 
cuat  on  qui  r^te  à  l'avenir  :  une  guerre  eiiro^ 
péenne  pourrait,  un  jour  éloigné,  nous  forcer 
à  rappeler  d'Afrique  une  grande  partie  de 
nos  soldats,  et  il  faut,  dès  à  présent,  adop- 
ter une  politique  qui,  bien  lom  de  donner  les 
indigènes  pour  auxiliaires  à  nos  ennemis, 
nous  permette  de  confier  la  garde  du  pays, 
Bi  ce  n'est  à  leur  affection,  du  moins  à  1  mtel- 
liaence  qu'ils  ont  de  leurs  intérêts.     - 

L'expérience  acquise  pendant  274  ans  dans 
les  concessions  françaises  d'Afrique,  nrouva 
combien  ils  sont  en  état  de  comprendre  un 
pareil  langage.  La  paix,  le  développement  du 
iommerce,  la  solidarité  entre  les  intérêts  in- 
digènes et  la  consolidation  de  notre  établis- 
sement, seront  les  conséquences  de  ce  systcm(^ 
La  Chambre  doit,  à  notre  avis,  refuser  les 
moyens  d'en  suivre  un  autre  :  nous  aurons 
alors  l'espérance  fondée  de  voir  décroître  1^ 
charges  que  nous  imposent  nos  possessions 
d'Afrique,  et  peut-être  que  des  avantages  di- 
rect» s'ajouteront  à  ceux  que  la  France  a 
assurés  au  monde  commerçant  en  établissant 
sa  civilisation  hospitalière  dans  les  anciens 
repaires  de  la  piraterie  barbaresque. 

C'est  sur  cette  conviction  que  sont  fondées 
toutes  nos  propositiçns. 

D'après  les  dispositions  du  budget  de  183b, 
Tarmée  d'Afrique  devait  se  composer,  en 
troupes  régulières,  de  la  manière  suivante  : 

Etat-major   

Gendarmerie .••• 

Infanterie  française.  8,230 

13,481 

Légion    étrangère....  5,261 

Cavalerie 2,631 

Artillerie 1,244 

Génie 1.611 

Equipages   militaires 615 

Vétérans ; ^l^ 

Services  administratifs 460 


114  hommes. 
202 


Oes    21,000  hommes. 

avaient  pour  auxiliaires  : 

Un  bataillon  de  Zouaves  880  ) 
6escad.de  Spahis  régul.  840  >  1,920 
1  escad.  de  Spah.  irrégul.  200  ) 

Et  nos  forces  en  Afrique 
auraient  été  en  totalité  de...     22,920 

Depuis  le  vote  du  budget,  un  changement 
est  survenu.  La  légion  étrangère  forte  d'en- 
viron 6,000  hommes  a  quitté  le  service  de  la 
France  pour  celui  de  l'Espagne  ;  mais  comme 
les  troupes  passées  en  Afrique,  pour  les  expé- 
ditions de  Mascara  et  de  Tlcmcen,  y  sont  de- 
meurées, l'armée  compte  encore  un  effectif  su- 
périeur aux  prévisions  du  budget  ;  le  gouver- 
nement reproduit  à  peu  de  chose  près  celles- 
ci  pour  l'exercice  de  1837. 

Quant  à  nous,  nous  vous  proposons^  comme 
conséquence  du  système  de  pacification  à 
suivre  en  Afrique,  de  porter,  pour  Tannée 
prochaine,  l'effectif  des  troupes  françaises  à 
16,000  hommes,  c'est-à-dire,  un  peu  au-delà 
de  ce  qu'il  aurait  été  si  la  légion  étrangère 
était  restée  au  service  de  la  France.  Le  batail- 


16,749. 

6,251. 

1,720. 

200. 


vices  militaires  irréguliers  portés  au  cha- 
pitre XXII,  serviraient  à  solder^  environ 
1,400  turcs,  Coulouglis  et  autres  mdigenes 
commandés  par   des   Français.    Les  effectifs 

f)ris  pour  bases  des  prévisions  des  budgets  de 
'exercice  courant  et  de  l'exercice  en  discus- 
sion consisteraient  en  : 

1837.  1836. 

Troupes    françaises 16,000. 

Légion    étrangère 

Indigènes    réguliers 1,920. 

Indigènes  irréguliers _.l'^^, 

19,320.         28,920. 

Nous  reconnaîtrons  sans  aucune  difficulté 
que  l'effectif  proposé  ne  serait  point  suffisant 
pour  permettre  d'importantes  expéditions  : 
celui  de  22,920  hommes  porté  au  projet  de  loi 
ne  le  serait  pas  non  plus,  la  preuve  en  est 
dans  les  crédits  Bupplémentaires  demandés 
sur  Texercice  1836. 

Mais,  si  l'on  veut  ne  conquérir  que  ce  que 
nous   devrons   toujours   conserver,    n'occuper 

?ue  ce  que  nous  avons  profit  à  exploiter,  1  ef- 
ectif  de  19,320  hommes  pourvoira  à  tous  ces 
besoins  :  nous  avouons  que  nous  n'y  compre- 
nons pas  la  néce^Hité  de  fournir  des  posUs 
pour  fa  garde  des  propriétés  des  colons  et  de 
mettre  des  soldats  a  leur  disposition.  La  ces- 
sation des  maladies  qui  sont  le  résultat  de  ces 
dispositions,  suffira  à  elle  seule  pour  com- 
penser les  effets  de  la  réduction  du  nombre 
des  troupes. 

CHAPITRES    I,    II,    ni. 

Administration  centrale. 

Les  dépenses  portées  dans  ces  chapitres, 
sont  relatives  à  nos  pojwessions  d'Afrique, 
mais  se  font  à  Tadministration  centrale  a 
Paris  ;  elles  n'ont  donné  lieu  dans  la  com- 
mission du  budget  à  aucune  observation. 

CHAPITRE     IV. 

Gouvernement, 

Dans  le  projet  du  ministre,  le  traitement  du 
gouverneur  général  est  le  premier  article  du 
•chapitre  des  états-majors.  Cette  classification 
serait  juste  si  le  gouverneur  n'exerçait  en 
Afrique  qu'un  commandement  miltaire  ;  mais 
il  est  utile  de  rappeler  qu'il  y  est  investi  d'un 
pouvoir  politique,  et,  qu'administrateur  au- 
tant que  général,  il  n'a  de  lroup<  s  sous  ses 
ordres  que  pour  défendre  les  intérêts  français 
dont  la  gestion  pacifique  est  le  premier  de 
ses  devoirs.  Nous  vous  proposons  à  cet  effet  de 
porter  la  dépense  du  gouvernement  propre- 
ment dit  dans  un  chapitre  spécial.  Il  com- 
prendrait :  1°  Le  traitement  de  gouverneur 

îéduit  à  : .-.      72,000  fr. 

par  le  transport  au  chapitre  IV 
de  l'intérieur  du  traitement  dont 
jouit  le  gouverneur  actuel  comme 
maréchal  de  France. 

2«.  Les  frais  généraux  portés  à 
r article  1"  du  chapitre  XXII  à. . ..     114,000 

3«.    Le   service    lithographique 
demandé  à  l'article  2  du  même 

chapitre  ___?!?99.    _ 

Totel  192,000  fr. 


v/ 
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Ces  dernières  dëpemBes  s'appliquent  éga- 
lement aux  services  civils  et  militaires,  sont  de 
la  même  nature  que  le  traitement  du  gouver< 
neur. 

CHAPITRE  IV  Wt. 

Etats-majoTê. 

L'année  dernière,  pour  un  effectif  de  28,920 
hommes,  le  ministre  demandait  un  état-major 
général  de  66  personnes  qui  devait  coûter, 
déduction  faite  du  traitement  du  gouverneur, 
381,000  francs  et  Ton  trouvait  cet  état-major 
trop  considérable  :  aujourd'hui  pour  un 
effectif  de  6.000  hommes  de  moins,  on  ne  réduit 
que  trois  officiers.  Nous  n'en  concluerons  pas 
qu'on  réserve  l'arrière-pensée  d'une  augmen- 
tation de  troupes,  mais  nous  appliquerons  à 
l'état-major  les  conséquences  du  nouvel  effectif 
porté  au  projet  de  loi.  Elles  conduisent  à  une 
réduction  de  : 

3  maréchaux  de  camp 60,000  fr. 

1  colonel 8,575 

1  lieutenant<x>lonéI 6,400 

5  capitaines  14,360 

I  sous-intendant  militaire 10,425 

1  adjoint  à  l'intendance 9,246 

109,105  fr. 

Nous  reportons  au  chapitre  IV  des  divisions 
territoriales  les  soldes  ae  disponibilité  cor- 
respondantes. 

Quant  aux  102,000  francs  du  traitement  du 
gouverneur,  il  est  superflu  de  rappeler  qu'ils 
sont  partagés  entre  le  chapitre  iV  des  divi- 
sions territoriales  et  le  précédent. 


CHAPITRE  V. 

Oendarmerie. 

Une  police  active  et  régulière  est  un  des  pre- 
miers besoins  de  nos  possessions  en  Afrique  et 
la  réduction  de  l'effectif  de  l'armée  ne  nous 
paraît  devoir  en  entraîner  aucune  dans  celui 
de  la  gendarmerie. 


CHAPITRE   VI. 


ReeruiemetU, 


Néant. 


CHAPITRE   VII. 


Justice  militaire. 


La  réduction  de  l'effectif  doit  en  amener  de 
proportionnelles  dans  le  nombre  des  délits 
militaires  et  les  frais  de  justice  :  nous  ne 
croyons  pas  celle-ci  trop  haut,  en  la  portant 
à  1,000  francs. 

Dans  la  discussion  des  budgets  antérieurs, 
on  a  plusieurs  fois  allégué,  en  raveur  du  main- 
tien  d'un  nombreux  effectifs,  la  nécessité  de 
garder  et  de  contenir  des  ateliers  de  condam- 
nés et  de  disciplinaires,  dans  un  pays  où  tout 
doit  être  subordonné  aux  besoins  de  la  défense; 
o^est  déjà  un  mal  que  cet  empêchement  per- 
raaiMBi  à  U  BiobilÎMiioià  de»  troupes  ;  il  y  en 


a  i>eut-être  un  plus  grand  à  montrer  au  peuple 
vaincu  des  Français  dans  une  situation  humi- 
liante, et  nous  demandons  qu'on  examine  sur 
les  lieux,  si  les  services  que  rendent  les  con- 
damnés aans  les  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées, ne  sont  pas  achetés  trop  chers,  par  les 
inconvénients  militaires  et  politiques  de  leur 
présence  sur  le  sol  africain. 

En  attendant,  on  trouve  aux  chapitres  YIII 
et  IX  de  la  troisième  section,  la  dépense  des 
condamnés  calculée  sur  le  pied  de  1,200 
hommes  et  portée  à  252,000  francs.  Il  n'y  a 
aujourd'hui,  en  Afrique,  que: 

505  condamnés  aux  travaux  publics, 
82  condamnés  au  boulet. 


587 

Veut-on  en  augmenter  le  nombre  7  Alors  les 
ateliers  de  France  qui  n'ont  que  1,183  hommes, 
quoique  les  chiffres  portés  à  la  première  section 
npage  512)  en  fassent  supposer  1,800  seront 
cPautant  plus  réduits,  que  le  nombre  des  con- 
damnés obit  dimnuer  avec  celui  des  justicia^ 
blés  des  conseils  de  guerre,  et  il  y  aura  lieu  de 
demander  comment  les  traitements  des  agents 
d'administration  et  de  surveillance  reste- 
raient à  28,000  francs  en  France  et  en  Afrique, 
malgré  d'aussi  notables  changements  dans  les 
effectifs  respectifs. 

La  comniission  n'a  point  recherché  ce  qu'il 
I)eut  y  avoir  de  fondé  dans  les  bruits  qui  ont 
circulé  sur  les  abus  vrais  ou  pr(^tendus, 
commis  dans  l'administration  des  ateliers 
d'Afrique  :  mais  elle  remarquera  qu'on  ne 
trouve  dans  les  comptes  rendus,  les  effectifs 
réels  des  condamnés,  ni  de  France,  ni  d'outre- 
mer, et  ce  défaut  ae  clarté,  qui  existe  aussi 
dans  le  budget,  doit  attirer  sur  cette  partie  du 
service  l'attention  particulière  du  ministre. 
Nous  espérons  que  les  comptes  de  1835,  four- 
mtoat^  l'année  prochaine,  les  bases  d'un 
examen  plus  facile. 


CHAPITRE  viii. 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que,  dans  les  pro- 
positions^ du  gouvem^nent^  l'état-major  gé- 
néral était  cette  année,  malgré  une  réduction 
de  6,000  hoounes,  presque  absolument  le  même 
çme  l'année  dernière.  Il  semble  que,  lorsque 
1  effectif  total  diminue,  celui  des  armes  spé- 
ciales devait  se  réduire  dans  la  même  propor- 
tion :  il  n'en  est  point  ainsi  dans  le  budget  de 
nos  possessions  en  Afrique.  On  vous  demandait 
naguère  pour  une  armée  de  28,920  hommes. 

2,631  hommes  de  cavalerie. 

1,267  d'artillerie. 

1,580  du  génie. 

615  des  équipages  militaires. 


5,983 


On  vous  d^nande,  aujourd'hui,  sur  22,920 
hommes, 

8,837  hommes  de  cavalerie. 

1,244  d'artUlerie. 

1,511  du  génie. 

_^  ^^  équipages  militaires» 

7,160 
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[Chambre  des  Députés.] 


Et  l'on  voudrait  ajouter  483  chevaux  tant  à 
la  cavalerie  qu'à  l'artillerie. 

On  ne  ferait  pas  d'autrea  propositions  si  l'on 
conservait  l'arrière-pensée  ae  porter  nos  f  orc^ 
en  Afrique  au  delà  de  ce  Qu'elles  ont  été  jusqu  à 
présent  :  si,  au  lieu  de  la  pacification  qu  on 
nous  a  promise,  le  système  de  guerre  devait 
prendre  de  nouveaux  déveloEpements.  Cette 
observation  n'étant  pas  de  nature  à  nous  faire 
renoncer  aux  vues  que  nous  avons  d  abord 
soumises  à  la  Ohqmbre,  et  aux  chapitres  des 
fourrages  et  des  remontes,  nous  lui  Propose- 
rons de  refuser  toute  augmentation  de  1  effectif 
en  chevaux. 

Quant  à  celui  des  hommes,  nous  avons  cal- 
culé la  solde  et  l'entretien,  comme  si  la  réduc- 
tion de  6,000  hommes  devait  porter  entière- 
ment sur  les  soldats  d'infanterie  ;  en  réalité, 
il  n'en  sera  point  ainsi  ;  mais  nous  avons  choisi 
l'arme  dont  la  solde  est  la  moins  forte,  afin 
que  le  ministre  eût  une  latitude  complète  dans 
la  répartition  de  l'effectif  et  pût,  s'il  le  juge 
convenable,  renforcer  en  Afrique  les  compa- 
gnies d'élite  qui  nous  ont  paru  devoir  rester 
en  France  comme  elles  sont.  Il  lui  sera  facile 
de  porter  chaque  corps  d'infanterie  à  un 
effectif  convenable  en  faisant  une  répartition 
plus  rationnelle  des  hommes  mis  à  sa  disposi- 
tion. Il  examinera  s'il  y  a  une  nécessité,  oue 
nous  n'avons  pas  aperçue,  à  donner  aux  ba- 
taillons d'Afrique  1,344  hommes,  lorsqu'on 
n'en  propose  que  649  pour  les  bataillons  des 
régiments  qui  marchent  à  côté  d'eux  ;  en  fai- 
sant rentrer  les  armes  d'élite  et  la  cavalerie 
dans  les  proportions  ordinaires,  on  se  ména- 
gerait les  moyens  d'augmenter  d'autant 
l'infanterie  ;  enfin  on  pourrait  ne  pas  conr 
server  aux  dépens  de  celle-ci  936  canon- 
niers  vétérans  gardes-côtes,  dont  la  présence 
en  Afrique  n'est  assurément  pas  plus  né- 
cessaire que  celle  des  fusiliers  vétérans  qu'on 
a  cru  pouvoir  faire  rentrer  en  France  ;  il  n'y 
a  pas  apparence  que  les  Arabes  et  les 
Kabyles  viennent  nous  attaquer  par  mer. 

Avant  d'entrer  dsuA  les  détails  du  chapitre, 
nous  remarquerons,  Messieurs,  que  la  réduo- 
tion  de'  l'effectif  des  troupes  européennes 
de  21  à  16,000  hommes  n'implique  point 
un  aussi  grand  affaiblissement  de  l'armée 
que  semblerait  l'indiquer  le  rapport  des  deux 
nombres.  En  effet,  dans  votre  vote  de  l'année 
dernière  étaient  compris  les  compagnies  de 

discipline  , 1,237  h. 

employées  à  des  travaux  de  terrasse 
et  4  compagnies  de  fusiliers  vé- 
rans  420 

Ces  1,667  h. 

n'étaient  point  une  force  qu'on  pût  opposer  à 
l'espèce  d  ennemis  que  nous  avons  eu  à  com- 
battre en  Afrique.  On  ajoutait  que  le  grand 
nombre  des  troupes  étrangères  voulait  être 
balancé  par  une  addition  à  l'effectif  des 
troupes  nationales  dont,  sans  cette  circons- 
tance, on  aurait  pu  se  contenter.  Cet  argument 
auquel  la  bravoure  et  la  fidélité  de  ceux  qui  en 
étaient  l'objet  laissait  si  peu  de  valeur  a  pi^ 
déterminer  c^uelaues  votes  ;  il  n'aurait  plus  de 
prétexte  aujoura'hui  :  on  verra  à  l'article  des 
hôpitaux  quel  accroissement  de  forces  assu- 
rerait à  nos  troupes  un  changement  dans  le 
système  d'occupation  ;  enfin  l'organisation 
de  1,400  hommes  de  nouvelles  troupes  indi- 
gènes offre  une  ressource  précieuse  par  les  I 
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habitudes  locales  des  hommes  qui-  les  compo- 
sent. 


PUEMIÈRK    PARTIE. 

La  solde  de  6,000  soldats  d'infanterie  «t 

^Q  464,386  tr. 

Leur  prime  journalière  d'entre- 

tien  revient  à •••••:;••;,•••    ^^'^^  ^^' 

Malgré  l'exagération  de  1  eff«5- 
tif  de  cavalerie  demandé,  il  ny 
a  à  déduire  sur  cet  article  que  les 
masses  d'entretien  et  de  ferrage 
de  343  chevaux  à  24  francs 8,23»  tr. 

L'artiUerie  a  de  plus  131  che- 
vaux  à  27  francs .♦•.        3>^^  "• 

Et  nous  avons  a  déduire  au 
train  des  équipages  la  masse  gé- 
nérale d'entretien  d'une  nou- 
velle compagnie 


260 


Total    836,874 

Vivres  et  Chauffage. 

La  ration  complète  de  vivres  revient,   en 
Afrique,  à  34  cent.  2^  et  6,000  hommes,  ré- 
duits à  4,233  par  les  incomplets,  les  malades 
à  l'hôpital   et  les   congés  coûte- 
raient . 628,406  fr. 

L'économie  sur  le  chauffage 
sera  de  .■•.      49,276  fr. 

Et  comme  le  chauffage  des 
corps-de-garde  diminuera  avec  le 
nombre  ae  ceux-ci,  à  plus  forte 
raison  y  a-t-il  lieu  de  rejeter  l'aug- 
mentation  demandée  de  4,406  ir> 

682,086  fr. 

Hôpitaux, 

6,000  hommes  réduits  à  4,889  par  les  incom- 
plets, donneraient,  en  Afrique,  178,447  jour- 
nées d'hôpital  à  1  fr.  26  c.  223,060  fr. 

Une  réduction  proportionnelle 
dans  les  frais  de  manutention, 
d'entretien  de  mobiliers,  de  qua- 
ranteine,  s'élèverait  à  37,143  fr.  ; 
mais  comme  tous  les  frais  ne  bais- 
sent pas  avec  l'effectif,  nous  ne 
porterons  que  30,000  fr. 

263,060  fr. 

De  1831  à  1836,  le  mouvement  des  hôpitaux 
et  la  mortalité  des  troupes  présente,  en 
Afrique,  les  résultats  consignés  dans  le  tableau 
suivant  : 


DE  1831  A 

1U35 

MALAPBS 

entrés 

aux 

hôpitaux 

TOTAL 

des 
morts 

MOYI 
ANNU 

Malades 

:nnb 

ELLB 

Morls 

EPric- 

TIF 

ordi- 
naire 

Alger 

Oran 

Bone 

Bougie  .... 

81.339 
13.421 
29.72'* 
10.362 

5.193 

nu 

2.817 
617 

16.841 
2.684 
7.^31 
4.400 

1.039 
182 
704 
256 

12.000 
6.000 
4.000 

3.500 

Totaux.. 

135.046 

9.5\3 

31.356 

2.1U0 

26.100 
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On  7  voit  que  dans  œrtaineB  localités  la 
mortalité  moyenne  annuelle  a  été  jusqu'au 
sixième  de  l'effectif;  qu'excepté  à  Oran,  les 
entrées  à  l'hôpital  excèdent  de  beaucoup  le 
nombre  des  honmies  présents,  d'où  il  suit  que 
beaucoup  d'entre  eux  sont  tombés  nialaaes 
plus  d'une  fois  dans  l'année.  A  la  vérité,  les 
mouvements  d'un  hôpital  à  l'autre  font  sou- 
vent double  emploi  sur  un  même  malade  ; 
mais  il  y  a  largement  compensation  par  Tomis- 
sion  des  décès  survenus  parmi  les  malades 
évacués  sur  la  France.  Les  maladies  qui  dé- 
ciment nos  troupes  sont  pour  elles  une  cause 
d'affaiblissement  plus  intense  qu'aucune  des 
réductions  qui  aient  été  proposée  dans  cette 
enceinte,  et  il  est  facile  de  la  faire  disparaître 
en  ne  donnant  pas  à  des  cultures,  dont  les 
avantages  ne  sont  pas  prouvés,  une  protection 
armée  sur  laquelle  les  colons  et  ?es  spécula- 
teure  ont  été  formellement  avertis  de  ne  pas 
compter. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Service  de  marche. 

Le  projet  de  loi  apporterait  une  augmen- 
tation de  34,400  francs  sur  l'allocation  de 
l'année  dernière  qui,  dit-on,  sera  insuffisante. 
La  réduction  de  l'effectif  présente  une  pre- 
mière compensation,  et  l'on  en  obtiendra  une 
seconde  en  mettant  un  peu  plus  de  sévérité 
qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent  dans  les  con- 
cessions de  rations  de  bord  et  de  frais  de  tra- 
versée qui  s'accordent  à  des  gens  étruigers  à 
l'armée.  Nous  proposerons  donc  à  la  Chambre 
de  régler  le  crédit  à  126,000  francs,  comme 
pour  l'exercice  1836. 

En  résumé,  les  réductions  sur  le  cha^- 
pitre  VIII  s'élèveraient  à 

Première     partie,     solde     et 
abonnements  740,155  fr. 

Deuxième   partie.    Vivres   et 
chauffage  682,085 

Troisième  partie.   Hôpitaux.        253,060 

Quatrième  partie.  Service  de 
marche  34,400 

Total  1,609,700  fr. 

CHAPITRE    IX. 

HabilIemetU. 

L'augmentation  des  prix  des  draps,  sur 
laquelle  nous  avons  donné  des  détails  au  cha^ 
pitre  correspondant  des  dépenses  territo- 
riales, se  reproduit  ici.  L'habillement  de 
5,000  soldats  d'infanterie  reviendrait  à 
190,400  francs  que  nous  vous  proposons  de 
déduire  du  chapitre. 

Campement. 

Dans  un  pays  où  l'insalubrité  fait  de  si 

grands  ravages  parmi  les  troupes,  où  l'abon- 
ance  et  la  qualité  des  effets  de  campement 
est  une  des  principales  conditions  de  la  santé 
du  soldat,  il  doit  être  largement  pourvu  à  ce 
service.  Aussi,  répugnerions-nous  à  vous  pro- 
poser aucune  réduction  si  un  changement 
dans  le  système  d'occupation  n'en  devait 
apporter  un  notable  dans  le  stationnement  des 
troupes.  Celles-ci,  moins  nombreuses,  seront 
désormais  pour  la  plupart  tenues  à  couvert. 
Nous  pensons  donc  que  la  Chambre  peut  se 


dispenser  d'allouer  40,000  francs  sur  les 
120,000  francs  d'augmentation  de  crédit  qui 
lui  sont  demandés  pour  le  campement. 

La  commission  n  ignore  pas  que  les  faux  et 
les  faucilles  sont  des  effets  de  campement  ; 
mais  elle  sait  aussi  que  ces  instruments,  placés 
entre  les  mains  des  soldats,  ont  souvent  été 
employés  à  des  travaux  de  culture  dont  l'insa- 
lubrité a  encombré  bien  des  sallen  d'hôpital  et 
coûté  la  vie  à  bien  des  honunes.  Ces  coupables 
spéculations  doivent  être  l'objet  de  toute  la 
sévérité  du  ministre  :  l'affailissement  €|ui  en 
résulte  pour  les  corps  en  est  le  moindre  incon- 
vénient. 

CHAPITRE    X. 

Lits  militaireê. 

Ce  service  onéreux  est  réglé  par  un  marché 
à  nUmmum,  Le  rappel  des  troupes  dans  des 
quartiers  donnera  toutefois  une  destination 
au  plus  grand  nombre  des  lits  établis  en 
Afrique,  et  oe  service  remplacera  celui  du 
campement. 

CHAPITRE   XI. 

Transports  généraux. 

Portés  en  1835  à  12,000  francs,  en  1836  à 
31,000  francs,  les  transports  directs  semblent 
augmenter  à  mesure  que  l'effectif  diminue,  et 
l'on  demande  à  la  Chambre  76,000  francs  pour 
1837.  Cet  accroissement  de  dépense  ne  saurait 
se  justifier  que  par  la  nécessité  de  transporter 
des  chevaux  d'artillerie  qui  ne  nous  ont  pas 
paru  nécessaires  et  des  familles  de  colons  aux- 
quelles ce  secours  n'est  pas  dû.  Nous  propo- 
sons donc  à  la  Chambre  de  s'en  tenir  à  un 
crédit  égal  à  celui  de  1836  et  de  refuser  l'aug- 
mentation de  45.000  francs.  La  suppression  des 
équipages  de  1  état-major  et  de  l'intendance 
était  chose  tout  à  fait  convenable  :  la  dépense 
du  chapitre  restera  fixée  à  55,000  francs. 

CHAPITRE     XII. 

Remuante  générale. 

Les  chevaux  achetés  en  dehors  des  prévi- 
sions du  budget  pour  porter  de  5  à  6  esca- 
drons les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique, 
devraient  pourvoir  aux  remontes  de  1837,  si 
les  expéditions  faites  depuis  plusieurs  mois 
n'avaient  pu  exiger  beaucoup  de  réformes. 
Nous  ne  tiendrons  donc  compte  que  du  renou- 
vellement d'un  effectif  moindre,  et  nous  vous 
proposons  de  refuser  l'augmentation  de 
29,260  francs  qui  vous  est  deaiandcc.  Lo  cha- 
pitre resterait  fixé,  comme  l'année  précédente, 
à  104,000  francs. 

CHAPITRE     XIII. 

Harnachement . 

L'augmentation  de  16,000  francs  demandée 
pour  1  harnachement,  provient  en  partie  de 
ce  qu'il  ne  sera  fait  en  1837  aucun  prélèvement 
sur  les  magasins  de  l'Etat  :  nous  nous  bor- 
nons donc  à  proposer  la  déduction  de 
12,468  francs  afférant  à  l'augmentation  des 
chevaux  d'artillerie  et  de  cavalerie.  Le  crédit 
sera  ainsi  de  22,532  francs  et  la  quantité  d'effet» 
que  la  réduction  de  la  cavalerie  à  l'effectif 
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voté  fera  remettre  dans  les  magaeinfl,  per- 
mettra probablement  de  ne  pas  l'épuiser. 

CHAPITRE    XIV. 

Fownr<igeB» 

La  ration  de  fourrage  évaluée  en  1826  à 
1  fr.  25  c.  Test  cette  année  à  1  f r.  20  c.  et 
TAdministration  explique  cette  différence  par 
les  facilités  d'approvisionnement  que  donnera 
la  pacification  au  pays.  Néanmoins  le  ministre 
demande  dans  la  dépense  une  auçnentation 
de  87,608  francs  à  cause  de  celle  du  nombre 

des  chevaux.  .«     .     i.  i 

Nous  n'avons  pas  pensé  que  rartillene  et  la 
cavalerie  dussent  avoir  plus  de  chevaux  que 
les  années  précédentes,  et  nous  vous  proposons 
de  refuser  l'augmentation  de  481  chevaux  qui 
vous  est  demandée  :  il  faut  y  en  ajouter  32  en 
raison  de  la  réduction  de  Tétat-major  :  le  four- 
rage nécessaire  à  513  chevaux  revient  à 
224,694  francs  et  cette  économie  réduirait  le 
chapitre  à  1,769,914  francs. 

CHAPITRE    XV. 

Solde  de  non-activité. 


Néant. 


Néant. 


CHAPITRE   XVI. 

Dépenses  temporaires. 


CHAPITRE   XVII. 


Dépôt  de  la  guerre. 

Les  4,000  francs  demandés  sont  destinés  à 
des  travaux  topographiques  qui  s'étendent 
toutes  les  fois  que  nous  pénétrons  dans  le  pays. 

CHAPITRE   XVIII. 

Matériel  de  V artillerie, 

La  réduction  de  l'effectif  devrait  en  en- 
traîner une,  dans  le  matériel  de  l'artillerie,  ne 
fût-ce  qu'en  raison  du  nombre  moindre 
d'armée  portatives  à  entretenir  :  mais  ne  vou- 
lant apporter  aucune  gêne  à  la  répartition  de 
l'effectif  entre  les  différentes  armes,  nous 
avons  préféré  laisser  pour  l'armement  une 
latitude  complète  au  ministre. 

CHAPITRE   XIX. 

Matériel  du  Génie, 

Si  notre  établissement  en  Afrique  se  fondait 
suivant  un  système  mûrement  refléchi,  ce  svs- 
tème  se  manifesterait  dans  chacune  des  aé- 
penses  qui  sont  réunies  dans  ce  chapitre.  Les 
projets  de  casernement  indiqueraient  le  nom- 
bre et  l'espèee  des  troupes  dont  la  permanence 
est  arrêtée  ;  on  distinguerait  à  la  position  et  à 
la  nature  des  constructions  ce  qui  est  établis- 
sement définitif  et  ce  qui  n'est  qu'une  base 
d'opérations  temporaires,  enfin  chaque  dé- 
pense isolée  s'expliquerait  par  une  idée  d'en- 
semble et  d'avenir. 

Les  constructions  qui  s'élèvent  en  Afrique 
ne  présentent  pas  à  beaucoup  près  ces  sortes 
d'indications.  Votre  commission  a  donc  dû 
examiner  si  les  moyens  d'exécution  disponibles 
dans  le  pays  pouvaient  largement  suffire  à 
tous  les  travaux  proposés  :  elle  a,  en  outre, 


acquis  la  oonvîeticm  que  les  projeta  dont  1  uti- 
lité est  hors  de  contestation  ne  pouvaient  pM 
donner  lieu  à  une  dépense  de  plus  de 
1,420,000  francs.  Nous  vous  proposons  de 
limiter  à  cette  somme  le  crédit  des  travaux  du 

génie.  Accorder  davantage,  ce  serait  faciliter 
es  dépenses  inconsidérées  et  porter  les  d&- 
mandes  de  main-d'œuvre  au  delà  de  oe  que 
comportent  les  ressources  naturelles  du  pays. 


Néant 


CHAPITRES  XX   BT   XXI» 


CHAPITRE    XXII« 


Services  administratifs  en  Afrique. 

Dans  son  état  actuel,  le  chmitre  XXII 
réunit  sous  oe  titre  les  services  les  plus  disr 
semblables  :  les  travaux  de  l'arseniu,  de  la 
marine,  y  nsurent  avec  les  dépenses  de  la  ma- 
gistrature :  Tes  indemnités  aux  compagnies  de 
Turcs  et  de  Coulouglis  avec  les  traitements 
des  minitres  du  culte  catholiaue.  Cette  con- 
fusion permet  les  revirements  d'allocations  les 
plus  étranges  :  l'exercice  courant  et  le  pré- 
cédent en  cmrent  un  exemple  qui  doit  servir  à 
la  Chambre  d'avertissement.  Sous  prétexte 
qu'une  ligne  de  budget  porte  18,000  francs  pour 
secours  aux  Turcs  qui  ne  font  pas  partie  des 
corps  auxiliaires^  on  a  prélevé  sur  les  sommes 

allouée»,  pour  les  interprètes 20,000  fr. 

pour  les  services  financiers 80,000 

pour  la  colonisation  et  l'agricul- 
ture        60,000 

pour  les  travaux  des  ports  et  des 

routes  ; 160,000 

et  l'on  a  soldé  jusqu^à  concurrence 


de 300,000  fr. 

une  nouvelle  troupe  de  Turcset  de  Coulouglis. 

Cette  faculté  subversive  de  l'ordre  de  nos 
finances  ne  saurait  être  maintenue  et,  pour 
en  prévenir  l'abus,  il  est  nécessaire  de  grouper 
les  dépenses  analogues  par  chapitre. 

Nous  avons  déjà  détaché  pour  la  porter  au 
chapitre  lY,  du  gouvernement,  une  somme  de 
120,000  francs.  Nous  vous  proposons  de  mettre 
sous  des  titres  différents  les  services  militaires 
irréguliers  et  les  services  purement  civils  et 
de  donner  au  chapitre  XXII  celui  de  Services 
Militaires  irréguliers. 

Ces  dépenses  sont  séparées  de  celles  du  reste 
des  troupes,  parce  que  le  ministre  déclare 
Qu'elles  échappent,  par  leur  nature,  aux  règles 
ae  la  comptabilité  militaire. 

Les  travaux  divers  à  ïarsenal  de  la  marine, 
oui  auraient  été  mieux  placés  dans  le  budget 
ae  ce  département  que  dans  celui  de  la  guerre, 
forment  ici  le  seul  article  du  matériel  et  s'élè- 
vent à 80,000  fr. 

Le  personnel  com< 
prend  les  traitements 
des  gendarmes  mau< 
res 36,000  fr. 

Les  indemnités  aux 
compagnies  de  Turcs 
et  de  Coulouglis 300,000 

Les  traitements  de 
l'aga  des  Arabes  et  la 
solde  des  indigènes 
auxiliaires 78,000 

Cette  dépenseï  de 413,000  fr. 

q^ui  en  remplace  une  de  78,000  francs,  cons- 
titue, il  ne  faut  pas  se  dissimuler.  Messieurs, 
un  vote  de  confiance  ;  nous  attendrons  pour 
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savoir  s'il  est  biea  placé,  qu'on  ait  justifié  de 
remploi.  Le  ministre  le  réclame  comme  un 
moyen  de  produire,  à  peu  de  frais,  de  ^ands 
résultats  :  nous  sommes  d'avis  qu'on  le  lui  four- 
nisse, mais  nous  ne  saurions  aller  plus  loin  ; 
et  lorsqu'il  annonce  que  cette  dépense  est  sus- 
ceptible de  prendre  une  certaine  extension, 


pensations,  il  rencontre  précisément  le  motif 
qui  nous  détermine  à  en  faire  l'objet  d'un  cha- 
pitre séparé. 

CHA.PITRB  XX n  bis. 

SERVICES  CIVILS. 

Nous  laissons  dans  un  même  chapitre  les 
dépenses  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des 
finances.  Mais  nous  reconnaissons  que  si,  plus 
tard,  la  Ohambre  apercevait,  à  des  revirements 
semblables  à  celui  que  nous  avons  signalé  plus 
haut,  qu'on  se  fût  mépris  sur  ses  intentions, 
il  y  aurait  ici  la  matière  de  trois  chapitres. 

L'intendance  civile  est  portée,  sur  le  projet 
de  loi,  pour  une  dépense  oe  77,400  francs  ;  mais 
le  ministre  a  reconnu,  avec  votre  commission, 
qu'il  y  avait  convenance  à  réduire  les  appoin- 
tements du  chef  de  cette  branche  de  l'Acuninis- 
tration  à  16,000  francs  ;  nous  ne  la  porterons 
donc  qu'à  62,400  francs. 

L'instruction  publique  parait  faire  un  bon 
emploi  des  80,000  francs  TCclamés  pour  elle. 

In  ous  n'avons  point  d'objection  à  faire  contre 
le  crédit  de  20,000  francs  demandé  pour  les 
cultes. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  à  l'utilité  des  tra- 
vaux agricoles  pour  lesquels  on  ^  demande 
45,200  francs.  Nous  ne  concevons  ni  les  fonc- 
tions d'un  inspecteur  de  Vagrieulturey  ni  celles 
d'un  directeur  des  essais  d'acclimatement  de 
la  cochemlle,  avec  5,000  et  3,200  francs  de  trai- 
tement. S'il  s'agit  simplement  de  subven- 
tionner un  jardin  dont  les  produits  ne  peu- 
vent pas  couvrir  les  frais  d'entretien,  une 
somme  de  13,000  francs  est  parfaitement  suf- 
fisante, et  nous  vous  proposons  de  n'en  pas 
allouer  davantage. 

On  demande  pour  le  personnel  des  travaux 

publics 50,000  fr.        »7io.inn#i. 

Et  pour  le  matériel.    669.400  7i»,400  ir. 

Cette  somme  est.  en  eftet,  inférieure  à  l'allo- 
cation de  l'année  dernière.  Le  ministre  a  sans 
doute  reconnu  que  l'exagération  des  crédits 
conduit  partout  a  l'impossibilité  d'en  faire  un 
bon  emploi,  et,  dans  un  pays  où  l'offre  de  la 
main-d'œuvre  est  restreint  à  des  limites  assez 
étroites,  à  la  surélévation  des  prix.  Tout  en 
approuvant  cette  réserve,  nous  croyons  devoir 
rejeter  une  somme  de  90,000  francs,  qui  nous 
a  paru  consacrée  à  des  travaux  purement  mu- 
nicipaux à  Alger  et  à  Bône. 

Nous  avons  regretté  de  ne  trouver  dans  les 
renseignements)  sur  l'Afrique,  publiés  en  exé- 
cution de  l'article  5  de  la  loi  du  23  mai  1834, 
aucune  notion  sur  les  travaux  publics,  exé- 
cutés ou  projetés  dans  nos  possessions.  Parmi 
les  documents  présentés  aux  Chambres,  il  n'en 
est  point  qui  réunissent  le  degré  d'intérêt  qui 
s'attacherait  à  ceux-ci,  qui  soient  aussi  néces- 
saires pour  éclairer  les  votes  de  la  Chambre, 
et  oh  l'Administration  puisse  apporter  le  même 
degré  de  précision.  Nous  espérons  que  J 'omis- 
sion que  nous  signalons  sera  réparée. 


Le  personnel  de  la  justice  est 

porté  à 143,000  fr. 

Le  matériel  à 17,000 

Nous  vous  proposons  d'allouer 

ces 160,000  fr. 

L'expérience  nous  apprendra  si,  comme  on 
l'a  prétendu,  certains  traitements  sont  trop 
élevés  :  nous  ne  ferons  pour  cette  année  aucune 
observation. 

Les  dépenses  des  finances  comprennent  : 

La  direction  centrale 25,900  fr. 

L'administration  des  domaines.      72,400 
Celle  des  douanes 135,700 

Ce  total  de 234,000  fr. 

ne  représente  autre  chose  que  les  frais  de  per- 
ception de  revenus  qui  entrent  au  Trésor  sous 
la  surveillance  du  ministre  des  finances  et  au 
même  titre  que  les  autres  articles  du  budget 
des  recettes.  Le  ministre  de  la  guerre,  peu  isr 
miliarisé  avec  la  marche  de  ce  service,  y  admet 
des  irrégularités  dont  la  preuve  est  consignée 
dans  la  note  préliminaire  (p.  462)  de  son  bud- 
get. On  y  présente,  comme  une  réduction  de 
82,600  francSf  la  suppression  du  fonds  affecté^ 
en  1836,  à  indemniser  les  propriétaires  dont 
les  maisons  sont  occnrx'es  ou  ont  été  démolies 
pour  le  service  public.  «  Ce  qu'il  y  aura  lieu 
«  d'accorder  pour  le  même  objet,  au-delà  du 
<(  service  de  1836,  dit  le  ministre,  ne  sera  plus 
((  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat,  des  disposi- 
((  tiens  ayant  été  concertées  avec  les  autorités 
«  locales  pour  que  les  indemnités  de  cette  na- 
«  ture  fussent  acquittées  désormais  sur  le  pro- 
((  duit  de  la  vente  des  biens  du  domaine.  » 

Il  était  impossible  de  poser  plus  nettement 
un  principe  plus  subversif  de  1  ordre  et  de  la 
fidélité  qui  doivent  régner  dans  les  règlements 
d'indemnités  et  dans  l'administration  des  fi- 
nances. Ainsi,  désormais  les  recettes  et  les  dé- 
penses les  plus  variables  de  leur  nature  se  ba- 
lanoeraiient  .^rbitraii^ementi  dans  les  mêmes 
mains,  et,  lorsqu'on  France  nous  maintencHis, 
avec  une  si  rigoureuse  sollicitude,  la  sépara- 
tion entre  la  recette  et  la  dépense,  nous  les 
confondrions  en  Afrique  où  la  surveillance  et 
les  garanties  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  nous 
renoncerions  aux  justifications  qu'entraîne 
l'insertion  dans  le  budget.  Vous  ne  sauriez, 
Messieurs,  consacrer  de  telles  irrégularités, 
même  lorsqu'on  vous  les  présente  sous  la  forme 
d'une  économie. 

Vous  exigerez  que  compte  vous  soit  rendu 
des  dispositions  au  domaine,  et  que  les  lois 
qui  régissent  cette  matière  soient  observées 
par  le  ministre  de  la  guerre,  comme  elles  le 
seraient  par  celui  des  finances.  Cette  obser- 
vation semblerait  impliquer  le  rétablissement 
au  chapitre  XXII  hts  d'une  somme  pour  les 
indemnités,  mais  votre  commission  n'a  pas 
pu  substituer  ses  conjectures  aux  propositions 
que  ne  fait  pas  le  ministre. 

Sans  anticiper  sur  le  rapport  du  budget 
des  recettes,  nous  sommes  appelés,  par  la  pro- 
position, à  signaler  à  l'attention  de  la  Cham- 
bre, les  concessions  de  terrains  dépendant  du 
domaine  qui  se  font  en  Afrique  depuis  un  an. 

Un  état  que  nous  avons  sous  les  yeux  porte 
à  13,377  hectares  (huit  lieues  carrées)  reten- 
due des  propriétés  ainsi  concédées  à  des  Euro- 
péens; nous  ignorons  à  quelles  conditions.  Ce 
n'est  pas  le  plus  ou  moins  de  parti  que  le  do- 
maine pourrait  tirer  de  ces  terres,  qui  dans 
ces  opérations,  nous  préoccupe  le  plus;  mais 
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Ift  propriété  est-elle  tellement  bien  définie  en 
Afrique,  que  cee  concessions,  dont  le  miniitrs 
ATOue  lui-mânie  que  la  contenance  csi.  inoer- 
taîne,  ne  donnent  lieu  à  aucune  colli^^inTi  1  Les 
opérations  militaires  où  peut  nous  enir&lner 
ce  système  ne  nous  coûteront-elles  pŒ  beui- 
coup  plus  qu'eUee  ne  rapporteront  aux  coltnut 
Voilà  des  questions  dont  la  solution  peut  exer- 
cer une  yriinri,-  influ.-n<>e  aiir  {.■s  ri/.|M  nsrs  Je 
l'occupation,  et,  il  ce  titre,  te  ministre  ne 
devait  paa  entrer,  sans  l'assentiment  des  (  'hun- 
bree,  dans  une  voie  qui  peut  nous  conduire  si 
loin.  Il  devait  d'ailleurs,  se  rappeler  qu'aucune 
mesure  législative  ne  lui  donne  le  droit  de  dii- 
poeer  sans  règle  et  sans  contrôle  du  domains 
public. 


Dèpente»  aeeidenUUes  et  secrète*. 
Oette  allocation  de  72,000  francs  est  indù- 
pensable  dans  un  paya  où,  déjouer  quelque» 
menées  secrètes,  se  faire  des  partisane  daiu 
lee  tribus,  c'est  souvent  prévenir  la  guerre  tA 
les  plun  grands  mallieurt..  I.a  eonfi:iiiii-  l'st  ici 
daoB  les  devoirs  de  la  Chambre  ;  c'est  à  ceux 
qui  en  sont  l'objet  à  la  justifier. 

BUDGET    SPÉCIAL 


Ce  budget  eet  destiné  à  subir,  en  IS3T,  d'im- 
portantes modifications  ;  mais  elles  aurmt 
pour  base,  d'une  part,  une  réduction  en  dis- 
cussion sur  les  droits  d'importation  des  Bsl- 
§  êtres  esotiijues  ;  de  l'autre,  la  détermination 
ea  proportions  dans  lesquelles  ces  salpêtres, 
et  ceux  du  pays,  doivent  entrer  dans  la  fabri- 
cation des  poudres,  et  cette  dernière  question 
est  l'objet  de»  travaux  d'une  commission  encore 
réunie. 

Nous  nous  réservons  doue  de  reprendre  daos 
la  discussion  du  budget,  les  propositions  qui 
seront,  quant  aux  acnate  de  salpêtre,  la  ocm- 
séquence  des  déterminations  qui,  d'ici  là,  se- 
ront prises,  et  nous  nous  bornons  à  remarquer 
Iue  la  réduction  de  105,000  kiloga  de  (loudre 
e  guerre,  portée  au  chapitre  XVIII,  ea  en- 
traînerait, au  prix  actuel,  une  de  393,900  fr. 
sur  \Si  fabrication  ;  mais  elle  serait  balancée 
par  une  réduction  de  recettes  un  peu  plus 
forte,  et  c'est  sur  le  matériel  de  l'artillerie  que 
serait  obtenue  la  véritable  économie. 

Nous  sommes  arrivés,  Messieurs,  au  terme 
de  l'examen  du  budget  de  la  guerre,  et  l'impé- 
rieuse nécessité  de  réduire  les  dépenses  de 
l'Etat  au  niveau  des  recettes  ne  nous  a  entraî- 
nés à  vous  proposer  aueime  économie  ([ui  pût 
compromettre  les  services. 

Si  nous  n'avons  pas  fait  davantage,  ce  n'eet 
que,  dans  les  recherches  auxquelles  s'est 
ivréo  votre  commission,  la  possibilité  de  ré- 
formes également  profitables  à  l'armép  et  au 
Trésor  ne  soit  souvent  apparue  ; 
atteindre  leur  but,  ces  reformes  v 
laborieusement  concertées  entre  1 
les  plus  expérimentés  dans  la  gu. 
hommes  les  plus  versés  dans  les  diversi  -i  bran- 
ches de  la  législation  et  de  l'économie  publique. 
En  reportant  les  yeux  sur  les  nmliii-es  que 
nous  avons  traitées,  on  se  demande  avec  sur- 
prise comment  si  peu  d'idées  sont  parfaita- 
meat  arrêtées  sur  l'organisation  militaire  d'un 


pour 
t  atre 
'rames 


piV>  Qui  a  fut  de  ri  grande*  clioaes  à 
guerre  et  l'étendue  dee  qneitona  qui 
réeoudre  axpliqoe  cet  dwAto  dans  lemt 


misée.  Le  gouTeniement  et  tea  Chaaobn 
maoifert^,  dam  lea  lois  Hir  l'aTiMiormeid 
Ica  retraites  et  sur  l'état  dee  offioieirs,  -^n 
lîoitude  pour  lea  véritablea  intérêta  d«  '.  » 
qui  n'a  peut-être  été  égaléo  daoa  &uci 
et  dans  aucun  pa^  ;  mais  l'tBaTTe  <!• 
tion  de  noe  institationa  militaires 
d'Stre  achevée. 

L'administratii»  centrale  manque  à' ta 
ganisatioB  staUe;  lee  cadres  de  l'éttu-a 
sont  indéterminés  ;  les  r^tpoita  ét.&blû  9 
la  foroe  des  états-majors  spéciaux  et.  ceJi 
i'état-maior  général  est  attaquable.  Isa  al 
butions  ae  certains  «nnités  rarmeB  sont  ■ 
définies,  lacompoution  détona  eet  on  su.q 
oontestatîtm. 

L'expérience  signale  des  înperf  ectâoas  it 
la  législation  sur  le  recrutouMit  ;  la  proporâ 

aui  doit  régner  entre  lee  effectifs  re^Nti 
es  différentee  armea  n'eet  point  fixée  ;  os  i 
accuse  quelques-unee  de  prendre  un  dévdff 
pement  exagéré  ;  l'organisation  dea  cadrai: 
le  pied  de  paix  eet  encore  incertaiDe,  et  ai- 
delà  réserve,  qui  en  est  le  complément,  <xy 
d'un  projet  de  loi  qui  n'a  pas  pu  atteindra  - 
disouBsion,  est  mise  eo  question  par  les  ne-  • 
leurs  eeprita.  I 

Nos  approrisionnanents  en  ajmea  et  ai  e 
nitions  se  forment  encore  par  Im  procédés  ': 
plus  arriérés  de  l'induotriet  et  ta  qaantité  c  '. 
est  point  réglée  sur  l'étude  comparatire  c- 
besoins  de  la  guerre  et  de  la  puisaajice  ■:■• 
moyens  de  fabrication  ;  nous  n'atteitdoQs  ii 
pour  prodiguer  l'argent  duis  nos  étahli»- 
menla  d'artiUerie,  que  l'aasiette  en  soit  arr^ 
nous  entretenons  à  grands  frais  des  p  laces  fc: 
tes  dont  nous  mettons  l'utilité  en  doute  ;  &< 
b&timente  militaires  se  construisent  sans  qn^- 
cune  pensée  d'ensemble  et  d'économie  préa^^ 
à  leur  répartition  sur  le  territoire  et  aux  m 
porta  qui  doivent  exister  entre  lee  diTereserncc 
Enfin,  nous  avons  fait  des  Codes  pour  - 
justice  civile  et  criminelle,  pour  le  commera 
pour  lee  forêts  ;  le  Code  militaire  est  resté  = 
arrières  et  l'armée  supporte  encore  tous  la 
inoonvénients  d'une  législation  incohércDtf»' 
surannée. 

La  solution  de  tant  de  graves  queetionsif^ 
partient  en  dernier  ressort  au  pouvoir  poi: 
tique  des  Chambres  ;  mais  elle  ne  saurait  éirt 
préparée  dans  leurs  commissions  mobiles  << 
temporaires.  L'étude  approfondie  des  faiu 
les  eérieuses  méditations  qu'elle  exige,  ne  pea 
vent  se  placer  que  dans  un  conseil  supérieur 
où  les  sciences  pureuient  militaires  s  éclsir^ 
raient  de  la  connaissance  de  la  législation  i^ 
l'Etat  et  de  celle  des  faits  généraux  qui  rê> 
gissent  sur  la  constitution  de  l'armée,  et  dèUi 
minent  les  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins 
Les  ba^ee  et  la  division  de  ce  grand  trarai' 
ont  été  posées  par  Napoléon  lui-même,  la  vk 
mière  année  de  l'Empire  ;  elles  furent  l'obj'i 
d'un  des  rapports  les  plus  lumineux  qu'sK 
i-ntendus  le  Conseil  d'Etat.  Aujourd'hui  qc 
la  paix  laisse  place  aux  méditations,  reprenoiL' 
une  tâche  interrompue  par  le  tumulte  de  1< 
guerre,  et  que  le  gouvernement  de  JuiUet  sf 
rattache,  par  un  nouveau  chaînon,  au.x  m 
vaux^ar  lesquels  le  passé  fondait  la  gloire  (' 
la  puissance  de  la  France  I 
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Note  B. 


Le  rapport  était  déposé,  lorsque  la  note  et 
les  états  ci-joints  relatifs  à  une  nouvelle  répar- 
tition des  troupes  en  Afrique  et  à  la  dépense 
en  France  des  troupes  à  répartir,  d'après  le 
vote  de  la  commission,  de  la  troisième  section 
à  la  première,  a  été  remis  au  rapporteur  par 
ordre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  rap- 
porteur fait  partie  de  la  minorité  qui  a  pensé 
que,  nonobstant  les  modifications  proposées 
dans  la  composition  de  l'armée  d'Afrique,  l'ef- 
fectif des  divisions  de  l'intérieur  devait  rester 
sur  le  pied  réglé  pour  1836  par  la  loi  et  pro- 
posé pour  1837  par  le  gouvernement;  il  se 
borne  à  reproduire  ici  les  pièces  qu'il  a  reçues 
du  ministère. 


Ministère  de  la  guerre. 

Il  résulte  des  états  ci- joints,  que  la  produc- 
tion de  5,000  hommes  et  de  628  chevaux  sur 
l'effectif  à  entretenir  en  Afrique,  en  1837,  pro- 
duira sur  le  budget  spécial  des  possessions 
françaises,  dans  le  nord  de  l'Afrique,  une  dimi- 
nution de 2,418,785  fr. 

Mais  le  retour  en  France  de 
ces  honmies  et  de  ces  chevaux, 
pour  augmenter  d'autant  l'effec- 
tif des  divisions  territoriales  don- 
nera lieu  à  un  accroissement  au 
budget  spécial  de  l'intérieur  de..    2,118,968 

Diminution  des  dépenses.      293,767  fr. 

A  déduire  les  frais  de  retour 
des  5,000  hommes  et  des  che- 
vaux à  retirer  d'Afrique 113,073 

Economie  finale 180,684  fr. 


Tableaux 
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BUDOBT      J>    1887 


MODIFICÀTIOSS  proposées  par  la  Commission  du  Budget  à  V effectif  des  Possessions  françaises 

dans  le  nord  de  l'Afrique. 


DÉSIGNATION 


des 


ARMES. 


^4 


c 
o 


il 

s 
o 


lIFFfaMGI 

PAR   RAPPORT 

au  budget 
primitif 


e  n 
plus. 


en 
moins. 


REPORT 

DES  DIFFÉRENCES 

en  moins  à  l'effectif 

des 

divisions  territoriales 

de  l'intérieur. 


■  as 


ce 

■2-5 


TOTAL. 


OBSERVATIONS. 


1«    HOMMES 


co 
M 
(/> 

< 

ce 

H 
flU 
3 

O 

ai 

H 


es 
o 

I 

M 
H 

< 


Maréchaux  de  France j 

Offlciers  généraux  supërioursV 

et  autres  d'état-major ) 

Intendance  militaire 

J'  2:  (  <los  places 

^.s.]  particulier  de  l'artillerie. 
■^  m  [  particulier  du  génie  .... 


Gendarmerie 

Infanterie 

Cavalerie 

Artillerie 

Génie 

Équipages  militaires. . . . 
Vétérans  de  l'armée . . . . 
Services   administralifs. 


Total  des  troupes  françaises. 


M  t:,(  Bataillon  des  zouaves. 


M  9  ]  Escadrons  de  spahis 

8^(  Turcs  et  Goulouglis  irréguliers 


Total  des  corps  étrangers. 


TOTAL  OAnArAL. 


64 

8 

7 

20 
15 

202 

12,122 

3,83T 

l,2'é4 

1,511 

568 

936 

466 


21.000 


1,026 
804 


1,920 


22,920 


DÉSIGNATION 


des 


ARMES 


6  S 

«■§  = 


53 

> 

7 

» 

1 

« 

18 

» 

15 

» 

202 

» 

0,046 

s 

2,400 

9 

1,080 

» 

1,500 

» 

560 

» 

720 

1» 

392 

» 

16,000 

B 

1,026 

tt 

894 

» 

1,400 

1,500 

3,320 

1,400 

19,302 

1,400 

a  11 


3,076 

1,457 

164 

11 

8 

216 

b  74 


5,000 


» 


5,000 


I 
la 

(0 

a 
o 

9 
o 


â 


iirrERiHCE 

PAR    RAPPORT 

au  budget 
primitif 


en 
moins. 


en 
plus. 


» 

508 

500 

» 

» 


814 


» 
» 
» 


814 


» 

2,568 

1,137 

164 

11 

8 

216 

» 


4,104 


4,104 


s 

3,076 

1,457 

164 

11 

8 

216 


(74,918 


» 


C4,918 


REPORT 
DES  DIFFÉRENCES 

en  moins  à  Teffectif 

des 

divisions  territoriales 

de  l'intérieur 


■9 

SI- 


TOTAL. 


a)  Dont  huit  offlciers  hors 
cadre,  ayant  droit  à  la  solde 
de  non-activité  par  suite  de 
la  suppression  de  leur  em- 
ploi. 

b)  Dont  vingteept  offlciers 
de  santé  et  d  administration 
et  agents  du  service  du 
campement ,  ayant  droit , 
par  le  même  motif,  à  la  sol- 
de de  non-activité,  dix-neuf 
agents  des  subsistances  mi- 
litaires qui  resteront  provi- 
soirement en  disponibilité 
et  vingt-huit  infirmiers  à  li- 
cencier. 

c)  A  ce  nombre  de  i,918 
il  convient  d'ajouter 

les     offlciers     hors 
cadre.... 8 

Les  agents  des  ser- 
vices  administratifs       lA 


Total  égal  à  la  dif- 
férence en  moins.. . .  5,000 


OBSERVATIONS 


»o    CIIEWAUX. 


!  États-majors 
Gendarmerie 
Infanterie 
Cavalerie 
Arlillorio 
génie 
Équipages  militaires 
Vétérans  de  Tanncc 
Services  administratifs . , 

Total  des  troupes  françaises 

g  ^{  Bataillon  de  zouaves 

os  g }  Escadrons  de  spahis 

8«  (  Turcs  et  Coulouglis  irréguliers 

Total  des  corps  étrangers 

TOTAL  GÉNÉRAL 


172 

156 

a  16 

» 

» 

» 

» 

101 

101 

» 

» 

X 

1» 

» 

127 

109 

13 

i> 

» 

» 

588 

2.646 

2,058 

588 

» 

33 

b  555 

B 

724 

72i 

u 

» 

» 

ït 

U 

230 

230 

» 

» 

» 

» 

» 

551 

551 

» 

» 

n 

» 

It 

» 

» 

» 

» 

a 

0 

» 

12 

12 

622 

B 

» 

» 

5 

'1 ,  5r.3 

3,941 

» 

33 

555 

C  580 

11 

11 

* 

» 

» 

» 

1» 

04'J 

840 

» 

» 

n 

II 

» 

» 

» 

» 

S 

» 

» 

V 

8:,1 

851 

j» 

» 

» 

» 

» 

5,414 

4,792 

622 

» 

33 

555 

588 

a)  Ces  chevaux,  sur  le  pied 
de  paix,  n'ont  pas  droit  aux 
fourrages  en  nature. 

b)  Dont  quatre-vingt-sept 
ne  donnent  pas  lieu  à  des 
remplacements. 

c)  En  ajoutant  d  ce 

nombre  de 588 

les  chevaux  qui,  sur 

le  pied  de  paix,  ne  re- 
çoivent pas  les  four- 
rages en  nature  : 

États-majors...  16  )        3. 
Infanloric 18  ) 


On  trouve  un  nom- 
bre égal  à  la  diffé- 
rence en  moins 


6^ 
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PREMIÈRE    SECTION 

DIVISIONS    TERRITORIALES    DE    L'INTArIEUR 

ÉTAT  prisenlant  par  article,  partie  et  chapilre,  lei  augmentatiotu  à  faire  aux  BTévitiom  dn 

de  1837,  pur  siiik'  i'uiu-  dimiwUion  de  ù,000  hommet  et  de  HHft  chevaix  dam  l'effectif  à  eni 


effectif  à  entretenir 


DÉSIGNATION 


SOMMES  A  jUOUTRB,  PAR 


OBSBIVATIONS. 


mllili 
p»rU 

ulier 

ds 

-      ;J^  ;St^de"'rlim 

Pers,>nncl  de»  subdsunces 

mililaires 

nar^'hcmonl  de»  oliéraul 

dê'î 

™-l. 

a. 

z 


•     i    lïJ.llï 


TROISIÈME    SECTION 

POSSESSIONS    FRANÇAISES    DANS    LE   NORD    DE    LAFRTt^UE 


F.TAT  prétentant  par  article,  partie  et  chapitre  les  rédiictintm  à  opérer  dam  let  prfm'iont  du  Budget  rfc  j 

1837,  par  suite  d'une  fiiminution  de  5,000  hommei  et  de  O^à  clievaux,  dont  t'effeclif  à  entretenir  \ 

en  Afrique.  . 


DÉ^IGNATIO^ 


SOUMES  A  ReDtlIRE,  PAR 


M02 


0SEHVATI0N8. 


ai.    dan*   1r   lKi.<(»t    ivlmltlf. 
'fri'i'l>(rl]<.>uri'Dtln>nl.tD»lwni- 


yé^'iàrm.  "l'uiliTioMi^dallUlO , 
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BUDGET  DB  LA  QUBBBB  (BXBROIOB  1887) 


tUPITRKS 


1 

3 

3 

4 

S 

ti 

1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

n 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

(1) 


1 

2 

3 

4 

4^. 

S 

6 

1 

8 

9 
10 
11 
13 
13 
14 
15 
16 

n 

18 

19 

20 

21 

22 

22^. 

23 

24 

25 


PROPOSITION 

du 
GOUYERIfEMEirr. 


PROPOSITION 
de  la 

GOMMISSIOn. 


AUfiinTATIOXS. 


DIMINUTIONS. 


PREMIÈRE  SECTION.  —  divisions  territoriales. 


Administration  centrale.  Personnel 
—  —       Matériel... 

Impressions 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Recrutement '. 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte 

Harnachement 

Fourrages 

Non-activité 

Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  euerrc 

Matériel  de  1  artillerie 

Matériel  du  ^énie 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Services  administratifs  d'Afrique.. 

Dépenses  secrètes 

Exercices  clos 

Pensions 

Addition  de  3,600  hommes 


Totaux , 


1,354,000 

1,354,000 

» 

» 

230,000 

230,000 

» 

» 

150,000 

142,000 

8,000 

14.652,258 

14,148,552 

483,706 

n, 362, 000 

17,345,500 

16,500 

492,000 

475,000 

17,000 

208,000 

208,000 

» 

109,942,795 

109,653,r.Hl 

289,114 

11,080,000 

11,001,207 

86,733 

4,819,80G 

4,319,816 

» 

913,000 

829,000 

84,000 

2, 602, 674 

2,602,674 

» 

250,000 

196,000 

54,000 

16,370,947 

16,370,947 

» 

550,000 

578,625 

28,625 

» 

4.379,577 

4,299,577 

80,000 

377,000 

371,000 

6,000 

7,243,000 

5,906,490 

1,335,510 

9,475,000 

9,442,000 

38,000 

1,958,000 

1,944,925 

13,075 

3,006,589 

2,922,284 

84,305 

u 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

M 

1,332,400 

1,332,400 

» 

207,403,646 

206,173,728 

1,361,025 

2,595,943 

DEUXIÈME  SECTION.  —  occupation  d'ancône. 

Divers  chapitres 1  788,965  783,965 


TROISIÈME  SECTION.  —  possessions  d'afrique. 


Administration  centrale.  Personnel 
—  —        Matériel.. 

Impressions 

Gouvernement 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Recrutement 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte 

Harnachement 

Fourrages  

Non-activité 

Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  guerre 

Matériel  do  rartilleric 

Matériel  du  ^énie 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Services  militaires  irréguliers 

Services  civils 

Dépenses  secrètes 

Exercices  clos 

Pensions « 

Totaux 


1 


25,000 
4,000 
4,000 

» 

696,760 
180,000 
w 

45,000 

1,688,761 

1,168,000 

358,000 

100,000 

133,260 

35,000 

1,994,608 

» 

» 

4,000 
150,000 
1,800,000 
» 

» 

1,899,000 

72,000 

» 

» 


20,357,389 


35,000 

4,000 

4,000 

192,000 

485,665 

180,000 

» 

41,000 

10,079,0t.l 

937.r.OO 

358.000 

55,000 

104,000 

23,5J2 

1,769,914 

» 

V 

4,000 
150,000 
l,430iOOO 
» 
» 
493,000 
1,148,000 
72.000 
» 


17,547,762 


192 


493 


,000 


,000 


685,000 


» 

» 

211,105 

» 

o 

1,000 

1,609,700 

230,400 

» 

45,000 

29,260 

13,468 

234,694 

» 
a 

V 

» 

380,000 

» 
» 

751,000 

» 


3,494,637 


RÉCAPITULATION. 


lr«  sscnoif.  Division  de  l'intérieur 
2*  —  Occupation  d'Ancône . 
3»       —        Afk'ique 


PROPOSITION 
di  GoiTeneMit. 


307,403,646 

788,865 

20,357,389 


328,550,000 


PROPOSITION 

de  la  Conisii*!. 


206,173,728 

788,965 

17,547,762 


334,510,455 


RÉDUCTIONS. 


1,329,818 

» 

3,809,627 


4,039,545 
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OHAMBBE  DES  DEPUTES. 

PBSBIDENGS  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du   samedi  21  mai  1836, 

La  Béance  s'ouvre  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
90  mai  est  lu  et  adopté. 

]^.  le  Président.  M.  Lesergeant  de  Mon- 
necove  a  écrit  au  Président  pour  se  plaindre 
de  ce  que  son  nom  figure  sur  la  liste  des  ab- 
sents à  la  séance  du  17.  Il  réclame  le  bénéfice 
d'un  congé  qui  lui  a  été  accordé  par  la 
Ohambre.  Il  tient  beaucoup  à  cette  rectifica- 
tion dans  le  Moniteur. 

(La  rectification  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M,  Béri- 
gny  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.,  Bérîçny,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Ohambre  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
gouvernement  à  user  en  tout  ou  partie,  en  1836, 
du  crédit  ouvert  sur  Vexercice  1837  {Budget 
annexe),  pour  des  travaux  des  routes  straté- 
giques, 

]^.  le  i^rësident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

L'ordre  du  jour  ai)pelle  des  rapports  de  la 
eammission  des  pétitions, 

M.,  Lavielle  désire,  pour  présenter  son  rap- 
port, que  Hi.  le  ministre  des  aÎFaires  étrangères 
aoit  présent. 

M.,  Jobard,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  a  la  parole. 

M..  Jobard,  l«'  rapporteur.  Le  sieur  Char- 
pentier de  Bezeval,  âgé  de  86  ans,  ancien  offi- 
cier, demeurant  à  Bercv,  sollicite  son  admis- 
sion à  l'hôtel  des  Invalides  de  la  g^^erre,  et  pro- 
visoirement un  secours. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'après  avoir  servi 

Eendant  vingt-huit  ans  sous  les  règnes  de 
ouis  XV  et  de  Louis  XVI,  après  avoir  fait  les 
campagnes  des  Indes  et  obtenu  la  déooration 
des  ordres  de  Saint-Louis  et  de  Cincinnatus,  il 
se  voit  réduit  à  une  profonde  misère.  Il  attri- 
bue son  infortune  à  des  procès  qui  lui  auraient 
été  suscités  par  de  proches  parents,  et  dans  les- 
quels il  aurait  injustement  succombé. 

Le  maire  de  Bercy  atteste,  en  effet,  que  le 
aieur  de  Bezeval  est  inscrit  sur  la  liste  des  indi- 
gents de  sa  commune. 

Quel  que  soit,  ISiiessieurs,  l'intérêt  qui  s'atta- 
che aux  malheurs  du  pétitionnaire,  et  surtout 
à  son  grand  âge,  votre  conmiission  ne  peut  que 
vous  proposer  (et  c'est  à  regret),  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  demande  dont  l'Admi- 
nistration lui  a  paru  seul  juge.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Drouard,  électeur  à  Vannes,  dé- 
partement  de  la  Seine,  demande  une  enauête 
sur  la  législation  relative  à  l'impôt  des  Dois- 
sons. 

Oette  législation  assure-t-elle  une  sécurité 
suffisante  au  contribuable  qui  a  rempli  ses  obli- 
gations envers  la  régie  ? 


(2)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  112  :  Première  an- 
nexe à  la  st'ence  ife  lu  Chambre  des  députes  du  sa- 
medi 21  flMt  1836. 


La  oomplicaticm  des  règlements  sur  la  ma- 
tière, qui  ne  peuvent  être  oien  connus  de  tous 
les  débitants,  l'impossibilité  pour  le  contri- 
buable de  lutiber  contre  l'Administration  dans 
le  cas  où  la  loi  est  mal  appliauée  ou  f  auss^nent 
interprétée,  ne  concourent-elles  pas  à  inspirer 
le  désir  ou  à  entretenir  l'habitude  de  la  fraude  ? 
^  Enfin  n'existerait-il  pas  un  mode  de  percep- 
tion qui  serait  propre  à  dépouiller  l'impôt  de 
ce  qu  il  peut  avoir  de  trop  rigoureux  7 

Tels  sont  les  points  aue,  selon  le  pétition- 
naire, il  importe  spécialement  d'éclaicir. 

Messieurs,  chaque  membre  de  oette  Ohambre 
peut,  usant  de  son  initiative,  provoquer  une 
enquête.  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
repousser  des  docum^its  qui  offriraient  quel- 
que utilité  dans  l'exercice  de  ce  droit  :  sans 
préjuger  la  nécessité  ou  l'opportunité  d'une 
enquête  sur  l'impôt  des  boissons,  elle  a  été  d'a> 
vis  de  vous  proposer  le  dépôt  de  la  pétition  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  de  Golbër^.  Je  demande,  en  outre,  le  ren- 
voi de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

Sans  doute.  Messieurs,  le  pétitionnaire  n'a 
pas  Qualité  pour  saisir  la  Chambre  d'une  de- 
mande  d'enquête.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est 
impossible  que  l'attention  de  la  Ohambre  ne  sa 

f)orte  pas  sur  un  point  essentiel.  En  1831, 
orsqu'on  a  dégrevé  d'environ  40  millions  l'im- 
pôt sur  les  boissons,  on  a  peut-être  mal  dirigé 
ce  bienfait,  en  ce  sens  qu'en  dégrevant  les  droits 
de  détail,  on  n'a  fait  du  bien  qu'aux  cabare- 
tiers;  on  n'a  pafi  fait  au  consommateurs  la  re- 
mise des  charges  dont  ils  se  plaignaient  à  si 
juste  titre;  on  n'a  pas  soulagé  les  propriétaires. 
Je  crois  que  si  l'on  eût  fait  porter  ce  dégrè- 
vement sur  les  propriétaires,  et  appelé  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  FaDus  que  Ton  fait  de 
l'abolition  du  droit  sur  les  vins  quant  aux  oo> 
trois,  on  eût  pu  mieux  opérer.  Et  c'est  d'après 
ces  considérations  que  je  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 
{Appuyé/  appuyé/) 

M.  le  l^résident.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  f 
le  double  renvoi  est  prononcé. 

M.  «Sobard,  rapporteur,  continue," 

Le  sieur  Mignot,  avocat  et  agréé  près  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen,  demande  que  lea 
salaires  acquis  aux  ouvriers  pendant  le  mois 
ou  les  quinze  jours  qui  ont  précédé  la  faillite 
de  celui  qui  les  emploie,  soient  payés  par  pri- 
vilège. Il  prie  la  Cnambre  d'user  de  son  droit 
d'initiative,  et  d'adopter  comme  urgente  la  m^ 
sure  qu'il  propose. 

Les  ouvriers,  dit  le  pétitionnaire,  ne  vivent 
pour  la  plupart  que  du  produit  de  la  semaine 
ou  du  Jour.  Quand  une  faillite  éclate,  elle  les 
prive  de  travail  pour  la  semaine  qui  va  suivre, 
elle  leur  enlève  le  salaire  de  celle  qui  vient  de 
s'écouler.  Situation  cruelle  pour  le  père  de  fa- 
mille, s'il  lui  faut  supporter  encore  la  rigueur 
de  la  saison,  la  cherté  des  vivres,  le  ralentisse- 
ment de  l'industrie. 

La  loi,  en  cas  de  faillite  du  locataire  accorde 
un  privilège  au  propriétaire  de  la  maison.  Ce 
dernier  ne  perd  rien,  quelle  qu'ait  été  sa  négli- 
gence à  demander  son  paiement,  quelle  qu'ait 
été  son  exigence  à  stipuler  un  loyer  exagéré. 
Est-il  juste  de  refuser  le  même  droit  à  l'ou- 
vrier qui  ne  doit  son  existence  qu'à  son  travail  ? 

La  loi  aooorde  un  privilège  aux  i^gM^-Mi^  aux 
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irotteurs  de  «alon,  aux  chASseurs  à  plumages, . 
aorte  de  gêna  dont  tout  le  mérite  est,  aelon  le 
pétitionnaire,  d'aider  l'homme  opulent  à  dis- 
siper sa  lortune.  Est-il  juste,  ajoute-t-il,  de  re- 
fuser le  même  droit  à  Vouyrier  dont  les  bras 
sont  indispensables  à  l'industrie  ? 

lia  question,  poursuit  le  sieur  Mignot,  ne 
ooncerne  pas  les  ouvriers  seuls  :  elle  touche  . 
aux  intérêts  des  fabricants  eux-mêmes.  Cer- 
tains de  recouvrer  ce  qui  leur  sera  dû,  lea  ou- 
vriers seront  moins  portés  à  discuter  le  crédit 
dea  industriels,  et  à  semer  dans  le  public  de 
fausses  alarmea. 

La  Chambre,  Messieurs,  a  prévenu  les  yœux 
du  pétitionnaire.  Dans  le  cours  de  la  session 
dernière,  M,  le  garde  des  sceaux  vous  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  sur  lea  faillites  :  l'ar- 
ticle 549,  auquel  vous  avez  donné  votre  assen- 
timenty  accorde  aux  ouvriers  un  privilège  pour 
le  salaire  du  mois,  et  lui  assigne  le  rang  que  le 
Code  civil  attribue  au  privilège  des  gêna  de 
service. 

liiais  le  pétitionnaire  insiste.  L'étendue  du 

grojét  sur  lea  faillites  :  le  condamne  à  subir 
ien  dea  lenteurs,  avant  ^u'il  soit  converti  en 
loi  :  la  divergence  d'opinions  que  ces  disposi- 
tions compliquées  doivent  faire  naître  peut 
auaai  en  compromettre  le  succès.  Une  proposi- 
tion spéciale,  dit  le  pétitionnaire,  amènerait 
un  résultat  à  la  fois  plus  sûr  et  plus  prompt. 
D'ailleurs,  une  loi  consacrant  le  privilège  aes 
ouvriers  ne  se  lierait  pas  nécessairement  au  ré- 
gime dea  faillites  :  se  rattachant  au  système 
général  des  privilèges^  elle  trouverait  mieux 
place  dans  le  Code  civil,  qu'elle  serait  destinée 
a  modifier. 

Messieurs,  lea  réflexions  du  pétitionnaire 
n'ont  pas  paru  à  votre  commission  dénuées  de 
fondement.  La  question  G[u'il  soulève  est  à  la 
fois  une  question  de  justice  et  d'humanité,  et 
digne,  à  ce  double  titre,  de  fixer  l'attention  de 
la  Chambre.  Votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignem^ita. 

(Le  dépôt  est  ordonné,) 

—  Le  sieur  Dutrel  de  Lusignan  demande 
que  lea  fonctions  d'avoués,  qu'il  conaidère 
comme  un  cancer  rongeur  pour  les  familles, 
soient  immédiatement  ^  supprimées  ;  qu'un 
nouveau  tarif  des  frais  judiciaires  soit  établi;  • 
que  la  durée  dea  procédurea  aoit  limitée  de 
telle  aorte  que  lea  nlaideurs  ne  lèguent  paa  à 
leura  descendante  les  procès  commencés  par 
leurs  aïeuls. 

Selon  le  pétitionnaire,  lea  f  onotiona  d'avoués 
sont  inutiles^  de  plua  ruineuieê  pour  les  juati- 
oiablea. 

Insistant  aur  ce  dernier  point,  le  aieur  Du- 
trel expose  que,  dans  une  ville  voisine  de  celle 
où  il  habite,  une  propriété,  licitée  moyennant 
500  francs,  a  été  l'occasion  de  1,500  francs  de 
frais;  que  l'expropriation  d'un  domaine  en  va- 
leur de  94,000  francs  a  été  poursuivie  pour 
obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  8,000  fr., 
et  que  les  frais  de  cette  expropriation,  non 
seulement  ont  absorbé  le  prix  du  domaine,  maia 
encore  entraîné  la  ruine  du  créancier  pour- 
suivante 

^  Il  rappelle  aussi  que  souvent  des  liquida- 
tions de  succession  se  prolongent  pendant  plus 
de  trente  ans,^  et  que  les  avoua  arrêtent,  durant 
un  quart  de  siècle,  des  réjpartitions  qu'un  direc- 
teur de  ccmtributiona  ou  un  receveur  général 


délégué  pourraient  effectuer  dans  le  délai  d'un 
mois. 

De  ces  faits,  le  sieur  Dutrol  conclut  Qu'il  faut 
se  hâter  de  supprimer  une  classe  de  lonction- 
naires  qui,  par  l'exercice  abusif  de  leurs  char- 
ges, arrivent  à  des  fortunes  immenses  et  ra- 
pides. 

Votre  commission.  Messieurs,  dans  l'exposé 
du  pétitionnaire,  a  au  faire  d'abord  la  part  de 
l'exagération.  Elle  ne  se  dissimule  pas  que  les 
exactions  de  quelques  avoués  ont  pu  donner 
lieu  à  de  justes  plaintes;  elle  sait  que  parmi 
ces  officiera  publics,  il  en  est  (c'est  le  petit 
nombre)  qui  sont  ingénieux  à  accroître  leurs 
émoluments,  soit  qu'ils  perçoivent  des  droits 
que  le  tarif  leur  refuse,  soit  qu'ils  multiplient 
les  actes  sans  nécessité,  ou  surchargent  les  pro- 
cès d'écritures  inutiles. 

Votre  commission  pense  que,  de  la  part  des 
jugea  taxateurs,  une  surveillance  sévèrement 
exercée  pourrait  souvent  prévenir  l'abus. 

L'abus  d'une  institution  bonne  en  soi,  lors- 
que d'ailleurs  il  est  possible  d'y  apporter  re- 
mèdcj  n'est  pas  un  motif  suffisant  de  détruire 
l'institution  elle-même. 

La  suppression  dea  avouéa  a  été  tentée  aaos 
succès  pendant  quelques  aimées  de  la  oremière 
Révolution.  On  a  compris  la  nécessite  de  réta- 
blir un  ordre  d'officiers  publics  chargea  d'ins- 
truire les  procédures,  de  faciliter  les  rapporta 
des  plaideurs  entre  eux,  et  dont  le  concours  est 
par  là  même  également  utile  aux  justiciables 
et  aux  juges. 

Au  surplus,  Messieurs,  la  suppression  du  mi- 
nistère des  avoués,  si  le  ministère  dea  avocats 
était  en  même  temps  maintenu  dans  sa  pureté, 
dans  son  indépenaanc&  ne  pourrait  avoir  lieu 

Su'au  détriment  des  plaideurs.  Elle  lea  aban- 


ciaire,  échapperaient  à  la  surveillance  cons- 
tante des  magistrats,  et  dont  la  cupidité  aérait 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  aurait  plus 
de  chances  d'impunité. 

L'énormité  dea  fraia  de  procédure  eet  aana 
doute  un  mal.  Les  plaintes  du  sieur  Dutrel 
auraient  paru  mieux  fondées,  s'il  eût  surtout 
signalé  ce  que  le  tarif  actuel  peut  avoir  de  vi- 
cieux, ou  critiqué  cette  multiplicité  de  formes 
dont  quelques  procédures  ont  été  compliquées: 
tellea  lea  ventea  judiciairea  et  lea  saisies  d'im- 
meubles. C'est  sur  ce  dernier  point  que  la  né;ea- 
sité  d'une  prompte  réforme  se  fait  principale- 
ment sentir,  et  que  votre  commission  croit  de- 
voir appeler  de  tous  ses  vœux  la  sollicitude  de 
M.  le  ministre  de  la  justice. 

La  Beeotkde  partie  de  la  pétition  apour  objet 
rétablissement  d'un  nouveau  tarif.  Elle  ne  pré- 
sente aucune  vue:  elle  eet  d'aiUeura  conçue 
dana  dea  tennea  incanvenanta  à  l'égard  d'une 
dasae  honorable  de  magiatrata. 

Le  aieur  Dutrel  a  demandé,  en  troiaième  Neu, 
qu'on  aaaignftt  un  terme  certain  à  la  durée  dea 
procédures. 

Il  serait,  Messieurs,  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  limiter  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue  les  instances  judiciaires.  Leur 
durée  dépend  de  mille  obstacles  que  font  naî- 
tre les  caprices  du  hasard,  et  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  ae  la  loi  de  prévenir.  Ce  qui  était  pos- 
sible, la  loi  Ta  fait  :  elle  a  réglé  le  délai  dana 
lequel  ohaquo  aete  devait  être  formulé,  elle  a 
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frappé  de  péremption  toute  procédure  diacon- 
tinnée  pendant  un  certain  laps  de  tempe. 

Les  condamnatioDs  en  dommages  intéréte, 
faction  disciplinaire,  oSrent  aux  plaideurs  dw 
garuitiea  contre  la  oégligence  dt»  aTouéa, 

Votre  commission  a  été  d'avis  de  vous  pro- 
DOBcr  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  parties  de 
w  pétition. 
(La  Ohambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
l/L.^'aamartiu,  deuxième  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  aieur  Dubedout,  de  Bordeaux,  voit 
avec  peine  que  l'anniversaire  de  la  révolution 
de  Juillet  1630  rappelle  désonnais  l'horrible 
attentat  de  FiescUi.  et  il  demaude  que  cell<- 
fêt«  nationale  soit  reportée  à  celui  des  pre- 
miers jours  du  mois  d'août  qui  sera  jugé  le 
plus  convenable  pour  célébrer  le  triomphe  du 
retour  de  l'ordre,  aux  principes  conaervateurs 
Bt  à  la  vraie  liberté 

Votre  commission.  Messieurs,  a  rendu  honi- 
mage  aux  gentiments  patriotiques  qui  ont  ins- 
piré le  vœu  du  pétitionnaire  :  mais  elle  n'a  pas 
pensé  qu'il  y  eût  motif  suffisant  pour  lac- 
cueiliir. 

Les  trois  jouméœ  de  juillet  1830  ont  fondé 
en  France  une  ère  nouvelle.  Cette  glorieuse 
époque  est  inscrite  à  jamais  dans  l'histoire  des 
peuples  et  de«  rois,  et  aucun  événement  pos- 
térieur ne  peut  ni  ne  doit  rien  changer  à  ces 
pages  immortelles. 

Ce  serait  trahir  la  fidélité  do  l'histoire  que 
de  changer  la  date  d'un  anniversaire  ;  ce  serait 
en  détruire  le  prestige  sacré. 

D'ailleurs,  l'anniversaire  de  Juillet  1830  n'est 
pas  tout  entier  consacré  à  la  joie  publique  ;  il  i 
ramena  aussi  un  jour  do  deuil  national  ;  et 
puisque  l'attentat  de  Fieechi  a  ajouté  de  nou- 
vpIIm  iTctimes  à  celles  de  la  révolution  de  Juil- 
let, la  France  les  confondra  toutes  dans  cette 
commémoration  funèbre. 

Elle  sa  rappellera  volontiers  aussi,  chaque 
année,  que  ce  fatal  épisode  a  fait  éclater  de 
nouveau  les  hautes  vertu»  royales:  qu'il  a  af- 
fermi cette  monarchie  constitiitionnp|lp  iin'il 
tondait  à  détruire  ;  et  au  retour  périodique 
des  soleniytéa  de  juUlet,  tous  les  Français  re- 
nouvelleront avec  ferveur  leurs  publiques  ac- 
tions de  grâces  pour  la  protection  évidente 
que  la  providence  leur  a  accordée  en  1830,  et 
IMS*'*'  l'effroyable  catastrophe  de  juillet 

Par  ces  considérations,  Meesieure,  votre 
oommiaaion  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
pa^er  a  I  ordre  du  jour  sur  la  pétition  ihi  sieur 
Dubedout.  (A'fopt/'.) 

Le  sieur  Campel,  propriétaire  du  moulin 
à  1  huile  d  olives,  situé  à  Sauve,  département 
du  Lrard,  demande  l'exemption  du  droit  de 
patente,  et  subeidi  ai  rement  à  n'être  plus  com- 
pris dans  la  première  classe  des  patentes. 

Il  se  fonde  snr  la  mortalité  qui.  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  a  frappa  les  oliviers, 
sur  la  concurrence  que  les  huiles  d'olive»  ren- 
contrent dans  le  commerce  pn.r  l'usage  d'autres 
huiles  et  par  l'abaiBBement  des  droit*  d'impor- 
tation sur  les  huiles  étransères. 

Il  fait  retnarniicr  que  les  moulins  à  farine 
et  antres  auxquels  les  moulins  à  l'huile  d'olives 
sont  aesimilés.  travaillent  toute  l'année,  tandis 
que  ceux-ci  ne  travaillent,  année  moyenne, 
que  pendant  quinze  jours. 

y.uûn  son  moulin,  dit^il.  est  évalné  an  re- 
venu de  IBO  francs  pour  la  contribution  f^- 
cière,    parce  qu  au    Heu   de  l'estimer   comme 


simple    bâtiment, 

d'où  il  résulte  qu*il  pâte  d 

pour  la  même  industrie. 

Votre  commission,    Ma&imirs,   L 
quelques  uns  des  motifs  présenÙnf 
tionnaire  pourraient  mériter  exAiiM_^_ 
seulement  dans  son  intérêt  privé,  mu 
dans  l'intérêt  général  de  ta  jtut»  ri 
de  l'impôt,  lorsque  sera  reprise  Ia  1 

Eat«atw,  qui  déjà  deux  fois  m.  été^ 
■  Chambrô. 

ICn  mnséiiuenop,  elle  m'a  ch*r^ 
poaiT  !.■  rfnvoi  n  M,  le  miniatr» 
et   le  dépôt   au   bureau    des 
(Adopté.) 

Les  greffiers  de  justices  de  i 
diF(<iement  de  Helle,   H^p»rt*mftit j 
Si' .  res  ;  dee   arrondissements    de  < 
mer,  des  Andelys,  de  Bem^,  dé| 
l'Eure  ;  de  l'arrondisseineot  as  I 

Ïartemenl  des  Vosges  ;  de  l'»-"*" 
onnerre,  département  de  ITonne  :  dsh 
ijissi'uient  Je  La  Châtre,  rfrfp^rt^—i 
l'Indre:  de  l'arrondissement  d'AngooIlH 

Sartement  de  la  Charente  ;  de  troi»  en 
e  l'arrondissement  de  Nlnee,  dépuM 
du  Gard;  de  l'arrondissement  de  8^x^41 
tcment  de  Maine-et-Loire  ;  dee  inniil 
menta  de  Uontreuil  et  de  Saiat-Pol,  iifl 
ment  du  Pas-de-Calais  :  de  l'arroadiMM 
de  Sedan,  département  des  Ardeiui«;dol 
rondissement  de  Mende,  département  dsbl 
y^n-:  <](■  MnriHin.  d,'.|,  finement  de  I*  3tMt 
de  Bergerac,  département  de  la  DoTdopil 
1  arrondissement  d'Avignon,  départeiDflil 
Vaucluae  ;  de  l'arrondissement  de  Reinii,! 
parlement  de  la  Marne  ;  de  l'arrondbs* 
de  Joigny,  département  de  l'Yonne;  *!> 
rriniliss^menl  di>  SaîntAmand,  dppanemoii 
Cher  ;  de  l'arrondissement  de  CastdliM.  * 
parlement  des  Basses-Alpes  ;  de  ramw* 
ment  de  Montmorillon,  départcmetit  fcl 
Vienne  ;  de  l'arrondissement  de  SainVEtirt 
département  de  la  Loire  ;  de  l'arrondiMM 
de  Sarrehourg.  département  de  la  Hmslii 
enfin,  de  l'arrondissement  de  Chàteaulkl 
partement  du  Finistère,  ont  adrfes^  1 1 
Chambre  des  observations  sur  l'importutti 
leurs  attributions,  sur  les  charges  qui  IforM* 
imposées,  et  sur  l'insuffisance  de  leun  ift* 

Leur    traitement    fixe,     excepté    itAt."  ■■ 
grandes  villes,  n'est  Que  de  i!86  fr.  «6.  - 
Buel  pour  beaucoup  d'entre  eux  ne  s'''!- 
à  warrillf  sommp.   Ils  font  remarquer 
prix  ils  sont  assujettis  journellement  à  dw  ;- 
céments,  à  des  menues  dépenses  de  g«ff<- 
à^  un  grand  nombre  d'actes  pour  lesqMli' 
règlements  et  tarifs  ne  leur  alloueat  aiicuiw* 
demnités. 

Ils  espéraient  que  la  loi  présentée  dui' 
session  dernière  sur  l'organisation  iodin»'' 
améliorerait  leur  situation  ;  mais  ils  pf** 
dent  que  les  nouvelles  charaes  que  leur  \'W 
sait  la  loi  proposée  l'emportaient  sur  les*"* 
tafiee  qu'elle  pouvait  leu  r  offrir. 

Aussi,  Messieurs,  les  plaintes  élev#fs  iW 
lonctz-mps  p.ar  rrv  fnnrti'mnairi-x  s<i  jw*-'"' 
renouvelées  depuis  l'apparition  de  wpfoi''* 
loi. 

Déjà,  l'an  dernier,  et  dans  le  cours dfl'*' 
session,  des  pétitions  aux  mCmes  fin»  «i'  * 
renvoyées  ft  la  commission  chargée  ifVrxy^ 
du  projet  de  loi  rnir  l'organisation  judid"'' 

Mais  ce  projet  de  loi  a  été  retiré  fU  ori* 
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nance  du  roi  du  9  mars,  et  la  oommissiou  est 
conséquemment  dissoute. 

Toutefois,  ces  pétitions  nous  ont  paru  d  au- 
tant plus  mériter  examen,  que  plusieurs  m- 
diquent  divers  moyens  de  satistaire  aux  pré- 
tendus besoins  signalés  par  les  pétitionnaires  ; 
et  puisque  le  gouvernement  nous  a  annoncé 
rintention  de  s'occuper  de  nouveau  de  la  re- 
cherche des  améliorations  dont  pont  être  s>is- 
ceptible  notre  organisation  judiciaire,  et  d  en 
faire,  dans  les  prochaines  sessions,  l'objet  de 
diverses  propositions,  votre  commission  a  pen- 
sé qu'il  y  avait  lieu  d*ordonner  le  renvoi  de  ces 
pétitions  à  M,  le  ministre  de  la  Justice. 

M.  .♦■jïtertu.  membre  de  fa  T  et  de  la  r  com- 
mission des  pétitions.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  au  nom  de  la  troisième  et  de-  la 
quatrième  commission,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  des  conclusions  que  vient 
de  vous  -soumettre  l'hoDorablo  M.  C'aMmarti'i,  i 
réçard  de  neuf  pétitions  semblables  à  celles 
qu  il  vous  a  rapportées,  et  qui  ont  été  adres- 
sées à  la  Chambre  par  les  greffiers  des  jus- 
tices de  paix  des  arrondissements  de  Châtel- 
lerault,  Pont-l'Evêque,  Lodève,  Périgueux, 
;\vesnos,  ChAtern  Salins.  F^argontif^ro.  .'\n^^on>> 
et  Avranches.  Ces  pétitions  sont  comprises 
dans  le  feuilleton  sous  les  numéros  207,  273, 
'274,  293,  304,  409,  424,  439  et  479. 

le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

M.Eutiëbe  Mal  verte.  Je  demande  Tordre  du 
jour. 

Messieurs,  un  renvoi  fait  par  la  Chambre  a 
toujours  du  poids  ;  et  ouand  ce  renvoi  s'ap- 
plique à  un  grand  nombre  de  pétitions  pré- 
sentées dans  le  même  intérêt,  vous  concevez 
qu'il  a  encore  une  plus  grande  gravité. 

Les  greffiers  de  justices  de  paix  se  plaignent 
de  l'insuffisance  de  leurs  appointements.  Je 
connais  peu  de  fonctionnaires,  et  peut-être 
suis- je  indulgent  en  disant  qu'il  en  existe  peu, 
qui  soient  contents  de  leurs  appointements,  et 
qui  ne  trouvent  leurs  services  trop  peu  chère- 
ment rémunérés. 

Mee.Meurs,  si  vous  écoutez  de  pareilles  de- 
mandes, si  vous  les  encouragez  en  les  accueil- 
lant, il  faut  vous  résoudre  à  doubler  le  budget. 
Or,  comme  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  da'i> 
vos  intentions,  je  vous  invite  à  vous  défier  de 
toutes  les  réclamations  de  ce  genre,  et  à  lais- 
ser, quant  à  présent,  au  gouvernement  a  ap- 
précier les  cas  où  l'on  pourra  demander  des 
augmentations  de  dépenses  ;  et  dans  ce  cas 
même,  vous  devez  discuter  sévèrement  ;  car  si 
vous  n'avez  pas  cette  attention,  les  deniers  des 
contribuables  qui  vous  sont  confiés,  sur  la  con- 
servation desquels  vous  êtes  spécialement  char- 
gés de  veiller,  seront  bientôt  dissipés.  Si  vous 
augmentez  vos  dépenses,  vous  serez  obligés 
d'augmenter  les  impôts,  et  tomberez  dans  des 
difficnlfr'"?  que  ^V  ne  crois  pas  devoir  indiquer 
avec  Quelques  détails. 

Je  aemande  donc  l'ordre  du  jour  sur  les  pé- 
titions dont  il  est  question. 

M.  .%nini:nr<«.  J'appuie  les  conclusions  de  la 
eommission  des  pétitions.  Lorsque  les  pétition- 
naires se  sont  aoressés  à  la  Chambre,  ils  étaient 
dans  la  pensée  que  nous  nous  occuperions  dans 
le  cours  de  cette  session  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  :  c'était  pour  appeler 
d'une  manière  particulière  l'attention  de  la 
Chambre  sur  leur  position,  que  de  différents 
pointa  de  la  Franiee  ils  o«t  adressé  l«urs  récla- 
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mations.  Les  greffiers  de  justices  de  paix 
touchent  un  traitement  fixe,  comme  on  l'a  dit, 
de  266  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  les  frais 
accessoires,  qui  n  élèvent  jamais  leur  traite- 
ment,  surtout  dans  nos  départements,  à  plus 
de  445  francs.  Je  demande,  avec  un  si  modique 
trait^nentjsi  ces  fonotionnairea  peuvent  être 
indépendants  lorsqu'ils  sont  obligés  à  toute 
heure  du  jour  de  remplir  leur  ministère  ?  En 
Qons^uence,  comme  il  n'y  a  paa  de  doute  qu'à 
sa  session  prochaine  le  projeit  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  sera  présenté  à  la 
Chambre,  soit  complètement,  soit  en  partie,  et 
qu'alors  nous  serons  occupés,  tant  de  l'orga- 
nisation des  îustices  de  paix  que  de  la  position 
déplorable  des  greffiers  de  justice  de  pai.\., 
je  ne  vois  pas  d'mconvénient  à  ce  que  Ja  péti- 
tion soit  renvoyée  au  ministre  de  la  Justice. 

M.  l'éAar  llaeot.  Je  demanda  à  faire  une 
observation.  Il  me  semble  çu'il  serait  utile 

E eut-être  d'augmenter  le  traitement  des  gref- 
ers  de  justices  de  paix  ;  mais  dans  ce  cas  il 
faudrait  supprimer  la  charge.  Les  greffiers  de 
justices  de  paix  peuvent  faire  finance  de  leur 
charge.  Je  me  réunis  à  ceux  qui  veulent  que 
leur  traitement  soit  plus  élevé;  mais  je  ae- 
mande la  suppression  de  la  vénalité  de  la 
charge. 

M.  PnltiUle.  Messieurs,  une  considération 
qui  me  paraît  dominer  essentiellement  ici,  et 
c  est  celle  à  laquelle  je  crois  qu'a  fait  aUusion 
l'honorable  préopinant,  c'est  celle  relative  au 
droit  introduit  par  l'article  91  de  la  loi  de 
1816,  en  faveur  des  greffiers  et  des  autree  of- 
ficiers ministériels,  de  présenter  leurs  succes- 
seurs à  l'agrément  de  Sa  Majesté.  Or,  ce  droit. 
les  greffiers  de  justices  de  paix  ne  Vexeroent 
pas  gratuitement;  ils  vendent  leur  charge  à 
beaux  deniers  comptants.  C'est  ainsi  que  la  vé- 
nalité, qui  a  été  l'objet  de  si  vives  et  de  si 
justes  réclamations  avant  la  Révolution  de 
89,  a  été  malheureusement  rétablie  par  Ten- 
traînement  d'une  des  Chambres  qui  nous  ont 
précédés. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  voit  que  si 
les  grefners  de  justices  de  paix  ne  sont  pas  suf- 
fisamment rétribués,  c'est  qu'au  lieu  de  rece- 
voir leurs  fonctions  à  titre  gratuit,  ils  sont 
obligés  de  payer  leurs  charges.  On  pourrait  en 
tirer  cette  conséquence  qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
de  se  plaindre,  car  ils  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions du  contrat  cju'ils  ont  passe.  C'était  à 
eux  de  voir  s'ils  allaient  faire  un  mauvais 
marché,  et  il  faut  qu'ils  en  subissent  les  consé- 
quences. 

L'insuffisance  du  traitement  provient  uni- 
quement du  prélèvement  qu'ils  sont  obligés  de 
+.iire,  sur  leurs  revenus,  de  la  'omr.ic  rppro'^<ni- 
tative  du  capital  qu'ils  ont  dû  payer  ;  et  ce 
malheureux  état  de  choses  vous  place  dans 
l'impossibilité  absolue  d'étal^lir  une  jn«^to  équi- 
table et  perpétuelle  proportion  entre  le  tra- 
vail de  ces  fonctionnaires  et  leur  traitement. 
Car,  quand  vous  augmenteriez  soit  leur  traite- 
mont  fivp.  soit  le  tarif  des  salaires  des  ar^to-^  en 
particulier,  que  feriez- vous  ?  Vous  augmente- 
riez le  prix  des  charges.  Les  titulaires,  à  l'ins- 
tant même,  capitaliseraient  la  valeur  de  cette 
augmentation  de  revenus,  et,  de  même  qu'en 
1816  les  greffiers  ont  été  enrichis  à  titre  pure- 
ment gratuit,  sans  aucune  cause  et  contre  l'in- 
térêt public,  de  toute  la  somme  pour  laquelle 
ils  ont  vendu  lears  offices,  les  titulaires,  à 
l'époque  de  votre  1  ji,  taraient  enrichis  de  toute 
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l'aumentation  ;  ceux  qui  les  rempileraient 
ieSt  touiouw  fonda  à  vous  présenter  les 

mêmes  plaintes.  ,  / 

Il  faudrait  voir  s'il  y  aurait  moyen  de  remé- 
dier à  cette  cause  du  mal.  Je  comprends  ou  il 
n'est  pas  possible,  par  acte  brusque  et  violent, 
de  retirer  ce  droit  e&  d'auéantir  la  valeur  cl  uik 
chose  qu'ils  ont  achetée  ;  mais  on  pourrait  li- 
miter par  degré  le  nombre  des  présentations 
qui  doivent  être  faites  à  l'avenir  ;  ou  pourrait 
fixer  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  au- 
delà  de  laquelle  ce  droit  ne  pourrait  plus  être 
exercé.  C'est  donc  sous  ce  point  de  vue  que  3  ap- 
puie le  renvoi  demandé  par  la  commission,  et 
pappelle  les  méditations  les  plus  sérieusse  du 
gouvernement  sur  cette  question,  (i  rès  bten  l) 
M.  le  ■•résident.  On  tf  proposé  l'ordre  du 
jour,  je  le  mets  aux  voix.  ,  ,  .  . 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Caumartln,  rapporteur^  continue  :  Le 
sieur  Mouton,  ûls  d'un  ancien  procureur  au 
baUliage  de  Grasse,  et  qui,  à  ce  qu'il  paraît, 
postule  une  place  d'avoué,  prétend  que  le 
nombre  de  ces  officiers  ministériels,  réduit  de 
huit  à  six  par  ordonnance  du  11  février  »8  c, 
est  insuffisant  pour  le  tribunal  de  cet  arrondis- 
sement, et  il  demande  que  l'on  en  crée  un  sep- 
tième. 

Dans  le  cours  de  la  session  dernière  le  péti- 
tionnaire avait  déjà  élevé  cette  prétention  de- 
vant la  Chambre,  et,  sur  le  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Lacroix,  sa  pétition 
avait  été  renvoyée  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
Le  ministre,  a  depuis,  consulté  sur  cette  pro- 
position et  le  tribunal  de  Grasse  et  la  cour 
royale  d'Aix. 

Le  tribunal  a  demandé  non  pas  sept,  mais 

dix  avoués. 

La  cour  royale,  au  contraire,  a  été  d  avis  que 
le  nombre  devait  être  maintenu  à  six. 

Sur  ces  documenta  est  intervenu,  le  8  iuin 
1835,  décision  ministérielle  qui  confirme  l'or- 
donnance du  14  février  1820,  et  maintient  le 
nombre  de  six  avoués. 

C'est  contre  cette  décision  que  s'élève  le  sieur 
Mouton  :  il  prétend  qu'elle  n'a  été  déterminée 
que  par  l'exagération  du  tribunal  de  Grasse, 
qui  a  mal  à  propos  demandé  que  le  nombre  fût 
porté  de  six  à  dix  ;  mais  que  sa  proposition, 
plus  modeste,  doit  être  accueillie. 

A  l'appui  de  sa  demande,  le  sieur  Mouton 
n'a  prcSuit  aucune  pièce  qui  pût  éclairer  la 
commission  :  il  ne  rapporte  ni  la  délibération 
du  tribunal  ni  celle  de  la  cour  royale  ;  il  ne 
présente  aucune  statistique  comparative  du 
nombre  des  affaires  ;  il  se  prévaut  uniquement 
de  la  population  de  l'arrondissement  et  de  1  \ 
quotité  oes  contributions;  mais  cvt  ar^ïiina  it 
est  loin  d'être  concluant  en  pareille  matière. 

Au  surplus,  deux  fois  déjà  l'autorité  compé- 
tente a  prononcé. 

Le  pétitionnaire,  qui  paraît  n'être  mû  que 
par  le  désir  d'obtenir  gratuitement  une  étude 
au  préjudice  de  celles  existantes,  ne  justifie 
d'aucun  motif  d'intérêt  publie,  et  ne  prosonfr 
aucun  moyen  nouveau  dans  son  intérêt  privé. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission  a 
été  d'avis  de  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

Le  sieur  Gros^  greffier  de  la  justice  de 
paix  de  Pontaillier-sur-Saône,  a  eneonrn  n^^o 
amende  pour  contravention  avouée  à  l'article  37 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  qui  oblige  les 
greffiers  des  tribunaux  à  délivrer,  dans  les  20 
jours  de  leur  date,  aux  receveur»  d©  l'enregis- 
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trement,  un  extrait  des  jugements  pour  les 
mettre  à  même  de  poursuivre  le  recouvrement 
des  droits  auxquels  ces  actes  sont  sujets. 

Il  demande  la  remise  de  l'amende  et  la  re- 
formation de  cette  disposition  de  loi. 

Votre  commission  a  vu  dans  le  pomt  de  fait 
une  juste  application  de  la  loi  existante,  et 
dans  la  loi  une  disposition  pénale  nécessaire 
pour  la  sanction  de  celle  qui  établit  un  droit 
a  recouvrer  dans  l'intérêt  du  Trésor. 

Nous  avons,  en  conséquence,  1  honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  ^ 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  fliiteaii,  3^  rapporteur.  Le  sieur  Roux, 
licencié  en  droit  et  commis-greffier  à  la  cour 
royale  de  Nîmes,  demande  le  rapport  de  1  ar- 
ticle 91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  donne 
aux  greffiers  le  d»oit  de  présenter  un  succes- 
seur a  la  nomination  du  roi. 

Il  demande,  en  outre,  que  la  position  des 
commis-greffiers  soit  améliorée. 

Voici  Tes  motifs  sur  lesquels  le  sieur  Roux 
appuie  sa  demande,  contre  ce  qu'il  appelle  le 
monopole  des  greffes  et  l'état  précaire  des  com- 
mis-greffiers. 

Il  dit  que  les  greffes,  étant  le  dépôt  public  des 
juridictions,  sont  une  dépendance  du  domaine 
national;  que,  par  conséquent,  ils  sont,  suivant 
les  lois  organiques,  hors  du  commerce  et  ina- 
liénables; 

Que  livrer  les  greffes  à  la  vénalité,  c'est  les 
exposer  à  tomber  entre  des  mains  rapaces  et 
incapables,  et  que  cet  abus  ayant  été  détruit 
par  les  lois  de  1790  et  1791,  il  n'appartenait 
qu'aux  lois  de  la  Restauration  de  le  faire  re- 
vivre; 

Que  cet  état  de  choses  est  en  opposition  avec 
le  principe  d'égalité  proclamé  par  la  Charte  : 
qu'en  effet,  permettre  l'accession  aux  emplois 
seulement  aux  personnes  riches,  c'est  en 
exclure  des  citoyens  capables  et  peu  fortunés, 
et  qu'il  en  résulte  la  reconnaissance  d'un  privi- 
lège aussi  contraire  au  vœu  de  la  loi  constitu- 
tionnelle qu'à  la  bonne  administration  du  pays; 

Que  le  roi  seul  pouvant  nommer  à  tous  les 
emplois  d'administration  publioue,  c'est  por- 
ter atteinte  à  la  prérogative  royale,  que  de  con- 
sidérer certaines  places  comme  des  propriétés 
privées^  et  d'en  accorder  aux  titulaires  la 
transmission  facultative. 

A  l'égard  des  commis-greffiers,  le  pétition- 
naire fait  valoir  qu'ils  appartiennent  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  de  toutes  la  plus  res- 
pectable, car  elle  est  appelée  à  satisfaire  aux 
premiers  besoins  de  l'Etat;  que  ces  employés 
méritent  autant  la  protection  de  la  loi  que 
ceux  du  timbre  ou  de  l'enregistrement,  qu'un 
préposé  des  douanes  ou  des  droits  réunis.  Par 
ce  motif,  il  propose  :  P  d'établir  un  ordre  hié- 
rarchique dans  les  greffes,  en  conférant  aux 
commis-greffiers  la  qualité  d'officiers  ministé- 
riels directement  responsables  de  leurs  actes, 
et  soumis  à  un  cautionnement;  2?  de  leur  accor- 
der la  retraite  conformément  aux  lois,  ou  une 
part  proportionnelle  des  droits  du  greffe. 

Quelque  digne  d'intérêt  que  soit  la  pétition 
du  sieur  Roux,  il  faut  reconnaître  toutefois 
que  ses  idées,  sous  certains  points  de  vue,  l'ont 
entraîné  au  delà  des  limites  du  vrai.  Ainsi,  sa 
sollicitude  pour  les  archives  des  juridictions 
l'égaré,  lorsqu'il  les  croit  à  la  merci  des  tran- 
sactions privées  ;  il  oublie  que  la  loi  de  fi- 
nances de  1616  n'a  autorisé  les  greffiers  qu'à  la 
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simple  présentation  d'un  successeur  à  un  titre 
nu.  Néanmoins,  c'est  un  fait  à  constater  qu'une 
plainte  de  la  nature  de  celle  qui  vous  est  adres- 
sée, et  votre  commission  a  pensé  qu'il  était  bon 
que  le  gouvernement  en  fût  saisi. 

En  ce  qui  touche  les  commis-greffiers  asser- 
mentés (car  il  ne  peut  être  question  que  de 
ceux-là),  votre  commission  a  reconnu  que  leur 
position  était  digne  d'une  attention  toute  par- 
ticulière; et  dans  la  prévision  d'une  nouvelle 
organisation  judiciaire,  elle  m'a  chargé  de  vous 
proposer  également  sur  ce  chef  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Cc#!ir  Sfiaeot.  Je  demande  à  présenter 
une  simple  observation  à  la  Chambre.  Le  péti- 
tionnaire exprime  le  vœu  que  la  loi  de  1816,  en 
ce  qui  touche  les  greffiers,  %oit  rapportée.  La 
commission  propose  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  M.  le  garde  des  sceaux;  je  l'appuie,  parce 
que  le  rapport  de  cette  loi  est  une  idée  qui  me 
parait  bonne;  mais  en  même  temps  je  crois 
qu'il  doit  être  bien  entendu  que  si  pareille  me- 
sure était  prise,  ce  ne  serait  qu'aprèa  indem- 
nité préalable. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre  du 
jour  ! 

(L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  Molettu,  rapporteur  y  continue:  Le 
27  février  dernier,  une  pétition  fut  soumise  à 
la  Chambre  de  la  part  des  électeurs  départe- 
mentaux du  canton  de  Flogny  (Yonne),  qui 
réclamaient  contre  la  réunion  faite,  par  la  loi 
du  22  juin  1833,  des  cantons  de  Flogny  et  de 
Cruzi  pour  la  nomination  d'un  membre  du 
conseil  général,  et  proposaient  de  réunir  Cruzi 
a  Ancy-le-Franc,  en  laissant  seul  le  canton  de 
Flogny.  Le  conseil  d'arrondissement  était  de 
1  avis  des  pétitionnaires,  le  conseil  général  de 
département  leur  était  opposé. 

La  Chambre  renvoya  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre  de  l'Intérieur.  Aujourd'hui,  ce  sont  les 
électeurs  du  canton  de  Cruzi  qui  protestent 
contre  la  demande  formée  par  ceux  de  Flogny. 

Il  serait  injuste,  suivant  les  pétitionnaires, 

f^J'^fo  ^ff^i"  "*?  Oruzi,  qui  compte  9,227  habi- 
tants, fût  réuni  à  celui  d'Ancy-le-Franc  dont 
la  population  est  égale  à  la  sienne,  tandis  que 
le  canton  de  Flogny,  qui  n'a  que  8,623  habi- 
tants, pourrait  a  lui  seul  se  choisir  un  repré- 
sentant au  conseil  général.  Si  une  séparation 
devait  avoir  lieu,  ce  serait  pour  donner  à  cha- 
cun des  cantons  de  Cruzi  et  de  Flogny  des 
droits  égaux:  à  part  cela,  les  choses  doivent 
rester  dans  leur  état  actuel.  ^^ivuui, 

r^rZ^J'I^'^^^^f}''?  *  P®*^^'  Messieurs,  qu'a- 
près avoir  saisi  M.  le  ministre  de  l'intérieur  d^ 
a  demande  des  électeurs  du  canton  ^Flogny 

la  pétition  des  électeurs  du  canton  de  Cruzi- 
7t^Îo  "^T  i^'  ^î^^'^eur  de  conclure         '' 

voï^tXté^O         "'^^''"'  '''^'  '"^^  *^^ 

i^  ÎLM'*''  ^'*'**'-  ^-  1®  président,  ne  seraitr 

LCrtel^^^~/^?!""^î  ^*  disouision  de  la 
loi  sur  la  salle  de  la  Chambre  des  pairs  ?  Cette 

Votx  nombreuses:  Appuyé] 

M.  le  Prësldenl.  La  Chambre  veut-elle  sus- 
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pendre  l'audition  des  rapports  de  pétitionat 
{Out/  outi) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  lot  portant  demande  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  2,705,000  francs,  sur  l'exercice  1836, 
pour  Vexécutton  des  travaux  de  la  Chambre 
des  pairs, 

Tifîf^i^'?'*®^  inscrits  contre  le  projet  sont: 
^iï?'  5^^^  Boulie,  Salverte  et  Auguis.  Pour  : 
MM.  de  Laborde  et  Fulchiron. 
La  parole  est  à  M.  de  La  Boulie. 

M.  de  lya  Uoiille.  Messieurs,  si  nos  finances 
étaient  dans  un  état  plus  prospère,  si  nous 
étions  enfin  en  pleine  jouissance  de  ce  budget 
normal,  aux  chiffres  économiques  que  pendant 
quinze  années  nous  ont  promis  les  hommes  qui 
sont  aujourd'hui  au  pouvoir,  je  me  garderais 
ae  prendre  la  parole  pour  contester  l'alloca- 
tion demandée.  Ce  serait  alors,  en  effet,  le  mo- 
ment de  se  livrer  à  des  dépenses  de  luxe  ou  de 
simple  convenance;  mais  vous  savez  que  noua 
sommes  loin  de  cet  état,  que  nos  finances  sont 
dans  une  situation  déplorable,  que  le  budget 
des  recettes  ne  peut  pas  suffire  au  budget  des 
dépenses  Dès  lors,  j'avoue  que  j'ai  peine  à 
comprendre  comment  le  ministère  ose  nous  de- 
mander une  dépense  de  pur  agrément,  et  noua 
proposer  de  faire  à  l'autre  Chambre  une  poli- 
tesse  de  3  millions  î  ^ 

Voix  au  centre  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

M.  de  La  Uoulie.  Je  sais  que  pour  obtenir 
de  vous  l'allocation  qu'il  solHcite,  le  ministère 
cherche  a  vous  faire  prendre  le  change  sur  la 
nature  de  la  dépense  demandée,  qu'il  cherche 
a  vous  préoccuper  d'une  nécessité  qui  n'existe 
pas.  La  nécessite  de  la  dépense  telle  est  donc  la 
première  question  que  noue  avons  à  examiner, 
ç^uelques  détails  de  statistique  vous  donneront. 
UL^lf  sûr  la  conviction  la  plus  entière  que 
cette  nécessité  n'existe  pas. 

Le  ministère  vous  a  dit  qu'il  était  impos- 
siDle  qu  une  Chambre,  construite  pour  120  sé- 
nateurs siégeant  sans  public,   put  suffire  à 

^^if^fifff  "'^^^"l*  ""^"^I^  P",^^i<^-  Il  a  ajouté 
qu  11  était  souvent  arrivé  que,  lorsque  la  Cham- 
bre était  au  grand  complet  (ce  qui,  par  paren- 

mptl;.  '^  '>v  ^\  "'?,i«'  J™*i«  arriver  les 
membres  de  l'autre  Chambre  ne  trouvant  pas 

^^,^llP^^^^^^^}'^rif^int^.  étaient  obligea 
dff  iL'^^^"^'^''  ^*^'  ^««  couloirs.  Enfin,  on  a 
dit  encore  que  lorsque  la  Chambre  des  naira 

salle  actuelle  ne  pouvait  suffire  à  toutes  lea 
exigences  de  cette  nouvelle  position    Je  croiS 

t^ude'^t  vn-  ^^  ^?^^^^«  mLquent  d'exa^' 
tude,  et  VOICI  ce  qui  me  porte  à  le  penser  ainsi 

£  D^rTri^"  ^'^  *^*^i^  ^^^^^«  de  U  Chambre 
n^So   5  ^^*  je  parle  de  l'ancienne  salle   et 
non  pas  de  la  saUe  provisoire  bâtie  l'an  dernier 
et  deja  en  ruines);  vous  savez,  d^j^nufrin 
cienne  salle  a  sfirvi  à  la  ^^^^iJJlTJy  ^^^  \  *?' 

)  toute  la 

suffi  en- 
hors  de 

posée  l'un  ^«r  ^f  P«"  ••'«"»*  trouTée  com- 
SSr  V      "°  nombre  de  membres  nui  a  -oar^A  j- 

df  À,"^  •  aujourd'hui  elle  sé^rZe  c^St^ 
de  273  membres.  Par  conséquent  U  nh«mkf! 
~t  «xpéneure  de  4  membre?  Mul'emwit  w  «" 
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too 

nimuitt  do  oes  huit  wmée|^  et  mférieure  do 
7  membres  au  maximum  de  la  mémo  époque. 
Comment  ne  paa  reconnaître  qu  une  saUe  qui 
a  suffi  à  280  membres  pendant  huit  années, 
peut  encore  suffire  à  273  ? 

Mai3,  mo  dira-tron,  la  Chambre  des  pairs 
pendant  Tépoque  dont  voub  parlez  siégeait  sans 
public.  L'observation  est  vraie;  elle  sera't  con- 
cluante, si  on  allait  jusqu'à  dire  que  les  tri- 
bunes publiques  ont  été  prises  sur  1  enceinte 
des  nobles  pairs.  ,     x /.x 

Mais  comme  les  tribunes  publiques  n  ont  été 
plaoées  que  dan*  des  enfoncements  du  pour- 
tour  de  la  salle,  comme  elles  n'ont  pas  envahi 
■or  l'enceinte  de  la  Chambre,  ma  remarque 
Bubftiflte;  et  je  ne  comprends  pas  que  273  mem- 
bres ne  puissent  pu  siéger  dans  une  enceinte 
qui  pendant  huit  années,  en  a  compris  269  au 
moins,  et  280  au  plus. 

M.  FuIchJroa.  Vous  ne  connaissez  pas  la 
salle. 

M.  4e  l^a  Bonlic.  Je  n'entends  pas  ce  que 
me  dit  M.  Fulchiron. 

Quant  au  public,  il  est  certam  que  les  tri- 
bunes qui  lui  sont  destinées  sont  étroites  et  fort 
incommodes;  mais  je  ne  pense  pas  quon  se 
préoccupe  beaucoup  de  lintérôt  du  public, 
P'ailleurs,  en  supposant  que  cet  intérêt  soit 
celui  qui  domine  la  ï)ensée  des  ministres  qui 
nous  présentent  la  loi,  il  n'est  pas  tellement 
pressant  que  l'on  ne  puisse  attendre  un  temps 
moillour  pour  faire  une  semblable  dépense. 

Mais  il  y  a  plus,  vous  savea  qu'en  novembre 
lft27,  M.  de  Villèle  fit  une  nombreuse  promo- 
tion de  pairs;  cette  promotion  éleva  le  nombre 
de  la  Chambre,  alors  héréditaire,  jusqu'au 
chiffre  de  36a  Ainsi  370  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  ont  siégé  dans  l'enceinte  actuelle, 
depuis  le  mois  de  novembre  1827,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  Révolution  de  Juillet,  par  consé- 
quent pendant  deux  sessions  et  demie  ;  or, 
je  ne  comprends  pas  que  273  pairs,  qui  compo- 
sept  actuellement  la  Chambre,  ne  puissent  sié- 

Ser  dans  l'enceinte  qui  en  a  contenu  366  pen- 
ant  plus  de  deux  sessions;  que  par  conséquent 
ce  soit  lorsque  la  Chambre  des  pairs  so  trouve 
réduite  de  près  de  100  membres,  que  la  salle  de 
ses  séances  soit  reconnue  trop  étroite.  On  me 
répondra  peut-être  que  la  Chambre  des  pairs  à 
cette  époque  n'avait  que  très  rarement  des  fonc- 
tions judiciaires  à  remplir,  qu'à  présent  elle 
est  devenue  une  cour  de  justice  presque  en  per- 
manence ;  et  que  dès  lors  il  lui  faut  un  prétoire 
beaucoup  plus  complet.  J'accepte  l'objection, 
et  j'y  réponds  :  qu'au  mois  de  mai  1821  la 
Chambre  des  pairs  eut  à  juger  un  grand  pro- 
cès politique  ;  celui  connu  sous  le  nom  de  cons- 
piration du  19  août  1820  :  dans  ce  procès  so 
trouvaient  29  accusés,  29  avocats,  4  membres 
du  ()arquet  et  un  personnel  de  témoins  assez 
considérable  ;  en  tout  62  personnes  étrangères 
à  la  Chambre  des  pairs,  et  admises  forcément 
dans  son  enceinte,  outre  les  gardes  et  les  té- 
moins.  Il  y  avait  alors  un  public  nombreux. 

La  Chambre  des  pairs,  à  cette  époaue,  était 
composée  de  269  membres,  puisqu'elle  a  été 
constitué  ainsi  d'après  l'ordonnance  de  M.  De- 
oazes  de  1810.  Dès  lors  il  n'y  avait  entre  la 
Chambre  des  pairs  de  cette  époque  et  la 
Chambre  des  pairs  d'aujourd'hui  qu'une  dif- 
tirencQ  de  4  membres.  Et  remarqupz  quelles 
fursrit   les    proporUons    du    procès   :  29   acciis<>s. 


29  avocats,  un  personnel  de  gardw  et  dç  té- 
moins très  considérable.  Or,  ie  ne  crois  pas 
-^..i : ^  —«A  4-a<vûi>  fl'AYA^ArsLtion.  lorsaue 


comme  i  etai/  uuriuax  vie  a»  ^vm*  **v^  ^«r.»-.  ^^- 
tainement  des  procès  aux  proportions  colos- 
sales comme  celui  de  l'année  dernières  seront 
bien  rares,  si  toutefois  ils  se  présentent  encore; 
il  est  même  permis  de  croire  que  des  procès 
pareils  ne  se  renouvelleront  plus.  J'admets 
donc  les  proportions  du  procès  de  1821  comme 
celles  habituelles  aux  procès  politiques  devant 
cette  haute  juridiction.  Ce  procès  a  duré  plus 
d'un  mois;  les  débats  ont  eu  toute  la  dignité, 
toute  la  majesté  désirable,  et  je  ne  sache  pas 
que  personne  se  soit  plaint  alors  de  l'exiguité 

de  la  salle. 

Vous  vovez  doncque  si,  comme  Chambre  Lé- 
gislative, la  Chambre  des  pairs  a  été  pendant 
deux  sessions  plus  nombreuse  que  ce  qu'elle 
est  aujourd'hi  ;  comme  corps  judiciaire,  elle 
a  aussi  jugé  un  grand  procès  politique.  Il  n'y 
a  donc  pas  de  nécessite  à  changer  cet  état  de 
choses. 

S'il  n'y  a  pas  nécessité,  il  y  a,  j'en  conviens, 
quelque  chose  d'utile  et  de  convenable,  et  si 
l'état  de  nos  finances  était  prospère,  je  ne 
m'opposerais  pas  à  l'allocation  ;  mais  puisque 
la  dépense  n  est  que  de  pure  convenance, 
puisque  c'est  un  acte  de  courtoisie  que  l'on  nous 
demande,  et  qu'on  peut  Tajourner  sans  le 
moindre  inconvénient,  voyons  donc  si  l'état 
de  vos  finances  vous  permet  d'aooorder  le 
vote  qui  vous  est  demandé. 

L'état  de  vos  hnances  est  déplorable.  (Vit es 
réclamations.)  L'état  de  vos  finances  est  déplo- 
rable  

M.  VnlehlroB.  Non,  il  n'est  point  déplo- 
rable. 

M.  de  Ija  Boiilie.  C'est  mon  opinion  ;  je 
puis  différer  avec  l'honorable  M.  jFulchiron  ; 
mais  il  me  semble  que  la  session  actuelle  a 
été  à  cet  égard  si  fertile  en  enseignements  pour 
tout  le  monde;  nous  avons  tant  apprih,^  vii»e 
nous  ne  pouvons  plus  avoir  de  doutes  à  cet 
égard.  Ainsi,  depuis  1830,  les  dépenses  ex- 
traordinaires en  dehors  des  besoins  habi- 
tuels du  gouvernement,  se  sont  élevées  à  près 
d'un  milHard  ;  la  législature  de  1831,  qui  a 
commencé  au  mois  de  juillet  1831,  et  qui  a 
été  terminée  au  mois  d'avril  1834,  a  voté 
6  milliards  en  trente-trois  mois.  Nous  savons 
que  pendant  le  premier  exercice,  douu  M.  Hu- 
mann  a  été  chargé  comme  ministre  des  fi- 
nances, et  qui  répond,  je  crois,  à  1834... 

M.  1(^  c<»iute  d\%rs;oiit.  minière  des  fi- 
nances. Lisez  le  rapport  de  M.  Gouin. 

M.  de  ijik  lloiilii».  Cet  exercice  a  été  dos 
par  un  déficit  de  10  millions. 

M.  le  eoDito  d^Arp^out,  ministre  dtê  fi- 
nances. Mais  pas  du  tout  1 

M.  de  L<n  Boulie.  L'exercice  de  1836,  com- 
prenant les  18  millions  de  la  dette  américaine, 
sera  clos  par  un  déficit  de  41  millions  ;  et 
l'exercice  de  1837,  qui  se  présente  avec  un  boni 
apparent  de  2  millionî*,  se  clora  par  un  déficit 
que  M.  Humann  évaluait  à  17  millions,  9t 
que  d'autres  membres  ont  porté  plus  h^ut. 

J'avoue  que  j'épiouve  quelque  peine  à  çn- 
tendre  M.  le  ministre  des  finances  acturf  dé- 
nier mes  assertions  sur  la  question 
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car  Je  n'&tii^aia  bedûiû  ni  des  pAi^leé  de  M.  Bu- 

mann,  ni  celles  de  MM.  i'^ould  ou  CJouin, 
pour  me  oonvaincre  que  nous  sommes  eïi  défi- 
cit ;  je  pourrais  me  faorner,  pour  cela,  à  eiter 
les  paroles  MM.  les  ministres  et  tous  les  actes 
de  leur  administration. 

En  effet,  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
m'interrompt,  est  monté  à  la  tribune,  il  n'y 
pas  longtemps  encore,  pour  présenter  un  pro- 
jet de  loi  qui  est  menaçant  contre  une  indus- 
trie naissante. 

Il  veut  frapper  le  sucre  de  betteraves  d'un 
impôt  lourd,  et  d'une  perception  onéreuse  et 
vexatoire.  Et  pourquoi  donc  ?  Pour  V5  nir  a:i 
secours  de  la  détresse  du  Trésor  public.  H  y 
a  quel(}ues  jours,  à  peine,  nous  demandions 
l'abolition  des  maisons  de  jeu  ;cette  plaie  gan- 
greneuse de  notre  époque  qxii  jette  chaque 
année,  au    gouvernement,    cinq    malheureux 
millions  tacnés  de  sang  et  db  boue.  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  alors,  est  monté  à  la  tribune 
et  il  vous  a  déclaré  que  l'état  des  finances  ne 
permettait  pas  que  l'on  sacrifiât  un  revenu  de 
cinci  millions.    Êh  quoi  !  tandis  que,    d'une 
main,  vous  recevez  le  fimeste  impôt,  de  l'autre 
vous  le  jetez  pour  une  dépense  de  luxe,  tout 
entier  ;  car  nous  connaissons  trop  maintenant 
de  quelle  valeur  est  la  parole  des  entrepre- 
neurs   de    monuments,    pour    croire    que    le 
chiffre    de   S    millions    soit    définitif.    Il    est 
donc  trop  évident  que  nos  finances  sont  dans 
un  /tat  déplorable  ;  car  si  elles  étaient  dans 
une  position  moins  triste,  M.  le  ministre  des 
finances,  sans  doute,  laisserait  se  développer 
en  paix  l'industrie  du  sucre  indigène,  la  com- 
mission de  la  Chambre  n'aurait  pas  accepté  ni 
principe  la  nécessité  de  retirer  une  partie 
de  leur  revenu  aux  rentiers  de  l'Etat,  et  M.  le 
président  du  conseil  oui  sent  tout  aussi  bien 
que  nous  le  besoin  d  assurer  la  morale  pu- 
blique, n'aurait  pas  demandé  avec  tant  d'ins- 
tance la  honteuse  conservation  des  maisons 
de  jeu. 

Puisque  nos  finan<;es  sont  dans  cet  état, 
est-il  aage  de  se  livrer  à  de  nouvelles  dé- 
penses que  l'on  peut  renvoyer  à  un  temps 
plus  oppnrtnn,  à  de;  dépenses  Hp  piu'f*  conve- 
nance qu'il  faudra  peut  être  faire  un  jour, 
mais  lorsque  nos  finances  seront  moins  em- 
ha^-f  aisées? 

J'ai  voulu,  en  dehors  de  toute  préoccupa- 
tion polit^'mip.  vous  pr<'f;pntcr  cp^-  o^'-;prv'i*^^'^rîr 
purement  économiqnes.  Son^ez-y  bien,  Mes- 
sieurs, nous  devons  être  ménaeers  de  la  for- 
tune publique,  et  nos  mandataires  nous  ont 
envoyés  à  la  Chambre,  non  point  pour  faire 
des  larQ:esses,  mais  des  économies.  Je  vote 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  Fiilch'-^oii.  Messieurs,  je  serai  extrê- 
mement court.  Je  commencerai  par  répondre 

à  r]iov.()ial)]o  M.  de  La  Boulie  oup,  'hu^:  >r 
mot  flp  politesse  pour  la  pairie  (car  il  a  dit 
qu'il  ne  savait  pas  si  la  présentation  de  cette 
loi  n'était  pas  une  simple  politesse  pour  la 
pair'p^,  il  p^Mit  y  avoir  un  nonhl.»  sf-nr-  "f»  tu 
sais  pas  si  l'honorable  membre  l'a  pris  dans 
le  sens  direct,^  ou  s'il  a  voulu  l'entacher  d'une 
espèce  d'ironie.  Quant  à  moi,  je  l'avoue,  si 
c'étnit  le  second  sens  qu'avouât  l'orateur,  je 
le  blâmerais,  par  les  raisons  que  je  dévelop- 
perai tout  à  l'heure. 

Si  l'on  répondait  ,par  des  plaisanteries  ou 
par  des  ironies,  on  pourrait  dire  qu'à  propos 


du  sucre  de  betteraves,  l'honotrable  orateur  n  a 
pas  dit  des  doudeun  à  la  pairie...  (BilariU 

générale). 

Avant  d'entrer  dans  la  question,  je  repous- 
serai de  toutes  mes  foroeè  l'espèce  d'aneota- 
tion  que  l'honorable  M.  de  La  Boulie  a  mise 
à  revenir  sans  cesse  sur  l'état  déplorable  de 
nos  finances. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  bien  à  cette  tribune 
de  dire  des  choses  qui,  dans  mon  opinion,  ne 
sont  pas  exactes,  et  qui  répandent  peut-être 
rinquiétude  dans  le  pavs.  Je  conviens  que 
nos  finances  ne  sont  pas  aans  l'état  de  prospé- 
rité où  je  souhaiterais  les  voif.  (On  rit  à  l'etB- 
trOme  gauche). 

Un  instant,  Messieurs,  un  instant  :  elles  ne 
sont  point,  par  exemple,  et  par  des  circons- 
tances que  nous  pouvons  tous  apprécier,  dans 
la  situation  des  finances  anglaises,  oti,  heu- 
reusement pour  l'Angleterre,  il  y  a  un  boni  qui 
rend  l'état  des  finances  en  apparence  satisfai- 
sant. 

Mais  ce  boni  est-il  réel  pour  les  contri- 
buables ?  L'état  des  finances  d^ Angleterre  n'est 
satisfaisant  qu'en  apparence.  Je  désire  qu'on 
réduise  chez  nous  les  dépenses  au  niveau  des 
recettes;  mais  les  Anglais^  au  contraire,  ont 
égalisé  la  recette  à  la  dépense.  Voilà  pour- 
quoi il  y  a  en  apparence  une  bonification  ; 
mais  les  contribuables  paient  beaucoup  plus 
que  vous.  Quant  aux  autres  Etats  de  l'Europe, 
il  n'en  est  aucun  dont  l'état  financier  soit 
comparable  au  nôtre,  et  tous  les  hotnmes  qui 
se  sont  occupés  de  cette  partie  de  l'économie 
politique  le  savent  parfaitement  bien. 

Je  demande  pardon  d'être  entré  dans  ôette 
discussion;  mais  comme  M.  La  Boulie  m'avait, 
pour  ainsi  dire,  indiqué  la  voie  par  une  asser- 
tion qui  pouvait  inquiéter  les  contribuables 
«t  le  pays  j'ai  cru  devoir  lui  répondre.  (Trè^ 
hien!) 

Maintenant,  je  suis  étonné  de  tout  ce  que 
M.  de  La  Boulie  a  dit  sur  le  local  de  la  Chambre 
des  pairs.  îl  semblerait  qu'il  n'y  a  pas  été,  ou 
qu'il  l'a  fort  mal  observp.  Il  est  évident  que 
le  local  est  trop  petit  pour  le  nombre  même 
des  pairs. 

^T  dp  La  Boulie  vous  a  plusieurs  fois  répété 
qu'il  y  en  avait  un  plus  grand  nombre  sous  la 
Kestauration  qu'aujourd'hui.  Cela  se  peut  ; 
mais  aussi  combien  y  avait-il  de  pairs  impo- 
tents, et  qui  n'assistaient  jamais  à  la  Chambre  7 
(Rires  et  murmures.)  Je  maintiens  ce  que  j'ai 
dit.  La  pairie  fut  alors  choisie,  en  grande  par- 
tie, dans  les  débris  de  l'émigration,  et  par- 
conséquent  l'âge  et  les  infirmités  les  empê- 
chaient de  siéger. 

Voir  ^  nauche  :  N'y  a-t-il  pas  encore  au- 
jourd'hui des  sénateurs  de  l'empire  ? 

M.  •^'ifehlron.  Aujourd'hui  non  seulement 
le  nombre  des  pairs  est  considérable,^  non  seu- 
lement ils  peuvent  être  appelés  à  juger  des 
procès  criminels,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir,  mais  comme  il  est  dp  l'essence  du  »»ou- 
vemement  représentatif,  et  que  la  Charte  a 
dit  que  les  séances  de  la  Chambre  des  pairs 
sont  publiques,  il  faut  que  qui  veut  la  fin 
veuille  les  moyens. 

Or,  tous  ceux  qui  ont  été  à  cette  Chambre, 
et  qui  ont,  pour  leur  malheur,  assisté  aux 
discu^^sions  dans  cette  tribune  si  étroite,  si 
étouffée,  et  où  l'on  admet  si  peu  de  specta- 
teurs, se  sont  convaincus  de  cette  vérité  qu'il 
faut  élargir  le  local. 
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M.  de  La  Boulie  a  eu  Tair,  pour  le  moment, 
de  reprocher  lés  2  millions  et  demi  pour  cette 
dépense, 

Messieurs,  vous  savez  que  pour  notre  salle 
nous  avons  dépensé  9  à  10  millions.  Or,  après 
nous  être  pourvus  si  largement,  si  magnifique- 
ment, il  me  fcemble  qu'il  ne  serait  pas  parfai- 
tement décent  de  disputer  à  la  pairie  le  quart 
de  cette  somme. 

M.  Ilaviu.  Faut-il  donc  dépenser  10  mil- 
lions ? 

M.  Fnlrhlroii.  J'ai  dit  le  quart,  vous  me 
répondrez  si  vous  voulez. 

Maintenant,  il  est  à  mpn  sens  une  autre 
raison  qui  domine  la  question,  c'est  le  respect, 
la  considération  que  nous  devons  avoir  pour 
le  premier  corps  délibérant  de  la  France. 
(Vives  réclamations^ 

M.  Fulehiroii.  C'est  mon  opinion.  (On  rit.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  choses  qui  sont 
d'opinion,  et  des  choses  qui  tiennent  au  droit 
et  à  la  constitution.  Or,  si  vous  entendez  étar 
blir  une  hiérarchie,  et  par  conséquent  une  su- 
bordination entre  les  Chambres,  ce  ne  serr.^t 
plus  une  opinion,  ou  du  moins  elle  serait  pré- 
judiciable à  cette  Cbambre.  Les  de"x  Chambres 
sont  égales  aux  yeux  de  la  Constitution. 
{Assentiment  général.) 

M.  Fiil<*lilrAsi.  Je  sais  très  bien  que  les  pou- 
voirs législatifs  s'exercent  collectivement,  et 
qu'ils  sont  égaux  en  droits.  Je  ne  l'ai  jamais 
méconnu  ;  mais  ce  que  je  sais  aussi,  c'est  que 
dans  l'ordre  hiérarchique,  la  pairie  est  nom- 
mée la  première. 

Quelques  voix  :  A  la  question  I 

M.  le  l*ré»j«ieiit.  Il  est  évident  que  vous 
traitez  une  question  qui  n'est  pas  celle  de  la 
salle,    mais    celle    du    pouvoir      moral    des 

Chambres. 

M.  Fnlehiroii.  Je  vais  y  venir.  Je  yeux 
prouver  que  lorsque  la  Chambre  des  pairs  iouii 
et  doit  jouir  d'une  si  haute  considération  et 
auprès  de  nous  et  auprès  du  pays,  que  lors- 
qu^lle  est  le  composé  de  toutes  les  illustrations 
scientifiques,  militaires  et  administratives  de 
la  France  (Exclamations  aux  extrémités)^ 
nous  ne  devons  pas  lui  refuser  ce  dont  elle  dé- 
clare avoir  besoin  pour  la  dignité  de  ses 
séances. 

Je  crois  que  par  ce  respect,  cette  déférence 
que  nous  devons  avoir  pour  la  Chambre  des 
pairs,  parce  que,  je  le  répète,  elle  est  com- 
posée d'un  grand  nombre  d'illustrations  natio- 
nales. (Quelques  voix  :  A  la  ho7ine  heure!) 

M.Fiil«»Mron.  Il  serait  mal  à  nous  de  re- 
fuser les  fonds  demandés  :  que  nous  devons 
d'autant  plus  les  accorder,  je  le  répète  en- 
core, qu'après  nous  être  pourvus  si  largement, 
si  abondamment,  avec  tant  de  luxe,  il  serait 
mal  de  vouloir  éparorer  sur  la  Chambre  des 
pairs  la  somme  qu'elle  réclame. 

M.  lùiHèbe  Sitlv«»rte.  Messieurs,  conformé- 
ment à  l'avis  que  l'honorable  président  de  la 
Chambre  nous  a  donné  à  l'instant,  je  traiterai 
uniquement  la  question  de  construction  d'une 
nouvrOlï'  saUo  pour  la  CliaTTil)T*o  des  pairs.  H  .  t 
à  votre  connaissance  que  depuis  un  certain 
temps  on  a  pensé  que  la  salle  actuelle  aurait 
besoin,  ou  d'augmentation,  ou  d'être  entière- 
ment renouvelée. 


Dans  votre  salle  des  conférences  sont  expo- 
sés, sous  vos  yeux,  divers  projets  qui  méritent 
beaucoup  d'attention.  Le  premier  de  tous 
n'avait  porté  la  dépense  qu  à  180.000  francs, 
et  il  paraissait  suffire  aux  besoins  réels  de 
\\  ChJi'i;!)re  des  pairs.  On  ou  a  pvi.r.os*'»  un  se- 
cond qui,  je  crois,  se  montait  à  250.000  francs  : 
on  ne.  s'y  est  point  arrêté  ;  et,  suivant  un  pro- 
verbe vulgaire  que  vous  me  dispenserez  de 
répéter,  on  a,  chaque  fois,  demandé  davantage. 
Tant  enfin,  qu'en  deniier  lieu,  la  Chambre  des 
pairs,  par  une  résolution  qui  date,  je  pense, 
du  7  avril,  a  déclaré  qu'un  crédit  de  2  millions 
serait  nécessaire  pour  reconstruire  la  salle,  et 
la  mettre  en  état  de  servir  et  à  la  Chambre 
comme  partie  de  la  législature  et  à  la  Cînmbre 
réunie  en  cour  de  justice.  Le  projet  présenté  en 
conséquence  de  cette  délibération  a  été  soumis 
aux  membres  du  conseil  civil  des  bfttiments: 
ceux-ci  n'ont  pas  trouvé  que  ce  plan  laissait 
quelque  chose  à  désirer,  et  ils  ont  ajouté 
noO.OOO  francs.  La  demande  actuelle  est  donc 
de  2.600.000  francs.  Mais  toujours,  par  ce 
mouvement  de  progression  oui  ne  pouvait  man- 
quer de  s'accélérer,  votre  honorable  commis- 
sion a  cousult'^  les  a^'ehitectf^r..  et  eenx-ci  ont 
reconnu  que  le  nouveau  plan  avait  eneore 
quelque  chose  de  contraire  aux  règles  de  l'art, 
et  a  encore  ajouté  400.000  francs.  C'est  donc, 
en  chiffre  rond  :  trois  millions  qu'on  vous  de- 
mande. Je  ne  m'appesantirai  pap  sur  cette  pro- 
r-v  ><:«;; on.  '^lîi  perdrait  à  f»tre  d<'tiillép  pav  îT»oi, 
vous  avez  tous  pu  la  iuger,  en  donnant  un  coup 
d'œil  à  l'ensemble  des  plans  qui  sont  exposés 
dans  la  salle  des  conférences. 

Pour  obtenir  de  vous  une  dépense  considé- 
rable, on  n'a  pas  manqué  de  citer  la  salle  oil 
non<5  sommes  a^s^niblés.  et  les  frais  iinme^^ses 
qu'elle  a  coûtés.  Il  semblerait,  à  entendre  l'ho- 
norable député  du  Rhône,  que  ie  remplace  à 
la  tribune,  nue  c'est  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion de  la  Chambre  que  le  faste  qui  vous  en- 
toure a  été  prélevé  sur  les  deniers  de  l'Etat. 

Non,  Messieurs,  la  salle  ancienne,  celle  qui 
a  été  détruite,  avait  été  assez  mal  construite 
pour  menacer  ruine. 

En  effet,  en  1829,  au  milieu  d'une  délibé- 
ration, quelques  ferrures  se  détachèrent  du 
comble  ;  des  vitres  tombèrent  sur  le  bureau  dea 
ministres.  Cet  accident  donna  l'éveil  sur  la 
durée  probable  d'une  salle  dont  le  peu  de  soli- 
dité pouvait  compromettre  la  vie  des  députés 
qui  y  étaient  journellement  assemblés. 

Les  architectes  furent  consultés  ;  quelques- 
uns,  et  je  crois  que  ceux-là  avaient  raison,  pen- 
saient qu'avec  des  réparations  de  10,  de  20 
ou  de  30.000  francs,  on  mettrait  la  salle  en 
état  de  durer  encore  longtemps.  Mais,  voua  le 
savez,  le  a^oût  des  monuments  et  des  grandes 
constructions  chez  ceux  qui  ordonnent  ,  le 
désir  de  l'illustration,  et  aussi  de  gain  chez 
ceux  qui  exécutent,  prévalent  sur  les  eonsidé> 
rations  d'économie  :  l'ancienne  snlle  fut  rasée, 
pour  être  entièrement  reconstruite.  Mais  au- 
cun plan  ne  fut  soumis  à  la  Chambre,  elle  ne 
\\\\.  nullement  consultée;  le^  c1">?^>pm  furent  trai- 
tées sur-le-champ,  de  manière  à  ne  pas  laisser 
la  possibilité  d'arrêter  les  travaux  commencés  ; 
et  la  nouvelle  salle  fut  construite  dans 
l'état  où  on  la  voit  auiourd'hni.  C'est  un  fait 
qui  appartient  tout  entier  au  réorime  de  profu- 
sion de  la  Restauration,  et  je  pensp  qu'il 
n'entre  pas  dans  votre  esprit  de  recommencer 


[Chambre  de«  Député».]  RÈGNE  DK  LOUIS-PHILIPPE.  l«l  mai  1856.] 


103 


la  Restauration  sous  aucun  rapport,  paa  plus 
sous  celui  des  prodigalités,  que  sous  celui  des 
infractions  de  la  Charte. 

Je  sais  bien  qu'on  citera  encore  le  vote  des 
fonds  accordés  pour  Taché vement  des  monu- 
ments de  Paris  et  vous  nous  demanderez  pour- 
quoi, quand  nous  donnons  4.580.0000  francs 
pour  cet  objet,  nous  refuserions  3  raillions  pour 
construire  une  salle  à  la  Chambre  des  pairs. 
Messieurs,  vous  connaissez  mon  opinion  sur 
cette  seconde  question  ;  je  conçois  que  la  majo- 
rité ait  eu  une  opinion  différente.  Je  conçois 
qu'on  n'ait  pas  voulu  laisser  perdre  des  tra- 
vaux immenses  qui  risquaient  de  périr,  et 
qu'on  ait  voté  cette  somme  immense.  On  Fa  vo- 
tée comme  contraints,  parce  qu'on  ne  croyait 
point  pouvoir  se  dispenser  de  le  faire,  c'est 
cette  seule  considération  qui  a  déterminé  le 
vote.  Mais,  sans  aucune  espèce  de  nécessité, 
voter  3  millions,  somme  que  n eut-être  on  aug- 
mentera plus  tard,  les  voter  dans  l'état  où 
sont  nos  finances,  auoi  qu'en  ait  dit  l'hono- 
rable préoninant.  cela  me  paraît  impossible. 
Si  on  a  fait  une  fante,  si  on  en  a  fait  deux,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  en  faire  une  troi- 
sième. 

J'ai  dit  que  la  nécessité  n'en  était  pas  démon- 
trée. M.  le  rapporteur  de  votre  coTnmission 
objecte  d'abord  que  la  Chambre  des  pairs,  dans 
sa  séance  du  7  avril  dernier,  a  décidé  que  cette 
réparation  ratait  urgente  ;  et  aucun  pouvoir,  dit 
M.  le  rapporteur,  ne  peut  mieux  que  la 
Chambre  des  pairs  apprécier  ce  qu'on  peut  et 
ce  nu'on  doit  fnire  en  cette  occasion. 

Cette  doctrine  est  commode.  Messieurs  ;  elle 
nous  éparprnerait  beaucoup  de  travaux  ;  elle 
noua  1p<;  f^p^rf^neraît  tous  :  car,  lorsqu'un 
ministre  du  Roi  vient  nous  demander  une  dé 
pense  pour  son  département,  vous  ne  nierez 
pas  au'il  ne  doive  être  mipux  que  personne  à 
portée  de  incer  l'opportunité  de  cette  dépense; 
cependant  vons  ne  crovftz  point  tonte  discus- 
sion inutile.  De  toute*^  les  parties  de  la  salle 
on  se  lève  pour  examinf»r  la  demande.  Pour 
contredire  ou  au  moins  éclaîrcir  les  a«ïaertions 
dont  elle  p<»t  étayée  ;  c'est  notre  droit,  c'est 
notre  devoir. 

Quant  à  la  nécessité  d'une  salle  nouvelle  pour 

la.  Pb^^nilirp  inam^v^'blo,  IP  tpp  r/-f^rp  à  f*fl  ni^'i 
dit  X)rAo^r{f^mvf>p^t  Vbonorahlp  M.  deT.a  BmibV  • 
il  est  «ûr  nue  la  «^alle  actuelle  a  suffi  de  ]PM 
jusqu'à  ce  iour  :  il  est  FÛr  que,  ouel  que  soit  le 
nombre  des  pairs  port«^8  sur  la  liste  officielle, 
les  scrutins,  comme  voim  pouvez  vous  en  con- 
vaincre en  lisant  le  Mon^'tenr,  les  scrutins  ne 
déclarent  pa*?  touiourp  peut  votants,  et  rare- 
ment il*»  en  déclarent  davinta^e.  La  salle  se- 
rait même  suffisante  quand  un  plus  grand 
nombre  de  votn.nts  sp  présenteraient,  puis- 
qu'elle a  une  p^IIp  nui  a  pu  contenir,  lors  dps 
procès  de  iSSl  f>^(\e  1R31,  avec  la  totalité  de  la 
Chambre  des  pairs,  les  accusés,  les  avocats  et 
le  ministère  public. 

Je  ne  relèverai  quVn  passant  une  difficulté 
dont  a  fait  mention  l'honorable  rapporteur.  Il 

que  les  commissions  étaiput  éloignées  et  dîssé- 
minpps,  Frn,npV»PTnpuf".  Mp«:sîpur^.  np  pn^ir- 
I»ioT>c-noîTq  "nnc  /<lovnv  Ipq  rn^mps  plninfpcj?  Pnr 
ie  demande  s'il  n'y  a  pas  un  chemin  a«»sez 
long  de  la  commission  n®  15,  qnî  est  au  fond 
du  vestiaire,  à  la  commission  n*  14,  placée  à 
Textrémitë  de  l'opposé  du  bâtiment.  Ce  sont  là 


des  choses  qui  ne  me  paraissent  pas  dignes 
d'influer  sur  vos  délibérations. 

Mais,  direz-vous,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  salle  de  la  Cour  des  pairs.  Sur  ce  point, 
en  effet,  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission  sont  unanimes.  Les  pairs  se  sont 
plaints,  sans  doute  avec  raison,  que  la  salle 
était  brûlante  en  été,  et  glaciale  en  hiver.  On 
attribue  ces  deux  inconvénients  à  la  construc- 
tion en  planches  de  la  salle,  et  au  peu  d'éléva- 
tion donnée  au  toit  en  zinc.  C'est,  ce  me  semble, 
une  preuve  de  la  merveilleuse  attention  avec 
laquelle  cette  salle  a  été  construite  :  car  ce  sont 
là  des  inconvénients  que,  même  sans  être  archi- 
tecte, on  pouvait  facilement  prévoir. 

Mais  il  y  a  plus  :  cette  salle,  qui  n'a  pu  être 
commencée  qu'il  y  a  environ  quatorze  mois  ;  si 
vous  vous  rappelez  la  date  de  la  loi,  cette  salle 
tombe  déjà  en  ruine,  les  chapiteaux  des  co- 
lonnes tombent,  et  risquent  d'écraser  les  pro- 
meneurs du  Luxembourg  ;  les  plâtres  se  déta- 
chent ;  en  un  mot,  c'est  un  édifice  que,  pour  la 
sûreté  publique,  on  doit  se  hôter  de  démolir. 
Ceci  ajoute  un  trait  de  plus  à  l'éloge  qu'on  doit 
faire  des  soins  avec  lesquels  a  été  dirigée  une 
construction  si  importante.  Franchement, 
quand  un  édifice  dure  à  peine  un  an,  et  tombe 
en  ruines,  il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  dire  contre  la  manière  dont  son  édification  a 
été  conduite. 

A  l'occasion  de  cette  mauvaise  construction, 
permettez-moi  de  vous  rappeler  un  fait  ana- 
logue : 

Nous  avons  tous  connu  la  salle  provisoire  des 
séances  de  la  Chambre  des  députés,  édifice 
assez  mémorable,  grâce  aux  événements  dont 
il  a  été  le  théâtre.  C'est  je  crois,  de  tous  les  bâ- 
timents faits  par  l'Etat,  celui  qui  a  coûté  le 
moins  ;  celui  où  les  crédits  n'ont  pas  été  dépas- 
sés ;  celui  qui  fut  livré  au  public  avant  l'époque 
fixée  par  le  marché  ;  et  cependant  quand  nous 
l'avons  quittée  pour  venir  dans  cette  enceinte, 
j'en  prends  à  témoin  tous  les  députés  qui  y  sié- 
geaient, le  bâtiment  ne  menaçait  pas  ruine,  on 
n'v  courait  aucun  risque,  il  présentait  la  même 
solidité  ofu'au  jour  où  nous  y  étions  entrés. 
Pourquoi  la  salle  provisoire  de  la  Cour  des 
pairs  n'a-t-elle  pas  été  construite  avec  la  même 
solidité  et  la  même  économie  ? 

Mais  telle  qu'elle  est,  dit-on,  cette  salle  ne 
peut  servir.  Si  nous  répondons  que  la  salle  an- 
cienne a  également  bien  servi  aux  délibéra- 
tions et  à  plusieurs  procès,  on  réplique  que  ce 
n'est  point  une  considération  à  laquelle  on  doit 
s'arrêter. 

Toutefois,  Messieurs,  ces  procès  avaient  de 
l'importance  :  le  procès  de  la  conspiration  dite 
du  mois  d'août,  en  18^0,  était  grave;  il  y  avait 
un  certain  nombre  d'accusés,  comme  vous  l'a 
fait  observer  l'honorable  M.  de  La  Boulie.  Le 
procès  des  ministres  était  encore  plus  grave  ;  il 
entraînait  la  présence  d'un  personnel  nom- 
breux :  devant  la  Cour  des  pairs  se  groupaient 
des  commissaires  de  la  Chambre  des  députés, 
des  défenseurs,  des  témoins  et  des  accusés. 

J'ai  peine  à  comprendre  comment  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
dit  que  ces  audiences  manquaient  de  majesté. 
J'iamore  s'il  était  à  Paris  en  1821,  s'il  a  suivi 
les  audiences  de  la  Cour  des  pairs.  Quant  à 
moi.  qui  y  ai  assisté,  j'ai  été  frappé  de  la  di- 
gnité de  ces  audiences,  et  il  ne  me  vint  pas  à 
Pesprit  que,  quoique  la  salle  ne  fût  pas  plus 
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auxquelles  un  motif  personnel  aue  tout  le 
monde  appréciera^  me  défendait  oe  paraître, 
ceux  qui  ont  suivi  ces  audienoeB  ont  je  crois 
également  reconnu  toute  la  dignité  qui  devait 
appartenir  à  ce  haut  tribunal,  dans  ce  grand 
acte  de  justice  nationale. 

A  côté  de  cela,  Messieurs,  on  peut  être  sur- 
pris en  entendant  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission s'exprimer  ainsi  : 

t(  Vainement  opposerait-on  que  la  sslle,  qui 
sert  depuis  si  longtemps  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  pairs,  pourrait  bien  lui  servir 
encore  pendant  quelques  années  pour  ses  séan- 
ces législatives,  et  qu'il  est  permis  de  ne  pas 
trop  se  préoccuper  de  ses  aliributions  cooune 
cour  de  justice,  qu'elle  n'aura  probablement 
pas  à  exercer  de  longtemps  :  nous  répondrons 
qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  de  semblables  oon- 
^sidérations  ;  il  faut,  pour  les  séances  législa- 
tives, une  salle  digne  de  la  majesté  de  l'assem- 
blée qu'elle  doit  revevoir  ;  il  faut  surtout 
qu'une  juridiction  consacrée  par  la  Charte, 

Ï>uisse  toujours  s'exercer  au  moment  même  où 
es  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'Etat  viennent 
de  nouveau  réclamer  le  sacrifice  de  son  temps. 
Qu'est-ce  qu'une  Cour,  la  plus  élevée  de  toutes 
en  dignité,  qui  manquerait  de  prétoire?...  » 

Je  ne  puis  laisser  passer  ces  paroles,  toutes 
spirituelles    qu'elles    soient,     sans    observer 

âu'elles  consacrent  une  doctrine  qu'il  serait 
angereux  d'admettre.  Oui,  aux  yeux  des  en- 
fants, et  il  y  a  des  peuples  enfants,  le  faste, 
l'or,  l'éclat,  peuvent  inspirer  sinon  du  respect, 
du  moins  un  éblouissement  qui  impose  le  si- 
lence :  nous  ne  sommes  plus  des  enfants,  et  ce 
n'est  pas  avec  le  luxe  d'une  salle  qu'on  inspire 
de  la  considération  pour  ceux  qui  y  sont  réunis. 
Je  pourrais  citer  en  opposition  à  la  théorie  que 
,w  combats,  un  fait  qui  a  bien  quelque  poids. 
La  salle  où  s'assemblaient  les  communes  d'An- 
gleterre avant  le  dernier  incendie  de  West- 
minster était  remarquable  par  l'absence  dp 
toute  décoration  ;  et  cette  salle  pourtant  occu- 
pait dans  l'attention   universelle  une  place 


uiajcsi/ueuse  ,  j  U2»e  cruire  que  les  paroles  qui 
y  retentissaient  réveillaient  partout  une  haute 
attention,  en  France,  où  les  accueillaient  de 
vives  sympathies  ;  en  Europe,  où  l'énergie  et 
la  sagesse  des  discours  et  des  délibérations  exci- 
taient tour  à  tour  la  crainte  de  la  guerre  et 
Tespoir  de  la  paix. 

M.  LeiMcreier.  Cela  n'a  pas  empêché  d'en 
faire  une  autre. 

M.  Eoftëbe  Kalverte.  Je  ferai  observer  à 
1  honorable  membre  qui  a  la  bonté  de  m'inter- 

. •      _-l  •  •        »  A      «      ^        ««  mm 


^^     — „.^  ^^  JEurope. 

Mais,  dans  notre  histoire,  je  trouve  un  autre 
exemple  non  moins  remarquable  :  cette  salle 
provisoire  si  simple,  dont  je  parlais  tout  à 
1  Heure,  cest  dans  son  enceinte  que  fut  votée 
1  adresse  historique  des  221. 

Plusieurs  voix  :  Vous  vous  trompez. 

M.  Kiisèbe  ^lyerte.   Sous  la  présidence 
d  un  honorable  collègue  que  je  vois  avec  sai 
faction  dans  cette  enceinte,  le  30  juillet  1830, 
lorsque  le  chef  de  la  dynastie  déchue  n'était 
qu  à  deux  heues  de  nous,  lorsqu'il  resUit  sou  ; 
ses  ordres  12,000  hommes  de  troupes  réglées, 
c  est  dans  cette  salle  encore  que  s'assemblèrent 
les  députés  rcunis>  Tai  ia;  c'eot  là  qu'ils  d.  li- 
bérèrent comme  81  la  déchéance  eût  été  déjà 
prononcée,  et  qu'ils  nommèrent  un  lieutenant 
général  du  royaume;  c'est  là  que  sept  jours  plus 
tard,  ils  montèrent  à  la  tribune,  et  proposèrent 
mo«Tf  ^f^^^i  de  grandes  mesures,  que  leur 
mandat,  il  faut  le  dire,  ne  les  autorisait  pas  à 
roter  :  mais  dont  ils  prirent  sur  leur  tête,  à  la 
face  du  pays,  la  responsabilité  tout  entière 


commencé  dès  182d.  Ce  n'est  donc  pas  une  ob- 
jection qu'on  me  puisse  opposer.  Et  je  n'en 
suis  pas  moins  fondé  à  demander  si  le  luxe,  les 
colonnes  de  marbre  de  Carare,  les  chapiteaux 
de  bronze  doré  sont  nécessaires  à  la  considr 
ration  d'un  corps  politique. 

M.  Martin  {du  Nord),  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Eusèbe  ^Iv^rie.  Aussi  n'est-oe  pas  à 
vous  que  je  réponds.  J'ai  fait  naturellement 
allusion  au  faste  qui  nous  environne,  sans 
ajouter,  je  pense,  à  notre  considération. 

D'accord  avec  l'honorable  rapporteur»   je 
pense  que  de  longtemps  la  Cour  des  pairs  ne 
sera  dans  le  cas  d'exercer  des  fonctions  judi- 
ciaires ;  je  pense  surtout  que  nous  ne  reverrons 
pas  des  événements  désastreux  tels  que  ceux 
qui  ont  enfanté  le  procès  d'avril.  Si  par  haaard 
un  grand  crime  est  commis  ou  tenté*  si  un 
complot  a  lieu,  ce  complot  sera  borné  entre  un 
petit  nombre  d'hommes  comme  celui  de  1820, 
G^  le  procès  qu'il  enfantera  ne  donnera  pae 
plus  d  embarras  que  celui  de  1830.  La  Chambre 
actuelle  peut  donc  servir.  Laissons  à  l'avenir 
à  décider  s'il  faut  essentiellement  à  la  Cour 
des  pairs  une  salle  modelée  sur  un  procès  où 
figuraient,  il  est  vrai,  140  accusés.  Laissons  à 
1  avenir  le  soin  d'élever  des  monumenU  de 
luxe,  lorsque  nos  finances  seront  dans  un  état 
prospère.   L'honorable  député  du  Rhône  que 
vous  avez  entendu  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
revenir  wuyent  sur  ce  fait,  qu'il  en  pouvait 
résulter  de  fâcheuses  conséquences.  Je  le  dis  à 
regrete  :  si  de  telles  paroles  sont  répréhensibles. 
^   Î!?îî  appartient  surtout  à  MM.  les  ministre» 
a  MM.  les  conseillers  de  la  Couronne,  à  plu- 
sieurs rapporteurs  de  vos  commissions  ;  car 
toutes  les  fois  qu'on  vous  demande  un  impôt. 
toutos  lo«  fois  qu'on  s'élrvc  contre  dei  domancU-s 
faites  avec  bonne  intention,  sans  doute,  mais 
avec  trop  peu  de  réflexion,  c'est  en  rappelant 
1  état  de  nos  finances  qu'on  repousse  les  sollici- 
tations ou  que  l'on  appuie  les  demandes  d'ar- 
gent. «-  «  •« 

Je  ne  pense  pas  que  l'honorable  préopinant 
ait  été  heureux  de  la  comparaison  qu'il  a  faite 
de  nos  finances  et  de  celles  de  l'Angleterre.  Il 
n  est  pas  exact  de  dire  que  si  les  finances  de 
i  Angleterre  présentent  un  excédent  réel  des 
recettes  sur  les  dépenses,  c'est  qu'on  a  élevé  les 
recettes  au  niveau  des  dépenses.  Le  fait  est 
complètement  faux,  et  j'en  fournis  la  preuve. 
i>ernièrement,  le  ministre  des  finances  d'Angle- 
terre,  le  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Sprinjr 
Kice,  après  avoir  expose  à  la  Chambre  des  ooe^ 
munes  l'état  financier  du  pays,   après  avoir 
mis  sous  ses  yeux  le  budget  des  dépenses  ^  d» 
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recettes,  aprèfi  avoir  prononcé  Ces  paroles  mé- 
morables que  je  voudrais  voir  gravées  dans 
notre  salle,  de  manière  à  ce  qu'elles  frappas- 
sent constamment  les  yeux  de  MM.  les  minis- 
tres, «  que  le  devoir  d'un  ministre  des  finances, 
est  essentiellement  de  diminuer  les  dépenses, 
afin  de  diminuer  les  impôts  »;  le  chancelier 
de  l'échiquier  a  annoncé  non  pas  çfu'on  élève- 
rait les  impôts,  mais  qu'on  supprimerait  tout 
à  fait  l'impôt  sur  le  papier,  et  qu'on  diminue- 
rait celui  qui  porte  sur  le  papier  peint.  Vous 
voyez  que  ce  n'est  pas  par  augmentation  de 
dépenses,  qu'on  procède  dans  ce  pays,  et  ie 
désirerais  vivement  que  M.  le  ministre  des  n- 
nances  pût  nous  tenir  le  même  langage,  et  nous  1 
proposer  des  diminutions  d'impôt. 

Malheureusement  nous  n'en  sommes  pas  là; 
je  ne  veux  pas  assurément  exagérer  ce  que 
notre  position  a  de  fâcheux  ;  je  croirais  très 
aisé  dy  porter  remède.  8i  on  voulait  faire 
quelque  économie,  un  peu  plus  de  sévérité  sur 

I  article  des  dépenses  suffirait  pour  que  le  mal 
disparût. 

Il  faudra  sans  doute  un  jour  commencer  à 
mettre  cette  vérité  en  pratique.  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, ce  jour  est  arrivé.  La  demande  qu'on 
nous  présente  aujourd'hui  est  toute  de  luxe  ; 
aucune  nécessité  ne  nous  commande  d'y  céder. 
Si  la  Chambre  des  pairs  a  besoin  de  quelques 
réparations,  de  quelques  augmentations,  que 
l'on  revienne  à  ce  premier  plan  qui  ne  compor- 
tait que  180,000  francs  de  dépenses.  Une  somme 
comme  celle-là  s'accordera  sans  difficulté,  et 
ne  grèvera  pas  nos  finances.  Il  y  a  loin  de  là 
aux  3  millions  qu'on  veut  vous  arracher.  Et 
remarauez  que  ces  3  millions  pourront  bien  ne 
pas  suffire.  On  ne  vous  parle  pas  de  l'ameuble- 
ment de  cette  salle;  vous  savez  pourtant  qu'un 
ancien  mobilier  ne  sert  pas  dans  une  salle  nou- 
velle. Nous  sommes  d'ailleurs  habitués  à  voir 
que  les  entrepreneurs  et  les  architectes  ne  se 
regardent  pas   comme  sévèrement   renfermés 
dans  la  limite  de  leurs  devis.  On  me  répondra, 
et  cela  se  trouve  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, que,  sur  l'attestation  du  conseil  des 
bâtiments  civils  et  de  l'architecte,  M.  le  mi- 
nistre a  affirmé  devant  votre  commission  que 
les  précautions  qu'il  a  prises  lui  garantissaient 
l'exactitude  des  évaluations. 

Messieurs,  on  a  dit  souvent  que  la  nation 
française  était  essentiellement  oublieuse  ;  cela 
est  malheureusement  très  vrai  ;  mais  à  quelque 
point  que  nous  portions  cette  disposition  dé- 
sastreuse, vous  l'avouerez,  nous  n'allons  pas 
jusqu'à  oublier  ce  qui  s'est  passé  dans  la  se- 
maine. Il  n'y  a  pas  huit  jours,  c'est  mardi  der- 
nier,  que  vous  avez  voté  sur  une  demande 
4,580,000  francs  destinés  à  achever  cinq  des  mo- 
numents de  la  capitale.  Et  pourtant,  en  1833, 
vous  vous  rappelée  que  le  mmuitère  vous  a  dit 
que  le  crédit  de  10,900,000  francs,  affecté  à  ces 
cinq  monuments,  suffirait  à  leur  achèvement, 
que  l'on  en  avait  l'assurance,  que  l'on  n'en  pou- 
vait pas  douter. 

II  nous  est  difficile  d'oublier  un  fait  tellement 
>  ®?îl  un  fait  présent  à  tous  vos  esprits  et  que 

n  oubliera  certainement  pas  le  pays  ;  dans  cette 
position  on  essaierait  en  vain  de  nous  rassurer 
par  ces  évaluations  qui,  dit-on,  sont  infail- 
libles, que  1  on  ne  dépassera  pas  :  co«  évalua- 
tions auront  le  sort  des  précédentes.  Examinez 
votre  position  :  vous  avez  commencé  l'examen 
du  budget,  vous  avw,  cédant  sans  doute  à  la  né- 
cessité, augmenté  les  dépenses  au-delà  ds  os 


que  vous  demandait  votre  commission  ;  vous 
n'ignorez  pas  que  les  budgets  qu'il  vous  reste  à 
examiner  offriront  également  de  très  grandes 
dépenses  ;  voua  n'ignorez  pas  que  les  engage- 
ments antérieurs,  tel  que  celui  que  nous  avons 
contracté  envers  l'Amérique,  et  dont  il  faudra 
I  solder  le  montant,  viendront  encore  aggraver 
notre  dette  soit  constituée,  soit  flottante.  Dans 
cet  état  de  choses  est-on  bien  venu  à  vous  dire 
que  vous  ne  pouvez  pas,  sans  manquer  aux  con- 
venances, refuser  un  palais  nouveau  pour  la 
Chambre  des  pairs.  Je  ne  sais  pas  si  vous  man 
querez  aux  convenances  en  le  refusant;  mais 
je  sais  qu'en  accordant  une  dépense  de  luxe, 
au  lieu  d'en  revenir  à  un  plan  de  réparations 
qui  coûterait  une  somme  modique,  je  sais  qu'en 
votant  une  dépense  touta  de  luxe,  vous  man- 
querez à  ce  qu'attendent  de  vous  les  contri- 
buables, vous  manquerez  à  votre  devoir. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  PrësIdeDl.  La  parole  est  à  M.  de  La- 

borde. 

M.  itlexaiidre  de  Laborde.  Le  rapport  de 
votre  commission,  dont  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie,  vous  a,  je  crois,  suffisamment 
instruits  du  motif  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée ;  je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  tous  les 
détails  qu'il  contient  ;  \é  me  oornerai  seule- 
ment à  répondre  aux  objections  de  l'honorable 
préopinant^  Il  a  commencé  par  nier  la  néces- 
sité d'une  nouvelle  construction  de  salle  pour 
la  Chambre  des  pairs.  Or,  vous  avez  été  tous 
aTapelé?  à  juger  de  cette  nécessité.  D'ailleurs, 
J'arrête  seul  de  la  Chambre  des  pairs  qui  la 
constate,  qui  demande  cette  construction,  suf- 
firait pour  en  faire  pour  nous  une  sorte  d'obli- 
gation, sauf  le  montant  de  l'allocation  que  je 
vais  examiner. 

L'honorable  préopinant  a  établi  que  diffé- 
rents projets  avaient  été  fournis  par  le  gouver- 
TiPTTïpnt.  et  qu'on  Avait  commencé  par  cpIui  de 
180,000  franc?»,  de  là  à  Un  autre  de  350,000  fr. 
Ceci  est  une  erreur.  Le  içouvernement  n'a  ja^ 
mais  proposé  que  la  salle  provisoire  actuelle 
pour  la  somme  de  8B0,000  francs,  qu'on  propo- 
sn.it  ensuite,  d'accord  avec  la  commission, 
d'exécuter  en  pierre  pour  1,260.000  francs.  Il 
s'est  alor^  élevé  de  différents  côtés  des  objec- 
tions contre  ce  proiet. 

On  a  cherché  s'il  n'y  avait  pas  moyen  dé 
trouver  des  distributions  plus  grandes  poUf  lA 
salle,  sans  altérer  le  plan  primitif  du  monu- 
ment, comme  par  exemple  d'élever  cette  cons- 
truction sur  la  cour.  Car,  dann  des  travaux  de 
cette  importance,  il  est  évident  que  si  on  veut 
conserver  intacts  les  murs  extérieurs,  toutes  les 
distributions  y  seront  à  l'étroit.  Si,  d'un  autre 
côté,  on  les  dépasse  d'une  manière  défedtueuse, 
on  change  la  nature  de  l'édifice. 

Ainsi  on  est  circonscrit  dans  cette  idée  de 
donner  h  ce  palais  toutes  les  dimensions  qu'il 
doit  avoir,  et  de  ne  pas  altérer  sa  nature. 

La  commission  a  considéré  que  la  proposi* 
tion  du  gouvernement  d'établir  la  Chambre  des 
pairs  sur  le  jardin  comme  la  salle  provisoire, 
mais  en  con«*ervant  à  peu  pthn  la  môme  façade, 
était  le  meilleur,  et  qu'elle  devait  se  ranger  de 
cet  avis,  et  le  Compléter  pat  un  développement 
entier  de  ce  système,  isàns  s'arrêter  à  la  dé- 
pense. 

Il  faut  considérer,  Messieurs,  qu'il  a  été  dé^ 
pensé  une  somme  à  peu  près  semblable  pour  la 
Chambre  des  députés  ;  cette  somme  s'est  éld^ 
vée«  non  pas  à  10  milHûné^  oôlnià»  Vm  dit 
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M.  Fulchiron,  et  comme  cela  est  avancé  dans 
Texposé  des  motifs,  mais  à  une  somme-  deja 
très  forte,  3,500,000  francs.  Les  autres 
6,500.000  francs  ont  ccé  pour  1  acquisition^ du 
palais  et  si  vous  établissiez  ce  qui  a  pu  être 
payé  pour  Tacquisition  du  pala.s  du  L-uxt'in 
bourg,  cela  monterait  à  des  sommes  énormes. 
La  commission  a,  je  ne  dirai  pas  à  l'unani- 
mité, désormais  j'éviterai  de  me  servir  de  ce 
mot,  la  commission  a,  en  grande  majorit»;, 
considéré  que  le  projet  du  gouvernement  était 
encore  imparfait,  et  elle  a  proposé  d'y  ajouter 
une  nouvelle  dépense  pour  conserver  le  monu- 
ment intact,  et  lui  donner  toutes  les  distribu- 
tions nécessaires  ;  elle  a  poisé  que  ce  n'était 
pas  le  cas  de  regarder  à  une  dépense  plus  ou 
moins  forte,  pourvu  qu'elle  atteignît  complète^ 
ment  son  but,  et  que  la  Chambre  des  pairs,  qui 
renferme  tant  d'illustrations  dans  un  âge 
avancé,  méritait  de  notre  part  et  de  celle  du 
pays  une  semblable  considération. 

M.  Allants.  Messieurs,  si  nous  étions  reve- 
niB  à  ces  temps  heureux  où  il  suffisait  à 
Amphion  de  toucher  les  cordes  de  sa  lyre  (Rire 
gênerai)  pour  bâtir  des  villes,  qui  s'élevaient 
comme  par  enchantement  aux  yeux  des  popu- 
lations étonnées  (On  rit  phi^  fort):  si  nous 
pouvions  du  moins  placer  à  la  porte  de  chaque 
percepteur,  un  Orphée...  ('Su>'fllp  hJ'arifr'^^ 
qui  par  ses  chants  pût  attirer  le  contribuable 
de  manière  à  ce  qu'il  verset  abondamment  dans 
les  caisses  publiques  le  plus  sûr  de  sa  fortune, 
je  concevrais  facilement  que  de  jour  en  jour, 
et  à  Tenvi,  on  vînt  à  cette  trîhime  nous  an- 
portcr  des  projets  pour  élever  des  palais,  tan- 
tôt avec  une  destination  et  tantôt  avec  une 
autre.  (Pires  e*  hruit.)  Pans  remonter  p-^x 
temps  fabuleux,  j'ai  voulu  savoir  dans  quelles 
circonstances  les  "Romains  avaient  élevé  un 
temnle  à  la  fortune.  (Ah  !  ah  !  voyons  /)  J'ai 
voulu  me  jendre  compte  de  l'état  de  leurs 
finances  à  l'énoque  où  cette  célèbre  construc- 
tion eut  lieu.  Il  est  un  autre  monument  natio- 
nal, c'était  le  tpT^^ole  Hp  .T-^nitpr  9t"^*or:  -"•'' 
voulu  savoil"  également  si  le  budeet  n'était  nas 
complètement  débordé,  et  «?i  1**«5  dép^^nses  n'ab- 
sorbaient pas  les  recettes  à  l'époq^ie  où  ce  cé- 
lèbre monument  f  ^t  élevé.  Eh  bien.  Messieurs, 
je  n'ai  pas  trouvé  beaucoup  de  renseignements 
à  cet  éprard  (F ire  général)^  je  dois  l'avouer  à 
la  Oh  ambre. 

On  s'attendait  peut-être  de  ma  part,  dans 
cette  circonstance,  à  des  calculs  qui  auraient 
pu  éclairer  la  question  qui  nous  occnpe.  A  mon 
flrranH  reoret  ie.  ne  neux  r»nfl  von  s  en  nrésenter 
à  ce  BUiet.  (Nouveaux.  érJnt^  rie  rire.  ) 

Mais  revenu  au  temns  nréRcnt.  (Ah.,  ah  !) 
j'ai  pris  le  bndfl'et  primitif  oui  noiig  a  été  pré- 
Bent^  dans  les  demierR  ionra  de  r'écemhre  18*^5, 
et  j'y  ai  vu  que  nou^  ferions  fa^'e  à  no^  dépenpes 
dans  le  cours  de  \W1,  avec  1.014.000,000.  Tï éle- 
vons ensuite  les  différents  budgets  en  dimi- 
ntition,  qui  vous  sont  arrn'és  Hiu'pp«qivrMnpnf, 
d'»pni«  quatre  mois,  c^  budirct  de  1.014  OOO  (XX) 
«'/*«t  f/^ut  à  COUP  trouvé  poW-^  à  l.O'^PS.OOO  000  Fr. 

J«  nV  cx>mpte  nas  les  8  millions  qu'on  vous  de- 
mande aufourd'hni. 

J#»  COFVÎOÎ8  très  bien  cette  e«ipèce  de  rivalité 
ar^'b»^#v*fur»i1e  ou  nrchitert/^n'one,  comme  on 
dii  an'ourd'hui,  nui  vient  de  «l'élever  entre  les 
d^Mv  rhambre«.  Ln,  Ohambre  des  députég  a  un 
pala<H  maflrnjfinue.  il  e«t  iu«te  que  la  Chambre 
deM  n«»îrii  «oît  lo/xép  aussi  bien  nue  la  Ohnn>hro 

dM  députAi.  0%  n'itfe  pai  an»  quettion  de  prM- 
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minence  que  je  discute  ici.  En  conséquence, 
pour  faire  un  heureux  mélange  de  ,1'ionique, 
du  dorique,  du  corinthien,  du  composite  et  du 
toscan,  ce  n'est  certainement  pas  une  somme 
trop  forte  que  celle  de  3  millions.  Quand  vous 
donnez  à  chacun  de  ces  ordres  la  part  qui  lui 
revient,  la  somme  n'est  pas  trop  considérable. 
(  On  rit.) 

Cl'  u'iKiant,  je  vous  avoue  franchement  qu<- 
je  regrette  ce  temps  où  l'honorable  M.  Dumon, 
oiant  à  cette  tribune,  vous  faisait  un  éloge  si 
pompeux  des  avantages  de  l'ordre  toscan,  dans 
lequel  a  été  construit  le  palais  du  Luxem- 
bourg, et  de  la  nécessité  d'assortir  les  nouvelles 
constructions  aux  anciennes.  Il  vous  en  don- 
nait un  détail  artistique  tout  à  fait  édifiant 
(On  rit),  et  pourtant,  malgré  le  luxe  de  cons- 
truction ou'il  présentait  a  la  Chambre  avec 
tant  d'art,  avec  tant  de  clarté  et  de  précision, 
il  n'évaluait  la  dépense  de  cette  époque  qu'à 
1,500,000  francs. 

M.  Dumon.  (du  Lot),  Â  1,300,000  francs  ! 

M.  Auçiiîs.  1,300,000  francs.  C'est  encore 
mieux.  (On  rit)  C'est  sans  doute  pour  démen- 
tir le  proverbe  qu'on  ne  perd  rien  à  attendre. 
Eh  bien  !  nous,  Messieurs,  nous  nous  trouvons 
dans  une  position  singulière.  Le  capital  de- 
mandé à  cette  époque  est  plus  que  doublé  au- 
jourd'hui, et  cependant  si  j'ai  bien  compris 
l'evnosé  de<5  motifs  de  M.  le  r'»ini=?tre  H**  l'inté- 
rieur, et  les  développements  dans  lesquels 
M.  le  r'^nrorteur  rçt  entré,  l'ai  cru  voir  ou'on 
ne  yoiilaîtt  exécuter  en  1836  et  en  1837  que  ce 
qu'il  ét^it  question  de  faire  en  1835,  à  Fex- 
ception  pourtant  de  quelques  pièces  de  déga- 
QreTr»ent  dont  le  détail  se  trouve  au  rapport. 

Ma  surprise  n'a  pas  été  n^oindre  lorsque 
j'ai  entendu  tout  à  l'heure  l'orateur  que  je 
renipla^'e  à  cette  tribune,  venir  faire  une  abné- 
firation  soudaine  du  projet  qu'il  avait  lui-même 
lonqrtemp«;  médité... 

M.  .4lp\andrc   de  LaHorde.  Je  demande 

la  parole. 

M.  •  iicnl^.  "Fit  ou'îl  avait  mis  sour  no^  veux, 
,afin  que  nous  puisiioni  être  à  même  d'en  ap- 

x^r^o^^v  toup  Vc  avanfa^e^.  Si  ie  ne  n^e  trompe, 
'a  resniir^t'-^n  qu'il  propooqit  ne  devait  coû- 
ter à  l'Etat  qu'une  somme  de  360,000  francs. 

M.    Alexondre  de   luborde.    350,000  fr. 

M.  AnTiiî»  C'est  une  économie  immense, 
surtout  si  vous  comparez  cette  somme  de 
?50.0f^0  francs  h  ce^le  de  3  millions  qu'on  de- 
m«inde  auio^rd'hui.  et  ouand  surtout,  sous  le 
rapport  de  l'art,  nous  devions  v  trouver  un  si 
srrand  avant-^orp,  puisque  le  nnonument  conser- 
vnit  «:a  nhv-iopomie.  La  continuation  avait  été 
vpno>'t''f^  h  dos  temns  un  peu  éloiernés  de  l'édi- 
tée primitif,  mais  c'était  touiours  le  même 
'.tvle.  le  même  tracé.  Comment  se  fait-il  que  ce 
*îoit  l'a'iteur  du  rapport  qui  Timmole  tout  k 
(onn    et  V  romnlnee  Pnr  le  pvniet  m'nictorieH 

Te  ne  me  charade  pas  d'expliquer  cette  espèce 

pèce  de  révolution  suh^fp  d^na  les  i'^ées  de  Tau 
te^'r  du  proiet.  Probablement  il  l'expliquera 
hii-m^me. 

Mais,  ce  nue  ie  vou1<*ir  (\We  à  la  Chnmhre, 
c  e«5t  nue  d^ns  une  circonstance  comme  c<*1îe 
o>N  nous  nous  trouvons,  mmnd  on  vous  n  déià 
dit  que  nos  fTn«»nceR  ét.'^.ient  absorMos.  on  ne 
peut  pas  remettre  à  des  temps  meilleurs  une 
construction  dont  pour  mon  propre  compte 
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1*e  ne  nie  pas  l'utilité.  Je  ne  m'élëve  que  contre 
'opportunité,  et  si,  contre  mon  attente,  la 
Chambre  se  décidait  tout  à  coup  à  voter  les 
fonds  demandés  pour  achever  ce  monument, 
je  demanderais  que  nous  profitassions  de  cette 
occasion  pour  faire  tous  les  monuments  du 
même  genre  qui  me  paraissent  nécessaires. 
J'en  voudrais  un  tr»  s  vaste,  tr^s  éten<^lu,  ïwilh 
d'une  construction  simple  et  modeste  ;  ce  se- 
rait plutôt  un  palais  d'ensemble  ou*une  agré- 
gation de  chaumières  où  nous  logerions  les 
contribuables  ruinés.  (Rire  rjénéral.) 

Il  en  est  un  second  dont  je  proposerais  égale- 
ment l'entretien,  car  je  crois  que  si  nous  conti- 
nuons à  nous  montrer  si  faciles  à  accorder  les 
crédits  ou'on  nous  demande  successivement, 
tantôt  pour  un  édifice,  tantôt  pour  un  autre, 
il  y  en  aura  un  en  vérité  à  construire  pour 
nous  :  ce  sera  le  palais  des  incurables.  (Hila- 
rité prolongée.) 

M.  Alexandre  de  Ijaborde.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  une  rétractation  que  je  viens  faire, 
je  n'en  ai  jamais  fait,  mais  une  explication  que 
je  viens  donner. 

Sans  doute,  lorsqu'il  vous,  fut  proposé,  il 
y  a  six  mois,  un  projet  de  salle  provisoire,  qui 
me  naraÎRsait  dénaturer  entièreinent  ce  monu- 
ment, je  dus  chercher,  plutôt  par  amour  des 
arts,  que  par  d'autres  considérations,  s'il  n'y 
avait  pas  d'autres  moyens  d'arriver  au 
même  but.  Je  le  cherchai  d'abord  dans  une 
construction  intérieure,  qui  n'eût  entraîné 
qu'une  faible  dépense,  mais  qui  n'eût  point 

{)ermis  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
a  Chambre  des  pairs  pût  siéger  comme  cour 
de  justice  ;  l'évaluais  ce  changement  à 
180.000  francs.  Je  dus  chercher  un  autre  moven, 
celui  de  construire  sur  la  cour,  ce  qui  était  un 
projet  raisonnable,  je  le  soutiens  encore,  mais 
qui  avait  cependant  l'inconvénient  d'altérer 
1  édifice  de  ce  côté.  Cette  cour,  qui  était  autre- 
foi^  une  oour  d'hounpur  comme  cplle  de  marbrp 
à  Versailles,  et  n'était  point  destinée  à  recevoir 
des  voitures,  on  pouvait  donc  l'occuDer  ;  mais 
elle  avait  l'avantacre  de  donner  à  l'édifice  plus 
d'art,  plus  de  développement,  plus  de  gn^an- 
deur. 

Cp  rhanurcment  aura'>  été.  en  effet,  ppu  dis- 
pendieux, parce  que  la  Chambre  des  pairs  pou- 
vant siéger  dans  la  salle  actuelle  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  transporter  les  a^^sises 
de  la  façade  de  la  cour,  on  aurait  pu  le  faire 
avec  la  somme  de  350.000  francs. 

^uiourd'hui  le  gouvemempnt,  revenant  aux 
vrais  principes,  vou^ï  présente  un  proiet  plus 
d'accord  avec  le  désir  nue  l'ava^'s  de  conserve^ 
le  monument  dans  toutes  sei  acceptions  :  il 
conserve  entièrement  et  le  jardin  et  les  conrs  ; 
ainsi  il  n'y  a  pas  à  balancer.  Li  seule  '•bose 
qui  puisse  arrêter,  c'est  le  chiffre  de  3  millions 
aîi  beu  de  celui  dp  ^50.000  franes  Af^iq  p.ri- 
un  monument  oui  honore  ime  capitale,  qui,  de 
plus,  a  une  destination  si  importante  et  si  d's- 
tinsruéo.  le  erois  nue  nous  ne  devons  nn«?  bnlnn- 
cer  k  accorder  cette  augmentation,  je  crois  que 
l'exécution  de  ce  monument  ne  nous  laissera 
point  de  regrets.  (Aux  voix  !  aux  voix  !). 

M  le  Prët^lflent.  Je  mets  aux  voix  la  rédac- 
tion de  la  commission,  ainsi  conçue  : 
n  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  : 
«   1°   Sur  l'exercice   de   18"6  un  crédit  de 
1.005.000  francs,  dont  105.000  francs  pour  le 
complément  des  dépenses  de  la  salle  provi- 


soire construite  au  Luxembourg,  en  vertu  de 
la  loi  du  27  janvier  1835,  et  de  ses  dépendances, 
et  1.800.000  francs  pour  la  construction  défi- 
nitive et  rétablissement  d'une  salle  des  séanci  s 
de  la  Chambre  des  pairs  et  de  ses  dépendances; 
«   2°   Sur   l'exercice   de    1837   un   cr-Hii   «ic 
1.200.0(X)  francs,  pour  le  complément  des  dé- 
penses de  cette  construction  définitive.  » 
(Cet  article  est  adopté  à  une  forte  majorité.) 
On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 286 

Majorité  absolue 144 

Pour 160 

Contre 126 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  Frëmleonrt,  dépufé  de  la  Seine^  de- 
mande un  cong^  (Accordé). 

M.  le  l»ré«'dent.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
dousquié  pour  le  retrait  d'une  proposition 
qu'il  avait  présentée. 

M.  •foiidonsqiiBi*.  Messieurs,  j'avais  présenté 
à  la  Chambre  une  proposition  tendant  à  modi- 
fier r article  96  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Cette  proposition  est  le  résultat  d'une 
conviction  qui,  je  l'espère,  sera  partagée  par 
la  Chambre,  lorsque  .le  lui  aurai  expose  d^  's 
motifs,  et  que  je  lui  aurai  soumis  mes  calculs 
statistiques  ;  mais  je  reconnais  qu'à  l'époque 
avancée  de  la  session,  avec  le  dé«?ir  que  nous 
avons  tous  de  terminer  promptement  nos  tra- 
vaux ,  je  n'obtiendrais  pas  une  attention  suffi- 
Riiite:  le  prie  la  C^an^bre  Ho  me  pcrmptf  «'p  de 
retirer  ma  proposition,  pour  la  représenter  à 
la  session  prochaine.  (Appuyé,  appuyé  /) 

(Acte  est  donné  du  retrait  de  la  proposition 
de  loi.) 

M.  le  Préfildeiit.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  conserver  les  fonctions  de  police  judiciaire 

aiiTj  marérhavx  r/^«  loni^  et  aur  hvifia'U ni  de 
gendarmerie  de  huit  départements  de  POuest. 
La  parole  est  à  M.  Hennequin. 

M.  Il«  Il  iie(|  ni  II.  Messieurs,  si  je  venais  dis- 
puter au  gouvernement  un  moyen  de  sécurité 
publique  et  de  pacification,  je  me  mettrais  en 
opposition  avec  les  engagements  politiques 
que  j'ai  volontairement  acceptés  en  entrant 
dans  cette  enceinte.  Aussi,  Messieurs,  c'est  une 
autre  pensée  qui  me  conduit  à  la  tribune  ; 
c'est  dans  l'intérêt  du  gouvernement  lui-même 
que  je  viens  m'éleyer  contre  une  mesure  dont 
peut-être  la  commission  n'a  pas  suffisamment 
révél  le  danger  et  dans  tous  les  cas  l'inutilité 
absolue.  Je  le  déclare  à  la  Chambre,  si  la  loi 
i]\i  23  février  1834  ne  aonnait  aux  maréchaux 
des  logis  et  aux  briRadiers  de  gendarmerie 
d'autre  droit  que  celui  de  recevoir  les  plaintes, 
d'accueillir  et  de  constater  les  dénonciations, 
assurément  je  ne  vous  entretiendrais  pas  d'une 
semblable  déviation  des  principes  habituels. 
Mais,  Messieurs,  veuillez  le  considérer,  les 
sous-officiers  et  les  brigadiers  de  gendarmerie 
ont  reçu  de  la  loi  dont  on  vous  demande  la 
prorogation,  le  droit  de  rédicrer  des  procès- 
verbaux,  de  recevoir  des  dépositions,  de  faire 
des  perquisitions,  et  c'est  là,  que  se  rencontre 
un  péril  sur  lequel  j'appelle  vos  méditations. 

J'invoque  ici  le  témoignage  des  magistrats 
qui  m'entendent  ;  ili  savent  que  o'ett  au  mo- 
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ment  où  le  délit  vient  de  se  oommettre  qu'il 
importe  d'en  constater  avec  la  plus  grande 
attention  toutes  les  circonstances.  Il  suffit  que 
le  fait  dénoncé  soit  mal  compris  dans  un  dé- 
tail insignifiant  au  premier  abord^  pour  qu'en- 
suite le  fait  se  caractérise  d'une  manière  con- 
traire à  la  vérité,  et  par  exemple,  pour  qu'un 
événement  fortuit,  une  action  née  de  la  légi- 
time défense,  prenne  le  caractère  de  la  prémé- 
ditation, du  guet  ipi^ns,  et  place  le  délit  dans 
un  ordre  tel  qu'il  appelle  des  peines  redou- 
tables ;  un  mot,  une  erreur  dans  un  procès-ver- 
bal peut  égarer  le  soupçon  loin  du  coupable  et 
livrer  Tinnocence  à  des  malheurs  infinis. 

Voilà  les  considérations  graves  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur,  en  Tan  6,  et  les  auteurs 
du  Code  d'instruction  criminelle,  à  choisir 
avec  le  plus  grand  soin  les  auxiliaires  du  pro- 
cureur du  roi.  Les  juges  de  paix,  les  maires» 
I('.>  adjoints  sont  appelés  par  la  loi. 

La  gendarmerie  aussi  a  été  investie  de  la  con- 
fiance du  législateur  ;  mais  à  la  gendarmerie 
représentée  par  ses  officiers,  car  Messieurs,  au 
moment  de  la  constatation  du  flagnrant  délits 
ce  qu'il  faut,  c'est  une  impartialité  profonde, 
un  esprit  d'investigation,  une  grande  expé- 
rience ;  et  enfin  si  ces  qualités  peuvent  se 
concilier  avec  les  vertus  militaires,  elles  n'en 
sont  pas  ins  parables.  Maintenant  que  le  droit 
commun  est  bien  posé,  permettez-moi  de  ré- 
pondre à  quelques  observations  du  rapport. 

Au  moment  où  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle fut  publié,  les  règles  du  recrutement  de 
la  gendarmerie,  les  conditions  d'admissibilité 
étaient  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui,  cependant 
le  législateur  n'a  pas  trouvé  dans  ces  condi- 
tions une  garantie  suffisante  pour  que  la  pre- 
mière instruction  pût  être  sans  inconvénient 
confiée  aux  sous-officiers  et  surtout  aux  bri- 
gadiers. Il  faut  donc  raver  de  la  discussion 
tout  ce  qui  a  été  dit  à  cet  éorard  par  le  rappor- 
t-eur,  il  n'y  a  là  ni  force,  ni  puissance. 

Il  ne  faut  pas  davantage  se  préoccuper  de 
cette  réflexion  du  rapport,  que  les  procès-ver- 
baux de  la  gendarmerie  sont  envoyés  immé- 
diatement au  procureur  du  roi.  Sans  doute, 
mais  le  mal  est  fait.  Le  procureur  du  roi  ne 

Î>ôut  pas  toujours  se  replacer  sur  les  traces  de 
a  vérité  :  le  mettrai  cette  garantie  avec  les 
promesses  de  M.^  le  ministre  de  la  guerre.  M.  le 
ministre  nous  dît  :  chaque  fois  que  la  question 
0'<t  «orifoe  dans  la  Chambre,  ou'iî  pnnira  ivrv 
sévérité  le  gendarme  qui  manquerait  à  ses  de- 
voirs. Cette  T)romesse  peut  bien  s'appliquer 
aux  cas  de  violence,  qui  sont  toujours  très 
T'^^e^.  Mais  à  l'erreur^  Comnrenez-vons  une 
erreur  de  procès-verbal  punie  par  des  peines 
de  discipline  ;  et  d'ailleurs  l'erreur,  sa  fata- 
lité, c'est  de  ne  pas  être  aperçue  ;  l'erreur  vi- 
^ie  l'inst.riietion  h  l'insu  pent-ôtre  de  oehû  qui 
l'a  commise;  et  l'accusé  périt,  sous  l'influence 
d'une  méprise,  qu'il  n'a  paa  et-  dans  la  puis- 
sance humaine  de  découvrir,  de  signaler,  de 
combattre  :  et  cenendant  il  peut  v  avoir 
dans  les  procès-verbaux  de  gendarmerie  une 
apparence  plus  satiflfaipante  que  s'ils  étaient 
rédigés  par  le«»  maires  de«»  villaares.  .Te  ne  nie 
pas  cette  po«î8ibîlité.  Mais  ce  oui  fait  la  vie 
d'un  acte  d'instruction,  c'est  l'împartialîé  de 
celui  qui  la  rédisfé.  Or,  crove7-voii.s  o't^  Vs 
sentiments  des  maréchaux  des  looris,  des  bH- 
5ii     j    ^^^^  "^   t^rrnin  oïl  ils  pont   nnnelr'Q   k 

défendre  l'ordre  public  menacé,  soient  bien 
ceux  dont  un  officier  de  police  judiciaire  doit  • 


être  pénétré.  Orovez-vous  qu'un  procès-rerbal, 
dressé  après  une  lutte  peut-être,  ne  puisse  pat 
recevoir  l'empreinte  de  la  passion,  dont  son 
rédacteur  sera  comme  involontairement  animé. 
Je  dis  qu'il  y  a  là  un  danger  que  i  inter- 
vention des  maires  prévient  ;  et  c'est  sous  le 
rapport  de  l'impartialité  que  la  nécessité  de 
rester  dans  le  droit  commun  se  présente  avec 
une  évidence  qui  saisit  toutes  les  consciences. 
Cependant  je  reconnais  qu'il  y  a  des  cir- 
constances oii  les  peuples,  pour  se  sauver, 
immolent  jusqu'aux  garanties  de  la  justice, 
sacrifiant  ainsi  dans  un  avenir  possible  l'inno- 
cence à  la  nécessité.  Mais  au  moins  faut-il  que 
la  nécessité  soit  impérieuse  ;  et  plus  la  règle 
est  nécessaire  et  sainte,  plus  la  mesure  excep- 
tionnelle a  de  dMiger,  plus  il  faut  que  la  néces- 
sité soit  évidente,  impérieuse,  dominatrice. 
C'est  sous  ce  rapport  que  je  trouve  qu'il  est 
temps  de  revenir  dans  l'ouest  au  droit  com- 
mun. 

Lorsque  la  mesure  fut  présentée  en  1834,  on 
parlait  d'un  état  d'agitation  qui  ne  permettait 
pas  aux  officiers  indiqués  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  par  la  loi  dans  l'ordre 
du  droit  commun  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  s<'ciîrité.  C'est  dans  cet  intérêt  que  ^es 
sous-officiers  furent  appelés.  Il  y  a  là  quelque 
chose  de  mal  compris  ;  car,  enfin,  quand  on 
procède  aux  premiers  actes,  déjà  la  dénon- 
ciation a  eu  lieu,  l'arrestation  est  faite,  la  ven- 
geance peut-elle  bien  menacer  le  maire  ou  l'ad- 
joint qui  n'intervient  dans  un  malheur  déjà 
consommé  que  pour  donner  à  l'accusé  dfes 
garanties. 

Ce  fut  là,  dès  1834,  un  véritable  malentendu. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure  fut  votée. 

En  1835,  lorsqu'il  s'est  agit  de  la  proroga- 
tion, on  reconnut  que  déjà  les  circonstances 
générales  étaient  sin^ulic'^rement  modifiées. 

Cependant  à  cette  époque,  on  parla  de  la  re- 
fonte des  monnaies,  de  transports,  d'attaques, 
à  conjurer,  la  loi  fut  prorogée. 

Nous  arrivons  à  la  question  de  savoir  si  une 
nouvelle  prorogation  est  nécessaire,  et  c'est 
ici  que  je  supplie  la  Chambre  d'écouter  quelle 
est  sur  cette  nécessité  l'opinion  du  gouverne- 
ment. 

Le  gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs, 
a  fait  connaître  qu'il  était  impatient  de  repla- 
cer les  contrées  de  l'Ouest  sous  la  protection 
du  Hroit  coTimun,  i'accente  ces  nnro'es  de  l'ex- 
posé des  motifs,  j'y  crois  et  j'ajoute  que  le 
gouvernement  a  encore  déclaré  qu'il  avait  hé- 
sité un  instant  pour  savoir  s'il  aurait  recours 
à  une  nouvelle  prorogation. 

Le  gouvernement  a  hésité  ;  mais  apparem* 
ment  qu'il  s'était  informé. 

L'hésitation,  c'est  déjà  une  délibération,  et 
on  ne  délibérera  pas  sur  un  pareil  sujet  avant 
d'avoir  interrogé  les  localités  par  l'organe  des 
préfets,  des  sous-préfets,  des  maires  ont  at- 
testé que  la  prorogation  n'était  pas  indispen- 
sable. Dans  le  doute  abstiens-toi,  et  cependant 
le  gouvernenrient  ne  s'est  pas  abstenu.  Recon- 
naispez  là  l'influence  do  trcnte-donx  'Ij'^nutéii 
des  départements  menacés.  Je  m'afflitçe  de 
cette  influence,  mais  je  n'en  méconnais  pas 
l'autorité. 

Messieurs,  il  y  a  bien  des  manières  dans  le 
monde  de  comprendre  pes  devoirs  :  il  v  a  des 
hommes  qui  croient  qn'iU  qont  comntnbles  en- 
vers la  patrie  du  deijré  d'influence  qu'ils  peu- 
vent exercer  au  milieu  de  leurs  concitoyens. 
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Oea  hommes  croioat  wmi  qu'ils  sont  comp- 
tables envers  Dieu  môme  des  puissances,  des 
aptitudes  qu'ils  n'ont  pas  reçues  pour  les  ense- 
velir dans  une  mortelle  inactivité»  ces  hommes; 
là  vont  aux  élections  ;  il  en  est  d'autres  qui 
s'en  abstiennent  et  qui  sont  bien  contraints 
d'accepter  le&  résultats  des  comices,  où  ils  n'ont 
pas  voulu  se  présenter.  Ainsi,  je  le  recomuus, 
les  trente-deui:  députés  ont  droit  de  parler  au 
nom  des  contrées  dans  lesquelles  ils  ont  été 
nommés,  et  sans  doute  ils  ont  consulté  leur 
conscience,  lorsqu'ils  ont  si  vivement  soi! ici t' 
des  lois  qu'ils  revendiquent  avec  raison  comme 
leur  ouvrage.  Becbercbons  les  causes  de  leur 

erreur. 

Il  est  bien  facile  et  bien  commode  de  se  main- 
tenir dans  im  état  de  choses  que  l'on  croit  pro- 
tecteur ;  il  en  coûte  pour  renoncer  à  un  état  do 
choses  connu,  que  l'on  a  considéré  comme  utilt, 
pour  se  ieter  dans  un  état  de  choses  nouveau, 
et  dont  il  faut  accepter  la  responsabilité.  Vou- 
lez-vous  que  je  vous  dise  comment  se  formule 
la  pensée  de  chacun  des  honorables  collègues 
dont  je  vous  parle  1  Voici  comment  ils  rai- 
sonnent pour  maintenir  dans  leurs  nouvelles 
prérogatives  les  sous-officiers  de  gendarmerie  : 
Oes  mesures,  disent-ils,  ont  fait  du  bien  et 
peuvent  en  faire  encore.  Paroles  qui,  dans  un 
avenir  indéfini,  peuvent  se  répéter  à  chaque 
session. 

Ou  fait  honneur  à  la  puissance  exorbitante 
du  gendarme  de  oe  qui  s'expliqne  par  nne 
autre  causç  ;  les  orages  politiques  s'apaisent 
comme  ceux  de  la  pâture  par  la  seule  puis- 
sance du  temps.  Les  populations  soulevées 
rentrent  dans  le  calme  et  le  repos,  comme  les 
flots  de  la  mer  rentrent  dans  leurs  limites,  et 
qu^nd  un  grand  peuple  se  pacifie,  ce  ne  sont 
pas  des  lois  d'except-on  r-uï  prcd  ■" -r'^.!.  c^ 
miracle.  La  gendarmerie  serait  restée  dans  le 
droit,  que  la  loi  de  son  organisation  lui  donne 
de  poursuivre  les  coupables,  de  les  arrêter,  de 
les  saisir  ;  on  aurait  laissé  aux  officiers  de  la 
loi,  aux  officiers  du  droit  commun,  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux,  et  la  constatation  des 
faits,  que  les  mêmes  résultats  se  seraient  pro- 
duits. N'accordez  pas  à  cette  déviation  des 
règles  du  droit  commun,  des  effets  de  cette  dé- 
viation ne  pouvait  pas  amener,  qu'elle  ne  pou- 
vait qu'ajourner  ;  car,  enfin,  quelle  est  donc 
la  situation  des  départements  qui  ont  été  sous- 
traits à  l'application  du  droit  habituel  ;  est-ce 
qu'il  n'y  a  pas  là  une  cause  habituelle  inces- 
sante d'irritation  ?  Où  donc  se  trouve  d'ail- 
leurs la  nécessité  de  la  prorogation  1 

Veuillez,  Messieurs,  constater  des  résultats 
qui  sont  attestés  par  le  rapport  même  de  la 
commission.  Le  rapport  de  la  commission  a 
mis  en  regard  les  résultats  obtenus  dans  le 
Morbihan  et  dans  le  département  d'Ille-et- Vi- 
laine à  deux  époques  ;  et  ce  tableau,  auquel  je 
puis  que  renvoyer  la  Chambre,  démontre  que 
Vappfication  de  la  mesure  s'e^t  affaiblie  Hans 
une  grande  proportion.  Ainsi,  dans  le  dépar- 
tement d'Ille-et- Vilaine,  du  23  février  1834  au 
1*'  mars  1835,  les  marécnaux-des-logis  ont  opé- 
ré comme  officiers  de  police  judiciaire  65  fois 
et  les  brigadiers  138  fois.  Dans  le  même  dépar- 
tement, depuis  le  l**  mars  1835  jusqu'au  1«'  mars 
1836,  les  maréchaux  des  logis  ne  sont  inter- 
venus que  15  fois  et  les  brigadiers  que  30  fois. 

Je  le  demande,  lorsqu'il  s'agit  de  huit  dépar- 
tements qui  forment  p^t-être  le  neuvième  de 
l'ensemble  du  territoire  et  de  plusieurs  mil- 


lûtt 

lions  d'individus,  quelle  action  sur  la  paix  pu* 
biique  pouvait  avoir  e.v<'icu  4es  cas  Si  rare»  où 
l'on  s  est  écarte  du  droit  commun  ?  £t  ajoute^ 
que  la  commission  reconnaît  que  dans  trois  dé- 
partements la  gendarmerie  n'a  pas  fait  us^vgQ 
une  seule  t'ois  de  son  pouvoir  exceptionnel. 

KéHéchissez-y,  Messieurs,  si  aujourd'hui  1^ 
mesure  vous  était  présentée  pour  la  preiuiùre 
fois,  croyez-vous  que  les  Chambres  auraient  ac- 
cordé la  mise  hors  du  droit  commun,  se  fon- 
dant sur  les  ca»s  si  peu  norniireu.v,  cites  par  ie 
gouvernement  et  par  la  commission  1 

Oui,  pour  voter  la  prolongation  de  la  me- 
sure, il  iiiut  dire  que  la  V^eiidee  se  trouve  en 
1836  dans  les  mêmes  circonstances  qu'en  1834  ; 
or,  cela  est  impossible,  vous  le  décrèteries, 
que  la  voio  pubi'oue  vous  dementiriiit.  *iinsi, 
vous  allez  vous  jeter  dans  une  exception  qui  ne 
peut  s  etayer  que  sur  les  faits  que  le  gouver- 
nement et  la  commission!  se  sont  appliquée  à 
détruire. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  ce  qu'il 
peut  y  avoir  encore  de  fVhnle  dans  !«'«  dépar- 
tements de  l'Ouest  naît  évidemment  de  la  situa- 
tion relative  où,  dans  chaque  résidence,  se 
trouvent  la  gendarmerie  et  les  personnes  que 
leurs  opinions  signalent  à  son  attention. 

On  veut  maintenir  l'influence  morale  de  la 
'  ^  i^-nvM-i'^  '  I  'Hfliî^ncr  ivu)rale  de  ce  corps, 
Messieurs,  est  dans  son  utilité,  dans  rhonneur 
ti'appcirteiiir  à  i'armée,  dans  les  pouvoirs  lé- 
gaux que  le  droit  commun  lui  défère. 

Mais  elle  ne  tire  aucune  influence  d'opinion 
de  la  possibilité  de  commencer  des  instructions 
en  y  jetant  peut-être  le  germe  des  plus  funestes 
erreurs  ;  et  croyez-vous  que  vous  apportez  un 
grand  repos  dans  l'esprit  des  sous-oîficiers  de 
gendarmerie  en  leur  conférant  de  semblables 
pouvoirs  Le  soldat  sait  comba'ttre  bien  mieux 
qu'il  ne  sait  verbaliser,  et  en  verbalisant  il  tue 
peut-être.  Il  peut  faire  planer  le  danger,  et 
plus  tard  la  mort  sur  la  tête  que  la  mort  ne 
devait  pas  atteindre.  (Rumeurs.) 

Messieurs,  il  faut  savoir  ce  que,  dans  les 
cours  d'assises,  deviennent  les  premiers  pro- 
cès-verbaux. Eh  bien  !  il  peut  arriver  que  des 
erreurs  soient  funestes,  mortelles,  irrépa- 
rables. 

^  Votre  devoir  suprême,  à  vous,  législateurs, 
c'est  d'assurer  dans  les  procès  criminels  le 
triomphe  de  la  vérité.  La  vérité  judiciaire, 
c'est  la  dette  de  la  société,  et  ce  sont  les 
Chambres,  le  firouvernemont  et  le  pouvoir  légis- 
latif qui  doivent  l'acquitter. 

Espérons  que  1837  ne  verra  pas  se  renouve- 
ler les  exigences  que  je  combats  aujourd'hui,  et 
que  du  sein  des  départements  de  rOuest  aucun 
prétexte  ne  sera  donné  à  des  accusations.  Il 
T>e  faut  pas  entrer  en  lutt-e  avec  la  Providence; 
les  devoirs,  les  droits  politiques  ne  peuvent 
être  méconnus,  abdiqués  par  personne,  et  du 
haut  de  cette  tribune,  j'appelle  les  fils  de  ces 
contrées  dans  les  cadres  de  l'armée,  et  les  pères 
aux  élections. 

M.^Mlv^t, rapporteur.  Messieurs,  je  ne  puis 
qu'applaudir  aux  sentiments  patriotiques  par 
lesquels  l'honorable  M.  Hennequin  vient  de 
terminer  son  discours. 

Mais  ie  ne  saurais  m'apsocier  aux  eritiquar 
qu'il  a  dirigées  contre  le  projet  de  loi,  contre 
un  projet  destiné  à  raffermir  l'ordre  et  la  sé- 
curité publiques  dans  nos  départements  de 
l'Ouest. 

Cependant  il  nous  a  déclaré,  et  je  orois  à  la 
sincérité    de    sa    déclaration,    qu'il    désirait 
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comme  nous,  que  Tordre  public  se  raffermît,  et 
que  c'était  dans  l'intérêt  du  gouvernement  qu'il 
combattait  le  projet. 

C  est  aussi  dans  l'intérêt  du  gonverneiuent, 
que  nous  comprenons  apparemment  d'une 
autre  manière,  que  les  32  députés  de  l'Ouest, 
dont  il  a  critiqué  la  conduite,  ont  provoqué  le 
projet  en  discussion,  et  que  votre  commission 
vous  propose  de  l'adopter. 

Nos  départements  comptent  un  grand 
nombre  d'insoumis  et  de  déserteurs  qui  ne 
trouvent  encore  que  trop  de  protection  et  d'ap- 
pui. 

Laissez  faire  le  temps,  nous  dit  l'honorable 
membre  :  c(  Les  flots  de  la  mer  finissent  par 
rentrer  dans  leur  lit...  » 

L'image  est  poétique,  mais  les  déserteurs  ne 
rentreront  point  à  leur  corps  ;  si  la  gendar- 
merie n'est  investie  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  les  y  forcer,  les  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire,  confiés  aux  officiers  de  gen- 
darmerie seulement,  ne  rempliraient  pas  le 
but  désiré,  il  faut  les  confier  aussi  aux  maré- 
chaux des  logis  et  aux  brigadiers. 

Les  officiers  habitent  le  chef-lieu,  sont  éloi- 
gnés des  lieux  où  les  insoumis^  les  déserteurs, 
les  malfaiteurs,  se  sont  réfugiés  ;  ils  s'évade- 
ront, s'il  faut  attendre  que  l'officier  de  gen- 
darmerie vienne  ou  décerne  un  mandat  pour 
pénétrer  dans  la  maison  qui  leur  sert  de  re- 
fuge. 

Sans  les  pouvoirs  que  la  loi  de  1835  a  donnés 
aux  sous-oîficiers,  ils  n'auraient  pas  arrêté  en 
1835,  652  malfaiteurs  dans  nos  nuit  départe- 
ments. Ce  n'est  pas  que  la  tranquillité  ne  s'y  ré- 
tablisse... ;  chaque  jour  l'esprit  s'y  améliore  ; 
la  guerre  civile  n'y  est  plus  à  craindre  ;  les 
partis  y  ont  le  sentiment  de  leur  impuissance, 
et  un  événement  récent,  le  voyage  de  nos 
jeunes  princes,  l'accueil  mérité  que  leur  fait 
l'Allemagne,  va  les  décourager,  les  désarmer 
pour  toujours. 

M.  Garnîer-P«|ç^».  Ce  ne  sont  pas  les  puis- 
sances du  Nord  qui  viennent  à  nous  ;  c'est  nous 
qui  allons  les  trouver. 

M.l«  Prë»ldent.VouB  n'avez  pas  la  parole. 

M.  «iolllvot ,  rapporteur.  Je  regrette  de 
n'avoir  pas  entendu  l'interruption  de  M.  Gar- 
nier-Pagès,  j'aurais  aimé  à  lui  répondre. 

Mais  si  nous  n'avions  plus  à  craindre  de 
guerre  civile,  du  moins  nos  départements  -^nnt- 
ils  moins  heureux  que  d'autres,  ils  comptent 
un  plus  grand  nombre  d'insoumis. 

La  moyenne  dans  les  autres  départements 
est  de  50.  Dans  no'j  huit  départements  de 
rOuest  elle  est  de  138.  Cette  différence  néces- 
site une  gendarmerie  plus  nombreuse,  et  in- 
vestie de  pouvoirs  plus  étendus. 

Chaque  arrondissement  compte  en  moyenne 
7  brigades.  Nous  avons  tel  arrondissement, 
celui  de  Vitry  par  exemple,  qui  en  a  31. 

Le  nombre  des  officiers  n'étant  point  aug- 
menté, il  y  a  nécessité  de  conférer  leurs  pou- 
voirs aux  sous-officiers,  autrement  ils  ne  pour- 
raient pas  suffire  aux  exigences  du  service,  et 
la  sécurité  publique  en  souffrirait. 

Les  soufl-officiers,  dit  l'honorable  M.  Henne- 
quin,  n'offrent  pas  assez  de  eraranties  :  mais 
vous  savez  qu'ils  ne  sont  qu'officiers  auxiliaires 
de  police  indiciaire,  et  cea  fonctions  sont  les 
mêmes  qu'exercent  actuellement  les  37,000 
maires  et  les  37,000  adjoint*  des  37,000  com- 
munes de  France. 


Mais  ce  qui  aurait  dû  désarmer  l'honorable 
préopinant,  ce  qui  nous  empêchera  de  prêter 
i  oieille  à  ses  prophéties  lugubres,  c'est  1  expé- 
rience du  passé. 

Depuis  deux  ans  avez-vous  entendu  une  seule 
plainte  sérieuse,  légitime,  contre  l'usage  que  les 
sous-officiers  de  gendarmerie  ont  fait  oies  at- 
tributions qui  leur  sont  confiées  .' 

M.  le  doc  de  Filz-Jamosaie  Oui. 

M.  Diiboy»  (d'Angers)  et  autres  membres. 
Citez-les. 

M.  Jo^llvel,  rapporteur.  On  les  citerait  s'il 
en  existait  ;  mais  si  les  sous-officiers  de  gen- 
darmerie n'ont  mérité  aucun  blâme,  ils  mé- 
ritent des  éloges  pour  les  nombreuses  arresta- 
tions des  maJfaiteurs  qui  leur  sont  dûe^,  et  qui 
n'auraient  pu  être  effectuées  sans  les  attribu- 
tions que  nous  proposons  de  leur  conserver. 
Ces  arrestations  ont  été  en  1835  de  652. 

N'énervez  pas  l'action  de  la  force  publique, 
en  refusant  a  la  gendarmerie  des  attributions 
dont  elle  n'a  noint  abusé,  et  qui  ont  produit  les 
meilleurs  résultats. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  Prénident.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle... 

M.  le  comte  de  lloiilaliiel,  ministre  de 
Viniérieur.  Je  voudrais  dire  un  mot. 

Il  est  impossible  que  le  gouvernement  se 
taise  après  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  tribune 
sur  l'emploi  de  la  gendarmerie  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest.  On  a  parlé  de  despotisme 
et  d'arbitraire. 

Lorsque  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pré- 
senté la  loi  qui  est  auiourd'hui  en  discussion, 
il  n'a  certes  pas  été  aans  ses  intentions,  pas 
plus  que  dans  celles  du  gouvernement,  de  vous 

Sroposer  une  déviation  aux  principes  de  mo- 
ération  qui  dirigèrent  toujours  l'admihistrar 
tion  du  roi. 

On  avait  dit  que  nous  viendrions  à  la  tri- 
bune parler  des  intrigues  et  des  malheurs  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  Vendée,  des  agitations  qui 
se  sont  manifestées  dans  les  départements  de 
l'Ouest;  non,  Messieurs  ;  nous  dirons  au  con- 
traire à  la  Chambre  que  le  calme  y  gagne 
chaque  jour,  que  le  gouvernement  du  roi  s'y 
assied  de  plus  en  plus  dans  l'opinion  publique  ; 
mais,  d'une  autre  part,  nous  croyons  que  nous 
ne  devons  pas  renoncer  à  l'emploi  des  moyens 
c^ui  ont  servi  à  nous  faire  arriver  à  un  pareil 
état  de  choses.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  nous 
nttei£rnons  ce  but  que  nous  irions  compromettre 
des  résultats  dûs  à  la  marche  que  nous  ayons 
suivie,  et  renoncer  aux  dispositions  législa- 
tives qui  nous  les  ont  fait  obtenir. 

Telle  a  été  la  pensée  du  gouvernement  ;  il 
n'fti  a  pas  eu  d'autre. 

D'ailleurs.  Messieurs,  des  exceptions  sont  in- 
troduites dans  la  loi  ;  c'est  un  témoignage  que, 
aussitôt  qu'il  sera  possible  de  faire  cesser  cet 
état  de  chopps.  Je  gouvernement  s'pTnnrccvnra 
de  rentrer  dans  ce  qu'on  peut  appeler  stricte- 
ment le  droit  commun,  et  de  renoncer  aux 
movpns  nn'il  vous  a  dei^andps  :  prnrde  comme 
indisnensnhle  pour  maintenir  huit  dénarte- 
ment?*  de  l'Ouest  dans  un  état  de  tranquillité. 

Telles  sont  les  observations  qu'il   était  de 

notre  devoir  de  faire,  nour  prote^^ter  contre  ce 

oui  a  été  dit  tout  à  l'heure  sur  les  intentions 

du  gouvernement  du  roi,  et  sur  la  manière 

1  dont  ces  fonctions  étaient  exercées  par  ceux  à 
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qui  il  s'agit  de  les  confier  aujourd'hui.  {Très 
bien/) 

M.  le  l^rraident.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article,  et  le  mettre  aux  voix. 

Article  unique. 

f(  Les  maréchaux  des  logis  et  les  brigadiers 
de  gendarmerie,  dans  les  départements  d'Ille- 
et-Vilaine,  du  Morbihan,  ae  la  Loire-Infé- 
rieure, des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  Maine-et-Loire, 
continueront  à  exercer  les  fonctions  de  police 
judiciaire  qui  leur  ont  été  conservées  par  la 
loi  du  1*'  jum  1835. 

«  Le3  présentxîs  dispositions  cesseront  d'être 
en  vigueur  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans 
la  session  des  Chambres  de  1837.  » 

Aorès  avoir  voté  cet  article  par  assis  et  levé, 
la  Chambre  procède  au  vote  par  scrutin  secret. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  al^olue 119 

Boules  blanches 206 

Boules  noires 30 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  la  présentation  de  divers  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

M.  lo  eoiiilo  â^  Koiifalf%'el,  ministre  de 
l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  9  projets  de  loi  a^ intérêt 
local  concernant  des  délimitations  de  terri- 
toires et  deii  demandes  d* emprunts  et  d'impo- 
sitions extraordiiiaires  (1) 

M.  £i*  l^rt*  /iJeiii.  Il  est  donné  acte  à  M.  le 
ministre  de  la  présentation  de  ces  projets  ;  la 
Chambre  en  ordonne  l'impression,  la  distri- 
bution et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  le  B" résident.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  de  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local. 

PRBHIEB    PBOJET.    ABR0NDI88EKENT    DE    PONT- 

AUDBMER 

Article  unique. 

«  L'arrondissement  de  Pont-Audemer,  dé- 
partement de  l'Eure,  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  son 
conseil,  dans  les  sessions  de  1834  et  1335,  à  s'im- 
poser extraordinai rement  une  somme  de 
36,000  francs,  à  percevoir  sur  les  exercices 
1837  et  1838,  par  portions  égales  et  addition- 
nelles au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

«  Ladite  somme  de  36,000  francs  sera  affectée 
au  paiement  du  contingent  que  l'arrondisse- 
ment de  Pont-Audemer  s'est  engagé  à  fournir 
dans  la  dépense  des  travaux  du  curage  de  la 
rivière  du  Kisle.  »  (Adopté.) 

DEUXIÈME  PBOJET.  — -  DÉPABTEMENT  DU  HAUT- 

BHIN. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 

" wm^m ■ -■ -  ■■■■■■-I    -       ■■  I  I       I  ■  -III         

(!)  Voy.  ci-après  ces  9  projets  de  loi  :  lieuxi^me  à 
dixième  annexes  à  ht  séaitce  de  la  Chambre  iîe%  di*- 
putH  du  samedi  SI  mai  1836. 


conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à  s'im- 
poser extraorainairement,  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  de  1837,  quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

et  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales,  défalcation  faite 
de  la  portion  réservée  par  le  conseil  général  du 
département  pour  les  besoins  de  l'instruction 
primaire.  »  (Adopté.) 

TB0I8IÈME  PBOJET.  —  DÉPABTEMENT  DEB 
HAUTES-PYBÉNéES. 

Article  unique. 

«  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
dix  années,  à  partir  de  1837,  6  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  4  contributions  di- 
rectes. 

«  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  on  pré- 
lèvera la  somme  nécessaire  à  la  construction 
d'une  maison  d'arrêt  à  Bagnèrea.  Le  surfilus 
sera  spécialement  affecté,  dans  la  proportion 
indiquée  par  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral :  1°  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales ;  2^  aux  subventions  à  fournir  aux  com- 
munes pour  travaux  d'art  sur  les  chemins  vici- 
naux. »  (Adopté.) 

QUATRIÈME  PBOJET.  —  DÉPABTEMENT  DE  LA 

NièVBE. 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  sept  années, 
à  partir  de  1837,  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  4  contributions  directes. 

«(  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. »  (Adopté.) 

La  Chambre  va  passer  au  scrutin  sur  l'en- 
aernblahle  des  4  projets  de  loi. 

Il  y  a  encore  un  projet  de  loi. 

M.  Br  B^'r-rl!'»!!!  La  Chambre  n'étant  pas 
'^n  nombre  pour  délibérer,  le  scrutin  est  annulé 
et  renvoyé  a  lundi. 

Voix  nombreuses:  L'appel  nominal t 

Autres  voix  :  Non  I  non  î  c'est  inutile  ! 

M.  le  ■•r  'Hîîlesil  Quoique  l'appel  ne.puisse 
mener  à  rien,  puisqu'on  le  demande,  je  dois 
consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  sera 
procédé  à  l'appel  nominal.) 

M.  V:UoiU.  C'est  punir  les  présents  de  la 
faute  des  absents. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  cinq  heures  et  demie. 

M.  i«*  ■•ré'HÎdeiii.  Il  faut  que  je  me  con- 
forme à  la  décision  de  la  Chambre;  je  n'ai  pas 
à  donner  ici  mon  opinion  personnelle  ;  la 
Chambre  a  prononcé  :  on  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 

M.  !••  eomie  -Irt-^^i^rt.  Pun  dea  secrétaires, 
fait,  l'appel  nominaL 


f  [Ghatnbro  des    Députèt.] 

LI8T9  DBS  DiPUT^a  ABSBNTa. 

MM.  Abraham-Dubow,  Adœirauld  fils,  Ail- 
haud  de  Brisis,  Allier,  Amilhau,  d^Andigne  de 
la  Blanchaye,  AnisBon-Duperron,  Arago,  Ar- 
daillon,  Armand,  Aroux,  Audry  de  A'uyra- 
veau,  Aunay  (comte  Hector  d'),  Azaxs,  Bacot 
(César),  Ballot,  Barada,  le  vicomte  de  Bas- 
tard,  Baude,  Bédooh,  Bérenger,  Bernard 
(Ain),  Bernard  (de  Rennes),  Bemardi,  Ber- 
ryer,  le  baron  de  Berthois,  Bealay  père,  Bes- 
lay  fils,  Bessières,  Bidault  de  Frétigné,  le  ba- 
ron Bignon  (Eure),  Blacque-Bélair,  Bodm 
i Félix),  Boigues,  Boirot,  Boissy-d'Angla^, 
Bouchard,  Boudousquié,  Bousquet,  le  baron  de 
Brigode,  comte  de  BricqueviUe,  le  marquis  de 
Bryas,  le  général  Bugeaud,  Buon,  Calemard  de 
Lafayette,  Calmon.  le  marquis  de  Cambis- 
d'Orsan,  Cariol,  Caumartin,  Champanhet, 
Oharamaule,  Oharlemagne,  Chaneyron,  Ohas- 
les,  le  baron  de  Ohassiron,  Colin,  Colomès, 
Charles  Comte,  Conté,  Cordier,  Comte  Emile 
Cornudet,  Crignon  de  Montigny,  Croissant, 
Cuoq,  Daguenet,  le  marquis  de  Dalmatie, 
Danse,  Le  Déan,  le  général  Delort,  le  général 
Demarçay,  Démonts,  Desmortiers,  Devaux, 
Dintrans,  Doublât,  Drault,  le  marquis  de 
Drée,  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  Dubois 
(d'Angers).  Duchaffault,  Duchatei,  v^^^'l^o- 
léon),  Ducîuzeau,  Dudoiiyt,  Dufaure,  Dugabé, 
Dumon  (Lot-et-Garonne),  le  baron  Dupin 
(Charles),  Dupont,  Duprat,  Durosier,  le  géné- 
ral Durosnel,  Duval  de  Fraville,  Enouf.  de 
rEspée,Espéronnier,  Estancelin,  le  comte  d'Es- 
tourmel,  Etienne,  le  baron  Fain,  de  Falgue- 
rolles,  Faure,  Faure-Dère,  le  duc  de  F itz- Ja- 
mes, Fould,  Frémicourt,  Fulchiron,  Gaillard, 
de  Kerbertin,  Ganneron,  Garcias,  Gardés, 
Garnier-Pagès,  Garnon.  le  colonel  Garraube, 
Gauguier,  Gauthier  d  Uzerche,  Gay-Lussac, 
Genoux,  de  Girardin  (Emile),  de  Girardin 
(Ernest),  Girot  (de  la  Drôme),  Giraud  (Au- 
guste), Giraud  (Charles).  Girod  (de  TAin), 
Goupil,  Goupil  de  Préfeln,  Gouvernel,  de 
Grammont,  Granier,  de  Grasset,  Gravier,  Gui- 
zart,  Guizot,  Guy,  d'Harcourt,  Harlé  (de  la 
Somme),  Harlé  père  (du  i'as-de-Oalais),  Jlarie 
fils,  d'Haupoult  (Alphonse),  Havin,  d'Héram- 
bault,  Hemoux  (Côte-d'Or).  Hernoux  (Seine- 
et-Oise),  Hervé,  Humann,  le  général  Jacque- 
minot,  Janvier,  Jars,  Jay,  Jollivet,  Jouvet, 
Junyen,  Kératry,  Kœchlin  (Nicolas),  de  La 
Boulie,  Lacaze,  de  Lacharme,  de  Lacombe,  le 
baron  de  Ladoucette,  de  Lafayette  (Georges), 
Laffitte,  Lafond  (Narcisse),  de  Lamartine, 
Lamy,  Langlois  (d'Amilly),  Larabit,  le  mar- 
quis de  La  Hochefoucault-Liancourt,  le  comte 
Jules  de  La  Bochefoucault,  de  Las-Cases  (Em- 
manuel), Laurence,  Laurent-Humblot,  Lavo- 
cat,  Lefebvre,  Legrand,  (Oise),  le  vicomte  Le- 
marois  (Polydore),  le  vicomte  Lemercier,  Le- 
provost,  Leray,  Levaillant,  Leyraud,  Lia- 
dières,  Libert,  Limpérani,  Lombard-Buffière, 
Madier  de  Montjau,  de  Magnoncour,  Mallet, 
Mallye,  Massey,  Mathieu  (Saône-et-Loire), 
Mathieu  do  la  Redorte^  Mauguin,  Merle-Mas- 
Bonneau,  le  comte  de  Mesgriny,  Meynard,  Mo- 
lin,  Monnier;  de  Montépin,  le  comte  de  Mon- 
tesq^uiou  (Anatole),  de  Monthierry,  Moreau 
(Seine),  le  marquis  de  Mornay,  Mottet,  Nicod, 
Noscreau,  le  baron  d'Oberlin,  Odier,  Odilon- 
Barrot,  Faganel,  Pages,  Paixhans,  Panis, 
Pataille,  Paturle,  le  baron  Pavée  de  Van- 
deuvre,  le  général  Pelet,  Féritr  (Alphonse), 
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Perler  (Camille),  Périer  (Joseph),  Périn,  Per- 
rier  (Am),  Persil,  Petou,  Pouyer,  Prunelle, 
Raguet^Lépine,  lo  baron  de  Ranchin,  Ray- 
baud,  Réalier-Dumas,  de  Rémusat,  Raynard, 
Richemond  (Harrouard  de),  le  baron  de  Ri- 
chemont.  Rivière  de  Larque,  Robineau,  le  ba- 
ron Roger  (Loiret),  le  comte  Roger  (Nord), 
Rouger,  Rouillé  de  Fontaine,  Roui,  Roussilhe, 
Royer-Collard,  le  comte  de  Sade,  Saglio, 
Samt-Marc-Girardin,  le  comte  de  Saint-Pem- 
Couellan,  Salvage,  Sapey,  Saubat,  le  général 
Schneider,  le  général  Schramm,  le  général 
Stroltz,  Tavemier,  Tellard-Nozerolles,  Teis- 
seire,  Terrebasse,  Tesnière,  Teste,  Teuloii.  Th^ 
baud-Linetière,  Thévenin.  Thil,  de  Tilly,  le 
général  Tirlet,  Tourraud,  Toussin  (Alexan- 
t're),  Tracy  (Victor),  Trihen,  Troncbon, 
Tuoux,  le  baron  Tupinier,  Vallée  (François), 
Valette-Deshermeaux,  Vandeul  (Carvillon  de), 
de  Vatry,  de  Vauguyon,  Véjiix.  Verne  de  Ba- 
chelard, Viennet,  Vigier  (Achille),  Virey,  Vi- 
vien, Warein. 

M.  fe  PiH^Hlftfiit.  La  liste  des  absents  sera 
insérée  au  Moiiiteur. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  23  mai  1836. 

A  une  heure  précise  séance  publique. 

Deuxième  tour  de  scrutin  sur  les  projets  de 
loi  d'intérêt  local. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
de  Texercice  1837,  (Dépenses).  Ministères  de 
la  marine,  de  l'intérieur,  de  l'instruction  pu- 
blique, des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  des 
finances. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  SAMEDI  21  MAI  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d* examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  gouvernement  à  user  en 
tout  ou  partie,  en  18S6,  du  crédit  ouvert  sur 
Vexercice  1SS7  (biif/get  amif.re),  pour  <fes 
travaux  des  routes  stratégiques,  par  M.  BÉ- 
RIGNY,  député  de  la  Seine-lnférievre. 

Messieurs,  votre  Commission  a  examin^^  le 
projet  de  loi  en  un  seul  article  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  gouvernement  à  user  en 
tout  ou  partie,  en  1836,  du  crédit  ouvert  sur 
Irxercice  1837  (bu(ig<^t  a.nnexe),  pour  !cs  tra- 
vaux des  routes  stratégiques,  et  elle  me  charge 
de  vous  rendre  compte  cle  son  travail. 

Le  crédit  de  12  millions  accordé  par  la  loi 
du  27  juin  1833  pour  ouvrir  des  routes  straté- 
giques, dans  les  départements  de  l'Ouest,  avait 
été  réparti  sur  les  exercices  1833,  1834,  1835, 
1836,   1837,  :  l'activité  bien  louable  imprimée 


(I)  Ce  rapport  n^a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Béri- 
uiiy,  rai»porieiir,  s*éia«t  borné  k  en  faire  le  dépôt  sur  lo 
bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  «  i-dessus,  p.  94 

i'i)  CMte  commission  était  composée  de  MM.  Bernard 
de  Bennes),   Demeufve,   de   Monthiéry,    Giiyet^Desfon- 
taines,  Man^n-d'Oins,  Leprévost,  Larabil,  Bérigay,  Tri- 
bert. 
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1636, 1837  :  l'activité  bien  louable  imprimée  aux 
travaux,  a  été  telle  que  les  reliquats  des  exer- 
cices antérieurs  ainsi  que  les  3  millions  affectés 
à  l'exercice  1836,  vont  être  bientôt  complète- 
ment dépensés  :  si  vous  ne  rendiez  pas  imm^ 
diatement  disponibles  les  2.500.000  francs  cré- 
dités pour  1867,  les  travaux  seraient  suspen- 
dus au  milieu  de  la  campagne  :  si,  au  contraire, 
vous  autorisez  l'emploi  en  1836  des  fonds  al- 
loués pour  1837,  les  ateliers  nombreux  qui  tra- 
vaillent de  toutes  parts  pourront  employer 
tout  le  temps  favorable  et  terminer  même,  dès 
cette  campagne,  la  presque  totalité  des  trar- 
vaux.  Nous  arriverions  ainsi  à  jouir  une  année 
plus  tôt  de  ces  voies  importantes  de  communi- 
cation et  nous  éviterions  surtout  une  grande 
partie  des  faux  frais  qu'entraînent  toujours  les 
mterruptions  et  les  reprises  d'ouvrages. 

Votre  commission  s'est  convaincue,  comme 
vous  avez  pu  le  faire  vous-mêmes,  par  les  do- 
cuments oui  vous  ont  été  distribués  sur  la  si- 
tuation des  travaux  à  l'époque  du  31  dé- 
cembre 1835,  que  l'administration  étant  par- 
venue à  vaincre  la  résistance  des  propriétaires 
et  à  se  faire  céder,  presque  partout  à  l'amia- 
ble, les  terrains  destinés  à  l'emplacement  des 
routes  nouvelles,  les  travaux  ont  été  poursui- 
vis sur  tous  les  points  avec  une  activité  telle 
qu'on  a  pu  employer  en  1835  tant  en  fonds  an- 
térieurs qu'en  fonds  appartenant  à  cet 
exercice  4.440.299  francs  20  centimes  tan- 
dis qu'en  1834  on  n'avait  pu  employer  que 
1.752.359  fr.  85,et  en  1833,  51.972  fr.  57  seule- 
ment :  ïnaintenant  que  tout  est  organisé  et  pré- 
paré il  sera  plus  facile  d'employer  utilement 
en  1836  tous  les  fonds  qui  restent  pour  épui- 
ser le  crédit  total  qu'il  ne  l'a  été  de  dépenser 
51.972.  fr.  57  en  1833. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue.  Messieurs, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'ouvrir  un  crédit  supplé- 
mentaire, mais  seulement  d'autoriser  le  revi- 
rement d'un  crédit  déjà  voté.  Vous  vous  em- 
presserez, sans  doute,  de  seconder  les  efforts 
oien  dignes  d'éloges  que  l'administration  et 
les  ingénieurs  ont  faits  pour  terminer  promp- 
tement  l'une  des  plus  belles  et  des  plus  patrio- 
tiques entreprises  (][ui  aient  été  faites  depuis 
la  révolution  de  Juillet. 

A  l'occasion  de  ces  travaux  et  de  la  présence 
des  troupes  qui  sont  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  on  a  organisé  des  ateliers  militaires,  et 
commencé  en  grand  l'expérience  de  l'emploi 
des  soldats  aux  travaux  publics.  Déjà  M.  le 
rapporteur  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  a  présenté  à  la  Chambre  les 
renseignements  que  votre  Commission  ne  croit 
pas  devoir  reproduire;  l'expérience  se  pour- 
suit; votre  commission  croit  qu'on  doit  en 
attendre  d'heureux  résultats  ;  et,  à  la  fin  de 
la  campagne  actuelle,  on  pourra  se  fixer  défi- 
nitivement sur  les  avantages  du  système. 

Votre  commission  vous  propose,  à  l'unani- 
mité, l'adoption  du  projet  de  loi. 

Projet  de  loi. 

H  Article  unique  (1)  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  user  en  tout  ou  partie,  dans  le  cours  de 
l'exercice  1836,  du  crédit  ouvert  sur  l'exer- 


cice 1837  (budget  annexe),  pour  les  travaux 
des  routes  stratégiques.  » 


(i^  Cet  article  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur, 

8"  sÉiuB.  T.  av. 


DEUXIÈME   ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    GHAMBBE    DES    DÉPUTES 
DU   SAMEDI   21    MAI    1836. 

Peojet  DE  LOI  (1)  tendant  à  distraire  le  ha- 
tneaii  de  la  Napoule  et  son  territoire^  de  la 
commune  de  Fréjus^  arrondissement  de  Dra- 
guignany  département  du  Var,  pour  les  réu- 
nir à  la  commune  de  Mandelieu,  arrondis- 
sèment  de  Grasse^  même  département  pré- 
senté par  M.  LE  COMTE  DE  Mont  ALI  VET, 
ministre  de  l'Intérieur. 

Messieurs,  la  commune  de  Fréjus,  arrondis- 
sement de  Draguignan,  département  du  Var, 
administre  à  l'eictrémité  de  son  territoire  dont 
rétendue  est  fort  considérable,  le  hameau  de 
la  Napoule,  qui  se  trouve  ainsi  éloigné  de  plus 
de  25.000  mètres  de  son  chef -lieu  communal. 

Les  nombreux  inconvénients  de  cette  position 
excentrique  ayant  été  signalés  par  les  habi- 
tants de  la  Napoule  et  reconnus  par  toutes  les 
autorités  du  département,  ainsi  que  par  les 
conseils  d'arrondissements  et  le  conseil  géné^ 
Tal,  le  gouvernement  a  senti  la  nécessité  de  la 
faire  cesser,  en  rattachant  le  hameau  de  la  Na^ 
poule  à  la  commune  de  Mandelieu,  arrondis- 
sement de  Grasse,  même  département. 

Ces  deux  localités  se  touchent  presque,  et 
cette  adjonction  de  territoire  procurera  à  la 
petite  commune  de  Mandelieu,  des  ressources 
dont  elle  est  actuellement  privée. 

La  mesure  dont  il  s'agit  a  de  plus  l'avan- 
tage d'assurer  la  surveillance  de  deux  mouil- 
lages très  fréquentés  situés  sur  la  côte  de  la 
Napoule,  en  les  rattachant  à  des  chefs-lieux 
administratifs  et  judiciaires  beaucoup  plus 
rapprochés. 

Pour  opérer  ce  changement  de  circonscrip- 
tion territoriale  réclamé  à  la  fois  par  les  inté- 
rêts privés  et  par  les  intérêts  généraux,  une 
loi  devient  nécessaire;  le  roi  nous  a  ordonnés, 
Messieurs,  de  vous  en  présenter  le  projet,  et 
je  vais  avoir  l'honneur  d'en  donner  lecture  à 
la  Chambre. 

Projet  de  loi. 

<(  Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Fréjus,  arrondissement  de  Dragui- 
/gnan  (Var)  et  la  commune  de  Mandelieu,  ar- 
rondissement de  Grasse,  même  département, 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  la 
ligne  rouge  A  C.  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  le  territoire  du  ha- 
meau de  la  Napoule  est  distrait  de  la  commune 
de  Fréjus  et  réuni  à  celle  de  Mandelieu. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 


(1)  Go  projet  de  loi  et  les  huit  autres  projets  qui  le 
suivent,  n'ont  pas  été  lus  en  séance.  —  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  s  était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le 
bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  111. 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 
DU    SAMEDI   21    MAI    1836. 

Pbojet  de  loi  tendant  à  distraire  les  com- 
munes de  Turcey  et  de  Villotte,  du  canton 
de  Vitteaux  et  de  V arrondissement  de  Sé- 
mur,  département  de  la  Côtt-iVOr,  et  à  Us 
réunir  au  canton  de  Saint-Seine,  et  à  Var- 
rondissement  de  Dijon,  même  département, 
présenté  par  M.  le  comte  de  MoNTALiViiT, 
ministre  de  l'Intérieur, 

Messieurs,  les  autorités  du  département  de 
la  Oôte-d'Or,  ainsi  que  les  conseils  d'arron- 
dissements et  le  conseil  général  de  ce  départe- 
ment ont  proposé,  sur  la  demande  des  com- 
munes de  Turcey  et  de  Villotte,  de  distraire 
ces  communes  du  canton  de  Vitteaux  et  de 
l'arrondissement  de  Sémur,  et  de  les  réunir 
au  canton  de  Saint-Seine,  arrondissement  de 

Dijon. 

Ce  changement  est  suffisamment  motivé  par 
les  difficiutés  qu'éprouvent  les  habitants  de 
ces  communes,  à  se  rendre  par  des  chemins  fort 
longs  et  souvent  impraticables  aux  chefs-lieux 
de  cantons  et  d'arrondissement  dont  ils  dé- 
pendent ;  tandis  qu'ils  ont  des  relations  plus 
faciles  avec  Saint-Seine  et  Dijon  ;  il  aura 
d'ailleurs  pour  effet,  ainsi  que  l'a  reconnu 
M.  le  garoe  des  Sceaux,  de  faciliter  l'admi- 
nistration de  la  justice,  et  l'action  de  la  po- 
lice judiciaire  ;  et  de  rendre  moins  inégale 
la  consistance  de  deux  cantons  dont  l'un,  ce- 
lui de  Saint-Seine,  n'a  que  seize  communes  et 
7.167  âmes,  tandis  que  le  canton  de  Vitteaux 
Gomi)rend  trente-deux  communes  avec  une  po- 
pulaiton   de  14.516  âmes. 

Le  roi  nous  a  ordonné.  Messieurs,  de  pré- 
senter à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  qui 
doit  effectuer  ce  changement  ;  je  vais  avoir 
l'honneur  d'en  faire  lecture  à  la  Chambre. 

Projet  de  loi. 

«  Article  unique.  Les  communes  de  Turcey 
et  de  Villotte,  sont  distraites  du  canton  de 
Vitteaux,  arrondissement  de  Sémur,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  et  réunies  au  canton 
de  Saint-Seine,  arrondissement  de  Dijon, 
même  département. 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉAKCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   SAMEDI    21    MAI    1836. 

Projet  de  loi  tendant  à  distraire  des  terrains 
enclavés  qu^administrc  la  commune  d'Amhly 
arroîidissement  de  Verdun,  département  de 
la  Meuse,  et  à  les  réunir  à  celle  de  Vaux- 
les-Palameix,  arrondissement  de  Gommer cy, 
même  département,  présenté  par  M.  le  comte 
DE  MoNTALiVET,  ministre  de  Vlntérieur. 

Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres 
du  roi,  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui  a 


pour  but  d'effectuer,  dans  les  territoires  de 
deux  communes  du  département  de  la  Meuse, 
une  modification  exigée  par  les  opérations  ca- 
dastrales. 

Trois  portions  de  bois  appartenant  à  la  com- 
mune d'Ambly,  arrondissement  de  Verdun, 
département  de  la  Meuse,  ont  été  indiquées 
par  les  agents  du  cadastre,  comme  devant  être 
nécessairement  réunies  à  la  commune  de  Vaux- 
les-Palameix,  arrondissement  de  Commercy, 
même  département.  Ces  bois  n'ont  aucun  point 
de  contiguité  avec  le  territoire  d'Ambly,  et 
les  règlements  exigeaient  qu'ils  en  fussent  dis- 
traits ;  ils  sont  circonscrits  par  plusieurs  com- 
munes, et  si  l'on  s'est  décidé  à  la  réunir  à  celle 
de  Vaux-les-Palameix,  quoique  située  dans  un 
autre  arrondissement,  c'est  que  Ton  obtiendra, 
par  cette  opi^ration,  une  délimitation  plus  ré- 
gulière. 

Voici,  Messieurs,  le  texte  de  ce  projet  de  loi. 

Projet  de  loi. 

«  Article  unique.  Les  trois  cantons  de  bois 
communaux  nommés  Pliamont,  la  Côte-des- 
Bœufs  et  le  Quart-en-Réserve.  sont  distraits  de 
la  commune  d'Ambly.  arrondissement  de  Ver- 
dun,département  de  la  Meuse,  et  réunis  à  la 
commune  de  Vaux-les-Palameix,  arrondisse- 
ment de  Commercy,  même  département. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
feans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   SAMEDI    21    MAI    1836. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Vienne  (Isère)  à  contracter  un  emprunt,  pré- 
senté par  M.  le  comte  de  Montalivet,  mi- 
nistre de  Vlntérieur, 

Messieurs,  les  travaux  de  construction  d'un 
quai  sur  les  bords  du  Rhône^  dans  la  traversée 
de  Vienne  (Isère),  successivement  repris  et 
abandonnés  depuis  1767,  ont  coûté,  dans  leur 
état  actuel,  une  somme  de  600.000  francs.  Ils 
pourront  être  terminés  en  quatre  ans,  moyen- 
nant 450,000  francs,  dont  un  tiers  sera  payé  par 
la  ville,  et  les  deux  autres  tiers  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées. La  ville^  qui  ne  peut 
^  réaliser  son  contingent  dans  un  si  oref  délai, 
demande  l'autorisation  d'emprunter  une  somme 
de  160.000  francs,  remboursable  par  vingtième, 
en  20  ans,  sauf  à  affecter  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  à  l'extinction  d'une  partie  de  sa  dette 
arriérée.  L'exécédent  annuel  des  recettes  or- 
dinaires s'élève  à  141.500  francs  sur  lesquels  il 
sera  prélevé,  tous  les  ans,  une  somme  ûc 
8.000  francs,  jusqu'au  remboursement  intégral 
de  l'emprunt,  sans  préjudice  du  solde  de  la 
dot-to  arriérée  et  des  dépenses  extraordinaires 
qui  pourront  survenir.  Le  roi  nous  a  donc  or- 
donné de  soumettre  à  vos  délibérations  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit. 

Projet  de  loi. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Vienne  (Isère) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
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annuel  qui  ne  pourra  excéder  5  %,  une  somme 
de  16Q.000  franoB,  destinée  au  paiement  de  la 
part  contributive  de  ladite  ville  dans  les  tra- 
vaux de  construction  d'un  quai  sur  le  Rhône, 
et  Qubsîdiairement  au  paiement,  jusqu'à  due 
concurrence,  des  dettes  arriérées  de  la  ville. 

Cet  emprunt  sera  négocié  à  mesure  des  be- 
soins, et  remboursé  en  vingt  années,  au  plus, 
à  l'aide  des  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  ville.  » 


SIXIÈME  ANNEXE 

A   LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
nu  BAMSDI  21  MAX   1&36. 

Pbojbt  db  loi  tendant  à  autoriser  la  viUe  de 
Poitiers  (Vienne),  à  contracter  un  emprunt, 
présenté  par  M.  LE  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  V Intérieur. 

Messieurs,  la  ville  de  Poitiers  (Vienne), 
privée  d'eaux  salubres  et  abondantes,  a  traité 
avec  un  ingénieur  pour  la  construction  d'une 
machine  hydraulique  qui  doit  lui  fournir  500 
mètres  cubes  d'eau  par  jour.  Le  projet,  jugé 
susceptible  d'approbation  par  le  corps  royal 
des  ponts  et  chaussées,  évalue  la  dépense  à  la 
somme  d©  260,000  francs,  indépendamment  de 
l'entretien  des  appareils,  qui  fera  l'objet  d'une 
indemnité  annuelle  de  5,000  francs.  Pour  accé- 
lérer l'exécution  des  travaux,  et  à  raison  de 
l'insuffisance  de  ses  revenus  ordinaires,  la  ville 
a  voté  un  emprunt  de  300,000  francs  qui,  réuni 
à  un  emprunt  antérieur,  portera  la  dette,  à  la 
fin  de  1836,  à  772.000  francs  en  principal,  et  à 
88,600  francs  en  intérêts.  IMEais  le  budget  pré- 
sente, tous  les  ans,  un  excédent  libre  de 
64,150  francs.  Déduction  faite  des  sommes  né- 
cessaires pour  l'amortissement  de  la  dette,  et 
après  le  retranchement  de  quelques  dépenses 
extraordinaires  qui  ne  se  reproduiront  pas, 
cet  excédent  accroîtra  le  fonds  annuel  d'amor- 
tissement de  manière  à  mettre  la  ville  en  état 
d'opérer,  en  16  ans  au  plus  tayd,  sa  libération 
définitive. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  roi  nous  a  ordonné 
de  soumettire  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  dont  ^a  teneur  suit  : 

Pbojbt  db  loi. 

«  Article  unique,  La  ville  de  Poitiers 
(Vienne)  est  autorisée,  conformément  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  en  date  du 
18  janvier  1836,  à  emprunter  au  fur  et  à  me- 
aure  dee  besoins,  avec  publicité  et  concurrence, 
et  à  un  taux  annuel  d'mtérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0,  une  somme  de  300,000  francs  des- 
tinée à  faire  face  aux  frais  d'établissement 
dans  cette  ville,  de  fontaines  publiques  et  des 
usines  hydrauliques  proprçs  à  les  alimenter. 

«  L'emprunt  dont  il  s'agit  sera  remboursé 
au  dIus  l^rd  en,  1860,  sur  les  reveims  orcjiii^aires 
de  la  caisse  municipale.  » 


SEPTIÈME  ANNEXE 


A    L4    SiANCE    P^   LA    CHAMBBE    DES    D]|ÈFX7TÉS 
DU  SAMEDI  21  HAI   1836. 

Projbt  db  loi  tendant  à  autoriser  une  impo- 
sition extraordinaire  sur  V arrondissement 
de  MireoQurt  (Vosges)^  présenté  par  M.  L9 
GOMTB  DB  Montalivet,  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

Messieurs,  le  roi  nous  ^  chargé  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser une  imposition  extraordinaire  de  trois 
centimes  additinnels  aux  contributions  di- 
rectes, pendant  l'année  1837,  sur  l'arrondisse- 
ment de  Mirecourt,  département  des  Vosges. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  destiné 
à  pourvoir  à  une  partie  des  frais  d'achat  et 
d'appropriation  d'un  hôtel  de  sous-préfectuie. 

Le  conseil  général  des  Vosges,  sur  la  de- 
mande du  conseil  d'arrondissement  de  Mire- 
court)  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  l'acqui- 
sition d'une  maison  située  dans  cette  ville  pour 
servir  d'hôtel  de  sous-préfecture  ;  mais  comme 
les  aiTondissements  de  Remiremont  et  de 
Neufch'âiteau  ont  supporté  une  partie  de  la  dé- 
pense faite  pour  les  hôtels  dont  il  sont  en  pos- 
session, le  conseil  g^éral  a  jugé  convenable 
de  mettre  pour  condition  à  son  vote  que  la  ville 
ou  l'arrondissement  de  Mirecourt  concourrait 
pK)ur  un  tiers  aux  frais  de  toute  nature  occsr- 
sionnés  par  cette  acquisition. 

Dans  une  délibération  en  date  du  8  octobre 
dernier,  le  conseil  d'arrondissement  a  reconnu 
que  la  ville  chef -lieu  ne  se  trouvait  pas  en  po- 
sition de  pourvoir  à  cette  dépense,  et  que,  d  un 
autre  côte,  l'acquisition  projetée  devant  pro- 
fiter à  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment, il  était  juste  de  les  appeler  toutes  à  four- 
nir leur  contingent  proportionnel. 

Les  dépenses  à  faire  pour  l'hôtel  de  sous- 
préfecture  sont  évaluées,  savoir  : 


Prix  d'achat  et  frais  accessoires,  ci. 
Travaux    d'appropriation 


21,500  fr. 
3,500 


Ensemble 25,000  fr. 

Le  principal  des  contributions  sur  lesquelles 
doit  porter  l'imposition  extraordinaire  votée 
s'élève^  à  293,893  fr.  63,  ce  qui  donne,  pour  le 
produit  de  trois  centimes,  8.816  fr.  74,  somme 
un  peu  au-dessus  du  tiers  de  la  dépense  pré- 
sumée  qui  est  de  8,333  fr.  33.  La  condition  sti- 
pulée par  le  conseil  général  se  trouvera  donc 
remplie. 

La  législation  sur  les  dépenses  publiques  xie 
reconnaît  que  des  dépenses  générales,  des  dé- 
penses départementales  et  des  dépenses  com- 
munales ;  aussi)  quoique  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  eût  placé  parmi  les  attributions  des 
conseils  d'arrondissement  celle  d'entendre  le 
compte  de  l'emploi  des  centimes  additionnels 
destmés  aux  dépenses  de  l'arrondissement,  les 
lois  de  finances  étant  rcstéos  muettes  sur  cott^i 
sorte  de  dépenses,  le  principe  législatif  de 
l'an  VIII  n'a  pu  recevoii*  d'application  régu- 
lière. 

Cependant  les  Chambres  ont  autorisé  à  plu- 
sieurs^ reprises  des  impositions  pédales  a'ar- 
rondissement,  mais  ce  ne  pouvait  être  que  des 
cas  rares  et  pour  les  dép^ises  purement  faoml- 
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tatives,  toutes  les  dépenses  obligatoires  ren- 
trant nécessairement  dans  les  obligations  des 
départements.  Aussi  quoique  le  gouvernement 
soit  décidé  à  n'user  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
serve de  la  faculté  de  présenter  à  votre  appro- 
bation des  impositions  d'arronaissement  ; 
comme  dans  le  cas  présent,  il  s'agit  d'une  dé- 

Sense  facultative  et  non  obligatoire  cour  le 
épartement  ;  ç[ue  les  villes,  chef-lieu  de  deux 
autres  arrondissements  du  département  des 
Vosges  ont  été  pourvues  par  le  même  mode 
d'hôtels  de  sous-préfecture,  nous  croyons  devoir 
vous  proposer  l'adoption  d'un  projet  de  loi  qui 
n'est  qu'une  espèce  de  restitution  en  faveur  de 
l'arrondissement  de  Mirecourt  des  sommes 
qu'il  a  avancées  pour  doter  les  autres  chef- 
lieux  de  semblables  établissements. 

Pbojet  de  loi. 

<c  Article  umque.  Il  sera  imposé  extraordi- 
nairement  sur  l'arrondissement  de  Mirecourt 
(Vosges),  trois  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes  pendant  l'année  1837,  con- 
formément à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
le  conseil  de  cet  arrondissement,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  employé,  conjointement  avec  la 
somme  votée  par  le  conseil  général  dans  la 
même  session  de  1835,  à  l'achat  et  à  l'appro- 

Sriation  d'une  maison  destinée  à  servir  d  nÔtel 
e  sous-préfecture.  » 


HUITIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   SAMEDI   21    MAI    1836. 

Projet  de  loi  tendant  à  distraire  l'enclave 
formée  par  un  hois  communal  de  la  com- 
mune de  Bouquemonty  arrondissement  de 
Commercy,  et  à  la  réunir  à  la  commune  de 
Rcmibluztn,  arrondissement  de  Verdun 
(Meuse),  présenté  par  M.  le  comte  de  Mon- 
TALIVET,  ministre  de  V Intérieur. 

Messieurs,  un  projet  de  changement  dans  la 
circonscription  oes  deux  arrondissements  de 
Commercy  et  de  Verdun,  entre  la  commune  de 
Bouquemont,  et  la  commune  de  Rambluzin, 
rend  nécessaire  une  mesure  législative,  que, 
d'après  les  ordres  du  roi,  nous  venons  sou- 
mettre à  vos  délibérations. 

jLo  but  que  l'on  se  propose  est  la  suppres- 
sion d'une  enclave  qui  dépend  de  la  commune 
de  Bouquemont,  et  qui,  par  sa  position,  ne 
peut  être  convenablement  réunie  qu'à  la  sec- 
tion do  Benoitevaux,  commune  de  Rambluzin. 

Les  autorités  administratives  du  départe- 
ment de  la  Meuse  ont  été  unanimes  a  de- 
mander cette  rectification  cadastrale  qui  n'a 
donné  lieu  à  aucune  opposition  au  sein  des 
conseils  municipaux. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi  qui  doit  l'effectuer. 

Projet  de  loi. 

ce  Article  unique.  L'enclave  dite  le  Bois-de- 
Fays  désignée  par  des  lignes  jaune  et  rouge 

sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  dis- 


traite et  la  commune  de  Bouquemont  arron- 
dissement del  Commercy,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Rambluzin,  arrondissement  de  Ver- 
dun. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquMnnt  acquis.  » 


NEUVIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   SAMEDI   21    MAI    1836. 

Projet  de  loi  tendant  à  distraire  l'enclave  du 
moulin  de  Montsimer  de  la  comm^me  de 
Bannes,  département  de  la  Mayenne,  pour 
la  réunir  à  la  commune  de  Saint-Denis- 
d'Orgues,  département  de  la  Sarthe  pré- 
senté par  M.  LE  comte  de  Montalivbt,  mi- 
nistre de  V  Intérieur. 

Messieurs,  un  projet  de  délimitation  dans 
lequel  se  trouvent  intéressées  deux  communes 
de  départements  différents  rend  nécessaire  une 
mesure  législative  que  nous  venons,  d'après  les 
ordres  du  roi,  présenter  à  votre  approbation. 

Il  s'agit  de  réunir  à  la  commune  de  Saint- 
Denis-d  Orgues,  département  de  la  Sarthe, 
une  enclave  nommée  le  moulin  de  Montsimer, 
qu'administre  la  commune  de  Bannes,  dépar- 
tement de  la  Mayenne. 

Cette  application  des  règlements  du  ca- 
dastre n'enlève  à  cette  dernière  commune  que 
quelques  centimes  de  revenus,  et  six  habitants 
qui,  d'après  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
se  trouveront  çlus  rapprochés  de  tous  les 
chefs-lieux  administratifs  et  judiciaires  dont 
ils  ressortissent. 

Voioi,  Messieurs,  le  texte  du  projet  de  loi 
destiné  à  sanctionner  ce  changement. 

Projet  de  loi. 

«  Article  unique.  L'enclave  du  moulin  de 
Montsimer  désignée  par  un  liséré  jaune  sur  le 

Î>lan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de 
a  commune  de  Bannes,  canton  de  Meslay,  ar- 
rondissement de  Laval,  département  de  la 
Mayenne,  et  réunie  à  la  commune  de  Saint- 
Denis-d'Orgues,  canton  de  Loué,  arrondisse- 
ment du  Mans,  département  de  la  Sarthe. 

<(  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préluaice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seront  réciproquement  acquis.  » 


DIXIÈME  ANNEXE 

a  la  séance  de  la  chambre  des  députés 
du  samedi  21  mai  1836. 

Projet  de  loi  tendant  à  changer  la  limite  des 
arrondissements  de  Tours  et  de  Loches,  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  entre  les  eom- 
m/unes  de  Courçay  et  de  Reignac,  présenté 
par  M.  LE  COMTE  DE  MoNTALiVET,  ministre 
de  l'Intérieur. 

Messieurs,    la  limite  qui   sépare  les   com- 
munes de  Courçay  (arrondissement  de  Tours) 


[Gbamtre  des  Pairs.] 
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et  de  Reignac  (arrondissement  de  Loches),  trar- 
versant  le  village  de  la  Thibaudière,  les  auto- 
rites  du  département  d'Indre-et-Loire  ont  pro- 
posé l'établissement  d'une  nouvelle  limite  qui 
taisse  tout  entier,  aui  moyen  d'un  échange  de 
territoire,  le  village  de  la  Thibaudière  sur  la 
commune  de  Gourçay. 

U  eût  sans  doute  été  à  désirer  de  pouvoir 
donner  pour  limite  à  ces  deux  communes,  et 

Sàr  suite  aux  deux  arrondissements  dont  elles 
épendent,  le  cours  de  la  rivière  de  l'Indre  ; 
mais  vous  verrez,  Messieurs,  par  les  pièces  qui 
seront  soumises  à  votre  examen,  que  Ton  ne 
pourrait  adopter  cette  délimitation  sans  oc- 
casionner un  tort  considérable  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  deux  communes.  Le  résultat  essen- 
tiel que  l'on  a  dû  se  borner  à  obtenir,  c'est  de 
faire  disparaîtreles  inconvénients  qui  résultent 
de  la  division  du  village  de  la  Thibaudière. 

L'opération  projetée  atteignant  ce  but  et 
ayant  été  approuvée  par  le  conseil  d'arron- 
dissement et  le  conseil  g^énéral  d'Indre-et- 
Loire,  nous  venons,  Messieurs,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi,  vous  présenter  le  projet 
de  loi  qui  doit  la  sanctionner  et  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Pbojet  db  loi. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Courçay,  arrondissement  de  Tours,  et 
celle  de  Reignac,  arrondissement  de  Loches, 
département  d'Indre-et-Loire,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  par  le  liséré  bleu  DE.  En  consé- 
quence^ les  polygones  côtés  AB  audit  plan, 
sont  reunis,  savoir  :  le  premier  à  la  commune 
de  Courçay,  et  le  second  à  celle  de  Reignac  ;  ils 
y  seront  exclusivement  imposés  à  l'avenir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  )> 


s 
>. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  lundi  98  mai  1836. 

A  inidif  réunion  dans  les  bureaux. 

Pour  l'examen  des  projets  de  loi  présentés 
dans  la  séance  du  19  mai,  et  tendant  : 

Les  trois  premiers,  à  concéder  des  pensions  : 

y  Aux  gardes  nationaux  blessés,  et  aux  fa- 
milles de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  événements 
de  l'Ouest  et  dans  les  journées  des  5  et  6  Juin 
1832; 

2°  Aux  gardes  nationaux  blessés  et  aux  far- 
milles  de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  événements 
de  novembre  1831  à  Lyon,  et  d'avril  1834  à 
Paris; 

3<*  A  plusieurs  victimes  de  l'attentat  du 
28  juillet  1835. 

Les  cinq  suivants  à  autoriser  des  emprunts 
et  des  impositions  extraordinaires  votés  par 
les  villes  de  Boulogne,  de  Lyon,  de  Metz,  de 
Rouen,  et  par  le  département  de  la  Vendée. 

Les  trois  derniers,  à  divers  changements  de 
circonscriptions  territoriales. 

A  une  heure^  séance  ptibltque. 

V  Communication  du  gouvernement; 

2^  Discussion  ou  nomination  de  commissions 


pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance; 

3®  Suite  des  rapports  de  la  commission 
chargée  d'examiner  divers  projets  de  loi  re- 
latifs à  des  impositions  extraordinaires; 

4®  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  travaux 
du  port  de  Saint-Malo; 

5°  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'inscription 
des  pensions  militaires; 

6^  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sup- 
plémentaires réclamés  pour  l'exercice  1836; 

7°  Rapport  du  comité  des  pétitions. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  comte  de 
Caffarelli  prononcera  un  discours  à  l'occasion 
du  décès  de  M.  le  maréchal  duc  de  Trévise, 
enlevé  à  la  Chambre  le  28  juillet  1835. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉSIDENCE  DE  M.    LE   BABON   PASQT7IEB. 

Séance  du  lundi  23  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  ministre  des  finances  est  présent. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  jeudi  19  mai  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  nomination  de  commissions  auxquelles  sera 
renvoyé  l'examen  des  projets  de  loi  dont  la 
Chambre  s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant 
la  séance. 

Les  trois  premiers  sont  relatifs  à  des  pen- 
sions à  concéder  : 

1°  Aux  gardes  nationaux  blessés  et  aux  fa- 
milles de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  événements 
de  l'Ouest; 

2°  Aux  gardes  nationaux  blessés  et  aux  fa- 
milles de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  événements 
de  novembre  1831  à  Lyon  et  d'avril  1834  à 
Paris; 

3®  A  plusieurs  victimes  de  l'attentat  du 
28  juillet  1835. 

Cinq  autres  projets  tendent  à  autoriser  des 
emprunts  et  des  impositions  extraordinaires 
votés  par  les  villes  de  Boulogne,  de  Lyon,  de 
Metz,  de  Rouen,  et  par  le  département  de  la 
Vendée. 

Les  neuvième  et  dixième  projets  de^  loi 
tendent  à  retifier  la  limite  : 

1^  Entre  les  départements  de  l'Aisne  et  de  la 
Somme. 

2®  Entre  les  départements  de  l'Oise  et  de 
Seine-et-Marne; 

Et  le  onzième,  à  réunir  la  commune  de  La 
Forêt-du-Temple,  arrondissement  de  Boussac, 
départements  de  la  Creuse,  à  la  commune  de 
Mortroux,  arrondissement  de  Guéret,  même 
département. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  ces  commis- 
sions 1 

De  toutes  parts:  Non;  que  M.  le  président 
nomme  1 
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RÈGNB  DB  LOUlâ-PHILIPPE. 


[23  mai  1836.] 


Ml  le  Président 4  J'aurai  donc  rhonneur 
de  proposer  la  oomposition  suivante  : 

Je  proposerai  de  renvoyer  Texamen  des  cinq 
projets  de  loi  relatifs  à  des  impositions  ex- 
traordinaires ^  à  la  commission  nommée  le 
10  mai  dernier  pour  la  même  matière; 

Les  membres  qui  composent  cette  commis- 
sion sont  :  ]tf  M.  de  Oambacérès,  le  baron  de 
Campredon,  le  marquis  de  Chabrillan,  le 
comte  CorbineaUi  le  marquis  de  Grillon,  le 
comte  de  Germiny,  le  comte  de  Turenne. 

Commission  pour  changements 
de     circonscriptions     territoriales, 

MM.,  le  baron  de  Cambon,  le  baron  Du  val, 
le  baron  Feutrier,  le  comte  Klein,  le  comte  de 
Lagrange,  le  comte  Lanjuinais,  le  vicomte  Bë- 
gur-Lamoignon. 

Commission  pour  les  blessés  de  VOuest^  de 
Lyon  et  les  victimes  de  P attentat  du  28  juil- 
let 1835. 

]^]^.  le  comte  Dumas,  le  duc  de  Fezensac,  le 
baron  de  Lascours,  le  duc  de  Montmorency,  le 
comte  Pajol,  le  comte  Perregaux,  le  comte  de 
Sussy. 

Communication  relative  à  V affaire  d* avril  ÎSS4. 

M.  le  l*É*éstdetit.  Je  dois  annoncer  à  la 
Chambre  que  j*ai  reçu  du  procureur  général 
nommé  près  la  Cour  des  pairs  par  Tordon- 
nanco  du  roi  du  15  avril  1834,  une  lettre,  en 
date  du  21  de  ce  mois,  à  Laquelle  était  joint  un 
réquisitoire  en  date  du  même  jour. 

Ces  pièces  se  rattachent  à  Y  affaire  d^  avril 
1834  et  concernent  le  noinvié  François  Delente, 
condamné^  par  contumace^  par  VarrH  du 
SS  janvier  1836  et  qui  vient  de  se  constituer 
volontairement  prisonnier. 

M,  le  greffier  de  la  cour  va  donner  lecture 
de  ces  pièces,  dont  il  faut  que  la  Chambre  ait 
connaissance  : 

Paris,  le  21  mai  183e. 

IVionsieur  le  Président, 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  le 
nommé  François  Delente,  mis  en  accusation 
par  Tarrêt  du  6  février  1835,  comme  auteur  ou 
complice  de  Tattentat  contre  la  sûreté  de 
TEtat,  commis  à  Paris  en  avril  1834,  et  con- 
damné par  contumace,  par  Tarrêt  du  23  jan- 
vier 1836,  vient  de  se  constituer  volontaire- 
ment prisonnier  et  que  j'ai  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  fût  écroué  à  Sainte- 
Pélagie. 

M  Veuillez  agréer,  lilonsieur  le  Président, 
la  nouvelle  assurance  do  ma  haute  considéra- 
tion. 

«  Le  procureur  général, 

«  SifjiiA:  Martin  (du  Nord).» 

HKQIJISITOIRE. 

«  Nous,  procureur  général  près  la  Cour  des 
Pairs, 

«  Vu  Vnrrt'ij  do  la  Cour,  en  date  du  6  février 
1836,  par  hj^jui;!  la  cour  ordonne  notamment 
la  mine  ««n  a<'(Mi nation  du  nommé  Delente 
(FrançoJM),  vtntiuio,  prévenu  d'être  auteur  ou 
'•omplicH  (U*  Taftcntat  contre  la  sûreté  de 
VKlnl,  «•offifriin  k  Paris,  en  Avril  1834; 

"  Vfi  Viirrt%  $m  date  du  23  janvier  1838,  par 


lequel  la^  Cour  condamne  par  contumace  ledit 
Delente  à  la  peine  de  la  ciéportation; 

u  Attendu  que  ledit  François  Delente  s'est 
présenté  pour  purger  sa  contumace,  et  s*est 
constitué  prisonnier; 

«  Vu  l'article  476  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, 

H  Requérons  qu'il  plaise  à  M.  le  Président 
fixer  le  jour  auquel  la  Cour  se  réunira  afin  de 
procéder  au  jugement  dudit  Delente,  confor- 
mément à  la  loi  . 

{(  Fait  au  Patquet  de  la  Cour  des  pairsi  le 

22  mai  1836. 

«  Signé:  Maetin  (du  Nord).n 

M.  le  Président.  Faisant  droit  à  ce  ré- 
quisitoire, j'ai  dû  rendre  l'ordonnance  sui- 
vante, dont  le  but  est  de  fiiet  Couverture  des 
débats  au  mardi  7  juin. 

OllDOKNANCE. 

K^ous,  Etienne  Denis,  baron  Pasquief,  pré- 
sident de  la  Cour  des  pairs, 

«  Vu  le  réquisitoire,  en  date  d'hier,  a  nous 
prêts  enté  par  le  procureur  général  du  roi,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'au 
jour  que  nous  voudrons  fixer,  la  Cour  des 
pairs  sera  convoquée  à  l'effet  de  statuer  sur 
l'accusation  portée  par  l'arrêt  du  6  février 
1836»  à  l'égard  de  l'accusé  François  Delente: 

«  Et  statuant  sur  ce  réquisitoire  : 

«  Vu  Tarrêt  de  la  cour  sus-énoncé,  ordonnant 
la  mise  en  accusation  dudit  Delente,  ledit 
arrêt,  ainsi  que  l'acte  d'accusation  dressé  en 
conséquence,  dûment  notifié  à  cet  accusé  le 
20  mars  1835; 

«  Vu  le  procès-verbal  en  date  du  19  du  pré- 
sent mois,  constatant  l'écrou  de  cet  accusé  sur 
les  registres  de  la  maison  de  détention; 

«  Ordonnons  que  la  Cour  des  pairs  sera  con- 
voquée pour  le  mardi  7  du  mois  de  juin  pro- 
chain, heure  de  midi,  à  l'effet  do  statuer  sur 
ladite  accusation  portée  contre  le  nommé 
François  Delente; 

«Et  sera  notre  présente  ordonnance  notifiée 
à  cet  accusé  par  le  premier  huissier  de  ce 
requis; 

«    En   notre    cabinet,    au    Luxembourg,    le 

23  mai  1836. 

<(  Signé  .'VAsqjjiER, 

(En  conséquence  de  cette  ordonnance,  la  Cour 
des  pairs  se  réunira  le  mardi  7  juin,  à  midi.) 

M.  le  l^réaldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  sur  sept  projets  de  loi  dHntérêt 
local  (Impositions  extraordinaires).  La  pa- 
role est  à  M.  le  comte  do  Germiny,  rappor- 
teur. 

P'  RAPPORT  (Département  de  la  Haute-Loire). 

M.  le  comte  de  Gcriiiiiiy,  rapporteur. 
Messieurs,  le  conseil  général  cm  département 
de  la  Hauto-Loire,  dans  sa  {session  de  1835,  a 
demandé  à  être  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  du 
5  janvier  1837,  5  centimes  additionnels  au 
principal  do  toutes  les  contributions  directes. 

Les  routes  déjà  classées  dans  ce  département 
sont  au  nombre  do  douze,  et  offrent  Un  déve- 
loppement d'environ  cent  lieues.   Celle»  qui 
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ont  été  classées  nouvellement  en  donneront  un 
de  soixante  lieues. 

Il  faudra  plus  de  4  millions  pour  rdchève- 
ment  total  de  ces  routes. 

Vous  remarquerez  aisément  que  le  vote  du 
conseil  général  est  bien  loin  d'être  suffisant 
pour  les  terminer  toutes  ;  cependant  il  ne  lui 
était  pas  possible  de  ne  pas  sentir  le  besoin  de 
marcher  dans  la  voie  de  ces  améliorations 
comme  la  presque  totalité  des  conseils  géné- 
raux du  royaume. 

Il  s'est  élevé,  dans  la  dernière  séance  de  la 
Chambre  des  pairs,  une  discussion  qui  a 
donné  matière  à  éclaircir  la  question  de  la  fa- 
culté accordée  aux  conseils  généraux  par  Icii 
lois  oui  font  le  sujet  du  vote  des  deux 
Chambres  en  matière  de  surimposition. 

Le  ministre  s'étant  expliqué  d'une  manière 
favorable  à  la  doctrine  de  la  faculté  toujours 
laissée  au  conseil  général  de  ne  pas  user  de 
l'autorisation  qui  lui  est  accordée,  nous 
n'avons  pas  autre  chose  à  faire  que  d'ajouter 
que  les  conseils  généraux  mettront  sans  doute 
beaucoup  de  prudence  pour  adopter  une 
marche  rétrograde. 

Il  est  inutile  de  signaler  tous  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  pour  les  départements 
et  pour  l'administration  de  changements  im- 
prudents ou  d'incertitudes  dans  son  action. 
Il  suffit  de  dire  que  beaucoup  de  sEWjrifices 
seraient  faits  en  pure  perte,  que  beaucoup 
d'entreprises  et  de  marchés  seraient  compro- 
mis, et  que,  s'il  est  bon  d'avoir  légalement 
cette  faculté  t)our  les  circoristances  difficiles, 
et  pour  essayer  la  force  des  ressources  d'un 
département,  il  ne  l'est  pas  moins  pour  les 
conseils  généraux  de  se  maintenir  dans  une 
fixité  de  système  qu'ils  doivent  bien  méditer 
avant  son  adoption,  mais  aussi  qu'il  est  bon  de 
suivre  avec  constance,  quand  la  loi  lui  a 
donné  sa  sanction. 

Le  conseil  général  du  département  de  la 
Haute-Loire  n'a  point  engagé  l'avenir  de  son 
département  pour  un  trop  lon^  temps. 

Tous  ces  motifs  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
do  loi. 

PKOJET    DE    LOI. 

«  Article  unique  (1).  Le  département  de  la 
Haute-Loire  est  autorisé,  coniormément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  cinq  années,  à  partir 
du  1"  janvier  1837,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  de  toutes  les  contributions 
directes. 

<(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  » 

2*  RAPPORT  {Département  du  Loiret), 

M.  le  comte  dft  Gormîny,  rapporteur. 
Messieurs,  la  situation  financière  du  départe- 
ment du  Loiret  est  bien  bonne. 

Tout  ce  qui  est  avantage  et  ordre  en  admi- 
nistration avait  repris  une  nouvelle  activité 
sous  l'influence  administrative  d'un  des 
hommes  les  plus  éclairés  dans  ces  diverses 
parties  que  la  France  ait  possédés.  Il  est  mort 


(1)  Cet  article  ne  fîguro  pas  au  Moniteur. 


trop  tôt  pour  voir  fructifier  son  zèle  et  sa 
capacité;  des  regrets  le  suivent  :  vous  ne  trou- 
verez pas  mauvais  que  je  les  rappelle  quand  il 
s'agit  de  rendre  hommage  à  1  application  de 
théories  savantes  et  d'un  discernement  éclairé. 

Le  conseil  général  de  ce  département  ayant 
remarqué  qu'il  existait  cinq  lacunes  dans  les 
treize  routes  déjà  classées,  et  ayant  demandé 
et  obtenu  le  classement  d'une  quatorzième 
route,  a  reçu  de  plus,  pour  cette  dernière,  de 
la  part  des  cantons  qu  elle  traverse,  une  offre 
d'y  contribuer  pour  70,000  francs. 

Il  n'a  demandé  que  pour  un  an  une  surim- 
position de  4  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  avec 
intention  de  la  renouveler  pendant  quatre  an- 
nées pour  assurer  le  travail  auquel  elle  est 
destinée. 

Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  la  même 
prudence  et  une  marche  aussi  mesurée  pussent 
s'appliquer  à  tous  les  départements  de  France; 
mais  il  est  remarquable  que  ce  sont  ceux  qui 
sont  encore  restés  stationnaires  sous  le  rapport 
des  communications,  qui  entrent  le  plus  promp- 
tement  et  le  plus  durement  pour  eux-mêmes 
dans  une  voie  nouvelle  de  dépense  et  de  tra- 
vaux. Ils  empruntent  d'eux-mêmes,  parce 
qu'ils  sentent  qu'ils  paieront,  sinon  avec  faci- 
lité, du  moins  avec  courage,  parce  qu'ils 
voient  bien  que  leur  avenir  dépend  de  ce  pro- 
grès. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  la 
situation  financière  du  département  du  Loi- 
ret, vous  fait  remarquer  que  son  vote  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  travaux  déjà  presque  termi- 
nés ;  elle  vous  propose  donc  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

PROJET   DE   LOI. 

Article  unique  (1).  a  Le  département  du 
Loiret  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  de 
l'année  1837. 

<(  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  six  routes  départementales  classées  et  à 
classer,  désignées  dans  la  délibération  du  coii- 
seil  général  du  département. 

3*  RAPPORT  (Département  de  la  Meurthe). 

M.    le   coiiitc   de   Creriiitny,   rapporteur. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  n'a  pas  suivi  un  système 
aussi  simple  que  les  conseils  généraux  des  déli- 
bérations desquelles  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  entretenir. 

Il  avait  à  s'occuper  : 

De  douze  routes  départementales  presque 
entièrement  terminées  ; 

De  trois  routes  déjà  classées  qui  ne  sont  pas 
encore  construites,  et  offrent  un  développe- 
ment de  dix-sept  lieues  ; 

De  sept  routes  nouvelles  à  classer  sur  une 
longueur  d'environ  vingt-cinq  lieues. 

Indépendamment,  il  voulait  accorder  quel- 
ques subventions  aux  communes  pour  des  tw^• 
vaux  d'art  sur  des  chemins  vicinaux. 


(1)  Cet  article  no  figure  pas  au  Moniteur, 
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Il  a  demandé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  sept  années,  à  partir  de  1837, 
6  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes. 

Dans  la  vue  de  rendre  une  partie  de  ces  res- 
sources immédiatement  disponible,  il  a  aussi 
.demandé  que  le  département  fût  autorisé  à 
contracter  un  emprunt  de  150,000  francs, 
remboursable  par  cinquièmes,  en  cinq  ans, 
sur  le  produit  de  la  surimposition. 

La  promptitude  dans  la  réalisation  des 
avantages  lui  a  fait  calculer  qu'il  y  avait 
moins  d'inconvénient  à  faire  un  sacriûce  à 
cet  avantage  d'environ  7,000  francs  que  de  gre- 
ver les  imposés  d'une  charge  qu'ils  ne  pour- 
raient momentanément  supporter. 

C'est  aussi  avec  l'intention  de  faire  quelques 
légères  avances  à  des  communes  au  secours 
desquelles  il  est  utile  de  donner  de  faibles 
sommes  pour  des  travaux  d'art  de  peu  d'im- 
portance sur  des  chemins  vicinaux  qui  en  ont 
une  très  grande  qu'il  a  pris  cette  délibération. 

Tous  ces  motifs  ont  paru  à  votre  commis- 
sion suffisamment  expliquer  et  appuyer  le 
vote  du  conseil  général  du  département  de  la 
liieurthe,  que  la  Chambre  des  députés  avait 
précédemment  sanctionné,  j'ai  donc  l'honneur 
de  vous  proposer,  en  son  nom,  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

PROJET   DE   LOI. 

«  Article  unique  {!),  Le  département  de  la 
Meurthe  est  autorisé  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835  : 

«  1°  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant 7  années,  à  partir  de  1837,  6  centimes 
additionnels  au  principal  de  sa  contribution 
directe  ; 

2^  à  contracter  un  emprunt  de  150,000  fr., 
qui  sera  réalisé  en  1836,  et  remboursé  par 
cinquième,  d'année  en  année,  à  partir  de  1839, 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  présente  loi. 

((  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0. 

«  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
et  le  montant  de  l'emprunt  seront  affectés  aux 
travaux  des  routes  départementales  clas- 
sées et  à  classerj  ainsi  qu'aux  subventions  à 
fournir  aux  communes  pour  la  construction 
des  ouvrages  d'art  sur  les  chemins  vicinaux, 
dans  la  proportion  indiquée  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général.  » 

4®  RAPPORT.  (Déjyarteî/ient  de  la  Moselle.) 

M.   le   comte  de  Germlny,    rapporteur, 

lil essieu rs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Moselle  est  entré,  dès  1831,  dans  la 
voie  de  constructions  de  nouvelles  routes  dé- 
partementales présentant  un  développement 
de  quarante-deux  lieues  environ. 

Cinq  de  ces  routes  ont  été  classées,  la  sixième 
doit  l'être  incessamment. 

On  avait  porté  la  dépense  totale  de  ces  nou- 
velles routes  par  approximation,  à  la  somme 
de  800,000  francs. 

Il  a  été  accordé  un  secours  de  40,000  francs 
au  département. 


Une  surimposition  extraordinaire  a  été  vo- 
tée en  1832. 

Une  allocation  a  eu  lieu  sur  le  produit  des 
centimes  facultatifs. 

Le  conseil  général  a  voté,  en  outre,  dans  sa 
session  de  1832,  une  imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  jusqu'en  1838. 

Toutes  ces  diverses  ressources  couvrent  à 
peu  près  la  moitié  de  la  dépense. 

Le  conseil  général  demande  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  les  cinq  années 
suivantes,  c'est-à-dire  à  partir  de  1838,  les 
mêmes  5  centimes  additionnels  pendant  cmq 
ans. 

Il  a  désiré  oue  la  faculté  de  faire,  dans  la 
limite  des  voies  et  moyens  créés  par  la  surim- 
position, un  emprunt  qui  leur  donnât  la  pos- 
sibilité d'un  développement,  lui  fût  accordée. 

Il  avait  obtenu  cette  même  faculté  pour  une 
partie  des  surimpositions  votées  précédem- 
ment. Il  parait  ne  pas  en  avoir  usé.  Ainsi,  sa 
prudence  à  cet  égard  peut  faire  supposer  qu'il 
n'usera  de  cette  voie  que  dans  le  cas  d'un  avan- 
tage bien  démontré. 

Votre  commission  pense  toujours  que,  si  la 
loi  accorde  cette  faculté,  elle  doit  être  autant 
que  possible,  négligée  ;  mais  cependant,  comme 
il  n'y  a  point  de  règle  qui  n'ait  des  exceptions, 
et  qu'en  administration  elles  ne  peuvent 
jamais  être  absolues  ;  que  d'ailleurs  il  y  a  vote 
du  conseil  général,  existence  dans  ce  conseil 
général  de  la  représentation  de  tous  les  inté- 
rêts qui  fournissent  la  matière  imposable,  et 
contrôle  par  la  Chambre  des  députés,  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique  (1).  Le  département  de  la 
Iiioselle  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835  : 

((  1°  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années  A  partir  de  1838,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, pour  les  travaux  de  six  nouvelles  routes 
départementales,  dont  ledit  conseil  a  demandé 
le  classement  dans  la  session  de  1831  ; 

2^  à  contracter  un  emprunt  pour  les  mêmes 
travaux  et  dans  les  limites  des  voies  et  moyens 
créés  par  le  paragraphe  précédent. 

«  L^mprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0. 

((  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  du 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 
cinq  centimes  ci-dessus  mentionnée.  » 

6®  RAPPORT.   (Département  des  Fyrènées- 

Orientales.) 

lil.    le  eonile  de  Gerininy,    rapl^ortPur. 

JVIessieurs,  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  marche  avec  prudence  et  une  sage 
lenteur  dans  la  voie  des  améliorations  au  su- 
jet des  routes  départementales. 

Jusqu'ici  il  n'avait  employé  à  la  confection 
de  ses  routes  que  ses  ressources  ordinaires. 

Il  demande  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trois  années  consécutives,  à  partir  du 
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l*'  janvier  1836,  4  centimeB  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

En  réunissant  cette  surimposition  à  ses  res- 
sources ordinaires,  il  pourra  dépenser  à  peu 
près  80,000  francs  par  an  pour  ses  routes  dé- 
partementales. 

J'ai  rhonneur  de  proposer  à  votre  commis- 
sion l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique  (1).  Le  département  des 
Pyrénées-Orientales  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer 
eztraordinairement,  pendant  trois  années  con- 
sécutives à  partir  du  !«■  janvier  1836,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  » 

6«  HAPPOET.  (Département  de  la  SartheJ 

M.   le   comte   de   GermlnT,  rapporteur. 
Messieurs,  dès  l'année  1826,  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Sarthe  vota  pour 
dix  ans  une  surimposition  de  6  c^itimes. 

Le  résultat  et  le  produit  de  cette  surimposi- 
tion a  été  l'exécution  de  travaux  de  la  plus 
grande  importance.  Elle  doit  finir  en  1837.  Si 
elle  était  suspendue,  une  grande  partie  des 
travaux  le  serait  en  même  temps,  et  les  avan- 
tages de  l'établissement  de  nouvelles  relations 
commerciales  avec  le  département  de  l'Orne, 
et  de  la  circulation  intérieure  du  département, 
devenue  plus  facile,  cesseraient  en  même 
temps. 

Le  système  électif  ayant  été  appliqué  au 
conseil  général  de  ce  département,  comme  aux 
autres  conseils  généraux,  il  n'est  pas  douteux 
que  tous  les  intéressés  ont  donné  leur  assenti- 
ment à  la  première  surimposition  et  à  ses 
conséquences. 

Le  conseil  général  a  voté,  indépendamment 
des  anciens  travaux,  le  classement  de  trois 
routes  nouvelles  qui  ne  sont  pas  moins  impor- 
tantes que  celles  à  terminer. 

Votre  commission  vous  fera  remarquer  que 
c'est  ici  un  exemple  donné  de  la  possibilité 
comme  de  la  sagesse  dans  certaines  occasions, 
des  votes  d'une  longue  durée. 

L'on  ne  peut  dire  que  l'ancien  conseil  géné- 
ral a  exercé  sur  son  successeur  d'autre  in- 
fluence que  celle  de  la  persuasion  qu'il  avait 
travaillé  dans  un  intérêt  commun.  Cet 
exemple  est  fait  pour  rassurer  quelques 
craintes  qui,  cependant,  ne  sont  point  à  négli- 
ger quand  elles  ne  sont  pas  exclusives. 

Le  conseil  général  du  département  de  la 
Sarthe  demande  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  cinq  années,  à  partir  de  1837, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Notre  commission,  déterminée  par  tous  ces 
n^otifs,  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 
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«  Article  unique  (1).  Le  département  de  la 
Sarthe  est  autorisée,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  5  années,  à  partir  de 
1837,  6  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
de  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. , 

7*  RAPPORT.  (Département  des  Deux-Sèvres.) 

M.  le  eomte   de   Germiny,    rapporteur. 

Messieurs,  dans  le  rapport  qui  concerne  le 
département  de  la  Sarthe,  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  au  nom  de  votre 
commission,  et  aussi  dans  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé, je  vous  ai  fait  remarquer  qu'il  était  im- 
possible de  supposer  que  tous  les  conseils  gé- 
néraux adopteraient  un  mode  uniforme  de 
vote  pour  les  surimpositions  extraordinaires. 

En  général,  c'est  sur  les  quatre  contributions 
directes  qu'ils  demandent  a  les  établir. 

Le  plus  souvent,  ils  ne  sollicitent  pas  la  fa- 
culté de  pouvoir  emprunter;  le  plus  souvent 
aussi  ils  restreignent  l'établissement  ou  la 
durée  des  surimpositions,  dans  un  espace  de 
temps  qui  ne  dépasse  pas  celui  des  années  pen- 
dant lesquelles  ils  doivent  exister. 

Le  conseil  général  du  département  des  Deux- 
Sèvres  s'est  écarté  3e  ce  cercle  tracé  par  les 
habitudes  des  autres  conseils  généraux,  en 
appuyant  cependant  ses  votes  de  raisons  soli- 
des, et  propres  à  éclairer  les  questions  qui  vous 
sont  soumises. 

Il  a  demandé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  : 

1»  2  centimes  1/2  au  principal  des  trois  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  1843  à  1850,  en  continuation  de  pareille 
imposition  établie  par  la  loi  du  26  novembre 
1830; 

2^  2  centimes  1/2  additionnels  au  principal 
des  contributions   des   portes  fenêtres  et  des 

Satentes,  pendant  quatorze  ans  à  partir 
u  1^'  janvier  1837  ; 

3°  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
trois  contributions  directes  pendant  qua- 
torze ans  à  partir  du  !•'  janvier  1837,  et  en  con; 
tinuation  de  l'imposition  établie  par  la  loi 
du  24  janvier  1832  ; 

4°  4  centimes  1/2  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes  pendant 
sept  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1838,  en  rem- 
placement ae  4  centimes  1/2  affectés  aux  tra- 
vaux du  cadastre  qui  cessent  au  31  décembre 
1837. 

Il  a  voulu  que  le  produit  de  ces  guatre  im- 
positions fût  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales,  moins  une  somme  de 
500,000  francs  environ  à  appliquer  aux  gran- 
des communications  vicinales  et  au  prolonge; 
ment  de  la  navigation  du  Mignon,  et  aussi 
moins  une  somme  de  130, 000  francs  applicable 
à  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  dans  la 
ville  de  Niort. 
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Il  a  été  fait  sur  ces  divers  votes  et  sur  la  de- 
mande du  conseil  général,  un  rapport  fort 
étendu  d£gis  la  Chambre  des  députés. 

Cette  Chambre  a  examiné  la  situation  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  sous  tous  les 
points  de  vue. 

Elle  a  senti,  comme  nous,  que  la  loi  nouvelle 
ne  créait  réellement  au  département,  d'après 
les  époques  prises  pour  asseoir  les  surimposi- 
tions, de  charges  nouvelles  que  sur  l'imposi- 
tion des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

Elle  a  trouvé  dans  ce  vote  du  conseil  général 
une  voie  nouvelle  ouverte  justement,   parce 

?u'elle  fait  participer  tous  les  intérêts  à  la  con- 
ection  des  grandes  conmiunioations  qu'elles 
servent  ou  protègent. 

Nous  avons  aussi  remarc^^ué  que  la  demande 
d'une  somme  considérable  a  distribuer  en  sub- 
vention aux  communes  pendant  un  laps  de 
temps  considérable,  n'avait  fait  que  devancer 
les  vues  et  le  système  adoptés  dans  la  nouvelle 
loi  des  chemins  vicinaux,  et  remplacer  pour 
ainsi  dire  à  l'avance,  le  résultat  des  demandes 
qui  seront  faites  aux  divers  imposés. 

Nous  avons  reconnu  que  le  prolongement  de 
la  navigation  du  Mignon  était  une  bonne  opé- 
ration ; 

Que  la  construction  d^une  maison  d'ortôt 
dans  la  ville  de  Niort  était  une  mesure  d'huma- 
nité, et  aussi  le  complément  de  la  constri'.ctlotl 
du  palais  de  justice,  qui  avait  eu  lieu  r6:em- 
ment. 

Nous  n'avons  pas  oublié  qu'un  pays  qui  a  été 
trop  malheureusement  et  trop  longtemps  le 
théâtre  de  nos  discordes  civiles  (le  Bocage)  Obt 
grandement  intéressé  au  percement  de  toutes 
ces  i-outes,  et  que  ce  percement  tient  aussi  à 
l'établissement  des  routes  stratégiques. 

Enfin,  et  c'est  ici  le  lieu,  à  cause  de  la  gravité 
de  la  demande  dans  des  formes  peu  ordinaire?;, 
en  ce  qui  touche  les  somm^,  1  avenir  engagé, 
l'usage  des  fonds,  l'indivisibilité  de  son  vote 
fortement  exprimée  par  le  conseil  général, 
de  rappeler  les  explications  si  intéressantes 
et  si  positives  données  dans  la  dernière  séance 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  de 
la  faculté  laissée  par  la  loi,  comme  ajoutaait  à 
tous  les  motifs  de  sécurité  et  d'utilité  que  nous 
venons  de  faire  pressentir,  et  comme  servant  de 
complément  à  tous  ceux  qui  nous  ont  déter- 
minés à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi.. 

Pbojet  de  loi. 

a  Article  unique.  (1)  Le  département  des 
Deux-Sèvres  est  autorisé,  conformément  à  l.'l 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  r^xtraordi- 
nairement,  savoir  : 

«  l*'  2  centimes  1/2  additionnels  au  princi- 
pal des  contributions  foncière,  persohncîllc  et 
mobilière,  pendant  huit  années  consécutives, 
de  1843  à  1850  inclusivement,  en  continuation 
de  pareille  imposition  établie  par  la  loi 
du  26  novembre  1830. 

«  2®  Deux  centimes  1/2  additiotmels  au  prin- 
cipal des  contributions  des  portes  et  fenêtros 
et  des  patentes  pendant  quatorze  années  con- 
sécutives, à  partir  du  l*'  janvier  1837. 

«  3**  6  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes,  pendant  qua^ 
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torze  années  oonsétsutivee,  à  partir  du  l*'  jan- 
vier 1837,  et  &a  continuation  de  l'imposition 
établie  par  la  loi  du  24  janvier  1832. 

<(  4*^  4  centimes  1/2  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes,  pendant 
treize  années  consécutives,  à  partir  du  !•'  jan- 
vier 1838,  en  remplacement  de  l'imposition 
égale  de  quatre  centimes  et  demi  aiïectée  an- 
nuellement aux  travaux  de  cadastre,  et  qui  ccf.- 
sera  de  recevoir  cette  destination  au  31  dé- 
cembre 1837.- 

Le  produit  de  ces  quatre  impositions  sera 
consacréi  spécialement,  alix  travaux  des  routes 
départementales,  sauf  le  prélèvement  : 

««  1*  D'une  somme  de  536,000  francs,  qui  bera 
distribuée  en  subvention  aux  communes,  sui- 
vant la  répartition  arrêtée  par  le  conseil  géné- 
ral, pour  l'exécution  de  cnemins  de  grande 
communicatioh  et  pour  le  prolongement  de  ]a 
navigation  du  Mignon  ; 

2**  D'une  somme  de  180,000  francs,  pour  ia 
construction  d'une  maison  d'arrêt  et  de  jus- 
tice dans  la  ville  de  Niort.  >t 

M.  le  Préi^ideiil.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  fuiances 
pour  des  communications  du  gouvernement. 

1"  Communication. 

Projet  de  toi,  adopté  par  la  Chatubre  des 
dépit téS)  relatif  au  règlement  définitif  du 
budget  de  Vexercice  isàs. 

M.  lé  comte  d^Afgoiit,  mindstre  des 
finances.  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
portant  règlement  de  l'exercice  1833,  tel  qu'il 
vient  d'être  adopté  par  la  Chambre  dee 
députés.  Vous  savez  que  ce  projet  de  loi  avait 
été  présenté  à  la  dernière  session,  et  que  les 
comptes  et  tous  les  documents  à  l'appui  furent 
en  même  temps  distribués  â  l'Une  et  à  l'autre 
Chambre.  C'était  eu  effet  dans  la  session  de 
1835  que  les  comptes  de  1833  auraient  dû  être 
réglés  par  la  législature:  mais,  depuis  quel- 
ques années,  un  arriére  s'est  introduit  dans 
cette  importante  opération,  et  nous  avons 
lieu  de  craindre  que  le  règlement  de  l'exercice 
1834  n'ait  encore  a  subir  un  pareil  délai.  Nous 
ne  rentrerons  pourtant  dans  un  ordre  régulier 
qu'autant  que,  dans  une  même  session,  deux 
lois  des  comptes  auront  été  votées. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  résultats  de 
l'exercice  1833  ;  ils  n'ont  éprouvé  aucun  chan- 
gement depuis  que  les  documents  justificatifs 
vous  en  ont  été  produits  ;  nous  nous  bornerons 
donc  aujourd'hui  à  en  rappeler  les  termes 
généraux. 

Les  dépenses  qui  avaient  été  votées  pour  une 
somme  de  1,161,566,430  francs  s'augmentent 
de  1,941,878  francs  par  la  demande  de  plu- 
sieurs crédits  complémentaires,  et  se  réduisent 
d'une  somme  de  34,514,004  francs,  pour  la- 
quelle des  annulations  ou  des  transports  de 
crédits  doivent  être  prononcés  ;  elles  sont  ar- 
rêtées, en  conséquence,  à  la 
somme  de 1,128,904,304  f t. 

IjCs  recettes  avaient  été  éva- 
luées à  1,144,349,939  francs; 
mais,  inférieures  aux  prévi- 
sions d'une  somme  de 
5,333,342  francs  sur  quel- 
ques produits ,  elles  ont 
donné,  sur  d'acutres  branches 
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de  revenus,  des  plus-values 
montant  à  23,805,200  francs, 
et,  déduction  faite  d'un  re- 
port de  6,547,483  francs  de 
fonds  départementaux,  elles 
s'élèvent   finalement   à 
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1,157,274,314 


L'exci'cice  est  ainsi  réglé 
avec  un  excédent  de  recette 
de 28,280,010  fr. 

Nous  proposons  le  transport  de  cet  excédent 
au  budget  de  1B34,  pour  combler  une  insuf- 
fisance de  24,840,911  francs,  que  les  comptes 
de  cet  exeifcice  ont  définitivement  constatée. 

La  portion  du  budget  spécial  des  travaux 
publics  qui  se  rapporte  à  Texercice  1833  est 
également  soumise  au  règlement  législatif, 
selon  le  vœu  de  l'article  14  de  la  loi  du  27  juin 
de  cette  même  années  Des  crédits  avaient  été 
ouverts  pour  une  somme  de.i.        10,000,000  fr. 

Mais  les  dépenses  payées 
jusqu'à  la  clôture  de  l'exer- 
cice ne  se  sont  élevées  qu'à.**.  5,078,609  fi*.  73 

Il  est  donc  resté  à  employer 
sur  les  crédits  de  1838,  et  l'on  a 
dû  reporter  à  l'exercice  suivant 
un     reliquat    de 4,921,390  fr.  27 

dont  le  détail  est  fourni  par  spécialité  de  tra- 
vaux et  d'entreprises. 

Ici,  Messieurs,  se  terminait  le  projet  de  loi 
qui  avait  été  présenté  par  le  gouvernement; 
mais  la  Chambre  des  députés  a  cru  devoir  y 
rattacher  quelques  dispositions  particulières 
qui  avaient  été  insérées  dans  le  projet  de  loi 
relatif  aux  comptes  de  1834,  et  dont  il  a 
paru  désirable  que  la  sanction  n'éprouvât  pas 
de  retard.  Ce  transport  d'un  projet  de  loi 
dans  un  autre  était  justifié  par  plusieurs  pré- 
cédents ;  il  se  recommandait  d'ailleurs  par  des 
motifs  d'urgence  et  d'utilité.  Nous  avons 
pensé.  Messieurs,  que  vous  y  donneriez,  comme 
nous,  votre  adhésion,  en  reconnaissant  qu'il 
s'agit  ici  de  mesures  d'ordre  qui  se  lient  natu- 
rellement au  règlement  des  comptes,  puis- 
qu'elles ont  surtout  pour  objet  d'ajouter  à 
leur  régularité.  Tels  sont,  en  effet,  les  articles 
proposés  pour  dégager  de  la  comptabilité  cou- 
rante un  arriéré  de  13  millions,  qui  s'était 
formé  sur  les  intérêts  des  cautionnements  et 
les  arrérages  des  pensions  civiles  ;  pour  assi- 
gner à  la  présentation  des  comptes  annuels 
une  date  fixe  qui  ne  fût  plus  subordonnée  à 
l'époque  nécessairement  variable  de  la  réu- 
nion des  Chambres  et  de  la  proposition  du 
budget  ;  pour  accélérer,  par  de  nouveaux 
moyens  de  libération  fournis  au  Trésor,  réta- 
blissement du  compte  définitif  de  la  liquida- 
tion de  l'ancienne  liste  civile,  exigé  par  la 
loi  du  8  avril  1834  ;  enfin,  pour  maintenir  et 
consacrer  de  nouveau,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  des  paiements,  les  règles  tracées  par  la 
loi  du  19  lévrier  1792,  à  l'égard  des  opposi- 
tions faites  entre  les  mains  du  Trésor  public, 
et  aussi  pour  les  faire  rentrer  sous  l'empire 
de  la  loi  du  29  janvier  1831  qui  prescrit  par 
cinq  ans  toutes  les  créances  de  l'Etat.  Nous 
ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ces  dis- 


s'est  convaincue  de  leur  utilité  après  une  dis- 
cussion approfondie,  et  elle  les  a  adoptées  avec 
de  légères  modifications  auxquelles  le  gouver- 
nement a  consenti.  AiUsi  le  principe  de  la  pré- 
sentation annuelle  de  la  loi  des  comptes  est  de 
nouveau  sanctionné  ;  la  faculté  oonnée  au 
Trésor  de  se  libérer,  par  voie  de  dépôt,  du 
prix  des  immeubles  provenant  de  l'ancienne 
liste  civile,  est  restreinte  aux  seules  ventes 
dont  les  termes  de  paiement  n'ont  pas  été  sti- 
pulés par  une  clause  expresse  du  contrat  ;  les 
créanciers  des  titulaires  de  cautionnements 
restent  admis,  conformément  aux  lois  de 
l'an  XIII,  à  faire  leurs  oppositions  soit  au 
Trésor  public,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  ; 
et,  à  la  prescription  quinquennale  proposée 
pour  les  capitaux  de  cautionnements  en  nu- 
méraire, on  substitue  l'autorisation  accordée 
au  ministre  des  finances  d'en  verser  le  mot}* 
tant  à  la  caisse  des  dépôts^  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  été  re^'rés  trois  mois  après  Tépoque 
de  leur  exigibilité.  Ces  changements,  comme 
on  le  voit,  tendent  généralement  à  maintenir 
les  règles  de  droit  sUr  la  matière^  auxquelles 
il  n'a  pas  paru  indispensable  de  déroger  ; 
l'expérience  fera  connaître  si  elles  suffisent, 
en  effet,  à  toutes  les  exigences  d'ordre  et  de 
précision  des  opérations  du  Trésor  public. 

Un  dernier  article  a  été  ajouté  au  projet  de 
loi  par  la  Chambre  des  députés  ;  il  aura  pour 
effet  de  soumettre  aux  dispositions  législa- 
tives, sur  les  crédits  supplémentaires  et  le 
règlement  des  comptes,  les  services  spéciaux 
dont  les  budgets  avaient  déjà  été  rattachés, 
pour  ordre,  au  budget  général  de  l'Etat,  par 
l'article  2  de  la  loi  de  .finances  du  2  août  1829. 
Ce  complément  d'un  système  consacré  par  une 
loi  précédente  n'a  donné  lieu  à  aucune  objec- 
tion. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

TITRE  PREMIER. 

RÈGLEMENT    DU    BUDGET    DE    L^EiUSROlCE    1893. 

§    1". 

Fixation  des  dépenses. 

«  Art.  1"'  Les  dépenses  otdinairea  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1838,  constatées 
dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont 
arrêtées  conformément  au  tableau  A  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  de  un  milliard  cent 
trente-deux  millions  soixante-quatre  raille  cent 
soixante-sept    francs,    ci 1,133,064,107  fr. 

«  Les  paiements  effectués 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixés  à  un  milliard  cent 
vingt-huit  millions  neuf  cent 
quatre-vingft-quatorEe  mille 
trois  cent  quatre  francs,  ci...     1,128,994,804 


le  27  février  dernier.   La   Chambre  élective 


«  Et  les  dépenses  restant  à 
payer ,  à  trois  millions 
soixante-neuf  mille  huit  cent 
soixante-trois   francs,    ci 3,069,863  fr. 

«  Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 

(1)  Ce  projet  de  loi  et  les  tableaux  A  B  G  D  E  F  G  qu6 
nous  insérons  ^  la  suite,  ne  figurent  pas  au  Moniteur, 


m 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[23  mai  1836.] 


dépenses  de  l'exercice  1833  seront  ordonnan- 
cés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

§2. 

Fixation  des  crédits, 

«  Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres  sur 
l'exercice  1833,  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuées au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  23  avril  1833,  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  complémentaires  jusqu'à 
concurrence  de  la  sonmie  de  un  million  neuf 
cent  quarante-et-im  mille  huit  cent  soixante- 
dix-huit  francs  (1,941,878  fr.).  Ces  crédits  de- 
meurent répartis  par  ministère  et  par  service, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

((  Art.  3.  Le<i  crédits  montant  à  1,161,566,430  fr. 
ouverts  aux  ministres,  conformément  aux  ta- 
bleaux B  et  C  ci-annexés,  pour  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1833,  sont  réduits  : 

«  1^  D'une  sonmie  de  ving-cinq  millions 
quatre  cent  cinquante-et-un  mille  trois  cent 
cinquante  francs,  non  consonmiés  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  l'exer- 
cice 1833,  et  qui  est  annulée  définitivement, 
ci 26,461,360  fr. 

«  2^  De  celle  de  trois  mil- 
lions soixante-neuf  mille  huit 
cent  soixante-trois  francs,  re- 
présentant les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1833,  que, 
conformément  à  l'article  l^*"  ci- 
dessus,  les  ministres  sont  auto- 
risés à  ordonnancer  sur  Jes  bud- 
gets des  exercices  courants,  ci...      3,069,8G3fr. 

c(  3^  De  celle  de  quatre  cent 
quarante-cinq  mille  trois  cent 
huit  francs,  pour  la  portion 
non  employée,  en  1833,  du  cré- 
dit affecté  à  des  dépenses  spé- 
ciales, par  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831,  et  dont  il  a  été  disposé 
sur  l'exercice  1834,  ci 445,308 

a  Enfin,  de  celle  de  cinq  mil- 
lions cinq  cent  quarante-sept 
mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
trois  francs,  non  employée  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1833,  sur  les  crédits  affec- 
tés au  service  des  départements 
penses  cadastrales,  les  non-va- 
riables ;  les  secours  en  cas  de 
grêle,    incendie,    etc.  ;    les    dé- 

Ï penses  cadastrales,  les  non-va- 
eurs  sur  contributions  fon- 
cière et  mobilière  ;  laquelle 
sonmie  est  transportée  au  bud- 
get de  l'exercice  1836,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lui 
a  été  donnée  par  la  loi  de  finan- 
ces du  23  avril  1833,  et  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1832,    ci 6,547,483 

((  Ces  annulations  et  trans- 
ports de  crédits,  montant  en- 
semble à  trente-quatre  millions 
cinq  cent  quatorze  mille  quatre 
francs,  sont  et  demeurent  divi- 
sés par  ministère  et  par  cha- 
pitre, conformément  au  ta- 
bleau  A   ci-annexé 34,514,004  fr. 


(c  Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1833,  sont  défini- 
tivement fixés  à  un  milliard  cent  vingt-huit 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
trois  cent  quatre  francs  (1,128,994,304  fr.),  et 
répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

§3. 
Fixation  des  recettes, 

M  Art.  5.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1833,  sont  arrê- 
tés, conformément  au  tableau  D  ci-annexé,  à 
la  somme  de  un  milliard,  cent  soixante-six 
millions,  quatre  cent  cinquante  mille  deux 
cent  soixante-trois  francs, 
ci 1,166,450,263  fr. 

«  Les  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  opérées 
sur  lé  même  exercice,  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  à  un  milliard  cent 
soixante-deux  millions  huit 
cent  vingt-et-un  mille  sept 
cent  quatre  -  vingt-dix-sept 
francs,    ci 1,162,821,797 

«  Et  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  à  trois 
millions  six  cent  vingt-huit 
mille  quatre  cent  soixante- 
six  francs,    ci 3,628,466  fr. 

<(  Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieure- 
ment réalisées  sur  les  ressources  affectées  à 
l'exercice  1833  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  où 
les  recouvrements  auront  lieu. 

«  Art.  6.  Sur  les  ressources  de  l'exercice  1833, 
arrêtées  à  la  somme  de 1,162,821,797  fr. 

<(  Il  est  prélevé  et  trans- 
porté à  l'exercice  1835,  en 
conformité  de  l'article  3,  de 
la  présente  loi,  une  somme 
de  cinq  millions  cinq  cent 
quarante  -  sept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-trois 
francs,  pour  servir  à  payer 
les  dépenses  départemen- 
tales restant  à  solder  à  l'épo- 
que de  la  clôture  de  l'exer- 
cice  1833,    ci 5,647,483 

«  Les  recettes  applicables 
à  cet  exercice  demeurent,  en 
conséquence,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  cent 
cinquante-sept  millions  deux 
cent  soixante-quatorze  mille 
trois  cent  quatorze  francs,  ci.     1,167,274,314  fr. 

§4. 
Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

«  Art.  7.  L'excédent  de  recettes  de  l'exercice 
cice  1833,  arrêtées  par  l'artide  précédent 
à ; 1,157,274,314  fr. 

«  Sur  les  paiements  fixés 
par  l'article  r'  à 1,128,994,304 

((  Est  réglé,  conformément 
au  tableau  E  ci-annexé,  à  la 
somme  de  vingtrhuit  millions 
deux  cent  quatre-vingt  mille  ^^^^,^ 

dix  francsl^ 28,280,010        \ 


\ 
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a  Cet  excédent  de  recette  eet  transporté  et 
affecté  au  budget  de  l'exercice  1834,  comme 
ressources  extraordinaires. 


TITRE  II. 

RÈGLEMENT  du  budget   spécial  du  mimêtère 
de  Vintérieur  et  des  travaux  publics. 

«  Art.  8.  Le«  dépenses  payées  pendant 
r<exercice  1833  sur  le  crédit  spécial  accordé  au 
ministre  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
par  Tarticle  18  de  la  loi  du  27  juin  1833, 
ci 10,000,000  fr. 

c(  Sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  F  ci-annexé, 
à  la  somme  de  cinq  millions 
soixante-dix-huit  mille  six 
cent  neuf  francs  soixante- 
treize  centimes,    ci 5,078,600       73 

ce  Et  la  portion  de  ce  cré- 
dit restant  à  employer  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1833,  montant  à 
quatre  millions  neuf  cent 
vingt-et-un  mille  trois  cent 
quatre-vingt  -  dix  francs, 
vingt-sept  centimes,  confor- 
mément au  même  tableau,  est 
transportée  à  l'exercice  1834, 
pour  y  recevoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par 
la  loi  précitée,  ci 4,921,390  fr.  27 


TITRE  III. 

liiouLASiBATiON  des  paiements  effectués  sur 
les  crédits  de  l'exercice  1835,  pour  la  dette 
viagère  du  Trésor  et  les  intérêts  de  caution- 
nements. 

«  Art.  9.  Les  paiements  montant  à  treize 
miUions  cent  soixante-quatre  mille  trois  cent 
cinq  francs  dix  centimes  (13,164,305  fr.  10), 
suivant  le  tableau  G  ci-annexé  (1),  qui  ont 
été  effectués  sur  les  crédits  de  l'exercice  1835, 
pour  les  intérêts  de  cautionnements  de  l'an- 
née 1834  et  les  arrérages  du  semestre  au  22  dé- 
cembre de  la  même  année  ;  de  la  dette  viagère 
et  des  pensions  civiles  et  ecclésiastiques,  seront 
retirés  du  budget  de  cet  exercice,  et  imputés 
sur  un  crédit  d'ordre  de  pareille  somme,  qui 
est  accordé  à  cet  effet  au  ministre  des  finances. 

((  L'avance  du  Trésor  résultant  de  ces  paie- 
ments sera  classée  à  un  article  spécial  dans  la 
situation  de  l'administration  des  finances,  et 
elle  restera  à  la  charge  de  la  dette  flottante, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rembour- 
sement. 

(c  Art.  10.  Les  intérêts  de  cautionnements 
dus  pour  l'année  1835,  et  les  arrérages  du  se- 
mestre des  rentes  viagères  et  des  pensions, 
échus  le  22  décembre  de  la  même  année,  seront 
imputés  sur  les  crédits  affectés  à  ces  dépenses 
par  le  budget  de  l'exercice  1835. 

«  Les  crédits  de  l'exercice  1836  supporteront 
également  la  dépense  des  mêmes  services  pour 
les  droits  échus  pendant  l'année  1836. 


(1)  Voir  le  tableau  ci-après,  page  142. 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PABTICT7LISBE8. 

«  Art.  11.  Les  comptes  définitifs  à  produire  à 
l'appui  du  projet  de  loi  spécial  que  le  ministre 
des  finances  est  tenu  ae  présenter,  chaque 
année,  pour  le  règlement  définitif  du  budget 
du  dernier  exercice,  seront  établis  et  publiés 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  qui 
suivra  la  clôture  de  cet  exercice. 

a  Dans  le  cas  où  les  Chambres  seraient  as- 
semblées, la  présentation  de  ce  projet  de  loi 
aura  lieu  dans  le  même  délai  :  au  cas  contraire 
dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ses- 
sion des  Ghamores. 

«  La  situation  provisoire  de  l'exercice  cou- 
rant, le  compte  général  des  finances  et  tous  les 
documents  à  établir  au  31  décembre  de  chaque 
année,  devront  être  publiés  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l'année  suivante. 

((  Les  articles  14  de  la  loi  de  finances  du 
28  juin  1833,  et  102  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
sont  et  demeurent  abrogés  en  ce  qu'ib  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

«  Art.  12.  Le  montant  des  créances  portant 
intérêts,  et  notamment  de  celles  résultant  de 

Ï)rix  d'immeubles,  liquidées  à  la  charge  de 
'Etat,  en  exécution  des  articles  1  et  4  de  la 
loi  du  8  avril  1834,  relative  à  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile,  dont  le  paiement  n'aura 
pas  été  effectué,  faute  de  proauctions  ou  jus- 
tifications suffisantes,  dans  les  trois  mois  de 
la  liquidation  ou  de  1  ordonnance  royale  inter- 
venue sur  pourvoi  au  conseil  d'Etat,  sera 
versé,  en  capital  et  intérêts,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  la  conservation  des 
droits  des  créanciers, 

«  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
Trésor  public,  et  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes sur  les  immeubles  seront  rayées  en  vertu 
d'arrêtés  du  ministre  des  finances,  qui  men- 
tionneront la  date  du  dépôt. 

((  Cette  règle  néanmoins  cessera  de  recevoir 
son  application,  toutes  les  fois  que  le  terme 
du  paiement  aura  été  stipulé  en  faveur  du 
venoeur  ou  du  créancier,  par  une  clause 
expresse  du  contrat. 

«  Art.  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions sur  des  sommes  dues  par  l'Etat,  toutes 
significations  de  cession  ou  transport  desdites 
sommes  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en 
arrêter  le  paiement,  devront  être  faites  entre 
les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur 
la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats 
seront  délivrés. 

«  Néanmoins  à  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
ments à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central 
au  Trésor  public,  elles  devront  être  exclusive- 
ment faites  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions  au  ministère  des  finances  : 
toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

((  Seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  toutes  oppositions  ou  significations 
faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci- 
dessus  indiquées. 

«  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives,  aux 
oppositions  à  faire  sur  les  capitaux  et  inté- 
rêts des  cautionnements. 

«  Art.  14.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et 
siîçnifications,    n'auront  d'effet   que   pendant 
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cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles 
n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités 
ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  opposi- 
tions et  significations. 

c(  En  conséquence,  elles  seront  rayées  d'office 
des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été 
inscrites,  et  ne  seront  pas  comprises  dans  les 
certificats  prescrits  par  l'article  14  de  la  loi 
du  17  frévrier  1792,  et  par  les  articles  7  et  8  du 
décret  du  18  août  1807. 

«  Art.  15.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et 
significations  (^e  cession  ou  transport,  et  toutes 
autres  faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet 
jl  fl'rreter  le  paiem/ent  des  sommes  dues  par 
1  Etat,  dev^-ont  être  renouvelées  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente }oi,  et  conformément  aux  dispositions 
ci-dcssus  prescrites,  faute  de  quoi  elles  reste- 
ront sans  effet  et  seront  rayées  des  registres 
dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites. 

"  A^'  ^^'  ^^  montant  des  cautionnements, 
dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  effectué 
par  le  Trésor  public,  faute  de  production  ou 
de  justifications  suffisantes,  dans  le  délai  d'un 
M,  à  compter  de  la  cessation  des  fonctions  du 
i;itul#ire  ou  de  la  réception  des  fournitures  et 


travaux,  pourra  être  versé  en  capital  et  inté- 
rêts à  la  caisse  des  droits  de  qui  il  appartien- 
dra. 

((  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
Trésor  public. 

c(  Art.  17.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
services  spéciaux  : 

c(  de  l'imprimerie  royale  ; 

H  des  chancelleries  consulaires  ; 

«  des  poudres  et  salpêtres  ; 

«  de  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des  mé- 
dailles ; 

((  de  la  légion  d'honneur,  et  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  ; 

«  Seront  portées  pour  ordre  dans  les  ta- 
bleaux du  budget  général  de  l'Etat;  ces  ser- 
vices spéciaux  seront  soumis  à  toutes  les  règles 
prescrites  par  les  lois  de  finances  pour  le  cré- 
dits supplémentaires  et  le  règlement  définitif 
du  budget  de  chaque  exercice. 

«  Les  budgets  et  les  compte*  détaillés  de  ces 
services  seront  annexés  respectivement  aupf 
budgets  et  aux  comptes  des  départements  mi- 
nistériels auxquels  ils  ressortissent. 

V'.  L'article  4  do  la  loi  du  2  août  1829  est  et 
demeure  rapporté  ». 


J'ableaux 


BUDGET  DEFINITIF 


DES 


DÉPENSES  DE  L'EXERCICE  1833 
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Tableau  A  {{). 


BUDGET  DÊFIiMTIF  det 


< 

«a 

eu 
tn 

es 
H 

eu 


2 
3 
k 
5 
6 
7 


9 
10 
11 


13 
14 
15 
16 
11 


1 
2 
3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

11 


1 
2 
3 

4 
5 
6 
7 
U 
9 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


SITUATION  DES 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


I 


12 


Rentes  5  p.  o/o 

4  1/2  p.  0/0  

'i  p.  0/0  

3  p.  0/0  

Intérêts  des  ohligationa  de  l'emprunt  national  au  pair 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante 

•  viagère 

Pensions  de  la  pairie 

ci  vi  les 

à  titres  de  récompenses  nationales 

dos  vainqueurs  de  la  Bastille 

■  militaires 

ecclésiastiques 

de  donataires 

Subvention  an  fonds  de  retraite  des  ministères  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile . . 

Liste  civile 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 

Dettes  de  l'ancienne  liste  civile 


Ira  PARTIE.  —  DÉPENSES   DE  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale  (Personnel.) , 

(Matériel.) 

Conseil  d'État.  (Personnel.) 

(Matériel.) 


Cour  de  cassation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Frais  de  Justice  criminelle 

Pensions.   —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la 
justice 


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  employés  de 
l'administration,  à  leurs  veuves  et  orphelins;  indemnité  pour  le  Journal  des 
savants 

U*  PARTIE.   —  DÉPENSES  DES    CULTES 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 
Matériel  des  bureaux  des  cultes.. 

Traitements    et   indemnités   ûxes   du    cler(;é 
catholique 
Culte  catholique  ^    »^""««  ^««  séminaires 


à     ue 
/     Se« 


Dépenses  diocésaines. 
Secours 


Dépenses  diverses 

Cultes  non  catholiques j     ÎJ^Penses  des  cultes  prolestants 

xio  iivi.  wa%uu.i4u^a ^     Depeuscs  du  culte  Israélite 


RÉCAPITULATION. 


I'*  PARTI!.  Dépenses  de  la  Justice 
n«  PAATii.  Dépenses  dos  cultes  . . 


DÉPEirSBS 

résultant 

des 

services  faits. 

Droits 

constatés 

au 

profit 

d<*s  crèaM''i«M's 

do  l'Etat. 


Dette 


fr. 

fr. 

178,000,354 

178,7»8,">.53 

l,027.tiyi5 

1.027,1^8 

3,125,210 

3,12'i,75i: 

35  ^"50, 2*7 '« 

3i,y2J.U-.'i 

TJ  1,015 

ti7y,'r»r> 

'i'i,61G.'»r,3 

4'i,6ir.,'»i.3 

y.tKMKOOO 

'.»,'ia5,101 

15,000.000 

13.231.'.iOti 

5,  "J  50,000 

5,537.271 

l,33vS.(H>i) 

l,30tî.30:t 

1 .535,0011 

1,53'». 010 

r.2J.75o 

029.  r,()-, 

li!0.250 

22.40, 

43,85i,(M)0 

•'i'«.07r».lf'f; 

4,073.000 

3,oo»i.voî 

1. '150.000 

l.'»52.32G 

2,«iO«,Of)7 

2.01f,.'.';,3 

530.000 

52y.V'»7 

350. 17  •.1.97.) 

3'i7.5Mi..237 

_* 

Dota 


f 


'»17.R0'V 

l(»0.0(iO^ 

O.Jlld 
7  01.. 300 

4. 02  1.125 
15'». 'lO'» 

5. 53;!.  070 

I7ri,ii3a 

02.40fi 
3.102.fi70 
3,5(.5.0oo 

200.00'.' 


'l5,0<Mt 


.'il  1.7  00 

iri,32] 

O.UnM 

71U'.,4«".0 

4.003.07 'i 

151, K-O 

5.515.732 

176.i5.53 

02.3'.»» 

3.002,07 'j 

3,551,970 

200.0<H> 


30.'i20 


lîLC.OC.'iLl 


llî. 521.00  4 


170 

0(K) 

2C 

0(.)0 

27 

.72'. 

,70n 

1 

,000 

OdO 

2 

.130 

000 

1 

.082 

.3(10 

225 

0<to 

770 

000 

75 

.000 

34 

.103 

.000 

IC.O.HijO 
23,030 

27  .l'.r'3,515 

1,001. 3iit» 

2,lir..f.3f, 

l.OO'i.OO'.i 

•221.201 

7r.o.oo5 

74.'»  .50 


3'*.00i.l2i' 


18,000, '»13 
3'i.l03.0(>(» 


52,700, »I3 


18,521,004 
3'i,00',.12f> 


52,52o.('.i(i 


13,000,000 

13,000,000 

(i(i8.o(i0 

GOiJ.OOO 

GtiO.OOO 

f.69,(HMI 

3.003.r,00 

3.003.r.(.M 

2, 51  >0. 000 

2.'»O0.:'.7'i 

10.870.C.0O 

10.!;70.'.70 

, 

Ministère  de  la 


(1)  Les  tableaux  ne  figurent  pas  au  Moniteur, 
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Dépêmet  de  VExercice  1888, 


lHa'KNSKS. 

l:l 

:s    f.r,  KLUT.i 

PATXMSHT8 

RSSTX 

CRÉDITS 

CRÉDITS  ANMULlfJS. 

CUÉDITS  TRANSPORTÉS           1 

CRÉDITS 

complén>on- 

déanilifs 

effectués 

sar  ief 

ordonnances 

dei 

à  payer 

à 

lu  clôture 

de 

tairos 
accordés 

pour 
l'excédent 

des 

dépenses 

sur 

Crédits 

non 

consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déûnitivo- 

Crôtlits 

non   consommés 

pat*  les 

payumcnts 

représentant 

los  dispenses 

restant  à  payer 

au 
budget 
de  1834 

pour 
dépenses 

au 

budget 

de  1835 

pour 

dépenses 

départe- 

égaux 
y      aux 
payements 
effectués 

sur 
l'exercice 

Texercice. 

les  crédits. 

ment. 

à  la  clôture 
de  rcxcrcicc. 

spéciales. 

mentales. 

1833. 

1 

publique. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

118,446,808 

312,145 

92,599 

» 

342,145 

178,446,808 

1,026,289 

859 

548 

859 

1,026,289 

3,123,909 

849 

452 

849 

3,103,909 

34,645,712 

283,393 

826,110 

283,392 

34,645,772 

672,697 

6,751 

111,567 

6,751 

672,697 

44,616,463 

» 

» 

44,616,463 

9,149,365 

335,796 

485,161 

» 

335,796 

9,149,365 

13,231,906 

■ 

1,768,094 

13,231,906 

5,537,271 

412,729 

5,537,271 

1,308,308 

29,692 

1,308,308 

1,534,019 

981 

1,534,019 

629,605 

145 

629,605 

22,404 

77,846 

22,404 

44,076,168 

222,168 

» 

44,076,168 

3,996,905 

76,095 

3,996,905 

1,452,326 

6,674 

1,452,326 

2,616,283 

82,684 

2,616,283 

515,490 

14,457 

53 

14,457 

515,490 

346,601,988 

984,249 

799,928 

3,393,670 

984,249 

346,601,988 

-  tions. 

13,000,000 

» 

» 

» 

13,000,000 

608,000 

» 

» 

» 

608,000 

669,000 

» 

a 

» 

669,000 

3,093,600 

» 

» 

» 

3,093,600 

2,466,167 

33,712 

121 

33,712 

2,466,167 

19,836,767 

33,712 

» 

121 

33,712 

» 

19,836,767 

Justice  et  d< 

)8  Cultes. 

417,799 

» 

» 

1 

» 

417,799 

99,976 

a 

» 

24 

» 

99,976 

414,298 

23 

• 

3,679 

23 

414,298 

9,809 

» 

» 

1 

» 

9,809 

786,460 

s 

» 

4,840 

» 

786,460 

4,002,394 

680 

» 

21,051 

680 

4,003,394 

151,100 

» 

» 

3,300 

»             • 

151,100 

5,512,539 

3,193 

» 

23,238 

3,193 

5,512,539 

176,853 

s 

» 

85 

» 

176,853 

62,398 

» 

» 

2 

» 

63,398 

3,090,963 

2,011 

» 

9,696 

2,011 

3,090,963 

3,551,979 

» 

» 

13,021 

» 

3,551,979 

300,000 

a 

» 

» 

» 

200,000 

39,429 

» 

» 

5,571 

» 

3      9,439 

18,515,997 

» 

» 

84,509 

5,901 

18,515,997 

169,860 

» 

» 

140 

» 

169,860 

23,030 

• 

» 

2,970 

• 

23,030 

27,645,715 

17,800 

» 

61,185 

J7,800 

37,645,715 

999,840 

1,500 

1,340 

» 

1,500 

999,840 

» 

1,575,946 

140,690 

» 

13,364 

140,690 

1,975,946 

1,959,020 

5,979 

» 

17,301 

5,979 

1,959,020 

221,201 

» 

» 

3,799 

» 

321,201 

769,095 

» 

a 

905 

• 

769,095 

74,350 

100 

» 

550 

100 

14,350 

33,838,057 

166,069 

1,340 

100,214 

166,069 

33,838,057 

18,515,991 

5,907 

» 

84,509 

5,907 

»^ 

» 

18,515,997 

33,838,057 

166,069 

1,340 

100,214 

166,069 

• 

» 

33,838,057 

52,354,054 

171,976 

1,340 

184,723 

171,976 

» 

» 

S2,3S4,0.S4 

2*  SÉRIE.  T.  av. 


9 
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SITLATIUN   DES 


1 
2 
3 
\ 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 


1 
2 
3 

4 
5 


5 

5 


1 
2 
3 
'i 
biâ 

S 


6 
bU 

1 
u 

9 
10 


1 

a 

3 


& 

a 

>i 

9 
10 
U 
12 
II 
W 


CRÉDITS 

accorck's 

par  lo  bndgot 

primitif 

cl 

par  dos  lois 

spéciales. 


DÉPESISIS 

résultant 

des 

serrlccs  faits. 


Droit** 

constatas 

au 

profit 

dos  créanciers 

de  VÉlat. 


Adiuintslration  centrale.  (Personnel.) 

(Matériel.} 

Trakemenls  des  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consul^res 

Frais  de  voyage  et  frais  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secn>tes 

Missions  extraordinaires 

Administration  centrale 

Collèges  royaux,  bourses  royales,  école  normale 

Instruction  primaire 

Sciences  et  belles-lettres 

Bneouragements  aux  sciences  et  aux  beHc»-lettro8 

Dépenses  extraordinaires. 

Achat  de  la  bibliothèque  de  feu  Cuvier 

Achat  des  manuscrits,  dessins  et  livres  annotes  de  feu  GhampolHon  jeune 

Frais  de  location  et  de  premier  établissement  pour  la  division  des  sciences  et 
belles-lettres 


fr. 

534,100 
169,000 

4,144,000 
100,000 
500,000 
100,000 
650,000 
50^000 
U0,000 
650,000 
100,000 


7.G'.n,-î00 


Ministère  des 


fr. 

Sd2,720 

18«,9"î3 
4,05l',O'r* 

82, ns 

427,509 
■ï2'.>.UV'». 

6Ci;,6j:> 
47, 'li: 

C5i),0i)<i 

9a,06i< 


7,50'».  V.'.' 


de 


36.000 
1,640.000 
1.500.000 

1,614,000 
201),  000 


12,500 
S0,0'i9 


12,000 


5,133.500 


36,000 
I.13<),»5'i 
I,'i96.a50 

1..5a2,5ar, 

208,739 


72,500 
50,000 

12,000 


5.01»R,:.20 


Aneien  Mixiistère 


Serrice  ordinaire. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministradon  cciitralo — 

Pensions  et  indemnités  aux  employés  supprimés  par  mesure  d'économie.. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  I  administration  centrale 

Lignes  télégraphiques 

Secours  aux  savants,  artistes  et  gens  do  lettres,  ou  &  leurs  veuves 

Dépenses  socKMos 

Dépenses  générales  des  gaixles  nationales 

Récompenses  nationales v 


Serrice  extraordinaire. 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiq^ues 

Lover  de  l'hôtel  des  lignes  télégraphiques 

Soldes  des  indemnités  pour  dommages  aux  propriétés  par  suite  des  é^'cnements 

do  juillet  1830 

Dépenses  secrètes  extraordinaires 

Secours  à  distribuer  aux  condamnés  politiques.  (Loi  du  28  juin  1833.) 


388,000 

14,000 

128,000 

788,000 

160,000 

1,265,500 

410,000 

30,000 


'1,000.000 

80,000 

212,000 

1 , 665 . 505 

1^200,000 

220,0(X) 


1. 


10,561.005 


381,987 

13,728 

127,990 

759,973 

150.96« 

1,265,500 

114,'»7r. 

22,200 


3,6'i9,095 

20 '1,081» 

1,6:^3,2^7 

1,200.000 

2n,42.S 


9,895,73 -î 


Ancien  Ministère  du  commerce 


Adminisiration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale, 

PonHions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Archives  du  royaume. 


Ponts  et  chaussées  et  Mines, 

Administration  centrale 

l'ot'sonnol  du  corps  dos  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  st  autres  dépenses  des  mines 

Kiibvontion  à  la  calNso  des  retraites 

TinvBux  à  entretenir  ou  à  ronliuuer 

Travaux  à  onlreprondro 

Travau x  sur  produits  de  droits  spéci^liséf» 

l'Yais  grnéraux  du  survice  des  départements,  secours,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession 
I  Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts , 


662,000 

662,000 

GR,(M">0 

85,912 

212.0<>0 

2ll.o:n 

81,000 

80,  .-HU: 

200,000 

200. oon 

2,806,000 

2 

,865.51(1 

434, 0(H) 

433,832 

260,000 

257,1132 

21,620,000 

21 

,5'iO,523 

495,000 

431,000 

915,W0 

858,280 

.S0,000 

49,98R 

500.000 

199. U5ù 

10,062,000 

9 

,873,49a 

[Chambrer  éùê  PaiA.]  HÉÔltt  BB  UWf^raiLlPPB.  (19  iitel  1«M:} 
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DEPENSES. 
PJLTBMXHTS 

effectués 

sar  les 

ordonnances 

des 

ministres. 


à  payer 
à 

h  clôture 

de 
Texercice. 


RÊGLEMEiNT    DKS     CUlllDlTS 


CaÉDITS 

complëmen- 

taires 

accordés 

pour 
l'excédent 

des 

dépenses 

sur 

les  crédits. 


CRÉDITS  AlfRITLÉi. 


Crédita 

non 

consommés 

par 

les  dépenses. 

annulés 

dcflnitive- 

ment. 


CrudiU 

non   consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
de  l'exercice. 


CnÉDITS  TRATISPORTtS 


au 

au 

budget 

budget 

de  1931 

de  1833 

pour 

pour 

dépenses 

dépenses 

départe- 

spéciales. 

mentales. 

CRÉDITS 

déaniUfs 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

rezercice 

1833. 


affairéi  èirangèrei. 

fr.    1 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fK 

fr. 

fr. 

532,720 

» 

» 

1,980 

» 

532,720 

188,699 

274 

» 

17 

27'* 

188,699 

4,059,003 

41 

» 

84,956 

41 

_ 

4,059,003 

82,175 

» 

» 

17,825 

» 

83,175 

427,509 

» 

» 

72,491 

M 

427,500 

728,976 

920 

29,896 

» 

920 

728,976 

667,088 

1,542 

18,625 

s 

l,5r>2 

667,083 

47,447 

» 

» 

2,553 

n 

47,447 

1                     78,883 

1,080 

» 

88 

1,080 

78,833 

1                   650,000 

» 

» 

V 

n 

650,000 

1                     96,200 

1,838 

» 

1,932 

1,838 

95,230 

1                7,558,674 

5,695 

48,521 

181.852 

5,(î;>.ï 

» 

» 

7,558,674 

Pinstrnction  pilbliQae. 


36,000 

1,639,854 

1,494,200 

1,582,446 

208,489 


Î2,500 
50,000 


12,000 


5,005.489 


2,650 
140 
250 


» 
» 


3,0'*0 


» 
n 
» 


n 
» 


146 

3,150 

31,414 

261 


» 

>» 


34,971 


2,650 
140 
350 


M 


3,040 


n 

M 

» 

n 
» 


M 

» 


n 
» 
» 

» 


» 
» 


36,000 

1,639,854 

1,494,300 

1,583,446 

308,489 


73,500 
50,000 

13,000 


5,095,489 

■i  I     II* 


ie  llntérieur. 


387,987 

13,738 

127,990 

759,917 

159,146 

1,365,500 

173,308 

33,260 


2,G'i8,ril 

79,970 

304,089 

1,633,932 

1,300,000 

313,390 


9<.>8R.^/i8 


» 
1» 


50 
822 

1,668 


054 
25 


325 


4,035 


7.385 


M 
» 
M 
» 

» 
» 
M 


» 
M 

» 

» 


13 

273 

10 

28,027 

33 

» 

335,524 
7,740 


350,905 

5 

7,911 

32,358 

3,275 


665,272 


M 


56 
822 

1,108 


954 
25 


335 

4.035 


7,385 


» 
» 

» 

» 
M 


11 
» 

» 

Ht 
» 


f) 

» 

» 
» 

» 


» 
9 


387,987 

13,728 

127,990 

759,917 

159,146 

1,265,500 

173,308 

22,360 


3,648,141 

79,970 

S04,089 

1,633,933 

1,300,000 

313,390 


0,888,348 


et  des  travaux  publics. 

I 


661,500 
85,902 

211,981 
80,585 


200,000 

3,865,009 

433,043 

257,832 

27,460,399 

431,000 

858,176 

49,989 

I76t856 

9,873,498 


•1 
» 
» 
» 


» 

» 

501 

» 

790 

» 

M 

M 

80,224 

» 

» 

» 

110 

» 

« 

• 

33,000 

» 

» 

» 

88 

19 
415 


430 

168 

2,168 

79,477 

64.000 

116,714 

13 

300,144 

188,503 


500 


» 


561 
790 

80,334 

110 

33,000 


» 


n 

N 

u 
» 
» 


» 


» 
» 

1» 
» 


661,500 
85,913 

311,981 
80,585 


200,000 

3,865,009 

433,043 

357,833 

31,^60,399 

431,000 

858,116 

49,988 

176,856 

9,813,498 
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CRÉDITS 

accordés 

par  lo  budget 

primitir 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DÉPENSES 

résultant 

des 

services  faits. 


Droits 

constates 

au 

profit 

des  crcaiicierâ 

do  l'État. 


Suite  de  l'ancien  ministère  du 


Bâtiments  einlt  et  Mûnumentt  publiée. 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  pablics  d'intérôl  général,  à  Paris, 

Nouvelle  salle  de  la  Chambre  des  Dépotés 

Achèvement  des  monuments  et  édifices  de  la  capitale 

Construction  des  maisons  centrales  de  détention 

Travanx  d'intérêt  général  dans  les  départements 


Scieneee^  Bellee-lettree  et  Beaux-mrte. 


Établissements  des  beaux-arts. . , 
Encouragements  et  souscriptions. 


Haras, 


Haras,  dépdta  d'étalons,  primes , 

Agriculture^  Commerce  et  Manufacturée. 

Écoles  vétérinaires  et  encouragements  à  ragricultoro 

Commerce  et  manufactures 

Établissements  sanitaires 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures , 


Dépensée  spéciales  sur  le  versement  de  <a  eille  de  Paris. 


Établissements  de  bienfaisance 

Secours  aux  oolons 

Secours  aux  bureaux  de  bienfaisance,  hosplMS,  etc. 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Travaux  spéciaux  de  la  capitale 

Subventions  aux  théâtres  royaux 


Dépenses  départementales» 

Dépenses  fixes  ou  communes  â  plusieurs  départements 

Dépenses  variables  sur  centimes  ordinaires  et  fonds  commun 

Dépenses  variables  imputées  sur  le  produit  des  ressources  éventuelles 

Dépenses  extraordinaires  sur  lo  produit  des  centimes  facultatifs 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendies,  etc 


Serrices  extraordinaires. 

Canaux  et  navigation  (supplément  aux  fonds  d'emprunt) 

Nouveaux  travaux  de  routes  dans  les  départements  de  l'Ouest 

Dépenses  relatives  à  la  continuation  ou  â  la  réapparition  du  choléra. 
Supplément  pour  travaux  de  routes  royales. 


de  routes  départementales, 
lie. 


dlntérèt  pub 

d*utilité  communale 

Secours  au  commerce  et  à  Tindustrie 


Continuation  des  routes  de  l'Ouest. 

Cérémonies  et  fêtes  en  commémoration  dos  journées  de  Juillet, 


Administration  centrale .  (Personnel .  ) 

Administration  oontralo.  (Matériel . ) 

*  Jats-majors 

Oimdarmorio  , , , 

Hnnrutnment 

Holdo  (tt  nntrotien  des  troupes 

JiiNlinn  iiiililaire 

Hornontds  généralos 

Mnl^rl»!  du  l'artillerie 

Muiéhitl  du  gt^nie , 

tOnUm  iiiilltatres 

Ui  \)uuutth  InmporairoH. 

liivaliituM  de  la  guorro 

|)ri|iiJii«(js  diverses  Imprévues  ol  MncrîHos 

AniéÈté...,, , ^ 


ftr. 
500,000 
500,000 
1,415,000 
600,000 
300,000 


383,000 
300,000 


1,500,000 


419,000 

380,000 

50,000 

3,500,000 

720,000 


413,000 
1,000,000 
326,000 
100,000 
801,000 
1,300,000 


11,701,825 

25,288,179 

949,411 

20,134,007 

1,909,406 


18,000,000 

400,000 

841,446 

61,665 

88,077 

299,000 

1,083,821 

1,590,000 

200,000 

580,000 


142,255,837 


fr. 
510,232 
368,914 
1,278,027 
578,774 
245,667 


396,457 
299,934 


1,499,145 


364,008 

379,963 

49,986 

3,437,332 

685,984 


472,035 
992,814 
325,936 
100,000 
801,000 
1,300,000 


10,842,158 

24,047,052 

172,124 

n,303,«t'*8 

1,880,744 


16,377,777 

318,399 

40,423 

61,476 

13,226 

252,228 

638,513 

193,000 
578,226 


131,216,765 


Bfinistère 


1, '«95,000 

1,494,040 

671,000 

658,871 

16,821,504^ 

16,111,986 

17,635,000 

17,468,523 

456,000 

413,066 

223,111,145 

2U, 278, 999 

341,000 

307,428 

1,564,513 

1,263, 8. '6 

22,405,000 

22,358,00^ 

13,382,830 

13,239,5)01 

1,867,300 

1,806,694 

6,450,300 

6,506,216 

3,038,000 

2,993,906 

2,242,000 

2,201,051 

90,000 

183,990 

311,510,288 

301,886,231 

(Chambre  du  Pairs.]  RÈGNE  DB  LOUIS-PHIUPPE.  [tS  mai  I8S6.] 


133 


DÉPENSES. 


PATSMERT8 

effectoës 

sur  les 

ordonnances 

des 
ministres. 


KKsn 

à  payer 

à 
Itt  elôtare 

de 
Texeroiee. 


RÈGLEMENT    DES    CRÉDITS 


CHÉDITS 

complèncen- 

talres 

accordés 

pour 
Texcédent 

des 

dépenses 

sar 

les  crédits. 


CREDITS  AMHCLiS. 


GrédiU 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non  consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
de  rcxorcjce. 


commerce  et  des  traraux  publics. 


fr. 

498,314 
368,914 

1,249,903 
542,443 

,   243,740 


382,931 
399,109 


1,499,545 


361,608 

319,963 

49,932 

3,437,332 

662.519 


.  412,035 
992,814 
319,856 
100,000 
801,000 
1,300,000 


10,842,158 
24,047,052 
•  172,124 
11,303,048 
1,880,144 


16,339,080 

318,392 

29,619 

61,450 

73,287 

252,228 

546,868 

» 

193,000 
511,881 


130,844,693 


fr. 
11,858 
» 

28,124 

36,331 

1,921 


13,520 
865 


200 


3,000 

54 

23,465 


fr. 
10,232 


9 


13,451 


» 


e,08o 


fr. 

• 

131,086 

196,973 

21,226 

54,333 


» 

9 
9 
9 
9 


38,691 

1 

10,144 

26 

39 

• 

91,645 


9 


345 


312,012 


66 


255 


54,392 

37 

14 

62,668 

34,016 


965 

1,186 

64 


23,689 


9 
9 
» 


» 


1,622,333 

81,601 

801,023 

189 

14,151 

46,112 

» 

1,590,000 
1,090 
1,114 


5,480,151 


fr. 
11,858 

28,124 

36,331 

1,921 


13,520 
825 


300 

3,000 

54 

23,465 


9 
9 

9 
9 
9 


6,080 


9 
9 
9 
9 


38,691 
1 

10,144 
26 
39 

91,645 


» 

9 


345 


313,012 


CRÉnrrs  transportés 


au 

an 

budget 

budget 

de  1834 

de  1835 

pour 

pour 

dépenses 

dépenses 

départe- 

spéciales. 

mentales. 

fr. 


9 
9 

» 
9 
9 


9 
9 


fr. 


» 
9 
9 
9 
» 


9 
9 
9 
9 
9 
» 


9 

9 
9 
9 
9 


9 
9 
9 
9 
» 
» 

445,308 

» 

» 


9 

9 


9 
9 
9 
9 
9 


9 
9 

9 
» 


445,308 


859,061 
1,241,121 

116,281 

2,830,959 

28,662 


» 

» 
o 
» 

» 

9 
9 
9 


5,136,102 


CRÉDITS 

déQnitifs 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

Texercice 

1833. 


fr. 

498,214 
368,914 
1,249,903 
542,443 
243,140 


382,937 
299,109 


1,499,545 


361,608 

379,963 

49,932 

3,437,332 

662,519 


412,035 
992,814 
319,856 
100,000 
801,000 
1,300,000 


10,842,158 

24,047,052 

113,124 

11,303,048 

1,880,144 


16,339,080 

318,393 

39,610 

61,450 

13,281 

252,228 

546,868 

9 

193,000 
511,881 


130,844,693 


de  la  guerre. 


1,494,040 

9 

658,811 

9 

16,111,984 

3 

11,461,088 

1,435 

412,988 

18 

313,111,536 

561,463 

301,203 

335 

1,262,598 

1,398 

32,091,131 

360,361 

13,329,441 

10,060 

1,806,694 

» 

6,450,000 

56,316 

2,993,966 

9 

2,186,926 

14,135 

183,990 

» 

300,981,063 

905,169 

56,316 

686 
93,990 


150,893 


960 

13,139 
109,514 
166,411 

43,934 
8,832,146 

33,512 
300,611 

46,996 
143,329 

60,606 

9 

44,034 
41,635 


9 
9 


9,834,949 


3 

1,435 

18 

561,463 

325 

1,298 

260,267 

10,060 

56,216 

14,125 


905,169 


» 

9 
9 
» 
» 

» 

» 
11 

» 


» 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
» 
9 
» 
9 
9 


1,494,040 

658,811 

16,111,984 

11,461,088 

412,988 

213,111,536 

307,203 

1,262,598 

33,091,137 

13,229,441 

1,806,694 

6,450,000 

2,993,966 

2,186,926 

183,990 


300,981,062 


m 
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MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


MM 


CttÉDITS 

accordes 

par  le  budget 

primilir 

et 

paf  des  lois 

4péci&le9. 


■r 


SirUATIOX    DBS 


DEPENSES 

rêsu  liant 
dos 

services  faiJs. 


Droits 

eoDBlaIct 

an 

profit 

dos  créanciers 

de  l'État. 


'♦' 


^N 


1 

i 

3 

4 


5 

6 

1 

8 

9 

10 

U 

)3 

i? 
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%'•  PARTIR.  —  PBBSOlfNEL. 


a..,^^  ^««.«i       i    Administralioa  centrale.  (Traitemeata .  ) 

Service  central....      ^ : ^p^jg  ^^  t,„reaux  et  autres.).... 

Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entretenus.) 
Servfce  général . . . .  |    Solde   et  entretien   des  corps  organisés  à  terre  et  des 

(        équipages  embarqués  (hôpitaux  et  vivres  coifipris) 


II*  PARTIS.  —  MATâBIKL. 


Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

(Établissements  hoi-s  des  ports.). 


Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

(Établissements  hors  des  ports.) 


Travaux  hydrauliques  el  bâtiments  civils. 

Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès  des  sciences  maritimes 

Approvisionnement  de  prévoyance 

Anrétements  et  trai^sports  par  mer — 

Chiourmes ,,1 

Dépenses  diverses ', , .  i  "  *  * . . . 


III*  PARTIE.    ~  COLONIES. 

GoIo|iies.  Service  militaire  et  subvention  au  service  intérieur. 


fr. 

AOiinisiere  q 

fr. 

iB 

710,100 

710,602 

(50,000 

249,929 

7,603,818 

7,360,597 

21,690,200 

20,533,113 

20,132,100 

19,993,460 

1,765,000 

1,703,469 

1,464,200 

l,4'i  1,494 

675,000 

656,630 

3,521,500 

3,500,489 

703,700 

659,015 

» 

» 

200,000 

100,733 

277,000 

214,706 

213,300 

172,395 

7,000,000 

6,826,212 

' 

66,206,518 

64,182,844 

_ 

17 
18 

II 

âl 


24 


Cour  des  comptes 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

(Matériel  et  dépenses  diverses.) 


Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue 

--        ,  j    Service  administratif  dans  les  départements 

nonnaies j    Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies 

Gadasti 


T 


Frais  de  trésorerie 

Traitements,  taxations,  commissions  et  boniQcations  aux  receveurs  généraux  et 

particuliers  des  finances 

Traitements  el  frais  de  service  des  payeurs , . . 


1,124,000 
5,721,800 

819,000 
40,000 

361)027 
1,290,000 
5,644,369 
2,786,000 

5,235,000 
980,000 


2^,001,196 


Ministère  des 


1,116,386 

5,692,941 

818,48ii 

.  40,000 

,361,026 

1,369,442 

5,425.012 

2,.')52,290 

5,125,591 
976,544 


23,477,720 


25 
36 


29 

30 

31 


?2 


Frais  de  régie,  de  perception 


Contributions  directes. 


Service  administratif  dans  les  départements . 
Frais  de  perception  dans  les  départements . , 


Enregistreutent^  timbre  et  domaines. 

Service  administratif  et  de  perception  dana  les  départements. 
Timbre 


ForâtH. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements 

Avances  recouvrables.  (Frais  divers,  communs  aux  bois  de  l'État  et  à  ceux  des 

communes.) 

Frais  pour  l'aliénation  des  bois  de  TÉtat 


Douanes. 
Service  administratif  et  dQ  perception  dans  les  départements. 


3,31'i,0fl0 
11,464,474 


14,778,474 


9,466,800 
770,950 


10,237,750 


2,987,300 

506,000 
279,000 


3,772,300 


23,192,698 


3,223,290 
11,404,119 


14,627,409 


9,560,442 
761,621 


10.322,063 


2,910,991 

548,510 
281,726 


3,741,227 


23,217,651 
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PAYEMENTS 

clTcctués 

sur  les 

ordoanancos 

des 
ministres. 


RESTE 

&  payer 

à 
lu  clôturo 

do 
l'oxerelee. 


RÈGLEMENT    DES    CRÉDITS 


aiuuiTs 

compléicea- 

laircs 

accordés 

pour 
l'excédent 

des 

dépenses 

sur 

les  crédits. 


CRÉDITS  ANSIULÉ8. 


Crédits 

non 

consommés 

par 

les  dépenses, 

annules 

déflnilive- 

ment. 


Crédits 

non  eoniwmmés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restants  payer 

à  la  clôture 
de  l'exercice. 


CRÉDITS  TRANSPORTÉS 


au 
badget 

de  1834 

pour 
dépenses 
spéciales. 


la  Marine. 


Dr. 

710,603 

249,891 

1,331,011 

20,313,202 


19,907,431 
1,763,469 
1,436,896 

656,630 
3,499,786 

659,015 

100,733 
314,706 
171,633 


6,743,536 


63,756,613 


flr. 

32 
20,530 

330,911 


86,029 

» 

4,598 

103 


» 
» 

9 


763 


fr. 


» 
» 


» 
» 

» 
» 

» 


83,676 
426,23l| 


te. 

98 

11 

243,221 

1,157,087 


136,640 
1,531 
22,706 
18,370 
21,011 
44,6U5 

• 

99,207 
62,294 
40,903 


173,788 


fr. 

32 

39,520 

220,911 


•6,029 

4,598 

703 


2,023,674 


» 


762 


83,616 


426,231 


Finances. 


1,116,386 
5,691,973 

818,455 
40,000 

361,026 
1,369,442 
5,425,012 
2,552,290 

1,135,590 
967,544 


23,476,727 


1,002 


» 

» 

968 

» 

33 

» 

» 

» 

» 

» 

1> 

» 

» 

D 

» 

» 

l 

0 
M 

79,442 


79,442 


7,614 

28,859 

512 


n 


333,101 

109,409 
3,456 


383,553 


968 
33 


1,002 


et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus. 


3,323,138 
11,404,029 


n,627il67 


152 
90 


242 


» 
» 


90,110 
60,355 


151,065 


152 
90 


342 


J 


9,489,581 
161,621 


10,251,202 


10,861 


10,861 


93,642 


"9 


93,6'i2 


9,329 


9,329 


70,861 


70,861 


2,894,874 

533,854 
314,708 


3,703,436 


16,117 

14,656 
7,018 


37,791 


43,516 
3,730 


45,336 


76.300 


» 
» 


76,309 


16,117 

14,656 
7,018 


37,791 


23,214,342 


3,m 


24,953 


l,309| 


au 
budget 
de  ia35 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


fr. 


9 
» 

» 

» 
» 
9 
» 


fr. 


là 


» 

9 
1» 
» 

» 


» 
N 
» 
n 
» 


» 

» 
m 

» 


» 
» 


» 


» 


CRÉDIT* 

dôflnitiCl 

i^auz 

aux 

payomeola 

effectuéf 

sur 

Texercica 

1833. 


fr. 

110,602 

349,897 

1,331,077 

30,312,202 


19,907,431 
1,763,469 
1,436,896 

656,630 
3,499,786 

659,015 

» 

100,733 
314,706 
171,633 


6,143,536 


63,156,613 


1,116,386 
5,691,673 

818,455 
40,000 

361,036 
1,369,442 
5,425,012 
3,553,299 

5,125,590 
976,544 


23,476,121 


3,223,138 
11,404,029 


14,627,167 


9,489,581 
761,621 


10,351,203 


2,894,874 

533,854 

274,708 


3,703,436 


■Oi  É  *É^  ■ 


23,214,342 


136 


33 

34 


33 


36 
37 
38 


39 
40 


41 


42 
43 
44 
45 
46 
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SITUATION    DES 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DÉPinSBS 

résaltant 

des 

senriees  faits. 

Droits 

constatés 

au 

profit 

des  créanciers 

de  l'Eut. 


Suite  des  frais  de  régie,  de  perception  et 


Coniributions  indirecte*. 

SeiTice  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 
Poudres  à  feu 


fr. 
19,684,500 
2,200,100 


21,884,600 


fr. 

19,697,169 
2,017,454 


21,714,623 


Tûbact. 
Exploitation  des  tabacs 

Postes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 

Transport  des  dépèches 

Service  rural.  (Loi  du  3  Juin  1829.) 

Loterie. 

Service  administratif  dans  les  départements.. 

Frais  de  perception.  (Remises  aux  receveurs.) 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Totaux  des  frais  de  régie  et  île  perception 


L 


21,813,000 


20,474,059 


5,419,875 
9,715,245 
4,065,000 


19,200,110 


5,370,606 
9,710,619 
3,456,135 


18,537,360 


921,700 
1,500,000 


1,821,700 


303,703 
1,291,291 


1,594,994 


195,000 


170,704 


116,895,642 


114,400,090 


Remboursements  et  restitutions 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes , 

Restitution  des  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indirects  et  divers 
Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribuées.., 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises , 

Escompte  sur  droits  de  douanes  et  sel , 


27,925,967 
2,953,000 
3,305,785 

18,000,000 
2,300,000 


54,484,152 


27,436,980 
2,831,672 
3,162,640 

18,661,566 
2,246,273 


54,359,131 


Récapitulation 


Dette  publique 

Dotations 

Ministère  de  la  Justice  êl  des  cultes 

• doi  alralres  ètranK^roN 

do  ririNtnttlon  publique, 

— (lu  ririliMlnur  («nelun  mmlst^rn) 

.       —  (lu  romMtffroe  et  des  travaux  piiblioM  (an(*len  ministère)... 

-  -  il«  Is  $\\»rrn, .,,,, 

.  ^  (lu  la  mtirine.. 

ili««i  ihmnosi ..,, 

l''raU  i\»  réifif^f  (In  upti'titMim  «*(  iraxiiloltAtlu»  das  Impôt*  et  revenus 
Ht«mboiirs«ffir>nf4  (*( tn»{miUm*t,  mm  vsluui'i  *^i  primes 


350,179,979 

347,586,237 

19,870,600 

19,870,479 

52,709,413 

52,526,030 

7,697,700 

7,564,369 

5,123,500 

5,098,529 

10,561,005 

9,895,133 

142,255,837 

131,216,765 

311,570,288 

301,886,231 

66,206,318 

64,182,844 

24,001,196 

23,477,729 

116,895,642 

114,400,090 

54,484,752 

54,359,131 

1,161,566,430 

1,132,004,167 
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DÉPENSES. 


PAYEMENTS 

effectaés 

sur  les 

ordonnances 

des 
ministres. 


RESTE 

à  payer 

à 
la  clôture 

de 
l'exercice. 


RÈGLEMENT    DES    CRÉDITS 


CRÉDITS 

complëixen- 

taires 

accordés 

pour 
l'excédent 

des 

dépenses 

sur 

les  crédits. 


CRÉDITS  ANHULÉS. 


Crédits 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non   consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
de  l'exercice. 


CRÉDITS  TRANSPORTÉS 

CRÉDITS 

définitifs' 

au 

au 

égaux 

budget 

budget 

aux 

de  1834 

de  1835 

payements 

pour 

effectués 

pour 

dépenses 

sur 

dépenses 

départe- 

I exercice 

spéciales. 

mentales. 

1833. 

d'exploitation  dea  impôts  et  revenus. 


fr. 
19,696,914 
3, 01 '7,454 


21,114,428 


fin. 
195 


195 


fr 
12,tG9 


12,669 


fr. 


182,646 


182,646 


fr. 
195 


195 


fr. 


fr. 


» 
» 


fr. 

19,696,974 
2,011,454 


21,714,428 


20,474,059 


1,338,941 


20,474,059 


5,366,381 
9,707,283 
3,455,665 


18,529,329 


4,225 

3,336 

470 


8,031 


49,269 

4,626 

608,865 


662,660 


4,225 

3,336 

470 


8,031 


» 


» 
» 


5,366,381 
9,707,283 
3.455,664 


18,529,329 


303,703 
1,291,291 


1,594,994 


» 


17,997 
208,709 


226,706 


» 
» 


» 


» 


303,703 
1,291,291 


1,594,994 


170,704 


24,296 


170,704 


114,279,611 


120,439 


176,500 


3,672,052 


120,429 


de  non-Taleura  et  primea. 


27,398,867 
3,831,672 
3,182,640 

18,660,789 
3,246,380 


54,330,238 


38,113 


777 
13 


38,903 


661,566 


661 ,566 


397,563 
121,328 
123,145 
» 

53,727 


595,763 


38,113 


» 


777 
13 


38,903 


» 

» 
» 
» 


91,434 


191,424 


114,279,661 


27,398,867 
2,831,672 
3,182,640 

18,660,789 
2,246,280 


84,320,228 


générale  des  dépenses. 


146,601,988 

19,836,767 

62,354,054 

7,558,674 

5,095,489 

9,888,348 

130,844,693 

300,981,062 

63,756,613 

33,476,727 

114,279,661 

54,320,228 


1,138,994,304 


984,349 

33,712 

171,976 

5,695 

3,040 

7,385 

372,072 

905,169 

426,231 

1,002 

120,429 

38,903 


3,069,863 


» 


1,941,878 


799,928 

3,393,670 

131 

1,340 

184,733 

48,521 

181,852 

84,97] 

665,273 

23,689 

5,480,751 

150,892 

9,834,949 

2,023,674 

79,442 

383,552 

176,500 

2,672,052 

601. 56Û 

595,763 

984,249 

33,712 

171,976 

5,695 

3,040 

7,385 

872,012 

905.169 

426,231 

1,002 

120,429 

38,903 


25,451,350 

28,521,213 


9 
9 

» 
» 

445,308 
» 

» 
» 


5, 


36,702 

19,357 
91,424 


5,547,483 


5,992,791 


34,514,004 


346,601,988 

19,836,767 

52,354,054 

7,558,674 

5,095,489 

9,888,348 

130,844,693 

300,981,062 

63,756.613 

23,476,727 

114,279,661 

54,320,223 


1,128,994,304 
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Tableau  B. 


Tableau  des  modifications  que  les  évaluations  et  les  crédits  du  budget 
primitif  de  l'exercice  1833  (lois  des  23  et  24  avril  iS22)  ont  éprouvées  y 
pour  les  dépenses  des  départements,  des  commîmes  et  antres  services 
locaux  (Exéculion  de  l'article  de  la  loi  du  4  mai  1834). 


ÉVALUATIONS  DES  RECETTES. 


NATURE   DES  DÉPENSES. 


Contributiofu  directes 

Centimes  pour  dépenses  fixes  et  communes  des  départements 

pour  dépenses  variables  des  départements 

pour  secours,  grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits 

facultatifs  pour  dépenses  variables  extraordinaires  des  déparlements. 

pour  dépenses  du  cadastre 


pour  frais  de  premier  avertissement 

pour  non-valeurs  et  dégrèvements 

pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes 

Produits  divers. 


Fonds  avancés  par  des  propriétaires  pour  dépenses  cadastrales 

Rtssourccs  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 

Produits  d'amendes  attribuées  à  divers,  en  matière  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes 


Augmentation  aux  évaluations  du  budget  primitif. 


MODIFICATIONS. 


AUGMBRTATIONS. 


fr. 

3'4,618 

"5,135 

1,090 

2,969,772 

t 

34,474 

504,195 

1,986,994 


DIMINUTIONS. 


fr, 


» 


278,058 


330,448 


40,32^ 


603,785 


6,340,455 


80,265 


088,771 


5,651,684 


IP 


CRÉDITS   OUVERTS    AUX   MLMSTRES 


Ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 


Dépenses  fixes  et  communes  des  départements 

variables  des  départements 


Secours  pour  grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits 

Dépenses  variables  extraordinaires  des  départements,  sur  centimes   facultatifs. 
sur  ressources  locales  extraordinaires  des  départements,... 


Dépenses 
du  omlutro 


Mhiistcrc  dea  Finances. 

impululilos  sur  le  produit  dos  centimes  facultatifs,  votés  )>ar 

les  départements 

ImputubloH  Nur  les  avances  faltoH  par  des  propriotairos..... 
Frais  do  pctrcepijon  «le»  eonlriliutlonH  direetei.  {Frais  de  premier  avertissement.) 

DépenNOH  pour  non  vnifnirs  et  di'<({t  ùvomenlH 

HoslUnlions  sur  lo  produit  dos  e(«ntimot  ImpoNés  pour  les  dépûiiiios  ordinaires 

tit  ftuli'itordlnair'iM  dnit  coininurM'H  , 

RoNtltutloti*!  Ntir  l<f  prgdiiilN  d(«M  aiiimdtiN  nt  uunllMrulioiis  attriliu«<us   à  divers.. 


Aimmtftn utm  iiux  n'édilH  du  budKnl  primitii 


AUGMENTATIONS. 

DIMINUTIONS. 

fr. 

fr. 

3 '1,67  8 

') 

75,135 

» 

i,ooa 

■» 

2,909,772 

II 

<• 

no, 265 

40,32'i 

3-1, 'i  7 'i 

504.193 

1,906,99'! 
603,7^5 

6,3'i0.^55 


278,058 


330. ',48 


683,771 


5.651,6r>i 


M 
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Tableau  G. 


Tableau  des  Crédits  accordés^  sur  VExercke  18SS,  par  le  Budget  primitif 

et  par  des  lois  spéciales. 


DÉSIGNATION 

BI9  OWkDRf  n  DIS  IiOIt  QUI  UN  ONT  AMOftOÉt. 


«» 


mmmmÊp99^ 


Crédits  #ocoi«lé8  par  le  budget  primitif,  (tai  4«  33  avril  laaa.)» 


prédits  reportés  4e  Tex^raiee  1831,  peu?  les  dépenses  dépsrlemanlales  et  cadastrales,  et  po«r  les 
non-TsIeurs  sur  les  contributions  directes,  {lai  du  k  mai  1834.) • . 

Suppléments  de  crédits  résoltant  de  la  plos-value  réalisée  sar  les  ressources  spéciales  affectées 
aux  dépenses  de  l'exercice  lBa3i  désignées  à  l'artiole  précédent,  (Voir  1$  têklenu  B  Sf^#s/r«.)'>f 


Crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  acoerdés  par  diverses  lois  spéoialssi  savoir  i 


fr. 


Loi  dM  12  avril  1833. . .  Dépenses  secrètes 1,300,000 


—  é^  34  idem Acquisition  delà  bibliothèque  de  feu  Cuvier 


—  idem. 


des  manuscrits  da  (eu  ChampolUon 


ISiSOO 


K0,000 


du  26  idem Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 1,500,000 


—  du  28  juin. 


Dettes  de  Tanoienna  liste  civile  et  seooars  à  sas  pensionnaires  ; 
secours  aux  condamnés  politiques  sous  la  restauration....      3,250,000 


du  27  mars  183^.. .  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ouverts  aux  difTé- 

rente  ministres 3C,&38,123\ 

A  déduire  les  orédits  annulés  par  la  même  loi  sur  les  divers  i      *    ^ 

services  des  ministères  de  la  gucri'e  et  des  finances. 6,083, oooj 


a6,&38,tl5 


Crédits  reportés  de  l*exercice  1832  par  le  règlement  du  budget  de  cet  exercice,  pour  la  portion  non 
employée  en  1832  des  fonds  accordés  par  les  lois  et  sur  les  services  ci-après  : 


Supplément  pour  travaux  de  routes  royales 


Supplément  pour  travaux  do  routes  départementales. 


Loi  du  enov.  i83i....<  Supplément  pour  travaux  d'intérêt  public. 


fr. 

Gl,665 

88,011 
399,000 


Supplément  pour  travaux  d'utilité  communale i  ,083,821 

Secours  au  commerce  et  4  llndustrie 1,790,000 


Lois  des  15  avril  1833! 

•  }  Dépenses  relatives  aux  épidémies. 

et  31  mars  1833.... 


841, 44G 


4,164,009 


Total  des  crédits  accordés  Jusqu'à  l'époque  de  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement 
déanitif  de  l'exercice  1833 


MONTANT 

des 

CRÉniTS. 


fr. 

1,130,394,804 


4,821,108 


5,651,684 


26,528,225 


4,16'i,000 


1,161,566,430 
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BUDGET  DÉFINITIF  des 


PRODUITS    ET   REVENUS. 


Contributions 
directes. 


Enregistrement, 

timbre 

et  domaines. 

Coupes  de  bois 

Douanes 


Fonoière 

Personnelle  et  mobilière. 

Portes  et  fenêtres 

Patentes. 


Contributions 
Indirectes. 


Postes. 
Loterie, 


Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement 

Contribution  additionnelle  sur  les  bois  des  communes  et  établissements 

publics 

Droits  d'enregistrement,  de  greffes,  d'bypothèques  et  perceptions  diverses. 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés 

Principal  des  adjudications 

Décime  et  produits  accessoires 

Droit  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  recettes  accidentelles  des  douanes. 

Droit  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières 

Droits  divers  et  recouvrements  d'avances  pour  divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


/ 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  au  trésor  par  la  Tille  de  Paris.  (Produit  des  Jeux) 

I  Bénéfice  sur  la  fabrication  des 
monnaies  et  des  médailles..        550,000'^ 
Divers  produits 4,560,000 
Fonds  avancés  par  divers  pro- 
priétaires   pour  dépenses 
cadastrales 40,324 

Produits  divers  provenant  des  ministères 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde..     1,000,000'^ 
Intérêts  de  la  créance  sur  TEs- 
I  Produits         )       pagne 2,184,098 

"r,",!,''        ^-''"'^"'^"»■i'^Atr..'!.":'!""^.'."?"     1.500.000 

Recouvrements    sur    prêts   au 
commerce  et  à  l'industrie...     3,000,000 

Recettes  de  diverses  origines 

Produite  d'amendes, (  Amendes  de  simple  police  et  de  police 

saisies   et   conBs  >     correctionnelle 

^irinti    .it^KnA^Is  -Amendes  en  matière  de  douanes 

S^i^^r»  **^*"^«») en   matière  de   contributions 

à  divers.  (     Indirectes 

Ressources    locales    extraordinaires  pour  dépenses  départe- 
mentales  


MOYENS  EXTRAORDINAIRES 


5,150,324*' 
2,000,000 

7,684,098 I 

390,000 

800,000 
1,515,325 

778,560 

779,111 


MOYENS  ACCORDÉS 

Crédit  extraordinaire  à  réaliser  par  des  négociations  de  rentes  et  des  ventes 
de  bois 167,000,000*  oo 


Aliénation 
des  ^ 
bols  de  rÉUt 


MOYENS  RÉALISÉS. 

Portion   des   ventes   faites   en   1833   (depuis  la   clôture  de 

l'exercice  1832 4,401,563    76 

Portion  des  ventes  faites  en  1834 12,336,837    24 


16,738,400    00] 

Moyens  extraordinaires  restant  à  la  disposition  du  Gouvernement  (créance  du 
budget  de  Texercice  1833,  transportée  dans  l'actif  de  l'administration  des 
finances 150,361 ,600  oc 


167,000,000    00 


FONDS  REPORTÉS  DE  L'EXEUCICK  1831. 

Recette,  à  l'exercice  1833,  des  fonis  non  employés  au  31    décembre   1833,   sur  les   crédits 
affectés  à  diverses  dépenses  Hpécialos  do  l'oxercice  1831 


ATALUanOHS 

des 
produits 


fr. 

347,249,324 

52,654,082 

27,211,763 

29,713,170 

684,474 

1,010,200 

161,200,000 

28,800,000 

5,095,000 

916,000 

14,000,000 

2,000,000 
107,000,000 
54,000,000 
66,000,000 
31,500,000 
68,000,000 

3,700,000 
35,790,000 
10,000,000 

1,400,000 

5,500,000 


15,224,422 


3,093,785 
779,111 


167,000,000 


1,139,533,331 


4,837,708 


1,144,349,039 


SITUATION 


FAODUITS 

résultant 

dee 

droits 

constatés. 


fr. 

147,376,539 

52,655,073 

37,311,670 

38,139,743 

684,474 

1,010,399 

165,639,543 

39,943,863 

3,636,766 

3,338,183 
19,683,114 

3,572,643 
106,274,704 
54,975,861 
70,361,927 
33,379,330 
69,648,546 

3,563,318 
35,361,905 
10,139,993 

1,308,681 

5,500,000 


18,510,0» 


3,149,353 


779,111 


167,000,000 


1,161,632,555 


4,837,708 


1,166,450,363 
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Recettes  de  l'Exercice  i888. 


DES  RECETTES. 


RKCOUYAUIBMTS 

effectués 

sur  les  droits 

constatés. 


fr. 

347,316,539 

53,655,073 

31,211,610 

38,139,143 

684,414 

1,010,399 

164,669,158 

39,943,705 

3,396,615 

436,895 

19,683,114 

3,512,643 
106,314,704 
54,915,861 
69,939,166 
33,364,845 
69,648,546 

3,563,318 
35,361,905 
10,139,993 

1,308,681 

5,500,000 


5,115,906 
3,145,610 

9,323,859 

264,643 

855,568 
1,515,335 

118,560 

119,111 


161,000,000 


1,157,994,089 
4,831,108 


1,163,831,191 


Risn 
ft  recouvrer 

sur 

les  droits* 

constatés. 


fr. 


» 

» 

1» 
i 


959,184 

151 

340,091 

1,191,388 

» 

■ 

» 

433,161 
114,385 

L 

» 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


KZCtoAirT 
des  produits 

recouvrés 

sur  les 

évaluations. 


fir. 

131,315 
91 

» 
» 

99 
3,469,158 
1,143,106 

» 

5,683,114 
1,512,643 

915,  Ml 
3,939,166 
1,164,845 
1,648,546 

» 
» 
139,993 


3,385,596 


55,568 


3,638,466 


3,638,466 


33,805,300 


33,805,300 


KXCtDART 

des 
évaluations 

sur 

les  produits 

recouvrés. 


fr. 


» 


93 
1,513,431 

» 
1,198,335 
419,105 

» 
135,396 

» 

131,683 
428,095 

101,319 


PRODUITS 

déHnitifs 

de 

l'exercice  1833- 


5,333,342 


5,333,343 


18,411,858 


241, 
52, 
21, 
28, 


316 


,655 
211 
139 
1)84 


fr. 

,539 

,013 

,610 

143 

,414 


1,010,299 

164,669,158 

29,942,105 

3,296,615 

436,895 

19,683,114 

3,512,643 
106,214,104 
54,915,861 
69,939,166 
33,264,845 
69,648,546 

3,563,318 
35,361,905 
10,139,993 

1,308,681 

5,500,000 


5,115,006 
3,145,610 

9,333,859 

264,643 

855,568 
1,515,225 

118,560 

119,111 


161,000,000 


1,151,994,089 


4,821,108 


1,162,821,191 


OBSERVATIONS. 
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Tableau  E. 


RÉSULTAT  général  du  Budget  dé/ifdtif  de  f exercice  i8S8. 


Rkgxttks 


Fonds  transportés  au  budget  de  l'exercice  183S,  avec  afToctatioii  aax  dépenses  départementales 
aui  n'ont  pas  été  soldées  sur  l'exercice  1833 ^ 


pas 


DÉPENSES. 


Reste  pouf  Recettes  applicables  à  Texercice  1833. 


Excédant  de  Recette 


fr. 
1,162,821,701 

5,S'<7,483 


1,157, 214, 31'! 
1,128,093,304 


28,280,010 


Tableau   F. 


Tableau  des  crédits  reportés  de  V Exercice  1883  à  l'Exercice  1884  sur  le 
Budget  spécial  du  ministère  de  Vintérietir  et  des  travaux  publics,  (Loi 
du  27  juitt  i833.) 


<— 


SERVICES. 


—1— ■  ■^^— M^^^— — — — ^— — ■ 

Achcvein«nt  des  monuments  de  la  capitale , 

Travaux  de  canalisation 

Achèvement  des  lacunes  de  routes  royales 

Supplément  au  fonds  d'entretien  des  routes  royales 
Exécution  des  routes  stratégiques  dans  l'Ouest.... 

Achèvement  du  système  des  phares  et  fantax 

Étude  des  chemins  de  fer ' 


GRÉB1T8 

DÉPENSES 

CRÉDITS 

accordés 

constatées 
sur 

restés 
disponfblei 

sur 

l'exebgice  1833 

sur 

l'exercice   1833 

et  payées 

L'EZEBaCC  1833 

par  la  loi 
du 

jusqu'à 

l'époque 

de  la  clôture 

et 

reportés 
à 

27  Juin  1833. 

de  cet  exercice. 

l'exercleê  1834. 

fr. 

fr.    c. 

-fr.    c. 

5,750,000 

2,313,201  02 

3,430,718  08 

m 

2,000,000 

1,494,908  66 

505,001  34 

1,000,000 

989,175  51 

10,824  49 

500,000 

52,751  77 

447,248  23 

500,000 

125,802  20 

374,197  80 

250,000 

102,600  57 

l'.7,399  43 

10,OjX),000 

5,878,609  73 

'j. 021, 300  27 

Tableau   G. 


BÉnuLAHlSATiON    des  Paiements  effectués  par  le  Trésor  public^  sur  les 

crédits  de  l'Exercice  1885^  pour  les  intérêts  de  cautionnements  de 

Vannée  1884,  et  les  arrérages,  au  22  décembre  de  la  même  année  y  de 
la  Dette  viagère  et  des  Pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 


nature  des  dépenses 

Int/«rôiH  do  oautlonnumonts.  (Inlrri^tn  do  l'annén  18:i4) 

Dette  viagère.  (Arrérages  df^s  npmnnirmf  «n  M  di^cM^mbro  18.34.) 

PenHloni  oi vilos.  (idem.) 

Pensions  orclnslasllquf)  n.  [IHem.i » 

torAtx..., 


CRÉDITS 

paiements 

ACCORDÉS 

SFPECTOÉS 

ft".     C. 

fr.    c. 

8,247,000  07 

8,247.000  97 

2,452,652  30 

2,452,652  3f> 

782,781  03 

782,781  93 

1,680,060  00 

1,680,060  00 

13,164,305  10 

13,164,305  10 
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2*    COMMUNICATION. 

Pbojbt  de  loi,  adopté  par  la  Chaiiibre  des 
députés,  relatif  à  fa  suppression  du  droit 
perçu  à  Vexportation  des  cartes  à  jouer» 

M.  le  comte  d'Ar^ont,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  L'article  5  du  décret  du 
16  juin  1808  soumettait  à  un  droit  de  ô  cen- 
times, par  jeu,  les  cartes  à  portraits  étrangers 
et  à  portraits  français  destinés  à  Texporta- 
tion. 

Cette  taxe,  équivalente  à  20  0/0  de  la  valeur 
des  douanes,  frappât  à  l'exportation  les  ar- 
ticles de  notre  industrie,  constituait  déjà  une 
des  cartes,  et  la  seule  qui,  en  dehors  du  tarif 
charge  très  onéreuse  pour  les  fabricant<a  I^cn- 
çais.  L'ordonnance  du  29  avril  1831  <iui  per- 
mettait le  transit  des  marchandises  prohibées 
est  venue  rendre  leur  position  plus  désavan- 
tageuse, en  procurant  aux  fabricants  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Belgique,  la  faculté  de  traver- 
ser notre  territoire,  et  d'arriver  ainsi  plus  fa- 
cilement sur  les  marchés  de  l'extérieur  pour  y 
combattre  la  concurrence  des  cartes  françaises. 

Pour  satisfaire  aux  réclamations  des  fabri- 
cants français  dont  il  ne  pouvait  méconnaître 
la  justice,  le  gouvernement  a  autorisé,  par  une 
ordonnance  du  7  juillet  1831,  la  suspension 
provisoire  du  recouvrement  du  droit  qui  serait 
constaté  sur  les  cartes  de  fabrication  française 
destinées  pour  l'exportation. 

Nous  venons.  Messieurs,  vous  soumettre  la 
proposition  de  régulariser  cet  état  de  choses, 
par  l'abandon  définitif  d'un  droit  qui  n'a 
rapporté  annuellement  que  8,000  francs,  et 
dont  le  maintien  empêcherait  toute  exporta- 
tion des  cartes  fabriquées  en  France. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter.  Il  a  déjà 
obtenu  l'assentiment  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  nous  devons  espérer  que  vous  ne  lui 
rejruserez  pas  le  vôtre. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

«  Art.  1".  Le  droit  de  cinq  centimes  par  jeu 
sur  les  cartes  à  portraits  français  et  à  cor- 
traite  étrangers,  destinées  poUr  l'exportation, 
est  supprimé. 

«  Art.  2.  Ces  cartes  sont  affranchies  de  l'ap- 
plication des  bandes  de  contrôle,  mais  elles 
ne  pourront  circuler  dans  l'intérieur  du 
royaume,  jusqu'au  point  de  sortie,  que  renfer- 
mées dans  des  caisses  ficelées,  qui  seront  plom- 
bées par  les  employés  des  contributions  di- 
rectes. 

c(  Les  autres  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur,  pour  justifier  l'ex- 
portation, continueront  à  être  observées. 

«  Art.  3.  La  réintroduction  des  cartes  ainsi 
exportées  ne  pourra  être  autorisée  que  sous  la 
condition  du  paiement  des  droits  imposés  à 
la  fabrication,  auquel  cas  les  jeux  seront  revê- 
tus de  la  bande  de  contrôle.  Les  cartes  qui  se- 
raient réimportées  en  fraude,  ou  trouvées 
dans  l'intérieur  sans  bande  de  contrôle,  seront 


(1)  Les  articles  de  ce  projet  de  loi  ne  figurent  pas  au 
Moniteur. 


saisissables,  et  les  contrevenants  seront  pas- 
sibles des  peines  portées  en  l'article  166  de  la 
la  loi  du  28  avril  1816. 

((  Art  4.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'effectuer  la 
perception  du  droit  de  cinq  centimes  par  jeu, 
constaté  sur  les  cartes  à  portraits  français  ou 
à  portraits  étrangers,  dont  l'exportation  a  été 
déclarée  depuis  la  publication  de  l'ordon- 
nance du  7  juillet  1831.  en  vertu  de  laquelle 
cette  perception  a  été  provisoirement  sus- 
pendue. » 

M.  le  Prëftidenf.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ce 
projet  de  loi,  ensemble  de  la  remise  des  exposés 
de  motifs,  dont  elle  ordonne  l'impression  et  la 
distribution. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Cafarelli,  pour 
prononcer  Yéloge  funèbre  du  niai^échal  duc  de 
TrévisCj  enlevé  à  la  Chambre  le  28  juillet  der- 
nier, 

M.  le  comte  Cafarelli.  Messieurs,  auto- 
rise par  les  usages  de  la  Chambre,  appuyé 
sur  les  grandes  considérations  développées  par 
un  honorable  pair,  dans  le  discours  jéloquent 
qu'il  prononça  naguèria  en  l'honneur  de  M.  le 
vicomte  Laine,  j'ose,,  à  mon  tour,  élever  la 
voix  pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  d'un 
de  nos  collègues.  Lorsque  l'âge  ou  les  infirmités 
éclaircissent  nos  rangs,  nous  savons  tous  que 
leur  victime  a  subi  le  sort  commun  à  tous  les 
hommes,  et  nous  aimons  à  nous  rappeler  les 
services  qu'il  a  rendus,  les  traits  qui  honorent 
son  caractère,  les  droits  qu'il  avait  à  notre 
estime;  mais  si  une  circonstance  extraordi- 
naire, inattendue,  un  crime  affreux,  enlève  à 
cette  Chambre  un  citoyen  illustre,  un  guerrier 
respecté  par  vingt  années  de  combat,  distingué 
par  ses  tiaJents  militaires,  par  ses  vertus  pri- 
vées, nos  regrets  sont  plus  profonds,  no3  larmes 
sont  doublement  amer  es;  la  patrie  est  en  deuil  : 
on  veut  connaître  les  détails  d'une  vie  active, 
laborieuse,  entièrement  consacrée  à  Thonneur 
et  à  la  patrie,  qu'il  pouvait  encore  servir. 
'reI/3  sont.  Messieurs,  les  sentiments  que  nous 
éprouvons  en  nous  rappelant  le  maréchal  Mor- 
tier, duc  de  Trévise,  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  ;  ma  voix  est  bien 
faible,  mes  talents  sont  fort  au-dessous  de  ce 
que  j'entreprends;  mais  je  n'ai  écouté  que  mon 
cœur,  et  c'est  pour  cette  raison  principalement 
que  j'ai  compté  sur  votre  indulgence.  Au  reste, 
la  vie  du  maréchal  Mortier  a  été  si  conforme 
à  tous  les  principes  de  l'honneur  et  du  devoir, 
qu'il  suffit  de  vous  faire  connaître  ses  actions 
pour  qu'il  puisse  être  apprécié  par  tout  le 
monde. 

Mortier  Edouard-Adolphe-Casimir-Joseph, 
duc  de  Trévise,  pair  et  maréchal  de  France, 
grand'croix  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  chevalier 
de  la  Couronne  de  Fer,  commandeur  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  naquit  au 
Cateau-Cambresis,  le  13  février  1768;  il  était 
fils  de  M.  Charles  Mortier,  propriétaire  et  dé- 
puté aux  états  généraux  pour  le  Cambrésis.  11 
fut  placé  au  collège  Irlandais  de  Douai,  où  il 
fit  de  bonnes  étuaes,  et  apprit  la  langue  an- 
glaise, qu'il  écrivait  et  parlait  avec  une  grande 
pureté  .Son  père  le  destinait  au  commerce  : 
mais  à  cette  époque  où  tout  le  monde  pré- 
voyait une  guerre. prochaine,  dans  laquelle  la 
France  aurait  à  luU«r  contre  les  Puissances  de 
l'Europe,  le  jeune  Mortier  montra  un  goût 
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très  vif  pour  Tétab  militaire.  En  1791,  il  obtint 
une  BOUB-lieutenance  dans  un  régiment  de  ca- 
rabiniers. Alors  se  formaient  ces  bataillons  de 
volontaires  que  Tamour  de  la  patrie  et  Thor- 
reur  d'une  invasion  étrangère  firent  surgir 
tout  à  coup  sur  le  sol  de  la  France.  Les  compa- 
triotes du  jeune  Mortier  se  groupèrent  autour 
de  lui,  et  l'engagèrent  à  accepter  le  commande- 
ment d'une  compagnie  dans  le  !•'  bataillon  du 
département  du  Nord,  organisé  par  son  oncle 
François-Mortier,  chevalier  de  Saint-Louis, 
ancien  brigadier  de  gendarmerie  de  la  maison 
du  roi.  Il  fit  ses  premières  armes  à  Quiéverain, 
et,  le  30  avril  1792,  il  eut  un  chevjJ  tué  sous  lui. 
Aux  batailles  de  Jemmapes,  de  Nerwinde, 
de  Pellemberg,  au  siège  du  château  de  Namur, 
où  il  déploya  les  talents  d'un  officier  distingué, 
sa  bravoure  le  fit  remarquer  de  ses  chefs.  A 
Houscoot,  il  reçut  le  grade  d'adjudant  général 
pour  récompense  de  sa  conduite  à  1  affaire 
d'Eskelbek.  Cet  avancement  rapide  était  dû  à 
cette  bravoure  froide  et  à  cette  intrépidité, 
excitée  par  un  amour  ardent  de  la  patrie,  dont 
le  maréchal  Mortier  fit  preuve  dans  toute  sa 
conduite  et  dans  toutes  les  circonstances.  Il  fut 

frièvement  blessé  au  déblocus  de  Maubeuge,  et 
ut  cité  avec  de  grands  éloges  lors  de  la  ba- 
taille de  Fleurus  et  au  passage  de  la  Roer. 

Sur  la  fin  de  1794,  il  était  chef  d'état-maior 
des  troupes  formant  l'attaque  de  Maëstricht, 
sous  les  ordres  du  général  Kleber,  et  il  con- 
tribua à  faire  capituler  le  fort  Saint-Pierre. 

En  1796.  conmiandant  les  avant-pastes  de 
l'avant-garae  de  l'armée  de  Sambre-et- Meuse, 
sous  les  ordres  du  général  Lefèvre,  le  chef  de 
brigade  Mortier  tourna  la  gauche  du  prince  de 
Wiirtemberg,  et  par  ce  mouvement  le  força 
d'abandonner  la  position  d'Altenkirchen,  avec 
une  perte  de  6,000  hommes  et  11  pièces  de 
canon. 

A  la  bataille  de  Friedberg,  il  força  le  pas- 
sage de  la  Nidda^  et  quelques  jours  après  il 
culbuta  l'ennemi  a  Wilsdon.  Il  enleva  succes- 
sivement Giessen,  Cremunden,  Schewenfurt, 
Rottembourg  et  outres  postes  importants. 


Valérie 

blessé , 

néral  Mortier  le  remplaça.  Dans  son  rapport 
du  16  août  sur  ce  combat  et  sur  le  passage  de 
la  Rednitz,  le  général  Kleber  fait  le  plus  grand 
éloge  de  la  conduite,  du  sang-froid,  de  la  bra- 
voure et  de  la  présence  d'esprit  de  cet  officier 
supérieur. 

Le  grade  de  général  de  brigade  lui  fut  offert 
comme  récompense  après  le  traité  de  Campo 
Formio,  mais  il  ne  crut  pas  devoir  l'accepter  ; 
il  demanda,  pour  marque  de  satisfaction  de 
ses  services,  l'nonneur  de  commander  le  23*  ré- 
giment de  cavalerie,  qui  lui  fut  accordé. 

Dans  un  temps  où  l'avancement  était  extrê- 
mement rapide,  il  était  rare  d'en  voir  refuser. 
Mais  quoique  celui  du  chef  do  brigade  Mor- 
tier ait  été  asHo/.  prompt,  Umn  hoh  gradoB  ont 
6U  acquis  Hur  lo  clianip  do  baUilIo,  ou  ii  la 
Huito  <ra<'tion«  d'iVlat;  vi  à  la  fin  d'iino  oam- 
pagnn  ti'i'<N  aotivn  ot  marquéo  par  dos  HUOcèR, 
ont  offtrMor  JuK«^  !>ar  un  Itomnio  toi  (luo  le  gé- 
néral Kl(*lMir  (li^Ho  tl'avaiiorMnmit  h. y  refuse 
avcM»  un«^  tiinilubUh  rt^«ll»*,  t^l  mi»  croit  nVom- 
pntiPié  au  «ImI^.  iIk  hvh  tii^'i'Ht^M  pat*  lo  oommande- 
rontit  il  II  vi;i*  l'f^Kltni'tit  df  oaviili^rii^  11  avait  éu^ 
Kuiilé  iUmm  tti  l'IiiiiN  uiiv  la  rnnnainHitnoe  qu'il 
aviiit  litm  lii^yt't)  iiii|i|a(««  <|iil  U  ooiii posaient  ; 


il  les  avait  eus  sous  ses  ordres,  il  les  avait  vus 
dans  l'action,  il  était  leur  ami,  leur  père,  avant 
d'être  nommée  leur  chef 

Mais  les  talents  et  las  services  du  chef  de 
brigade  Mortier  étaient  trop  connus  et  appré- 
ciés du  gouvernement,  pour  permettre  qu'il 
restât  longtemps  dans  ce  grade  :  on  jugea  que 
ses  services  pourraient  être  beaucoup  plus 
avantageux  à  son  pays  dans  un  poste  plus 
élevé,  et  l'on  parvint  à  vaincre  sa  répugnance; 
il  fut  promu  au  grade  de  général  de  brigade 
en  1799,  et  envoyé  à  l'armée  du  Danube;  il  y 
commanda  les  avant-postes  de  l'avant-garde, 
obtint  de  nombreux  succès  et  se  trouva  à  l'af- 
faire de  Leptingen,  et  à  tous  les  combats  qui 
eurent  lieu  en  avant  d'Offenbourg;  il  passa  en- 
suite à  l'armée  d'Helvétie.  Sa  division  fut 
seule  employée  à  l'affaire  de  Wolschaffen.  et  se 
distingua  particulièrement  à  la  bataille  ae  Zu- 
rich. 

Lorsque  le  maréchal  russe  Souwaroff,  quit- 
tant l'Italie,  se  portait  sur  Zurich,  pour  se 
joindre  aux  armées  russe  et  autrichienne,  le 
général  Mortier  fut  envoyé  à  Mutten  pour 
arrêter  son  mouvement;  il  parvint  à  s'anparar 
de  la  position  et  de  toute  1  artillerie  ennemie  : 
il  en  poursuivit  ensuite  les  débris  dans  le 
Mutten- Thaï,  et  contribua  efficacement  à  ex- 
pulser l'ennemi  du  territoire  Helvétique.  Il 
fut  nommé  ensuite  général  de  division  à  l'ar- 
mée du  Danube.  Appelé  à  Par  ils  par  le  pre- 
mier consul,  il  en  reçut,  comme  marque  de 
confiance,  le  commandement  de  la  16^  division 
militaire,  dont  le  chef-lieu  était  Paris. 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  vu  le  général 
Mortier  remplir  exactement  tous  ses  devoirs 
comme  militaire,  et  sa  vie  a  été  constamment 
celle  du  soldat.  Nous  allons  le  voir  bientôt  pa- 
raître sur  un  plus  grand  théâtre,  ou  il  pourra 
montrer  tout  ce  que  son  caractère  a  d'élévation, 
de  ressources  et  de  moyens. 

Après  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  il 
reçut  du  premier  consul  l'ordre  de  s'emparer 
de  l'Electorat  de  Hanovre.  Par  des  marches 
rapides  et  de  bonnes  dispositions,  il  se  porte 
sur  cet  électorat,  pousse  devant  lui  l'armée  ha- 
novrienne  commandée  par  le  rnaréchal  Wal- 
moden,  la  force  à  repasser  TËlbe  et  l'oblige  à 
conclure  une  capitulation  signée  dans  un  ba- 
teau au  milieu  au  fleuve,  par  les  généraux  en 
chef  des  deux  armées.  L'armée  hanovrienne  fut 
prisonnière  et  le  pays  fut  déclaré  possession 
française.  A  son  retour  à  Paris,  il  reçut  du 
gouvernement  deb  éloges  publics,  et  fut  nommé 
l'un  des  quatre  généraux  de  division  comman- 
dant la  garde  des  consuls,  et  spécialement  de 
l'artillerie. 

Pendant  son  séjour  en  Hanovre,  il  s'occupa 
à  en  régulariser  l'administration;  les  habitants 
trouvèrent  toujours  en  lui  douceur  et  bienveil- 
lance, fermeté  et  sagesse;  un  jugçement  droit  et 
éclairé  prévint  ou  arrêta  des  dilapidations  et 
des  abus;  il  s'attacha  surtout  à  prévenir  les  en- 
vahissements a  autorité  et  à  soutenir  le  faible 
contre  le  fort;  son  principe  était  que  la  meil- 
leure manière  de  faire  respecter  le  gouverne- 
ment était  de  le  faire  aimer. 

En  1804,  il  présida  le  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Nord;  il  était  honorable  pour 
lui  de  reparaître  au  milieu  de  ses  concitoycais 
ccnivert  a'honneur  si  légitimement  acquis,  et 
avec  une  preuve  de  confiance  aussi  éminent« 
de  la  part,  du  gouvernement;  c'était  dire  A  se^ 
jeunes  compat-riotes  à  quoi  chacun  pou^'ait  pré- 
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tendre  ea  imitant  son  exemple.  Aussi  reçut-il 
la  récompense  la  plus  douce  pour  son  cœur, 
dans  l'accueil  que  lui  firent  les  citoyens  de 
toutes  lee  classes,  ses  amis,  ses  parents  et  sur- 
tout son  père  qu'il  aimait  et  respectait  par- 
dessus tout. 

Pendant  la  campagne  d'Austerlitz,  le  maré- 
chal Mortier,  chargé  de  couper  la  communica- 
tion avec  la  Moravie  de  Tannée  russe,  forte  de 
30,000  honmies,  commandée  par  le  général  Ku- 
tusoff,  descendit  à  la  tête  d'une  division  la  rive 
gauche  du  Danube,  arriva  avec  4,000  hommes 
dans  les  environs  de  Dimstein,  et,  malgré  la 
supériorité  du  nombre,  soutint,  sans  perdre  de 
terrain,  un  des  combats  les  plus  célèbres,  les 
plus  opiniâtres  et  les  plus  glorieux  de  la 
guerre.  A  cette  occasion,  les  habitants  de  Cam- 
brai votèrent  et  voulurent  élever  un  monument 
à  la  gloire  du  maréchal  Mortier  :  trop  mo- 
deste pour  Taocepter,  touché  de  la  plus  vive  re- 
connaissance pour  ses  concitoyens,  mais  trou- 
vant sa  récompense  dans  le  sentiment  d'un  de- 
voir accompli,  il  s'y  refusa  positivement. 

En  1806,  l'empereur,  mécontent  de  la  con- 
duite ambiguë  du  prince  de  Hesse-Cassel,  et 
bien  convaincu  que  ce  souverain  n'attendait 
que  l'occasion  de  se  déclarer  contre  la  France, 
jugea  convenable  de  le  mettre  hors  d'état  de 
rien  entreprendre  et  chargea  le  maréchal  Mor- 
tier, commandant  le  8"  corps  de  la  grande 
armée,  d'entrer  dans  l'Electorat,  de  désarmer 
eb  de  licencier  l'armée  hessoise,  et  d'occuper 
i  outes  les  places  fortes.  Cet  ordre  fut  ponctuel- 
lement exécuté.  Le  maréchal  fit  mètre  bas  les 
rrmes  à  l'armée,  occupa  toutes  les  places  de 
1  Ëlectorat  et  entra  dans  Cassel  le  31  octobre. 
De  la  Hesse,  le  maréchal  Mortier  continue 
sa  marche  sur  le  Hanovre  dont  il  prend  une 
seconde  fois  possession,  arrive  à  Hambourg  le 
19  novembre,  ensuite  à  Anclam. 

Vainqueur  des  Suédois  en  aVril  1807,  il  con- 
clut à  ocholikow.  avec  le  général  d'Elssen, 
commandant  de  1  armée  suédoise,  une  suspen- 
sion d'armes  à  la  suite  de  laquelle  les  îles  crUs- 
dom  et  de  Vollen  reçurent  gamifion  française. 
Le  général  suédois  s'engagea,  en  outre,  à  ne 
fournir  aucun  secours  d'hommes  ou  de  muni- 
tions à  la  garnison  de  Danttzic^,  alors  assiégée 
par  le  maréchal  Lefebvre,  et  ae  s'opposer  à 
tout  débarquement,  dans  la  Poméranie  sué- 
doise, de  troupes  en  guerre  avec  la  France. 

Dans  cette  même  campagne,  à  la  glorieuse 
bataille  de  Friedland,  commandant  la  gauche 
de  l'armée,  à  laquelle  cette  gauche  servait  de 

Ïâvot,  il  soutint  vaillamment  et  pendant  toute 
a  journée,  le  choc  répété  de  l'ennemi  :  à  la 
paix  de  Tilsit^  fruit  de  cette  victoire,  le  ma- 
réchal Mortier  fut  nommé  gouverneur  général 
de  la  Siléflie. 

Passé  en  Espagne  en  1808,  il  prit  Saragosse, 
avec  le  maréchal  duc  de  Montebello,  après  la 
plus  vigoureuse  défense. 

En  février  1800,  il  force  le  passage  du  pont 
de  l'Arzobispo,  et  s'empare  de  l'artillerie  en- 
nemie. Commandant  les  4*  et  5*  corps,  sous  les 
ordres  du  roi  Joseph,  il  livra  la  bataille 
d'Ocana,  où  il  donna  une  nouvelle  preuve  de  sa 
résolution  et  de  son  habileté.  L'ennemi,  fort  de 
80,000  hommes,  perdit  50  pièces  de  canon, 
50  drapeaux  et  25,000  prisonniers. 

Uni  au  maréchal  duo  de  Dalmatien  et  com- 
mandant les  mêmes  corps  d'armée,  la  ma- 
ncsavre  hardie  qu'il  exécuta  do  nuit,  pour  se 
porter  sur  la  gauche  de  l'armée  «memie,  M>rè6 
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avoir  passé  la  G^bora,  amena  le  gain  de  la  ba- 
taille de  ce  nom,  et  décida  la  prise  de  Badajoz. 

Rappelé  d'Espagne^  il  partit  pour  la  cam- 
pagne de  Russie,  pnt  part  à  toutes  les  ba- 
tailles qui  précédèrent  l'entrée  de  l'armée  à 
Moscou,  fut  chargé  d'y  rester  après  le  départ 
de  l'empereur,  et  de  faire  sauter  le  Kremlin. 
Cet  ordre  fut  exécuté  le  22  octobre  au  soir. 

La  veille  de  son  départ  de  Moscou,  il  avait 
fait  prisonnier  le  comte  de  Wintzingerode  qui 
venait  l'attaquer  avec  un  corps  de  troupes  de 
Twer;  il  passa  la  Bérésina  pour  sout^r  et 
appuyer,  sur  la  route  de  Bonsoff,  le  maréchal 
Oudinot  engagé  avec  les  divisions  russes  qui 
arrivaient  pour  couper  les  communications; 
elles  y  furent  battues,  l'armée  passa  le  fleuve 
et  opéra  sa  retraite. 

Après  avoir  quitté  Smolensk  avec  deux  di- 
visions de  la  jeune  sarde  et  un  régiment  de 
vieille  garde  hollanaais,  il  soutint  toute  la 
journée,  à  Crasnoë,  un  combat  terrible  contre 
l'avant-garde  russe,  pour  donner  aux  corps 
d'armée  restés  en  arrière,  le  temps  de  re- 
joindre. 

Le  maréchal  mit  tous  ses  soins  et  employa 
tous  ses  talents  à  conserver  le  corps  qu'il  com- 
mandait. Dans  cette  retraite  si  terrible,  où  il' 
fallait  combattre  les  ennemis,  les  éléments,  les 
privations  de  tout  genre,  le  maréchal  Mortier 
s'occupa  sans  relâche  de  la  conservation  de  ses 
soldats  ;  son  cœur  fut  pénétré  de  douleur  à  la 
vue  de  maux  qu'il  ne  pouvait  ni  empêcher  ni 
prévenir.  Chargé  de  la  conduite  de  l'arrière- 
garde,  qu'il  ne  quitta  qu'à  Posen,  le  16  jan- 
vier 1813,  il  eut  le  triste  spectacle  des  ravages 
que  la  faim,  le  froid,  le  défaut  de  vêtements  et 
les  maladies,  avaient  causés  à  l'armée.  Il  eut 
l'ordre  de  se  rendre  à  Francfort  pour  y  réor- 

âaniser  la  jeune  garde,  dont  il  eut  le  comman- 
ement  en  1813. 

Il  combattit  à  Lutzen,  Bautzen,  Dresde,  Wa- 
chau,  Leipzick,  et  retarda  partout  les  âtorti 
des  ennemis  de  la  France. 

Parti  de  Mayence  pour  Reims,  et  de  là  pour 
Langres,  le  maréchal  Mortier  tint  tête,  à  Bar- 
sur- Aube,  avec  une  poignée  d'hommes^  à  toute 
l'armée  autridiienne  et  wurtembergeoise,  et  ne 
put  être  entamé. 

Pendant  la  mémorable  campagne  de  1814|  il 
commanda  la  jeune  garde,  et  prit  une  part 
très  active  aux  affaires  de  Montmirail,  Châ- 
teau-Thierry, Qué-à-Trem,  Laon  et  Condé,  où, 
le  25  mars,  dans  les  plaines  de  Champagne, 
réuni  au  corps  du  duc  de  Raguse,  ils  réîsis- 
tèrent  à  toute  la  cavalerie  ennemie,  com- 
mandée par  le  grand-duc  Constantin.  Il  se  re- 
tira 8iir  Provins,  et  de  là  sur  Paris,,  pour 
mettre  la  capitale  à  couvert.  Il  se  battit  encore 
toute  la  journée  du  30  mars,  et  ne  cessa  de 
combattre  que  lorsque  toute  résistance  fut  im- 
possible. Il  se  retira  alors  sur  Essonne^  où  il 
prit  position.  Il  rejeta  la  proposition  de  capi- 
tulation oui  lui  fut  faite  au  nom  des  aJliés«  et 
annonça  la  volonté  de  rejoindre  l'empereur  à 
Fontainebleau.  Il  regardait  comme  un  devoir 
de  lui  donner  jusqu'au  dernier  moment  des 
preuves  de  sa  reconnaissance,  de  son  respect 
et  de  son  attachement.  Ce  ne  fut  qu'après  son 
abdication  et  son  départ  qu'il  donna  son  adhé- 
sion aux  actes  du  Sénat 

Nous  arrivons^  Messieurs,  à  une  époque  bien 
remarquable  et  a  des  faits  bien  dignes  de  fixer 
l'attention,  tant  de  ceux  qui  en  ont  été  les  té- 
moins, que  de  la  postérité. 
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.  Depuis  le  règne  de  ChArles  YII,  Parib 
n'&vait  point  vu  d'ennemis  dans  ses  murs. 
Mak  à  la  suite  dWe  lutte  de  plus  de  vingt 
années,  la  capitale  fut  occupée  par  les  armées 
de  toute  l'Europe.  Dans  utie  semblable  catas- 
trophe, tous  les  pouvoirs  se  trouvèrent  dis- 
sous. Mais  telle  était  la  force  de  Torganisation 
créée  par  le  grand  homme  qui  Avait  gouverné 
.  la  France,  q[ue  Tédiâce  social  se  maintint.  La 
dynastie  qui  succéda  à  l'empire,  trouva  un 
ordre  établi,  auquel  il  s^agissait  seulement  de 
aonnet  une  nouvelle  pensée,  car  les  formes  et 
les  règlements  furent  a  peu  près  les  mêmes. 

Â  farrivée  de  Louis  XvIII,^  le  maréchal 

Mortier  se  rendit  au  près  du  roi  à  Compiègne. 

Le  roi,  se  rappelant  la  conduite  tioble  et  res- 

fiectùeuBe  du  maréchal  duc  de  Trévise  envers 
[adame,  qui  se  trouvait  aux  eaux  de  Pyrmout 
au  moment  de  l'occupation  dU  Hanovre,  eut 
là  grâce  de  la  lui  rappeler  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  le  maréchal,  lorsque  nous  n'étions 

Sa&  amis,  vous  avez  eu  poui^  la  reine  ma  fenmie 
e)3  égaras  qu'elle  ne  ma  pas  laissé  ignorer,  et 
je  m'en  souviens  aujourd'hui.  » 

Envoyé  comme  commissaire  extraordinaire 
aans  la  seizième  division  militaire  (Lille),  il 
en  fut  ensuite  nommé  gouverneur  ;  le  2  juin, 
chevalier  de  Saint-Louis,  et  pair  de  France  le 
4  du  même  mois. 

Il  était  à  Lille  lors  du  passage  du  roi,  qui  se 
rendait  à  Gand.  Le  maréchal  l'accompagna 
îusquW  pied  des  glacis,  et  ne  voulut  quitter 
le  commatiaement  oe  ses  troupes  qu'après  s'être 
assuré  qu'un  convoi,  qui  suivait  la  marche  du 
roL  serai^  arrivé  intact  à  Tournai. 

Appelé  à  Pa^ris,  le  duc  de  Trévise  s'y  rendit; 
l'empereur  le  fit  entrer  à  la  Chambre  des  pairs; 
il  perdit  ce  titre  au  retour  du  roi.  Le  10  jan- 
vier  1&16,  il.  fut  nommé  gouverneur  de  la 
quinzième  division  .Elu  à  l^inanimité  député 
du  département  du  Nord,  en  1816,  il  le  repré- 
sêiita  peiidaht  deux  sessions  et  fut  depuis  rap- 
pelé à  là  Chambre  des  pairs.  En  mai  1817,  la 
rareté  des  grains,  des  mécontentemenùi  et  des 
éolliliions  ehtre  les  habitants^  excités  sourde- 
iiient  par  des  espt-its  turbulents,  et  les  troupes 
dt  la  gai^ïiison  ayant  cauisé  des  troubles  à 
RoUén,  le  duc  de  Trévise  reçut  Tordre  de  s'y 
rendre:  son  esprit  conciliant  et  sa  fermeté 
eureîil  bientôt  éteint  ces  brandons  de  discorde, 
él,  Au  mois  d'octobre  suivant,  il  fut  rappelé  à 
Paris  . 

Après  la  révolution  de  Juillet,  la  place  émi- 
ntlùtB  de  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
ûBttr  étant  devenue  vacante  par  la  retraite 
volohtaire  de  son  di^ne  et  illustre  ami,  le  duc 
de  Trévise  fut  appelé  à  la  remplir.  Elle  avait 
ét^  occupée  à  1à  satisfaction  unanime  de  tous 
les  légionnaires;  le  duc  de  Trévise  suivit  les 
errements  de  son  prédécesseur,  et  son  adminis- 
tttttion  reçut  aus$i  l'approbation  générale. 

Sa  nomination  à  l'ambassade  de  Russie  fut 
une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  et  de  l'es- 
time du  roi.  Il  put,  peu  après,  donner  à  Sa 
Majesté  un  témoignage  de  son  dévouement,  en 
acceptant  successivement  le  ministère  de  la 
guerre  et  la  présidence  du  conseil  des  mi- 
nistres. C'était  le  sacrifice  de  toutes  ses  habi- 
tudes, de  son  honneur,  mais  il  le  croyait  utile 
À  son  pays  et  au  roi. 

Nous  arrivons.  Messieurs»  à  une  époque  fu- 
neste dont  les  souvenirs  sont  encore  bien  ré- 
ôi^ts  et  seront  conservés  dans  l'histoire,  pour 
faire  connaître  à  quels  excès  peuvent  se  livrer 


les  hommes  en  proie  à  des  idées  fausses  sur 
1  organisation  des  sociétés. 

Des  esprits  échaunes  par  le  souvenir  des 
événements  de  1793  ne  craignent  pas  de  mé- 
diter de  nouvelles  horreurs,  et,  pour  v  par- 
venir, complotent  la  mort  du  chei  d^  l'Etat  et 
de  sa  iamilie.  Ils  choisissent  le  jour  d'une  revue 
de  la  garde  nationale  :  c'est  celui  de  l'anniver- 
saire de  la  fondation  du  nouvel  ordre  de  choses. 
Un  bruit  vague  était  répandu,  annonçant  que 
cette  journée  serait  marquée  pftr  un  attentat 
Ue  fut  un^motit  de  plus  pour  que  le  duc  de 
Trévise  se  joignit  au  cortège  du  roi.  «  Ma  taille 
est  plus  haute  que  la  sienne,  dit-il,  peut-être  le 
garantirai-^e  du  coup  qui  lui  est  destiné.  » 
Le  roi  fut  sauvé,  et  vous  aussi,  ministres,  ma- 
réchaux, généraux  qui  faisiez  partie  du  cor- 
tège, et  qui  avez  failli  être  victimes  de  eet  hor- 
rible assassinat. 

Je  ne  vous  exposerai  pas  les  détails  si  connus 
de  vous,  de  cet  événement  funeste,  ni  llk  ma- 
nière inopinée  dont  cette  famille  neureuse  et 
hère  de  son  chef  apprit  la  perte  cruelle  qu'elle 
venait  de  faire;  je  ne  vous  parlerai  pas  de  sou 
épouse  désolée  et  inconsolable,  de  ses  enfants 
plongés  dans  la  douleur,  de  la  stupeur  uni- 
verselle *  vous  en  avez  été  les  témoins.  Mes- 
sieurs! vous  l'avez  partagée,  et  vous  portiez 
tous  de  l'amitié  ou  au  moins  une  grande  es- 
time au  maréchal.  Et  qui  était  plus  fait  pour 
inspirer  des  sentiments  durables?  Un  carao- 
tcre  égal,  une  humeur  douce,  une  âme  ferme, 
des  goûts  modérés,  le  sentiment  vif  et  profond, 
r amour  de  l'humanité,  le  dévouement  à  sa  pa- 
trie et  à  ses  devoirs,  un  sang-froid  impertur- 
bable au  milieu  des  dangers,  tels  étaient^  Mes- 
sieurs, les  principaux  traits  de  son  caractère, 
qui,  i oints  au  desintéressement  et  à  la  géné- 
rosité, nous  laissent  d'éternels  regrets  oe  sa 
perte. 

Dans  les  divers  commandements  qu'exerça 
M.  le  duc  de  Trévise,  il  fit  preuve  de  grands 
talents  militaires;  chargé  d'administrer,  après 
les  avoir  conquis,  le  Hanovre^  et  la  Silésie  dont 
il  fut  nommé  gouverneur  général  à  la  paix  de 
Tilsit,  il  se  montra  doué  d'une  grande  modé- 
ration et  d'une  sa^e  fermeté  :  il  en  donna  des 
preuves  en  se  refusant  à  exécuter  certaines 
parties  des  ordres  qu'il  avait  reçus  et  qui  lui 
paraissaient  injustes;  les  représentations  ajou- 
tèrent à  l'estime  et  à  la  considération  de  1  em- 
pereur, et  au  respect  que  lui  portaient  les 
peuples  qu'il  était  chargé  d'administrer. 

La  famille  de  M.  le  maréchal  a  reçu  les 

f preuves  les  plus  touchantes  des  sentiments  que 
ui  coixservaient  les  étrangers  chez  lesquels  il 
avait  exercé  des  commandements  :  en  Hanovre, 
en  Silésie,  la  douleur  causée  par  sa  mort  a  été 
généralement  exprimée  de  la  manière  la  plus 

Ï>ositive,  par  des  cérémonies  funèbres  et  par 
es  lettres  qui  ont  été  adressées  à  M^"  la  maré- 
chale. 

L'empereur  de  Russie  lui  a  aussi  donné  un 
témoignage  de  ses  regrets  par  une  lettre  tou- 
chante qui  prouve  l'estime  qu^il  avait  conçue 
pour  le  noble  caractère  du  maréchal. 

Mais  parmi  les  hommages  rendus  à  la  mé- 
moire du  maréchal,  aucun  n'a  été  plus  écla- 
tant et  mieux  senti  par  la  famille,  que  la  déli- 
bération solennelle  par  laquelle  vous  aves  ar- 
rêté de  porter  pendant  cinq  jours  le  deuil  dé 
votre  illustre  collègue. 

Aux  grandes  qualités  que  possédai^  le  duc 
de  Trévise»  comme  homme  public,  se  joignaieat 
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I«B  yertufl  les  plus  douces.  Il  était  fait  pour 
sentir  toutes  les  jouissances  du  bonheur  do- 
mestique. Lié  à  ime  compagne  remarquable 
par  ses  vertus  et  ses  qualités  aimables^  il  joule- 
sait,  au  milieu.de  sa  nombreuse  lamille,  du 
bonneur  qu'il  regardait  oomme  la  réoompense 
de  ses  travaux.  Il  avait  beaucoup  d'amis  parmi 
vous,  Messieurs,  et  p«*mi  ses  compaguoas 
d'armes,  c[ui  lui  étaient  sincèrement  attachés  ; 
sa  mémoire  sera  chère  à  jamais  À  tous  les 
hcMnmes  de  bien,  et  à  tous  les  citoyens  animc-s 
de  l'amour  de  la  patrie,  de  la  justice,  de  la 
vertu  et  de  l'honneur. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  i  très  bien  !  L'im- 
pression I 

(La  Chambre  décide  que  le  discours  de  M.  le 
comte  de  Cafarelli  sera  imprimé). 

M.  le  I*ré«l4eiil.  La  suite  de  l'^dre  du 
jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale nommée^  dans  la  séance  dni  16  de  ce  viois^ 
pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  â  réta- 
blissement d'un  b€tssin  à  flot  dans  l'anse  qui  sé- 
pare les  viUes  de  Saini-Malo  et  de  Saint- 
Servan, 

M.  le  vicomte  Dode  a  la  parole  comme  rap- 
porteur. 

M.  le  vieeiHte  llode,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  première  pensée  du  projet  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte, 
au  nom  de  la  commission  à  laquelle  vous  en 
avez  confié  l'examen,  remonte  à  l'année  1700* 
C'est  une  des  grandes  conceptions  dues  au 
génie  ^e  Vauban. 

Après  le  désastreux  combat  de  La  Hogue,  il 
fut  chargé  par  Louis  XIY  de  rechercher  sur  le 
vaste  et  ingrat  littoral  de  la  Manche  un  em- 
placement qui  fût  propre  à  former  un  grand 
établissement  maritime,  capable  d'offrir  à 
notre  marine  un  réfugie  assuré,  et  de  balancer, 
en  quelque  sorte,  les  immenses  avantages  que 
la  nature  a  prodigués,  sur  la  oôte  opposée,  à 
une  puissance  pour  laquelle  commençait  alors 
cette  ère  de  suprématie,  qui  a  pris  depuis  de  si 
prodigieux  développements. 

Deux  points  fixèrent  particulièrement  son 
attention,  Cherbourg  et  Saint-Malo  et  il  dé- 
termina, dès  lors,  la  destination  toute  spéciale 
qui  devait  être  donnée  à  chacun  d'eux.  Cher- 
bourg, placée  ootame  uae  sentinelle  avancée  de 
la  France,  par  sa  saillie  au  milieu  du  canal  de 
la  Manche,  devait  avoir  luie  rade  et  devenir  un 
port  d'opérations. 

Saint-Malo,  situé  au  contraire  dans  ce  pro- 
fond rentrant  qui  se  termine  par  là  baie  de 
Cancale,  et  à  l'embouchure  d'une  rivière  oui 
lui  ouvre  toutes  les  ramifications  praticables 
avec  l'intérieur  de  la  Bretagne,  lui  parut 
réunir  les  propriétés  et  les  conditions  néces- 
saires à  un  grand  établissement  de  marine 
militaire  et  marchande. 

Il  en  esquissa  les  projets,  qui  n'eurent 
«jn'un  c<mïinenceinent  d'exécution  parce  que  des 
Intérêts  privés  et  de  localités,  tout  puissants 
alors,  suscitèrent  des  obstacles,  et  surtout 
parce  que  répuisemént  des  finances  de  l'Etat, 
sur  la  fin  d'Un  règne  qui  avait  doté  la  France 
de  tant  et  de  si  utiles  établissement,  ne  per- 
mettait plus  d'en  créer  de  nouveaux. 

Oublié  pendant  près  dé  quatre-vingts  ans, 
le  projet  de  bassin  à  flot  tût  repris  avec 
de  tioti veaux  développements^  en  1783,  par 
M,  Bigot  dee  ïsles.  Appuyé  de  Tassentiment 


des  Etats  de  Bretagne,  qui  s'occupaient  alors 
du  projet,  depuis  réalise,  de  faire  communi- 
quer l'Océan  avec  la  Mancne  par  une  canalisa* 
tion  tracée  à  travers  cette  province,  l'exoiaen 
et  la  vcrification  en  furent  ordonnées  par  le  roi. 
et  confiés  à  des  commissaires  dont  ie  travail 
précipité  et  non  terminé  ne  procura  i^ucun 
résultat;  le  gouvernement  était  d'ailleurs 
préoccupé,  à  cette  époque,  du  gigantesque 
projet  de  la  rade  artificielle  de  Cherbourg, 
entreprise  suffisante  à  elle  seule  pour  absor- 
ber toutes  les  ressources  qu'on  pouvait  a&o- 
ter  aux  travaux  de  la  marine. 

Délaissé,  mais  non  découragé,  M.  Bigot  des 
Isles  reproduisit  son  projet  au  conseil  g^é- 
rai  d'Iue-^et-Vilaine  en  1792,  cQncurj:«mment 
avec  un  autre  présenté  par  la  municipalité  de 
Saint-Malo,  et  ces  deux  projets  devinrent  la 
matière  d'un  rapport  à  l'Assemblée  nationlile. 
à  la  date  du  31  mai  1792.  rapport  dans  lequel 
on  rend  compte  aussi  d'un  troisième  projet 
présenté  directetuent  à  la  barré  de  cette 
assemblée  par  M.  Marestier,  constructeur  de 
navires  à  Saint-Servan.  L'assemblée  chargea 
le  pouvoir  exécutif  de  faire  examiner  les 
trois  projete  sur  les  lieux,  par  des  côinmis- 
saires,  se  réservant  de  statuer  ensuite  sur  le 
compte  qui  lui  en  serait  rendu. 

Cette  seconde  enquête  n'eut  pas  plus  de 
suite  que  la  première.  Cette  révolution  de 
17d9,qui  avait  d'abord  apparu  aux  Auteurs  de 
ces  projets  comme  devant  être  émin^nment 
propice  à  leur  réalisation,  se  transforma 
bientôt  en  un  tori*ent  terrible  qui,  emportant 
tout,  détourna  à  des  nécessités  d'Une  autre 
nature  toutes  les  forces  sociales  du  pays. 

La  guerre  opiniâtre,  si  vivetnent  engagée 
contre  la  France  impériale  par  l'Angleterre, 
semblait  devoir,  à  son  début  rendre  ftù  littoral 
de  la  Manche  toute  son  importance,  mais  la 
nature  de  l'entreprise  qu'on  méditeit  alors,  et 
l'espèce  de  moyens  qu'il  éteit  possible  d'jr  em- 
ployer, mettait  dans  la  nécessité  de  prendre 
pour  points  de  départ  la  partie  de  nos  câtes  la 
plus  rapprochée  de  celles  qu'il  s'agissait  de 
menaeer  et  même  d'atteindre,  et  Saint-Molo 
n'était  pas  dans  cette   condition. 

Il  appartenait  aux  temps  plus  calmes  de  la 
Piestauration  de  remettre  en  lumière  un  pro- 
jet d'une  aussi  grande  utilité  pour  le  pays  en 
gcuéral,  et  pour  cette  contrée  plus  spéciale- 
ment, et  pour  la  réalisation  duçiuel  la  nature 
semble  avoir  fait  tous  les  irais.  Aussi,  dès 
1825^  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées 
f  ut^il  appelé  à  examiner  un  projet  de  bassin 
à  flot  commun  aux  deux  villes  de  Saint-Malo 
et  de  Saint-Servan,  présenté  par  M.  Âobinot, 
ingénieur  de  cet  arrondissement;  ce  projet, 
complètement  étudié  dans  tous  ses  oét&ils, 
oui  satisfaisait  aux  conditions  à  remplir,  et 
dont  la  dépense  était  évaluée  à  4  ^millions, 
n'obtint  pas  l'assentiment  de  l'administration. 
Sans  doute  quelques  dispositions  qe  ce  pre- 
mier travail  étaient  susceptibles  a'une  juste 
critiçiue,  mais  elles  pouvaient  être  facilement 
corrigées,  et  en  n'opposant  à  son  admission 
qu'une  sorte  de  fin  oe  non  recevoir,  I^adminis- 
tration  de  cette  époque  parut  céder  bien  plus 
à  un  fâcheux  dissentiment  qui  s'était  élevé 
entre  ces  deux  villes,  qu'aux  imperfections 
qu'elle  avait  signalées  dans  une  première  éla- 
boration, susceptibles  d'ailleurs  de  toutes  les 
corrections  et  améliorations  qu'un  examen  pins 
approfondi  y  a  introduit  os  depuis,  et  que  est 
ingénieur  a  lui-même  indiquées  plus  tard. 
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Cette  espèce  de  concession  tacite  à  un  esprit 
de  rivalité  qu'il  eût  été  du  devoir  de  Tadmi- 
nistration  de  combattre,  au  lieu  de  Tencou- 
rager,  donna  naissance  à  plusieurs  autres 
propositions,  qui,  toutes  en  flagrant  désaccord 
avec  des  dispositions  que  la  nature  a  si  impé- 
rativement tracées,  tendaient  à  isoler  et  dé- 
sunir deux  populations  invinciblement  liées 
entre  elles,  précisément  par  cette  communauté 
inévitable  résultant  de  leur  juxta-position  au 
périmètre  d'un  même  bassin.  Tous  les  essais 
tentée  suivant  cette  fausse  direction,  présen- 
taient, en  général,  des  dépenses  plus  considé- 
rables, pour  n'obtenir  que  des  résultats  très 
incertains,  et  tous  laissaient  de  côté  les  utiles 
propriétés  que  le  bassin  à  flot  commun  doit 
offrir  pour  le  service  de  la  marine  militaire. 

L'Etat  étant  ainsi  à  peu  près  exclu  de  toute 
participation  aux  avantages  qu'on  se  promet- 
tait de  l'exécution  de  ces  nouveaux  bassins 
Sartiels  et  isolés,  il  y  avait  peu  de  chances 
'obtenir  sa  coopération  à  la  dépense,  qui 
alors  retombait  tout  entière  à  la  charge  de 
chacune  des  viUes  pour  l'usage  particulier  de 
laquelle  le  bassin  aurait  eu  une  destination 
toute  spéciale. 

En  présence  de  ces  difficultés,  et  du  sort 
facile  à  prévoir  qu'elles  reservait  à  tout 
projet  ultérieur  fondé  sur  ces  bases,  la  persé- 
vérance de  M.  l'ingénieur  Rodinot  réussit  à 
faire  comprendre,    aux  deux  conseils  munici- 

§aux  des  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint- 
ervan,  qu'il  v  avait  un  grand  intérêt  pour 
les  deux  populations  à  s'entendre  pour  avoir 
un  bassin  à  flot  commun  aux  deux  villes,  en 
établissant  toutefois,  pour  chacune  d'elles,  un 
avant-port  d'échouage  le  plus  à  portée  pos- 
sible de  leurs  habitations  respectives. 

Les  délibérations  de  ces  deux  conseils  muni- 
cipaux, des  24  et  25  février,  5  mars  1831,  cons- 
tatèrent leur  adhésion  au  projet  de  bassin  à 
flot  commun,  et  c'est  dans  cet  état  de  choses 
que  M.  Qirard  de  Gaudemberg,  successeur  de 
M.  Bobinot,  a  été  chargé  d'étudier  et  de  pré- 
senter le  projet  définitif  sur  lequel  vous  êtes 
appelés  aujourd'hui  à  délibérer. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  votre  attention, 
Messieurs,  en  reproduisant  devant  vous  la 
description  complète  et  détaillée  de  toutes  les 
dispositions  qui  composent  le  projet  de  bas- 
sin à  flot.  Les  deux  exposés  de  motifs,  et  sur- 
tout le  rapport  si  habillement  développé  qui 
en  a  été  fait  à  la  Chambre  des  députés  et  que 
vous  avez  sous  les  yeux,  nous  dispensent  de  ce 
soin.  Il  nous  suffira  de  faire  remarc^uer  que 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  bien 
que  parfaitement  compétent  pour  statuer  sur 
toutes  les  (questions  que  faisait  naître  l'exa- 
men de  la  discussion  ae  ce  projet,  a  cependant 
voulu  donner  à  l'avis  qu'il  a  émis  la  sanction 
de  l'opinion  d'une  commission  nautique  dési- 
gnée, a  cet  effet,  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine afin  qu'aucune  des  objections  ou  des 
observations  présentées  dans  l'intérêt  de  la 
marine  militaire  ou  du  commerce,  ne  restât 
sans  une  solution  garantie  par  la  haute  expé- 
rience d'hommes  pratiques  et  spéciaux  en 
cotte  difficile  matière. 

En  ce  qui  touche  la  conservation  des 
moyens  actuels  de  défense  do  la  place  de  Saint- 
Malo  et  de  ses  dépendances,  le  comité  des  forti- 
fications est  intervenu,  et  n'a  eu  qu'a  applau- 
dir à  l'accroi>«irîmcnt  de  force  cjuc  le  bassin  à 


procurera  à  la  partie  de  l'enceinte  de 
)  place  qui  a  été  jusqu'à  ce  jour  la  plus  ex- 


,  flot 
cette 

posée  à  une  attaque  imprévue  à  marée  basse. 
J?ar  un  heureux  concours  de  circonstances  lo- 
cales, le  nouvel  accès  de  pied  ferme  ouvert  sur 
cette  place  par  la  digue  de  retenue  joignant 
Saint- Servan  à  Saint-Malo  pourra  être  défen- 
du à  peu  de  frais,  d'abord  par  deux  coupures 
oui  y  seront  ménagées  à  l'avance  mais  cepen- 
dant comblées  en  temps  de  paix,  et  ensuite 
par  la  construction  d'un  petit  ouvrage  qui  se- 
ra placé  sur  le  rocher  du  Nay  dont  le  site  et  la 
contexture  se  «prêtent  parfaitement  à  son  éta^ 
blissement. 

Le  siUon  qui  forme  artificiellement  la  seule 
voie  de  communication  de  la  terre  ferme  avec 
Saint-Malo,  à  marée  haute,  conservera  encore 
ce  précieux  avantage  pour  la  défense  de  la 
place  dans  toute  l'étendue  de  la  première 
zone  de  servitudes.  Cette  cause  de  sécurité 
deviendra  même  permanente  du  côté  du  bas- 
sin à  flot,  d'intermittente  qu'elle  a  été  jusqu'à 
présent.  Ce  sera  une  compensation  à  la  con- 
cession consentie  par  le  département  de  la 
guerre  d'appuyer  les  nouveaux  quais  à  ce 
sillon  dans  tout  l'espace  que  comprennent  les 
deuxième  et  troisième  zones  ;  d'ailleurs  l'in- 
convénient qui  en  résultera,  d'offrir  à  la 
marche  d'une  attaque  régulière  des  facilités 
que  lui  interdirait  l'état  actuel  des  lieux,  sera 
atténué  par  l'établissement  d'un  ouvrage  en 
terre,  placé  à  cette  extrémité  du  bassin,  où  il 
sera  entouré  d'une  large  ceinture  d'eau,  et 
dont  le  rôle  sera  d'en  écarter  les  premières 
approches  de  l'ennemi  en  se  combinant  avec 
des  ouvrages  au'on  élèverait  au  moment  du 
besoin  sur  le  plateau  du  Grand-Tallard,  et  en 
travers  des  principaux  débouchés  de  Saint- 
Servan. 

On  voit  par  là  que  les  exigences  de  la  dé- 
fense n'ajoutent  qu'une  faible  charge  à  la 
dépense  générale  du  projet,  et  l'évaluation  en 
est  fixée  a  la  modique  somme  de  160,000  fr.  : 
c'est  un  léger  sacrifice  en  regard  de  la  sécurité 
qu'il  est  destiné  à  procurer  à  un  établis- 
sement qui  va  nécessairement  acquérir  une 
grande  importance,  et  qui,  dans  des  circons- 
tances données  d'une  guerre  maritime,  attire- 
rait inévitablement  l'attention  et  les  enorts  de 
l'ennemi,  puissamment  intéressé  à  détruire  les 
ressources  et  les  richesses  navales  qui  s'y  trou- 
veraient réunies. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  l'avertissement 
sévère  qui  nous  fut  donné  en  pareil  cas, 
lorsqu'on  1758  les  Anglais,  débarqués  dans  la 
baie  de  Cancale,  arrivèrent  presque  à  l' im- 
proviste devant  Saint-Malo,  s'emparèrent  de 
Saint-Servan,  et  eurent  le  temps  de  détruire 
et  de  brûler  un  matériel  et  des  établissements 
dont  la  perte  n'a  pas  été  évaluée  à  moins  de 
15  millions,  avant  que  les  secours  improvisés 
dans  la  Bretagne  et  la  Normandie  les  eussent 
forcés  à  se  rembarquer.  On  comprit,  mais 
trop  tard,  la  sage  prévoyance  qui  avait  inspiré 
Vauban  dans  le  plan  de  défense  qu'il  avait 
présenté  dès  l'année  1700,  et  si  mal  apprécié 
alors  ;  et  l'on  construisit;  dès  l'année  1759,  le 
fort  de  la  Cité,  qui  formait  comme  le  noyau 
et  le  réduit  du  grand  ensemble  d'ouvrages 
qu'il  avait  projeté. 

Ces  diverses  considérations  ont  été  judi- 
cieusement pondérées  par  la  commission  mixte 
des  travaux  public»,  qui  a  pu  satisfaire  à  la 
fois  aux  intérêts  civils  et  Qiilitaires,  sans  ac- 
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croissement  notable  à  la  dépense  générale  du 
projet. 

Les  autres  garanties  de  forme  exigées  par  la 
législation  nouvelle  en  vigueur  ont  été  pleine- 
ment observées  ;  des  enquêtes  ont  été  ouvertes 
à  Rennes  et  à  Saint-Malo.  La  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  et  la  chambre 
de  commerce  de  Saint-Malo,  ainsi  que  la 
chambre  consultative  de  Rennes,  ont  été  appe- 
lées à  émettre  leur  avis.  Rarement  un  projet 
d'utilité  publique  a  réuni  de  suffrages  aussi 
unanimes.  Oet  assentiment  général  s'applioue 
également  à  l'utilité  générale  du  bassin  à  not 
comme  aux  diverses  dispositions  qui  en  cons- 
tituent l'ensemble.  Des  armateurs,  d'anciens 
marins  et  des  constructeurs  de  vaisseaux,  ont 
sanctionné  de  leur  approbation  un  dispositif 
c[ui  a  été  le  fruit  de  mûres  discussions.  Sa  par- 
tie technique  a  donc  subi  toutes  les  épreuves 
désirables. 

Il  serait  également  superflu  de  nous  étendre 
sur  la  question  d'utilité  et  sur  la  part  des 
avantages  que  l'exécution  du  projet  assurera 
à  la  fois  au  commerce  et  à  la  marine  royale. 
Les  documents  déjà  cités  ne  laissent  rien  à 
désirer  et  à  dire  à  cet  égard.  Nous  ajouterons 
seulement  que  le  bassin  a  flot  projeté  doit  être 
considéré  comme  le  complément  nécessaire^  la 
conséquence  naturelle  de  cette  belle  canalisa- 
tion oui  s'achève  en  ce-  moment,  et  qui,  cou- 
pant la  Bretagne  en  divers  sens,  unit  l'Océan 
à  la  Manche,  la  Manche  au  bassin  de  la  Loire, 
et  ce  même  Dassin  à  Brest,  vivifiant  ainsi  cette 
contrée  intéressante  si  négligée  jusqu'à  nos 
jours,  et  à  laquelle  il  ne  manque  plus,  du  côté 
de  la  Manche,  qu'un  dépôt  sûr  et  commode 
pour  ses  produits  et  ses  échanges. 

Votre  commission  n'a  point  partagé  la  pré- 
occupation exprimée  dans  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  députés  relativement  à  la  proba- 
bilité de  projets  ultérieurs  d'agrandissement 
pour  le  service  spécial  de  la  marine  royale, 
et  dont  la  conséauence  serait  d'ajouter  par  la 
suite  beaucoup  de  millions  à  la  somme  qu'il 
s'agit  de  consacrer  aujourd'hui  pour  l'accom- 
plissement d'un  projet  plus  restreint.  Pour 
rassurer  les  esprits  qui  auraient  conçu  quelque 
inquiétude  de  ce  genre,  on  a  représenté  que  le 
nouveau  bassin  à  flot  ne  pourra  jamais  être 
transformé  en  un  grand  port  militaire,  attendu 
que  la  profondeur  à  laquelle  sera  portée  la 
partie  flottable  de  ce  bassin,  ainsi  que  le  radier 
de  l'écluse  sera  insuffisante  pour  donnet  pas- 
sage sans  difficulté,  à  toutes  les  hautes  marées, 
aux  vaisseaux  de  haut  bord,  condition  pre- 
mière et  indispensable  d'un  tel  établissement. 
Il  résulte  des  explications  données  relative- 
ment au  rég^e  de  la  mer  sur  ce  point,  et  de 
ses  rapports  avec  les  combinaisons  du  projet, 
que  l'entrée  dans  le  bassin  à  flot  ne  sera  pos- 
sible à  aucune  époque  de  l'année  pour  les  vais- 
seaux des  trois  premiers  rangs,  tout  armés, 
ceux  de  120,  100  et  90  canons,  et  que  les  vais- 
seaux d'une  moindre  force,  et  même  les  fré- 
gates de  divers  rangs,  ne  pourront  jouir  de 
cet  avantage  que  par  périodes  intermittentes, 
et  plus  ou  moins  prolongées  en  durée,  suivant 
la  quotité  de  leur  tirant  d'eau. 

La  justesse  de  ces  observations  ne  saurait 
être  contestée;  mais  votre  commission,  loin 
de  s'en  applaudir  comme  d'une  garantie  contre 
toute  eirt^tion  probable  du  projet  primitif, 
regrette  aue  l'on  n'ait  pas  fait  quelques  sacri- 
fices de  plus  pour  augmenter  et  mieux  assurer 


les  conditions  d'accès  et  de  sortie  du  baisin  à 
flot  cour  les  grands  navires  de  la  marine  royale 
aussi  bien  que  pour  les  bâtiments  du  com- 
merce. 

Il  n'en  est  pas  de  l'Etat  comme  des  compa- 
gnies concessionnaires  à  terme;  un  long 
avenir  lui  est  dévolu.  En  se  circonscrivant  dans 
des  limites  dont  une  situation  donnée  fait  une 
loi  impérieuse  du  moment,  chaque  génération 
doit  éviter  autant  du  moins  qu'u  lui  est  possi- 
ble, de  rien  faire  qui  puise  interdire  d'utiles 
développements  qui  entreraient  dans  les  com- 
binaisons des  générations  à  venir.  Ce  principe 
est  éminemment  d'application  en  m^^ière  de 
travaux  publics.  Sans  doute  ce  n'est  point  ici 
le  lieu  cPentrer  à  cet  égard,  dans  des  détails 
techniques  ;  mais  qu'il  nous  soit  permis  de 
remarquer  que  plus  le  radier  de  l'écluse  à  sas 
et  le  chenal  de  r avant-port  de  Saint-Maîo,  qui 
lui  fait  suite,  seront  tenus  abaissés,  plus  on 
augmentera  les  facilités  d'accès  pour  les  vais- 
seaux de  l'Eta^  et,  par  là  même,  plus  de  tonps 
sera  octroyé  à  la  libre  circulation  des  bâtiments 
de  commerce  pour  leurs  mouvements  d'entrée 
et  de  sortie.  Cet  abaissement,  qui  serait 
aujourd'hui  d'une  exécution  facile,  permettrait 
de  donner  par  la  suite,  à  une  époque  quel- 
conque, une  plus  grande  profondeur  à  telle 
partie  du  bassin  à  flot  où  cela  pourrait  être 
jugé  utile. 

Votre  commission  regrette  même  que  cette 
amélioration  ne  fasse  pas,  dès  à  présent,  l'une 
des  conditions  du  projet. 

On  peut  aisément  se  rendre  compte  que 
l'adoption  d'une  modificaion  de  ce  genre  ac- 
croîtrait de  bieâ  peu  la  dépense  du  bassin  à 
flot,  qui  est  évaluée  à  une  s(»nme  de 
4,600,000  francs^  surtout  si  l'on  considère  que 
l'auteur  du  proiet  y  a  compris  200,000  francs, 
pour  erreurs  d'^évaluations,  et  400,000  francs 
pour  travaux  imprévus  ou  accidents. 

Cet  ingénieur  a  fait  preuve  en  ceci,  comme 
dans  tout  le  dispositif  de  son  travail,  d'une 
louable  prudence.  Bien  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'ouvrages  à  établir  sur  des  fonds  solides  on 
même  de  roc,  et  tous  au-dessus  des  basses 
eaux,  il  n'a  pas  dû  oublier  à  combien  d'ava- 
ries, de  chances  de  destruction,  sont  exposées 
les  constructions  à  la  mer,  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  complètement  terminées,  surtout 
lorsque  leur  exécution  exige  un  laps  de  plu* 
sieurs  années,  et  qu'elle  s'applique  a  des  lieux 
où,  par  un  effet  tout  spécial  à  la  localité,  les 
oscillations  de  la  mer  sont  de  35  à  40  pieds 
dans  les  marées  ordinaires  de  vives  eaux,  et  de 
43  à  46  pieds  dans  celles  rVéquinoxe. 

En  effet,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que 
la  jetée  des  Noîros,  le  hrise-lame  de  l'avant- 
port  de  Saint^Servan  et  la  digue  de  retenue 
elle-même,  seront,  en  cours  d'exécution,  fré- 
quemment exposés  à  toute  la  violence  des  tem- 
pêtes, si  terribles  dans  ces  parafes,  et 
qu'aucune  des  précautions  que  l'expérience  a 
pu  conseiller  jusqu'à  présent,  ne  peut  offrir, 
à  cet  ^flrard  de  garanties  certaines. 

Il  a  dû  considérer  aussi  qu'il  y  a  eu  probabi- 
lité d'augmentation  dans  les  prix  établis  de 
main-d'œuvre  et  de  matériaux,  toutes  les  fois 

3ue  sur  un  point  donné  la  demande  et  l'emploi 
e  Tune  et  de  l'autre  dépasse  notablement  les 
ressources  ainsi  que  les  consommations  ordi- 
naires du  pays.  C'est  une  condition  inévi- 
table^ et  qui  s'accroît  du  plus  ou  moins  de 
célérité  qu'on  assigne  à  1  achèvement  d'une 
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6i||r«9risoi  ^  }»  eéWrité  d'e^éfu^K»^  dans  1  ear 
ptei»  di  t»*kvfiwîc  dcmti  tt  a'««it  ici  est  souvent 
uo^  soiirot  d'6e<»omi«8  rédles.  C'est  une  vé- 
rité fréquemment  démontrée  par  les  expé- 
rh9099  dont  nous  avons  pvi  et; e  \m  témoins  à 
]'oçqa^<>n  des  grands  travauii  ik  la  mer  exé- 
cutés de  nos  jours. 

.  ÛUMlt  éfVkx  voies  et  moyesB  à  appliquer  h,  la 
réfuiaàtimi  de  cette  belle  entreprise,  le  gou- 
vernement et  la  Chambre  des  députés  n'ont  pas 
hésité  à  la  considérer  comme  une  opération 
dont  l'Etat  devait  faire  toutes  les  avMices,  et 
€)orame  une  œuvre  qui  ne  pouvait  être 
conduite  à  bonne  an,  avee  toutes  les  garanties 
désirables,  et  que  par  les  soins  et  sous  la  res- 
ponsabilité   dé    l'administration    elle-même. 

Déjà  les  rédacteurs  de  projets  avaient  re- 
connu gue,  même  en  recourant  à  ta  voie  d'une 
concession,  elle  ne  pourrait  trouver  d'adjudi- 
cataire sans  l'appui  d'une  subvention  du  Tré- 
sor public,  suDvention  de  1,000,000  francs, 
o'esti-  dire  au  tiers  de  la  dépense  totale, 
ËOïàme  représentant  la  valeur  ou  la  part  des 
avantages  que  la  marine  de  l'Etat  doit  retirer 
de  l'établissement  du  bassin  à  âot  ;  mais  en 
la  ocorflant  à  un  concessionnaire,  si  toutefois 
il  s'en  fût  présenté,  il  eût  fallu  renoncer  aux 
garanties  réelles  et  indispensables  qu'exige 
une  entreprise  de  la  nature  de  celle-ci  ;  ear  le 
défaut  de  solidité,  la  moindre  négligence,  ou 
la  recherche  de  l'économie,  auraient  pu  en- 
itraîner  les  plus  funestes  conséquences;  dans 
ce  cas,  la  confiscation  d'un  cautionnement  se- 
rait une  bien  faible  compensation  des  dom- 
-magEes  faits  à  F  Etat,  et  plus  encore  aux  villes 
.da  Saint-Malo  et  Saint^Serian,  qui  seraient 
exposées  h  voir  périr  même  les  faibles  avan- 
tages dont  elles  sont  en  possession. 

C'est  donc  avec  toute  raison  que  la  Chambre 
des  députés  a  classé  cette  dépense  nouvelle 
comme  devant  faire  partie  du  oudget  annuel 
des  ponts  et  chaussées,  pendant  toute  la  durée 
du  travail,  qu'on  suppose  devoir  être  terminé 
en  cinq  années.  Toutefois,  comme  les  villes 
de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan  recueille- 
ront plus  particulièrement  les  avantages  im- 
menses de  la  création  d'un  bassin  à  flot,  sans 
avoir  a  priori  aucun  sacrifice   à  supporter 

Ïiour  parvenir  à  son  exécution,  on  a  pensé  que 
e  meilleur  mode,  pour  ces  deux  villes,  d'une 
participation  équitable  et  proportionnelle 
aux  dépenses  avancées  par  l'Etat,  serait  d'éta^ 
hlir  au  profit  du  Trésor  public  d'abord,  et  à 
titre  permanent,  un  droit  de  stationnement, 
un  droit  de  cale  d'abattage  en  carène,  ot  un 
droit  d'usage  du  gril  de  carénage,  et  ensuite, 
temporairement  seulement,  un  droit  de  péage 
sur  la  digue  de  retenue,  qu'on  désigne  à  cet 
effet  sous  la  dénomination  de  chaussée  de 
jonction.  Le  droit  temporaire  de  péage  devra 
cesser  dès  que  les  montants  cumulés  des  pro- 
duits nets  et  annuels  de  cette  perception, 
joints  aux  produits  de  la  vente  des  terrains 
asséchés  et  emplacements  de  qiiais  à  ali(^ner 
par  l'administration  des  domaines,  aura  fait 
rentrer  au  Trésor  public  une  somme  de  3  mil- 
lions, à  laquelle  a  été  évaluée  la  quote-part 
flontfibutive  des  deux  villes  de  Saint-Malo  et 
Saint»Servan,  et  dont  l'Etat  leur  fait  l'avance. 

Il  n'y  a  rien  que  de  juste,  de  parfaitement 
éçiuitable  dans  le  principe  de  cette  disposi- 
tion, Il  a  été  consacré  fréquemment  par  des 
votes  législatifs,  dans  un  grand  nombre  de  cas 
imalpgues  à  celui  qui  noue  occupe,  et  c'est  en 


ouelque  sorte  aujourd'hui  une  rèple  de  9o^e 
aroit  public  d'appeler  à  concourir  à  une  dé- 
pense de  travail  public  les  intérêts  qui  parti- 
ciperont pWs  spécialement  à  ces  avantages. 

Toutefois  use  vire  opposition  s'est  pronon- 
cée, dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de 
l'autre  Chambre,  relativement  au  péage  tem- 
poraire sur  la  chaussée  de  jonction,  qu'on  a 


entre  elles  jusqu'à  ce  jour  sans  avoir  auoiin 
droit  à  payer,  en  pratiquant  à  marée  basse 
la  grève  solide  qui  fait  alors  leur  uniaue  sé- 
paration, facilité  dont  les  privera  la  lorma- 
tion  du  bassin  à  flot  et  le  chenal  à  creuser  en 
aval  de  l'écluse. 

Cette  objection  devait  d'autant  plus  appeler 
l'attention  de  votre  commission,  que  le  prin- 
cipe sur  lequel  elle  se  fonde  a  eu  pour  lui 
l'opinion  de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  lui-même.  Au  premier  aspect, 
il  semble  d'une  justice  rigoureuse  de  rendre 
gratuitement,  sur  un  point,  à  la  circulation 
publique,  une  voie  de  communication  d'usage 
immémorial  dont  on  la  prive  sur  un  autre, 
pour  une  cause  d'utilité  publi<iue  et  générale. 
Bien  que  la  communication  à  supprimer  ne 
soit  qu'intermittente,  difficile  quelquefois,  et 
même  dangereuse  si  l'on  veut,  elle  n  en  est  pas 
moins  libre  à  la  discrétion,  risques  et  périls 
de  chacun  ;  et  l'on  a  peine  à  concevoir  que 
par  cela  seul  qu'on  la  remplace  par  une  autre 
permanente,  à  la  vérité,  plus  commode  et  in- 
finiment plus  avantageuse  sous  tous  les  rap- 
ports, il  en  résulte  un  droit  positif  d'imposer 
un  péage. 

Le  système  des  droits  de  barrière,  essayé 
chez  nous  au  commencement  de  ce  siècle,  n'a 
pu  s'y  soutenir,  et,  à  notre  avis,  nous  devons 
grandement  nous  en  féliciter  ;  car  s'il  y  a  dans 
une  société  politique  et  civile  bien  réglée  une 
nécessité  dont  les  exigences  aient  droit  à  pui- 
ser dans  la  caisse  commune,  ce  sont  incontes^ 
tablement  les  gi'andes  communications  qui 
tendent  à  confondre  ensemble  les  aggloméra- 
tions diverses  et  séparées,  en  en  formant  un 
tout  homogène  et  uni,  qui  constitue  une  na- 
tion, et  font  sa  principale  force  comme  sa 
plus  véritable  richesse.  Dans  le  cas  spécial  qui 
nous  occupe,  qji  a  donc  pu,  avec  fondement 
plausible,  représenter  le  péage  en  question 
comme  un  véritable  droit  de  barrière,  et  la 
majorité  de  votre  commission  eût  été  disposée 
à  vous  en  proposer  la  euppreasion  ;  d'autres 
motifs  pouvaient  encore  l'y  déterminer. 

D'abord  on  peut  soutenir  que  cette  levée  à 
frapper  d'un  péage  est,  dans  la  condition  ca- 
pitale du  projet,  non  point  une  chaussée  de 
jonction,  mais  bien  une  difjue  de  retenue  à 
laquelle  on  donne  une  grande  largeur,  car  elle 
doit  offrir  en  même  temps  un  vaste  espace  sur 
cette  partie  la  plus  favorable  des  nouveaux 
ouais,  parée  qu'elle  est  la  plus  rapprochée  de 
recluse  d'entrée  et  de  sortie.  Que  sur  cette 
large  plate-forme  il  y  ait  facilité  nouvelle 
pour  les  deux  villes  de  communiquer  entre 
elles,  c'est  une  conséquence  natiirelle  de  l'exis- 
tence de  la  levée,  mais  elle  n'en  est  pas  pour 
cela  l'origine  et  le  but  primitif.  Rien  d'ail- 
leurs n'est  çLJouté  à  la  dépense  de  cette  partie 
du  projet  dans  le  but  spécial  de  satisfaire  à 
cette  condition  particulière.  La  résistance  que 
la  digue  doit  opposer  au  poids  de  l'eau  qui  la 
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pr(N96  4fi  o6té  du  foMsin,  à  maréo  basse,  la 
yioUnoe  des  lanMS  du  large  qui  viendraient 
Pasaaillir  dans  les  marées  hautes,  et  surtout 
Tactivité  des  mouvements  du  oommerce  au- 
tour de  eette  sone  étroite  bordant  les  quais, 
tout  faisait  une  loi  de  lui  donner  la  largeur 
de  27  mètres  (l),  à  laquelle  on  est  sueceesivs- 
ment  arrivé  dans  le  projet  déânitif.  Il  n'y  a 
donc  pas  là  motif  péremptoire  d'exiger  une 
rétribution  des  passants. 

Vient  ensuite  la  difficulté  dans  rezercice  de 
la  perception,  dont  peut-être  on  ne  s'est  pas 
bien  rendu  compte.  Il  faut  à  cet  égard  envi- 
sager auel  sera  Tétat  des  ohoses  après  l'achève- 
ment au  projet.  Alors  la  digue  de  retenue,  les 
quais  de  8aint>-Malo,  ceux  de  Saint-Servan 
et  ceux  du  Trichet,  ne  formeront  qu'un  seul 
et  mftme  ouai  général  autour  de  la  partie  flot- 
table du  oassin,  sans  aueune  séparation,  c\6^ 
ture  ni  division  quelconques,  si  ce  n'est  la 
coupure  formée  par  le  sas  écluse  dont  la 
douole  manœuvre  des  ponts  -  tournante  mé- 
nagera d'ailleurs  une.  constante  liaison  entre 
les  deux  quais  contigus.  Dans  cet  état  de 
choses,  et  c'est  ce  qui  en  fait  le  mérite,  il  y 
aura  un  mouvement  extrêmement  actif  et  con- 
tinuel, de  Jour  et  même  de  nuit,  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires, 
pour  les  préparer  à  sortir  du  bassin  ou  pour 
y  entrer,  et  qui  s'opérera  d'une  portion  do 
quai  h  une  autre  avee  une  telle  eonfusion  des 
personnes  et  des  lieux  d'où  elles  viendront,  et 
de  oeux  sur  lesquels  elles  se  dirigeront,  quo 
Ton  conçoit  difGcilement  comment  pourra 
s'opérer  le  triage   à   faire   pour   distinguer, 

Carmi  les  piétons,  oeux  qui  n'emprunteront 
)s  quais  que  comme  passagers  allant  de 
Saint-Servan  à  Saint-Màlo  et  réciproque- 
ment. Au  milieu  d'un  mouvement  aussi  actif, 
je  dirais  même  aussi  désordonné  que  celui 
qui  se  voit  sur  les  quais  de  nos  ports  de  oom- 
merce, dans  les  circonstsnces  qui  se  renou- 
vellent fréquemment,  comment  les  percepteurs 
parviendront'ilB  à  reconnaître  les  véritables 
débiteurs  du  péage  ?  et  dans  le  conflit  d'er- 
reurs et  de  méprises,  que  de  collisions,  de  que- 
relles et  d'embarras,  pour  les  agents  qui  se- 
ront chargég  de  la  perception  7 

Ces  motifs  et  d'autres  encore,  qu'il  est  su- 
perflu d'énumérer,  auraient  entraîné  l'opi- 
nion de  votre  oommiseion  :  mais  elle  a  dil 
céder  à  des  considérations  don£  elle  a  apprécié 
la  portée,  et  dont  noua  avons  le  devoir  de  vous 
rendre  (»onipte.  On  lui  a  fait  connaître  que 
dans  l'état  actuel,  et  d'usage  immémorial,  je 
péage  était  la  condition  des  trois  quarts  au 
moins  des  personnes  de  toutes  les  classes  qui 
circulent  entre  les  deux  villes,  lesquelles  sont 
obligées  de  se  servir  de  bateaux  de  passage  à 
mer  haute,  et  de  voitures  affectées  au  même 
usage  à  mer  basse,  afin  de  s'épargner  les  in- 
convénients, les  di^Hcultés,  et  quelquefois 
même  le  danser  qu'il  y  a  de  traverser  soit  à 
pied,  soit  même  avec  dos  voitures  chargées, 
certaines  parties  de  la  Rrhve,  Ce  mode  de  com- 
munication oFt  tellement  adopté  par  la 
presque  généralité  des  deux  populations,  qu'il 
exige  ioumellement  le  service  de  cinquante- 
quatre  bateaux  montés  ohacun  pnr  doux 
hommes,  et  de  seize  voitures  attelées  d'un  che- 
val. 

C'est  en  supputant  à  3  francs  par  jour  le 


(4)  Déjà  Vsuban  I^avait  pprUe  k  iO  toises. 


gain  de  chaque  voiture  et  de  chaque  btteau, 

qu'on  est  arrivé  au  chiffre  de  76,000  fram» 
attribué  au  produit  du  péage,  et  ee  n'est  pas 
exagérer  que  de  le  porter  à  100,000  franee 
lorsque  le  passace  ouvert  par  la  digne  de  rete» 
nue  y  amènera  Iss  ronliere,  les  difîgenoes,  Ise 
voitures  de  poste  et  la  portion  des  piétons  qui 
aujourd'hui  pratiquent  la  grève  ou  se  ré^ 
signent  à  faire  un  long  détour  par  le  Sillon. 

On  peut  donc  dire,  avec  toute  vérité,  que 
le  péage  n'est  pas  une  innovation,  un  droit  de 
création  nouvelle,  puisque  de  temps  immémo^ 
rial  le  régime  des  lieux  en  a  fait  une  nécessité 
pour  la  plus  grande  partie  du  publie.  Cette 
circonstance,  toute  spéciale,  explique  oom- 
ment  aucune  voix  ne  s'est  élevée  contre  oette 
condition  du  projet  dans  les  nombreuses  en* 
quêtes  dont  il  a  été  l'obiet.  Cette  nature  de 
produit  a  figuré  comme  l'un  des  principaux 
éléments  des  voies  et  moyens  dans  tous  les 
plans  qui  ont  été  soumis  aux  délibérations  des 
autorités  locales,  les  plus  intéressées  comme 
les  plus  aptes  à  en  apprécier  la  portée,  Eb 
bien  !  aucune  objection  n'v  a  surgi,  et  un  aa- 
sentiment  complet  a  été  donné  à  ce  mode  de 
parvenir  au  remboursement  successif  des 
avances  ppur  lesquelles  il  était  indispensable 
de  faire  appel  à  un  préteur. 

Le  consentement  spontané  des  contribuables 
eux-mêmes  devient  à  nos  yeux  la  sanction 
la  plus  légale  qui  puisse  être  donnée  à  un 
impôt,  surtout  s'il  est,  de  sa  nature,  tempo- 
raire. 

Cette  considération  a  levé  tous  les  soru- 
pules  qui  auraient  pu  faire  hésiter  votre  com- 
mission, qui  a  dû  reconnaître  d'ailleurs,  qu'en 
déléguant  à  l'adminstration  la  faculté  de  ré- 
gler la  quotité  et  le  mode  de  ce  péajçe,  le  pro- 
jet de  loi  lui  laissait  toute  facilité  de  lever 
les  obstacles  que  cette  perception  pourrait 
rencontrer  dans  son  exercice, 

La.  d'rée  de  ce  péas:c  se  trouvera  prolongée 
par  suite  de  la  modification  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  qui  a  voulu  que  l'Etat 
fût  indemnisé  de  la  totalité  de  ses  avances. 

Les  conditions  de  ce  remboursement  ont  été 
oomhinoos  de  manière  que,  sur  les  4,500,000  fr. 
qui  seront  successivement  demandés  au  Trésor 
pour  les  travaux,  3  millions  seront  récupérés 
par  le  produit  de  la  vente  des  terrains  et  em- 
placements à  aliéner,  cumulés  avec  les  pro- 
duits nets  annuels  du  péage,  jusqu'à  due  con- 
currence ;  et  les  1,600,000  francs  restants  se- 
ront couverts  par  l'établissement  permanent 
d'un  droit  d'emploi  de  la  cale  d'abattage  en 
car^ne,  et  d'un  droit  d'usage  du  j^ril  de  caré- 
na&ce.  Ces  trois  derniers  produits  sont  ep 
outre  destinés  à  indemniser  l'Etat,  qui  en 
restera  chargé  de  toutes  les  dépenses  néces- 
saires à  l'entretien  du  bassin  el  de  ses  dépen- 
dances. 

Telle  est,  Messieurs,  l'économie  de  ce  grand 
et  éminemment  utile  projet,  dont  l'unanimité 
de  votre  commissiou  vous  propose  l'adoption. 
Elle  le  fait  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
oîi'nncun  dog  résultats  qu'il  promet,  qu'aucun 
dos  a  vantasses  nu'il  doit  réaliser  autant  pour 
l'Etat  et  le  commerce  en  pénéral.  que  pour  les 
de'^x  info  oFsaTîtos  populations  ''e  Saînt-Majo 
et  de  Raint-Servan,  plus  particulièrement 
appelées  à  en  recueillir  le  bienfait,  n'ont  été 
contestés  ou  mis  en  doute  dans  les  phasea  di- 
verses que  son  examen  lui  a  fait  subir.  6i, 
à  notre   confusion,   le  premier  jet   df  Oitèe 
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grande  pensée  de  Yauban  est  resté  si  long- 
temps stérile  ou  a  vainement  tenté  plus  tard 
de  se  faire  jour,  il  en  est  résulté  du  moins 
cette  utile  compensation  que  son  élaboration 
a  été  plus  complète,  et  que  rarement  une 
grande  entreprise  d'utilité  publique  a  été  ad- 
mise à  solliciter  le  concours  et  l'appui  de  la 
législature  avec  une  telle  maturité  d'études, 
avec  une  appréciation  aussi  complète  de  la  dé- 
pense, avec  un  assentiment  aussi  unanime,  de 
tous  les  intérêts  engagés  dans  la  question,  et 
enfin  avec  autant  de  garanties  de  succès. 

Ne  pourrions-nous  pas  ajouter  aussi  que  ja- 
mais aucune  portion  de  notre  population  ne 
s'est  recommandée  à  la  bienveillance  du  gou- 
vernement à  autant  de  titres  que  celle  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  doter  d'un  établissement 
qu'on  lui  a  fait  si  vainement  espérer  depuis 
tant^  d'années.  Les  Malouins  tiennent  une 
glorieuse  place  dans  nos  annales  maritimes  ; 
premiers  explorateurs  des  bancs  de  Terre- 
Neuve  et  des  parafes  dji  'Canada,  sous  la  con- 
duite de  Jacques  Cartier,  ils  enrichirent  leur 
patrie  du  fruit  de  ses  découvertes.  Le  génie 
entreprenant,  la  rare  activité  et  le  courage  qui 
les  distinguèrent  à  toutes  les  époques  firent 
passer  dans  leurs  mains  les  richesses  du  com- 
merce de  la  mer  du  Sud,  richesses  dont  ils 
firent  un  noble  usage,  puisque  l'histoire  cons- 
tate^ qu'ils  prêtèrent  jusqu'à  30  millions  à 
Louis  XIV,  dont  les  finances  étaient  épuisées 
par  la  longue  guerre  de  la  Succession.  En  vo- 
tant aujourd'hui  en  leur  faveur,  et  seulement 
à  titre  d'avance,  une  somme  de  4,500,000  fr., 
n'est-ce  pas  acquitter  une  vieille  dette  de  la 
reconnaissance  ?  celle-là  ne  se  prescrit  ja- 
mais, surtout  lorsque  c'est  le  pays  qui  la  doit. 

Au  milieu  de  nos  agitations  politiques,  féli- 
citons-nous cependant.  Messieurs,  d'apparte- 
nir à  une  énoque  oui  semble  destinr^e  à  réali- 
ser les  utiles  projets  qui  ont  préoccupé  la 
pensée  des  orrands  citoyens  des  temps  passés. 
Appuyons  de  tout  notre  concours,  dans  cette 
voie  où  il  est  entré  avec  sagesse  et  courage, 
malgré  les  difficultés  qui  le  pressaient  de 
toutes  parts,  un  gouvernement  qui  a  compris 
qu'il  fallait  donner  une  direction,  ouvrir  des 
issues  à  cette  inépuisable  activité  des  esprits, 
symptôme  spécial  de  notre  âpre,  si  prodi- 
gieusement surexcitée  chez  nous  par  un  demi- 
siècle  d'incessantes  luttes,  tantôt  guerrières, 
tantôt  politiques.  Aucune  voie  ne  pouvait 
être  plus  préservatrice  pour  la  Bociété,  et  plus 
en  harmonie  avec  les  progrès  et  le  caractère 
de^  la^  civilisation  actuelle,  que  de  tourner 
principalement  les  forces  et  l'action  de  ce 
puissant  levier  à  l'accompliRsement  des  amé- 
liorations utiles  au  pays,  et  dont  la  nature  a 
tracé  de  sa  main  généronsp  lp«  premiers  lin^n- 
ments  sur  les  diverses  parties  de  notre  vaste 
et  beau  territoire.  C'est  dans  cette  ca- 
tégorie que  se  place  à  juste  titre  le  projet  pour 
lequel  on  invoque  aujourd'hui  votre  sanction, 
et  votre  commission  s'empresse  de  vous  la  de- 
mander. 

PROJET  DE  LOT   (1). 

«  Art.  1*'.  Il  sera  construit  un  bassin  à  flot 
dans  l'anse  qui  sépare  les  villes  de  Saint-Malo 
et  de  Saint-Servan  . 


(1)  Los  articles  de  ce  projet  de  loi  ne  figurent  pas  au 
Mimiteur, 


(c  Un  crédit  de  100,000  francs  est  ouvert  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1836,  pour  commencer  les  tra- 
vaux de  ce  bassin. 

«  Art.  2.  Après  l'achèvement  des  travaux, 
il  sera  établi,  au  profit  de  l'Etat,  un  droit  de 
stationnement  dans  le  bassin  à  flot,  un  droit 
d'emploi  de  la  cale  d'abatage  en  carène,  un 
droit  d'usage  du  gril  de  carâiage,  et  un  droit 
de  péage  sur  la  chaussée  qui  réunira  les  villes 
de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan. 

«  Les  tarifs  de  ces  droits  seront  déterminés 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  La  perception  du  péage  sur  la  chaussée  de 
jonction  cessera  lorsque  les  montants  cumu- 
lés des  produits  nets  et  annuels  de  cette  per- 
ception, joints  aux  produits  de  la  vente  des 
terrains  asséchés  dans  le  fond  de  la  baie,  et 
des  terrains  ajoutés  tant  au  terre-plein  du  Sil- 
lon qu'au  port  du  Trichet,  auront  fait  rentrer 
au  Trésor  une  somme  de  3  millions.  ». 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué). 

M.  I«î  Préelileiit.  Un  autre  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  le  rapport  de  la  commimon  qui  a 
eu  à  examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  pour  Vinê- 
criptton  des  pensions  militaires, 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Astorg,  rap- 
porteur. 

^  M.  le  comte  il'Antorpr*  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  budgets  des  dépenses  des  exer- 
cices 1834,  1836  et  1836  ont  affecté  au  minis- 
tère de  la  guerre  un  crédit  de  1,060,000  francs 
pour  l'inscription  des  pensions  militaires  lao- 
cordées  pendant  chacun  de  ces  exercices.  Cette 
somme,  qui  sera  peut-être  suffisante  quand 
l'effectif  de  l'état-maîor  général  et  des  offi- 
ciers de  l'armée  active  sera  réduit  à  l'état  ac- 
tuel d'organisation,  n'a  pu  être  considérée 
que  comme  un  acompte  pour  les  exercices 
précédents;  et  en  effet,  une  loi  du  22  avril  1834 
a  alloué  pour  cette  même  année  un  crédit  sup- 
plémentaire de  2  millions,  et  une  autre  loi  du 
18  mai  1835  a  accordé  pour  cet  exercice  un  cré- 
dit additionnel  de  1,400,000  francs. 

Atijonrd'hui,  le  gouvernement,  par  un  pro- 
jet de  loi  oui  a  déîà  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  et  que  vous  avez  renvoyé  à  l'exa- 
men d'une  commission  dont  je  suis  l'oreane, 
vons  demande  pour  1836  un  crédit  addition- 
nel de  100,000  francs  ;  d'ofi  il  résulta,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  M.  le  ministre  de  la  guerre 
dans  l'exposé  des  motifs  qu'il  a  fait  à  la 
Chambre  des  députés,  une  réduction  de 
1,100,000  francs  Bur  1834,  et  de  500,000  francs 
sur  1835. 

Votre  commÎRsion,  Messieurs,  a  examiné 
avec  soin  les  éléments  de  la  somme  demp-ndée, 
et  qui  se  trouvent  dans  les  ét^ts  qui  étaient 
annexés  au  proiet  de  loi  lors  de  sa  présenta- 
tion à  l'autre  Chambre.  Tl  en  résulte  oue  les 
pensions  de  retraite,  traitements  de  réforme, 
pensions  de  veuves  et  secours  aux  orphelins 
linuid»^s  par" les  bureaux  de  la  eruerre  iusqu'au 
15  mars  dernier,  montent  h  938,325  fr. 

Que  les  pensions  en  liquida- 
ou  en  instance  h  la  même  épo- 
que,   montent   à .'595,435 

On^  évalue  les  demandes  nuî 
pnrviendront  jusou'au  15  octo- 
bre,  terme  auquel   les   pensions 


A  reporter 1,633,760  fr. 
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Report 1,533.760  fr. 

ne  pourraient  être  imputées  que 
BUT  le  crédit  de  l'annuëe  pro- 
chaine, à 418,240 


Total 1,950,000  fr. 

Le  crédit  accordé  étant  de 1,050,000 

11^  y  a  insuffisance  du  crédit 
additionnel  demandé  de 900,000 

Votre  commission  ne  pouvant  douter  de 
l'exactitude  des  deux  premiers  chiffres  qui 
composent  l'aperçu  des  besoins,  et  ne  trouvant 


crédit  des  deux  tiers  seulement  du  crédit 
d'inscription.  Cette  différence,  vous  le  savez, 
Messieurs,  provient  de  ce  que  les  pensions  ac- 
cordées ne  se  paient  que  du  moment  où  le  mi- 
litaire a  cessé  de  toucher  un  traitement  sur 
les  fonds  du  ministère  de  la  guerre  ;  et  l'expé- 
rience a  prouvé  que,  malgré  les  arrérages  qu'il 
y  a^  quelquefois  à  payer  pour  les  exercices  an- 
térieurs, la  proportion  des  paiements  n'est 
pas  au-dessus  des  deux  tiers.  Cette  disposi- 
tion d'ailleurs,  a  été  adoptée  pour  le  cré- 
dit primitif,  et  votre  commission  vous  en 
propose  également  l'adoption  pour  le  crédit 
additionnel. 

Votre  commission  a  vu  avec  satisfaction, 
dans  l'exposé  des  motifs  fait  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que 
la  liquidation  des  pensions  militaires  n'a  plus 
d'arriéré  . 

L'ordonnance  du  5  avfil  1832,  qui  fixe  l'âge 
de  la  retraite  pour  les  lieutenants  généraux 
à  65  ans,  et  pour  les  maréchaux  de  camp 
à  62  ans,  n'a  pu  manquer  d'appeler  l'attention 
de  votre  commission  sous  plusieurs  rapports, 
ceux  de  l'équité,  des  ménagements  dus  à  de 
glorieux  services,  et  de  l'économie. 

Si  l'impartialité  semble  avoir  été  respectée 
par  une  mesure  qui  frappe  indistinctement 
l'âge  seul  et  non  l'individu,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  fatalité  aveugle  expose 
l'armée  à  être  privée  de  chefs  qui,  riches  d'ex- 
périence,^ sans  avoir  cependant  encore  souffert 
de  l'affaiblissement  qu'apportent  les  années, 
peuvent  renSre  encore  an  pays  de  grands  ser- 
vices. Enfin,  la  nécessité  de  mettre  constam- 
ment à  la  retraite  tous  ceux  qui  atteignent 
l'âgft  ^xé  par  l'ordonnance,  impose  sans  cesse 
au  Trésor  de  nouvelles  charges  :  fardeau  que 
le  temps  de  guerre  iustifieraît,  m»»is  que  l'état 
de  paix  devrait  allécrer  considérablement. 

Ces  diverses  considérations  ont  porté  votre 
commission  à  émettre  le  vœu  qu'il  fût  bien- 
tôt possible  à  M.  le  minsitre  de  la  guerre  de 
proposer  à  l'ordonnance  du  5  avril  1832,  les 
modifications  qui  seraient  à  la  fois  dictées  par 
les  intérêts  du  Trésor  et  par  les  égards  dus  à 
nos  gloires  militaires.  Cet  heureux  résultat 
pourra  être  obtenu  d^s  que  les  limites  du  cadre 
d'activité  ne  seront  plus  dépassées.  Si  ces  nou- 
velles dispositions  avaient  pour  effet  de  retar- 
der en  temps  de  paix  l'avancement  pour 
quelques-uns,  que  la  législation  actuelle  favo- 
riserait, ils  y  trouveraient  une  compensation 
dans  la  confiance  qu'ils  auraient  de  iouîr  plus 
longtemps  des  dispositions  auxquelles  ils  se- 
raient promus. 

Votre  commission,  d'après  tous  les  motifs, 


a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  . 

PROJET  DE   LOI.    \g), 

«  Art.  l*'.  Il  est  ouvret  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  900,000  francs,  en  addi- 
tion au  crédit  éventuel  porté  au  budget  de 
l'exercice  1836,  pour  l'inscription  au  Trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans 
le  courant  de  ladite  année. 

c(  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de 
cette  somme  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  pour  servir  en  1836,  au  paiement  des 

arrérages  desdites  pensions. 
(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.^ 

M.  le  Préi^ldenf.  La  Chambre  va  mainte- 
nant entendre  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
V ouverture  de  divers  crédits  extraordinenres 
et  supplémentaires  sur  P exercice  Î8S6. 

M.  Huniblot-Conlé,  rapporteur ^  a  la  parole. 

M.  H n m blot-Con té,  rapporfct^r.  Mes- 
sieurs, la  loi  dont  vous  avez  confié  l'examen  à 
la  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  Tor- 

§ane,  a  pour  objet  d'ouvrir  au  gouvernement 
es  crédits  spéciaux,  nécessaires  pour  subve- 
nir à  des  dépenses  de  diverses  natures,  résul- 
tantes de  dispositions  de  lois  antérieures, 
pour  lesquelles  il  n'avait  pas  été  fait  de  fonds 
au  budget  de  1836.  Six  de  ces  crédits  sont  de- 
mandés par  l'article  l*'  de  la  loi,  sous  le  nom 
de  crédits  extraordinaires.  Les  deux  autres, 
portés  à  l'article  3,  sont  des  crédits  supplé- 
mentaires. Nous  allons  avoir  l'honneur  de 
vous  les  présenter  successivement,  et  de  vous 
exposer  les  motifs,  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  en  proposer  l'adoption. 

Art.  l^'. 

Crédit  de  ôOOfiOO  francs^  pour  pensions  tu- 
cordées  sur  la  caisse  de  vetérance  cV  /'    . 
cienne  Liste  civile. 

La  loi  qui  institue  ces  pensions  est  du 
29  juin  1835  ;  par  son  article  4,  il  est  statué 
«  qu'à  compter  de  l'exercice  1835,  il  sera  effecté 
annuellement  un  fonds  de  600,000  francs  au 
service  des  pensions  accordées  sur  la  caisse  de 
vetérance.  »  A  l'époque  où  cette  loi  fut  rendue, 
il  était  trop  tard  pour  que  cette  dépense  pût 
être  comprise  au  budget  de  1836.^  Il  y  a  donc 
lieu  d'y  pourvoir  par  un  crédit  extraordi- 
naire. Votre  commission.  Messieurs,  vous  pro- 
pose d'adopter  la  proposition  qui  en  est  faite. 

Crédit  de  J^OOyOOO  francs  pour  secours  auxpen* 
nairesy  à  titre  gratuit,  de  l'ancienne  Liste 
civile. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet  les  Cham- 
bres et  le  gouvernement  se  sont  occupés 
chaque  année  de  créer  un  fonds  destiné  à  four^ 
nir  des  secours  à  ceux  des  T)ensionnaires,  à 
titre  gratuit,  de  l'ancienne  Liste  civile,  aux- 
quels leur  âge,  ou  leur  indigence,  rendait  ce 
secours  indispensable.  Les  dispositions  lé- 
gislatives concernant  ces  pensionnaires  ont  va- 
rié à  diverses  reprises,  ainsi  que  la  quotité  de 
la  somme  destinée  à  leur  être  distribuée.  De 
1,500,000  francs,  à  laquelle  il  se  montait  en 


(1)  Les  artidst  de  ce  projet  de  loi  ne  figurent  p»^  au 
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IB31,  oa  fends  de  Mtovim,  suouaBuvanent  ré- 
duit fut  fixé  à  400,000  francs  pu  l'aHielft  0 
de  la  loi  du  8  avril  1834. 

Ce  cbifEre  s'est  reproduit  d«puia  dans  la 
demanda  prësentt^e  par  le  gouverqcTient  pour 
1838  ;  et  il  se  retrouve  encore  dans  celle  qu'il 
présente  aujourd'hui. 

Votre  commiesioa  doit  voua  faire  remar- 
quer, Messieurs,  que  la  Chambre  des  ptiirs 
avait  lieu  de  s'attendre  à  ce  que  ce  chiffre  serait 
accru  de  ta  somme  de  90,000  fraacs  pour  1538  : 
d'après  les  explications  qui  lui  avaient  été 
données  par  tii.  le  ministre  dea  flnanees,  dans 
sa  séance  du  28  avril  dernier,  À  propos  d'une 
pétition  dont  notre  hoBurable  eollàgua, 
M.  U  eoBite  de  Tasoher,  ét^ii  rapporteur. 

Dans  son  rapport,  M.  de  Taecber  faisait 
reaiarquË|:  que  le  fonds  de  geceurs,  voté  par  la 
loi  du  29  juin  1635,  s'appliquait  seulement  aus 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile,  qui 
n'étaient  pas  compris  dans  l'excluaion  portée 
par  l'article  7  delà  loi  du  8  avril  1831  ;  que  la 
loi  précitée  du  29  juin  1B35,  dans  son  article 
unique,  relevait  de  cette  exdnsion  les  femmes 
ft^éee  de  plus  de  cinquante  ans  et  les  hom- 
mes Agés  de  plus  de  soixaste,  et  affeotait  k 
oette  catégorie  de  pensions»! rw  un  fonds 
spécial  de  60,000  franoa  ;  que  c'étut  donc 
effectivement  un  fonds  de  480,000  francs  qui 
BTait  été  affecté,  en  1838,  aux  saoaurs  k  donner 
aux  penslonnairsa  de*  deux  catégories. 

Déjà  ta  loi  aujourd'hui  en  discussion  avait 
été  portée  aux  Ch&mbrea,  «t  ne  demandait 
qu'un  crédit  de  400,060  francs  pour  les  pwi~ 
sionnaires  de  l'ancienne  liste  olvîle.  M.  le  eomtfi 
de  Taschsr,  au  neoi  du  oomité  des  pétitions, 
proposa  k  la  Chambre  de  renvoyer,  avant  le 
vote  du  budget,  à  M.  le  président  du  conseil,  1« 
pétition  qui  avait  pour  objei  de  demander 
pour  1836  le  rétabliBsement  du  chiffre  de 
450,000  francs  accordé  en  1835.  M.  te  ministre 
des  finances,  présent  à  la  séance,  prit  le  parole, 
et  en  accueillant  te  renvoi  proposé,  il  fit  naitre, 
l'espérance  de  voir  s'accomplir  le  vœu  du  péti- 
tionnaire, vœu  que  la  Chambre  appuya  de  son 
suffrage,  en  adcÂitant  la  proposition  du  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  te  président  du  conseil. 

NéauBioinB,  Messieurs,  ta  chiffra  de 
400,000  francs  est  rente  la  même,  et  cependant, 

§ar  l'article  3  du  projet  de  loi,  les  dispositions 
a  ta  loi  du  38  juin  183&  sont  maintenues.  D'où 
il  résulte  que  ce  fonds  de  400,000  francs  qui, 
BD  1835,  s'est  partagé  entra  3,012  parties  pre- 
nantes, devra  suffire,  cette  année,  à  donner 
des  secours  à  3,644  anciens  pensionaaires.  Vous 
vo^sz,  Messieurs,  combien  il  est  à  reK<'^^<'er  que 
la  recommandation  de  ta,  Chambre  n'ait  pas 
PA  un  F.'-^iiltat  pln«  effpotif. 

Votre  commission  eût  été  biNi  tentée  de  vous 
proposer  de  rétablir  le  chiffre  de  450,000  fr. 
njajs  ejle  a  craint  qu'un   amendement  l'eùt 
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rendre  impossible  le  vote  d'une  loi  qui  est  d'ur- 
gpnrc  -  pIIo  vi)us  propose  donc  l'adoption  du 
(.■redit  (ipiiiainlé,  en  exprimant  toutefois  l'es- 
poir de  voir  le  mîniatprs  revenir,  une  autre 
année,  sur  teltc  fâcheuse  omission- 

Criiiii  (if  24.0110  franet  pour  frai»  H*  bureau  de 
ta  f.07"iiiif,-ion  d»  la  eau»e  de  ritéranee  et  des 
uecnuTi  aux  pensionnaire»,  à  titre  gratuit,  de 
Vaneittim  h'te  eivilt. 
Votre  ooiumission  ne  peut  que  voua  proposer 


ofaort^ée  de  la.  distribution  dM  fonda  affectés  k 
la  caisse  de  vétérance  et  aux  pensionnaires  de 
l'ancienne  lista  omla,  de  sa  c()B<<initw  aux 
prescriptions  da«  lois  da  1834  et  IS36|  Qui  let 
coneantfiBt,  et  dont  l'application  exûe  un  tw 
vail  étendu  et  minutieux  pour  prévenir  tes 
abus,  st  pour  que  les  fonda  reçoivent  effective- 
ment la  destinatioD  que  ta  loi  leur  awigne. 

Crédit  extraordinaire  de  05^000  frwtet  pour  la 
Cour  de»  pairs. 

Le  budget  de  la  Chambre  des  pair»  a  ét^ 
établi  pour  des  dépenser  ordioairea,  et  qui  se 
reprodutseQt  tous  les  ans.  Aucun  fonda  spécial 
n'y  est  compris  POur  les  dépenses  qu'çatratne 
la  constibution  de  la  Chambre  en  Cour  des 
pairs.  Un  crédit  extraordinaire  devient  donc 
indi3pens9,ble  lorsque  cette  constitution  a  Ijeu. 

Les  longs  procès  que  vous  avez  eu  à  juger 
pendant  ITiiver  rigoureux  nui  vient  de  finir  ont 
exigé  un  supplément  considérable  de  dépensie 

Cour  lo  chauffage,  l'éclairage  et  le  service  de 
u  Cour.  Il  a  fallu  louer  des  meubles  indispen- 
aabtee,  pourvoir  à  la  sûreté  de  ta  prison  du 
Lusemixiurg,  et  aux  frais  divers  qu'entraînait 
ta  nombreuse  garnison  qui  gardait  le  palais. 
Les  documents  mis  sous  les  yeux  de  votre  com- 
mission lui  ont  paru  justifier  entièrement  la 
nécessité  du  crédit  de  55,000  francs  qui  wt 
demandé  :  elle  voua  en  propose  l'adoption  en 
vous  faisant  remarquer  qu'elle  n'a  pas  dû  se 
constituer  juge  de  l'emploi  qui  en  a  été  (ait. 
C'est  k  votre  commission  de  comptràilité  que 
ce  Boip  appartient. 

Crédit  de  90,000  francs  pour  Hre  appliqué  à  la 
suppresnon  des  distilleries  dan»  les  villes  de 
Toulouse,  Bortleaux  et  autres. 

La  loi  du  24  mai  1834  porte,  art.  10,  «qu'il 
pourra  être  fait  application,  pour  lés  vtUae 
sujettes  à  l'octroi,  de  l'article  10  de  la  loi 
du  l"mai  ]fl22,  relatif  à  la  suppression  des 
distilleries  d'eau-dc-vic  dans  la  ville  de  Paris, 
en  payant  une  indemnité  aux  propriétaires  des 
fabriques  existantes.  i> 

Déjà  une  ordonnante  royale  du  S9  décembre 
1S3Ô  a  prononcé,  d'uiris  la  demanda  du  con- 
seil municipal  de  Bordeaux,  la  suppression 
des  distilleries  existant  dan»  l'intérieur  de 
cette  cité.  D'autres  villes  sont  en  iastanoe 
pour  obtenir  que  cette  mesure  leur  soit  appli- 
quée. Mais  les  conseils  municipaux  demandent 
que  le  goiivernemcQt  participe  au  paiement  de 
I  indemnité  à  donner  aux  diatitlateura,  attendu 

Ï.ie  par  la   perception  du  droit  d'entrée  le 
résor  participera  à  I'accroiB.semeut  de  revenu 
qui  .sera  le  résultat  de  cette  mesure. 

Votre  commission  a  jugé  que  ta  prétention 
des  conseils  municipaux  est  fondée  sur  l'équité. 
En  cons-'q  lence,  elle  vous  propose  d'adopter  le 
crédit  demandé  par  le  gouvernement  pour  y 
faire  droit. 

Crédit  de  40,000  franes  pour  indemnité  aux 
fabricants  et  débitants  de  tabac  factice. 

La  toi  du  13  février  1638  a  interdit,  par  B<m 
article  5,  ta  fabrication  et  le  débit  de  t«ute 
matière  piL'paru'H  pour  être  vendue  comme 
tabac.  X^  oonséqueuce  de  cette  preicription 
était  la  Bupprasuion  di>a  usines  où  ces  matières 
étaient  fabriquées,  usines  qui  étaient  tolérées 
avant  la  loi  du  12  février  :  il  y  avait  donc  lieu 
^  indçiQaiHr  l»un  propridtaîrw.  Le  gouver- 
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nemêsit  a  dû  s'occuper  de  l'évaluation  des 
indemnités  qui  pouvaient  être  dues. 

D'après  un  premier  travail  d'administration 
a  reconnu  que  le  montant  des  réclamations 
présentées  jusqu'à  ce  jour  s'élevait  à  22,000  fr. 
Mais  dans  la  suDposiiion  au'il  pourra  se  pré- 
senter d'autres  demandes  d  indramiié,  le  gou- 
vernement réclame  un  crédit  de  40,000  franes 
pour  le  mettre  en  mesure  de  pourvoir  aux 
réclamations  connues  et  à  celles  qui  pourront 
survenir.  Votre  commieuaion,  considérant  ç^ue 
l'ordonnance  royale  qui  détermine  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  ces  indemnités  seront 
réglées  est  de  nature  à  prévenir  tout  abus,  vous 

Sropose,     Messieurs,     d'accorder    le    crédit 
emandé. 

Art.  3. 

Les  crédits  qui  sont  l'objet  des  dispositions 
de  cet  article  sont  présentés  dans  l'exposé  des 
motifs  sous  le  titre  de  crédits  supplémen- 
taires. 

Crédit    de    1,400,000  franoê   pour     pewions 

nUUicUreê. 

Oe  crédit  est  destiné  à  satisfaire  au  paie- 
ment, pour  1886,  des  arrérages  des  pensions 
militaires  inscrites  ou  à  inscrire  en  vertu  de 
la  loi  du  18  mai  1835.  Lorsque  cette  loi  fut 
rendue,  la  session  était  trop  avancée  pour  que 
ce  crédit  put  être  ocmipris  au  budget  de  1836  : 
il  y  a  donc  nécessité  de  créer  le  fonds 
de  1,400,000  francs  par  un  crédit  extraordi- 
naire. Votre  commission  vous  propose  l'adop- 
tion de  la  demande  qui  en  est  faite. 

M.  le  ministre  des  finances  demande,  en 
outre,  un  crédit  supplémentaire  de  964,716  fr. 
applicable  : 

1°  A  un  service  d'estafette  entre  Lyon  et  Mar- 
seille ; 

2*  A  un  service  de  paquebots  à  vapeur  sur  la 
Méditerranée. 

Service  d'esUtfetie  entre  Lyon  ei  Marseille, 

92,000  francs  sont  demandés  pour  établir  ce 
service  pendant  les  sept  derniers  mois  de  1836. 

Il  n'est  personne.  Messieurs,  qui  ne  sente 
combien  le  commerce  peut  retirer  d'avantages 
d'une  accélération  dans  le  service  des  dépêches 
entre  deux  points  aussi  importants  que  Lyon  et 
Marseille  .Mais  ,  ce  qu'il  faut  faire  connaître, 
c'est  que  ce  service  par  estafette  est  la  consé- 
quence nécessaire  d'une  modiiication  anté- 
rieure et  avantageuse  daus  le  service  des 
postes,  de  laquelle  il  résulte  que  les  dépêches 
partant  de  Paris  et  du  nord  de  la  France  sont 
portées  actuellement  par  une  route  plus  courte, 
qui  ne  passe  pas  par  Lyon,  et  arrivent  à  Mar- 
seille vingt  heures  plus  tôt  qu'elles  ne  le  fai- 
saient antérieurement  ;  cette  disposition,  oitiè- 
rement  favorable  an  commerce  en  général, 
avait  cependant  donné  lieu  à  de  justes  récla- 
mations de  la  part  du  commerce  lyonnais,  qui 
se  trouvait  privé  de  la  faculté  dont  il  jouissait 
d'expédier  sa  correspondanoe  pour  Marseille 
et  pour  le  midi  de  la  France,  ajprès  avoir  reçu 
ses  dépêches  de  Paris  et  du  nord,  et  de  la  faire 
arriver  à  Marseille  en  même  temps  que  celle  de 
Paris.  Pour  faire  droit  aux  réclamations  des 
Lyonnais,  sans  priver  le  commerce  des  avan- 
tages qui  résultent  pour  lui  d'une  communica- 
tion plus  prompte  entre  le  nord  et  le  midi,  il  a 
été  nécessaire  (rétablir  un  service  par  estafette 


qui,  partant  de  Lyon  après  l'awivée  du  cour- 
rier de  Paris,  pût  faire  arriver  h  Marseille  la 
correspondance  lyonnaise,  en  même  temps  que 
celle  de  Paris.  ^ 

Votre  commission  a  iugé,  Messieurs,  que 
1  importance  de  ces  motifs  justifiait  assez  U 
dépense  pour  laquelle  un  crédit  est  demandé  : 
elle  vous  propose  de  l'accorder. 

Service  de  paquebç$9  à  vapeur. 

Une  loi  du  2  juillet  1835  a  consacré  une  açm- 
me  de  6,971,000  francs  à  l'ét^lisaemfnt 
de  10  paquebots  à  vapeur  destinés  à  la  cpxres* 
pondance  entre  la  France  et  le  Levant;  mais 
après  les  avoir  établis  il  faudra  les  mettre  en 
activité,  et  aucun  fonds  n'est  fait  pour  les  dé- 
poses annueUee  de  Texploîtation  de  ce  service, 
M,  le  ministre  des  financses  nous  fait  espérer 
qu'il  pourra  commencer  dans  le  mois  de  sep- 
tembre prochain,  et  c*e8fc  pour  subvenir  à  la  dé- 
pense qui  en  résultera  pendant  ïa  fin  de  Texer- 
cice  1836,  qu'il  vous  demande  un  ci'édit 
de  862,246  francs. 

Vous  connaisses  tons,  Mesmeurs,  l'impor- 
tance des  relations  de  toute  nature  qui  se 
créent  chaque  jour  dans  la  Méditerranée  ;  c'est 
sur  cette  mer  que  s'agitent  actuellement  les 
plus  grands  intérêt»  de  l'Europe  ;  les  progrès 
de  la  civilisation  sur  les  côtes  qui  l'entourest 
donnent  au  commerce  du  Levant  un  développe- 
ment qui  va  croissant  chaque  jour,  et  auouel  la 
France  est  appelée  à  prendre  une  forte  part  ; 
d'un  autre  côté,  si  les  débats  s'élevaient  entre 
les  puissances  de  l'Europe^  ce  fMtatt,  si^ns 
aucun  doute,  la  Méditerranée  qui  en  serait  le 
théâtre  principal  :  il  est  donc  de  la  plus  haute 
importance  pour  la  France  de  rendre  les  OQUî- 
munications  entre  elle  et  le  Levant  fréquentes, 
rapides  et  assurées  ;  rétablissement  des 
paquebots  à  vapeur  était  le  moyen  d'y  par- 
venir. Félicitons  l'administration  d'avoir  mis 
autant  de  diligence  dans  leur  construction,  et 
de  s'être  hâtée  d'assurer  au  pays  ton»  les  avan- 
tages qu'il  est  en  droit  d'attendre  de  leur  créa- 
tion. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose 
d'accorder  le  crédit  qui  est  demandé  pour  lee 
mettre  en  activité. 

ntojjtr  M  LOI  (IV 
CREDITS    EXTRAORDINAIRES. 

i(  Art.  l*'  Des  crédita  extraordinaires,  mon- 
tant ensemble  à  un  million  deux  cent  neuf 
mille  francs  (1,209,000  fr.),  «pi^t  ouverts  an 
ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1836,  ppuv 
être  appliquas  aux  dépenses  ci-après  dési- 
gnées, savoir  : 

«  P  Pensions  accordées  s^r  la 
caisse  de  vétérance  de  l'anc;enne 
liste  civile 600,000 fr. 

«  2?  Secours  aux  pension- 
naires, à  titre  gratuit,  de*  l'g-n- 
cienne   liste   civile 400,000 

«  8®  Frais  de  bureaux  de  la 
commission  de  la  caisse  de  vété- 
rance et  des  secours  (ancienne 
liste    civile) 24,000 

A  reporter, 4,021,000  fr. 


(\)  Les  srtieUs  4e  e«  projft  4a  loi  pa  figurent  pM  eu 
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^^port 1,024,000  fr. 

«  4«  Cour  des  Pairs 65,000 

«  6^  Pour  indemnités  aux  dis- 
tillateurs, expulsés  des  villes  de 
Bordeaux,    Toulouse,    etc 90,000 

M  6®  Pour  indemnités  aux  fa- 
bricants et  débitants  de  tabacs 
factices 10,000 


«      Total l,209,000fr. 

c<   Art.    2.    La   distribution   du    fonds   de 
400,000  francs  destiné  aux  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile  sera  faite  conformément 
aux  lois  du  28  juin  1833,  du  8  avril  1834  et  du 
29  juin  1836. 

((  Art.  3.  Des  crédits  montant  ensemble  à 
deux  millions  trois  cent  cinquante-quatre  mille 
sept  cent  seize  francs  (2,354,716  fr.),  sont  ou- 
verts au  ministre  des  finances  par  supplément 
au  budget  de  l'exercice  1836,  pour  les  services 
ci-aprës  indiqués^  savoir  : 

ic    Pensions   militaires 1,400,000  fr. 

«   Services  des  postes   (trans- 
port des  dépêches) 954,716 

dont  92,470  pour  la  dépense 
d'une  malle-estafette  entre  Lyon 
et  lifarseille,  et  862,246  pour  le 
service  des  paquebots  à  vapeur 
de  la  Méditerranée. 


« 


Total 2,354,716  fr. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Présiflenf .  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  appelle  des  rapports  du  comité  des 
pétitions, 

M.  le  baron  Feutrier  a  la  parole. 

M.  le  baron  Fen trier,  membre  du  comité. 
Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
lire  les  rapports  suivants,  pour  M.  le  comte 
de  La  Rocne-Aymon,  indisposé. 

M. le  eomfe  île  l>«  Roelie-Ajfmond.l^  rap- 
porteur. M.  Renaud,  docteur  en  médecine, 
invite  la  Chambre  à  provoquer  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  médi- 
cale, que  les  médecins  de  France  attendent 
avec  impatience  et  qui  est  prêt  depuis  long- 
temps. 

Le  gouvernement  s'occupant  de  la  rédaction 
de  cette  loi  et  ayant  à  cet  effet  nommé  une 
commission  pour  la  rédiger,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  la  pé- 
tition du  sieur  Renaud.  (Adopté). 

Messieurs,  quatre  porteurs  d'annuités  de 
l'emprunt  d'Haïti,  domiciliés  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  vous  prient  d'intervenir  pour 
assurer  le  paiement  ae  ce  qui  leur  est  dû. 

Lorsque  des  réclamations  de  ce  genre  vous 
ont  été  adressées  dans  un  langage  convenable, 
vous  vous  êtes  empressés  de  les  recommander 
à  l'attention  du  gouvernement  ;  mais  dans  la 
séance  du  17  avril  dernier,  vous  avez  été  obli- 
gés do  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion dont  la  rédaction  ne  vous  a  pas  paru  con- 
forme aux  convenances. 

Les  pétitionnaires  qui  font  devant  vous  cette 
nouvelle  démarche  tombent  dans  la  même 
faute,  en  établissant  entre  eux-mêmes  et  les 
oolons   Tiotimts  àm  malheurs   de   Saint-Do- 


mingue, un  parallèle  injurieux  pour  ces  der- 
niers. 

Votre  comité  se  trouve  encore  dans  la  néces- 
sité de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  le  vieomle  Daboaehasre.  Je  crois  que 
M.  le  rapporteur  n'a  pas  bien  les  faits  pré- 
sents à  la  mémoire.  Je  me  souviens  que  j'ai 
pris  la  parole  au  sujet  de  la  pétition  du 
27  avril,  dont  il  a  parlé.  Il  est  vrai  qu'elle 
était  rédigée  en  termes  inconvenants,  et  qu'elle 
fut  blâmée  de  tous  ;  mais  voici  ce  qui  déter- 
mina surtout  la  Chambre  à  adopter  Tordre 
du  jour.  Je  dis  quelques  mots  sur  fes  malheurs 
des  colons  de  Saint-Domingue,  et  je  demandai 
à  quoi  en  était  le  travail  de  la  commission 
nommée  par  le  gouvernement  pour  préparer 
une  mesure  à  leur  égard.  Un  de  nos  collègues, 
M.  le  vicomte  de  Caux,  répondit  :  «  Je  fais 
partie  de  cette  commission,  son  travail  est 
complètement  achevé,  et  il  a  été  remis  au  pré- 
sident du  conseil  depuis  deux  mois.  »  Eh  bien  ! 
dis- je  alors,  j'invite  M.  le  président  du  conseil 
à  vouloir  bien  nous  communiquer  maintenant 
un  projet  de  loi  pour  venir  au  secours  de  ces 
malheureux  colons,  puisque  la  commission  a 
fini  son  travail.  On  eut  égard  à  ces  considé- 
rations, et  on  passa  à  l'ordre  du  jour.  Voilà 
la  véritable  situation  des  choses,  et  j'ai  dû 
rappeler  cette  circonstance  par  le  motif  que 
je  vais  exprimer,  indépendamment  des  termes 
inconvenants  dont  se  servent  les  pétitionnaires 
malavisés,  termes  qui  doivent  être  sévèrement 
blâmés,  car  quand  on  réclame  auprès  d'un 
corps  souverain  comme^  la  Chambre  des  pairs, 
il  faut  toujours  se  tenir  dans  des  bornes  res- 
pectueuses. La  Chambre  n'en  a  pas  moins  trop 
d'humanité,  pour  ne  pas  s'apitoyer  sur  de 
pareilles  infortunes. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  l'ordre  du  jour,  mais 
je  renouvelle  la  demande  que  j'ai  déjà  faite, 
c'est  que,  session  tenante,  le  ministère  veuille 
prendre  une  mesure  en  faveur  de  ces  malheu- 
reux colons  ;  nous  touchons  à  la  fin  de  la  ses- 
sion et  il  me  semble  qu'il  pourrait  faire  quel- 
que chose  pour  eux  en  présentant  un  projet 
de  loi  tendant  à  leur  accorder  au  moins  des 
secours  provisoires. 

M.  le  baron  Fentrier.  Je  ferai  remarquer 
que  la  pétition  n'a  pas  été  adressée  à  la 
Chambre  par  des  colons,  mais  par  des  por- 
teurs de  l'emprunt  d'Haïti. 

M.  le  roiiil«»  d'.irsroiil.  ministre  des  finan- 
ces. Ce  sont  deux  choses  tout  à  fait  distinctes. 
(Les  conclusions  du  comité  sont  adoptées.) 

M.  le  baron  Fentrier,  2°  rapporteur.  Mes- 
sieurs les  pairs,  le  sieur  David,  maire  de 
Sainte-Hermine,  département  de  la  Vendée, 
demande  que  les  budgets  et  les  comptes  des 
fabriques  soient  distinctement  soumis  aux  pré- 
fets qui  les  arrêteront  comme  ceux  des  com- 
munes. 

Il  rappelle  que  la  Chambre  des  députés 
avait  introduit  dans  la  loi  des  attributions 
municipales  un  amendement  ainsi  conçu  : 

<c  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé 
à  donner  son  avis  sur... 

((  8°  Les  budgets  et  comptes  des  fabriques  des 
églises  et  Liutres  administrations  préposées  à 
l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etat.  )> 
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Il  pense  que  cet  amendement,  inspiré,  par 
le  désir  de  prévenir  la  mauvaise  gestion  des 
revenus  des  fabriques,  serait  insuffisant  en 
lui-même,  et  deviendrait  en  outre  une  cause 
de  division  dans  les  communes.  Mais,  suivant 
lui,  la  mesure  qu'il  propose  serait  efûcace, 
et  dispenserait  les  évêques  de  la  nécessite  de 
descendre  de  leurs  fonctions  spirituelles  pour 
s'occuper  d'opérations  financières  qui  sont  en- 
tièrement du  ressort  de  l'administration  ci- 
vile. 

Messieurs,  l'amendement,  introduit  par  la 
Chambre  des  députés,  ne  fut  pas  reproduit 
dans  le  projet  apporté  le  11  décembre  1834, 
par  le  gouvernement,  à  la  Chambre  des  pairs. 

Il  fut  écarté  par  la  commission  et  par  la 
Chambre,  lors  du  vote  du  projet  de  loi,  ainsi 
qu'il  résulte  des  procès-verbaux  des  19  mars 
et  7  avril  1836. 

Le  rapporteur  de  votre  commission,  M.  le 
baron  Mounnier,  exposa,  en  ces  termes,  les  mo- 
tifs du  retranchement. 

«  Le  projet  amendé  par  la  Chambre  des  dé- 
putés porte  que  les  conseils  municipaux  don- 
nent leur  avis  sur  les  budgets  des  fabriques 
des  églises. 

«  Les  fabriques  sont  administrées  par  des 
règlements  particuliers  qui  se  trouvent  prin- 
cipalement dans  le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809.  Ce  serait  une  innovation  grave 
que  de  faire  intervenir  les  conseils  municipaux 
dans  la  gestion  de  ces  établissements  religieux. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  lorsque  la 
fabrique,  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  du 
culte,  est  forcée  de  recourir  à  la  commune,  elle 
doit  justifier  do  ses  ressources  et  de  leur 
emploi  par  la  production  de  ses  budgets  et  de 
ses  comptes.  Mais  hors  de  là,  toutes  les  fois 
que  le  conseil  municipal  n'a  point  à  délibérer 
sur  une  subvention  demandée,  la  fabrique  s'ad- 
ministre sans  contrôle  de  l'autorité  munici- 
pale. 

ce  Le  projet  du  gouvernement  maintient  ces 
dispositions,  auxquelles  nous  croyons  qu'il  est 
gage  de  ne  pas  déroger.  » 

Plus  loin,  le  même  rapporteur  rappelle  la 
loi  du  14  février  1810  qui,  avec  le  décret  du 
30  décembre  1809,  déterminent  comment,  et 
dans  quel  cas,  il  doit  être  pourvu  à  l'insuffi- 
sance des  revenus  des  fabriques. 

Votre  comité  a  pensé  que  les  motifs  qui 
n'ont  pas  permis,  en  1835,  que  les  conseils 
municipaux  fussent  introduits  d^ns  la  g«>:tion 
des  revenus  des  fabriques,  hors  le  seul  cas  où 
une  subvention  est  réclamée,  s'opposent  à  plus 
forte  raison  à  ce  que  les  budgets  et  les  comptes 
des  fabriques  soient  soumis  aux  préfets  pour 
être  arrêtés  comme  ceux  des  communes. 

Les  recettes  et  les  dépenses  concernant  le 
culte  sont  déterminées  par  les  lois  ;  l'adminis- 
tration en  appartient  aux  fabriques  sous  l'au- 
torité de  l'évêque  suivant  les  règles  établies. 
Ces  règles  peuvent  être  sans  doute  modifiées 
plus  tard,  s  il  y  a  lieu,  mais  la  prudence  con- 
seille de  ne  pas  innover  légèrement.  Votre  co- 
mité a  pensé  qu'une  simple  pétition  ne  pou- 
vait être  une  occasion  suffisante  d'ébranler  à 
cet  égard  la  législation  existante.  Si  la  péti- 
tion adressée  à  la  Chambre  par  le  sieur  David 
eût  contenu  des  développements  étendus,  des 
considérations  graves,  si  elle  eût  témoigné 
d'une  étude  approfondie  de  la  matière,  propo- 
sition aurait  pu  être  faite  d'en  ordonner  le 


dépôt  au  bureau  des  renseignements  ;  mais  elle 
ne  contient  qu'une  indication  sommaire  de  la 

Î>ensée  de  son  auteur,  et  votre  commission  a 
'honneur  de  vous  proposer  de  passer  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordre  du  jour. 
(Adopté). 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures,  avec 
ajournement  à  après  demain  mercredi,  25  du 
courant,  à  midi  dans  les  bureaux,  à  une  heure 
en  assemblée  générale). 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PBÉBIDENCE  DB  M.  DUPIN. 

Séance  du  lundi  23  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
21  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  Charles  Dupin  a  la  parole  pour  ime  vé- 
rification de  pouvoirs, 

Haute-Gabonne. 
(Collège  électoral  de  Saint-Gaudens), 

M.  €viiar2i*4  l>ii|;iii,  rapporteur  du  4*  bu- 
reau, M.  Amilhau,  nommé  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Pau,  était  soumis  à  la  réé- 
lection, il  a  été  réélu  à  Saint-Gaudens,  par 
le  5*  collège  électoral  de  la  Haute-Qaronne.  Le 
nombre  effectif  des  électeurs  était  de  341  ;  le 
nombre  des  suffrages  exprimés,  239.  M.  Ami- 
lhau a  réuni  189  suffrages.  Les  opérations 
électorales  ont  été  reconnues  régulières.  J'ai 
rhonneur,  au  nom  du  4*  bureau,  de  vous  pro- 
poser son  admission. 

(M.  Amilhau  est  admis  et  prête  serment). 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  le  l^rédideiil.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
deuxième  tour  de  scrutin  sur  l'ensemble  des 
divers  projets  de  loi  adoptés  samedi  par  la 
Chambre. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 233 

Majorité    absolue 117 

Boules  blanches 225 

Boules   noires 8 

(La  Chambre  a  adopté.) 
M.   le  l^rÔMideiil.  MM.  Raf^uot-I^épisie  et 
^'irey  s'excusent,  vu  l'état  de  leur  santé,  de  ne 
pouvoir  assister  pendant  quelques  jours  aux 
séances  de  la  Chambre. 

M.  le  ll^ri^'<*fdiMit.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral de  Laidet  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  ^éiK'mi  Fortuné  de  l^aidel.  rappor- 
teur. J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  M.  le  Président  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  créance  des  héritiers  Dubois 
de  Thainmlle  (1), 

M.  le  l^résident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  ^onérnl  Forinnë  de  t^^Xàei.  rappor- 
teur. Je  demanderai  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  renvoyer  la  discussion  à  samedi  prochain. 
(Appuyé). 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  186  :  Annexe  a  la 
séance  de  la  Chambre  des  députes  du  lundi  ti  mai  1836. 
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(La  Chambre  &fB  ia  disousaion  au  Bamedi 
28  mai) 

M.  le  l^r^^ nidenC.  PlusieuzB  jnembres  ont 
réclamé  contre  rmaertion  de  leur  nom  au 
Momteur  d'hier,  à  Toccasioa  de  l'appel  nomi- 
nal qui  a  eu  lieu  à  la  un  de  la  séance  de  la- 
medi  (1).  Ils  ont  donné  une  très  bonne  raison, 
c'est  que  qeux  .qui  avaient  voté  ae  sont  retirés 
après  avoir  déposé  leur  boule;  et  comme  on 
a  fait  Tappel  nominal  après  le  vote,  c'est  pré- 
cisément la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
avaient  voté  qui  se  trouvent  portés  comme  ab- 
sents. (Exclamations  diverses.) 

(L'incident  est  clos.) 

Discussion  du  psojet  de  budget  du  mi- 
nibtàrb  ds  la  marine  st  dfib  colo- 
NIES  POUB   L'EXEBCICB    1837. 

M.  le  Préfeideut.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  (Uêeuêsion  du  budget  dn  la  marine. 

Le  premier  orateur  inscrit  eet  M.  de  La 
Kochefoucauld-Liancourt. 

M.  -ile  êjft  K«eheCoiic^aM- Uaneoiirt. 

Messieurs,  il  n'est  aucun  Francis  qui  ûe  soit 
heureux  et  fier  de  voir  la  marine  française 
aussi  honorable  et  aussi  honorée  dans  le  monde 
entier. 

Il  n'est  aucim  Français  qui  ne  soit  heureux 
et  fier  de  pouvoir  montrer  à  la  tête  de  la  ma- 
rine française,  pour  successeur  au  vainqueur 
de  Navarm,  le  vainqueur  d'Alger. 

Je  suis  donc  très  rassuré,  Messieurs,  sur 
Tadministration  de  la  marine  confiée  au  digne 
ministre  qui  la  dirige  ;  et  si  je  viens  présenter 
quelques  observations,  c'est  uniquement  afin 
d'appelé,  son  attention  et  la  vôtre  sur  des  in- 
térêts que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas 
encore  permis  de  protéger. 

Lorsque  j'ai  parcouru  le  budget  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies,  il  m'a  sem- 
blé qu'une  des  plus  graves  questions  de  ce  mi- 
nistère était  l'existence  des  colonies  elles- 
mêmes. 

PennetteE>4noi  donc  de  vous  rappeler  ce  qui 
les  menace. 

1^  L'incertitude  de  leur  tranquillité,  résul- 
tant de  l'incertitude  du  gouvernement  lui- 
même  dans  ses  mesures  administratives  et  po- 
litiques. 

2^  Les  dangers  que  courent  les  propriétaires 
de  l'abandon  de  leurs  meilleurs  ouvriers,  en 
conservant  dans  l'abrutissement  ceux  incapa- 
bles de  les  remplacer. 

3®  La  diminution  des  revenus  par  la  baisse 
du  prix  de  vente  des  produits  sur  le  seul  mar- 
ché qui  leur  est  légalement  ouvert. 

4?  La  détérioration  progressive  des  biens 
amenant  la  ruine  des  propriétaires  et  celle  de 
leurs  créanciers. 

Je  dirai  quelques  mots  sur  chacun  de  ces 
points. 

L'administration  des  colonies  appartient  à 
la  métropole  ;  mais  il  résulte  de  rheureiise 
harmonie  oui  règne  entre  la  métropole  et  les 
colonies  giron  se  fait  chaque  jour  des  éloges 
et  des  politesses,  mais  qu'on  no  peut  ensemble 
prendre  d^accord  aucune  mesure. 

On  ne  peut  agir  dans  les  çolonien  sann  Toa- 
sentiment  des  conseil»  coloniaux,  H  jIh  refu- 
sent au  gouvernement  tout  ce  qu'il  leur  de^ 

(1)  C'éit  pnr  rtrf»ur  q»m  HM  Oulioln  M'Ansr<M«i  , 
fllUAose(Geiioiiio«lélé|P0rté«Stfr  la  lUU  éan  sb^utiU. 


mande;  on  ne  pent  agir  dans  la  métropole 
sans  la  volonté  du  gouvernement,  et  il  refuse 
aux  colonies  tout  ce  qu'elles  lui  dêmuident. 
Admirable  concert  de  relations  généreuses  et 
politiques. 

En  eit&t,  Messieurs,  les  colonies  ont  de- 
mandé depuis  longtemps  au  gouvernement 
de  la  métropole  de  lever  le  droit  qui  pèse  sur 
les  produite,  ou  d'imposer  les  produits  indi- 
gènes, «n  ooaourr4M:ice  avec  les  leurs,  bûa  que 
les  uns  et  les  autres  puissent  se  soutenir  égale- 
ment sur  le  marché  français  ;  et  si  on  n 'ac- 
cueillait pas  ses  mesures,  de  leur  permettre 
alors  le  commerce  avec  l'étranger.  Jamais  ré- 
clamations ne  furent  mieux  fondées,  car  si 
vous  ne  laisses  aucun  bénéfice  chee  vous  aux 
propriétaires,  vous  ne  pouvet  pas  les  forcer 
ou  de  ne  pas  vendre,  ou  de  Vendre  k  perte,  et 
dans  ce  cas,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  em- 
pêcher de  chercher  ailleurs  des  débouchés. 

Cependant,  qu'a  répondu  le  Ininietère  à 
ces  réclamations  ?  Il  a  préieaté,  il  est  vrai,  un 
projet  d'impôt  sur  les  sucres  indigènes,  mais 
ce  projet  ne  sera  pas  mêima  discuté,  et  les  dis- 
positions en  sont  si  étranges,  qu'elles  ne  peu- 
vent jamais  être  adoptées.  £n  outre»  on  vient 
de  faire  <ies  lois  de  cfouanes,  et  on  n'a  pas  re- 
tiré le  droit  qui  pèse  sur  les  sucres  des  colo- 
nies, et  le  monopole  qui  les  oppresse  n'a  pas 
été  modifiée.  £n  un  mot,  le  gouvernement,  en 
toute  occasion,  consulte,  avec  les  égards  les 
plus  soigneux,  les  conseils  coloniaux  et  leurs 
délégués,  en  ne  leur  accordant  rien  de  ce 
qu'ils  demandent. 

Il  en  est  de  même,  en  sens  inverse,  aux  colo- 
nies. Là  le  gouvernement  a  ordonné  un  simple 
et  bien  innocent  recensement  des  esclaves.  Un 
grand  nombre  de  propriétaires  s'y  sont  refu- 
sés, et  les  cours  de  justice  des  colonies  les  ont 
absous  de  leur  résistance  au  gouvernement  ;  il 
a  fallu  que  la  Gour  de  cassation  intervint  pour 
faire  exécuter  l'ordonnance  du  roi,  deux  ans 
après  qu'elle  avait  été  rendue.  L'Angleterre, 
Messieurs,  est  un  peu  plus  active  et  plus  sé- 
vère dans  l'exécution  des  lois.  Les  proprié- 
taires des  îles  du  srand  Caïman  s'étant  refu- 
sés à  enregistrer  leurs  esclaves,  le  gouverne- 
ment les  a  déclarés  libres,  le  ministre  a  ap- 
prouvé, et  ils  sont  libres. 

Nous  savons  enfin  que  le  gouvernem^it  a 
depuis  longtemps  exhorté  les  conseils  colo- 
niaux à  donner,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  dans  la  séance  du  9  mars 
dernier,  une  éducation  morale  et  religieuse 
aux  esclaves  et  à  leurs  enfants  ;  et  lorsqu'il  a 
envoyé  aux  colonies  des  instituteurs,  on  les  a 
présentés  et  renvoyés  ;  les  conseils  oolooiaux 
ont  même  refusé  d'allouer  les  traitements  fixés 
par  le  ministre  ;  le  gouvernement  a  demandé 
encore   aux   conseils   coloniaux   de   l'aider   à 


aussi  M.  le  ministre  dans  la  séance  du  9  mars 
dernier,  et  les  conseils  coloniaux  s'y  sont  cons- 
tamment refusés.  Aussi  le  ministre  a-t-il  été 
obligé  de  céder,  et,  au  lieu  de  cette  ordon- 
nance annoncée  par  lui,  qui  devait  assurer 
aux  esclaves  la  faculté  de  se  libérer  eux* 
mêmes  par  voie  de  rachat,  nous  avons  vu  pa- 
raître deux  ordonnances  enjoignant  d'afiEran- 
nhir  seulement  ceux  qu'on  amène  -en  France 
•t  de  donner  des  noms  à  ceux  qu'on  voudra 
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bien  affranchir;  ordoimanceB  véritablement 
trop  iûnûcentes  aussi,  qui  ne  font  que  mainte- 
nir ce  qui  était  ordonné  depuis  longtemps,  et 
qui,  si  elles  ne  blessent  aucun  intérêt,  ne  sa^ 
tisfont  assurément  aucun  sentiment. 

Il  y  a  plus,  Messieurs,  dans  le  projet  d'af- 
franchissement partiel  que  M.  le  ministre  a 
humblêflient  soumis  à  l'approbation  des  con- 
seils coloniaux,  il  a  proposé  qu'une  mère  de 
condition  libre  puisse  racheter  sa  fille  esclave, 
ou  un  fils  libre  racheter  son  père  esclave,  en 
payant  au  maître,  non  B6ul6ment  toute  la 
valeur  de  l'esclavage,  mais  en  outre  un  quart  en 
sus  de  cette  valeur  comme  indemnité;  et  les 
conseils  boloniaux  ont  rejeté  cette  disposition. 
Ils  ont  fepondu  en  deux  mots  :  u  Cet  article 
viole  l6  droit  de  propriété,  puisqu'il  force  le 
possesseur  de  céder  ce  qu'il  ne  veut  pas 
vendre.  >j  Ainsi,  vous  le  voyiws,  tous  les  liens  de 
famille  sont  également  repoussés;  la  piété 
filiale  est  proscrite  autant  que  Tamour  ma- 
ternel; i*état  contre  nature  est  maintenu,  et 
le  gouvernement  s'est  arrêté  devant  cette  oppo- 
sition; il  n'a  osé  donner  aucune  suite  à  son 
proiet  d'affranchissement. 

O^est  donc  en  vain  que  le  ministre  proclame 
aujourd'hui  son  intention  d'arriver  quelque 
jour  à  l'abolition  de  Tesclavage.  Puisque  les 
conseils  coloniaux  ont  établi  en  principe 
(|u'^ie  He  pouvait  avoir  lieu  qu'avec  leur  assen- 
timent, et  que  M.  le  ministre  s'y  est  soumis, 
voilà*  le  gouvernement  qui,  trop  faible  pour 
lutter  contre  lee  amis  de  l'humanité,  et  trop 
timide  pour  lutter  contre  les  colons,  proclame 
qu'il  Veut  l'abolition  de  l'esclavage,  mais  avec 
le  GOnftent(»netit  de  eeux  qui  n'y  consentiront 
jamais. 

Telle  est,  Meesieure,  la  proposition  du  gou- 
vernement, qu'on  peut  exprimer  en  un  eeul 
ttrt>t  :  //  n*^e  pOê  accorder  ht  liberté  aux 
e9Mive«  eî  il  n'ost  pan  ki  kur  refuser.  Il  a 
ddHd  adopté  un  système  qui  peut  aussi  se 
féliUmer  en  un  mot  :  l'affranckisgement  de 
ùièelquES-unSy  espérant,  en  maintenant  ainsi 
l'esclavage  et  en  affranchissant  ainsi  un  cer- 
i/ÊÂu  nc^bre  d'esclaves,  rester  en  même  temps 
éti  bonne  harmonie  avec  les  colons  et  avec  les 
attis  de  l'humanité. 

liais  vous  sentez.  Messieurs,  que  c'est  là 
nao  seulement  un  système  de  déception,  mais 
eflcore  un  système  essentiellement  provisoire 
et  dont  il  est  impossible  de  prévoir  l'issue.  Il 
«a  réeultè)  ainsi  que  je  le  disais,  l'incertitude 
de  la  tmnquillité  et  même  de  l'existence  des 
eoloniès.  chacun  craignant  çue  le  changement, 
qui  est  indispeiisable)  n'arrive  par  l'effet  d'une 
orise  violente^  puisqu'on  se  refuse  à  l'exécuter 
pMf  une  loi  prudente  et  pacifique. 

J'arrive  au  second  point  :  les  dangers  que 
courent  les  propriétaires  de  Fabeuidon  de 
leur»  meilleure  ouvriers.  Oui,  Messieurs,  ces 
dangers  qui  résultent  du  système  de  l'affran- 
ohiieement  dont  je  viens  de  parler.  Les 
eiclavts  que  l'on  i^ranchit  sont  ceux  qui, 
plus  éclairés,  plus  habiles  que  les  autres, 
œcupent  lee  emplois  les  plus  importants.  Ce 
sont  ceux  qui  peuvent  seuls  acquérir,  par  leur 
travail,  la  somme  que  le  gouvernement  a  jugé 
nécessaire  pour  qu'ils  se  sulftsent  à  eux<-mêmee 
Après  leur  affranchissement.  Ainsi,  vous  tentet 
que  ce  système  ôte  aux  prof^riétaires  lenre 
meilleurs  ouvriers,  et  que  la  eTaitate  d'eii 
appeler  d  autres,  par  Tinstruotion,  à  ee  niAi] 


résultat  d'un  affranchissement  partiel,  les 
empêche  d*en  former  qui  puibsent  remplacer 
ceux  qui  les  quittent. 

11  est  Une  autre  cause  qui  doit  exciter  votre 
atteoition  au  plus  haut  degré.  Les  noirs  jeunes 
et  forts,  qui  voient  à  ime  si  petite  distance 
devant  eux,  les  îles  anglaises  où  les  hommes 
sont  libres,  s'y  rendent  en  quelques  heures,  et 
y  trouvent  du  travail  et  des  salaires.  Ainsi,  dès 
que  l'esprit  des  esclaves  s*éclaire,  dès  que  la 
moindre  instruction  leur  donne  la  première 
idée  d'une  vie  indépendante,  ils  ont  les 
moyens  les  plus  faciles  de  s'affranchir  eux- 
mêmes,  sans  permission  de  leurs  maîtres,  ni 
du  gouvernement.  Auasi  remarquez  bien, 
Messieurs,  que  les  faits  ont  prouve  la  vérité 
de  cette  assertion.  Il  a  été  déclaré  au  parle^ 
ment  d'Angleterre  qu'au  31  décembre  1034^  il 
y  en  avait  déjà  600  qui  étaient  passés  à  la 
Dominique  et  Sainte-Lucie,  et  qu'ils  étaient 
les  plus  forts  et  les  plus  tranquilles  ouvriers 
de  ces  îles. 

Il  est  donc  certain  que  le  système  ministériel 

•  de  l'affîranchifisement  partiel  ne  produit  que 
des  résultas  funestes  pour  lès  propriétaires  de 
nos  colonies,  et  d'aucune  satisfaction  pour  les 
amis  de  l'humanité. 

Venons,  Messieurs,  au  troisième  point;  la 
diminution  des  revenus.  Vous  allez  reconnaître 

.  qu'elle  provient  de  plusieurs  causes.  La  pre- 
mière est  l'abolition  de  la  traite,  qui  a  été  un 

,  grand  bienfait,  et  qui  a  produit  la  nécessite 
do  ménager  les  femmes  enceintes  à  cause  de 
rintcrêt  plus  grand  attaché  à  la  naissance  dcd 
eafants;  et  celle  de  ménager  les  hommes  eux- 
mêmes,  à  cause  de  la  diffîculté  de  leur  rempla- 
cement. Il  a  donc  fallu  réduire  les  heures  du 
travail  des  ouvriers,  qui  était  souvent  de 
quinzo  heures  par  jour,   et  qui  étant  fixé  à 

•  sept  heures  et  demie  seulement  dans  les  îles 
anglaises,  n'est  plus,  en  général,  que  de  neuf 
heures  dans  les  nôtres.  La  réduction  de  cinq  à 
six  heures  de  travail  par  jour  a  dû  amener 

.  une  quantité  moindre  de  produits  et  par  con- 
.  séquent  une  diminution  des  revenus. 

Une  autre  cause  est  la  baisse  du  prix  du 
sucre  en  concurrence  avec  le  sucre  indigène, 
et  on  peut  prévoir  dans  peu  d'années  aussi 
celle  des  autres  denrées  coloniales  en  concur- 
rence avec  Alger.  Il  en  résulte  que  le  gouver- 
nement abandonne  de  fait  en  ce  moment  les 
colonies,  en  n'égalisant  pas  à  leur  égard  le 
marché  français,  marché  qui  est  le  leur  par 
deux  raisons  :  la  première,  qu'elles  sont  elles- 
i  mêmes  françaises;  la  seconde,  qu'elles  sont 
obligées  d'y  apporter  toutes  leurs  denrdcs;  et 
il  est  évident  que  dès  que  le  sucre  indigène, 
qui  s'augmente  progressivement  avec  rapidité 
se  sera  fait  à  lui-même  une  concurrence  plus 
étendue,  la  baisse  des  prix  repoussera  une 
grande  partie  des  sucres  des  colonies;  et  cet 
avenir  n'est  pas  éloigné. 

Une  troisième  cause  est  le  défaut  des  capi- 
taux, dû  à  l'état  précaire  que  l'on  maintient. 
Quel  est  le  propriétaire  qui  serait  assez  in- 
sensé pour  afier  porter  des  fonds  sur  une  pro- 
priété soumise  à  des  lois  que  le  gouvernement 
lui-même  dit  devoir  être  bientôt  abolies  7  Aussi 
eiKt-il  vrai  qu'à  peine  entretient-on  les  bâti- 
ments, et  qu'on  diminue .  les  exploitations. 
Aussi  est-il  vrai  que  la  plupart  des  proprié- 
taires ont  abandonné  leurs  biens  à  des  gérants, 
et  qu'il  est  en  outre  un  grand  nombre  d'habi- 
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tations  régies  au  profit  de  oréanciers.  Il  en 
résulte  même  des  conséquences  plus  funestes 
encore  pour  les  colonies;  c'est  qu'aucun  perfec- 
tionnement n'est  introduit,  qu'aucune  machine, 
de  celles  que  l'industrie  a  tant  multipliées  en 
France  et  en  Angleterre,  n'a  été  dans  nos  îles 
économiser  le  chauû'age,  soulager  la  fatigue  des 
bras,  et  exécuter  plus  vite  les  nombreux  tra- 
vaux de  la  manutention. 

Quant  au  dernier  point,  la  détérioration  des 
biens,  nous  avons  des  renseignements  bien 
tristes  à  cet  égard.  Il  y  a  à  peu  près  impossi- 
bilité de  vendre,  et  les  oréanciers  refusent 
même  les  cessions  qu'on  leur  offre.  Il  est,  à  cet 
égard,  une  observation  importante  à  vous  pré- 
senter. On  a  discuté,  à  la  session  dernière,  dans 
cette  Chambre,  le  prix  actuel  des  esclaves. 
MM.  les  délégués  des  colonies  le  portaient,  prix 
moyen,  à  1,000  francs;  Thonorable  M.  iBam- 
bert  no  le  fixait  qu'à  300  francs.  La  vérité  est 
que  lorsqu'on  achète  partiellement  quelques 
esclaves,  qui  sont  presque  toujours  des 
ouvriers  choisis,  on  pourrait,  en  calculant  le 
prix  de  ces  ventes,  arriver  à  un  prix  moyen  de 
1,000  francs:  mais  que  lorsqu'on  vend  aujour- 
d'hui une  habitation  entière  avec  tous  ses 
esclaves,  c'est  tout  au  plus  si  on  peut  en 
obtenir  3  à  400  francs,  parce  que  c'est  la  pro- 
priété elle-même  qui  est  détériorée,  c'est  la 
sécurité  qui  manque  à  l'existence  des  proprié- 
taires dans  les  îles,  en  im  moi^  ce  sont  nos 
colonies  qui  ne  valent  plus  rien. 

Maintenant,  Messieurs,  comment  les  relever 
de  cet  état  de  détresse?  comment  sauver  les 
colons  de  leur  ruine,  ou  de  concert  avec  eux, 
ou  malgré  eux?  Telle  est  la  question  que  je 
vais  suivre,  sur  les  quatre  points  que  j'ai 
indiqués. 

Sur  le  premier,  j'ai  prouvé  que  l'incertitude 
du  gouvenement  est  la  cause  de  l'état  précaire 
des  colonies  et  de  la  ruine  imminente  qui  en 
est  la  conséquence.  Le  remède  est  évidemment 
de  sortir  de  cette  incertitude.  C'est  la  question 
de  l'abolition  de  l'esclavage  qui  rend  précaire 
la  tranquiUlité  de  nos  îles,la  fortune  des 
colons,  et  l'administration,  elle-même,  incer- 
taine de  la  direction  qu'ele  doit  suivre. 

£h  bien  !  ce  que  je  demande,  Messieurs,  c'est 
de  la  franchise  et  de  la  décision  dans  le  minis- 
tère; qu'il  dise  avec  M.  de  Montlosier  :  Les 
esclaves  sont  plus  heureux  que  les  ouvriers 
français;  ils  n'ont  point  de  femmes  et  d'enfants 
qui  les  obligent  à  des  liens  de  famille;  ils  n'ont 
ni  droits  civils  ni  droits  politiques  qui  leur 
donnent  l'embarras  de  les  exercer;  ils  n'ont 
point  d'imagination,  point  de  pensée,  parce 
qu'on  ne  leur  en  permet  pas,  et  qu'un  travail 
excessif  absorbe  tout  entières  leurs  forces 
vitales.  Eh  bien,  dis-je,  que  le  ministère  ose 
déclarer  :  Je  maintiendrai  V esclavage! 

Ou  bien  qu'il  dise  avec  nous  :  Cet  état  d'es- 
clavage est  la  dégradation  de  l'homme;  c'est 
une  insulte  religieuse;  c'est  un  acte  d'iniquité; 
c'est  un  crime  contre  l'humanité,  de  tous  les 
jours  et  de  tous  les  instants,  et  tout  ministre, 
tout  homme  qui  a  quelque  autorité,  est  res- 
ponsable devant  tous  et  devant  lui-même, 
envers  sa  propre  conscience,  s'il  ne  concourt 
pas  à  la  cessation  de  cet  état  de  choses;  et  alors, 
je  le  répète,  que  le  ministère  ose  déclarer  : 
J*  abolirai  V  esclavage! 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  les  colons  doivent 
demander  avec  nous  :  une  résolution  du  gou- 


vernement, une  déclaration  suivie  d'effeta,  des 
actes;  car  je  vais  vous  prouver  en  peu  de  mots 
que  des  actes  sont  nécessaires»  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre. 

£n  effet,  Messieurs,  les  colons  ont  de  justes 
motifs  de  se  plaindre  du  gouvernement. 
Puisque  l'esclavage  est  l'état  légal  a<:tuel  dans 
nos  colonies,  pourquoi  le  gouvernement  laisse- 
t-il  échapper  chaque  jour  les  esclaves  qui,  pour 
être  libres,  se  réfugient  dans  les  îles  anglaises  i 
Pourquoi  n'en  demande-t-il  pas  l'extradition 
à  notre  chère  alliée,  l'Angleterre?  Pourquoi! 
c'est  parce  qu'il  n'ose  pas  ajouter  au  maintien 
de  l'esclavage  une  mesure  qui  serait  regardée 
conmie  un  acte  de  cruauté  et  qui  ne  serait  pour- 
tant que  la  conséquence  légale  de  l'ordre  de 
choses  qu'il  soutient. 

Les  colons  peuvent  dire  encore  :  Pourquoi 
le  gouvernement  a-t-il  fait  un  projet  d'éman- 
cipation générale  des  esclaves?  Pourquoi 
l'avoue-t-il,  en  éveillant  ainsi  l'attention 
publique,  et  pourquoi  le  soumet-il  aux  con- 
seils coloniaux  ?  C'est  là  ce  qui  met  en  question 
les  fortunes  et  la  tranquillité  dans  les  iles;  c'est 
la  dispositicHX  du  gouvernement  à  changer 
l'état  légal,  qui  met  cet  état  légal  en  soufErance, 
et  par  suite  tout  ce  qui  en  dépend. 

Et  nous.  Messieurs,  nous  pouvons  aussi 
nous  plaindre  du  gouvernement,  et  lui  dire: 
Puisque  vous  voulez  l'abolition  ae  l'esclavage, 
pourquoi  n'en  faites-vous  le  projet  qu'en 
secret,  en  vous  cachant,  en  ne  le  communi- 
quant qu'aux  conseils  coloniaux?  Nous  avons 
le  droit  de  lui  demander  s'il  abandonnera  son 
projet  dans  le  cas  où  les  conseils  coloniaux  le 
repousseraient;  car  alors  vous^  sentez.  Mes- 
sieurs, dans  quelle  déception  on  jette  l'opinion 
publique  occupée  de  cette  généreuse  pensée, 
avec  quelle  moquerie  même  on  la  traite,  si, 
lorsqu  on  est  forcé  de  produire  quelque  intcoi* 
tion  d'humanité,  on  fait  im  projet  sati^Eai- 
sant,  mais  en  le  soumettant  au  consentement 
de  ceux  qui,  je  le  répète,  n'y  consentiront 
jamais. 

Ainsi,  Messieurs,  une  plainte  unanime 
s'élève  contre  le  gouvernement;  tous  nous 
demandons  que  l'état  précaire  cesse;  mail  j'es- 
père à  présent  vous  prouver  que  le  véritable 
intérêt  des  colons  est  de  se  joindre  à  nous  pour 
oue  cet  état  précaire  cesse  par  l'abolition  de 
1  esclavage,  comme  nous  nous  joignons  à  eux 
franchement  pour  l'îibolition  du  monopole  qui 
est  pour  eux  un  esclavage  commercial. 

Oui,  Messieurs,  je  crois  d'abord  que  le  pre- 
mier effet  de  l'abolition  de  l'esclavage  sera  de 
fournir  de  meilleurs  ouvriers  aux  proprié- 
taires de  nos  colonies,  et  par  suite  un  plus  fort 
revenu.  On  a  dit  de  tout  temps  (voyez  Adam 
Smith  et  Dugald  Stewart  en  Anghiterre,  Tur- 
got  et  Say  enjB'rance),que  le  travail  à  gages  est 
plus  productif  et  moins  coûteux  que  le  travail 
des  esclaves,  et  on  Ta  bien  incontestablement 
prouvé  lorsqu'on  a  ëté  forcé, en  Angleterre,  de 
mettra  un  droit  sur  les  propres  sucres  anglais 
fabriqués  dans  l'indo  par  des  bras  libres,  afin 
de  protéger  les  sucres  des  colonies  fabriqués 
par  des  esclaves,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  livrer 

au  même  prix.  Dernièrement  encore  M.  de 
Humboldt,  après  avoir  parcouru  le  monde 
entier  avec  le  zèle  éclairé  de  l'observation  des 
faits,  a  déclaré  nue  lej<  r)roduitg  des  propriétés 
se  sont  multînliVç;.  of  Irq  ^<<n4fi^^s  des  proprié- 
taires se  sont  accrus  partout  où  la  liberté  a 
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été    donnée    aux    travailleurs.      Mais    nous 
sommes  encore  bien  fortement  appuyés  à  cet 
égard  par  les  documents  qui  ont  été  présentés 
nar  les  ministres  au  Parlement  d'Angleterre. 
Le  gouverneur  de  la  Jamaïque  écrivait  au 
ministre  le  27  mars  1835  :  Les  noirs  travaillent 
avec  activité;  souvent  même,   lorsau'ils  sont 
payés  en  proportion  de  la  quantité  de  sucre 
fabriqué,  on  les  voit  faire  marcher  la  bouillerie 
cinq^  jours  de  suite  sur  sept  sans  interruption. 
Il  ajoute  :  Avec  le  nombre  d'heures  du  travail 
actuel,   on  a   obtenu   une  quantité   de  sucre 
presque  double  de  celle  que  Ton  fabriquait  sous 
le  régime  de  l'esclavage,  ce  qui  fait  que  les  pro- 
priétaires trouvent  dans  l'énergie  qu'excite  le 
travail  à  gages  une  compensation  suffisante 
pour  la  diminution  du  temps  auquel  les  nègres 
étaient  astreints  sous  l'esclavage. 

Je  pourrais,  Messieurs,  vous  citer  encore  les 
états  de  situation  produits  par  le  ministère 
anglais,  de  762  habitations  dans  une  seule  fie, 
où  il  a  été  prouvé  que  la  récolte,  depuis  l'aboli- 
tion, a  surpassé,  en  quantité  et  en  qualité,la 
récolte  précédente.  Mais  voici  les  états  mêmes 
des  douanes  qui  prouvent  que  l'exportation  a 
été,  dans  toutes  les  îles,  au  moins  éçale  et  quel- 
quefois très  supérieure  à  celle  qui  avait  lieu 
avant  l'émancipation.  Par  exemple,  à  la 
Guyane  anglaise,  le  terme  moyen  de  l'exportar- 
tion  était  de  10,723  boucauts  par  semestre,  et  en 
1835,  dans  les  derniers  six  mois,  on  a  exporté 
13,189  boucauts,  malgré  la  réduction  d'un 
sixième  sur  les  heures  au  travail. 

Aussi  nous  vovons  encore  que,  dans  les  îles 
où  la  liberté  entière  a  été  donnée,  le  gouverneur 
écrit  au  ministre  que  l'habitude  de  travailler  à 

gages  est  devenue  générale  parmi  les  noirs;  il 
it  que  les  noirs  salariés  creusent  160  trous  de 
cannes  par  jour,  au  lieu  de  70  qu'ils  creusaient 
lorsqu'ils  étaient  esclaves.  Enfin  les  colons  eux- 
mêmes  déclarent  Qu'ils  reconnaissent  chaque 
jour  de  plus  en  plus  que  le  travail  libre  est 
meilleur  marché  pour  eux  que  n'était  le  travail 
des  esclaves;  et  q'en  constatant  à  l'émanci- 
pation immédiate  et  absolue  des  noirs,  ils  ont 
agi  dans  leur  propre  intérêt  et  augmenté  leurs 
revenus. 

Il  est  donc  certain  que  l'abolition  de  l'esclar- 
yage  augmentera  les  revenus  des  colons;  mais 
il  ne  serait  pas  juste  de  leur  causer  du  tort  d'un 
autre  côté,  et  de  rendre,  pour  ainsi  dire,  illu- 
soire pour  eux  le  bienfait  de  l'abolition,  si, 
lorsque  leurs  produits  augmenteront,  vous 
leur  enleviez  les  moyens  de  les  débiter.  Le 
remède  à  la  souffrance  qu'ils  éprouvent  sur  le 
marché  intérieur  de  la  France  est  évidemment^ 
ou  de  lever  les  droits  d'entrée  imposés  sur  leurs 
productions,  ou  d'imposer  les  productions 
indigènes  qui  entrent  en  concurrence  avec  les 
leurs;  sans  cela  point  d'égalité,  point  de  justice. 
En  outre,  il  est  iuste  et  il  est  avantageux  pour 
les  fabricants  de  sucre  français,  autant  que 
pour  les  colons,  de  permettre  aux  colonies  le 
commerce  avec  l'étranger.  Il  est  évident  que  le 
monopole  avait  été  établi  pour  fournir  la 
France  des  denrées  dont  elle  manquait;  aujour- 
d'hui qu'elle  en  produit  elle-même,  le  monopole 
est  devenu  une  absurdité.  Mais  on  fait  quelques 
objections  sérieuses  dans  l'intérêt  du  Trésor  et 
dans  celui  de  notre  commerce.  Quant  au  Trésor, 
il  est  tout  à  fait  désintéressé,  si  on  adopte,  non 
pas  la  levée  des  droits  sur  les  sucres  coloniaux, 
mais  l'impôt  sur  ceux  indigènes  qui  remplace- 
ront, aussi  bien  dans  la  caisse  du  Trésor,  que 
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dans  la  consommation,  les  sucres  des  colonies; 
et  alors  les  fabricants  de  sucre  français,  en 
échange  d'un  léger  impôt,  voyant  peu  à  peu  dis- 
paraître devant  eux  les  sucres  coloniaux  qui 
iront  à  l'étranger,  obtiendront  chaque  jour  un 
débit  plus  considérable  et  plus  facile. 

Reste  à  considérer  l'intérêt  de  notre  com- 
merce. Ici,  ie  dois  relever  d'abord  une  erreur 
bien  forte  de  votre  commission.  Elle  nous  a 
donné  les  chiffres  des  exportations  de  la 
Franco  aux  colonies  pour  quatre  années 
qu'elle  a  désignées,  et  pas  un  de  ces  chiffres 
n'est  exact  ;  car  je  prends  les  miens  dans  les 
états  officiellement  publiés  par  M.  le  ministre 
de  la  marine,  et  que  je  dois  à  l'obligeance  de 
M.  le  directeur  des  colonies  ;  et  il  y  a  une  diffé- 
rence de  moitié  en  sus  entre  les  chiffres  du 
ministère  et  ceux  de  la  commission.  Par 
exemple,  le  rapport  dit  (je  me  sers  de  ces 
propres  termes)  :  «  Les  valeurs  exportées  de 
France  aux  colonies  en  1833,  se  sont  élevées, 
en  1833,  à  42,763,363  francs  et  les  états  de 
M.  le  ministre  portent  que  les  valeurs  expor- 
tées de  France  aux  colonies,  en  1833,  se  sont 
élevées,  à  28,562,916  francs  ».  La  différence  est 
grande.  Il  est  probable  que  M.  le  rapporteur 
s'est  trompé  de  colonne  et  a  pris  le  chiffre  des 
exportations  des  colonies  en  France  pour  ce- 
lui des  exportations  de  la  France  aux  colo- 
nies. 

C'est  même  là.  Messieurs,  ce  (^ui  peut  vous 
faire  connaître  les  tristes  relations  que  vous 
entretenez  actuellement  avec  vos  colonies. 
Vous  n'y  exportez  que  pour  28  millions  et  demi 
de  marchandises  et  vous  recevez  41  mil- 
lions de  leurs  productions.  La  balance  est  de 
12  millions  et  demi  à  votre  préjudice,  et  si  on 
n'établit  cette  comparaison  que  pour  les  trois 
principales  îles,  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  Bourbon^  elle  est  de  14  millions. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  vous  ne  devez  pas 
moins  protéger  le  commerce  français  ;  et 
votre  système  doit  être  aux  colonies  le  même 
aue  vous  avez  établi  dans  toutes  vos  lois  de 
douanes,  c'est-à-dire  la  levée  des  prohibitions 
remplacées  par  des  droits  protecteurs.  Alors 
le  gouvernement  de  la  France  conservera  tou- 
jours, à  l'égard  de  l'étranger  un  droit  de  pro- 
tection aux  denrées  coloniales  en  France  et  un 
égal  droit  de  protection  aux  marchandises 
françaises  dans  les  îles.  Ces  droits  seront  cal- 
culés de  manière  à  ne  troubler  aucun  com- 
merce dans  la  transition  que  la  force  des 
choses  amène  ;  car  il  faut  bien  reconnaître  (pie 
la  culture  même  change  déjà  de  production 
dans  les  colonies  et  en  changera  de  plus  en 
plus  chaque  année.  La  sagesse  du  gouygme- 
ment  doit  s'appliquer  à  passer  doucement  cet 
état  transitoire,  et  le  commerce  l'y  aidera  lui- 
même.  Vous  savez  que  le  commerce  se  détourne 
aisément  des  voies  qui  cessent  d'être  produc- 
tive, pour  en  chercher  de  plus  avantageuses, 
pourvu  qu'on  lui  évite  les  crises  subites  et  im- 
prévues. Il  est  même  très  certain  que  l'éman- 
cipation de  esclaves  et  l'émancipation  des  co- 
lonies, prononcées  en  même  temps,  créeront 
de  nouvelles  relations,  un  plus  grand  nombre 
de  débouchés,  des  matières  nouvelles  à  échan- 
ger, et  le  commerce  saura  bien  en  profiter. 

C'est  à  cette  époque  aussi  que  les  habitations 
de  nos  colonies  reprendront  de  la  valeur,  et 
sur  ce  point  je  peux  citer  encore  l'effet  qu'a 
produit  dans  les  colonies  anglaises  l'abolition 
de  l'esclavage.  Je  ne  prends  mes  renseigne- 
Il 
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ments  que  dans  les  documents  du  ministère. 
Ainsi  un  rapport  fait  au  secrétaire  d'Etat  des 
colonies  porte  qu'à  la  Jamaïque  un  grand 
nombre  d'habitations,  qui  ne  rapportaient 
rien  depuis  plusieurs  années,  viennent  d'être 
louées  avantageusement  et  avec  de  bonnes  ga- 
ranties. A  Antigoa,  où  la  liberté  est  entière, 
des  propriétés  ont  été  laissées  en  si  mauvais 
état  avant  l'abolition  de  l'esclavage,  qu'elles 
exigent  de  grandes  réparations  j  on  sait 
qu'elles  ne  rendront  pas  leurs  frais  pendant 
plusieurs  années  ;  et  cependant  elles  viennent 
d'être  louées  chèrement,  mais  à  longs  baux,  et 
les  hommes  expérimentés  assurent  que  les  lo- 
cataires y  trouveront  de  grands  bénéfices  : 
n  tant  on  compte,  dit  le  rapport,  sur  le  suc- 
cès de  la  liberté  du  travail.  » 

Messieurs,,  après  tant  d'exemples,  tant  de 
faits,  tant  de  preuves  d'un  résultat  aussi  heu- 
reux de  l'émancipation  des  esclaves  dans  les 
colonies  anglaises,  est-il  possible  d'être  encore 
incertain  ?  il  est  vrai  que  plusieurs  de  vous, 
je  le  sais,  Messieurs,  sont  retenus  dans  l'ex- 
pression de  leurs  sentiments  par  la  crainte 
d'être  obligés  d'accorder  une  indemnité,  c'est- 
à-dire  d'imposer  à  nos  contribuables  la  charge 
de  la  libération  des  esclaves  coloniaux.  Cette 
question  est  courte  et  facile  à  traiter. 

Examinons  d'abord  le  principe  :  accorder 
une  indemnité,  c'est  dire  qu'on  fait  du  mal, 
qu'on  lèse  des  propriétaires,  et  qu'on  dété- 
riore leurs  biens  ;  mais  vous  voyez  que  dans 
mon  projet  tout  est  à  l'avantage  des  colons  ; 
non  seulement  ils  auront  de  meilleurs  ouvriers 
et  une  sécurité  complète  et  durable  qui  as- 
surera leur  revenu  et  accroîtra  la  valeur  de 
leurs  biens,  mais  ils  pourront  ouvrir  à  leur 
gré  des  débouchés  nouveaux  dans  le  monde 
entier.  Ils  rapporteront  en  échange  de  leurs 
produits  toutes  les  machines  et  les  perfec- 
tionnements oui  rendront  leur  fabrication 
plus  considérable  et  moins  coûteuse.  Pourquoi 
donc  ajouteriez-vous  encore  une  indemnité  ? 
Une  indemnité  de  quoi  ?  Du  bien  que  vous 
leur  ferez,  des  avantages  que  vous  leur  offri- 
rez, des  bénéfices  que  vous  leur  procurerez  ? 
Non,  Messieurs,  il  n'y  a. pas  d'indemnité  à 
payer  à  ceux  à  qui  vous  ne  ferez  que  du  bien. 

Je  sais  qu'on  nous  a  dit  sans  cesse  que  l'An- 
gleterre a  accordé  une  indemnité  ;  oui,  Mes- 
sieurs ;  et  même  je  citerai  un  fait  qu'il  est 
bon  de  rappeler.  Il  avait  été  convenu  entre 
lord  Btanley  et  les  commissaires  des  colons, 
que  l'indemnité  se  bornerait  à  un  simple  prêt 
ae  15  millions  sterling,  dont  les  colons  paie- 
raient l'intérêt  à  6  0/0  par  an,  intérêt  énorme 
en  Angleterre.  Eh  bien,  le  parlement,  au  lieu 
de  prêter,  a  voulu  donner,  et  au  lieu  de  prê- 
ter 16  millions,  il  en  a  donné  26.  Ainsi,  disons 
vrai.  Messieurs,  les  Anglais  se  sont  plu  à  faire 
un  grand  acte  d'humanité  pour  faire  en  même 
temps  un  grand  acte  d'ostentation,  et  peut 
être  même  un  grand  acte  de  cupidité,  s'il  est 
vrai  que  ce 'soit  de  nombreux  créanciers  an- 
glais qui  toucheront  cette  indemnité.  Que 
cha<iue  nation  garde  son  caractère.  Soyons 
sage»  en  ordonnant  sans  éclat  et  sans  vanité 
ce  (lui  f'Kt  utile  aux  colons,  et  humains  en- 
vers los  cHclavofi  ;  et  «oyons  économes  en  pro- 
curant, snns  frais  pour  le  Trésor,  sans  perte 
pour  notre  commerce,  et  sans  aucune  charge 
pour  le»  contribuables,  le  bien-être  de  tous  et 
la  prospérité  do  nos  colonies. 

C'est  ainsi  que  je  crois  cette  entreprise  aussi 


facile  qu'avantageuse,  et  aussi  heureuse 
qu'honorable  pour  la  France.  Mais  vous 
voyez,  Messieurs,  que  j'ai  renfermé  la  discus- 
sion dans  les  motifs  d'économie  politique, 
dans  les  intérêts  matériels,  et  que  c'est  à  ce 
titre  que  j'appelle  à  nous  l'assentiment  des 
colons  et  l'action  du  gouvernement.  Toutefois 
je  ne  prétends  pas  que  la  question  d'humanité 
doive  être  négligée  par  vous  ;  car  c'est  en- 
core un  premier  principe  d'économie  poli- 
tique d'améliorer  les  peuples  et  de  les  rendre 
heureux,  afin  que  les  états  soient  plus  tran- 
quilles et  plus  prospères.  Aussi,  a-t-on  vu  un 
grand  ministre,  le  plus  habile  des  hommes 
d'état  du  dix-huitième  siècle,  M.  Pitt,  pro- 
clamer, avec  ce  principe,  une  prédiction  mé- 
morable qui  se  réalise  en  ce  moment  dans  les 
îles  anglaises  :  c(  Autant,  a-t-il  dit,  on  affran- 
chira les  esclaves  et  on  améliorera  leur  sort, 
autant  on  augmentera  à  un  'égal  degré  la 
prospérité  des  colonies  et  la  sécurité  des  ha- 
bitants. »  Vous  savez  qu'au  milieu  d'un  minis- 
tère opposé  à  l'abolition.  M.  Pitt  se  levait 
toujours  seul  en  faveur  aes  motions  de  Wil- 
berforce,  et  j'espère  que  nous  reverrons  ici  cet 
honorable  exemple. 

Mais,  avant  de  descendre  de  cette  tribune, 
je  voudrais  bien  que  la  Chambre  me  permit 
de  répondre  quelques  mots  au  rapport  de  sa 
commission. 

J'ai  lu  avec  étonnement  ces  paroles,  qui,  je 
vous  l'avoue,  m'ont  paru  fort  étranges  : 
«  Pour  tous  les  hommes,  dit-on,  pour  tous  les 
pays,  la  liberté  n'est  un  bien  que  lorsqu'elle 
est  comprise.  »  J'avais  cru  jusc^u'à  ce  jour 
que  c'est  justement  pour  ceux  qui  ne  la  com- 
prennent pas  que  nous  l'établissons  )  que  c'est 
justement  pour  les  classes  inférieures  les 
moins  éclairées,  et  qui  ont  le  moins  d'intelli- 
gence, que  nous  avons  constitué  l'égalité  de- 
vant les  lois  qu'elles  ne  connaissent  pas  et  qui 
les  protègent.  La  liberté  n'est  rien  pour 
l'homme  riche  qui  jouit  encore  plus  des 
avantages  de  sa  fortune  sous  les  gouverne- 
ments absolus  que  sont  les  autres;  elle  est  en- 
core peu  de  chose  pour  les  hommes  éminents  de 
sciences,  de  lettres  ou  de  génie,  ainsi  que  pour 
les  hommes  de  guerre,  parce  que  le  despo- 
tisme a  besoin  d'eux  tous  pour  se  défendre  ou 
pour  s'illustrer,  souvent  même  pour  se  jus- 
tifier. Voilà  pourquoi  on  a  fait  si  bon  marché 
de  la  liberté  sous  le  gouvernement  impérial. 
Mais  la  liberté  est  un  bien  pour  le  pauvre 
dont  elle  adoucit  la  vie  misérable  ;  elle  est  un 
bien  pour  le  chétif  propriétaire,  qui  ne  con- 
serve que  par  elle  la  petite  propriété  dont  le 
moindre  arbitraire  pourrait  le  dépouiller;  eUe 
est  un  bien  surtout  pour  les  masses  ignorantes, 
si  faciles  à  tromper,  qu'on  retient  souvent 
dans  l'oppression  et  dans  l'abjection  pour  s'en 
faire  un  appui  contre  l'intelligence  et  l'indé- 
pendance, et  à  qui  on  refuse  alors,  comme 
aux  noirs  de  nos  colonies,  les  droits  d'hommes 
et  de  citoyens.  C'est  à  ceux-là,  qui  ne  com- 
prennent pas  la  liberté,  qu'elle  est  utile  et  bien- 
faisante. Je  ne  m'attendais  pas  que  ce  serait 
après  la  Révolution  de  1830.  qu'on  professe- 
rait les  principes  politiques  énoncés  par  votre 
commission,  et  qui  nous  font  rétrograder  as- 
surément bien  au-delà  de  1814  et  même  au- 
delà  de  1789. 

Votre  commission,  Messieurs,  applique  ces 
principes  et  dit  que  la  liberté  ferait  aux  colo- 
nies U  malheur  aes  notVa,  qu*aujourd'hut  au 
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inoifiê  l'intérêt  du  maître  protège.  Et  le 
mattre  n'aurait-il  pas  plus  d'intérêt  encore  à 
les  protéger,  s'il  avait  besoin  de  leur  volonté 
pour  les  emjD loyer  à  son  profit  ?  et  ]es  noirs 
ne  seraient-us  pas  plus  contrainte  encore  de 
travailler,  s'ils  avaient  à  pourvoir  à  tout  leur 
entretien  1  et  la  commission  ne  sait-elle  pas 
que  personne  assurément  n'a  ijamais  proposé 
de  rendre  les  esclaves  libres,  sans  les  as- 
treindre à  travailler,  tant  qu'ils  n'ont  pas  ac- 
quis de  quoi  se  sumre  à  eux-mêmes  ;  et  si 
1  honorable  rcapporteur  avait  eu  la  pensée, 
avant  de  traiter  cette  question,  de  lire  les 
derniers  ouvrages  de  M.  de  Humboldt,  il  au- 
rait vu  que,  lorsque  la  liberté  a  été  donnée  aux 
esclaves  sur  le  continent  de  l'Amérique  méri- 
dionale, elle  n'a  produit  aucun  désordre,  ni 
même  aucune  suspension  de  fabrication  ;  que 
les  noirs  sont  restés  tout  naturellement  avec 
leurs  anciens  maîtres  en  qualité  de  journa- 
liers, et  qu'alors,  recevant  un  salaire,  ils  ont 
fait  bien  plus  d'ouvrage,  parce  qu'ils  avaient 
intérêt  à  travailler  pour  gagner  davantage. 
M.  le  rapporteur  aurait  pu  voir  aussi  dans  les 
documents  déposés  au  Parlement  par  le  mi- 
nistère anglais  que,  dans  l'île  d'Antigoa,  où 
la  liberté  entière  a  été  donnée,  sur  trente 
mille  esclaves  qu'elle  contient,  six  seulement 
ont  abandonné  leurs  maîtres.  C'est  un  fait 
constaté  et  qui  est  assurément,  dans  la  ques- 
tion que  nous  traitons,  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  commission  a 
fait  aussi  son  projet  d'abolition  de  l'escla- 
vage. Elle  propose  l'émancipation  des  noirs, 
en  les  y  préparant  de  génération  en  généra- 
tion par  l'éducation  pendant  quelques,  milliers 
d'années  ;  et  cependant  la  commission  doit 
avoir  appris  ce  quô  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  des  vaines  tentatives  qu'on  a  faites  sou- 
vent pour  cette  éducation  'des  esclaves,  à  la- 
quelle les  colons  se  sont  toujours  opposés,  et 
en  général  pour 'toutes  les  améliorations  mo- 
rales que  les  conseils  coloniaux  de  tous  les 
pays  ont  toujours  repouasées. 

C'est  à  ce  sujet  que  lord  Stanley  a  prononcé 
à  la  Chambre  des  communes  ces  paroles  re- 
marquables :  <(  Ce  serait  inutilement  qu'on 
chercherait,  dans  tout  ce  qu'on  fait  les  légis- 
latures colonialea,  un  seul  acte  qu'on  pût 
regarder  comme  un  pas  en  avant  vers  l'aboli- 
tion de  l'esclavage.  Leurs  apparentes  défé- 
rences même  n'étaient  qu'une  moquerie  pal- 
pable, pire  encore  qu'un  refus.  On  était  re«té 
au  même  point  ;  on  n'avait  rien  fait,  nous 
n'avions  rien  obtenu  ;  il  a  bien  fallu  que  le 
parlement  agit.  » 

Il  rn  est  de  même  ici  ;  les  conseils  coloniaux 
n'ont  rien  fait  et  ne^  feront  jamais  rien  en  fa- 
veur de  l'émancipation  ;  c'est  le  gouvernement 
qui  doit  agir,  surtout  lorsque  les  défenseurs 
de  l'esclavage  vous  proposent  d'attendre  les 
résultat  de  l'éducation.  On  sait  bien  que  c'est 
un  cercle  vicieux  qu'on  se  plaît  à  parcourir. 
On  sait  bien  que  c'est  l'esclavage  qui  main- 
tient l'ignorance  et  les  mauvaises  mœurs  î  et 
on  vous  dit  qu'on  abolira  l'esclavage  quand 
riprnorance  et  los  mauvaise^s  mœurs  auront 
censé,  parce  qu'on  sait  bien  que  l'ignoranoo  ot  loi 


-.  —     mauvaises 

mœurs  7    et    faut-il    faire    esclaves   tous    les 
hommes  ignorants  et  dépravés  ? 


A  c&  sujet,  Messieurs,  permette£-moi  d'ap* 
prendre  peut-être  à  votre  commission,  et  de 
rappeler  à  M.  le  ministre,  qui  l'a  peut-être 
ouolié,  ce  qui  s'est  passé  il  v  a  quelques  an** 
nées  dans  son  ministère.  Il  y  eut,  sous  le 
règne  de  Charles  X,  un  ministre  de  la  marine, 
plein  d'âme,  de  conscience  et  d'amour  de  l'hu- 
manité. Il  prit  un  arrêté  qui  allouait  des 
fonds  pour  1  amélioration  morale  des  esclaves. 
Voici  les  termes  de  ses  dispositions  : 

((  A  dater  de  1829,  des  médailles  d'or  sont 
destinées  aux  colons  qui  s'occuperont  avec  le 
plus  de  succès  de  répandre  l'instruction  reli- 
gieuse parmi  les  esclaves,  qui  encourageront 
et  faciliteront  entre  eux  les  unions  légitimes, 
qui  pourvoiront  avec  le  plus  de  soin  à  leur 
nourriture  et  à  leur  hai}illement.  Les  noms  de 
ces  hommes  recommandables  seront  mis  sous 
les  yeux  du  Roi,  et  le  ministre  ne  perdra  au- 
cune occasion  de  leur  prouver  sa  reoonnai3- 
sance  et  son  estime.  » 

Eh  bien  !  je  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  marine  combien  de  médailles  d'or  ont  été 
décernées,  quels  sont  les  colons  qui  les  ont  mé- 
ritées, ce  que  sont  devenus  les  fonds  alloués, 
et  quelle  suite  MM.  les  ministres  ont  donnée, 
depuis  la  révolution  de  1830,  à  cette  bienfais- 
sante  institution. 

Mais,  .Messieurs,  s'il  est  vrai  malheureuse- 
ment qu'on  ne  fait  rien  toutefois,  on  parle 
toujours  bien  ;  et  votre  commission  qui  ne 
veut  émanciper  les  noirs  que  dans  des  mil- 
liers d'années,  lorsque  l'éducation  les  aura 
améliorés,  déclare  pourtant  que  l'abolition  de 
l'esclavage  est  une  meëure  d  éternelle  justice: 
et  elle  retarde  une  mesure  d'éternelle  justice  1 

M.  Km mn miel  de  Lii«-rii6e6.  Ne  faites 
pas  dire  à  la  commission  des  absurdités  qu'elle 
n'a  pas  dites.  Permettez-moi  de  vous  lire  le  pas- 
sage du  rapport  : 

«  Pour  tous  les  hommes,  pour  tous  les  pays, 
la  liberté  n'est  un  bien  qu'autant  qu'élu  efct 
comprise.  Accordée  sans  préparation,  accordée 
aux  sociétés  qui  n'en  sont  pas  dignes,  elle  ne 
saurait  rien  produire  qu'anarchie  et  désastres; 
elle  ferait  aux  colonies  le  malheur  des  noirs, 
qu'aujourd'hui,  du  moins,  l'intérêt  du  maître 
protège.  Le  premier  besoin  de  ces  infortunés 
est  une  éducation  morale  et  religieuse;  faites 
qu'ils  la  reçoivent;  faites  que  le  travail  et  les 
bonnes  mœurs  aient  prépare  leur  émancipa^* 
tion;  alors,  mais  seulement  alors,  cette  mesure 
d'éternelle  justice  pourra  être  réalisée;  elle  est 
l'objet  de  nos  vœux,  fasse  le  temps  qu'elle 
puisse  être  dans  nos  lois  I  » 

M.  le  Président.  Vous  n'empêcherez  pas 
l'orateur  d'interpréter  les  paroles  du  rapport 
avec  plus  d'étendue  que  dans  le  texte. 

M.  de  ^ialvandy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Le  rapport  est  imprimé  et 
distribué;  si  on  lui  fait  dire  plus  qu'il  ne  dit, 
on  est  libre  de  rectifier  ensuite. 

M.  Kmninnnel  âe  |jAs-€^ftse<«.  On  verra 
du  moins  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le  rap- 
port de  ce  qui  dit  M.  de  La  Rochefoucauld. 

M.  de  IjA  Rooli<>fotioanld-VJanooiirl.  Je 

déclare  qu'il  y  a  dans  le  rapport  que  l'abolition 
de  l'esclavage  est  une  mesure  d* éternelle  jus- 
tiee.  Ces  mots  s'y  trouvent  textuellement. 

Je  poursuis. 

Sans  doute,  on  peut  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécer3saîres  pour  empêcher  que  la  ces- 
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Bation  d'un  état  de  choses  injuste  et  mauvais 
n'amène  une  crise'  funeste;  mais  quand  on  a 
reconnu  qu'une  mesure  est  d'étemelle  justice, 
il  n'est  plus  permis  de  ne  pas  agir.  P9ur  ceux 
qui  en  sont  persuadés, l'inaction  est  criminelle; 
voilà  pourquoi  M.  le  duc  de  Broglie,  invitant 
le  ministère  à  prendre,  au  moins  en  secret,  des 
mesures  promptes  pour  l'émancipation  des  es- 
claves, disait  :  «  Je  veux  bien  admettre  le  si- 
lence, mais  à  condition  que  le  silence  ne  favo- 
risera pas  l'inaction  m:  et  j'aurai  pensé  que 
l'opinion  bien  connue  de  M.  le  duc  de  Broglie 
et  de  M.  Guizot  sur  cette  question  aurait  pu 
avoir  quelque  influence  sur  votre  commission. 
C'est  lorsqu'on  reconnaît  que  l'émancipation 
des  esclaves  est  une  mesure  d'éternelle  justice, 
qu'on  ne  peut  plus  la  retarder.  Ce  n'est  pae  là 
seulement  de  la  législation,  c'est  de  la  cons- 
cience. 

M.  Hernoux  (Seine-et-Oise),  rapporteur. 
Messieurs,  je  commencerai  par  relever  une  er- 
reur dans  laquelle  est  tombé  l'honorable  préo- 
pinant. (M.  isamhert  demande  la  parole.)  Il 
a  dit  que  le  rapport  avait  présenté  des  chiffres 
inexacts  relativement  aux  exportations  de 
France  à  la  Martinique.  Ces  chiffres  sont  em- 

Sruntés  aux  états  de  douane  qui  vous  ont  été 
élivrés,  et  vous  pouvez  d'ailleurs,  en  consul- 
tant la  page  665  du  budget,  trouver,  dans  le 
rapport  présenté  au  roi  par  M.  le  ministre, 
les  chiffres  tels  que  la  commission  vous  les  a 
donnés.  La  commission  n'accepte  donc  pas  le 
reproche  que  lui  a  fait  le  préopinant,  elle  le 
lui  renvoia 

Maintenant  je  vous  demanderai  la  permis- 
sion de  dire  quelques  mots  touchant  la  ques- 
tion de  l'esclavage. 

Sur  un  sujet  aussi  grave,  le  rapporteur  doit 
être  très  court.  L'honorable  préopinant  a  mé- 
connu la  pensée  de  la  commission  et  la  portée 
du  vœu  qu'elle  a  si  nettement  exprimé.  Il  n'a 
pas  craint  de  ramener  à  cette  tribune  une  dis- 
cussion Qu'il  me  sera  permis  de  qualifier  d'inu- 
tile et  aangereuse.  (Réclamations  diverses,) 
Inutile,  car  elle  n'avancera  pas  d'un  jour  la  so- 
lution de  la  question;  inutile  encore,  car  il 
n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  de  votre  com- 
mission d'ajourner  indéfiniment  une  mesure 
d'éternelle  justice,  d 'étemelle  justice,  nous  le 
répétons  :  et  dangereuse  parce  qu'au  lieu  du 
bien  que  le  rapport  eût  pu  produire,  elle  tend 
à  semer  l'inquiétude  et  l'agitation  parmi  les 
colons.  Les  colons,  Messieurs,  appartiennent 
à  la  grande  famille  française  ;  ils  demandent  à 
jouir  de  la  quiétude  que  nos  lois  promettent 
a  tous.  Ils  demandent  que  leurs  propriétés  si 
fragiles  ne  leur  soient  pas  arrachées  violem- 
ment; ils  se  confient  en  votre  sagesse,  ils  croient 
à  la  puissance  du  temps,  et  vous  ne  tromperez 
pas  leurs  espérances. 

Que  veut-on  aujourd'hui  ?  Que  peut-on  vou- 
loir? Avertir  les  propriétaires  do  noirs!  mais 
no  sont-ils  pas  suifisammcnt  avertis?  Ne 
savent- iJH  p/is  que  nouH,  législateurs  d'un 
peuple  libre,  nous  avons  do  grands  devoirs  à 
remplir  ?  Ne  «avent  ils  pïis  cjun  si  le  bill  d'é- 
mancipation a  d/'truit  pour  ainni  dire  telle  ou 
tell  A  (!oloni<^  anglalHo,  il  a  poriÂ  uo  bons  fruits 
à  ril«  d'Afiti^n'-w  HOWH  l'mfluenco  des  frères 
niorav<'rt  rt  par  l'h^Mirmix  effet  dos  lumières  aue 
cnlJLti  n(u*ïM/i  a  répandues  dans  l'tle?  Ne 
Hîivt'ui  ll«  puM  *»nftn  qui'  hî  leur  inU^H,  si  celui 
tïi'n  unïm  t'iu  tuhin*u  nouH  ohligt^  à  marcher 
fiyfo  \ft'tun'inii)    êia  vircnnuiiccium  dans  la  voie 


d'ime  réforme  nécessaire,  la  situation  géogra- 
phique de  nos  colonies  nous  impose  d'autre 
part  l'obligation  de  prévenir  toutes  causes  de 
lenteur  et  de  retard  inutile. 

Soyons  vrais,  Messieurs,  personne  d'entre 
nous  n'entend  répéter  ces  fameuses  paroles  : 
Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe/ 
Personne  n'entend  demander  au  pays  quelque 
cent  millions  pour  indemniser  les  proprié- 
taires de  noirs  à  la  suite  d'une  émancipation 
immédiate.  Dès  lors  pourquoi  ne  pas  attendre 
avec  patience  l'effet  naturel  des  mesures  que 
l'administration  a  prises.  Ayons  foi  dans  ses 
efforts,  et  nous  servirons  mieux  les  noirs  qu'en 
apportant  à  cette  tribune  les  plus  beaux  prin- 
cipes de  philanthropie. 

Les  noirs,  sachez-le  bien,  sont  plus  à  plaindre 

§our  l'état  de  brute  auquel  ils  étaient  con- 
amnés  que  de  l'absence  d'une  libeirté  qu'ils 
comprennent  à  peine  et  dont  ils  ne  sauraient 
pas  jouir.  Faites,  en  dernière  analyse,  que 
l'exemple  de  l'Angleterre  ne  soit  pas  perdu 
pour  la  France!  Etudiez  les  sages  règlements 
imposés  par  le  Danemark  à  ses  colonies.  Pro- 
cédez graduellement  et  sans  secousse  ;  à  ce  prix 
seulement  vous  serez  iustes  envers  les  cofons, 
et  vous  les  sauverez  d  une  ruine  totale. 

INCIDENT  SUR  L'ORDRE  DE  LA  PAROLE. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Tupi- 
nier. 

M.  Isambert.  Je  demanderai  la  parole  au- 
paravant. 

M.  de  lia  Roehefoiieniild-lilanecart.  Elle 
est  à  M.  de  Lamartine. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  la  donner, 
l'inscription  continue.  {RéclamatioM  à  gauche.  ) 

M.  Isambcrt.  Je  n'insiste  pas. 
Quelques  voix  :  C'est  à  M.  de  Lamartine  ! 

M.  de  Traey,  Messieurs,,  je  demande  la 
permission  de  faire  une  observation. 

Toutes  les  fois  qu'un  orateur  pour  a  parlé, 
un  orateur  contre  est  appelé  imédiatement.  Or, 
M.  le  rapporteur  a  pris  la  place  de  M.  Tupi- 
nier;  c'est  maintenant  à  un  orateur  contre  à 
parler.  Il  est  sans  exemple  ,dans  les  fastes  de 
nos  délibérations,  que  cet  ordre  ait  jamais  été 
altéré;  et  je  soutiens  qu'après  M.  le  rapporteur, 
c'est  à  M.  de  Lamartine... 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  que 
M.  Tupinier  est  inscrit. 

M.  de  l^amartlne.  Et  moi,  je  le  suis. 

M.  le  Président.  M.  Tupinier  me  fait  ob- 
server qu'il  est  inscrit  dans  la,  discussion  géné- 
rale du  Dudget  de  la  marine,  qu'il  ne  vient  pas 
à  parler  sur  la  question  particulière  qui  a  été 
traitée  par  l'orateur  précédent. 

La  parole  est  à  M,  Tupinier.  {Nouvelles  ré- 
clamations à  gauche.) 

Voix  à  gauche  :  M.  Tupinier  veut  sans  doute 
parler  dans  le  même  sens  que  M.  le  rappor- 
teur ? 

M.  le  Président.  M  .le  rapporteur  est 
intervenu  comme  pour  un  fait  personnel. 
(Bruit  à  gauche.) 

A  gauche  :  Eh  bien  !  il  faut  permettre  de  lui 
répondre. 
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M.  de  Eiamartine.  Autrement,  ce  seraient 
deux  orateurs  parlant  dans  le  même  sens  qui 
seraient  entendus. 

M.  de  Tracy.  A  Tapjjui  de  mon  opinion,  je 
vais  produire  un  fai€  qui  ne  peut  pas  être  con- 
testé :  quand  un  des  mmistres  du  roi,  usant  de 
son  droit,  monte  à  la  tribune,  il  prend  la  place 
d'un  orateur  inscrit  pour  le  gouvernement,  et 
jamais  il  n'est  venu  dans  l'idée  qu'un  autre 
orateur,  parlant  également  pour,  succédât  à 
un  ministre. 

MXaf fille.  Sans  doute  !  c'est  toujours  ainsi. 

M.  le  Président.  Voici  une  inscription  gé- 
nérale pour  ou  contre  le  budget  de  la  marine. 
Aucun  des  orateurs  inscrits  n  a  dit  qu'il  enten- 
dait attaquer  ou  défendre  toutes  les  parties  du 
budget  de  la  marine,  mais  seulement  qu'il  vou- 
lait attaquer  ou  défendre  un  des  chapitres  ou 
des  articles  de  ce  budget.  Or,  il  y  a  deux 
colonnes  pour  ces  inscriptions.  M.  de  la  Roche^ 
foucauld  était  le  premier  orateur  inscrit  dans 
la  colonne  contre  ;  il  a  été  entendu.  Maintenant 
M.  Hernoux  est  venu,  non  comme  prenant  la 
place  d'un  orateur  inscrit  dans  la  discussion 
générale. . . 

A  gauche  :  C'est  ce  qu'il  a  fait  cependant. 

M.  le  l^rësident.  Il  est  venu  faire  une 
observation  qu'il  a  appliquée  à  M.  de  La  Hoche- 
foucauld. 

Voix  à  gauche  :  Il  a  lu  son  discours. 

M.  le  Président.  Et  maintenant  on  craint 
que  M.  Tupinier  ne  parle  dans  le  même  seni^; 
alors  je  demande  à  M.  Tupinier  s'il  vient 
parler  dans  le  sens  de  la  question  qu'on  vient 
de  discuter.  Il  me  répond  qu'il  ne  veut  pas  s'en 
occuper. 

M.  de  Eiamartinc.  Alors  laissez-nous  épui- 
ser la  question. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  veut  entendre  M.  Tupinier. 

M.  de  l^amarline.  La  question  traitée  par 
M.  le  rapporteur  est  assez  grave  pour  qu'on  ne 
l'interrompe  pas. 

M.  Tnpinler.  Je  ne  tiens  pas  à  parler  dès  à 
présent. 

M.  le  Président.  Lorsque  je  donne  la  par 
rôle  à  un  orateur,  c'est  après  avoir  consulté  la 
liste  d'iBiâcriptions.  Je  vois  qu'on  est  inscrit 
sur  la  question  générale,  je  donne  la  parole 
selon  le  tour  d'inscription  ;je  ne  puis  pas  inter- 
roger les  orateurs  pour  savoir  sur  guoi  ils  par- 
ieront. Si  vous  voulez  limiter  la  discussion  gé- 
nérale à  une  seule  question,  vous  la  dénaturez. 
Maintenant  c'est  la  discussion  générale  du  bud- 

§et  de  la  marine  qui  est  ouverte  :  la  question 
e  l'esclavage  h^en  est  qu'une  branche  particu- 
lière. La  parole  est  à  M.  Tupinier,  sur  la  dis- 
cussion générale.  {Réclamation  à  gauche.) 

Alors  je  consulte  la  Chambre. 

M.  Laffitfe.  Vous  ne  devez  pas  consulter  la 
Chambre  pour  cela. 

M.  le  Président.  Quand  il  y  a  doute,  je 
dois  consulter  la  Chambre;  autrement  c'est  une 
interprétation  despotique  que  vous  voulez 
m'imposer. 

M.  I^affitle.  Il  faut  exécuter  le  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  prétendez  que  le  rè- 
glement a  tel  sens;  moî|  je  Fentends  autrement. 


Je  ne  prétends  pas  vous  imposer  ma  volonté, 
mais  je  ne  prétends  pas  non  plus  que  quelques 
membres  imposent  leur  volonté  à  la  Chambre. 
{Exclamations  à  gauche,) 

M.  Laf fit  te.  On  ne  consulte  pas  la  Chambre, 
on  fait  exécuter  le  règlement;  lui  seul  est  juste, 
les  majorités  ne  le  sont  pas. 

M.  le  Président.  Je  serai  juste. 

M.  Laffitte.  Youis  n'êtes  pas  juste,  vous  êtes 
partial. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  être  plus 
impartial  qu'en  consultant  la  Chambre  lorsque 
l'on  conteste  mon  interprétation. 

Quelques  voix  :  Laissez  parler  M.  Tupinier; 
M.  de  Lamartine  parlera  après. 

(Les  réclamations  cessent,  la  parole  est  don- 
née à  M.  Tupinier.) 

REPBISE    DE    LA    DISCUSSION    DU    BUDGET 
DE  LA  MABINE  ET  DES  COLONIES. 

M.  Tn|iînier.  Messieurs,  la  Chambre  des  dé- 
putés est  appelée  pour  la  vingt-et-unième  fois  à 
délibérer  sur  le  budget  annuel  du  département 
de  la  marine. 

Il  semblerait  donc  naturel  de  croire  qu'il  ne 
reste  rien  à  dire  sur  ce  budget  et  que  les  discus- 
sions antérieures  ont  dû  ûkbt  invariablement 
les  opinions  sur  teut  ce  qui  concerne  cette 
branche  importante  de  l'adminiistration  pu- 
blique. 

Cependant,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi; 
et  pour  en  être  convaincu,  il  suffit  d'entendre 
oe  qui  se  dit  hors  de  cette  enceinte,  ou  de  lire 
ce  qui  s'écrit  chaque  jour  au  sujet  de  la  marine. 
Ce  sont  encore  les  mêmes  conseils  donnés  à 
l'administration,  les  mêmes  critiques  dirigées 
contre  ses  actes,  et  les  mêmes  variétés  de  sys- 
tèmes dont  cette  tribune  a  retenti  depuis  vingt 
ans. 

C'est  par  conséquent  aborder  nettement  la 
question  que  d'examiner  d'abord  comment  elle 
a  été  traitée  précédenmient. 

Tandis  que  le  gouvernement  demandait  les 
moyens  de  donner  à  la  France  une  marine 
capable  de  la  maintenir  au  rang  qu'elle  occupe 
parmi  les  nations,  de  protéger  son  commerce 
dans  teutes  les  parties  du  monde,  et  d'appuyer 
ses  relations  diplomatiques  partout  ou  elles 
auraient  besoin  d'une  démonstration  de  puis- 
sance, d'inexorables  calculateurs  supputaient 
dans  quel  rapport  se  trouvaient  les  produits  et 
les  frais  d'une  marine  militaire;  et  fairsant 
abstraction  de  tout  intérêt  politique,  de  toute 
considération  étrangère  au  bilan  journalier  des 
recettes  et  des  dépenses,  ils  disaient  que  la 
France  n'avait  besoin  que  de  quelques  frégates 
et  d'un  petit  nombre  de  canonnières  pour  faire 
la  police  de  ses  côtes;  que  6on  commerce  mari- 
time ne  pouvait  pas  indemniser  le  pays  des  sa- 
crifices nécessaires  pour  entretenir  une  marine 
capable  de  protéger  partout  les  spéculations  do 
ses  armateurs  ;  que  le^  colonies  étaient  une 
charge  sans  compensation,  dont  il  fallait  se 
défaire  au  plus  vite  ;  et  qu  après  l'abandon  des 
colonies,  une  marine  militaire  deviendrait  im- 
possible ;  qu'enfin  la  France  ne  pouvant  pas 
prétendre  a  être  la  première  parmi  les  puis- 
sances maritimes,  il  serait  sage  à  elle  de  sup- 
primer des  dépenses  qui  ne  devaient  lui  assurer 
qu'un  rang  secondaire. 

Les  partisans  du  commerce  maritime  repous- 
saient ce  système.  D'accord  avec  ceux  qui  pla- 
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ceot  ^y^ilt  tout  Vbonneur  national,  ils  s'effor- 
çaient de  combattre  des  \uea  étroites  qui  se- 
raient oevenues  par  la  suite  une  cause  de  ruine 
pour  nos  ports,  et  de  misère  pour  une  grande 
partie  de  la  population  du  littoral  maritime; 
ils  soutenaient,  par  des  arguments  tirés  de  l'in- 
térêt bien  entendu  du  pays,  de  sa  position  géo- 
graphique, et  de  son  histoire,  que  la  France 
devait  avoir  une  marine  forte,  toujours  prête 
à  se  porter  sur  tous  les  points  du  glcho^  pour 
y  appuyer,  au  besoin,  ses  relations  politiiques  et 
commerciales. 

Quand  il  s'agissait  des  moyens  d'exécution, 
on  s'entendait  bien  moins  encore. 

«Les  uns  voulaient  que  le  gouvernement  se 
bornât  à  entretenir  la  mieux  possible  1&&  vais- 
seaux que  les  désaAtrae  de  1813  et  les  traités 
de  1814  ne  nous  avaient  pa£  fait  perdre;  et 
qu'au  moyen  d'approvisionnements  considé- 
rables et  bien  entendus,  on  se  mît  en  mesure 
de  créer  deu  flottes  quand  la  guerre  survien- 
drait. 

D'autres,  au  contraire,  disaient  aux  mi- 
nistres :  Démolissez  les  vaisseaux  que  l'Empire 
a  laissés  dans  nos  ports;  ce  ne  sont  que  de 
vieilles  carcasses  que  le  temps  détruira  malgré 
vous,  et  qu'il  faut  remplacer  par  des  bâtiments 
mieux  conçus  et  mieux  installés,  ou  par  des 
bateaux  à  vapeur  dont  la  récente  invention 
changera  bientôt  tout  le  sjrstème  de  la  guerre 
sur  mer.  Gardée- vous  surtout  de  faire  des 
approvisionnements  ;  ce  sont  toujoun  des 
moyens  offerts  à  la  prodigalité. 

A  quoi  bon  le  luxe  des  armements,  ajou- 
taient-ils, si  oe  n'est  à  multiplier  les  oomman* 
déments  qu'on  donne  à  des  oMciers  favorisés 
du  pouvoir  î  Un  petit  nombre  de  stationnairès 
à  l'entrée  de  nos  ports,  quelques  corvettes  ou 
bricks  pour  montrer  de  loin  en  loin  le  pavillon 
national  sur  des  oôtes  étrangères;  des  navires 
affrétés  au  commerce  pour  nos  transports  de 
troupes  et  de  munitions,  voilà  ce  qui  suffirait  à 
Hne  administration  moins  prodigue  des  deniers 
publics. 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  armateurs  et  les 
négociants  intéressés  au  commerce  d'outre-mer 
insistaient  pour  que  le  gouvernement  entretînt 
dans  toutes  les  parties  du  monde  de  fortes  sta- 
tions navales, afin  de  porter  secours  aux  navires 
menacés  dans  leurs  spéculations,  tantôt  par  la 
piraterie,  tantôt  par  les  révolutions,  qui  ho  suc- 
cédaient sans  cesse  en  Amérique  et  dans 
quelques  parties  de  l'Europe. 

Au  milieu  do  ces  fluctuations  d'opinions,  la 
marche  de  l'administration  devait  être  parfois 
embarrassée;  les  moyens  d'agir  lui  manquant, 
elle  n'avançait  qu'avec  lenteur  vers  le  but  qu'il 
fallait  atteindre;  aussi  l'accusa-t-on  bientôt  de 
n'avoir  pas  de  système,  de  donner  tout  au 
hasard,  et  de  ne  savoir  rien  faire  sans  des  dé- 
penses immodérées,  (juand  ensuite  les  mi- 
nistras  sont  venus  démontrer  que  le  départe- 
ment de  la  marine  avait  un  système,  qu'il  le 
suivait  avec  persévérance,  d'année  en  année,  et 
que  les  progrès  en  étaient  aussi  évidents  que 
profitables  au  pays,  on  a  attax^ué  ce  système 
dans  son  enseiuble  et  dans  ses  détail?,  en  disant 
qu'il  ne  conduisait  à  rien  d'utile;  et  maintenant 
on  prétend  que  par  suite  de  ce  même  système, 
la  partie  la  plus  importante  du  service  mari- 
time, le  personnel,  a  été  sacrifiée  aux  progrès 
moins  désirables  du  matériel  naval;  on  va  jus- 
qu'à dire,  qu'en  définitive,  la  France  n'a  pas 
UAe  iparine  qui  soit  en  état  d'agir. 


Permettez-moi,  Messieurs,  d'entrer  dans  l'exa- 
men des  faits,  et  d'essayer  de  fixer  votre  opi- 
nion sur  le  plus  ou  moins  de  confiance  que  mé- 
ritent les  assertions  dont  je  viens  de  vous  pré- 
senter l'analyse. 

J'aurai  sans  doute  peii  d'efforts  à  faire  pour 
combattre  l'erreur  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
que  la  France  soit  une  puissance  maritime,  et 
la  Chambre  n'a  pas  besoin  de  longs  arguments 
pour  comprendre  qu'une  marine  militaire  est 
indispensable  à  notre  pays. 

Dans  l'état  actuel  des  relations  politiques  de 
l'Europe,  la  France  ne  pourrait  pas  compter 
au  nombre  des  nations  influentes,  si  elle  n'avait 
pas  une  marine  respectable.  De  longtemps  ce 
ne  sera  ni  sur  les  frontières  de  la  Suisse  ou  de 
la  Savoie,  ni  même  sur  les  bords  du  Rhin,  que 
se  régleront  les  destinées  des  peuples.  Quelques 
Etats  d'Amérique  grandissent  en  importance, 
et  déjà  ils  feraient  en  mesure  de  jouer  un  rôle 
actif  dans  une  guerre  qui  surviendrait  entre 
les  nations  du  vieux  contient. 

Les  gouvem^nents  de  l'Europe  s'observent. 
En  Afrique,  un  pacha  devenu  puissant  lutta 
contre  ses  anciens  maîtres;  il  occupe  un  pays 
riche  de  souvenirs,  et  que  sa  position,  sur  la 
route  de  l'Inde,  rend  aujourd'hui  plus  que 
jamais  intéressant;  chacun  le  flatte  ou  le  me- 
nace tour  à  tour  suivant  les  circonstances^  et  il 
peut,  sans  le  vouloir,  devenir  la  cause  d'une 
conflagration  générale,  en  servant  de  prétexte 
à  l'envahissement  des  rives  du  Bosphore. 

En  présence  de  tels  intérêts,  des  forces  na- 
vales nous  sont  indispensables  pour  être  de 
quelque  poids  dans  les  négociations  à_5uivre; 
les  vaisseaux  y  joueront  un  rôle  essentiel,  et 
leurs  canons  seront  de  sûrs  arguments  à  faire 
valoir,  jnèvae  en  se  bornant  à  les  montrer. 

Mais  serait-il  vrai  que  pour  avoir  voulu 
faire  de  la  France  une  puissance  maritime,  on 
l'eût  jetée,  sans  discernement,  dans  une  suite 
de  dépenses  qui  n'auraient  eu  d'autres  résultats 
que  de  grever  inutilement  ses  finances  ? 

Leii  faits  me  semblent  démentir  complète- 
ment cette  supposition. 

Qu'on  veuille  bien  se  reporter  à  ce  qu'était 
notre  état  maritime  en  1819. 

La  France,  qui  avait  conservé,  en  1814, 
72  vaisseaux  et  38  frégates,  ne  possédait  déjà 

Ï)lus,  en  1819,  que  58  vaisseaux  et  34  frégates, 
a  plupart  en  mauvais  état,  et  dont  le  dépéris- 
sement rapide  ne  laissait  aucun  doute  sur  leur 
entier  anéantissement  avant  peu  d'années.  Les 
ports  militaires  du  royaume,  longtemps  négli- 
gés, avaient  besoin  de  réparations  considé- 
rables. Les  magasins  de  nos  arsenaux  mari- 
times ne  contenaient  que  des  matières  de  mé- 
diocre qualité,  en  quantités  insuffisantes  et  mal 
assorties.  Dans  aucun  de  ces  arsenaux  on  ne 
voyait  une  machine  à  vapeur;  et  bien  que  Im 
travaux  de  l'un  de  nos  plus  habiles  ingénieurs 
eussent  réussi  à  garnir  nos  ateliers  de  quelques 
mécanismes  remarquables,  nous  n'étions  pas 
moins,  sous  ce  rapport,  à  une  distance  énorme 
des  progrès  que  le^s  arts  maritimes  avaient  fait 
chez  nos  voisins. 

Le  petit  nombre  de  bâtiments  armés  qui  sor- 
taient de  nos  rades  étaient  dans  un  toi  état 
Vl'infériorité,  quant  aux  dii^positions  d'arme- 
ment et  d'installation,  qu'en  pays  étranger  la 
comparaison  qu'on  en  faisait  avec  les  bâtiments 
des  autres  nations  était  un  sujet  d'affliction 

f)our  nos  officiers.  L'un  des  premiers  actes  de 
a  Restauration  avait  été  de  détruire  les  équi- 
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pa^M  de  ligne,  fruit  dep  hautes  oonoeptiouB  du 
génie  de  Napoléon,  et  qui  n'auraient  demandé 
alors,  pour  devenir  excellents,  qu'un  meilleur 
système  de  comptabilité.  L'inscription  mari- 
time n'était  pas  remise  encore  du  coup  funeste 
que  lui  avait  porté  une  guerre  de  vingt  ans,  et 
le  retour  des  marins^  que  le  sort  des  combats 
avait  jetés  sur  les  pontons  de  l'Angleterre,  ne 
ramenait  dans  les  quartiers  des  classes  que  des 
hommes  usés  par  les  fatigues,  ou  trop  âgés 
pour  rendre  d'utiles  services;  enfin  le  corps  dcn 
officiers  de  vaisseau,  mutilé  par  des  mesures  do 
circonstance,  avait  besoin  du  temps  pour  se 
reformer;  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  en 
faisaient  encore  partie  n'avaient  connu  la  navi- 
gation que  sur  les  rades  de  Brest  et  de  Toulon, 
ou  dans  l'Escaut.  Il  n'y  a  donc  point  d'exagé- 
ration à  dire  qu'à  cette  époc^ue  tout  était  à 
créer,  ou  du  moins  à  réorganiser  sur  les  bases 
nouvelles  et  mieux  entendues. 

Ce  fut  alors  qu'un  ministre  consciencieux 
autant  qu'habile,  JVC.  le  baron  Portai,  vint  dire 
aux  Chambres  qu'il  fallait,  ou  renoncer  à  faire 
aucune  espèce  de  dépense  pour  la  marine,  ou  la 
doter  de  65  millions  par  an,  afin  qu'elle  arrivât 
au  bout  de  dix  ans  à  être  digne  de  la  France  et 
capable  de  faire  respecter  ses  intérêts  poli- 
tiques et  commerciaux.  Cette  proposition  était 
accompagnée  de  calculs  qui  en  démontraient  la 
justesse  :  aussi  eut-elle  l'assentiment  général 
dans  les  Chambres  et  dans  le  pays;  malheureu- 
sement la  situation  des  finances  ne  permit  pas 
d'élever  tout  d'un  coup  de  44  à  65  millions  le 
budget  annuel  de  la  marine;  mais  ce  budget 
reçut  dès  lors  un  notable  accroissement,  et  il 
s'étendit  ensuite  d'année  en  année,  sans  cepen- 
dant atteindre  jamais  les  limites  indiquées. 
'  Le  successeur  de  M,  le  baron  Portai  (M.  le 
marquis  de  Clermont-Tonnerre)  adopta  son 
plan,  et  il  fut  arrêté  définitivement,  en  1824, 
que  l'état  maritime  de  la  France  serait  réglé 
à  40  vaisseaux  et  50  frégates.  Depuis,  les 
Chambres  ont  sanctionné  chaque  année  par 
leur  vote  cette  disposition,  qui  a  servi  de  base  à 
toutes  les  demandeis  de  fonds  du  département 
de  la  marine. 

Cependant  la  fixation  de  l'état  naval  du 
royaume  ne  suffisait  pas;  il  fallait  réorganiser 
toutes  les  branches  du  service  maritime,  amé- 
liorer nos  ports,  introduire  dans  nos  armements 
tous  les  perfectionnements  que  lois  progrès  des 
arts  rendaient  nécessaires.  La  plus  louable 
émulation  s'empara  alors  de  tous  les  hommes 
de  talent  qui  se  trouvaient  au  service  de  la  ma- 
rine. Des  officiers  de  vaisseau,  des  ingénieurs 
des  constructions  navales  furent  envoyés  dans 
les  pays  étrangers,  et  ils  en  rapportèrent  une 
foule  de  documents  précieux  qu'on  s'empressa 
de  mettre  à  profit.  Nos  ports  furent  remis  dans 
le  meilleur  état;  on  y  augmenta  le  nombre  des 
formes  de  radoub  et  des  cales  de  construction, 
et  les  travaux  de  Cherbourg  reçurent  une  im- 
pulsion nouvelle.  Tous  nos  arsenaux  s'enri- 
chirent de  machines  utiles,  des  ateliers  nou- 
veaux y  furent  créés  nour  le  travail  du  fer  et 
pour  la  réparation  des  appareils  à  vapeur, 
qu'un  nouveau  genre  de  navigation  devait 
bientôt  faire  employer  en  grand  nombre. 

Nos  constructions  navales  furent  calculées 
sur  de  meiUeures  données;  les  dimensions  de 
nos  vaisseaux  et  de  nos  frégates  s'accrurent  de 
manière  à  ce  que  cea  bâtiments  fussent  au 
moins  aussi  forts  que  ceux  d'aucune  autre  na^ 
tien  ;  leur  gréement  se  composa  de  cordages 
mi^uz  fabriqués,  on  remplaça  les  câbles  de 


chanvre  par  des  ohaînes-câbles  de  fer,  dont 
l'adoption  est  à  elle  seule  un  immense  perfec- 
tionnement. L'eau  douce,  renfermée  dans  des 
caisses  de  tôle,  cessa  d/être  pour  les  marins 
embarqués  une  boisson  insaluore;  l'arrimage  y 
gagna  de  grands  espaces  qui  devinrent  dispo- 
nibles à  bord,  et  la  santé  des  équipages  s  en 
trouva  d'autant  mieux  assurée  pejpdant  les  plus 
longues  navigatioasi,  qu'à  ce  premier  bienfait  se 
joignit  celui  d'une  amélioration  très  impor- 
tante dans  la  composition  des  rations  de  cam- 
pagne. Enfin  toutes  les  parties  do  nos  arme- 
ments se  perfectionnèrent  au  point  d'amener  le 
changement  le  plus  complet  dans  l'attitude  de 
nos  forces  navales.  La  tenue  des  équipages  fit 
aussi  d'immenses  progrès^  et  c'est  avec  un  juste 
orgueil  que,  depuis  plusieurs  années,  les  offi- 
ciers de  la  marine  royale  rendent  compte  de 
l'effet  produit  dans  le^  pays  étrangers  par  les 
bâtiments  dont  le  commandehient  leur  est 
confié,  et  qu'ils  affirment  que,  loin  d'être  infé- 
rieurs à  ceux  des  autres  nations,  ces  bâtiments 
pourraient  servir  de  modèles  au  plus  grand 
nombre. 

Notre  artillerie  navale,  à  la  suite  de  nom- 
breux essais,  a  reçu  ausin  de  notables  perfec- 
tionnements. Le  calibre  de  30  a  été  adopté  pour 
nos  principales  bouches  à  feu,  en  remplacement 
de  ceux  de  36,  de  24  et  de  18,  qui  avaient  jus- 
qu'alors servi  à  l'armement  des  grands  bâti- 
ments de  guerre;  une  arme  nouvelle,  due  à  l'un 
de  nos  honorables  collègues,  dont  elle  a  gardé 
le  nom,  le  canon  Paixhans,  eist  venu  ajouter  à 
la  force  des  armements,  dans  lesquels  il  tient 
maintenant  une  place  essentielle. 

Pour  la  navigation  par  la  vapeur,  tout  était 
à  faire.  Un  établissement  spécial  a  été  formé 
sur  l'île  d'Indret,  au  bas  de  la  Loire;  là  sa 
construisent  les  bâtiments  en  même  tempii  que 
les  machines  sont  fabriquées  sans  le  secours 
d'aucun  étranger,  avec  des  matières  tirées  du 
sol  national;  elles  ne  le  cèdent  en  rien  en  qua- 
lités aux  meilleures  machines  des  plus  célèbres 
manufactures  de  l'Angleterre;  les  bâtiments  qui 
en  sont  pourvus  inspirent  une  entière  confiaoïce 
et  leur  succès  est  complet.  Les  usines  françaises 
de  l'intérieur  ont  concouru  et  concourent  encore 
avec  celles  d'Indret,  à  nous  donner  de  bons 
appareils  à  vapeur  construits  d'après  l'excel- 
lent modèle  de  celui  qui  a  été  si  bien  éprouvé 
sur  le  Sphinx,  dans  des  navigations  longues  et 
difficiles.  La  marine  royale  possède  actuelle- 
ment 12  bons  bâtiments  à  vapeur  de  130  à 
160  chevaux,  et  dans  peu  d'années  elle  en  aura 
30,  dont  plusieurs  seront  de  220  chevaux. 

Ces  heureux  résultats  sont  dus  principale- 
ment aux  Chambres,  dont  les  votes  annuels  ont 
donné  au  gouvernement  les  moyens  de  les 
obtenir.  L'administration  y  a  bien  aussi  quelque 
part;  mais  on  l'acouse  de  n'y  être  parvenue 
Qu'en  se  laissant  distraire  par  lei^  soins  Qu'elle 
donnait  au  matériel  naval,  au  point  d  avoir 
tout  à  fait  négligé  le  personnel.  On  offre  pour 
preuve  de  cette  assertion,  que  rien  de  satisfai- 
sant n'a  été  fait  jusqu'à  présent  pour  assurer  à 
nos  vaisseaux  des  équipage»  capables  de  faire 
utilement  la  guerre. 

Si  l'on  ne  consultait  aue  le  nombre  des  arme- 
ments qui  ont  eu  lieu  cnaque  année,  grâce  aux 
crédits  supplémentaires  que  les  circonstances 
ont  fait  aflouer  au  département  de  la  marine, 
on  serait  porté  à  croire  qu'il  y  avait  là  des 
moyens  suffisants  de  former  et  d'exercer  de 
bons  équipages. 

En  effet,  Messieurs,  le  nombre  des  marins 
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•atretenus  à  la  mer  a  été,  terme  moyen,  depuis 
dix  ans,  de  près  de  19,000  ;  et  il  s'est  élevé  dans 
certaines  années  jusqu'à  plus  de  26,000. 

Nous  en  avons  actuellement  20,000  avec  un 
état  naval  de  10  vaisseaux, 9  frégates,  113  autres 
bâtiments  armés  qu'on  reconnaît  devoir  suffire 
à  toutes  les  opérations  dans  lesquelles  la  France 
peut  se  trouver  engagée  tant  que  l'état  de  paix 
subsistera. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  avoir  soldé  trop  peu 
de  marins  aue  le  personnel  des  équipages  n  est 
pas  aujourd'hui  tel  que  nous  le  voudrions  tous; 
mais  peut-être  est-ce  pour  ne  les  avoir  pas  em- 
ployés dans  un  «système  organique  mieux  en- 
tendu. 

En  1822,  on  avait  essayé,  mais  avec  une  ex- 
trême timidité,  de  rétablir  les  équipages  de 
ligne,  si  inconsidérément  renversés  en  1814. 

Cinq  ans  plus  tard,  M.  le  comte  de  Chabrol, 
abordant  pius  franchement  la  question,  et  en- 
trevoyant tout  le  parti  que  la  marine  devait 
tirer  d'une  pareille  institution,  en  établit  l'or- 
ganisation sur  des  bases  assez  larges  pour  que 
après  un  petit  nombre  d'années,  la  marine  eût 
toujours  a  sa  disposition  les  moyens  de  faire 
promptement,  avec  des  hommes  exercés,  les 
armements  nécessaires  au  début  d'une  guerre, 
et  pour  qu'elle  pût  être  en  masure  d'attendre 
les  ressources  que  les  levées  de  Hnscription  ma- 
ritime viendraient  grouper  plus  tard  autour  de 
ce  principal  noyau. 

Dans  la  pensée  du  ministre,  cette  institution 
devait  hériter  successivement  des  sommes 
qu'auraient  laissées  disponibles  les  réductions 
à  opérer  sur  d'autres  parties  du  personnel  de 
la  marine,  et  notamment  sur  les  troupes  d'in- 
fanterie et  d'artillerie,  dont  on  n'admettait 
plus  que  les  services  pussent  être  utiles  à  la 
mer.  Malgré  d'assez  vives  oppositions,  le  plan 
de'hi.  le  comte  de  Chabrol  fut  mis  à  exécution; 
les  équipages  permanents  se  formèrent  ;  ils 
furent  ensuite  1  objet  de  beaucoup  de  critiques, 
sur  lesquelles  les  éloges  l'emportèrent  toujours; 
et  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que,  sans  cette  ins- 
titution, l'expédition  de  Morée  et  celle  d'Alger 
auraient  été  absolument  impossibles. 

Par  malheur,  la  persévérance  n'est  pas  en 
France  une  vertu  d'habitude.  Il  fut  facile  aux 
détracteurs  des  nouveaux  équipages  de  trouver 
des  arguments  propres  à  ébranler  beaucoup  de 
convictions  sur  leur  importance;  d'inutiles  com. 
plications  dans  la  comptabilité  de  ces  corps  dé- 
couragèrent les  officiers,  à  qui  la  permanence 
du  service  à  terre  plaisait  oéjà  fort  oen  ;  des 
remaniements  trop  fréquents  remirent  l'insti- 
tution elle-même  en  question,  et,  il  m'en  coûte 
de  le  dire  ici,  elle  eut  pour  antagoniste  l'amiral 
de  Higny^  dont  la  mort  prématurée  a  laissé  de 
si  justes  regrets. 

Voilà,  IMcssieurs,  les  causes  réelles  d'un  état 
de  choses  dont  on  se  plaint  avec  raison,  mais 
dont  on  a  tort  d'accuser  une  prétendue  prépon- 
dérance que  le  ministère  aurait  laissé  prendre 
au  matériel  de  la  marine  sur  son  personnel. 

Souvent,  au  contraire,  on  a  répété  à  cette 
tribune  qu'il  fallait  réprimer  la  tendance  de 
l'administration  à  sacrifier  le  matériel  aux 
exigencoH  du  personnel.  A  ce  sujet,  l'illustre 
général  Foy  disait,  à  l'occasion  du  budget 
de  1R21. 

u  Dann  la  marine,  le  service  véritable,  c'est  le 
matériel  :  d'ithord  les  vaissoaux,  puis  les  équi- 
pagfw  t*t  h*n  tnMifH'M,  et  ensuite  radministra- 
tit)n.  I/onlni  tU*H  Ulfit^n  veut  que  les  dépenses  se 
siiivi'-nt  dans  val  ordre. 


Longt^nps  le  même  principe  a  été  soutenu 
dans  cette  Chambre  par  la  plupart  des  orateurs 
qui  attaquaient  le  budget  de  la  marine  ;  il  a  été 
adopté  par  un  grand  nombre  de  commissions 
de  nuances,  et  c'est  en  cédant  à  des  instances 
si  fréquemment  répétées,  que  les  ministres  cjui 
se  sont  succédé  dans  ce  département  ont  laissé 
échapper  les  occasions  que  leur  offraient  les 
réductions  de  dépenses  provenant  de  la  sup- 
pression d'une  partie  des  troupes  de  la  marine, 
et  n'en  ont  pas  profité  pour  accroître  le  nombre 
des  équipages  permanents. 

Des  idées  différentes  prévalent  actuellement  ; 
et  comme  il  arrive  presque  toujours  quand  on 
veut  substituer  une  marcne  nouvelle  à  celle  qui 
a  longtemps  été  suivie,  on  blâme  ce  qui  a  été 
fait,  et  on  ne  voit  de  salut  que  dans  une  direc- 
tion absolument  contraire. 

Là,  Messieurs,  comme  dans  la  plupart  des 
questions  d'administration  publique,  c'est 
entre  les  systèmes  opposés  qu'il  faut  chercher 
le  vrai  et  l'utile. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  ni  s'occuper  exclusive- 
ment du  matériel  de  la  marine  en  négligeant 
le  personnel  qui  doit  lui  donner  le  mouvement 
et  la  vie,  ni  sacrifier  aux  intérêts  de  ce  person- 
nel le  soin  des  travaux  matériels,  sans  lesquels 
il  resterait  oisif  et  inutile  dans  nos  ports.  Je 
crois  qu'il  importe  de  mener  de  front  la  cons- 
truction des  vaisseaux,  la  préparation  des 
moyens  de  les  armer,  et  l  instruction  des 
hommes  nécessaires  pour  les  manœuvrer. 

Ne  nous  abusons  pas.  Messieurs,  il  n'est  pas 
plus  facile  d'improviser  le  matériel  d'une 
armée  navale  que  son  personnel  ;  on  peut  bien 
citer  à  cet  égard  de  rares  exceptions,  quelques 
faits  accomplis  sur  une  petite  échelle,  dans  un 
espace  de  temps  fort  court  ;  mais  malgré  l'in- 
contestable habileté  et  le  zèle  de  nos  ingénieurs, 
il  y  aurait  déception  à  compter  sur  les  mêmes 
prodiges  s'il  s'agissait  des  préparatifs  d'une 
guerre  un  peu  sérieuse. 

Est-il  vrai  cependant  que,  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  dans  la  répartition  des 
dépenses  du  département  de  la  marine  entre  le 
personnel  et  le  matériel,  ce  dernier  ait  eu  de  la 
part  de  l'administration  une  préférence  con- 
traire aux  intérêts  du  jpays  ? 

Vous  allez  en  juger,  l^essieurs,  et  de  très 
courtes  observations  me  semblent  devoir  suffire 
pour  vous  prouver  qu'il  n'en  est  rien. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  budgets  de  la 
marine  depuis  1820,  on  voit  qu'à  cette  époque 
le  ministre  indiquait  comme  nécessaires  38  mil- 
lions par  année  pour  les  dépenses  relatives  au 
matériel,  et  19  millions  et  demi  seulement  pour 
celles  du  personnel. 

Mais  le  crédit  à  obtenir  des  Chambres  ne 
pouvant  s'élever  aussi  haut,  il  ne  fut  retranché 
que  1  million  sur  la  demande  de  fonds  relative 
au  personnel,  tandis  que  celle  qui  concernait 
le  matériel  fut  réduite  de  14  millions  et  fixée 
à  24  millions,  au  lieu  de  38. 

Après  1820,  les  dépenses  du  personnel  et 
surtout  celles  du  personnel  à  la  mer,  se  sont 
accrues  d'année  en  année  dans  une  proportion 
très  rapide, pendant  que  celles  du  matériel  sont 
restées  stationnai res  ;  et  dans  le  budget  de  1837, 
actuellement  soumis  à  vos  délibérations, 
comme  dans  celui  de  1836  que  vous  avez  voté 
l'année  dernière,  les  dépenses  du  personnel 
sont  portées  à  27  millions  et  demi,  et  celles  du 
matériel  seulement  à  25  millions  et  demi,  y 
compris    les    1,500,000    francs    spécialement 
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affectés  à  la  di^e  de  Cherbourg,  et  dont  il 
n'était  pas  question  en  1820. 

Encore  faut-il  remarquer  que  les  crédits 
extraordinaires  qui  ont  été  accordés  en  grand 
nombre  au  département  de  la  marine  depuis 
douze  ans  ont,  presque  entièrement,  été  appli- 
qués aux  bâtiments  arméis,  c'est-à-dire  au  per- 
sonnel naviguant. 

Le  mal  dont  on  se  plaint  n'est  donc  pas  venu 
d'une  disproportion  réelle  entre  les  dépenses 
du  personnel  et  celles  du  matériel  ;  il  ne  faut 
l'attribuer,  je  le  répète,  qu'à  l'abandon  dans 
lequel  les  équipages  de  ligne  ont  été  laissés 

Sendant  plusieurs  années,  un  peu  par  défaut 
e  persévérance,  et  principalement  par  suite 
des  obstacles  que  les  adversaires  de  cette  ins- 
titution ont  opposés  à  ses  progrès. 

Heureusement  l'amiral  qui  dirige  aujour- 
d'hui le  département  de  la  marine  a  d'autres 
vues  :  il  sait,  par  expérience,  tout  ce  qu'on 
peut  attendre  aes  équipages  permanents  ;  et 
sous  son  administration  il  n'est  pas  à  craindre 
que  leur  existence  soit  remise  en  question, 
quand  il  ne  faut  plus  qu'en  perfectionner  et 
en  étendre  l'organisation. 

Depuis  quelque  temps,  Messieurs,  on  vous  a 
beaucoup  entretenus  cie  l'inscription  maritime 
et  des  ressources  qu'elle  peut  offrir  à  la  marine 
royale.  Quoique  je  sois  intimement  convaincu 
qu'on  reste  au-dessous  du  vrai  quand  on  indi- 
Que  le  nombre  des  marins  dont  TEtat  pourrait 
disposer  dans  une  guerre,  je  n'en  suis  pas 
moins  d'opinion  que  les  levées  de  ces  marins  se 
feraient  lentement^  et  que  de  grands  arme- 
ments seraient  toujours  mal  faits  et  trop  tar- 
divement exécutés  si  l'on  n'avait  pas  d  abord 
une  première  ressource  toujours  disponible  en 
équipages  permanents.  Je  pense  donc  ou'il 
faut  s'occuper  très  sérieusement  du  soin  d'ac- 
croître le  nombre  et  l'expérience  de  ces  équi- 
pages ;  et  pour  y  parvenir,  le  moyen  le  plus  sûr 
sera,  comme  l'indique  votre  commission  et 
comme  l'a  proposé  M.  le  ministre  de  la  marine, 
de  donner  plus  de  développement  à  nos  arme- 
ments ordinaires. 

Ici  va  se  reproduire  l'objection  si  souvent 
répétée,  qui  se  retrouve  dans  toutes  les  discus- 
sions des  budgets  antérieurs,  et  que  j'entends 
renouveler  encore  fréquemment,  soit  dans  cette 
Chambre,  soit  au  dehors  ;  on  demandera 
comment  il  peut  se  faire  que  nous  ne  soyons 
pas  en  mesure  de  pourvoir  à  tous  les  besoins 
au  service  avec  les  118  bâtiments  armés  oui 
figurent  au  budget  ;  tandis  qu'avant  la  révolu- 
tion de  1789,  époque  où  la  France,  puissance 
maritime  du  premier  ordre,  possédait  un 
matériel  naval  bien  plus  considérable  qu'à  pré- 
sent, 36  bâtiments  armés  suffisaient  ? 

Mais,  Messieurs,  comment  pourrait-on  com- 
parer sérieusement  le  temps  de  paix  actuel 
avec  celui  qui  a  précédé  la  révolution  de  1789  ? 

La  France,  alors  occupée  de  sa  régénération 
intérieure,  était  en  paix  avec  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe.  Nos  colonies,  toutes  floris- 
santes, n'étaient  menacées  d'aucune  catas- 
trophe contre  laquelle  on  crût  devoir  se 
prémunir.  L'Espagne  et  le  Portugal  pos- 
sédaient la  presque  totalité  de  l'Amérique 
méridionale,  et  ne  permettaient  à  aucune  autre 
nation  d'y  laire  le  commerce.  L'Amérique  du 
nord,  sortie  victorieuse  de  la  lutte  oui  venait 
d'assurer  son  indépendance,  nous  était  unie 
par  les  liens  de  la  reconnaissance.  La  traite  des 
noirs,  partout  autorisée,  était  un  commerce 
légitime,  qu'il  n'était  pas  même  nécessaire  de 


I  surveiller.  Dans  la  Méditerranée,  quatre  bâti- 
ments suffisaient  pour  assurer  l'exécution  des 
traités  qui  mettaient  notre  pavillon  à  l'abri  de 
toute  insulte  de  la  part  des  corsaires  barba- 
rseques.  Toutes  le^  côtes  du  royaume,  depuis 
Dunkerque  jusqu'au  Var,  se  gardaient  seules, 
sans  qu'on  eût  a  s'occuper  du  soin  d'en  écarter 
des  ennemis  quelconques,  nationaux  ou  étran- 
gers. Aussi  les  32  bâtiments  qui  restaient  dans 
rOcéan  n'avaient  d'autre  emploi  que  de  former 
deux  stations  permanentes,  l'une  aux  Antilles, 
l'autre  dans  l'Inde  ;  et  ces  deux  escadres  trou- 
vaient encore  assez  de  loisir  pour  s'exercer, 
pendant  plusieurs  mois  ae  l'année,  à  des  évolu- 
tions navales. 

Combien  les  temps  sont  changés  ! 

Depuis  quinze  ans  la  paix  n'a  été  en  quelque 
sorte  qu'une  trêve  interrompue  à  de  courts 
intervalles  par  des  épisodes  tels  que  la  guerre 
d'Espagne,  l'expédition  de  Moree,  le  combat 
de  Kavarin,  la  conquête  d'Alger,  les  expédi- 
tions du  Tage,  l'occupation  d'Ancône,  le  blocus 
des  ports  de  la  Hollande  ;  et  dans  ces  derniers 
temps  les  préparatifs  que  l'attitude  décisive  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  avait  rendus 
nécessaires. 

Un  pays  voisin,  plongé  dans  les  horreurs  de 
la  guerre  civile,  n'offre  plus  un  asile  sûr  aux 
français  qui  s*y  trouvent  établis,  et  ceux-ci 
réclament  l'assistance  des  vaisseaux  que  les 
traité  forcent  la  France  d'entretenir  autour  de 
la  Péninsule. 

La  Méditerranée  seule  occupe  57  bâtiments, 
tant  pour  observer  ce  qui  se  passe  dans  le 
Levant  et  sur  tous  les  autres  points  de  cette 
mer,  q[ue  pour  entretenir  avec  nos  possessions 
d'Afrique  des  communications  indispensables. 

Les  anciennes  colonies  espagnoles,  en  Amé- 
rique, sont  devenues  autant  de  républiques, 
dotées  jusqu'à  l'excès  de  la  faculté  de  changer 
violemment  et  sans  cesse  de  constitution  et  de 
maîtres.  A  la  vérité,  l'Europe  y  a  gagné  auel- 
aues  comptoirs  d'échanges  pour  les  produits 
de  son  industrie  ;  mais  c'est  à  la  condition  d'y 
appuyer  chacune  des  spéculations  de  ses  arma- 
teurs avec  le  canon  de  ses  bâtiments  de  guerre. 

Les  colonies  françaises,  tourmentées  d'un 
mal  intérieur  qui  jadis  nous  a  enlevé  Saint- 
Domingue,  réclament  l'appui  de  nos  divisions 
navales,  contre  les  excès  d'une  partie  de  leur 
population. 

Partout  notre  commerce  a  besoin  de  protec- 
tion pour  échapper  à  d'audacieux  pirates. 

Enfin,  la  traite  des  noirs,  justement  pros- 
crite par  les  nations  européennes,  est  devenue 
l'objet  de  spéculaticms  criminelles  qu'il  faut 
réprimer. 

Y  a-t-il,  je  le  demande,  une  comparaison  pos- 
sible entre  un  pareil  état  de  choses  et  la  paix 
de  1789  ? 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  nue  chaque  année 
il  ait  fallut  demander  aux  Chambres  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  ajouter  de  nouveaux 
armements  à  ceux  du  service  ordinaire,  dont, 
parfois,  la  commission  de  finances  avait  réduit 
le  nombre,  et  que  la  spécialité  des  dépenses  ne 
permettait  pas  de  faire  aux  dépens  des  autres 
chapitres  du  budget. 

Mais  de  cette  circonstance  même  ressort  cette 
incontestable  vérité  :  que  le  personnel  navi- 
guantj  cette  partie  si  essentielle  de  la  force 
maritime,  n'a  été  sacrifiée  à  aucune  autre. 

En  eiïet,  Messieurs,  sur  un  peu  plus 
de  66  millions  que  la  marine  a  coûté  chaque 
année    (terme    moyen),    7    millions   ont    été 
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employés  au  service  des  colonies^  1  million  à 
racmiinistration  centrale,  26  millions  au  maté- 
riel des  porta  et  de  la  flotte.  34  millions  au  per- 
sonnel ;  et  sur  cette  demicre  somme,  près  de 
20  millions  ont  été  spécialement  consacrés  aux 
frais  de  toute  espèce  relatifs  aux  armements  ; 
oest-à-diro  qu'on  y  a  affecté  plus  du  tiers  de  la 
somme  totale  qui  a  été  dépensée  pour  la  marine 
proprement  dite. 

Je  ne  doute  pas  que  beaucoup  de  membres  do 
cette  Chambre  ne  trouvent  que  cette  dépense  de 
20  millions  par  an,  pour  les  seuls  armements, 
était  excessive  ;  mais  je  leur  répondrai  que 
c'est  à  cela,  en  très  grande  partie,  que  la 
France  a  dû  de  pouvoir  prendre  en  Europe  une 
attitude  digne  d'une  grande  nation,  et  d'avoir 
entretenu  avec  l'Angleterre  une  alliance  dont 
notre  politique  à  tant  à  s'applaudir. 

J'ajouterai  que  la  Franco  doit  à  ses  arme- 
ments maritimes  d'avoir  aujourd'hui  le  corps 
d'of  Aciers  de  marine  le  plus  instruit  et  le  plus 
expérimenté  doiît  puisse  s'honorer  aucune 
autre  nation.  Avec  de  la  persévérance,  s'il  est 

SOBsible,  elle  y  trouvera  dans  peu  les  moyens  de 
onner  un  plus  grand  développement  à  ses 
équipages  permanents  ;  et  en  suivant  les  indi- 
cations fournies  par  M.  le  ministre  de  la 
marine,  ce  résultat  sera  obtenu  sans  porter 
atteinte  à  aucune  autre  partie  du  service  do 
ce  département. 

Messieurs,  je  termine  ici  ces  réflexions,  qui 
peuvent  ainsi  se  résumer  : 

Lee  travaux  du  matériel  naval  dans  nos  ports 
n'ont  pas  été  portés  au-delà  d'une  juste  propor- 
tion,  puisqu'ils  sont  loin  encore  du  but  qu'on 
leur  avait  assigné  en  1820,  qu'ils  devaient 
atteindre  en  dix  années,  et  qui  consistait  à 
avoir  toujours  40  vaisseaux  et  50  frégates  prêts 
à  armer  au  premier  ordre. 

Ces  travaux  n'ont  mis  obstacle  à  aucun  des 
armements  ordinaires  ou  extraordinaires  pour 
lesquels  les  Chambres  avaient  consenti  à  ouvrir 
des  crédits,  et  qui  ont  occupé  chaque  année, 
terme  moyen,  près  de  1G,000  marins. 

Par  conséquent,  le  personnel  naviguant  n'a 
point  été  sacrifié  au  matériel,  comme  on  a 
cherché  à  le  faire  entendre  dans  ces  derniers 
temps. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  France  a 
maintenant  une  marine  on  état  de  soutenir 
l'honneur  de  son  pavillon,  je  déclare  que,  dans 
mon  opinion,  tous  les  éléments  de  cette  marine 
p>ont  à  notre  disposition,  et  qu'il  serait  facile 
do  les  mettre  en  action  aussitôt  qu'il  le  fau- 
drait. 

En  effet,  nous  avons,  tant  à  flot  que  sur  les 
chantiers,  do  bons  vaisseaux  ;  les  moyens  de  les 
armer  existent  dans  les  magasins  de  nos  ports, 
ot  il  s'y  trouve  on  outre  un  approvisionnement 
de  réserve  sans  lequel  aucune  marine  ne  sau- 
rait subsister  longtemps  ni  réparer  le  moindre 
revers. 

Le  corps  do  nos  officiers  de  vaisseau  se  dis- 
tinguo autant  par  son  dévouement  que  par 
l'habileté  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  le 
composent. 

Les  ressources  de  l'inscription  maritime  ne 
sont  paa  aussi  réduites  qu'on  affecte  quelque- 
fois ae  le  craindre  ;  elles  suffiraient  en  temps 
de  guerre  pour  l'armement  des  40  vaisseaux  et 
des  fiO  frégates  ou'avec  raison  on  persiste  à 
entretenir  ;  d'ailleurs  il  ne  manquerait  paa 
de  moyens  d'y  suppléer  au  besoin. 

Qui  no  sait,  au  surplus,  que  si,  dans  les  pre- 
miers moments  d*une  guerre  tous  nos  bâti- 


ments ne  pouvaient  pas  être  pourvue  d'équi- 
pages également  habiles,  ceux  dé  nos  ennemis 
se  trouveraient  dans  la  même  situation  ;  car  on 
n'improvise  pas  en  aucun  pays  des  équipages 
nombreux  et  exercée,  même  en  les  composant 
des  meilleurs  matelots  du  commerce,  et  il  est 
incontestable  qu'il  faut  qu'un   bâtiment,    de 

âuelque  nation  qu'il  soit,  ait  tenu  la  mer  pon- 
ant cinq  à  six  mois  au  moins  pour  être  bien 
manœuvré. 

Que  si  les  équipages  perman^ts,  dont  l'en- 
tretien est  maintenant  considéré  comme  une 
condition  nécessaire  de  l'existence  d'une 
marine  militaire  en  France,  n'ont  pas  encore 
reçu  tout  le  développement  désirable,  il  ne  faut 
l'attribuer  qu'aux  résistances  ^ue  leur  organi- 
sation a  rencontrées,  et  aux  hésitations  qui  en 
ont  été  la  suite.  C'est,  au  surplus,  un  des  objets 
les  plus  essentiels  dont  l'administration  ait  à 
s'occuper  ;  rien  ne  doit  être  négligé  pour  don- 
ner à  cette  institution  vitale  la  consistance  dont 
elle  a  besoin  ;  et  je  ne  doute  pas  que  le  ferme 
vouloir  de  M.  le  ministre  do  la  marine  ne  par- 
vienne bientôt  à  renverser  tous  les  obstacles 
qui  peuvent  encore  s'y  opposer. 

Enfin,  Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
si  la  France  était  provoquée  à  une  guerre  sur 
mer,  elle  n'aurait  point  à  craindre  de  voir 
son  pavillon  compromis  ;  et  j'ai  la  conviction 
qu'elle  se  montrerait  là,  comme  sur  les  champs 
de  bataille  du  continent,  une  nation  forte  et 
redoutable. 

Nouvel  incident  sur  l'ordre  de  la  parole. 

M.  le  l*résiileiil.  La  parole  est  à  M.  Leray. 

M.  de  Triicy  et  M.  de  La  Itoehofoneniild- 

Lînncosirl.Mais  elle  est  à  M.  de  Lamartine 
maintenant. 

M.  le  l^résidoiit.  J'en  appelle  à  l'inscrip- 
tion de  MM.  les  secrétaires,  pour  terminer 
l'incident.  Il  est  de  règle  qu'après  les  rapports, 
MM.  les  secrétaires  reçoivent  des  inscriptions 
pour  et  contre.  Je  n'ai  d'autre  règle  que  de 
recevoir  de  chaque  main  les  listes  que  l'on 
me  présente.  Bi  maintenant  on  veut  établir 
d'autres  usages,  c'est  à  la  Chambre  à  pronon- 
cer. 

M.  de  l^amartliio.  M.  le  président  ne  peut 
pas  ainsi  changer  la  liste  d'inscription  :  M.  de 
La  Rochefoucauld  était  inscrit  le  premier,  et 
j'étais  inscrit  le  second. 

M.    de    La    no<*hefofieaiild-Liniioourt. 

Je  certifie  que  M.  de  Lamartine  a  été  inscrit 
•    ■(.:?'  tr'  1"   <;"(*  »)ioi,  dans  le  môme  mo- 
ment. 

M.  ici  l>r«^Aideiit.  Il  s'est  élevé  un  débat 
entre  M.  de  La  Rochefoucauld  et  M.  Leray. 

M.  de  Lamartine.  Je  venais  après  M.  de 
La  Rochefoucauld. 

M.  ie  ■•résident.  Vous  n'êtes  que  le  troi- 
sième ;  j'en  appelle  à  l'original  de  la  liste 
dressée  par  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Lamartine.  Vous  changez  la  liste. 

M.  le  Pré*iidont.  Je  ne  change  pas  la  liste  ; 
je  la  lis  telle  qu'elle  est  écrite. 

C'est  la  première  fois  que  cet  incident  se 
présente  ;  mais  je  répète  que  ce  n'est  pas  moi 
qui  reçois  les  inscriptions...  (Interruptiont 
diverses.) 

Fluêitun  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 
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M.  4a  Traey.  Je  demwde  la  parole  sur 
PinBcriptioci. 

J'invoque  le  témoignage, de  M.  le  secrétaire 
çui  a  reçu  mon  inscription,  la  troisième  : 
j'avais  avant  moi  l'honorable  M.  de  Lamar- 
tine, second,  et  M.  de  La  lloohefoucauld,  pre- 
mier. Bi  M.  le  comte  Jaubert  dit  que  je  me 
suis  trompé,  je  m'empresserai  de  la  recon- 
naître. 

M.  le  PrcsIdtNit-  Que  MM.  les  secrétaires 
expliquent  leurs  listes,  puisque  ce  sont  eux 
qui  les  ont  dressées,  et  qui  me  les  ont  remises. 

M.  de  Trncy.  Je  ne  demande  que  cela, 

M.  le  l^résidoiil.  Je  ne  demande  pas  autre 
chose  non  plus. 

M.V^lfietkîorjj l'un  des  secrétaires.  C'est  sou- 
vent un  métier  fort  difficile  que  celui  d'ins- 
crire MM.  les  orateurs,  car  ils  viennent  sou- 
vent nous  demander,  à  nous  secrétaires,  s'ils 
doivent  s'inscrire  pour  ou  eontrcj  ce  qui  veut 
probablement  dire  rur,  il  faut  bien  choisir  ;  et 
pour  en  donner  la  preuve,  je  dirai  qu'il  y  a 
quelquefois  eu  des  orateurs  qui  se  sont  fait 
inscrire  des  deux  côtés.  Je  demande  ce  que  le 
Président  et  les  secrétaires  doivent  faire  en 
pareil  cas  1  II  me  semble  qu'il  est  très  difficile 
de  s'en  prendre  au  bureau.  (Bruits  divers.) 

Quant  au  cas  qui  nous  occupe,  je  dirai  que 
MM.  de  La  Rochefoucauld,  ae  Lamartine  et 
de  Tracy,  s'étaient  fait  inscrire  et  avaient  fait 
mettre  en  marge  de  la  liste  d'inscription  : 
Chapitre  XVIII  du  budget  de  la  marine,  sur 
les  coFoniefi. 

Il  est  évident  alors  que  la  discussion  géné-< 
raie  sur  le  budget  devait  avoir  la  priorité,  et 
que  les  orateurs  qui  se  proposaient  de  parler 
sur  la  marine  en  général  étaient  de  droit  les 
premiers.  C'est  moi  qui  ai  inscrit  M.  Leray. 

Au  commencement  de  cette  séance,  M.  de 
La  Rochefoucauld  a  réclamé.  J'en  ai  parlé  à 
M*  Leray,  espérant  qu'aucune  discussion 
semblable  ne  serait  soulevée  dans  le  reste  de 
la  séance.  M.  Leray  a  cédé  son  tour  ;  mainte- 
nant la  question  se  représente,  il  faut  qu'elle 
soit  vidée.  J'explique  le  fait  en  affirmant  que 
MM.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  de  Lamar- 
tine et  de  Tracy  se  sont  fait  inscrire  pour  par- 
ler sur  les  colonies,  et  non  pas  sur  la  question 
générale  du  ministère  de  la  marine, 

M.  de  l^fi  Kochefoneaiild^LIaiieonrl.  Je 

demande  à  expliquer  le  fait. 

M.  le  l^résldeiil.  Vous  avez  fait  votre  dis- 
cours, M  .de  La  Rochefoucauld,  vous  n'êtes 
plus  intéressé  dans  la  question.  (On  rit,) 

M.  PUeiilory.  Quand  M.  Leray  est  venu 
s'inscrire,  nous  avons  son  nom  sur  la  liste 
des  inscriptions  générales.  S'il  y  a  eu  un  tort, 
c'est  moi  qui  l'ai  eu.  Mais  il  me  semble  que 
M,  Oaôtan  de  La  Rooefoucauld  a  prouvé 
que  l'ai  eu  raison  ;  car  quoiqu'il  ait  pris  la 
parole  dans  la  discussion  générale,  il  n'a  parlé 
que  des  colonies,  et  je  crois  qu'il  n'y  a  de 
généra]  dans  son  discours  que  la  première 
ou  les  deux  premières  phrases. 

Je  le  répète,  le  bureau  n'a  pas  eu  tort  ;  mais 
je  prierai  M.  le  Président  d'engager  désor- 
mais les  orateurs  à  expliquer  sur  quoi  ils  veu- 
lent parler,  et  alors  seulement  nous  pourrons 
remplir  nos  devoirs  à  la  satisfaction  de  tous 
les  orateurs. 


M.  de  Traey.  Je  demande  pardon  à  U 
Chambre  de  l'occuper  une  seconde  de  cet  in- 
cident. Je  ne  prétends  assurément  pas  indi- 
quer à  MM.  les  secrétaires  comment  ils  doi- 
vent remplir  leurs  devoirs.  Je  serais  au  déses- 
poir d'avoir  l'air  de  vouloir  les  mettre  en 
contradiction  avec  eux-mêmes.  Mais,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  je  suis 
allé  me  faire  inscrire,  il  y  a  trois  jours,  au 
bureau  de  celui  de  MM.  les  secrétaires  qui 
reçoit  les  inscriptions  contre^  et  j 'affirme  qu'il 
n'y  avait  sur  la  liste  que  MM.  de  La  Roche- 
foucauld et  de  Lamartine,  et  mon  nom  y  a  été, 
par  M,  Jaubert,  inscrit  le  troisième. 

Plusieurs  voiso  :  Sur  la  question  des  colonies. 

M.  de  Tracy.  Si  les  honorables  membres 
qui  m'interrompent  savent  mieux  que  moi  sur 
quel  point  du  budget  je  me  suis  fait  inscrire, 
je  n'ai  rien  à  dire;  ce  que  j'affirme,  c'est 
qu'après  avoir  demandé  de  quel  côté  on  s'ins- 
crivait contre  y  je  ne  m'en  souvenais  plus,  je 
me  suis  adressé  à  M.  le  secrétaire  qui  reçoit 
les  inscriptions  contre,  j'ai  été  inscrit  le  troi- 
sième contre. 

Maintenant  j'en  appelle  au  témoignage  de 
la  Chambre,  est-il  jamais  arrivé  qu'on  ait 
demandé  à  un  orateur  sur  quoi  il  veut  parler 
quand  il  vient  s'inscrire  sur  la  discussion  gé- 
nérale? Cela  serait  sans  exemple  :  ce  serait 
violenter  le  libre  arbitre  et  la  volonté  du  dé- 
puté. 

M.  IMscatory.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Traey.  Je  n'en  veux  pour  preuve 
que  ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière  précisé- 
ment dans  la  même  discussion. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  déciderez  comme  vous 
l'entendrez.  Mais  je  tenais  à  ce  que  la 
Chambre  ne  crût  pas  que  j'avais  voulu  subs- 
tituer un  tour  d'inscription  à  un  autre  ;  ainsi 
çiue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  i 'étais 
inscrit  contre.  Maintenant,  si  la  Chamore  ne 
veut  pas  me  permettre  d'arriver,  elle  en  est 
maîtresse. 

yL.  de  luA  Uachefviifxiiild-I^iancoiirl.  Je 

demande  à  rectifier  les  faits. 

M.  Leray.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. 

M.   de    Ijii    Roche roiicaiild  *  Llancoiirl. 

M.  Fisoatoiy  a  dit  qu'il  y  avait  sur  la  liste  où 
MM.  de  Lamartine,  de  Tracy,  et  moi  étions 
inscrits  :  «  Chapitre  des  colonies  ;  »  c'est  une 
erreur. 

Ces  mots  «  chapitre  des  colonies  »  ont  été 
rayés  devant  moi  par  M.  Jaubert  bien  long- 
temps avant  que  M.  Leray  soit  venu  se  faire 
inscrire.  (V ordre  du  jour^  V ordre  du  jour/) 

M.  IN^ealory  monte  à  la  tribune. 

M.ltofferCe/u  Loiret),  Il  faudrait  entendre 
M.  Jaubert,  et  non  M.  Piscatory,  puisque 
c'est  lui  qui  a  reçu  les  inscriptions, 

M.  PUeatopy.  C'est  moi  qui  ait  inscrit 
M.  Leray. 

M.  le  eomte  Janberl.  Je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter à  ce  qu'a  dit  M,  Piscatory  ;  c'est  parfai- 
tement exact. 

M.  PUeatory.  J'en  demande  nardon  à  la 
Chambre,  mais  je  suis  encore  obligé  d'expli- 
quer un  fait.  On  interpelle  M.  Jaubert,  je  dé- 
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dare  que  le  nom  de  M.  Leray  a  été  inscrit  par 
moi. 

M.  de  Traey.  Permettez... 

M.  PI»e«lopjr.  Je  n'ai  pas  interrompu 
M.  de  Tracy,  et  le  prie  de  ne  pas  m'inter- 
lOmpre.  Je  ne  comprends  pas  qu'on  me  re- 
proche d'avoir  manqué  à  mes  devoirs  très 
simples  de  secrétaire,  en  mettant  en  tête  le 
nom  de  M.  Leray.  Je  ne  cesserai  de  le  répé- 
ter, lui  seul  avait  déclaré  vouloir  traiter  la 
question  générale. 

M.  de  IjAmiirtiae.  Il  y  a  deux  choses  dans 
une  discussion  générale  :  une  question  tout- 
à-fait  matérielle,  et  une  question  tout-à-fait 
morale  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  mettre  un 
membre  avant  l'autre,  suivant  qu'il  traite  les 
questions  matérielles  ou  les  questions  morales. 

M.  Piseatery.  M.  de  Lamartine  me  dit  que 
je  n'ai  pas  le  droit  d'interdire  les  discussions 
morales,  c'est  incontestablement  vrai  ;  et  j'ose- 
rais même  dire  que  si  je  lui  ôtais  la  faculté 
de  traiter  celles-là,  je  lui  ôterais  la  matière 
d'une  grande  partie  de  son  discours.  (Rumeurs 
diverses.)  Il  me  reste  à  répondre  à  M.  de 
Tracy,  qui  vous  a  dit  que  le  bureau  n'a  pas  le 
droit  d'interpeller  les  orateurs  pour  leur  de- 
mander sur  quoi  ils  voulaient  parler.  Jamais 
pensée  semblable  ne  nous  est  venue  à  l'esprit, 
j'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  mes  collègues, 
et  ils  reconnaîtront  qu'il  leur  arrive  bien  sou- 
vent de  monter  au  bureau  fort  incertains  sur 
ce  qu'ils  veulent  dire,  ou  hésitant  à  s'inscrire 
pour  ou  contre,  ou  sur  l'ensemble,  ou  sur  les 
chapitres.  Véritablement,  la  situation  des  se- 
crétaires serait  intolérable,  s'ils  devaient  ré- 
pondre non  seulement  des  torts  involontaires 
qu'ils  peuvent  avoir,  mais  encore  de  ceux  que 
peuvent  avoir  les  orateurs  n'ayant  pas  encore 
bien  choisi  leurs  thèmes.  En  pareil  cas,  il 
nous  est  bien  difficile  de  satisfaire  et  la 
Chambre^  et  les  orateurs  et  notre  devoir. 

Je  crois  donc  qu'en  inscrivant  M.  Leray, 
j*ai  lépondu  aux  convenances  du  règlement 
et  aux  convenances  de  la  situation  à  laquelle 
vous  m'avez  appelé.  Enfin,  s'il  y  a  faute,  elle 
est  mon  fait  ;  j'ai  inscrit  M.  Leray,  et  je  l'ai 
fait  croyant  bien  faire.  Je  le  croîs  encore, 
quoi  qu'en  puissent  dire  les  orateurs  pressés 
qui  m'accusent. 

M.  le  Prëpident.  Je  pense  que  la  Chambre 
ne  veut  pas  perdre  son  temps  sur  cet  incident, 
et  qu'elle  entendra  M.  Leray. 

M.  de  Lamartine.  Son  tour  n'est  pas  ar- 
rivé. 

M.  le  Préaldeot.  Je  vais  consulter  la 
Cambre. 

M.  de  IjAmArlInc.  Je  demande  à  poser 
en  deux  mots  la  question  devant  la  Chambre. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  demande  à  poser  la  question  devant  la 
Chambre  dans  les  termes  les  plus  simples.  Il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  M.  Fiscatory 
ou  un  secrétaire  quelconque  du  bureau  a  le 
droit,  lorsque  des  orateurs  se  sont  inscrits  sur 
la  question  générale,  d'interpréter,  comme  l'a 
dit  mon  honorable  ami,  M.  de  Tracy,  l'inten- 
tion de  leur  inscription,  et  de  dire  :  tels  ora^ 
teurs  se  proposant  de  parler  sur  les  colonies 
ou  sur  une  telle  autre  question  morale,  il  me 
convient  de  leur  préférer  tel  ou  tel  orateur 


qui  veut  parler  sur  une  question  matérielle. 
Eh  bien  1  voilà  ce  que  la  Chambre  a  à  décider. 
Il  y  a  eu  une  liste  d'inscription  régulière; 
M.  de  La  Rochefoucaud,  M,  de  Tracy  et  moi, 
nous  avons  été  inscrits;  notre  intention  était 
d'occuper  la  Chambre  de  la  question  générale, 
nous  avions  l'intention  de  l'occuper  surtout  de 
la  question  la  plus  grave  du  budget  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  £  bien  I  quoiqu'à  bonne 
intention,  sans  doute  par  l'effet  d'une  erreur 
venant  d'une  double  liste,  M.  Fiscatory  a  pré- 
senté un  autre  ordre  d'inscription  à  M.  le  pré- 
sident, et  nous  demandons  que  la  Chambre 
veuille  bien,  dans  ce  moment,  dire  laquelle 
des  deux  listes  elle  préfère.  Nous  vous  soumet- 
tons la  décision  en  nous  réservant  de  traiter  la 
grande  mesure  de  l'émancipation  des  esclaves 
à  l'occasion  du  chapitre  des  colonies. 

M.  le  Prësidcol.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
d'entendre  M.  Leray  se  lèvent...  (Réclamations 
diverses.)  La  question  est  celle  de  savoir  si  le 
nom  de  M.  Leray  doit  rester  sur  la  liste  avant 
ceux  de  MM.  de  Lamartine  et  de  Tracy... 

A  gauche  :  Non  !  non  !  ce  n'est  pas  cela  ;  il 
y  a  deux  listes,  votons  sur  le  choix  des  listes. 

M,  le  l^résident.   Il  n'y  a  pas  deux  listes. 

M.  le  icëiiërai  Dcniarçay.  Je  demande  la 
parole  sur  le  règlement. 

M.  le  Prësidenl.  Farlez  1 

M.  Viennel.  Non  !  la  clôture  ! 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  l  la  clôture  1 

M.  le  Président.  Je  mets  la  clôture  aux 
voixl 

A  gauche  :  Sur  quoi  1 

M.  le  l^rësldent.  Sur  l'incident,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  qui  parlera  le  premier. 

M.  l'ieunet.  Non  !  (Agitation.) 

M.  le  Président .  Je  le  répète,  toute  la  dif- 
ficulté est  entre  deux  orateurs  qui  veulent 
passer  l'un  avant  l'autre. 

A  gauche  :  Non  !  non  ! 

M.  de  Golbëry.  Il  y  a  deux  listes  1 

M.  PUcatory.  Il  n'y  en  a  qu'une  !  (Agita- 
tion.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  la  liste  des  orateurs 
pour  qui  m'est  remise  par  M.  Fiscatory,  et 
celle  des  orateurs  contre^  qui  m'est  remise  par 
M.  Jaubert  :  la  liste  que  1  on  conteste  est  celle 
de  M.  Fiscatory,  de  laquelle  on  veut  retirer 
le  nom  de  M.  Leray. 

M.    de    La   Itochefoneauld-Liaiieonrt. 

M.  Fiscatory  n'avait  pas  même  le  droit  d'ins- 
crire M.  Leray  contre^  puisque  M.  Fiscatory 
n'était  chargé  que  des  inscriptions  jjour. 

M.  le  Prcâldenl.  C'est  à  la  complaisance 
de  M.  Leray  que  vous  avez  dû  de  parler  avant 
lui. 

M.    de   La   Roeiiefoneauld  -  Lianeonrt. 

Je  n'accepte  pas  cette  complaisance  ;  j'avais 
seul  le  droit  de  parler  le  premier.  (Bruit.) 

M.  le  l^rësiflent.  Si  vous  ne  vous  en  rap- 
portez pas  au  F  résident,  rapportez- vous  en  à 
la  Chambre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Dnbols.  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  de- 
mande la  clôture  sur  l'incident.  C'est  humi- 
liant pour  la  Chambre.  (Réclamations). 
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cette  tribune  ces  paroles  remarquables  pour 
1  avenir  de  la  marine  française  :  «  Dans  l'état 
du  monde,  le  marin  doit  recevoir  un  grand 
développement.  La  marine  est  une  force  d'ob- 
servation. Or,  dans  l'état  de  paix  où  nous  vi- 
vons, notre  politique  étant  une  politique  d'ob- 
servation, la  marine  doit  être  Tobjet  de  tous 
nos  soins.  Nous  prouverons  plus  tard,  lorsque 
viendra  la  discussion  du  budget  de  la  marine, 
qu  11  est  mutile  de  donner  plus  de  développe- 
ment à  cette  partie  de  la  force  publique  ;  et  je 
crois  que  la  Chambre  ne  saurait  mieux  faire 
que  de  nous  permettre,  indépendamment  de 
tout  événement  politique  :  d'accroître  le 
nombre  et  de  perfectionner  Téducation  de  nos 
marms.  » 

Voix  à  gauche  :  lidais  vous  parlez  pour  ! 

]tf.  lucray.  Je  vous  demande  pardon.  Cette 
dernière  pensée,  objet  constant  de  sollicitude 
pour  un  homme  qui  jouissait  de  votre  con- 
liance.  Messieurs,  et  que  la  mort  a  si  cruelle- 
m^t  et  SI  subitement  enlevé  à  la  marine  et  à 

ivi,  '?^^®'  ^P  *"^^»  J®  ^'^^  «ioute  pas,  celle  de 
1  Illustre  amiral  qui  dirige  aujourd'hui  ce  dé- 
partement. 

Elle  lui  sera  en  aide  pour  commencer  et  ac- 
complir en  partie,  la  tâche  difficile  que  sa 
vieiile  et  précieuse  expérience  ne  voulait  sans 
doute  pas  entreprendre  sans  avoir  quelque 
espoir  de  succès.  Nous  ne  lui  manquerons  pas 
dans  1  accomplissement  de  ces  importants  tra- 
vaux ;  et  si  quelquefois  nous  ne  partagions  pas 
entièrement  ses  opinions,  nous  les  discuterions 
du  moins  avec  la  réserve  et  toute  la  conve- 
nance que  sa  haute  position  et  ses  glorieux 
services  imposent  à  si  justes  titres. 
.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  Mes- 
sieurs, que  le  personnel  matelot  ne  laisse  à  dé- 
sirer pour  l'armement  complet  de  la  flotte  en 
temps  de  guerre  ;  le  rapporteur  de  votre  com- 
naission  1  a  signalé  avec  beaucoup  de  réserve, 
et  il  appelle  particulièrement  votre  attention 
sur  cette  partie  si  essentielle  de  la  force  na- 
vale, sans  laquelle  ces  belles  machines  flot- 
tantes, si  utilee,  si  puissantes  lorsqu'elles  sont 
convenablement  armées,  ne  seraient  qu'un 
vain  luxe  et  l'objet  d'une  dépense  folle,  d'une 
dépense  qui  tournerait  contre  nous,  si  au 
jour  du  besoin,  faute  de  bras  intelligents  et 
expérimentés,  elles  devaient  rester  dans  nos 
ports,  ou  pour  tomber  aux  mains  de  l'en- 
nemi. 

On  a  fait  depuis  plusieurs  années  divers 
essais  pour  recruter  l'armée  navale,  en  dehors 
de  1  inscription  maritime  :  ils  ont  tous  été  in- 
fructueux quant  aux  résultats,  puisque  de  ces 
hommes  appelés  annuellement  sur  nos  vais- 
seaux par  la  loi  commune,  peu  ou  point 
après  avoir  accompli  leur  temps  de  service', 
ont  renouvelé  leurs  engagements.  A  quoi  faut- 
il  attribuer  cette  répugnance  de  l'homme  de 
1  intérieur  pour  la  profession  du  marin  ?  Est- 
ce  au  système  d'abord  employé  et  qui  consis- 
tait à  leur  donner  des  habitudes  toutes  con- 
traires à  celles  du  service  auquel  ils  étaient 
destinés,  ou  bien  encore,  est-ce  à  la  répulsion 


M.  WieoBct.  Je  demande  la  clôture  de  la 
discussion  générale. 

M.  Charles  Dnpin.  Je  m'y  oppose.  On  n'a 
encore  entendu  personne  sur  la  discussion  gé- 
nérale. M.  Leray  est  un  officier  de  marine  qui 
mérite  à  tous  égards  d'être  entendu. 

M.  le  Préttiilent.  Je  répète  à  la  Chambre 
que  MM.  les  secrétaires  qui,  seuls,  reçoivent 
les  inscriptions,  m'ont  donné  deux  listes  :  une 
seule  est  contestée,  et  la  contestation  vient  de 
ce  que  j'appelle  le  nom  de  M.  Leray,  tandis 
nue  MM,  de  Lamartine  et  de  Tracy  préten- 
dent passer  avant  ;  donc  c'est  une  question  de 
personnes. 

M.  le  fçéiiéral  Demarçay.  J'ai  demandé 
la  parole  pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Présidenl.  On  vous  l'a  refusée. 

M.  le  géoërai  Demarçny.  C'est  précisé- 
ment parce  que  vous  me  l'avez  refusée...  (Aux 
voix/  aux  voix/) 

Sa  Chambre,  consultée,  maintient  la  parole 
.  Leray. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Leray. 

M.  le  générnl  DemarçaT.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement;  c'est  in- 
dispensable. 

M.  le  l*rësideiil.  Vous  voulez  parler  pour 
le  règlement  comme  vous  l'entendez,  mais  non 
pas  comme  la  Chambre  l'entend. 

^  M.  le  génërni  Demarçay.  La  Chambre  dé- 
cidera lorsqu'elle  aura  entendu  ce  que  j'ai  a 
dire. 

M.|le  l^résldent.  Si  la  décision  vous  eût 
été  favorable,  vous  auriez  gardé  le  silence. 

M.  Garnier-Pa^cès.  Nous  sommes  des 
hommes  de  bonne  foi... 

M.  le  l*rësident.  La  Chambre  entière  est  de 
bonne  foi,  et  elle  a  été  consultée. 

M.  Garnicr-Pagèâ.  Je  demande  à  dire  un 
mot. . . 

Voix  diverses  :  Laissez  parler  M.  Leray. 

M.  Gariiler-Piigès.  Ce  n'est  pas  sur  l'in- 
cident que  je  veux  parler,  c'est  sur  tout  autre 
chose.  (U ordre  du  jour/  V ordre  du  jour/) 

Je  répète  que  je  ne  veux  point  parler  sur 
l'incident,  mais  sur  quelques  paroles  que  M.  le 
président  a  prononcées. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  Au 
budget  I  au  budget  ! 

M.  Gariiier-Pa^ès.  Je  désire  répondre... 
Les  mêmes  voix  :  Le  budget  !  le  budget  ! 

M.  Thîl.  Monsieur  le  Président,  maintenez 
la  parole  à  M.  Leray  qui  est  à  la  tribune,  et 
que  tout  soit  fini. 

M.  le  Président.  Il  faut  bien  que  je  noiain- 
tienne  la  décision  de  la  Chambre.  (Oui/  oui/) 
La  parole  est  à  M.  Leray. 

SECONDE   BEPRISE    DE    LA   DISCUSSION   DU    BUD- 
GET DE  LA  MABINE  ET  DES  COLONIES. 

M.  lieray.  Messieurs,  je  viens  appuyer  dans 
son  ensemble  le  rapport  de  votre  commission 
sur  le  budget  des  dépenses  du  ministère  de  la 
marine. 

J'ai  été  assez  heureux  pour  entendre  M.  le 
ministre,  président  du  conseil,   prononcer  à 


myincible  que  doit  éprouver  un  homme  déjà 
fait,  pour  des  privations  et  des  exigences  qui 
se  renouvellent  sans  cesse  pour  lui,  et  pour  des 
dangers  contre  lesquels  son  ignorance  le  ren- 
dait impropre  à  se  prémunir? 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  sommes  pas  plus 
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avancés  que  le  pronier  jour,  nous  ayons  perdu 
notre  argent,  et  ce  qui  est  pire,  un  temps  pré* 
cieuz  qui  ne  se  retrouvera  jamais. 

Profitons  de  l'expérience  du  passé  ;  et  puis^ 
que  rinscription  maritime  est  elle-même  in- 
suffisante pour  le  cas  de  guerre,  malgré  les 
sacrifices  faits  jusqu'ici  pour  augmenter  le 
nombre  des  inscrits,  cherchons  nos  ressources 
dans  de  nouvelles  combinaisons.  Dans  une 
discussion  récente,  Messieurs,  j'ai  parlé  des 
mousses,  et  c'est  avec  regret,  je  l'avoue,  que 
j'ai  appris  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
que  l'espoir  fondé  sur  la  création  des  compa- 
gnies de  ces  jeunes  gens  était  à  peu  près  déçu. 
Il  y  a  cependant  quelque  chose  a  faire,  quand 
on  considère  que  le  nombre  des  mousses  ins^ 
crits  sur  les  matricules  est  de  11,944,  et  celui 
des  novices  de  15,372,  ce  oui  forme  un  total 
de  27,316  enfants  et  jeunes  nommes  qui  se  des- 
tinent à  la  profession  de  marin.  Le  système 
suivi  a  sans  doute  besoin  d'être  modifié,  et 
j'appellerai  sur  ce  sujet  l'attention  particu- 
lière de  M.  l'amiral  ministre. 

D'autres  moyens  se  présentent  encore  pour 
arriver  à  la  solution  du  problème  si  impor- 
tant de  l'élévation  du  chiffre  de  notre  popula- 
tion maritime  ;  mon  honorable  ami  M.  Her- 
noux  vous  l'a  dit  dans  son  rapport,  il  faut  les 
employer  tous,  ne  fût-ce  qu'a  titre  d'expé- 
rience. Depuis  longtemps  déjà,  les  officiers  de 
la  marine  appellent  de  tous  leurs  vœux  une 
loi  spéciale  de  recrutement  pour  la  force  nsu- 
vale,  s'appuyant  sur  le  régime  des  classes, 
comme  base  principale,  et  surtout  en  ce  qui 
concerne  d'un  côté  l'engagement  formel  pris 
par  les  marins  inscrits  de  servir  le  pays  à 
bord  des  bâtiments  de  guerre  dans  le  cours 
d'un  temps  régulier  ;  de  l'autre  garantissant 
en  retour  et  comme  privilège  les  droits  con- 
sacrés par  les  lois  de  1684  et  du  3  brumaire 
an  lY  et  surtout  dans  tout  ce  qui  tient  aux 
intérêts  de  famille. 

Lse  principales  dispositions  de  la  loi  pour- 
raient être  1°  l'égale  répartition  du  service 
militaire  sur  les  hommes  classés  ;  2^  la  fixation 
du  temps  de  service  exigible  ;  3"  la  stipulation 
clairement  établie  que  pendant  la  paix  une 
fois  le  temps  de  service  accompli,  le  marin 
ne  serait  plus  appelé  à  bord  de»  bâtiments  de 
l'Etat  qu'ils  ne  pourraient  l'être  avant,  q^u'en 
temps  de  guerre  et  d'après  une  loi  spéciale, 
en  laissant  toutefois  au  ministre,  sous  sa  res- 
ponsabilité, et  en  l'absence  des  Chambres,  ou 
dans  les  cas  de  force  majeure,  la  faculté  de 
faire  les  levées  par  ordonnance  royale,  qui 
serait  convertie  en  loi  dans  la  session  la  plus 
prochaine. 

Les  engagements  et  réengagements  seraient 
encouragés  i>ar  des   primes,   et  la  solde  du 
matelot  serait  augracni^e,   soit  directement, 
soit  par  mode  de  suppléments. 

Toutefois,  Messieurs,  en  entrant  dans  la  car- 
rière âoH  roformpsi  ni^ors^aires,  il  ne  faut  pas 
se  presser  de  df^iniire  avant  d'avoir  de  quoi 
remplacer.  Un  Mystème  ne  saurait  être  bon  s'il 
n'est  pr/*sr'nté  comnlnt  :  oe  n'ost  pas  le  tout 
d'en  avoir  nsnis  les  basPH,  il  faut  encore  que  les 
détails  qui  le»  n/Tompagnent  soient  homo- 
gènes pour  Ifs  rendre  ko] ides.  Rans  cela,  Mes- 
sieurs, il  peut  Sfi  faire  r|ne,  parti  de  principes 
vrais,  on  arrive  h  un  r^*sultat  déplorable. 

Je  ne  puis  m'emf)^<rh'»r,  k  eeif/e  occasion,  de 
dire  deux  mots  ne  l'ordonnance  du  3  jan- 


vier 1886,  sur  la  réorganisation  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  dont  on  a,  je  le  crains, 
détruit  l'action  si  importante,  dans  un  dé- 
partement qui  dépense,  année  moyenne,  plus 
de  60  millions,  et  à  ime  époque  ou  les 
Chambres  exercent  sur  les  dépenses  publiques 
un  si  légitime  contrôle. 

Notre  honorable  collègue  M.  Hernoux,  dit, 
page  30  de  son  rapport  : 

H  L'administration  naguère  très-puissante 
ne  l'est  plus  aujourd'hui.^  Il  convient  de 
l'étayer,  pour  qu'elle  devienne,  ainsi  que 
nous  le  souhaitons,  un  contrôle  actif  et 
efficace. 

D'après  le  nouveau  système.  Messieurs,  l'ad- 
ministration, dont  on  a  supprimé  jusqu'au 
nom,  se  trouve  disséminée  dans  les  différents 
détails  des  ports.  Elle  a  perdu  les  recettes  et 
les  dépenses  de  la  partie  la  plus  essentielle 
du  matériel  naval.  Les  directeurs  sont  à  la 
fois  consommateurs  et  comptables,  et  je  ne 
crois  pas  ci  n'en  définitive  une  telle  mesure 
soit  favorable  à  l'économie  ;  elle  est  même  con- 
traire à  la  célérité  des  armements,  puisque 
le  mobilier  naval,  autrefois  réuni  sur  un  seul 
point,  le  magasin  général^  se  trouve  aujour- 
d'hui divisé.  Les  directeurs  comptent,  mais 
ils  comptent  isolément.  J'ai  lieu  de  craindre 
que  le  nouveau  commissaire  des  travaux, 
chargé  de  l'inspection  des  ateliers,  ne  puisse 
pas  exercer  un  contrôle  efficace. 

Ces  réflexions  me  sont  dictées  par  le  be^ 
soin  impérieux  de  conserver  l'ordre,  si  néces- 
saire dans  la  comptabilité  des  dépenses  ;  et  je 
dois  appeler  l'attention  de  l'amiral  ministre 
sur  un  objet  aussi  essentiel,  aussi  important. 

J'aborderai  maintenant  la  question  du  jcaa- 
tériel.  Un  ministre  éclairé  a  fondé,  en.  1820, 
les  bases  de  notre  établissement  naval  ;  il  a 
fait  voir  que  s'il  nous  importait  de  conserver 
notre  puissance  maritime,  il  ne  nous  impor- 
tait pas  moins  de  la  conserver  grande,  forte 
et  décisive  ;  il  a  fait  comprendre  qu'elle 
ne  pouvait  avoir  ces  qualités,  faites  seules 
pour  motiver  les  sacrinces  du  pays,  qu'au- 
tant qu'elles  offriraient,  dans  une  proportion 
raisonnable,  des  mesures  applicables  à  toutes 
les  combinaisons  de  la  guerre  et  de  la  paix. 

Pour  remplir  cet  objet,  il  fut  décidé  que  la 
force  navale  de  la  France  ne  devait  pas  être 
au-dessous  de  quarante  vaisseaux  et  de  cin- 
quante frégates^  sans  compter  les  bâtiments 
d'un  rang  inférieur. 

En  1824,  sous  le  ministère  de  M.  de  Cler- 
mont  Tonnerre,  ce  système  subit  quelques  mo- 
difications dans  la  force  des  vaisseaux  et 
frégates  nécessitées  par  celles  survenues  dans 
les  constructions  des  autres  Etats  maritimes. 
De  nouvelles  et  de  meilleures  vues,  sous  le 
rapport  de  l'économie,  de  la  conservation  et 
de  la  durée  des  bâtiments,  ont  depuis  encore 
prévalu  ;  on  a  arrêté  que  le  nombre  des  vais- 
seaux à  flot  serait  réduit  à  20,  et  celui  des 
frégates  à  25,  et  qu'un  complément  équiva- 
lent civancé  aux  vingt-deux  vingt-quatrièmes 
de  leur  construction  serait  conservé  sur  les 
cales  pour  être  achevé  et  mis  à  l'eau  dès  le 
commencement  d'une  guerre  maritime. 

M.  le  raporteur  de  votre  commission  vous  a 
développé  ce  nouveau  système  d'une  manière 
tellement  lumineuse  qu'il  serait  tout  à  fait 
superflu  de  le  reproduire  ici.  Il  vous  a  fait 
entrevoir  aussi  le  danger  qu'il  y  aurait  à  nous 
lier  d'avance,   en  adoptant  formellement,  et 
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dans  de  çrandea  prûportions,  telles  ou  telles 
constructions. 

Je  me  résume,  Messieurs. 

Ce  que  vous  demande  votre  commission,  ce 
sont  les  mojrens  d'établir  la  foi:ce  navale  dans 
des  proportions  qui  lui  permettent  de  concou- 
rir activement,  et  fructueusement  pour  le  pays* 
à  la  défense  du  sol,  à  la  protection  du  corn- 
merce  maritime  et  de  tous  les  intérêts  fran^ 
çais  engagés  au-delà  des  mers,  à  Taccomplisse- 
ment  des  actes  de  force  que  peuvent 
commander  Tintérêt  de  l'honneur  national  et 
les  exigences  de  la  politique  ;  et  je  le  dirai 
aussi,  Messieurs,  au  profit  que  les  sciences 
doivent  retirer  des  excursions  lointaines. 

Messieurs,  en  terminant  cet  aperçu  sur  la 
marine,  permettez-moi  de  vous  dire  quelques 
mots  sur  le  rôle  qu'elle  est  appelée  a  jouer 
dans  la  politique.  Je  serai  très  court. 

«  Beaucoup  de  questions  pleines  d'intérêt 
pour  la  France,  se  iugent  sur  les  mers  et  au- 
delà  des  mers.  J'écarte  celles  qui  peuvent 
amener  la  guerre  et  mettre  en  jeu  toutes  les 
forces  du  pays  •  à  part  même  ces  graves  cir- 
constances, combien  il  reste  encore  de  sujets 
de  sollicitde  et  de  motifs  d'action  !  Au  mo- 
ment où  le  premier  coup  de  canon  est  tiré 
pour  une  cause  en  apparence  étrangère  à 
la  France,  qui  sait,  dans  la  complication  des 
intérêts,  à  quelle  distance  et  sur  quel  point 
du  monde  if  retentira  ?  Sans  être  en  guerre, 
ne  faut^il  pas  se  défendre  des  atteintes  de  la 
guerre,  en  défendre  ses  alliés,  en  préserver  les 
peuples  qu'on  ne  voudrait  pas  voir  engagés 
dans  les  nostilités-  ?  Tous  les  cas  possibles  de 
neutralité  année  sont  présents  à  l'esprit  :  com- 
bien d'interventions  nécessaires  qu'on  ne 
pourrait  décliner  sans  déchoir  ?  Bref,  toutes 
les  fois  que  pour  des  sujets  d'intérêt  commun, 
les,  principales  puissances  de  l'Europe  mettent 
dans  la  balance  politique  le  poids  de  la  ma- 
rine, il  faut  que  la  France  l'y  mette  aussi.  » 
La  Grèce,  Alger,  Lisbonne,  et  en  dernier  lieu 
Ancône,  en  sont  des  preuves  récentes. 

Je  vote  pour  le  budget  dans  le  sens  que 
votre  commission  a  signalé  à  l'emploi  des 
fonds  qui  vous  sont  demandés. 

En  terminant,  je  crois  de  mon  devoir  de 
repousser  ce  qu'on  a  dit  de  l'amiral  de  Rigny, 
qu'il  était  contraire  aux  équipages  perma- 
nents. Messieurs,  i'ai  été  penaant  sept  années, 
les  plus  belles  et  les  plus  actives  de  la  vie  de 
M.  de  Rigny,  emçloyé  près  de  lui,  comme 
son  chef  crétat-major,  et  possédant,  je  puis 
le  dire,  son  estime  et  toute  sa  confiance  ;  eh 
bien  !  Messieurs,  s'il  fut  opposé  aux  équi- 
pages permanents,  c'était  pour  en  venir  à  un 
système  plus  rationnel,  celui  des  compagnies 
permanentes,  composées  dans  la  proportion  de 
4  à  1,  d'hommes  appartenant  à  l'inscription 
maritimo  et  d'hommes  provenant  de  la  cons- 
cription. 

Un  fait  incontestable  avait  frappé  ses 
yeux,  c'est  que  les  hommes  provenant  de  la 
conscription  et  incorporés  dans  les  équipages 
permanents  ne  restaient  pas  à  la  marine 
après  leur  temps  d'armement,  et  qu'il  fallait, 
par  conséquent,  chercher  ailleurs  un  moyen 
de  trouver,  au  moment  d'une  guerre,  de  quoi 
armer  nos  vaisseaux  d'une  manière  conve- 
nable. 

M.  le  Préftidieiit.  La  parole  est  à  M.  Isam- 
bert. 


M.  Isamberti  Messieurs,  j'avoue  que  je  ne 
me  proposais  pas  de  parler  sur  le  service  de  la 
marine  proprement  dit,  sur  lequel  je  me  re- 
connais tout  à  fait  incompétent.  J'avais  pré- 
paré des  observations  que  je  crois  très  impor- 
tantes, non  pas  seulement  sur  la  question  de 
l'esclavage,  mais  encore  sur  toutes  les  colonies. 
Si  la  Chambre  pense  que  c'est  là  une  discus- 
sion générale  qui  doit  être  traitée  en  ce  mo- 
ment, je  suiB  prêti  à  parler;  si,  au  contraire, 
la  Chambre  veut  renvover  la  question  aux 
chapitres  XV  et  XVI,  relatifs  aux  colonies... 
(Oui,  oui!) 

Je  suis  prêt  à  descendre  de  la  tribune. 

(L'orateur  quitte  la  tribune). 

M.  le  â^r;>i4ideiil.  La  Chambre  est-elle  d'avis 

de  renvoyer  au  chapitre  des  colonies  ? 

(Oui,  oui  !)  Est-il  nécessaire  de  consulter  la 

Chambre  1 (Non^  non/)  Y  a-t-il  d'autres 

orateurs  qui  veuillent  prendre  la  parole  ? 

M.  l^acrosse.  Je  suis  inscrit  pour  parler 
sur  l'ensemble  du  budget  de  la  marine.... 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.LiAcrosse.  Messieurs,  j'arrive  tellement 
tard  dans  la  discussion  générale,  que  je  m'abs- 
tiendrai* de  parler  de  tout  ce  qui  pourra  se 
rattacher  à  1  examen  des  divers  chapitres  ;  je 
prierai  la  Chambre  de  me  permettre,  si 
quelques  développements  me  paraissent  indi»- 
pensables,  de  les  donner  lorsque  ces  chapitres 
se  représenteront.  Si,  tout  à  l'heure,  l'un  des 
honorables  préopinants  n'avait  énoncé  des 
vues  qui,  bien  que  terminées  par  une  combi- 
naison favorable  au  rapport,  m'ont  paru  ce- 
pendant de  nature  à  provoquer  quelques 
observations  et  une  réponse,  je  renoncerais  à 
prendre  part  à  la  discussion  en  ce  moment. 

Tout  à  l'heure  encore,  l'honorable  M.  Leray, 
en  indiquant  les  moyens  par  lesquels  la  ma- 
rine peut  recruter  son  personnel^  n'a  pas  paru 
éloigné  de  proposer  la  substitution  d  un  mode 
de  recrutement  par  ordonnance  à  celui  que  la 
loi  seule  détermine  pour  nos  deux  armées. 
Sous  ce  dernier  rapport,  son  opinion  pourrait 
être  contredite. 

Cependant  si  la  Chambre  trouve  que  la  dis- 
cussion a  été  suffisamment  prolongée,  je 
n'insiste  aucunement  pour  user  de  la  parole, 
bien  que  mon  '  tour  n'ait  pas  été  contesté. 
Parmi  les  préopinants,  des  orateurs  inscrits 
de  l'un  et  de  l'autre  côté  du  bureau  me 
semblent  avoir  émis  des  idées  contraires  aux 
miennes.  Les  combattrai- je  ? 

L'assentiment  tacite  qui  me  paraît  manifes- 
ter l'intention  de  la  Chambre,  me  permet  donc 
de  répondre  à  l'honorable  M.  Leray  :  ce  sera 
en  deux  mots.  La  marine  a  besoin  de  lois, 
c'est  le  régime  qu'elle  mérite  et  qu'elle  veut. 

L'autre  orateur,  en  considérant  le  rapport 
du  budget  de  la  marine  comme  digne  de  l'at- 
tention de. la  Chambre,  a  laissé  percer  cepen- 
dant quelques  regrets  au  système  de  préfé- 
rence que  -le  matériel  a  obtenu  pendant 
longt^^mps.  Cette  expression  de  préférence  ne 
doit  pas  être  prise  dans  son  sens  le  plus 
absolu  ;  je  veux  dire  le  rapport  m'a  paru 
énoncer  avec  l'autorité  acquise  par  l'expé- 
rience à  celui  de  nos  collègues  qui  a  été  dé- 
sificné  pour  le  faire,  d'incontestables  vérités. 
L'honorable  M.  Hemoux  a  tracé  d'une  ma^ 
nière  bien  formelle  la  transition  qu'il  convient 
d'admettre,  l'avantage  de  préparer  durant  la 
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paix  ce  personnel  si  long  à  former,  et  Top- 
portunite  de  substituer  désormais  ime  appré- 
ciation exacte  des  consommations  aux  amon- 
cellements de  matières  qui  senablaient  être  la 
préoccupation  spéciale  du  ministère  de  la 
marine.  Déjà  la  commission  des  comptes  de 
1833  a  ouvert  cette  voie  où  Ton  vient  de  signa- 
ler tant  de  périls. 

Les  paroles  de  Thonorable  M.  Tupinier 
ont  toute  l'autorité  inhérente  à  ses  talents  re- 
connus, à  son  expérience;  chargé  lui-mênae 
d'une  grande  partie  du  service  naval,  il  doit 
en  apprécier  avec  la  plus  parfaite  exactitude 
les  nécessités  et  les  progrès.  Cependant 
quelque  attention  que  j'aie  prêté  à  son  dis- 
cours, il  ne  m'a  pas  paru  réfuter  toutes  les 
objections  développées  au  rapport  que  je  dé- 
fends ici,  dans  son  ensemble,  contre  ceux 
même  que  je  comptais  trouver  pour  appui. 
Membre  de  votre  commission,  mon  honorable 
collègue  de  députation,  a  eu  toute  la  faculté 
d'émettre  son  opinion,  de  la  commenter,  de 
l'étayer  des  renseignemnts  les  plus  certains. 

Je  l'ai  entendu  avec  surprise,  avec  regret 
contester  la  sagesse  des  avis  consignés  au  rap- 
port ;  il  s'est  mis  en  quasi  agression  contre  ce 
rapport.  ]^oi  qui  n'y  trouve  que  des  moyens 
d'étendre  nos  forces  navales  désormais  si  né- 
cessaires à  la  France,  j'adhère  aux  vues  géné- 
rales comme  aux  conclusions  les  mieux 
conçues  pour  décider  la  Chambre  à  donner  la 
préférence  au  système  présenté  par  deux 
commissions  comme  le  plus  utile  à  la  marine. 
Ce  système,  sans  exclure  ni  l'entretien  du 
matériel  flottant,  ni  les  ressources  à  ménager 
pour  le  grandir  selon  les  besoins  du  service,  a 
pour  objet  principal  l'encouragement  du  ser- 
vice à  la  mer.  Il  tend  à  obtenir  de  la  Chambre 
les  moyens  de  conserver  à  la  fois  dans  l'armée 
navale  les  officiers  les  plus  actifs,  les  matelots 
les  plus  expérimentés,  les  artilleurs  même  les 
plus  habiles  ;  je  parle  à  dessein  des  artilleurs. 
Messieurs,  sauf  a  diverger  en  ceci  des  combi- 
naisons préférées  par  la  commission  sous  le 
triple  point  de  vue  que  j'ai  analysé,  et  sauf 
•quelques  détails  gue  je  contro verserai,  le  rap- 
port de  la  commission  mérite  d'être  considéré 
comme  résumant  de  la  manière  la  plus  fidèle 
les  besoins  de  la  marine. 

Notre  collègue  a  énoncé  également  cette 
idée,  qu'après  vingt  et  un  ans  de  débats  lé- 
gislatifs, il  y  avait  peu  de  choses  à  dire  sur 
rensemble  ou  sur  les  innombrables  détails 
de  cet  immense  service.  Qu'il  me  permette 
de  soutenir  une  thèse  tout  à  fait  oppo- 
sée. Sans  doute,  depuis  vingt-et-un  ans,  le 
budget  de  la  marine,  annuellement  examiné, 
a  reçu  de  grandes  améliorations  ;  mais  il  n'est 
pas  arrivé  à  ce  point  de  perfection,  inacces- 
sible aux  institutions  humaines,  que  nous  puis- 
sions nous  abstenir  de  l'examiner  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention.  On  ne  saurait  res- 
treindre à  ce  point  les  travaux  législatifs. 
Notre  œuvre.  Messieurs,  est  d'améliorer  de 
plus  en  plus,  sans  que  rien  ne  nous  rebute. 

La  marine  doit  provoquer  et  obtenir  un 
examen  d'autant  plus  consciencieux,  des 
études  d'autant  plus  persistantes,  que  les  ha- 
bitudes et  la  configuration  du  pays  portent 
un  moins  grand  nombre  de  citoyens  à  appré- 
cier les  diRlcultés  spéciales,  les  exigences  dis- 
pendieuses, je  le  confesse,  mais  impérieuses 
des  services  maritimes.  Ainsi  donc  que,  pen- 


dant un  siècle  encore,  les  Chambres  soient 
saisies  des  questions  de  marine,  il  en  restera 
de  douteuses;  que  l'administration  marche 
dans  la  voix  des  réformes,  toujours  applicables 
au  milieu  d'organisations  complexes  ;  que  les 
Chambres  prêtent  leur  assistance  incommode, 
mais  féconde,  et  l'on  verra  l'heureuse  issue  de 
ces  efforts  inspirés  à  tous  par  un  sentiment  au- 
quel vous  vous  associez  par  avance.  Pour  cette 
partie  du  service  public,  le  gouvernement  re- 
présentatif aura  été  un  bienfait  immense,  une 
source  de  puissance,  de  force  et  de  stabilité. 

Dans  le  système  de  la  conmiission,  système 
qui,  à  tous  égards,  me  paraît  préférable,  les 
encouragements  à  donner  au  personnel  ae  la 
marine  doivent  être  envisagés  diversemnt  ^e- 
lon  qu'ils  se  rapportent  à  des  officiers,  à  des 
sous-oHiciers  ou  à  de  simples  matelots. 

Occupons-nous  des  ofTiciers  de  vaisseau  :  ce 
qui  a  été  dit  de  leur  zèle,  de  leur  activité,  de 
leurs  connaissances  variées,  est  de  la  plus 
grande  exactiude  ;  nul  ne  songera  à  contes- 
ter ce  que  nous  avons  lu  dans  le  rapport. 
Cette  unanimité  doit  contribuer  à  attirer  sur 
eux  la  considération  du  pays  et  la  sollicitude 
du  gouvernement. 

Mais  le  corps  des  officiers  de  vaisseau  ne 
constitue  pas  le  corps  entier  des  olïiciers  de 
la  marine.  La  commission  m'a  paru  sévère 
pour  quelques-uns  des  officiers  que  j'appelle- 
rai auxiliaires  à  l'armée  active,  à  la  marine 
combattante,  mais  qui  n'en  partagent  pas 
moins  les  dangers  et  les  fatigues  que  ce  ser- 
vice entraîne,  quelle  qu'en  soit  la  spécialité. 

Les  officiers  d'infanterie  attachés  aux  divi- 
sions des  équipages  de  ligne  y  ont  été  encadrés 
d'abord  au  nombre  de  soixante-douze.  Il  n'en 
reste  que  vingt-sept,  presque  tous  ayant  passé 
par  tous  les  grades  de  l'armée.  La  commission 
considère  leurs  services  comme  peu  utiles.  Je 
ne  recommanderai  pas  les  organisations 
de  1824  et  de  1829.  S'il  s'agissait  de  les  re- 
nouveler, s'il  était  encore  "question  d'attacher 
aux  équipages  de  ligne  un  certain  nombre 
d'officiers  provenant  d'une  arme  différente, 
on  pourrait  en  ce  cas,  discuter  l'allocation  de 
la  solde  qui  leur  serait  destinée  par  un  projet 
soumis  à  votre  jugement. 

Mais  maintenant  ces  officiers  sont  couverts 
par  la  loi  que  la  législature  précédente  a  ac- 
cordée aux  demandes  réitérées  du  pays.  On  a 
constitué  en  faveur  des  officiers  un  éiat^  une 
position  stable,  d'où  résulte  pour  eux  la  certi- 
tude que  leurs  services  ne  seraient  en  aucune 
occasion  méconnus.  Or,  la  loi  du  10  mai  1834, 
dans  les  articles  6  et  suivants,  s'oppose  for- 
mellement à  une  réduction  que  la  commission 
a  proposée.  J'en  invoquerai  le  texte  au  besoin. 
Dans  la  discussion  des  articles  je  reviendrai 
sur  cet  objet,  de  même  que  sur  une  autre  ré- 
duction proposée  sur  quelques  officiers  du  ré- 
giment d'artillerie  de  marine. 

Par  compensation,  lorsque  nous  arriverons 
à  la  discussion  du  chapitre  IV,  j'indiquerai 
aussi  une  réduction  qui,  sans  violer  les  droits 
des  officiers,  permettrait  de  restreindre  le 
chiffre  dans  la  même  proportion  que  la  com- 
mission elle-même  a  indiquée. 

Cette  réduction  portera  sur  un  objet  tout 
matériel  :  le  prix  actuel  des  céréales,  rendu 
presque  fixe  grâce  à  notre  législation  sur  cette 
matière,  permet  de  prélever  sur  la  section  V 
du  chapitre  IV,  une  somme  au  moins  égale  à 
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celle  qu'on  cherche  à  économiser  aux  dépena 
de  bons  et  braves  serviteurs. 

Jtfessieurs,  j'ai  dit  à  plusieurs  reprises  que 
les  oUiciers-mariniers,  ou  autrement  les  sous- 
officiers  de  marine  avaient  trop  peu  de  pers- 
pective ;  je  reviendrai  sur  ce  point  en  une 
occasion  plus  favorable. 

Les  matelots,  M.  Leray  vient  de  vous  le 
dire,  se  font  classer  en  trop  petit  nombre 
quand  ils  ont  fini  leur  service  obligé  1  une  pro- 
position additionnelle  à  une  loi  récente  ten- 
dait à  les  retenir,  à  les  fixer  dans  le  voisinage 
des  ports,  à  leur  conserver  l'habitude  de  la 
mer.  Du  moins  que  leur  solde,  aue  leur  posi- 
tion soit  assurée  comme  celle  ae  la  famille 
que  vous  devez  leur  fournir  les  moyens  de 
nourrir  ;  que  ces  besoins  de  marin  soient  satis- 
faits! la  commission  le  désire  :  je  forme  les 
mêmes  vœux. 

Il  y  a  aussi  d'autres  besoins  communs  à 
tous  les  français  :  les  marins  veulent  vivre 
BOUS  le  régime  des  lois. 

L'année  dernière,  j'ai  soumis  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  une  observation  sur  l'in- 
suflisance  des  dispositions  confuses  et  contra- 
dictoires qui  actuellement  constituent  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  Code  naval.  J'ai  eu  1  hon- 
neur de  lui  faire  remarquer  qu'une  partie  de 
la  juridiction  navale  est  frappée  d'impuis- 
sance. C'est  celle  qui  est  relative  à  la  sûreté 
des  arsenaux,  qui  s'exerce  non  seulement  sur 
les  militaires  appartenant  aux  diverses  armes 
de  la  marine,  mais  encore  sur  toutes  les  per- 
sonnes en  relations  de  commerce,  d'affaires 
ou  fortuites. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  l'article  54  de  la 
Charte  ayant  aboli  les  tribunaux  organisés  de 
manière  à  être  considérés  comme  extraordi- 
naires ;  l'article  4G  avant  interdit  à  l'avenir 
de  faire  siéger  dans  les  tribunaux  des  juges 
qui  ne  seraient  pas  inamovibles,  il  en  est  ré- 
sulté une  difficulté  souvent  renouvelée  et  qui  a 
rendu  incertaine  la  compétence  des  tribunaux 
maritimes.  La  cour  suprême,  liée  jpar  la  lettre 
de  la  loi  constitutionnelle,  a  été  appelée  à 
rendre  des  arrêts  dont  le  résultat  sera  peut- 
être  fâcheux  pour  la  bonne  police  des  arse- 
naux. Des  malintentionnés  pourraient  se  pré- 
valoir de  ce  conflit  :  il  est  temps  que  le 
Îjouvernement  et  la  Chambre  substituent  aux 
ois  abolies  ou  du  naoins  dont  l'autorité  est 
contestée,  des  dispositions  plus  en  harmonie 
avec  la  Charte  et  nos  institutions. 

La  commission  a  signalé  ce  vice,  mais  avec 
moins  d'instance  qu'il  ne  fallait  :  elle  n'a  pas 
provoqué  la  présentation  d'une  législation  at- 
tendue par  le  commerce  pour  que  les  équipages 
des  navires  marchands  ne  cherchent  plus  dans 
l'isolement  des  garanties  de  désordres  impu- 
nis. La  commission  a  rencontré  aussi  la  néces- 
sité de  coordonner  et  de  simplifier  les  institu- 
tions judiciaires  sous  l'empire  desquelles 
vivent  les  corps  armés  de  la  marine  :  j'ap- 
prouve fort  ces  réflexions,  et  pour  en  faire 
comprendre  la  nécessité,  j^  prendrai  un  point 
de  comparaison. 

Dans  les  plus  grandes  places  de  guerre,  à 
Metz,  à  Lille,  il  n'existe  que  deux  conseils  de 
guerre  et  un  conseil  de  revision.  Dans  chaque 
port,  il  y  a  dés  tribunaux  militaires  investis 
d'attributions  spéciales,  au  nombre  de  seize, 
institués  par  des  décrets  ou  des  ordonnances, 
ou  bien  en  vertu  des  lois  de  l'an  V  et  de 
Tan  VI.  Qu'on  se  hâte  d'en  réduire  le  nombre, 
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au  plus  grand  avantage  de  la  discipline,  et 
pour  réaliser  quelques-unes  des  simplifications 
appelées  par  la  commission. 

Messieurs,  le  débat  qu'il  convient  d'abréser 
aujourd'hui,  reviendra  d'année  en  année  plus 
complet  et  de  mieux  en  mieux  apprécié  par  la 
Chambre  :  conmie  l'année  dernière,  j'ai  la 
confiance  que  l'amiral  ministre  de  la  marine 
voudra  attacher  son  nom  aux  institutions  que 
ce  département  attend  de  son  initiative  et  de 
votre  concours. 

Je  renouvelle  la  demande  de  présenter,  lors 
de  la  discussion  des  chapitres,  c/aelques  nou- 
velles observations. 

M.  Ta  mirai  Ouperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  vois  aue  la  Chambre 
est  empressée  de  fermer  la  discussion  géné- 
rale; en  conséquence,  je  me  contenterai  de  ré- 
pondre à  l'honorable  préopinant,  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  partage  les  vues  qui  ' 
viennent  d'être  émises  sur  le  personnel  :  ces 
vues  sont  consignées  dans  le  rapport;  mais  je 
pense  que  déjà  le  ministre  de  la  marine  est 
entré  dans  cette  voie  et  dans  une  partie  des 
améliorations  qui  ont  été  signalées.  Quant 
aux  observations  que  l'honorable  préopinant 
vient  de  faire  sur  la  justice  de  la  marine,  à  la 
Chambre  des  pairs  il  a  été  arrêté  que  la  justice 
maritime  serait  l'objet  de  ses  méditations  et 
des  délibérations  de  la  session  prochaine. 
C'est  au  ministère  de  la  marine,  qui  a  déjà 
commencé  un  travail  sur  la  Justice  maritime, 
à  s'en  occuper  ;  il  s'en  occupera  'avec  zèle, 
ainsi  gue  de  tous  les  détails  de  cette  justice 
militaire.  Je  renvoie  à  la  discussion  du  cha- 
pitre des  colonies  ma  réponse  aux  honorables 
préopinants  qui  ont  parlé  sur  cette  question. 
(Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ? 

M.itnissoa-Daperron.  J'avais  demandé  la 
parole...  Si  la  Chambre  veut  bien  m'en- 
tendre...  (Aux  voix  I  aux  voix  t) 

M,  Einniaouel  de  La«<-Cases.  J'étais 
inscrit  avant  M.  Anisson-Duperfon,  mais 
d'après  ce  (][ue  viennent  de  dire  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  les  orateurs  précédents,  ie 
cède  au  vœu  de  la  Chambre  et  je  renonce  à  la 
parole.  (Aux  voix  I  aux  voix  /) 

M.  itiilHMen-Diiperron.  Messieurs,  je  n'en- 
tretiendrai la  Chambre  ni  de  la  grande  ques- 
tion de  l'esclavage (Aux  voix  /  aux  votx  !) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  ie  Président,  à  V orateur.  Si  vous  vou- 
lez parler  contre  la  clôture 

M.  Anisson-Duperron.  Je  ne  veux  pas  abu- 
ser'de  l'attention  de  la  Chambre;  ce  n'est  pas 
contre  la  clôture  que  j'ai  à  parler.  La  question 
dont  j'ai  à  entretenir  la  Chambre  en  peu  de 
mots (La  clôture  1  la  clôture I)- 

(La  Chambre^  consultée,  ferme  ta  discussion 
générale,) 

DISCUSSION  DES  CHAPITRES 
DU  BUDGET  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

M.  le  Président. 

Service  central. 

«  Chap.  1".  —  Administration  centrale 
(personnel),  687,300  francs.  »  (Adopté.) 
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«  Chap.  II.  —  Administration  centrale 
(matériet)y   174,600  francs.   »  (Adopté,) 

Service  général, 

«  Chap,  III  —  Corps  et  agents  entre- 
tenus^ traitements  fixes,  abonnement. ^i,  etc., 
7,816,400  francs.  )> 

M.  itncais.  Je  viens  appeler  d'une  manière 
particulière  l'attention  de  la  Chambre  sur  le 
chapitre  III  du  budget  du  ministère  de  la 
marine. 

J'approuve  les  observations  que  M.  le  rap- 
porteur a  consignées  dans  son  rapport  sur  ce 
chapitre  III.  Ces  observations  portent  sur  trois 
points  principaux,  d'abord  sur  le  corps  des 
commissaires  de  la  marine  ;  il  a  fait  observer 
avec  raison  que  ce  corps  était  beaucoup  trop 
considérable,  et  que  surtout  les  grades  supé- 
rieurs étaient  multipliés  d'une  manière  dis- 
froportionnée  avec  l'importance  du  service. 
1  en  résultait  que  souvent  dans  des  postes 
inférieurs  le  ministre  était  obligé  d'employer 
des  commissaires  généraux  de  première  et  de 
seconde  classe,  là  où  l'on  pourrait  employer 
avec  plus  d'avantage  des  sous-commissaires. 

Il  résulte  de  ce  luxe  d'état-major  primitif 
une  dépense  extraordinaire  à  laquelle  il  est 
temps  de  mettre  un  terme.  1^.  le  ministre  de 
la  marine  lui-même  le  reconnut,  lorsqu'il  pu- 
blia une  ordonnance  qui  réduisait  le  corps  du 
commissariat  de  la  marine.  Je  regrette  seule- 
ment que  cette  ordonnance  n'ait  pas  porté 
un  coup  assez  fort  à  ce  corps  trop  nombreux 
et  sur  lequel  s'élèvent  de  vastes  réclamations. 
En  conséquence,  au  fur  et  à  mesure  que  des 
vacances  surviendront  dans  les  différentes 
classes  du  commissariat  de  la  marine,  je  pense 
qu'il  n'y  aurait  lieu  de  remplacer  les  commis- 
saires de  différents  degrés  que  sur  l'extinc- 
tion de  six  qui  seraient  remplacés  par  un  seul. 

Le  second  point  que  je  voulais  signaler  à  la 
Chambre  porte  sur  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

On  vous  a  déjà  dit  dans  les  sessions  précé- 
dentes, et  je  reproduis  cette  opinion  à  la  tri- 
bune, qu'il  était  extraordinaire  de  voir  au  ser- 
vice de  la  marine  des  ingénieurs  qui  dépen- 
daient de  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées,  lorsque  les  ingénieurs  constructeurs 
par  leurs  connaissances  et  par  leur  aptitude, 
pouvaient  très  bien  remplir  le  devoir  cfe  suivre 
l'exécution  des  travaux  qui  étaient  confiés 
à  une  administration  tout  à  fait  en  dehors  des 
attributions  du  ministère  de  la  marine.  Il  en 
résulte  une  espèce  de  séparation,  je  dirai 
presQue  d'éloignement  entre  ces  deux  corps 
qui  devraient  avoir  ensemble  des  rapports  in- 
times, tandis  que  les  ingénieurs  construc- 
teurs de  vaisseaux  se  tiennent  renfermés  dans 
leurs  attributions,  de  façon  que  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  alors  que  les  travaux 
sont  communs,  no  veulent  pas  avoir  de 
rapport  avec  eux  j  de  sorte  que  ces  deux  coras 
Bouifront  et  je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  une  double 
dépense  facile  à  prévenir  en  rendant  à  la  di- 
rection générale  des  ponts  et  chaussées  les  in- 
^i^ninurs  qui  y  sont  détachés  et  en  confiant  aux 
ingc^-nitiurs  do  la  marine  les  travaux  dont  ceux- 
ci  sont  demeurés  trop  longtemps  chargés. 

La  troiBi^mo  objection  que  je  voulais  sou- 
mettre à  la  Chambre  porto  sur  les  tribunaux 
maritimes^  non  pas  sur  leur  composition,  sur 
leurs  attributions,  mais  les  variations  de  la 


législation  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer 
journellement.  Depuis  longtemps,  on  a  senti  la 
nécessité  de  s'occuper  de  la  réiormation  du 
Code  militaire.  Je  crois  que  le  Code  maritime 
demande  encore  des  réformes  plus  urgentes  que 
le  Code  militaire.  Et  c'est  pour  appeler  d'une 
manière  narticulière  l'attention  de  M.  le 
ministre  ae  la  marine  sur  ce  sujet  très  im- 
portant que  j'ai  signalé  ce  troisième  point.  Le 
quatrième  est  relatif  à  l'état  des  officiers  de 
santé.  M.  le  rapporteur  de  la  commission  a 
fort  bien  expliqué,  dans  son  rapport,  que 
peut-être  le  nombre  des  officiers  de  santé  était 
trop  considérable,  et  qu'il  y  avait  un  incon- 
vénient grave  à  les  mettre  dans  une  position 
de  retraite  beaucoup  *  plus  avantageuse  que 
celle  de  tous  les  officiers  qui  appartiennent 
au  corps  de  la  marine.  En  effet,  lorsqu'un 
officier  de  santé  de  la  marine  a  accompli  le 
temps  de  service  voulu  par  la  loi,  il  ne  reçoit 
pas  à 'titre  de  letraite  la  moitié  de  son  traite- 
ment d'activité,  mais  la  totalité  de  son  traite- 
ment. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner 
ce  fait,  parce  qu'il  est  unique  dans  la  distri- 
bution des  pensions  militaires.  Il  en  résulta* 
qu'un  officier  de  santé,  quelque  distingué 
qu'il  soit,  alors  qu'il  pourrait  encore  rendre  de 
grands  services  au  corps  de  la  marine  demande 
sur-le-champ  sa  retraite,  parce  qu'elle  est  pour 
lui  aussi  avantageuse  que  le  traitement  d^^i- 
vité,  et  qu'il  peut  y  ajouter  la  clientèle  qu'il 
s'est  faite  pendant  son  séjour  dans  les  ports. 

La  cinquième  observation  porte  seulement 
sur  un  défaut  de  classification  très  bien  dési- 
gné par  M.  le  rapporteur;  il  s'agit  de  conser- 
vateur des  caisses  à  eau.  Cette  pension  de 
2,400  francs  a  été,  selon  moi,  justement  accor- 
dée à  l'inventeur  de  ce  perfectionnement^  mais 
je  crois  que  c'est  au  chapitre  III  que  doit  être 
portée  cette  allocation 

La  sixième  observation  porte  sur  l'établis- 
sement d'Indret,  et  je  la  crois  plus  impor- 
tante que  toutes  les  autres.  Vous  avez  déter- 
miné, dans  la  dernière  session,  que  des  paquo- 
Quebots  à  vapeur  seraient  construits  sous  la 
direction  du  ministre  de  la  marine  pour 
être  mis  à  la  disposition  de  la  direction  géné- 
rale des  postes,  et  faire  le  service  de  la  France 
avec  Oran^  et  d'Oran  avec  la  France.  Itfais 
contre  l'opinion  de  plusieurs  personnes,  et  par- 
ticulièrement de  mon  savant  ami  Arago,  ces 
machines  qui  auraient  dû  être  construites  à 
Indret,  comme  nous  l'avions  demandé  avec  ins- 
tance, ont  été  commandées  et  acquises  en 
Angleterre.  Quand  nous  entretenons  à  grands 
frais  un  établissement  aussi  intéressant  que 
celui  d'Indret,  établissement  consacré  spécia- 
lement à  la  construction  des  machines  à  va- 
peur, je  crois  que  le  gouvernement  devait  de 
préférence  lui  faire  construire  des  machines  à 
vapeur  qu'il  a  fait  acquérir  en  Angleterre. 

M.  l'amiral  Dopcrrë,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  vais  répondre  aux  divers 
points  avancés  par  l'honorable  préopinant. 

Son  premier  point  a  porté  sur  ce  que  le 
commissariat  de  la  marine  serait  tout  a  fait 
hors  de  proportion  avec  les  fonctions  qui  lui 
sont  dévolues. 

Je  dirai  que  ce  corps  loin  d'être  trop  consi- 
dérable Bufnt  à  peine  à  tous  les  besoins  du 
service;  il  y  est  mémo,  je  poux  le  dire, 
insuffisant  .  Ainsi  depuis  1  ordonnance  du  13 
février  1836.  il  fut  pourvu  au  remplacement  de 
tous  les  ofnciers  supérieurs  qui  occupent  un 
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poste  qui  d'après  l'ordonnance  ne  doit  pas  être 
occupe  par  eux. 

Le  second  point  est  relatif  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  attachés  au  service  de 
la  marine;  Thonorable  préopinant  voudrait 
voir  les  fonctions  qu'ils  remplissent  confiées 
au  corps  des  ingénieurs  constructeurs  de  vais- 
seaux. 

J^essieurs,  je  crois  que  la  Chamlîre  concevra 
facilement  qu'il  y  a  des  attributions  différentes 
entre  ces  deux  corps  et  qu'il  est  question  d'ou- 
vrages fondés  à  la  mer;  il  s'agit  de  tout  autre 
chose  que  de  la  construction  d'un  vaisseau. 
Dans  les  ports  que  j'ai  administrés,  j'ai  effec- 
tivement eu  l'occasion  de  remarquer  qu'il  y 
avait  eu  quelquefois  des  reproches  à  faire  sur 
le  luxe  architectural,  j'oserai  le  dire,  auquel 
se  sont  livrés  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  mais  croyez  oien  qu'il  y  aurait  encore 
plus  d'inconvénients  en  confiant  ces  travaux 
k  des  hommes  moins  spéciaux,  aux  ingénieurs 
des  constructions  navales. 

Le  troisième  point  traité  par  l'honorable 
préopinant  est  relatif  aux  tribunaux  mari- 
times. 

Comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  le  ministre 
s'occupe  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  justice 
militaire  de  son  département 

Le  quatrième  point  est  relatif  aux  officiers 
de  santé. 

L'honorable  préopinant  a  regardé  comme 
beaucoup  trop  considérable  le  corps  des  offi- 
ciers de  santé.  Je  le  trouve  moi,  tout  à  fait 
insuffisant,  et  je  l'éprouve  tous  les  jours  ;  aussi 
depuis  que  nos  armements  ont  été  augmentés, 
nous  sommes  dans  un  embarras  extrême  ;  nous 
ne  pouvons  employer  que  dans  la  troisième 
classe  des  officiers  de  santé  auxilliaires  ;  et 
par  conséauent  il  nous  manque  des  officiers  de 
de  santé  des  classes  supérieures  ;  nous  avons 
été  obligés  de  réduire  l'emploi  des  officiers  de 
santé  des  premières  classes  seulement  pour  nos 

frands  vaisseaux  et  nos  grandes  f  régates^  c'est- 
-dire  dont  les  équipages  sont  depuis  600 
jusau'à  800  hommes  ;  on  est  obligé  de 
conner  la  direction  du  service  de  santé,  sur  les 
bâtiments  inférieurs,  sur  les  grandes  corvettes 
qui  ont  au  moins  200  hommes  d'équi- 
pages, de  les  confier  à  des  officiers  de  seconde 
classe.  Or,  en  raison  de  nos  armements,  le 
nombre  d'officiers  de  santé  de  seconde  classe 
est  tout  à  fait  insuffisant. 

Quant  à  l'objection  présentée  par  l'honorable 
préopinant  sur  la  retraite  des  officiers  de  santé 
je  lui  ai  répondu  que  la  loi  du  18  avril  pour  la 
retraite  des  officiers  de  santé  a  été  voté  par 
cette  Chambre,  a  été  en  entier  calquée  sur  celle 
du  département  de  la  guerre,  et  toutes  les  deux 
ont  été  votées  par  la  Chambre. 

Quant  à  la  conservation  des  caisses  à  eau, 
c'est  une  pure  observation  d'ordre;  et  elle  est 
déjà  arrêtée  en  principes  et  elle  sera  exécutée. 

Quant  aux  machines  à  vapeur,  sixième  point 
traité  par  l'honorable  préopinant,  il  s'agissait 
dans  un  court  délai  (puisaue  c'est  à  la  fin  de  la 
session  dernière  que  la  Cnambre  a  voté  l'allo- 
cation pour  les  bateaux  à  vapeur),  d'exécuter 
neuf  machines  pour  ces  bateaux. 

Indret  s'est  occupé  aussitôt  de  confectionner 
ce  qu'il  lui  était  possible  ;  on  a  eu  recours  au 
commerce,  et  ses  ressources  sont  très  faibles,  je 
le  dis  à  regret  ;  enfin  il  a  bien  fallu  avoir  re- 
cours à  l'Angleterre  pour  compléter  le  nom* 
bre  nécessaire. 


M.  Au  gais.  Je  demande  à  la  Chambre  la 

{}ermission  de  lui  lire  une  phrase  du  rapport  ; 
a  voici  : 

«  La  difficulté  n'était  point  insurmontable  ; 
il  eût  suffi  quant  à  l'économie,  de  réduire  à  05 
le  nombre  oes  chirurgiens  de  deuxième  classe 
et  de  porter  à  105  celui  des  chirurgiens 
de  troisième  ;  et.  quant  au  bien  du  service,  si 
05  chirurgiens  de  deuxième  classe  sont  assez 
nombreux,  comme  nous  le  croyons,  pour  rem- 
l-)'"  les  lv)ncUons  de  chirurgiens-majors  sur  les 
batimeiits  légers,  il  est  évident  que,  plus  nom- 
breux et  placées  en  sous-ordre,  ils  peuvent  être 
supplées  sans  inconvénients  par  des  chirur- 
giens de  troisième  classe.  » 

Relativement  aux  retraites  des  officiers  de 
santé,  que,  comme  l'a  rappelé  M.  le  ministre  de 
la  marine,  la  Chambre  a  voté,  mais  selon  moi 
très  imprudemment;  je  lis  encore  dans  le  rap- 
port la  phrase  suivante  : 

((  Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  appeler  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  sur  cet  objet  impor* 
tant  ;  nous  lui  ferons  observer  qu'avec  la  per- 
spective d'ime  pension  de  retraite,  qui  peut  être 
égale  à  la  solde  d'activité,  et  qui  n'impose 
aucune  obligation,  nos  officiers  de  santé  s'éloi- 
gnent dès  qu'ils  le  peuvent,  du  service  actif, 
pour  ajouter  à  leur  bien-être  par  le  libre  exer- 
cice de  leur  profession.  Cet  inconvénient  ne 
pèse  pas  seulement  sur  la  caisse  des  invalides  ; 
il  éloigne  de  la  flotte  des  sujets  instruits  et 
expérimentés  qu'on  réussirait  peut-être  à  con- 
server sans  grossir  le  chiffre  du  budget  si  la 
solde  des  oâciers  de  santé  à  la  mer  était, 
comme  en  Angleterre  proportionné  à  l'ancien- 
neté des  services.  » 

Je  voulais  seulement  rappeler  l'attention  de 
M.  le  ministre  de  la  marine  sur  ce  point.  Je  ne 
prétend  pas  que  nous  ayons  aujourd'hui  le 
droit  de  réformer  ce  qui  existe,  mais  je  pense 
que,  plus  tard,  on  pourra  revenir  sur  une  me- 
sure qui  prive  l'Etat  avant  le  temps  des  services 
des  officiers  de  santé. 

Ikf.rainiral  Doperré,  mim^^r^  de  la  marine 
et  des  colonies.  Le  ministre  s'est  en  tout  con- 
formé à  la  loi  votée  par  la  Chambre  sur  le  ser- 
vice de  la  guerre.  Je  suis  tout  à  fait  en  dissi- 
dence avec  la  commission  sur  l'emploi  des 
officiers  de  santé  :  je  ne  répondrai  pas  aux 
observations  de  l'honorable  préopinant  sur  let 
retraites,  je  me  bornerai  à  dire  que  si  l'on 
diminuait  le  nombre  des  officiers  de  santé,  le 
service  en  souffrirait. 

M.  lieray.  Le  nombre  des  officiers  de  santé, 
loin  d'être  trop  grand,  est  trop  restreint  ;  la 
meilleure  preuve,  c'est  çiue  plusieurs  d'entre 
eux  ont  donné  leur  démission,  parce  que  leur 
tour  d'embarquement  arrivait  plus  souvent 
que  celui  des  officiers  de  marine  eux-mêmes, 
ou  plutôt  parce  qu'ils  étaient  toujours  embar- 
qués. 

Ikf.  Hcrnoax.  (de  Seine-et-Oise),  rappor- 
teur. J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  a  la 
Chambre  que  la  commission  n'a  point  proposé 
de  réduire  le  nombre  des  officiers  de  santé;  elle 
a  proposé  simplement  de  ne  pas  allouer  une 
augmentation  de  3,000  francs  au  crédit  de 
l'année  dernière. 

M.  d^nanbersart.  Je  demande  la  parole 
sur  l'ordre  de  la  discussion. 

Messieurs,  quoique  le  vote  de  la  Chambre 
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porte  sur  le  cliapitre  entier,  la  Chambre  vou- 
dra bien  me  permettre  de  lui  faire  observer 
que  les  réductions  proposées  par  la  commission 
se  réfèrent  à  plusieurs  articles  de  ce  même  cha- 
pitre. Ces  réductions  sont  contestées,  les  unes 
par  d'honorables  membres  de  la  Chambre,  les 
autres  par  le  gouvernement  lui-même.  Si  tout 
le  monde  parlait  indistinctement  sur  chaque 
article  en  particulier,  ces  ol»ervations  se  con- 
fondraient, et  la  Chambre  aurait  de  la  peine 
à  suivre  cette  discussion  .  Je  crois  qu'une  divi- 
sion est  indispensable,  et  qu'il  faudrait  qu'on 
discutât  successivement  sur  chacun  des  arti- 
cles, et  la  Chambre  statuerait  en  connaissance 
de  cause  sur  les  réductions  auxquelles  s'oppo- 
seraient, soit  la  commission,  soit  le  gouver- 
nement. 

]^. l'amiral  Dnperré.  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  réclame  la  discussion  par 
article;  chacun  des  chapitres  est  composé  d'un 
grand  nombre  d'articles. 

"Mi,  de  Uricqneville.  Je  voudrais  faire  une 
observation  en  réponse  à  mon  honorable  col- 
lègue et  ami  M.  Auguis.  La  preuve  qu'il  n'y  a 
pas  assez  d'officiers  de  santé  employés  dans  la 
marine... 

Plusieurs  voix  :  On  y  viendra  plus  tard. 

M.  le  Présldenl.  La  commission  demande 
sur  le  chapitre  une  réduction  de  34,000  francs; 
je  la  prie  d'en  donner  les  détails. 

M.,  Ilcrnoux  {Seine-et-Oise),  rapporteur.  Il 
faudrait,  l^onsieur  le  Président,  que  vous  eus- 
siez la  bonté  de  lire  les  titres  des  articles  dans 
le  rapport;  car  la  récapitulation  n'existe  pas. 

]^.  Wlennet.  Commencez  par  l'article  du 
conseil  d'amirauté,  sur  lequel  personne  ne  de- 
mande la  parole. 

"M.»  le  Président,  lisant  : 

M  Art.  1".  Conseil  d'amirauté,  49,400  francs.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  2.  Préfectures  maritiineSy  60,000  fr.  » 
{Adopté.) 

«  Art:  3.  Officiers  de  marine,  3,293,900  fr.  » 

M.  Poayep,  commissaire  du  roi.  Je  demande 
la  parole,  non  en  qualité  de  commissaire  du 
roi,  mais  comme  député. 

Messieurs,  je  ne  rentrerai  nullement  dans  la 
discussion  générale.  Je  prends  la  proposition 
de  la  commission  telle  qu'elle  la  présente.  Je 
vois  au  chapitre  III  une  réduction  de  103,034  f  r.  ; 
cette  réduction  se  compose  en  premier  lieu  de 
25,100  francs  sur  des  officiers  de  marine.  C'est 
à  M.  le  ministre  de  la  marine  à  déclarer  s'il  con- 
sent à  la  seconde  réduction  de  25,100  francs, 
proposée  par  la  commission.  Je  dis  seconde, 
parce  que  le  gouvernement  en  avait  fait  une 
première  de  47,000  francs  laquelle  représente 
une  troisième  place  d'amiral  qui  doit  rester 
vacante,  l'économie  cjui  résulte  de  la  mise  en 
non  activité  de  plusieurs  officiers  ne  pouvant 
pas  faire  vide  dans  le  cadre  général,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur 
l'avancement  dans  l'armée  navale. 

l^aintenant,  doit-on  enlever  à  la  prérogative 
royale  la  faculté  de  remplir  d'ici  à  dix-huit 
mois  les  cadres  réglementaires  au-dassous  de  la 
dignité  d'amiral  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

lid.  Chiirles  Dupin.  Je  ne  conçois  pas  ce  que 
nous  a  dit  M.  le  commissaire  du  roi,  qu'il  lais- 
serait à  M.  le  ministre  de  combattre,  s  il  le  vou- 


lait, la  réduction  proposée  par  votre  commis- 
sion. 

M.  Pouyer,  commissaire  du  roi.  Je  vous  de- 
mande pardon;  c'est  en  mon  nom  seul  que  j'ai 
parlé...  J'avais  demandé  la  parole  conune  dé- 
puté. 

M.  Charles  Dapin.  Très  bien!  Je  rappel- 
lerai maintenant  à  la  Chambre  ce  que  la  com- 
mission a  voulu  faire.  La  commission  n'inno- 
vant pas  ici,  renouvelle  une  proposition  que 
la  Chambre  a  votée  quatre  fois  :  je  dirai  sur 
quels  motifs  la  Chambre  s'est  fondée.  Il  y  a 
maintenant  deux  amiraux  de  France;  lors- 
qu'on a  proposé  la  loi  sur  l'état  des  officiers 
de  vaisseaux,   la  Chambre  n'a  voté  que  ce 
nombre  de  deux  amiraux.  Quatre  fois  de  suite, 
en  votant  les  budgets,  elle  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'aflouer  30,000  francs  pour  un 
troisième  amiral  de  France.   La  commission 
persiste  dans  cet  avis;  M.  le  ministre  lui-même 
n'a  pas  demandé  la  restitution  de  ce  chiffre 
dans  votre  commission  du  budget;  de  même  que 
l'année  dernière  M.  le  ministre  ne  l'a  pas  com- 
battue quand  la  Chambre  l'a  discutée  et  votée. 
Nous  demandons  qu'il  ne  combatte  pas  actuel- 
lement ce  qu'il  a  jusqu'à  ce  jour  suiopté.  La 
réduction  proposée  comprend  encore  un  vice- 
amiral  et  un  contre-amiral,  places  vacantes  :  on 
a  pensé  qu'il  était  convenable  en  temps  de  paix 
de  laisser  cette  lacune.  Par  là,  la  guerre  arri- 
vant,  on  pourra  donner  immédiatement  de 
grandes  et  nobles   récompenses.    Nous  avons 
communiqué  nos  observations  à  M.  le  ministre; 
elles  ont  été  discutées,  et,  je  le  répète,  il  n'a 
pas  demandé  la  restitution  de  ce  cniffre.  Mes- 
sieurs, vous  ferez  une  chose  bonne  et  convenable 
en  maintenant  la  réduction,  je  le  répète  encore, 
que  vous  avez  votée  quatre  fois,  après  mûr  exa- 
men, et  qui  maintenant  est  contestée  pour  la 
première  fois.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion... 

M.  Pnmfral  Dnperré,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  demande  à  répondre  deux 
mots.  Je  dirai  d'abord  que,  quand  aux  appoin- 
tements do  30,000  francs  pour  un  des  amiraux, 
cette  réduction  est  portée  au  projet  de  budgi  ^ 
de  la  marine;  quant  à  la  seconde  réduction,  in- 
troduite par  la  commission  pour  places  va- 
cantes d'un  vice-amiral  et  d'un. contre-amiral, 
l'honorable  préopinant  dit  qu'il  croit  que  la 
commission  propose  une  chose  bonne  en  lais- 
sant ces  places  vacantes.  Je  dois  répondre 
comme  ministre  du  roi,  que  suivant  les  exi- 
gences du  service,  je  prendrai  à  cet  égard  les 
ordres  du  roi,  commandant  en  chef  les  armées 
de  terre  et  de  mer.  Jo  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
se  prévaloir  de  ce  moyen  que  ce  serait  peut-être 
empiéter  sur  les  droits  de  la  prérogative  royale 
Que  de  vouloir  ôter  au  ministre  de  la  marine  le 
droit  de  pouvoir  lui  présenter  la  nomination 
soit  d'un  vice-amiral  soit  d'un  contre-amiral. 
Elle  restera  vacante  jusqu'à  ce  que  le  roi  m'or- 
donne de  lui  faire  une  présentation.  J'aurai 
alors  recours  à  la  Chambre  pour  lui  demander 
une  allocation  supplémentaire  pour  la  solde 
des  officiers  généraux  dans  le  cas  où  il  en  serait 
nommé. 

M.  d'Ilaubersart.  La  commission  a  proposé 
à  la  Chambre  d'accorder  au  ministre  de  la  ma- 
rine sur  l'article  3  le  chiffre  qu'elle  a  voté  pour 
l'exercice  de  1836.  M.  le  ministre  de  la  marine. 
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dans  les  explications  qu'il  vient  de  donner  à  la 
Chambre,  s'est  abstenu  de  faire  connaître  les 
motifs  qui  Tont  déterminé  à  proposer  pour  1837 
une  allocation  supérieure  à  celle  que  la  Chambre 
a  accordée  pour  1836. 

Les  circonstances  sont  les  mêmes.  Lorsque  des 
cas  extraordinaires  se  sont  présentés,  M.  le  mi' 
nistre  a  demandé  des  ressources  nouvelles;  ces 
ressources  ont  été  accordées  avec  un  empresse- 
ment que  la  Chambre  a  pu  remarquer.  Si  des 
besoins  nouveaux,  applicables  à  Texercice  1837, 
avaient  nécessité  qu  une  somme  de  25,100  francs 
fût  ajoutée  à  Tallocation  accordée  Tannée  der- 
nière, il  fallait  donner  les  motifs  de  cette  allo- 
cation; M.  le  ministre  ne  les  a  pas  donnés,  la 
commission  persiste  donc  dans  la  réduction 
qu'elle  a  eu  l^onneur  de  vcus  soumettre. 

M.  le  Présidenl.  Je  mets  la  réduction  aux 
voix. 

(La  réduction  de  25,100  francs  proposée  par 
la  commission  est  adoptée.) 

M.  le  Président,  con^«nuan^  .*  «Art.  4.  Ins- 
pection du  matériel  de  l'artillerie  et  direction 
des  ports 184,300  fr. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
31,244  francs. 

M.VIennel.La  commission  vous  demande  une 
réduction  de  31,244  francs  sur  l'article  intitulé  : 
Inspection  du  matériel  de  l'artillerie  et  direc- 
tion des  ports.  Je  viens  combattre  cette  réduc- 
tion, et  pour  mettre  la  Chambre  à  même  de  dé- 
cider entre  la  commission  et  moi,  je  lui  don- 
nerai des  renseignements  préliminaires  qui, 
peut-être,  trancheront  la  question. 

En  1835,  il  existait  un  régiment  d'artillerie 
de  marine,  composé  de  24  compagnies  ;  dans 
l'état-major  étaient  24  capitaines  en  second. 
Ces  24  capitaines  en  second,  qui  n'étaient  peut- 
être  i^as  nécessaires  à  l'administration  des  com- 
pagnies, étaient  employés  dans  la  direction  des 
ports  et  chargés  de  différents  services.  M.  le 
rapporteur  prétend  que  c'était  une  espèce  de 
luxe,  et  que  cette  destination  donnée  aux  capi- 
taines en  second  était  tout  au  plus  bonne  pour 
leur  instruction,  mais  que  c'était  sans  utilité 

Ï)Our  les  ports.  Il  y  a  ici  des  officiers  d'artil- 
erie,  ils  savent  de  quelle  utilité  sont  ces  capi- 
taines en  second  dans  les  différentes  directions 
et  les  arsenaux.  On  avait  adapté  à  la  marine 
ce  qui  se  passe  dans  l'administration  de  la 
guerre;  on  avait  dit  :  Ils  feront  le  service  des 
ports,  ils  s'instmiront  et  seront  utilpB, 

Le  régiment  d'artillerie  de  la  marine  ayant 
été,  par  ordonnance  du  14  septembre  1835,  ré- 
duit à  12  compagnies,  et  c'est,  je  crois,  la  dou- 
zième ou  quinzième  amputation  qu'on  fait 
subir  à  ce  corps  honorable  dans  lequel  j'«ii  fai» 
mes  premières  armes,  et  que  j'ai  vu  utiliser  tant 
de  fois  sous  le  bon  plaisir  de  tous  le»  ministres 
Ainsi,  par  suite  de  cette  réduction,  il  n'est' 
plus  resté  que  12  capitaines  en  second;  ces  12  ca- 
pitaines en  second  ont  été  laissés  dans  le  corps; 
mais  parmi  les  24  capitaines  supprimés  on  en 
a  pris  10  qu'on  a  appelés  aux  différentes  direc- 
tions des  ports  et  au  mouvement  de  l'artillerie; 
ils  ont  été  désignés  sous  le  nom  de  sous-adju- 
dants des  port«  ou  d'inspecteurs  d'arme,  atta- 
chés aux  différentes  directions  de  rartillpri«\ 
On  demande  maintenant  la  suppression  de  ces 
capitaines  et  leur  mise  en  non  activité.  Eh 
bien  !  il  y  a  ici  beaucoup  de  députés  qui  ont 
voyagé  dans  les  ports  ou  qui  les  ont  habités  ; 
s'ilâ  se  sont  mê^es  un  peu  de  voir  ce  qui  s'y  ' 


passe,  ils  ont  dû  se  convaincre  qu'il  y  avait  un 
mouvement  dans  la  direction  des  ports,  que  les 
armements  et  les  désarmements  exigeaient  un 
grand  nombre  de  surveillants,  d'officiers,  et  que 
ce  n'était  pas  trop  de  10  officiers  destinés  spé- 
cialement a  ce  service. 

Dans  toutes  les  directions  d'artillerie  de 
terre,  dans  tous  les  arsenaux,  vous  avez  trois 
sous-adjudants  (je  me  sers  d'un  terme  qui  n'est 
employé  que  dans  la  marine),  il  y  a  trois  capi- 
taines en  second  qui  font  le  même  service  que 
les  tsous-adjudants  dans  les  ports;  eh  bien  !  dans 
la  marine,  il  y  en  a  deux  :  les  poudres,  les  dé- 
sarmements, les  emmagasinements,  les  déli- 
vrances, tout  ce  qui  entre  dans  ce  matériel  im- 
mense et  ce  détail  qui  ne  finit  pas  dans  les 
ports,  tout  cela  est  fait  par  les  capitaines  en 
second  ou  en  premier,  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  vient  d'attacher  à  ce  service. 

On  dit,  par  exemple,  que  le  capitaine  en  se- 
cond attacné  à  l'inspection  générale  de  Paris 
est  inutile,  qu'il  y  en  a  déjà  un  et  qu'il  n'en  faut 
pas  deux.  M.  le  rapporteur  ne  sait  pas,  ou  il 
a  peut-être  oublié  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  fait  venir  ce  capitaine  en  second  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  des  besoins  de  cette 
inspection  générale,  et  qu'il  a  tellement  été 
frappé  de  cette  nécessité,  qu'il  a  porté  dans  son 
budget  deux  capitaines  attachés  à  l'inspection 
de  Paris.  La  commission  trouve  que  c'est  trop; 
je  dis  que  ce  n'est  pas  assez,  et  que  dans  quelque 
temps  on  sentira  la  nécessité  d'en  augmenter  le 
nombre. 

Il  y  a  ensuite  trois  inspecteurs  d'armements, 
qui  sont  trois  capitaines  pris  parmi  les  officiers 
en  disponibilité  dans  les  ports.  Je  vais  vous 
dire  quel  est  ce  service. 

Les  équipages  de  ligne  ont  maintenant  des 
^^^sils:  les  fusils  ne  sont  pas  très  bien  soîç^né!?  à 
bord  des  vaisseaux,  et  lorsque  le  désarmement 
arrive,  ils  rentrent  dans  l'arsenal.  I!  faut  néces- 
sairement qu'il  y  ait  une  inspection,  un  con- 
trôle des  armes,  et  ce  qui  arrive  souvent  dans  ce 
contrôle,  qu'on  appelle  bâtonnage,  c'est  que  les 
armuriers  du  bord  et  les  officiers  commandants 
sont  forcés  de  payer  100,  150,  200  francs,  sui- 
vant que  les  armes  ont  été  plus  ou  moins  dété- 
riorées. Eh  bien  !  si  vous  supprimez  ce  contrôle, 
qui  visitera  les  armes?  Qui  entrera  dans  ces 
détails  ?  Sera-ce  ceux  qui  les  remettront  ?  L'Etat 
perdra  dans  cette  économie  peut-être  100,000  fr. 
pour  les  fusils  détériorés.  Est-ce  là  une  éco- 
nomie bien  entendue  7 

On  attaque  également  dans  le  rapport  un 
chef  de  bataillon  détaché  à  Saint-Servan  pour 
la  direction  du  port.  Eh  bien  I  c'est  sur  la  de- 
mande personnelle  du  chef  de  service.  M.  le 
rapporteur  prétend  qu'il  est  inutile  à  Saint- 
Servan,  parce  au'on  amène  les  vaisseaux  dans 
un  port  voisin  ou  ils  sont  armos.  Ce  port  voisin, 
c'est  Saint-Malo  que  nous  allons  lier  par  une 
seule  et  même  rade  avec  Saint-Servan.  Mettez 
le  capitaine  soit  à  Saint-Servan  soit  à  Saint- 
Malo.  il  faut  qu'il  soit  quelque  pstH,  car  il  sert 
à  quelque  chose.  Du  reste,  cette  économie  n'est 
pas  grande  :  je  crois  qu'il  s'agit  de  16  ou 
14,000  francs,  car  il  faut  toujours  donner  une 
demi-solde  aux  officiers  qu'on  supprime;  par 
cette  économie  de  14.000  francs,  vous  risquez  rie 
compromettre  le  Rer\nce  du  mouvement  des 
ports  de  l'artillerie  de  marine.  Je  demande 
donc  le  rétablissement  de  l'allocation  entière  de 
31,214  francs. 

(M.  Pouyer,  commissaire  du  roi  et  M.  d'Hau- 
bersart  demandent  en  même  temps  la  parole.) 
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M«  d^Hanbersart.  Je  suis  prêt  à  céder  la 
parole  à  M.  le  commissaire  du  roi,  s'il  veut 
appuyer  la  réduction. 

M.  Pouycr,  commissaire  du  roi.  Je  suis 
opposé  à  la  réduction;  j'ai  cédé  la  parole  à 
M.  Viennet;  je  n'aurais  pas  jpu  mieux  dire  qu'il 
n'a  dit;  seulement  je  prierai  la  Chambre  de  me 
permettre  d'ajouter  quelques  mots  pour  com- 
pléter les  observations  de  M.  Viennet.  La  réduc- 
tioa  de  4,448  francs  a  échappé  à  M.  Viennet. 

Quant  à  cette  réduction  de  4,448  sur  les  direc- 
tions d'artillerie  des  colonies,  elle  est  inexécu- 
table, si  la  proposition  de  placer  cet  article 
dans  un  chapitre  XV  bis  est  adoptée,  puisque 
le  ministrei»  ne  pouvant  plus  se  mouvoir  dans 
l'ensemble  du  chapitre  III,  qui  comprend  les 
directions  d'artillerie  des  ports  et  des  colonies, 
et  tous  les  coips  entretenus  non  organisés  mili- 
tairement, il  faudrait  faire  supporter  cette  ré- 
duction de  4,448  francs  par  deux  chefs  de  ba- 
taillon et  deux  capitaines  en  premier  affectés 
au  service  des  colonies,  car  on  ne  pourrait,  en 
conscience,  toucher  à  la  solde  des  simples 
gardes  d'artillerie  et  des  contrôleurs  d'armes. 

Mais  je  me  propose  de  contester  la  conve- 
nance de  l'adjonction  de  ce  chapitre  XV  bis  au 
service  des  colonies. 

En  définitive,  on  demande  la  suppression 
d'un  chef  de  bataillon  et  de  11  capitaines  d'ar- 
tillerie qui  ont  été  maintenus,  comme  étant 
d'une  utilité  patente,  par  l'organisation  nou- 
velle de  l'artillerie  de  marine.  Eh  bien,  je  dé- 
clare que  l'intérêt  du  service  s'oppose  à  cette 
suppression;  et  je  vous  prie  de  remarquer,  Mes- 
sieurs, que  les  officiers  qui  seront  frappés  par 
cette  mesure,  n'ayant  pas  leur  temps  de  service 
pour  la  retraite,  le  Trésor  public  leur  allouera 
des  appointements  de  non  activité,  c'est-à-dire 
qu'ils  seront  payés  pour  ne  rien  faire. 

Je  demanae  le  rejet  de  la  réduction  de 
31,224  francs. 

M.d^llaabcrsart.  Je  vai^  répondre  à  la  fois 
à  l'honorahle  M.  Viennet,  gui  a  servi  dans  l'ar- 
tillerie de  la  marine,  et  qui  a  des  connaissances 
spéciales  sur  la  question.  Je  prie  la  Chambre 
pinant,  qui,  en  qualité  de  directeur  du  per- 
sonnel de  la  marine,  a  aussi  des  connaissances 
spéciales  sur  la  question.  Je  prie  la  Chambre 
do  vouloir  bien  m'entendre  avec  quelque  atten- 
tion, car  ce  sont  moins  des  raisons  spéciales 
3ue  des  raisons  financières  que  j'aurai  à  lui 
onner. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
31,224  francs,  qui  ne  serait  en  réalité  que  de 
16,444  francs,  puisqu'elle  nous  propose  en  même 
temps  de  porter  au  chapitre  des  dépenses  tem- 
poraires une  somme  do  14.800  francs,  représen- 
tant la  demi-solde  des  officiers  dont  l'emploi 
serait  supprimé.  Un  aoul  réG:inîenfc  d'artillerie 
de  la  marine  existe;  aujourd'hui  il  se  composait 
de  24  compagnies;  l'inutilité  de  ces  24  compa- 
gnies s'étant  révélée,  le  gouvernement  s'est  dé- 
cidé à  en  réduire  le  nombre  à  12  compagnies. 
Ccn  12  compagnies  suffisent  pour  les  besoins  de 
la  Franco  et  de  sen  colonies.  Dans  la  proposi- 
tion du  budget  do  Texercice  1837,  le  nombre  des 
officiers  attachés  à  l'inspection  du  matériel  de 
l'artillerio  à  Paris  et  à  l'inspection  des  colonies, 
a  M  /•  aiigincnl/*,  (h*  manière  h  élever  le  chiffre  de 
la  défMTiHo  h.  ;U,2'24  francs.  Jui^qu'à  présont  ce- 
pondani  lo  H<*rvice  s'était  fait  sans  l'emploi  de 
ooH  nouvoaux  officiers. 

L'honorable  M.  Viennet  vous  a  fait  remar- 


quer que  les  capitaines  en  second  des  12  com- 
pagnies supprimées  étaient  employés  dans  les 
arsenaux,  parce  que  leur  présence  n'était  pas 
nécessaire  à  leur  corps;  il  a  cité  ce  qui  se  passe 
dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  terre.  Il  est 
évident,  en  ce  qui  concerne  l'artillerie  de  terre, 
que  les  capitaines  en  second  sont  détachés  dans 
les  forges,  dans  les  directions;  que  ce  sont  les 
capitaines  en  premier  qui  commandent  les  com- 
pagnies. 

Je  répondrai  à  M. Viennet  que  si  les  capi- 
taines en  second  ne  sont  pas  nécessaires  à  leurs 
Kïompagnies,  quoiqu'il  n  y  ait  aujourd'hui  que 
12  compagnies,  ils  peuvent  également  être  rem- 
ployés comme  détachés  à  l'inspection  du  maté- 
riel, dans  les  directions  et  dans  les  fonderies  de 
la  marine,  sans  que  pour  cela  il  en  doive  ré- 
sulter une  augmentation  de  dépense. 

M.  Viennet  vous  a  fait  remarquer  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  a  appelé  à  J?aris  un  capi- 
taine en  second,  parce  que  les  besoins  du  ser- 
vice, en  ce  oui  concerne  Tinspection  du  matériel 
aurait  rendu  nécessaire  la  présence  de  cet  offi- 
cier. 

A  cet  égard,  je  crois  que  M.  Viennet  est  dans 
l'erreur,  ce  n'est  pas  un  capitaine  en  second  que 
M.  le  minisre  delà  marine  a  attaché  à  l'inspec- 
tion du  matériel,  en  sus  des  officiers  proposés 
pour  l'exercice  de  1836,  c'est  un  capitaine  en 
premier.  On  vous  demande  en  sus  de  l'alloca- 
tion accordée  l'année  dernière,  la  solde  d'un  ca- 
pitaine en  premier;  et  le  supplément  de  fonc- 
tions afférentes  à  son  grada  Ainsi,sous  ce  rap- 
port, l'observation  de  l'honorable  M.  Viennet 
•  n'est  pas  fondée. 

M.  Viennet  vous  a  fait  observer  aussi  qu'il 
était  nécessaire  d'avoir  dans  le  port  de  Sain1>- 
.Servan  un  chef  de  bataillon,  au  lieu  d'un  capi- 
taine en  premier  qui,  jusqu'à  présent,  avait 
suffi  aux  besoins  du  service. La  commission  s'est 
fondée  pour  refuser  l'allocation  résultant  de  la 
substitution  d'un  chef  de  bataillon  à  un  capi- 
taine, sur  ce  que,  dans  le  port  de  Saint-Servan, 
on  n'armait  pas  les  bâtiments  qui  s'y  construi- 
sent; sur  ce  que  ces  bâtiments,  après  avoir  été 
lancés,  étaient  remorqués  dans  un  port  voisin. 
M.  Viennet  a  cru  que  ce  port  était  celui  de 
SaintrMalo.  A  cet  égard,  les  connaissances  nau- 
tiques de  l'honorable  M.  Viennet  l'ont  mal 
servi  ;  car  SaintrMalo  n'est  pas  un  port  mili- 
taire, c'e^t  le  port  de  Cherbourg,  et  surtout 
celui  de  Brest,  parce  que  tout  le  monde  sait  que 
c'est  en  général  dans  le  port  de  Brest  que  se 
font  les  armements  de  l'Océan. 

Sous  ce  rapport  les' renseignements  donnée  à 
la  Chambre  par  l'honorable  M.  Viennet,  ne  sont 
pas  exacts  ;  et  votre  commission  se  trouvB 
obligée  de  persister  dans  la  réduction  qu'elle  a 
eu  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.ramirAl  Duperrë,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  J'insisterai  auprès  de  la 
Chambre,  ainsi  que  l'a  demandé  tout  à  Theure 
l'honorable  M.  Viennet,  pour  la  conservation 
des  officiers  que  l'administration  a  cru  néces- 
Aaire,  pour  les  besoins  du  service,  d'ajouter  aux 
directions  d'artillerie,  afin  d'y  remplacer  les 
capitaines  en  second  qui  faisaient  un  service  on 
ne  peut  plus  important  et  même  indispensal)le. 

L'honorable  préopinant  vient  de  nous  dire 
que  les  capitaines  en  second  pourraient  encore 
être  affectés  à  ce  même  service.  Je  lui  ferai 
observer  qu'on  en  ôte  tous  les  moyens  au  mi- 
nistre de  la  marine,  puisque  les  vingt-quatre 
compagnies  ont  été  réduit-es  à  douze,  que  de 
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ces  douze  compagnies  six  sont  employées  dans 
les  colonies,  et  que  1^.  le  rapporteur  affecte 
encore  au  service  des  colonies  deux  de  ces 
mêmes  compagnies,  de  sorte  qu'il  n'en  reste 
plus  (}ue  quatre  de  disponibles  ;  et  c'est  sur 
ce  petit  nombre  de  compagnies  que  l'honorable 
preopinant  veut  que  je  prenne  les  capitaines 
en  second  pour  le  service  de  toutes  les  direc- 
tions. £n  conséquence,  je  maintiens  que  l'em- 
ploi de  CCS  officiers  d'artillerie  est  indispen- 
sable dans  toutes  nos  directions.  Je  dirai  de 
plus  qu'il  est  tout  à  fait  dans  l'intérêt  de  l'ar- 
mée et  de  la  marine  de  conserver,  après  les  ré- 
ductions innombrables  qai  ont  été  faites  dans 
le  corps  de  l'artillerie  de  la  marine,  quelques 
éléments  d'organisation  pour  le  personnel  des 
officiers  chargés  de  surveiller  le  matériel.  Que 
s'il  en  était  autrement,  nous  manquerions 
d'éléments  d'organisation  quand  nos  officiers, 
aujourd'hui  employées  au  matériel,  seraient 
morts.  Conunent  ferions-nous  revenir  des  co- 
lonies le  peu  qui  nous  reste?  Je  dirai  que, 
dans  l'intérêt  de  l'arme,  nous  devons  conser- 
ver quelques-uns  de  ces  officiers  qui  vont  nous 
échapper  par  la  retraite.  Bien  que  d'après  la 
loi  de  1834  ils  puissent  être  admis  à  la  demi- 
solde,  la  plupart  qui  comptent  le  temps  de 
service  ou  à  peu  près,  prendront  leur  retraite 
et»  je  le  répète,  nous  serions  sans  éléments  or- 
ganisateurs. 

Je  persiste  à  demander  le  maintien  de  la 
somme  de  31,224  francs,  dont  la  commission 
a  proposé  la  réduction. 

M.  Ileriioiix  (Seine-et-Oise)^  rapporteur, 
1^.  le  ministre  demande  à  conserver  la  somme 
de  31,224  francs  que  la  commission  n'alloue 
pas.  Il  entend  utiliser  cette  somme  en  faveur 
d'officiers  nouvellement  attachés  aux  direc- 
tions d'artillerie  dans  les  ports  en  remplace- 
ment de  ceux  que  le  régiment  y  envoyait  alors 
que  le  régiment  était  composé  de  vingt-quatre 
compagnies. 

Nous  persistons  à  croire  que  ces  officiers 
n'y  étaient  pas  alors  dans  un  but  d'utilité 
réelle,  mais  seulement  pour  qu'ils  pussent 
acquérir  la  connaissance  pratique  du  service 
du  matériel  de  l'artillerie.  Eh  bien,  aujour- 
d'hui que  l'ordonnance  du  6  septembre  1835  a 
reçu  son  exécution,  nous  reconnaissons  avec 
Ikf.  le  ministre  qu'il  n'est  plus  possible  de 
prendre  des  officiers  dans  les  compagnies  des 
régiments  réduits  pour  les  placer  dans  les  di- 
rections d'artillerie  ;  mais  nous  restons  con- 
vaincus que  les  officiers  placés  de  vieille  date 
dans  ces  directions  suffisent  pour  mener  le  ser- 
vice à  bien.  Nous  répétons  que  la  somme  de 
31,224  francs  est  une  augmentation  que  nous 
n'allouons  pas,  que  ce  n'est  pas  une  réduction 
que  nous  vous  proposons,  et  nous  ne  pouvons 
que  persister  dans  notre  résolution. 

M.  Faillirai  Duperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  M.  le  raijporteur  ne  ré- 
pond pas  à  l'argument  que  j'ai  mis  en  avant, 
de  conserver  des  éléments  organisateurs  et 
créateurs  du  matériel  de  l'arme,  dont  nous 
allons  être  privés  si  nous  mettons  a  la  retraite^ 
si  nous  éloignons  des  corps  ces  officiers  qui 
dans  les  directions  se  préparent  à  succéder  à 
leurs  devanciers  dans  ce  même  service  du  ma- 
tériel. 

J'insiste  encore  une  fois  pous  vous  deman- 
der de  ne  pas  adopter  la  réduction  de 
31,224  francs. 


M.  d^llanbersart.  Le  service  s'est  fait 
en  1836  sans  l'augmentation  que  demande  au- 
jourd'hui le  gouvernement 

M.  l^acrosse.  L'dugmentation  ne  serait 
qu'apparente,  puisque  l'année  dernière  le  cré- 
dit accordé  pour  les  dépenses  du  régiment 
d'artillerie  était  (après  réduction  de  la  com- 
mission dont  M.  Dupin  était  rapporteur),  de 
1,236,025  francs  ;  pour  1837,  il  ne  serait  que  de 
804,290  francs  ;  la  différence  constituant  une 
réduction,  sera  donc  de  plus  de  400,000  fi-anos; 
la  dépense  n'est,  à  proprement  parler,  que 
transportée  du  chapitre  IV  au  chaj)itre  III. 
Il  n'y  a  pas  d'augmentation,  au  contraire  j 
que  la  Chambre  y  fasse  bien  attention,  ceci 
est  capital. 

M.  le  colonel  Palxhaiis.  Il  s'est  fait  une 
faute  grave  dans  le  service  de  la  marine.  Il 
existait  quatre  régiments  d'artillerie  de  ma- 
rine composés  chacun  d'un  grand  nombre  de 
compagnies  pour  faire  le  service  des  vais- 
seaux, des  colonies,  des  côtes.  Dans  l'état-ma- 
jor se  trouvaient  des  officiers  détachés  pour  le 
service  du  matériel,  non  seulement  à  bord  des 
vaisseaux,  mais  dans  le«  arsenaux,  dans  les 
manufactures,  dans  les  usines.  De  quatre,  ces 
régiments  ont  été  réduits  à  deux,  et  de  deux 
a  un  ;  et  ce  régiment  a  été  réduit  de  ving- 
quatre  à  douze  compagnies,  dont  huit  ont  été 
envoyées  aux  colonies,  et  dont  quatre  sont  res- 
tées dans  les  ports  pour  fournir  non  seulement 
aux  envois  de  personnel  qu'il  faudra  faire 
aux  colonies,  mais  encore  pour  recruter  les 
officiers  du  matériel. 

Ainsi  déjà  on  a  été  au-delà  des  économies 
raisonnables,  et  dans  celle  qu'on  vous  propose, 
je  prévois  une  véritable  perte,  car  ce  maté- 
riel est  d'une  valeur  considérable.  Je  vote 
contre  la  suppression. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
duction de  31,244  francs. 

(Cette  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

Discussion  d^une  question  préjudicielle  sur  la 
dèpenne  afférente  aux  directions  de  Vartil- 
lepie  des  colonies,  — •  Discussion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  à  partir  du  budget  de  1838, 
les  dépenses  du  service  des  colonies  feront 
Vohjet  d'un  article  spécial. 

M.  l'amiral  Dnperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Il  est  une  question  préju- 
dicielle qu'il  faut  résoudre  avant  de  passer  à 
l'article  suivant.  Voilà  la  première  fois  que  se 
présente  cette  réduction  de  31,244  francs  qui 
a  rapport  à  la  dépense  afférente  aux  direc- 
tions de  l'artillerie  des  colonies.  La  commis- 
sion propose  de  reporter  au  chapitre  XV 
toutes  les  dépenses  anérentes  aux  colonies.  Il 
faut  savoir  si  on  reportera  au  chapitre  des  co- 
lonies toutes  les  dépenses  qui  étaient  autrefois 
réparties  dans  divers  chapitres  du  budget.  Je 
ne  sais  pas,  si,  comme  mesure  d'ordre,  ce 
transport  est  bien  indispensable,  mais  je  ferai 
observer  qu'il  donnera  beaucoup  d'embarras 
à  l'administration,  dans  la  gestion,  dans  la 
comptabilité  ;  je  m'en  rapporterai  néanmoins 
à  ce  que  fera  la  Chambre,  parce  que,  pourvu 
que  le  ministre  de  la  marine  ait  de  l'argent, 
que  ce  soit  sur  un  chapitre  ou  sur  un  autre, 
cela  lui  est  à  peu  près  indifférent.  Mais,  je  le 
répète,    cela   produira   beaucoup    d'embarras 
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dan«  mainte  et  mainte  circonstance  ;  et,  si  la 
Chambre^  puisque  je  suis  sur  ce  chapitre  XY 
^t  XV  fn^f  vf*ub  mVntonrJre  un  inat.^nt,  je  lui 
dirai  une  chose  que  la  commission  propose  de 
créer  au  chapitre  XV  bis,  sur  lequel  seront  im- 
putées toutes  les  dépenses  qui  étaient  autre- 
fois portéft»  à  difff^rcnts  chapitres.  Eh  bien! 
je  ferai  observer  que  nous  avons  un  cha- 
pitre XV  (colonies),  sur  lequel  se  trouvent 
imputé4>H  toutes  les  d(^ penses  principales,  telles 
qiHî  la  v>lde  et  tout<^*H  jf«  autrf*>s  (irpfiVfs  oi  in- 
rjp.'îU-H  qui  peuvent  s'y  rapoorter.  Maintenant, 
nou»  er^.ons  un  chapitre  XV  bis,  suivant  la 
eommi.HHion,  chapitre  auquel  devront  être  im- 
ptitéf's  les  dépenses  accessoires  de  la  solde, 
c'cAtr a-dire  les  suppléments  des  colons  et  au- 
tres. Je  crois  que  malgré  que  j'intervertisse 
l'ordre  de  la  discussion,  je  crois  qu'il  serait 
plus  irnph'  d'.ivoir  un  s^-ul  chapitre  XV,  sur 
lequel  on  porterait  la  solde  et  les  accessoires, 
car  on  ne  peiit  commencer  par  porter  les  ac- 
ceHftoires  au  chapitre  XV,  et  puis  la  solde  au 
chapitre  XV  6i>. 

M.  Ii**ri**a<  (Seinr^-^f-Oifif')^  rapport*  uf\ 
Je  dois  dire  que  la  commission,  dans  la  pro- 
position de  ce  chapitre  nouveau,  n'a  pas  été 
dirigée  par  les  motifs  que  lui  suppose  M.  le 
ministre. 

M.  é^êtnuW^rnmrt.  Messieurs,  nous  ne  met- 
tons pas  d'opiniâtreté  à  défendre  ce  que  la 
commission  a  proposé. 

Lorsque  la  commission  a  été  chargée  de  con- 
trôler le  budget  de  la  marine,  elle  avait  une 
double  mission,  c'était  d'abord  d'examiner  si 
la  classification  des  dépenses  dans  ce  budget 
était  établie  d'une  manière  régulière  et  con- 
forme aux  nécessités  financières  ;  elle  avait 
ensuite  à  examiner  si  les  dépenses  n'excé- 
daient pas  les  besoins  du  service.  Nous  avons 
propose  de  créer  pour  toutes  les  dépenses 
dont  le**  colon ifîs  sont  la  cause  unique,  un  cha- 
pitre XV  biê  auquel  seront  portées  toutes  ces 
dépenses  actuellement  disséminées  dans  le  bud- 

Set.  Le  but  de  la  commission  a  été  d'indiquer 
la  fois  à  la  Chambre  et  surtout  au  pays  ce 
que  lui  coûtaient  les  colonies.  La  commission 
n'a  entendu  en  aucune  façon  faire  résulter  de 
cette  classification  nouvelle  un  préjugé  contre 
les  colonies.  Mais  elle  a  pense  que  dans  un 
gouvernement  de  publicité,   il  fallait  que  le 

Î)ays  sût  de  la  manière  la  plus  catégorique  et 
a  plus  claire,  ce  que  lui  coûtent  les  différents 
services.  Or,  jusqu'à  présent,  à  moins  de  se 
livrer  à  une  étude  approfondie  et  détaillée  du 
budget  de  la  marine  et  des  colonies,  il  est  im- 
possible de  savoir  d'une  manière  précise,  for- 
melle, catégorique,  ce  que  coûtent  les  colonies. 
Les  dépenses  applicables  aux  colonies  sont  in- 
sérées dans  une  foule  de  chapitres;  le  cha- 
pitre XV  ne  contient  donc  pas  la  totalité  de 
ces  dépenses. 

Je  n'insist/e  pas  sur  la  question  de  savoir  si 
les  dépenses  portées  au  chapitre  XV  bis  doi- 
vent Atro  portées  au  chapitre  XV.  C'est  une 
fjuestion  accessoire.  La  question  principale, 
imfïortante,  unique,  est  celle  de  savoir  si 
idiiicH  Jï'H  dr^'penHrH  du  nervire  dos  colonicB  se- 
ront plaercH  dans  un  seul  et  même  chapitre, 
que  ce  clm pitre  soit  ou  non  fractionné.  Le 
pays,  en  prenant  eonnaiHsance  de  ce  chapitre, 
saura  de  suite  quellr'M  sont  les  dépenses  ne  ses 
colonie».  Je  protesto  d'avance  contre  l'inten- 
tion qui  pourrait  ftre  prêtée  à  la  commission 


r  d'avoir  voulu  prêter  des  annes  pour  ou  contre 
la  question  coloniale,  elle  n'a  voulu  qu'éclai- 
rer la  Chambre  et  le  pays,  la  Chambre  pro- 
noncera. 

M.  TaBiiral  Daperré,  n-i rustre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  J'ai  déjà  en  llionnear  de 
dire  à  la  Chambre  que  je  m'en  rapporterais 
entièrement  à  acm  jugement  sur  cette  question 
préjudicielle  ;  lopinion  qu'elle  émettra  sur  la 
première  réduction  décidera  la  question  de 
toutes  les  autres  dépenses  afférentes  aux  co- 
lonies. 

M.  le  Pré^iideat.  Je  ferai  remarquer  qu'il 
s'agit,  non  d'une  réduction,  mais  du  transfert 
du  même  chifbre  à  un  autre  chapitre. 

M.  i*«nyer,  conihiis^aire  du  roi.  Je  de- 
mande à  parler  contre  le  transfert. 

La  commission  propose  de  rejeter,  des  cha- 
pitres III  et  IV,  à  un  nouveau  chapitre 
(XV  bis  :  Colonies.)  une  somme  de  720,150  fr. 

J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  faire  remarquer  à 
la  Chambre,  qu'il  y  avait  impossibilité  de 
faire  supporter  par  deux  chefs  de  bataiUon 
et  deux  capitaines  chargés  des  directions  d'ar- 
tillerie dans  les  colonies,  une  réduction  de 
4,448  francs. 

Maintenant,  voici  les  motifs  que  je  ferai 
valoir  contre  cette  disposition  en  général. 

On  pourrait,  à  la  rigueur,  porter  au  cha- 
pitre Colonies  si  ce  n'est  dans  un  nouveau 
chapitre  (XV  bis.),  du  moins  dans  le  cha- 
pitre XV  ordinaire,  la  charge  qui  résulte  do 
l'emploi  des  officiers,  gardes  et  contrôleuns 
d'armes,  dans  les  directions  d'artillerie  des 
diverses  colonies,  ainsi  que  celle  de  S, 500  fr. 
relative  aux  employés  des  subsistances  déta- 
chés à  la  Martinique  ;  peut  être  encore  serait- 
il  possible  dp  faire  poser  sur  ce  mrr^ii'  thapitr.' 
les  273,242  francs  pour  la  solde  des  petite  bâ- 
timents de  flottille  qui  sont  considérés  conmie 
étant  employés  au  service  local  des  colonies. 

Mais  il  y  aura  grande  confusion  pour  ce 
qui  concerne  les  compagnies  du  régiment  d'ar- 
tillerie, et  les  ouvriers  de  la  même  arme  qui 
sont  des  émanations  de  corps  organisés  mili- 
tairement et  qui  ont  leurs  dépôts,  et  par  con- 
séquent leur  administration  et  comptabilité 
en  France,  le  régiment  d'artillerie  à  Lorient, 
et  les  ouvriers  dans  les  cinq  grands  ports  mi- 
litaires. 

Je  citerai  un  seul  exemple  :  les  hommes  de 
levée  arriveront  toujours  à  Lo rient  pour  le 
régiment  d'artillerie  et  pour  la  4*  compagnî*^ 
d'ouvriers,  et  ils  arriveront  aussi  directement 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et 
Cherbourg,  pour  les  1",  2*',  3®  et  5'  compa- 
gnies d'ouvriers  d'artillerie. 

C'est  donc  en  France  que  Ton  fera  la  dé- 
pense de  leur  première  mise  d'habillement  et 
de  petit  équipement  ;  et  jamais  il  n'y  aura  de 
frais  de  cette  espèce  à  faire  aux  colonies. 

D'un  autre  côté,  rhabilloment  de  ces  troupes 
doit  toujours  être,  au  compte  de  la  métropole, 
puisque  ce  sont  les  conseils  d'administration 
du  régiment,  et  de  cinq  compagnies  d'ouvriers 
qin'  seront  chargés  de  faire  pas^^er  les  effets 
confectionnés  à  leur-,   détachements. 

En  définitive,  il  no  me  paraît  pas  possible 
de  scinder  ainsi,  par  des  divisions  de  chapi- 
tres qui  enchaînent  le^  ordonnateurs  des  dé- 
penses et  par  des  imputations  variées,  des 
dépenses  qui  se  rapportent  à  une  comptabi- 
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lité  unique;  jamais  cela  ne  s'est  vu  pour  les 
corps  organisés  militairement  ;  je  m  en  rap- 
porte à  ceux  de  mes  collègues  ici  présents,  qui 
appartiennent  au  département  de  la  guerre  ; 
et,  au  besoin,  j invoquerais  aussi  les  lumières 
des  honorables  députés  de  l'administration 
financière  et  de  la  cour  régulatrice  des 
comptes. 

Je  pense  donc,  JViessieurs,  que  cette  innova- 
tion qu'il  eût^  au  moins,  été  convenable  d'étu- 
dier, pour  le  prochain  budget  de  1838,  jettera 
l'administration  dans  des  embarras  très 
grands,  et  qu'il  en  résultera  nécessairement 
une  sorte  de  confusion  qui  pourrait  profiter 
aux  agents  infidèles  ou  négligents. 

Je  demande  donc  formellement  que,  dans  le 
budget  de  1837,  les  deux  sommes  de  334,384  et 
de  82,280  francs,  ensemble  416,664  francs  pour 
l'artillerie  de  marine,  continuent  de  figurer 
au  chapitre  IV,  corps  organisés,  sauf  à  l'ad- 
ministration à  indiquer  dans  le  compte  moral 
et  financier  qu'elle  rend  sur  chaque  colonie, 
les  charges  qui  auront  pesé  sur  le  Trésor  pu- 
blic, sans  acceptation  d Imputation  financière. 

M.  Ilernoux  (Seùie-et-Otse).  rapporteur, 
La  question  peut  être  ramenée  a  des  termes 
très  simples.  La  Chambre  veut-elle  savoir 
exactement  ce  que  les  colonies  coûtent  à  la  mé- 
tropole? Veut-elle  embrasser  d'un  seul  coup 
d'œil  l'ensemble  et  les  détails  de  la  dépense? 
Veut-elle  enfin  que  des  dépenses  afférentes  aux 
colonies  ne  soient  plus  répandues  çà  et  là  aux 
chapitres  III  et  IV  du  budget?  Elle  adoptera 
la  proposition  de  sa  commission. 

Si  eue  l'adopte,  il  conviendra  d'ajouter  à  la 
somme  dont  nous  demandons  le  transfert, 
celle  de  4,448  francs  dont  nous  lui  avions  pro- 
posé la  suppression,  mais  qu'elle  n'a  point  ac- 
ceptée. 

]^.  l'amiral  Dnperrë,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  pense  qu'il  est  de  bon 
ordre  et  d'une  bonne  administoation  de  re- 
mettre cette  question-là  à  être  jugée  dans  la 
session  prochaine,  et  après  avoir  examiné  la 
question,  le  budget  sera  proposé  de  cette  ma- 
nière. 

Si  le  budget  actuel  était  voté  d'une  autre 
manière,  nous  éprouverions  de  grands  em- 
barras en  administration  ;  mais  si  le  contraire 
est  jugé,  si  vous  maintenez  cette  classification 
pour  1837,  le  gouvernement  verra  si  un  nou- 
veau mode  ne  doit  pas  être  suiopté  pour  1838. 

M..  Ilornonic  (Sei7ie-(t-0iHe),  rapporteur.  Il 
résulte  de  ce  que  vient  de  dire  1^.  le  ministre 
que  l'an  prochain  le  budget  sera  présenté  de 
manière  à  ce  que,  dans  un  chapitre  spécial, 
toutes  les  dépenses  relatives  aux  colonies  se- 
ront portées.  Le  but  de  la  commission  est  donc 
atteint,  et  nous  n'insisterons  pas  davantage. 

UL,  ramiral  Dnperre.  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Si  l'intention  de  la 
Chambre  est  telle,  je  m'y  conformerai. 

M.  le  l*réiiid«nt.  La  division  du  budget 
n'est  pas  arbitraire.  Ainsi,  la  promesse  d'un 
ministre  ne  suffirait  pas  pour  opérer  un  chan- 
gement Tan  prochain,  s'il  n'y  a  pas  un  vote  de 
la  Chambre  qui  l'autorise  et  le  prescrive. 

M.  ir&liiubersart.  Mon  honorable  ami 
M.  Hemoux  a  déclaré  à  la  Chambre  que  si  le 
ministre  de  la  marine  prenait  l'engagement 


de  présenter  le  budget  de  l'exercice  1838,  dans 
les  formes  que  nous  avons  cru  devoir  proposer 
à  la  Chambre,  nous  renoncerions  à  la  propo- 
sition que  nous  avons  faite  au  nom  de  la  com- 
mission. 

yi.  le  ministre  de  la  marine  ayant  fait  con- 
naître qu'il  ne  prenait  pas  cet  engagement,  et 
qu'il  voulait  que  la  Chambre  statuât  sur  la 
question,  nous  insistons  pour  Ojue  la  Chambre 
soit  consultée.  Nous  avons  fait  connaître  nos 
motifs,  le  gouvernement  a  fait  connaître  les 
siens,  la  Chambre  prononcera. 

yi.  AuflTiils.  En  1834,  tous  les  services  de 
l'occupation  d'Alger  étaient  disséminés  et  ré- 
pandus dans  les  seize  chapitres  du  ministère 
de  la  guerre.  La  commission  sentit  la  néces- 
sité de  les  réunir  dans  un  chapitre  unique  ;  on 
les  retira  donc  des  différents  chapitres  où  ils 
se  trouvaient,  et  on  en  composa  un  chapitre 
spécial.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  on  ne 
ferait  pas  pour  les  colonies  ce  qu'on  a  fait 
pour  l'occupation  d'Alger. 

]^. Il* Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  question  de  savoir  si  on  séparera  le  cha- 
pitre XV  en  deux  et  si  on  fera  un  cha^ 
pitre  XV6«>. 

M.  d^llanbersart.  Il  ne  s'agit  pas  de  sépa- 
rer le  chapitre  XV  en  deux,  mais  de  former 
un  chapitre  XV  6w,  dans  lequel  seraient  re- 
portées toutes  les  dépenses  afiérentes  aux  co- 
lonies, dépenses  aujourd'hui  disséminées  dans 
les  divers  chapitres  du  budget. 

La  question  se  présente  à  propos  de  l'ar- 
ticle 3,  parce  que  dans  l'article  en  discussion 
se  trouvent  plusieurs  natures  de  dépenses. 

M.  le  l^résldent.  Ainsi  vous  proposez  de 
créer  un  chapitre  XV  his  qui  serait  détaché 
du  chapitre  III. 

M.  Emmaanel  de  Ija9-t3a«ieii.  Non  pas  du 
chapitre  III,  mais  de  tous  les  chapitres  où 
se  trouvent  des  dépenses  relatives  aux  colo- 
nies. 

M.  ramiral  Dnperr*»,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  prends  l'engagement 
de  présenter  le  projet  de  oudget  de  1838  dans 
la  forme  réclamée  par  la  commission.  Si  la 
Chambre  l'exige,  il  le  sera  en  1837  ;  mais  je 
prends  l'engagement  pour  1838. 

l!JL,^^Tnon%(Seine-et-Oise),  rapporteur.  Je 
renonce  à  la  proposition,  au  nom  des  membres 
de  la  sous-commission  que  j'ai  pu  consulter. 

M.  le  Président.  Il  vaudrait  mieux  re- 
mettre à  demain  pour  consulter  la  Chambre. 
(Bruits  divers.) 

M.  Emmanuel  de  I  as-Casi*!!.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  la  Chambre  ne  prendrait  pas 
une  résolution  actuellement... 

De  toutes  parts  :  Non  !  non!  A  demain  !  à 
demain  ! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  24  mai  1836. 

A  midi  précis,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  aux  droite  de  la 
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navigation  intérieure.  (M.  le  comte  Jaubert, 
rapporteur.) 


pour 


Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
^  >ur  l'exercice  1837.  Dépenses  (ministères  de 
la  marine  et  des  colonies,  de  l'intérieur,  de 
l'instruction  publique,  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre,  des  finances.) 


ANJSTEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  ChAMBBE  DES  DÉFUTÉS 
DU  LUNDI  23  MAI  1836. 

KAPPOST  (1)  fait  au  nom  de  la  conwiission  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  spécial  pour  Vacquit- 
tement  d'une  créance  arriérée,  liquidée  au 
nom  des  héritiers  Dubois  de  Thainville, 

M.     le    |r<^nër«l    Fortnaë    de    E<aidet, 

député  des  Basses-Alpes,  l^essieurs,  le  sieur 
Charles-François  Dubois  de  Thainville,  ancien 
consul  général  de  France  à  Alger,  avait  eu, 
pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  interve- 
nir fréquemment  pour  tirer  d'esclavage  des 
Français  faits  prisonniers  et  pour  subvenir  à 
leur  existence  et  à  leur  entretien.  En  1810,  il 
avait  formé,  près  du  gouvernement,  une  ré- 
clamation relative  à  des  dépenses  de  cette 
nature,  et  dans  les  années  1811,  1812  et  1813 
il  avait  transmis,  par  l'intermédiaire  de  l'in- 
tendant général  aes  finances  des  provinces 
illyriennes,  les  pièces  comptables  à  l'appui 
de  sa  réclamation  : 

Ces  dépenses  se  rapportaient  : 

1^  A  une  garantie  donnée  à  une  maison  de 
banque  cour  frais  d'entretien  et  de  subsistance 
des  marins  provenant  de  la  garnison  de  Cor- 
fou,  prisonniers  à  Alger  en  l'an  VII  et  en 
Tan  VIII,  garantie  qui,  en  1808,  se  résolut  en 
paiement  de  la  part  de  M.  Dubois  de  Thain- 
ville; 

2**  A  de  pareilles  avances  faites  pour  des 
marins  des  provinces  illyriennes  (alors  sous 
la  domination  française),  pris  sur  un  navire 
ragusais,  qui  furent  également  retenus  pri- 
sonniers par  les  Algériens  de  1809  à  1814. 

Les  événements  politiques  de  cette  dernière 
époque,  qui  séparèrent  de  la  France  les  pro- 
vinces illyriennes,  ayant  tenu  cette  liquidation 
en  suspens,  la  demande  du  sieur  Dubois  de 
Thainville  fut  renouvelée  en  juin  1814  et 
mars  1816  ;  enfin,  reprise,  après  sa  mort,  par 
ses  filles  en  février  1821,  cette  réclamation 
s'(î8t  terminée  par  une  ordonnance  du  roi  ren- 
due au  conseil  d'Etat,  le  16  décembre  1835,  la- 
quelle a  arrêtée  la  liquidation  ainsi  qu'il  suit  : 


(i)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  M.  le  général 
de  Laidat,  rapporteur,  s'otait  borné  à  en  faire  le  dépôt 
■ur  le  bureau  de  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  157. 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Baillot,  le 
général  do  Laidet,  de  La  Boulie,  Guyet-Dosfontaines,  le 
marquis  de  Marmier,  Croissant,  Tesnières,  Rauter, 
Vuitry, 


1®  Avances  faites  pour  les  marins  provenant 
de  la  garnison  de  Corfou 10,802  fr.  55 

2^  Avances  faites  aux  marins 
des  provinces  illyriennes  pris 
sur  le  navire  ragusais  pour  la 
portion  anté- 
rieure à   1810 l,459fr.  62 

Pour  la  portion 
afférente  à  la  pé- 
riode de  1810  à 
1816 11,638       91 


13,098       35 


En  tout,  quant  au  capital...       23,901  fr.  08 

Plus,  intérêts  à  décompter  du  5  mai  1816 
jusqu'au  jour  où  sera  ordonnancée  la  créance, 
mais  seulement  sur  la  sonmie  de  11,638  fr.  91, 
laquelle  est  imputable  aux  exercices  1810  à 
1815,  dont  se  forme  la  seconde  partie  de  l'ar- 
riéré ;  et  ce  en  conformité  de  l'article  13  de  la 
loi  du  28  avril  1816  combiné  avec  l'article  1^ 
de  l'ordonnance  royale  du  10  février  18*22. 

C'est  pour  faire  face  au  paiement  de  cette 
liquidation  et  pouvoir  l'ordonnancer  régu- 
lièrement, que  le  gouvernement,  en  conformité 
de  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du 
4  mai  1834  (1),  vous  demande  le  crédit  qui  fait 
l'objet  de  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

Certes,  Messieurs,  l'origine  de  cette  créance 
est  des  plus  respectables,  puisqu'il  s'agit 
d'avances  faites  par  un  fonctionnaire,  de  ses 
propres  deniers,  pour  nourrir  et  sauver  des 
compatriotes  dans  l'esclavage.  Mort  sans  for- 
tune, il  a  laissé  deux  filles  dans  le  besoin,  et 
dont  la  position  se  trouve  ainsi  doublement 
intéressante. 

Cette  considération  toutefois  n'aurait  pu 
seule  déterminer  votre  commission  à  vous 
proposer  l'allocation  de  fonds  qui  vous  est 
demandée. 

Une  question  préalable  et  d'un  intérêt  grave 
était  à  examiner.  Les  avances  du  sieur  Dubois 
de  Thainville,  se  rapportant  à  des  exercices 
compris  dans  les  deux  premières  séries  de 
l'arriéré,  ne  s'étaient-elles  pas  trouvées  péri- 
mées et  frappées  de  la  déchéance  prononcée 
par  la  loi  du  25  mars  1817  et  par  les  lois  de 
finances  subséquentes,  qui  se  sont  occupées  de 
mettre  im  terme  aux  réclamations  incessantes 
de  l'arriéré? 

La  réponse  à  cette  objection  s'est  trouvée 
dans  l'exposé  des  faits  de  l'affaire  que  votre 


(1)  Article  11  de  la  loi  du  4  mai. 1834. 

«  La  liquidation  des  créancc>'  dont  rorigine  remonte 
«  k  une  époque  antérieure  au  i*'  janvier  1814,  sera  dé- 
«  finitivemenl  close  au  l»*"  juillet  1834. 

«  Les  ministres  sont  tenus  do  prononcer,  avant  cette 
«  époque,  pour  admission  ou  rojot,  etdans  l'état  où  elles 
«  se  trouvent,  sur  toutes  les  réclamations  régulioreuieDl 
«  introduites  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  Tobjet 
«  d'une  décision  ;  toutes  les  déchéances  encourues  d'après 
«  les  lois  et  règlements  antérieurs,  ainsi  que  les  rejets 
«  non  attaqués  en  temp<<  utile  devant  le  Conseil  d'Etat, 
«  ou  confirmés  par  lui,  étant  d'ailleurs  irrévocabios  et 
R  lie  pouvant  plus  être  remis  en  question  pour  qu(.'I(]uo 
«  cause  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

a  Passé  le  1"  juillet  1835,  aucune  ordonnance  de 
«  paiement  ne  pourra  être  délivrée  pour  créances  anté- 
«  rieures  k  1816. 

«  Les  créances  admises  poâtérieurempnt  au  l»»"  juillet 
a  1834.  par  suite  de  pourvois  formés  dev<tnt  le  Conseil 
«  d'Etat,  ne  pourront  être  acquittées  qu'en  vertu  d'un 
«  crédit  spécial  qui  sera  demandé  aux  Chambres  dans 
tf  la  session  de  1835.  » 
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commission  vient  d'avoir  Thonneur  de  vous 
reproduire. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  depuis  Tan- 
née 1810,  M.  Dubois  de  Thainville,  ou  ses 
filles,  n'ont  cessé  de  réclamer.  On  trouve  les 
traces  de  ces  réclamations  aux  dates  succes- 
sives des  24  octobre  1810,  juin  1814, 
31  mars  1815  et  28  février  1821,  puis  dans  la 
longue  procédure  administrative  qu'a  dû  su- 
bir cette  liquidation  par  l'effet  des  événements 
politiques  ;  quant  à  la  production  des  pièces, 
elle  avait  eu  lieu  de  1811  à  1813,  entre  les 
mains  de  l'agent  du  gouvernement  français 
dans  les  provinces  illyriennes,  qui  se  trouvait 
alors  l'intermédiaire  naturel  et  obligé  de 
M.  Dubois  de  Thainville  pour  ses  communi- 
cations avec  la  métropole. 

Les  créances  étaient  donc  placées  dans  les 
conditions  d'exceptions  constamment  admises 
dans  les  diverses  lois  de  déchéance. 

Ce  n'est  qu'après  que  ce  fait  a  été  réguliè- 
rement reconnu  et  consacré  par  une  ordon- 
nance du  roi,  du  18  septembre  1833,  dont  l'ap- 
plication a  été  réglée  par  une  autre  ordon- 
nance du  19  août  1835,  qu'il  a  été  procédé  à 
la  liquidation  définitive  de  ces  créances. 

Dans  cette  position.  Messieurs,  votre  com- 
mission, unanimement  convaincue  de  la  légiti- 
mité de  la  créance  et  de  la  régularité  de  la 
liquidation,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'accorder  l'allocation  des  25,001  fr.  08,  ainsi 
que  des  intérêts  à  décompter  (en  vertu  de  la 
loi  du  28  avril  1816  et  de  rordonnance  du  22  fé- 
vrier 1822)  depuis  le  5  mai  1816  jusqu'au  jour 
de  l'ordonnancement  définitif  sur  la  portion 
de  11,638  fr.  91  qui,  dans  ce  capital,  se  trouve 
applicable  à  la  deuxième  série  de  l'arriéré. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  (1)  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1836,  un  crédit  spécial 
pour  subvenir  à  l'acquittement  d'une  créance 
antérieure  à  1816,  liquidée  par  suite  de  pour- 
voi devant  le  conseil  d'Etat,  au  nom  des  hé- 
ritiers du  sieur  Dubois  de  Thainville,  an- 
cien consul  général  de  France  à  Alger. 

«  Le  chiffre  de  ce  crédit  est  fixé  pour  le 
principal  à  23,901  fr.  08. 

(c  II  y  sera  ajouté  les  intérêts  de  droit,  ac- 
cordés par  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril  1816 
et  l'article  1*'  de  l'ordonnance  du  roi,  en  date 
du  10  février  1822,  mais  seulement  quant  à  la 
somme  de  11,638  fr.  91  comprise  dans  la 
créance  susdite  de  23,901  fr.  08  et  qui  se  rat- 
tache aux  exercices  1810  à  1815,  formant  la 
deuxième  série  de  l'arriéré.  » 


CHAMBRE  DI'S  :  PIPUTLS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  mardi  24  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un 
quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  23  mai 
est  lu  et  adopté. 


(1)  Gat  article  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


DÉPÔTS  DE  BAPP0RT8. 

M.  le  PrësMeiit.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  sur  divers  projets  de  Im  d'intérêt 
local, 

M.Demenfve,  V  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Président, 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  recti- 
fier la  limite  des  départements  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  VAriège, 

M.  Martinean,  2*  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
le  rapport  sur  le  PJ'ojet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  roitiers  (Vienne)  à  contrac- 
ter un  emprunt, 

M.  Merlin,  (Aveyron),  3*  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Pré- 
sident, le  7-apport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Viewiie  (Isère)  à  con- 
tracter un  emprunt, 

M.  Man^ln  d'Oins,  4«  rapporteur,  Jai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  imposer  extraordinairement  l'arrondis- 
sement de  Mirecourt  (Vosges). 

M.  le  Président.  Ces  quatre  rapports 
seront  imprimés  et  distribués  (1).  S'il  n'y  a 
pas  d'opposition,  la  discussion  aura  lieu 
samedi  prochain....  (Appuyé.) 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Jaubert  pour  un 
rapport. 

M.  le  eomte  Jaubert,  5°  rapporteur.  Mes- 
sieurs, j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre,  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
de  navigation  intérieure, 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  de  ce  rapport 
et  en  fixe  la  discussion  au  samedi  28  mai  cou- 
rant (2). 

Motion  d'ordre 

relative  à  l'ordre  du  jour, 

M.  le  eomte  Jaubert.  Messieurs,  dans  la 
discussion  du  budget  du  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  il  a  paru  con- 
venu de  toutes  parts  que  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  devait  avoir  lieu,  entre  les  deux 
budgets,  après  la  loi  sur  les  sels...  (Réclama- 
tions diverses,)  après  la  loi  sur  les  sels  qui  est 
déjà  à  l'ordre  du  jour,  et  à  laquelle  M.  le 
ministre  des  finances  attache,  avec  raison,  ce 
me  semble,  une  grande  importance.  Mais 
depuis,  votre  commission  étant  tombée  d'ac- 
cord sur  tous  les  pointa  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  il  est  devenu  très  probable  que  le 
projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure  ne 
donnera  lieu,  pour  ainsi  dire,  à  aucun  débat, 
et  votre  commission  vous  demande  de  vouloir 
bien  fixer  la  discussion  en  premier  ordre  à 
samedi  prochain.  (Appuyé!  appuyé!)  Il 
s'agit  ici.  Messieurs,  d'un  intérêt  général, 
d'une  réduction  notable  des  droits  sur  presque 
toutes  les  rivières  de  France.    La  Chambre 


(1)  Voy.ci-apros  ce^  rapports,  p.  213  et  suiv  ;  !'•,  2«, 
3»  et  4«  Annexes  à  la  séance  de  la  Chambre  des  député* 
du  mardi  24  mai  1836. 

(±)  Voy.  ci  après  es  rapport,  p.  217  :  3*  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi  24  mai  1836. 


188 


[Chambre  de»  Député*.]  RÈ(;NE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |Î4  mai  iv 


approuvera  sans  doute  la  fixation  d^ordre  du 
jour  que  nous  demandons,  sans  préiudice,  je 
le  répète,  de  la  question  relative  a  la  loi  des 
sels...  (Appuyé  I  appuyé  !) 

M.  GnvM-nefifoiilalnes.  D'âpre  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur,  on  peut  prc^- 
sumer  qu'il  n'y  aura  pas  de  discussion,  mais 
un  simple  vote.  Cepenciant,  il  y  a  aotuelleraent 
à  Tordre  du  jour,  et  en  premier  ordre,  la  loi 
sur  les  routes  stratëffiques.  qui  entraînera 
encore  moins  de  discussion.  Il  serait  fâcheux 
que  ces  travaux  de  route  fussent  interrompus  : 
je  demande  que  cette  loi  soit  maintenue  à 
l'ordre  du  jour  en  premier  ordre. 

M.  le  comte  haubert.  La  loi  sur  les  routes 
stratégiques  a  certainement  une  grande  impor- 
tance. Cependant,  il  faut  en  convenir,  cette 
importance  se  trouve  limitée  au  cercle  d'un 

Ï)etit  nombre  de  départements,  tandis  que  la 
oi  sur  la  navigation  intérieure  interesse  la 
généralité  du  pays.  Cela  n'est  pas  douteux. 

M.  le  Président.  On  votera  toutes  ces  lois 
là,  si  l'on  ne  se  comporte  pas  comme  samedi 
dernier,  si  après  le  premier  tour  de  scrutin  on 
ne  s'en  va  pas. 

M.  le  eomte  d^Arpront,  ministre  des 
finances.  La  loi  sur  la  navigation  intérieure 
est  une  loi  d'intérêt  général,  elle  est  ardemment 
désirée  sur  tous  les  points  de  la  France.  Je  suis 
donc  fort  loin  de  m'opposer  à  ce  qu'elle  soit 
discutée  samedi  ;  je  crois  d'ailleurs  que  la  dis- 
cussion sera  très  courte,  car  le  gouvernement 
est  parfaitement  d'accord  avec  la  commission. 
Les  réclamations  qui  ont  été  envoyées  des  dif- 
férents points  du  territoire  à  l'administration 
se  trouvent  satisfaites  par  cette  loi  ;  mais  il 
demeure  bien  entendu  qu'il  n'est  rien  changé  à 
l'ordre  déjà  fixé  pour  la  discnssion  de  la  loi 
sur  les  sels,  qui  se  reproduit  depuis  trois 
années,  et  dont  le  rapport  a  été  fait  avant  celui 
de  la  loi  sur  la  navigation  ;  elle  aura  lieu  dans 
l'intervalle  des  deux  budgets. 

Plusieurs  voix.  Il  faut  renvoyer  la  loi  sur 
les  sels  à  l'autre  session. 

M.  le  eomte  d'Ar^ont,  ministre  des 
finances.  C'est  une  loi  de  conservation,  et  à  ce 
titre  elle  mérite  teute  la  sollicitude  de  la 
Chambre.  J'insiste  pour  qu'elle  soit  discutée 
entre  les  deux  budgets. 

Quelques  voix.  Après  le  budget  des  recettes. 

M.  le  Président.  Quand  la  Chambre  est 
saisie  d'un  projet  de  loi  et  que  le  gouvernement 
insiste  pour  qu'il  soit  discuté,  la  Chambre  peut 
bien  rejeter  le  projet  de  loi,  mais  elle  ne  peut 
pas  refuser  de  s'en  occuper. 

M.  Cénin.  Il  y  a  un  moyen  de  tout  conci- 
lier. Lorsque  la  discussion  du  budget  sera  ter- 
minée, ce  sera  à  la  Chambre  à  voir  quelles  lois 
devront  être  discutées,  avant  qu'elle  se  sépare. 

M.  le  Président.  Je  rappellerai  à  la 
Chambre  l'ordre  du  jour  arrêté  samedi  der- 
nier. La  Chambre  avait  approuvé  qu'on  mît  à 
l'ordre  du  jour  de  ramcdi  prochain,  après  les 
pétitions,  et  en  premier  ordre,  la  loi  sur  la 
navigation  intérieure,  ensuite  la  loi  sur  les 
routes  stratégiques,  et,  enfin,  les  lois  sur  la 
créance  des  héritiers  Dubois-Thainville  ;  quant 
à  la  loi  sur  les  sels,  la  discussion  demeure  fixée 
telle  qu'elle  l'avait  été  d'abord. 


SriTE    DK    LA     DlflCUSSir.N  r.r  ;- 
MARINE  ET  DES  COLOMIS  ' ',:■ 

M.  le  Pr^oidenl  L'ordr-  •• 

la  suite  de  la  discu^fion  /^ ':*  ' 
tere  de  la  marine  et  dn  co  <  • 
cice  Î8fl7,  M.    de  Las-Cas^s  a  .: 
s'expliquer  sur  le  transît n  •:« 
(Question  relative  aux  dcptr^  . 
colonies.) 

M.  EmmnBvel  de  L.ii«-<  i*^ 

la  commission.  Messieurs,  h  r 
sion  n'ayant  du  se  réunir,  et  l 
consultée  par  la  snus-conimis-:' n 
je  demande  à  la  Chambre  la  p-r 
présenter^  comme  député,  un  ar 
nel  qui,  je  le  pense,  remplira  : 
gences.  Cet  article  est  ainsi  ccl.. 

Article  additionr/.. 

u  A  la  loi  des  comptes  sera  ^ 
récapitulatif  des   diverses  dp-:-- 
nies  ;  le  tableau  récapitulatif  àr^-' 
nière  loi  des  comptes,  sera  repr 
projet  de  budget  présenta?  pir 
ment.  » 

Messieurs,  la  grande  diffi^^'-' 
rer  les  dépenses  affectées  à  la,  jl 
dépenses  affectées  aux  colonu'S, 
titude  assez  parfaite  pour  qu^;  1 
pas   induit  en  erreur  sur  Je^  ^' 
penses  des  colonies.  J'ai  pense  y 
sion   pouvait  se   faire  avec  ucr 
exactitude,  sinon  une  exactitiia  ' 
la  cour  des  comptes  lors  de  la  r- 
loi  des  comptes,    en  joignant  r 
dépenses    le    tableau    recapiiu-î 
extrait  de  la  loi  des  comptes  ;i^ 
avec  la  plus  grande  exactitude. 
tenir  sur  la  dépense  et  de  la  œ  •• 
colonies.  Je  pense  que  le  but  qur 
pose  serait  ainsi  atteint. 

M.  le  Président.  Je  mets  lart  : 

M.  rharles  Dopln.  C  est  dan 
budget,  et  non  pas  dans  la  loi  des 

M.  le  PrésidenLOn  le  joindra 
comptes,  et  on  le  représentera  aai^ 

M.  CharleA    Dnpin.  Anciron 
du  budget  de  la  marine,  il  y j^l;^' 
bien  fait  par  M.  Boursin,  ou  1^^^ 
toutes  les  sommes  qui  ajinT^rî^p" 
genre  de  dépenses,  de  fa^on  qu  ''ij  ^ 
d'un  coup  d  œil  tout  ce  que  cout<j>' 
monts  à  la  mer,  tout  ce  que  civa:v 
nies,   tout  co  que  coûtaient  l"^  ', 
hydrographiques.  Je  suis  P^Tj^"'.; 
qu'il  soit  besoin  d'un  vote,  li /  ' 
Chambre  exprime  le  vœu  de ^^^j^. 
tableau,    pour  qu'il   y  soit  ^^ri^' 
budget  même,  afin  qu'au  nioim^  ^ 
voter  la  dépense,   chaque  dep^i-^ 
celle  qui  appartient  à  cha^iue  p-^ 
que   ce   tableau    daiis    les  coinp_' 
trop  tard,  et  ne  vous  servirait  p^-^; 
du   budejot.    Evidemment  ceU^'  ^'^ 
('lait  préférable  ;  elle  mettait  r''| 
1)  idget  et  chacun  dos  dôput^^'^  ., 
avant  le  vote,  quelle  était  1^  y.' 
ponsos  et  on  était  parfaitem^"  ' 
une  chose  qui  peut  être  <^^".,..  'vi,> 
faite  pendant  trois  sessions  diî^^  '.  |. 
que  SI  on  voulait  s'en  rappo^^^'^' 
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L  serait  plus  efficace;  la  Chambre 
\  éclairée  par  ce  moyen  qu'en  ren- 
ableau  à  la  loi  des  comptes. 

rai  Uoperrë,  ministre  de  la  marine 
nies.  Je  me  suis  engagé  hier  envers 
e  à  lui  fournir  un  tableau  récapitu- 
B  je  fais  observer  que  ce  tableau 
udget  ne  pourra  être  qu'un  tableau 
on,  comme  le  budget  lui  même, 
à  la  proposition  de  Thonorable 
B  Dupin. 

aanael  de  E<a§-C«ses.  Je  ne  ré- 
3 as  à  M.  le  ministre^  si  notre  hono- 
ident  n'avait  pas  fait  hier  observer 
•oie  d'un  ministre  n'engageait  que  le 
»résent.  M,  Charles  Dupin  vient  de 
2tte  observation  de  M.  le  président, 
eau  dont  il  a  parlé  a  été  fait  pendant 
et  a  cessé  de  1  être, 
la  commission  a  désiré,  et  ce  que 
ibablement  la  Chambre,  c'est  de  con- 
c  autant  d'exactitude  que  possible  ce 
la  marine  proprement  dite,  et  ce  que 
s  colonies.  Eh  bien  !  je  fais  observer 
exactitude  ne  peut  être  atteinte  que 
>i  des  comptes.  C'est  seulement  alors 
Lirra  diviser  avec  certitude  ce  gue 
aarine  et  ce  que  coûtent  les  colonies, 
ibre  le  saura,  il  est  vrai,  deux  ans 
wis  du  moins  dans  toute  l'exactitude 

lirai  Dnperrë,  ministre  de  la  marine 

onieé.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 

.it  que  la  chose  soit  faite  à  l'époque  du 

Lidget,  soit  de  la  manière  indiquée,  on 

'mettre  au  vote  de  la  loi  du  budgdi,  et 

i,  si  ce  doit  être  un  article  du  budget, 

doit  s'en  rapporter  à  la  parole  du  mi- 

a  aura  le  temps  d'y  réfléchir. 

ithieu  de   E<a   Redorte.    Il  paraît 

lent  convenu  qu'il  n'y  a  pas  heu  do 

,er  à  un  autre  chapitre  les  dépenses 

i  aux  chapitres  III  et  suivants  du 

e  la  marine.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 

)  à  statuer  dès  à  présent  sur  la  propo- 

M.  de  Las-Cases.  Je  l'approuve  quant 

Il  est  à  désirer  qu'un  tableau  recapitu- 

dépenses  des  colonies  soit  présenté  au 

;  aux  comptes.  IVIais  il  m'a  paru  que  la 

L  de  l'article  proposé  par  M.  de  Las- 

st  pas  aussi  satisfaisante  qu'elle  pour- 

e.  Lorsque  viendra  la  discussion  des 

B  articles  proposés  par  la  commission, 

jre  aura  à  se  prononcer  sur  la  proposi- 

L  de  Las-Cases.. 

imanael  de  Lias-Cases.  Je  me  réserve 
ser  un  article  additionnel. 

Présideot.  Nous  reprenons  les  diffé- 

duetions  proposées  par  la  commission 

\kapitre  fil, 

,   7.   Commissariat   de   la   marine,,, 

francs.  » 

mmiBsiona  proposé  une  réduction  de 

•ânes,  et  une  seconde  de  17,450  francs. 

niral  Doperré,  ministre  de  la  marine 
olonies.  La  commission  propose  une 
î  réduction  de  16,800  francs  à  l'ar- 
BB  dépenses  du  commissariat  de  la  ma- 
ine  seconde  réduction  de  17,460  francs, 
remarquer  d'abord  que  la  dépense  de 
stration  et  de  l'inspection  réunies  pour 


les  années  antérieures  à  1636  était  portée  à 
1,604,800  francs;  qu'on  a  demandé  pour  1836  la 
somme  de  1,316,700  francs.  Je  devrais  y  ajouter, 
par  suite  de  la  nouvelle  réorganisation  du  corps 
du  commissariat,  134,000  francB.  ce  qui  porte 
l'article  8  à  1,466,  500  francs  :  différence,  38,  300 
francs.  Voilà  donc  une  économie  effectuée  sur 
le  service  du  commissariat;c'est  le  résultat  de 
la  réorganisation  qui  a  eu  lieu  par  suite  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  1835.  A  cette  pre- 
mière économie  vont  se  réunir  des  économies 
successives  qui  résulteront  des  extinctions  dans 
les  différentes  parties  de  l'administration. 

Maintenant  on  vous  dit  Vous  avez  eu  en  1836 
le  crédit  de  1,316,700  francs,  on  vous  retranche 
17,460  francs  sur  la  solde  entière  de  17  commis 
pour  leur  payer  une  demi-solde.  Mais  dès 
1836,  d'après  le  vote  du  budget,  qui  ne  permet- 
tait plus  la  conservation  de  ces  17  commis  dans 
l'administration  centrale^  ils  ont  été  rendus  au 
service  des  ports.  On  a  reclamé  leur  solde  pour 
1836;  l'on  renouvelle  la  réclamation. 

Non  seulement  je  m'oppose  aux  deux  réduc- 
tions demandées  par  la  commission,  mais 
encore  à  celle  de  7,500  francs,  qui  porterait  sur 
les  commis  attachés  aux  services  spéciaux. 

Je  dis  que  ces  trois  réductions,  après  les 
sacrifices  qui  ont  été  faits,  rendraient  le  service 
impossible.  C'est  surtout  dans  les  grands  ports 
de  commerce  que  le  service  devient  difficile,  et 
que  les  commis  ne  peuvent  suffire  pourlesexpé- 
ditions  pressées.  Qu'arrive-t-il  ?  Une  chose  vrai- 
ment honteuse  1  Des  armateurs,  pour  se  faire 
expédier  plus  promptement^  ont  recours  à  des 
moyens  peu  convenables,  à  des  gratifications, 
lorsoue  ces  commis  ne  devraient  être  payés  que 
par  le  gouvernement. 

J'espôre  que  la  Chambre  comprendra  qu'il 
faut  se  borner  aux  économis  que  j'ai  opérées, 
et  qu'elle  ne  voudra  pas  adopter  les  trois  réduc- 
tions qui  pourraient  compromettre  le  service. 

M.  d^Haubersart.  Messieurs,  je  tiens  à  jus- 
tifier  votre  commission  du  reproche  de  désorga- 
nisation qui  lui  a  été  adressé... 

M.  ramlral  Daperrë,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  n'ai  adressé  aucun  reproche; 
jamais  je  ne  fais  de  reproches  à  personne;  c'est 
nous  autres  ministres  qui  sommes  en  position 
d'en  recevoir.  Quand  on  arrive,  comme  on  le 
dit,  au  Garde-meuble,  on  devient  l'objet  des 
reproches  de  tout  genre.  Moi,  je  n'en  ai  jamais 
fait  de  ma  vie. 

M.  d^Hanbersart.  La  Chambre  doit  cette 
justice  à  la  commission,  qu'elle  s'est  empressée 
en  toute  occasion  de  rendre  hommage  à  l'admi- 
nistration du  ministre  actuel  de  la  marine.  Si 
des  reproches  ont  été  adressés  à  M.  le  ministre 
de  la  marine,  ils  ne  sont  pas  le  fait  de  la  com- 
mission; elle  a  contrôlé  le  budget  de  la  marine 
avec  zèle,  avec  soin,  et  cet  examen  ne  l'a  obligée 
à  adresser  des  reproches  d'aucune  espèce  à  M. le 
ministre  de  la  marine;  si  elle  avait  cru  qu'il  y 
eût  lieu  de  lui  en  adresser,  elle  aurait  rempli 
son  devoir;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  parce 
qu'elle  n'avait,  je  le  répète,  aucun  reproche  à 
lui  adresser. 
J'ai  cru  comprendre  que  M.  le  ministre  de  la 

I  marine  considérait  la  proposition  de  la  com- 
miasion,  relative  aux  réductions  sur  le  chapitre 

:  du  commissariat  de  la  marine,  comme  devant 
entraîner  une  désorganisation  des  services;  et 

I  j'ai  voulu  prouver  que  la  commission  désire 

j  avant  tout  que  le  service  du  eommiisariat, 
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comme  touB  les  autres 
soit  désorKB.aiiM  dajis  aucun  de  «ee  di 
demande  donc  à  la  t'hamlire  la  pemiiaBiop  de 
lui  rendre  compte  des  uiutifs  ijui  ont  porte.-  la 
tummission  à  dfmHndcr  cm  réductions  t<ur  le 
Berrice  du  commissariat  de  lu  manne.  Eu  lo'Jfi, 
la  Cliambre  à  alloué  à  l'article  5  une  Hommo  de 
1,316,TUU  francs;  nialgrô  celte  allocatiun,  le 
Biinistre  de  la  marine  demandi',  p<tur  IwiiTcii-i- 
de  1837,  une  somme  de  1,332.50U  francs;  pur  cou- 
spquont,  M.  le  ministre  di'  la  mii.rine  (It'niciii'li', 
pour  l'exercice  18J7,  lô.sijo  francs  de  plus  que 
pour  l'exercice  1838.  Nous  n'avons  paa  penbé 

aue  les  circonstances  permissent  à  la  Cliambre 
'accorder  pour  183"  une  somme  supérieure  À 
celle  qu'elle  avait  votùe  pour  1836. 

Lorsqu'il  a  été  question  di-s  officiers  de  vais- 
seaux à  l'article  3  du  chapitre  en  diseussiim, 
M.  le  ministre  de  la  marine  avait  déjà  demandé 
une  augmentation  de  2â,000  francs  sur  te  crédit 
alloué  en  1836;  la  commission  s'est  refusée  à 
cette  augmentation,  et  la  Chambre  a  partagé 
son  opinion.  La  commission  s'est  fondée  sur  ce 
qu'aucun  besoin  nouveau  ne  s'était  révélé  pour 
le  service  du  commissaria 
celui  des  officiers  de  vaist 
pense  donc  que  la  Chi 
prendre  en  considération 
regarde  le  commissariat,  comme 
hier  pour  les  officiers  de  vaisseaux. 

Ainsi,  nous  ne  demandons  pas  une  réduction 
sur  le  crédit  alloué  en  1836;  nous  proposons  de 
rester,  pour  l'exercice  1837,  dans  les  limites 
■de  ce  crédit. 

J'arrive  à  la  seconde  réduction  proposi'e  par 
la  commission.  Cette  réduction  acraît  de 
17,450  francs.  La  Chambre  a  pu  remarquer, 
dans  le  rapport  de  sa  commission,  que  17 
commis  des  ports  en  avaient  été  détachés  pour 
être  employés  à  l'administration  centrale. 
Depuis  la  nouvelle  organisation,  le  nombre  dm 
employés  de  cette  administration  a  été  aug- 
menté, et  porté  de  160  à  175.  La  commission  a 
pensé  que  cette  augmentation  permijttait  de 
pourvoir  aux  besoins  des  services,  sans  le  con- 
cours dej  17  commis  des  porls  qui  y  sont 
aujourd'hui  employés;  par  conséquent,  elle 
devait  vous  proposer  de  ne  plus  allouer  à  ces 
commis  le  traitement  intégral  d'activité;  elle 
croit  qu'il  y  a  lieu  de  leur  donner  le  traitement 
de  non  activité,  jusqu'à  ce  que  leurs  services 
soient  jugés  utiles  dans  les  ports.  Voici  los 
motifs  de  la  commission;  la  Chambre  les 
appréciera  dans  sa  sagesse. 

M.  l'anlral  Uap«rré,  mini^ire  de  la  marùie 
et  des  colonies.  Messieurs,  j'en  appellerai  au 
jugement  de  la  Chambre  de  la  déclaration  que 
vient  de  faire  l'honorable  préopinant.  Il  faut 
expliquer  comment  j'ai  pu  con-cntir  à  la 
réduction  do  25,000  francs  pour  les  officiers  de 


J'aurai  l'honneur  do  faire  observer  à  la 
Chambre  qu'en  consentant  de  prime-abord  à 
cette  réduction  de  25,100  francs,  j'ai  fait 
remarquer  qu'elle  portait  sur  la  suppression 
des  appointements  d'un  vice-amiral  à  15,000  fr. 
et  d'un  contre-amiral  à  10,000  francs.  Je  ne 
considérai  pas  cette  réduction  de  25,000  francs 
comme  imposant  l'obligation,  contre  la  préro- 
gative royale,  de  ne  pas  proposer  au  roi,  et 
mâme  de  ne  pas  exécuter  les  ordres  de  S.  M., 
quand  elle  m'ordonnera  de  lui  présent/Pr  la 
nomination  d'un  vice-amiral  ou  d'un  contre- 
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M.  l'aairal  Uaperré,  mii-i-" 

et  ilei  colonies.  Cett<>  troii-b  "'■■  ' 
partie  de  celles  dont  j'ai  (irt"""- 
tion. 

M.  naranre.  Je  demnn^''  ^  ' 
me  permettre  quelques   niui-  >i 

M.rnmIralDaperré,  w":  ■ 
f  f  -its  colonies.  Du  reste,  K  d:- 
cette  troisième  réduction.  P"-- 
porte  à  un  autre  chapitre. 

M.  le  Président.  Je  niel^  1^  ' 

(La  réduction  de  7,500  frMH' 

••  Art.  9.  Adminii'tration  ^" 

257,600   francs.    La  coniniisfn'»  ■ 

réduction  de  1,200  francs.  {^''^"■ 

Il  Art.  13.  Ofliri,'!:"  df  ""''''■  '"' 

La  commission  propo?*'  ""'  ' 

5,5IX)  francs. 

M.  L-acrome.  Je  denin"'''-'  1''  ■ 
M.  le  PréaidcBl.  Vousa>''''' 
M.    l.iier«we.    Messii'i"'*'_,, 
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férieuro  à  celle  il'ii  P^,'',^ 
tenue  sans  nuire  au  seniei*-  ■'''■', 
partager  cett«  opinion.  ]''  "''.'!: 
cont-ester;  je  conteste  W^'  ,' 
réduction  tendant  à  dimii'"'V'. 
des  chirurgiens  de  secuDJ'' '''',. 
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des  armements  présente,  f'"'" 
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listre  de  1&  marine,  un  nombre  de 
;0  bâtiments  :  c'est  de  cette  base  que 
>iis  partir  pour  savoir  quel  est  le 
es  officiers  de  santé  qu'il  faut  entre- 
on  trouve  dans  l'état  actuel  du  per- 
val  qu'il  existe  en  activité  59  chirur- 
ors,  desquels  12  sont  employés  dans 
ies;  restent  donc  47  employés  en 
lesquels  14  sont  chargés  de  services 
^s  qui  les  détournent  de  la  naviga- 
i  sont  les  services  dans  les  arsenaux, 
divisions,  et  pour  surveiller  les  hôpi- 
baenes. 

t  plus  que  33  officiers  de  santé  pour 
service  à  bord  des  vaisseaux,  des  fré- 
des  grandes  frégates. 

les  officiers  de  santé  de  seconde 
u  nombre  de  116,  il  y  en  a  27  em- 
ax  colonies  ;  restent  89,  lesquels  doi- 
icurrenament  avec  122  chirurgiens  de 
3  classe,  servir  au  surplus  des  arme- 

î  pas  sous  les  yeux  le  chiffre  de  ceux 

été    dirigés    vers    les  colonies.  Or, 

sur  Fensemble,  229  officiers  de  santé 

Lt  sont  disponibles    et  que  205  sont 

nent  nécessaires,    d'après    les    règles 

liquent  un  nombre  et  un  grade  déter- 

telle  ou  telle  espèce  de  navire,  il  en 

lit  que  24  officiers  seulement  seraient 

service  de  la  mer.  Vous  sentes  que 

ve  carrière  où  des  études  sont  inces- 

ce  nombre  reste  tout-à-fait  inférieur 

qu'il  est  juste  et  équitable  de  laisser 

li  quelque  repos. 

imiral  llnperré,  ministre  de  la  ma- 
des  colonies.  Et  le  service  des  hôpitaux 

ts. 

nerosse.  Le  service  des  hôpitaux  em- 
ât  sans  doute  l'emploi  d'un  plus  grand 
•  d'officiers    de  santé.   Mais  je  m'oc- 
1  ce  moment  que  des  exigences  du  sér- 
ia flotte  et  des  bâtiments  armés.  Il  est 
pendant  que  plus  il  y  a  d'activité  en  ce 
plus  les  hôpitaux  se  peuplent, 
a  une  autre  considération  à  présenter, 
réforme  quelconque  pouvait  encore  at- 
)  ce  corps,  qui  jusqu'ici  en  a  subi  de 
msidérables,  ce  n'est  pas  sur  la  seconde 
:iue  la  réforme  devrait  porter  ;  mais  je 
eusse  toutes. 

afficiers  de  santé  de  seconde  classe  sont 

fh  le  plus  souvent  seuls  et  comme  chefs 

ncc.  lis  sont  à  bord  de  bâtiments  dont 

lage  n'est  pas  de  première  force  ;  mais 

iporte  que  le  nombre  des  hommes  soit 

u  moins  grand,   les  accidents  sont  les 

,  ;  ils  exigent  les  mêmes  connaissances  ; 

as  ne  sont  pas  moins  multipliés,  puisque 

les  sont  proportionnés  à  l'effectif.  D'ail- 

il  serait  extrêmement  fâcheux  que  les 

sens  qui  se  décident  à  la  carrière  mé- 

de  la  marine  vissent  réduire  encore  le 

re  des  emplois  de  seconde  classe.  Avec 

ductions  on  les  éloignera  à  coup  sûr. 

st  donc  indispensable  que  la  Chambre 

6  en  considération  les  exigences  spéciales 

sprvieo.  Plus  le  nombre  serait  restreint» 

le  service  deviendrait  pénible  ;  il  excé- 

)  les  forces,  lasserait  la  persévérance,  et 

irait  une  carrière  savante,  où  l'on  doit 

;er,  non  supporter  à  l'excès  les  fatiguée 

^ciers  militaires.  Il  me  serait  possible 
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de  citer  des  chirurgiens  de  seconde  classe,  çiui 
se  retirent  avant  d'avoir  droit  à  la  retraite, 
faute  de  pouvoir  suffire  désormais  aux  tra- 
vaux qu'ils  ont  endurés.  Vous  comprenez  que 
les  hommes  les  plus  robustes  ne  résisteraient 
pas  Â  l'épreuve  dont  je  vais  donner  un  exem- 
ple. Après  une  campagne  de  trois  mois,  tel  chi- 
rurgien de  deuxième  classe  a  dû  reprendre  la 
mer,  étant  resté  à  terre  seulement  trois  mois. 

Après  avoir  insisté  i>our  que  la  Chambre 
n'accueille  pas  la  réduction  proposée  sur  l'ar- 
ticle 13,  je  m'associerai  néanmoins  à  l'un  des 
vœux  que  la  commission  a  exprimés.  Il  s'agit 
de  faire  en  sorte  que  les  officiers  de  santé  qui 
ont  acouis,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service,  une  intelligence  très-utile 
dans  ce  service,  y  soient  attachés.  La  commis- 
sion indique  un  moyen  qui  me  semblera  plus 
tard  de  nature  à  être  également  employé  pour 
les  officiers  civils.  Ce  moyen  consisterait  à 
améliorer  successivement  la  situation  des  of- 
ficiers de  santé  de  la  marine,  en  leur  donnant 
des  avantages  d'autant  plus  notables,  que  la 
durée  de  leurs  services  sera  plus  prolongée. 

C'est  ainsi  qu'on  procède  dans  la  marine 
anglaise.  Nous  ne  devons  pas  hésiter  à  cher- 
cher des  points  de  comparaison  pour  le  ser- 
vice médical,  comme  pour  les  autres  branches 
du  service  de  la  marine,  de  l'autre  côté  du 
détroit. 

Je  conclus  en  demandant  que  la  réduction 
proposée  par  la  commission  soit  re  jetée. 

M.VÊernoax  (S'eine-et-OiseX  rapporteur,  La 
grande  commission  du  budget  s'étoit  arrêtée  à 
la  résolution  de  n'allouer  d^augmentation  aux 
crédits  de  l'exercice  1836  qu'autant  que  ces  aug- 
mentations seraient  justifiées  par  la  nécessité. 
C'est  sous  l'empire  de  cette  résolution  com- 
mandée par  l'état  de  nos  finances,  que  la  com- 
mission s'est  refusée  à  allouer  aiverses  aug- 
mentations aux  crédits  de  l'année  dernière. 
En  ce  moment,  par  exemple,  il  ne  s'agit  pas 
de  réduire  le  crédit  ordinaire  affecté  au  ser- 
vice de  santé,  d'une  somme  de  3,900  francs 
mais  bien  de  ne  pas  allouer  une  somme  de 
3,900  francs  qui  constituerait  une  dépense 
nouvelle. 

La  commission  n'a  pas  entendu  que  les  of- 
ficiers de  santé  dussent  être  diminués,  mais 
oue  le  ministre  se  renfermât  dans  le  crédit 
de  1836,  et  que  la  répartition  des  cadres  fût 
telle  que  la  somme  allouée  pour  1836  pût  suf- 
fire aux  besoins  du  service.  La  commission  n'a 
pas  eu  d'autre  but,  et  nous  croyons  que  s'il  y 
a  lieu  d'organiser  le  service  de  santé  d'une 
autre  manière,  il  appartient  au  ministre  de 
faire  rendre  une  nouvelle  ordonnance  que 
nous  aurons  à  examiner  relativement  aux  con- 
séquences financières  qu'elle  entraînera. 

M.  raailral  Doperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Il  est  bien  vrai  qu'en  1836  il 
m'a  été  accordé  une  somme  de  3,900  francs  de 
moins  que  celle  que  je  demande  pourl837,  re- 
lativement aux  affaires  de  santé.  Mais  si  j'ai 
pu  pour  1836,  ne  pas  sentir  le  poids  d'ime  pa- 
reille réduction,  je  ferai  observer  à  la 
Chambre  qu'au  commencement  de  1836,  j'ai  été 
obligé  de  faire  des  armements  extraordi- 
naires pour  lesquels  je  suis  venu  lui  deman- 
der une  somme  de  7  millions  et  quelques  cent 
mille  francs.  Tous  les  vaisseaux  et  bâtiments 
qui  font  partie  de  ces  armements  extraordi- 
naires, ont  été  pourvus  d'une  augmp 
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d'officien  de  santé,  que  j'ai  dû  prendre  dans 
les  cadres  existants,  et  salariés  sur  le  budKet. 
Aussi  me  suis-je  trouvé  dans  Toliligation,  et 
tout  récemment,  de  proooser  de  nouvellt^s 
dispositions  au  roi  pour  l'emploi  primitive- 
ment arrêté  des  officiers  de  santé,  cest-a-dire 
pour  que  les  officiers  de  santé  de  première 
classe,  qui  jadis  devaient  toujours  être  em- 

{>loyé8  sur  les  vaisseaux  frégates,  et  même  sur 
es  corvettes,  ne  fussent  employés  que  sur  les 
vaisseaux  et  les  grandes  fr»  gâtes.  Qu'est-il  ar- 
rivé de  là  I  c'est  f)ue  nous  avons  été  obligés 
d'employer  des  officiers  de  santé  auxiliaires 
qui  sont  loin  de  présenter  les  mêmes  garan- 
ties que  les  officiers  de  santé  appartenant  à 
un  corps,  on  ne  peut  plus  recommandahle. 
C'est  ici  le  moment,  je  crois,  de  rendre  hom- 
mage aux  études,  à  l'expérience  de  ce  corps, 
auquel  dans  toute  la  marine,  on  se  complaît 
à  rendre  justice.  Je  domande  donc  encore  la 
conservation  de  ces  3,G()0  francs,  que  je  regarde 
comme  tout-à-fait  indispensables. 

M.  4l*llaabersart.  Il  était  impossible  aux 
membres  de  la  sous-commission  de  ne  pas 
faire  remarquer  à  la  Chambre  la  voie  dans 
laquelle  elle  entre  aujourd'hui.  Ce  ne  sont  pas 
des  réductions  que  la  commission  a  proposées  ; 
eile  vous  a  proposé,  Messieurs,  de  rester  dans 
les  limites  des  crédits  alloués  pour  l'exer- 
cice 1836.  Dans  la  discussion  préalable  au 
sein  des  bureaux,  l'opinion  unanime  de  la 
Chambre  s'est  manifesté  en  ce  sens,  qu'à  moins 
d'une  nécessité  absolue  d'augmentation,  la 
Chambre  devait  rester  dans  les  limites  de  cré- 
dits accordés  pour  1836.  En  ce  qui  concerne 
les  officiers  de  santé,  je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer que  la  commission  ne  propose  pas 
une  réduction  de  3,900  francs  sur  le  crédit  voté 
pour  Texercice  1836,  mais  uniquement  de  res- 
ter dans  les  limites  des  crédits  alloués  pour 
cet  exercice. 

Les  besoins  extraordinaires  que  les  circons- 
tances ont  révélés  ont  donné  lieu  à  la  demande 
d  un  crtdit  de  7,500,000  francs  pour  le  départe- 
ment de  la  marine. 

Dans  la  dernière  séance,  j'ai  eu  occasion  de 
faire  remarquer  ce  fait  à  la  Chambre,  et  je  ré^ 
peterai  que  1  augmentation  de  3,900  francs  n'est 
pas  destinée  à  faire  face  à  un  besoin  extraor- 
dinaire, mais  à  un  besoin  ordinaire. 

La  ChambrD  est  donc  en  mesure  d'apprécier 
SI  les  ressources  ordinaires  qui  ont  suffi  pen- 
dant 1  exercice  1836  peuvent  suffire  aussi  pour 
I  exercice  1837.  Je  sais  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  a  proposé  au  roi,  depuis  le  vote  de 
la  loi  de  finances,  une  ordonnance  portant  or- 
ganisation du  corps  des  officiers  de  santé  de 
la  marine  royale  ;  mais  au  lieu  de  prendre 
^^^Z  ii'fJ\^^^^  ordonnance  le  crédit  alloué 
SîiL  ^^^^\   ^'    K  ??inistre  de   la  marine  a 

dépassé  le  crédit  d'une  somme  de  3,900  francs. 
U  est  a  la  Chambre  a  examiner  si  dans  l'éta- 
blissement de  cette  organisation  nouvelle,  le 
ministre  ne  devait  pas  obéir  aux  prescrip- 
tions du  budget. 

Je  le  répété,  ce  n'est  pas  une  réduction  que 
la  commission  propose,  c'est  une  augmentar- 
tion  qu  elle  ne  veut  pas  accorder. 

M.  Laerosse.  Nous  nous  associons  à  tous 
les  efforts  que  la  commission  a  fait  pour  di- 
minuer les  dépenses  et  alléger  le  fardeau  qui 
pèse  sur  les  contribuables  ;  mais  la  commis- 


'  sion  ne  méconnaîtra  pa*^  qu\  z 
forts,  elle  a  échoué  dans  ^^" 
ta<*hent  à  une  combinai?nn  tr  ; 
s'agit  ici  d'une  ccrrélaiion  ■]►'  -: 
vers;  l'ordonnance  du  17  jM:i.  -  > 
ordre  de  choses  qui  peut  fi:--  - 
b(  mme.  d'ail  leurs  ass^-z  nijjjii 
été  vot-é  en  1836.  Ce  qu'il  û.:-:: 
.  la  question  de  savoir  si  o^r*-: 

pourvu  suffisamment  aux  t^f  .:. 
.   si  h'S  besoins  du  ser^'ic**  n  ^-x:.  • 

3,900  francs  demandés  soul*.  .. 
■  de  l'exercice  précédent  :  or.  >•  l   - 
I   clarer   que   les    besoins  du  -^r^- 
t  peine  couvert»   par   la  Eoiirr- 
cçtt-e  conviction  je  la  trouve  '.:.::. 
acte  récent.  L'adminisirat:'-^r:  i^ 
et  *  récemment  dans  rinipo^^:  ^: 
au  service  médical  de  la.  î!  '>'• 
cours  à  des  officiers  de  sai^v  a  ' 
nécessité  d'augmenter  le  p'^-:: 
se  rattache  à  des  armt^mrniî  r.  • 
blés  de  jour  en  jour.  C»^  nt^t  ' 
cent  cinquante   au    moins   q\.- 
nombre  annuel.  En  18.^3,  vou^ -i 
I  mis   en   armement.  Je  p.^rM^>  - 
,  l'ordonnance  de  1835  a  établi  ù: 
!  ci  ers  de  santé  plutôt  au-d^-^v  \^ 
des  besoins  du  service.  La  cor  r:  • 
mit  à  compromettre  la  reirui  v 
de  santé  à  bord  de  bâtiments,  s: 
Icj  dispositions   par  lesqueil'S  Y 
de    la  marine    se   propose   de  - 
nombre  trop  faible  des  oihc^r^ 
deuxième  classe. 

M.  de  Bri<>qaeTille.   Je    d  l 

M.  le  ministre  de  la  marine  si.  i- 
qu'il  a  présentés  à  la  comrai:  :  t 
pris  les  officiers  de  santé  en  r^^-  : 
vient  à  manquer  un  offici'T  de  ^: 
bâtiment  à  la  mer,  je  veux  sav-^r- 
nistre  de  la  marine  a  à  sa dispo: 
officiers  pour  le  remplacer. 

M.  rnmlral    Daperré,  fn'. 

r/'/te  et  des  colonies.  Je  rcpéterc-:  :. 
que  le  cadre  des  officiers  de  san- 
reusement  calculé  pour  les  bes    ' 
c'est  le  cadre  qui  a  été  établi  a.;  ' 
let  1835  ;  n'ayant  pas  été  asse'  /•' 
bli,  il  se  trouve  aujourd'hui  q:i^ 
nouveaux  armements  que  j  ai  ' 
faire,  ce  cadre  est  insuffisant,  e? 
avoir  recours  à  des  officiers  .':• 
vérité,  les  officiers  de  santé  de  r 
sont  presque  toujours  emhan]u> 
service  qui  devrait  avoir  un  r-rj 
terre  pour  les  études,  et  un  torjf' 
la  loi  l'a  bien  prc^'u  en  ne  h'^/' 
retraite  que  sous  la  condition  à;' 
navigation  :  et  maintenant  unci^ 
comptera   sur   ses  vingt-cinq  sn^ 
douze,   quinze,    et  peut-être  vinc 
service  à  la  mer. 

M.  le  Président.  Je  mets  br"" 

voix. 

(Après   une   double   épreuve.  !• 
n'est  pas  adoptée). 

Art.    20.  A(hf}7ut'sf ration  dt'^  ' 
Chaussade,  38,9(X)  francs.  Laci'"'  " 
pose  une  réduction  de  600  francs 

M.  Km  manuel  de  La§-0^* 
mes  dans  l'obligation  de  faire  r  ' 
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que  ces  600  francs  Boot  une  augmen- 
r  le  budget  de  1836. 

itilrnl  Duperré,  mdmstre  de  la  ma— 
es  colondes.  Je  consens  à  la  réduction. 

t^résidlent.  Je  mets  la  réduction  aux 

duction  est  adoptée.) 

!1.   Ad/mdmHration  de  l'établissement 

,   34,380  francs. 

nmiiBsion  propose  une  réduction,  de 

mmanuel  de  Lias-Cases.  Nous  pré- 
s  encore  à  la  Chambre  la  même  obser- 
ue  pour  le  dernier  chapitre  ;  c'est  une 
i^ation. 

éduction  est  adoptée.) 
Président. Voici  le  dernier  article: 

22.  Administration  des  usines  de  Tar- 
71,500  francs. 

Dxniniasion  propose  une  réduction  de 

ICB. 

mmanuel  de  E<as-Cases.  l^ême  ob- 
>n  que  pour  les  deux  réductions  précé- 

éduction  est  adoptée.  ) 

l^réeldent.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble 
pitre  III. 

lesjoberl.  Je  désire  faire  une  observa^ 
r  les  dépenses  de  la  Tnarine  nécessitées 
établissepients  d  Afrique.  Je  demande 
n    renvoie  à  la  commission  l'examep 
iisposition  qui  est  prévue  par  elle,  mais 
pas  été  libellée.  A  la  page  8,  elle  a  dé- 
le,    pour  que  Ton  pût  bien  apprécier 
les  dépenses  de  la  marine  affectées  à 
ue,  on  en  fît  un  dépouillement,  qui  se- 
•rté  pour  mémoire  seulement  au  budget 
guerre  ;  je  désirerais  çiue  cela  fût  mieux 
\,  Sans  cela  nous  serions  non  pas  dans 
itude,    mais    dans    une    erreur    très 
sur  les  dépenses  que  l'Afrique  occa^ 
au  budget  ae  la  marine.  Ainsi,  certai- 
\  personne  ne  pouvait  penser  que  nous 
3ns  quittes  à  ce  budget  pour  20,000  fr.  ; 
inse ,  à  la  marine,  doit  s  élever  au  moins 
lions,  de  sorte  que  pour  Ibien  préciser  la 
entre  IMC.  Charles  Dupin  qui  me  contre- 
moi  qui  affirme,  je  désirerais  qu'il  fût 
ne  mesure  queloonoue  pour  apprécier 
ppToximation  ;   seulement   je  pourrais 
onner  ici  le  dépouiUement  qui,^pour  la 
ktion  seulement,   monte  à  peu  près  à 
ions  pour  le  coût,  jour  par  jour,  de  tous 
sseaux  employés  au  service  de  l'Afrique, 
e  dépense  ne  serait  pas  la  seule  :  car  il 
kit  ajouter  les  frais  généraux,  les  dé- 
de  toute  sorte.  Par  ces  motifs  je  de- 
;  que  vous  renvoyiez  à  la  commission  ge- 
la rédaction  d'un  article  qui  nous  met- 
tous  à  même  de  voir  la  vérité.  Je  ne 
ide  pas  autre  chose  que  la  vérité. 
rfiniral  Dnperrë,  ministre  de  la  ma- 
't  des  colonies.   Je    prie  la    Chambre 
bien  persuadée  que  j'ai  à  cœur  de  con- 
idre  à  tous  les  vœux  qu'elle  exprimera  : 
il  faut  que  j'en  trouve  la  possibilité.  Je 
aiB  peut^tre  trouver  les  moyens  de  sa- 
re  en  partie  au    désir    de    l'honorable 
inant,  mais  il  me  demande  surtout  un 

SÉRIE.  T.  civ. 


exposé  de  toutes  les  dépenses  faites  relative- 
ment à  Alger.  Eh  bien  !  dans  ce  moment,  l'es- 
cadre d'observation  est  dans  la  l^éditerranée  ; 
cette  escadre  tantôt  transporte  des  troupes  en 
Afriq[ue,  tantôt  en  ramène  en  France.  Sa 
mission  spéciale  est  d'observation;  :  elle  est 
tout  autre  que  cetto  mission  fortuite  de  trans- 
porter des  troupes.  J'avoue  que  faire  un  dé- 
pouillement de  ces  diverses  dépenses  serait 
une  chose  excessivement  difficile,  j'oserais 
dire  impossible.  11  faut  bien  aborder  ce  mot 
que  je  prononce  rarement,  mais  enfin  je  ré- 
pète que  je  crois  la  chose  impossible. 

M.  Desjobert.  Je  demande  seulement  le  ren- 
voi à  la  commission  de  l'examen  de  œtte  ques- 
tion. Ici  vraiment  nous  sommes  introduits  en 
erreur  par  des  documents  quasi  officiels  qui 
nous  sont  donnes.  Dernièrement,  on  nous  a  dis- 
tribué à  tous  une  brochure  sur  l'Afrique,  im- 
primée à  Alger  par  l'imprimerie  du  gouver- 
nement, et  1  auteur  de  cette  brochure  est  le 
directeur  des  finances  à  Al^er.  On  voit  dans 
cette  brochure  que  l'expédition  de  Itfascara 
nous  a  coûté  120  à  150,000  fr.  Il  n'est  pas  pos- 
sible d'abuser  ainsi  la  France.  La  France,  do- 
minée par  son  esprit  patriotiaue  et  national 
se  montre  grandement  jalouse  ae  sa  conquête  ; 
mais  il  faut  qu'elle  voie  ce  gu'Alger  lui  coûte 
en  hommes  et  en  argent.  Si  malgré  cette  ap- 
préciation elle  veut  y  envoyer  ses  enfants  et 
ruiner  les  contribuables,  elfe  le  fera  ;  mais  il 
ne  faut  pas  l'abuser,  et  c'est  pour  cela  que  je 
demande  à  lui  faire  connaître  la  vérité. 

•i¥'  ji^*""**»  Wupin.  Messieurs,  il  est  impos- 
sible d  admettre  ce  qui  vient  d'être  affirmé,  que 
la  marine  militaire  emploie  4  millions  de  ses 
fonds  pour  Alger.  C'est  une  opinion  qu'on  ne 
peut  laisser  propager.  M,  le  ministre  de  la 
marme  vient  de  dire  une  chose  très  vraie,  c'est 
qu  en  accordant  un  crédit  extraordinaire,  vous 
avez  entendu  voter  une  escadre  d'observation. 
Les  dépenses  de  cette  escadre  auraient  été 
exactement  les  mêmes,  soit  que  vous  eussiez 
laitl  expédition  de  l^ascara,  soit  que  vous 
ne  1  eussiez  pas  faite. 

Maintenant,  lorsque  le  gouvernement  a  be- 
soin de  bâtiments  pour  faire  une  expédition, 
s  il  possède  déjà  des  bâtiments  armés  dont  les 
fonds  aient  été  votés,  dont  les  dépenses  soient 
faites,  voulez-vous  qu'on  compte  par  un  dou- 
ble emploi  la  dépense  afférente  à  l'expédition  ? 
Non  1 

Par  un  système  analogue,  pour  faire  l'expé- 
dition on  a  pris  des  troupes  en  France,  on  les 

fJl^f^^iJ^  ^1^  Af riaue  ;  sans  changer  l'ef- 
fectif total  de  l'armée  française,  il  n'y  a  rien 
eu  de  changé  dans  la  solde,  que  l'on  ne  doit 
PM  compter  Ml  double,  parce  que  ces  hommes 
auront  passé  trois  mois  en  Afrique,  et  qu'ils 
reviennent  ensuite  en  Europe. 

Messieurs,  quand  vous  votez  un  crédit  pour 
le  ministre  de  la  marine,  vous  ne  le  votez  pas 
à  condition  qu'il  restera  sans  emploi,  sans  uti- 
lité, car  SI  la  flotte  d'observation  était  restée 
sans  rendre  de  services,  on  vous  aurait  dit  : 
t.  est  très  bien,  vous  avez  dépensé  votre  ar- 
gent SMS  en  tirer  aucun  parti  ;  nous  n'avons 
rien  à  dire.  Au  contraire,  si  vous  avez  fait  un 
utile  et  glorieux  emploi  de  votre  crédit  pour 
une  escadre  d'observation  dans  la  Méditerra- 
née, aussitôt  on  vous  dit  :  Mais  voyez  les  dé- 
pendes extraordinaires  qu'on  vous  propose,  ce 
sont  des  dépenses  abusives,  excessives  et  con- 
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damnables.  Jo  dirai  doue,  car  il  «'aKit  do 
cette  conquête  d'Alger  qu'on  semble  dcteater 
à  l'égal  des  Aralx-s,  je  demande  (|u'on  ne 
porte  pas  au  compte  de  rexpédition  d'Afrique 
une  dépense  qui  doit  étro  au  compte  de  i  <»- 
cadre  d'oliservation  pour  les  grands  événe- 
ments politiques  de  l'Orient. 

Encore  un  fait  essentiel  relativement  aux 
bateaux  à  vapeur  de  la  marine.  Nous  avonu 
besoin  d'avoir  des  bateaux  à  vapeur  mouU-s 
par  des  offtciers  et  des  marins  de  l'Etat.  Des 
membres  distingués  de  la  Chambre  ont  r«'clamé 
souvent  pour  que  nous  eussions  cetUi  marine, 
qui  s'offre  avec  tant  d'avenir,  afin  que  nous 
puissions  exercer  un  nom))re  suffisant  de  bâti- 
ments à  vapeur. 

Eh  bien  !  au  lieu  d'employer  ces  bâtiment43 
à  naviguer  sans  utilité,  nous  les  emploierons 
pour  un  service  qui  lui-même  procure  un  re- 
venu public.  Je  demande  si  l'on  peut  porter 
cette  dépense  indispensable  à  la  marine, 
comme  une  dépense  qu'il  faut  mettre  à  la 
charge  des  possessions  si  fort  attaxjuées  de 
TAfrique.  Vous  aimeriez  donc  mieux  que  l'on 
gardât  en  mer  ces  bateaux  à  vapeur  pour  ne 
pas  s'en  servir  en  faveur  de  l'armée  d'Alger  l 

D'après  ces  oljservations,  je  conclus  qu'il 
nV  8»  P3^  lieu  de  prononcer  le  renvoi  de  la 
question  proposée  à  la  commission  du  budget. 
Cette  question  a  été  examinée  avec  soin  dans 
la  sous-coramission.  Nous  avons  pensé  qu'on 
ne  pouvait  pas  faire  la  soustraction  qu'on 
propose. 

Dans  TEtat  actuel  des  travaux  de  la  Cham- 
bre, le  renvoi  à  la  sous-commission  ne  servi- 
rait à  rien. 

M.  Lacrossi».  Le  rapport  dit  cependant  que 
la  conimission  croit  utile  de  faire  figurer  pour 
mémoire  au  budget  de  la  guerre  la  dépense  du 
département  de  la  marine  à  Alger. 

(L^incident  est  clos.) 

M.  le  Préfi»ident.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre  III.  Le  chapitre  entier  était  de 
7,815,400  francs.  Lee  réductions  demandées 
par  la  commission  et  consenties  parla  Chambre 
s'élèvent  à  24,640  francs.  En  conséquence,  je 
mets  aux  voix  le  chapitre  III  réduit  à  la  somme 
de  7,780,760  francs. 

(Le  chapitre  III,  ainsi  réduit,  est  adopté.) 

M.  le  Président,  a  Chap.  IV,  Solde  et  en- 
tretien des  corps  organisés  à  terre  et  des 
équipages  embarqués  (hôpitaux  et  vivres  conu 
pris)   19,198,600  francs. 

La  parole  est  à  M.  Bernard  (de  Rennes). 

M.  tteTn9iré(de  Rennes).  Messieurs,  à  l'oc- 
casion du  chapitre  IV  du  budget  de  là  marine, 
je  viens  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
une  question  de  législation  constitutionnelle. 
On  lit  aux  pages  45  et  46  du  travail  si  remar- 
quable de  votre  commission,  au  sujet  des  équi- 
pages de  la  marine  : 

«  Conformément  aux  errements  d'une  ad- 
ministration que  Louis  XV  et  Colbert  avaient 
voulue  paternelle,  et  qui  s'est  toujours  efforcée 
de  l'être,  il  conviendrait,  au  préalable,  de 
défalquer  de  l'effectif  présenté  par  les  matri- 
cules les  marins  que  de  grandes  charges  de  fa- 
mille ne  permettent  pas  d'éloigner  de  leurs 
foyers,  même  en  temps  do  pruerre.  » 

C'est  ce  passage  qui  a  fait  naître  dans  mon 
esprit  les  réflexions  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
Boomettre.  Il  s'agit,  comme  vous  1«  voyez,  de 


Torganisation  des  clas:>t^.  £..t 
fin  du  XVII*  siècle.  C  t»i  t-n  ii>-v .. 
fut  imaginé  par  Colbert.  lu  .:? 
la  d'Ile  du  31  décembre.  ULr-  ::; . 
cette  matière,    mais  ce  fui.  a  ;•. 
pW»fl,  la  reproduction  de  ia  i--^ 
d.-  Louis  XIV.   En  1793,  la  l  :  . 
un  décret  dans  lequel  se  trouv; . 
miirc  fois  une  assimila.i'.'D  •  /; 
classés  et  les  soldats  K-v.  a  p. -î  . 
larmée   de   terre.    On  y  lit     - 
de  la  marine  était   autorise  a  -- 
é(i u  i  p ag«*.H   d  os    v a  i  sse a  u  x   ù ^  - .  : 
jeunes    gens    de    18    a    2ô  nn^.  . 
en    ré  qui  triton    (c'était    alort  i  v 
usage)    qui    préféreraient  le  se: 
à    celui     de     t<»rre.     Ainsi.     •• 
choix    aux   citoyens   appelés  y  -: 
Mais  bientôt  parut  la  loi  du  b  '  .•  i 
qui  vint  organiser  de  nouveau    > 
le  titre  d'inscription   ffuintim^.  l 
qui  régit  encore  aujourd  hui  !»•  *-' 
marine,  et  c'est  elle  qui  d«.nc«^ 
senations  que  je  livre  à  vos  m- 

II  faut  d'abord  reconnaître  .u 
réellement   la    loi    du    rtcruten.  y 
Mais  vous  allez  voir  combien  •- 
droit  commun  sur  cette  nî:U>r; 
déclare  compris  de  plein  droit   •' 
tion   maritime,  et  conséau«^nira-ii' 
plein  droit,  tous  les  marins  de  i  "- 
et  du  commerce  (ce  qui  est  lou:  - 
qu'ils  exerçaient  un  état  de  l^-r 
suite  tous  les  pêcheurs  sur  ks    " 
les  rivières,  jusqu'au  point  où  rti 
rée  ;  enfin  tous  ceux  qui  font  it  ; 
bateaux  ou  embarcations  quelcon 
ports  et  rades  et  dans  les  riv:  : 
droits    indiqués.    C'était  la  cv-_ 
masse,   et  la  loi  entendait  ei  ' '* 
une  véritable  conscription  p< '^r  ; 
qu'elle  disposait,  par  son  an:  • 
Français  inscrit  était  dispenii  j- 
l'armée  de  terrft. 

Je  passe  sous  silence  plusieiR 
consuls    et    de    l'empereur.   Qii'  - 
changé  à  cet  état  de  choses,  t: 


a    la  loi    de  recruufiiu 
1832,    sous   l'empire  ^^ 


d'arriver 
21  mars 
de  1830. 

L'article  4  de  cette  loi  attr:bL'  > 
nombre   d'hommes  du  contiug^^ 
année  au  service  de  iuer.  ^^  ^'j, 
forment  les  équipages  de  ligne,  i^ 
miles  do  tous  points  aux  soluatJ 
de  terre,  *t  protégés  conini»^  cê\i^^\ 
dispositions  de  l'article  1^\'^'^!  ', 
service   notammant  les  aînés  u '. 
père  et  de  mère,   les  fils  de  vfii- 
naires,  les  infirmes,  etc.  ,, 

Mais  par  une  inégalité  d'^^^^*; 
granto,  a  côté  de  ces  hoiumt^fi  i|^ 
de  ligne,  et  embarqués  sur  1^^  n^lj-  ' 
les  mnrins   inscrits  ne  peuvent  -^ 
exemptions,  ni  partager  le  b^'^*"    /, 
pour  eux,  assujettis  à  des  trav-'Vji'^,', 
à  des  dangers  plus  grands,  lei^*' 
an  IV  n'a  que  des  rigueurs.  V^'^,' 
jusqu'à  l'Age  de  60  ans.  t^infliy^'^  . 
de8  équipa-ires  de  ligne,  est  rtn';.'  ,.. 
après   sept   années.    Je  sais  q""  " 
égard  à  la  nature  du  servie? ',"'';, 
l'inégal it45  de  temps  est  juBtifi^'^^v 
rins,  par  la  difficulté  de  leur  f^ 
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I    rapport,  j'admets  qu'ils  ne  peuvent 
simiies  aux  soldats  de  Tannée  de  terre. 
d  dis  qu'il  en  est  autrement  à  l'égard 
împtions  de  service,  et  qu'on  ne  peut 
r   aucun  motif  raisonnable  de  ne  pas 
ppliquer    l'article    13    de    la    loi    du 
B  1832.  La  raison  l'indique,   la  justice 
ime,  la  Charte  l'exige  impérieusement, 
^viennent  sans  cela  le&  dispositions  de 
harte,  qui  proclame  si  haut  l'égalité  de 
a  Français  devant  la  loi  î  dira-tK)n  que 
du  3  brumaire  an  IV  est  antérieure  à 
rte  ?  Mais  qu'importe  ?  la  Charte  n'est- 
s  la  loi  des  lois,  supérieures  à  toutes, 
/-il  pas  de  son  essence  d'effacer  dans  la 
:.ion  antérieure  tout  ce  qui  s'y  rencontre 
traire  aux  principes  qu'elle  consacre  à 
de  cette  oDJection  qui  s'écarte  d'elle- 
dira-t-on   que    si   les    exemptions   ne 
BIS  dans  la  loi,  elles  se  trouvent  dans  la 
re   dont  l'application   de  cette  loi   est 
>a.r  l'administration  ? 
onviens  avec  l'honorable  rapporteur  de 
commission,  que  l'administration  de  la 
9    se   montre   paternelle,    qu'elle    n'use 
c    une    louable   modération   des   droits 
eux  dont  elle  est  armée,  et  que,  dans 
i  ordinaires,  elle  accorde  les  exemptions 
i    sont  demandées.   Mais  par  cela  seul 
t    les  accorde,  elle  peut  les  refuser,   et 
sient  alors  qu'à  titre  de  faveur  ce  qui 
t     être     consacré     comme     un     droit, 
te  que  si  cela  se  fait  paternellement,  il 
eux  que  cela  se  fasse  légalement.  C'est 
la   loi  que  le  citoyen  doit  trouver  son 
et   non   dans   les   circulaires   bienveil- 
du  ministre.  J'ajoute,  d'ailleurs,  que 
certains  cas,  les  exemptions  sont  refu- 
et     je     pourrais     en     citer     plusieurs 
îles.  En  1815  et  1816  on  voulut  former 
quipages    de    ligne  ;    on   prit   tous    les 
les  inscrits,  et  on  garda  les  plus  beaux 
,   plus  robustes,  sans  égard  pour  leurs 
1  à  des  exemtions.  On  me  dit  que  c'était 
a  Restauration,  sous  le  régime  qui  n'est 
J'admets    l'excuse;    mais    je    pourrais 
jue  l'abus  s'est  renouvelé  dans  certains 
cents  que  je  m'ajbstiens  de  rappeler, 
isieurs,  j'appartiens  à  une  province  ma- 
î  ;  je  sais  par  expérience  que  la  loi  que 
iiuo  y   a  trop  souvent  excité  de  justes 
CH.  Trop  souvent  la  population  de  nos 
s'csb  vue  atteinte  par  les  rigueurs  de 
loi   qui    venait   enlever   subitement,    à 
ndustrie,  des  hommes  couverts  par  de  lé- 
cs  motifs  d'exemption.  Voulez-vous  chan- 
ts plaintes  en  bénédiction  pour  le  eou- 
ment    de    Juillet  ;    voulez-vous    rallier 


que  l'impôt  du  service  personnel 

itoyens  ne  soit  pas  plus  onéreux  pour 
18  que  pour  les  autres  ;  f^tes  enfin  que 
y  veut  la  Charte  ne  soit  pas  un  vain  mot. 
nti  nient,) 

€ 'hurles  Dii|iiii.  Il  y  aurait  beaucoup 
mger  si  l'on  admettait  une  assimilation 
lie.  Les  jeunes  gens  qui  sont  appelés  par 
de  recrutement  ail*  service  de  terre  sont 
es  à  leurs  professions  et  privés  de  toute 
0  d'avantages. 

ns  le  service  de  mer,  au  contraire,  on 
les  marins  dans  leur  profession  pour  les 


faire  servir,  à  quoi  ?  A  la  défense  de  leur 
profession  même.  Rappelez- vous  bien  que  si 
vous  n'aviez  pas  une  marine  niilitaire,  vous 
auriez  des  pirates  en  mer  qui  prendraient 
les  bâtiments  de  commerce.  C'est  une  espèce 
d'assurance  mutuelle.  Vous  prenez  un  certain 
nombre  de  matelots  pour  défendre  les  autres 
matelots.  Vous  levez  les  hommes  à  tour  de 
rôle,  et  successivement  chacun  est  protecteur 
et  chacun  est  protégé. 

Quant  à  la  constitution  des  classes,  la  ma- 
rine apporte  la  plus  grande  humanité  pour 
les  familles  des  matelots  ;  elle  réserve  une 
portion  considérable  de  la  paye  aux  femmes 
et  aux  enfants.  Lorsque  le  matelot  a  servi 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  après  sa 
mort,  la  veuve  et  les  enfante  ont  droit  à  des 
secours  sur  la  caisse  des  Invalides.  Ces  fa- 
veurs n'existent  point  pour  les  simples  sol- 
dats. 

Je  le  répète,  l'adçdinistration  des  classes, 
telle  qu'elle  est  constituée  par  nos  lois,  exerce 
une  bienfaisance  éclairée  à  l'égard  du  per- 
sonnel des  matelots.  Je  dirai  que  cette  classe 
apprécie  de  tels  bienfaits;  je  repousserai  des 
assimilations  impossibles  qui,  en  multipliant 
les  exemptions,  rendraient  les  charges  beau- 
coup trop  grandes  pour  les  marins  qui  ne 
seraient  pas  exemptés. 

Il  faut  absolument  recruter  la  marine  mi- 
litaire parmi  les  matelots  de  la  marine  mar- 
chajide,  dans  l'intérêt  même  de  celle-ci  ;  car, 
sans  marine  militaire,  il  n'y  a  plus  de  com- 
merce maritime.  Vous  avez  vu,  dans  les  der- 
nières guerres,  une  foule  de  matelots  réduits 
à  la  misère,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  na- 
viguer pour  le  commerce.  Il  n'y  a  d'ailleurs, 
je  le  répète,  aucune  comparaison  à  établir 
entre  l'inscription  maritime  et  le  recrutement 
pour  l'armée  de  terre.  En  un  mot,  n'allons 
pas  affaiblir  nos  forces  en  nous  abandonnant 
a  de  trompeuses  analogies.  (Appuyé.) 

M,  l'ainiral  Uuperrë,  ininiHre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  J'ajouterai  aux  observa- 
tions du  7\ohle  préopinant.  fOn  rit)..,  je  vou- 
lais dire  V honorable  préopinant  ;  je  ne  retire- 
rai cependant  pas  mon  expression,  si  vous 
voulez  bien  le  permettre. 

J'observerai  çiue  la  loi  de  l'inscription  ma- 
ritime est  la  loi  de  recrutement  de  la  marine. 
La  marine  a  ses  charges  comme  elle  a  aussi  ses 
avantages. 

L'honorable  préopinant  vous  a  dit  que  le 
marin  était  employé  dans  sa  propre  profes- 
sion lorsqu'il  venait  au  service  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  Mais,  dans  la  plus  grande 
partie  de  sa  carrière,  il  est  employé  dans  sa 
propre  profession  et  selon  son  industrie. 

Eh  bien  !  que  la  loi  d'inscription  maritime 
appelle  l'homme  depuis  18  ans  jusqu'à  50  ans, 
d'après  tous  les  dépouillements  qui  ont  été 
faits,  d'après  tous  les  recensements  qui 
ont  été  effectués,  le  marin  qui  eat  devenu 
tel  de  sa  propre  volonté,  atteint  bien  rare- 
ment les  sept  années  de  service  exigées,  pour 
le  service  ne  l'armée  de  terre,  par  la  loi  du 
recrutement. 

Eh  bien  !  le  marin  exerçant  sa  profession 
dans  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière,  en 
travaillant  dans  s^>  propre  industrie  non 
seulement  ne  paie  pas  sa  detf^  de  sept  ans 
au  service  de  la  patrie,   mais  très  souvent 
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approuvera  sans  doute  la  fixation  d'ordre  du 
jour  que  nous  demandons,  sans  préjudice,  je 
le  répète,  de  la  question  relative  à  la  loi  des 
sels...  (Appuyé  !  appuyé  I) 

M.  Gayet-Desfontiiines.  D'apràs  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur,  on  peut  pré- 
sumer qu'il  n'y  aura  pas  de  discussion,  mais 
un  simple  vote.  Cependant,  il  y  a  actuellement 
à  Tordre  du  jour,  et  en  premier  ordre,  la  loi 
sur  les  routes  stratégiçiues,  qui  entraînera 
encore  moins  de  discussion.  Il  serait  fâcheux 
gue  ces  travaux  de  route  fussent  interrompus  : 
.le  demande  que  cette  loi  soit  maintenue  à 
Tordre  du  jour  en  premier  ordre. 

]M[.  le  comte  Jaubert.  La  loi  sur  les  routes 
stratégiques  a  certainement  une  grande  impor- 
tance. Cependant,  il  faut  en  convenir,  cette 
imi)ortance  se  trouve  limitée  au  cercle  d'un 

Ïïetit  nombre  de  départements,  tandis  que  la 
oi  sur  la  navigation  intérieure  intéresse  la 
généralité  du  pays.  Cela  n'est  pas  douteux. 

M.  le  Président.  On  votera  toutes  ces  lois 
là,  si  Ton  ne  se  comporte  pas  comme  samedi 
dernier,  si  après  le  premier  tour  de  scrutin  on 
ne  s'en  va  pas. 

M.  le  eomte  d'Arp^oat,  ministre  des 
finances,  La  loi  sur  la  navigation  intérieure 
est  une  loi  d'intérêt  général,  elle  est  ardemment 
désirée  sur  tous  les  points  de  la  France.  Je  suis 
donc  fort  loin  de  m'opposer  à  ce  qu'elle  soit 
discutée  samedi  ;  je  crois  d'ailleurs  que  la  dis- 
cussion sera  très  courte,  car  le  gouvernement 
est  parfaitement  d'accord  avec  la  commission. 
Les  réclamations  qui  ont  été  envoyées  des  dif- 
férents points  du  territoire  à  l'administration 
se  trouvent  satisfaites  par  cette  loi  ;  mais  il 
demeure  bien  entendu  qu'il  n'est  rien  changé  à 
l'ordre  déjà  fixé  pour  la  disenssion  de  la  loi 
sur  les  sels,  qui  se  reproduit  depuis  trois 
années,  et  dont  le  rapport  a  été  fait  avant  celui 
de  la  loi  sur  la  navigation  ;  elle  aura  lieu  dans 
l'intervalle  des  deux  budgets. 

Plusieurs  voix.  Il  faut  renvoyer  la  loi  sur 
les  sels  à  l'autre  session. 

M.  le  eomte  d'Ar front,  minifitre  des 
finances.  C'est  une  loi  de  conservation,  et  à  ce 
titre  elle  mérite  toute  la  sollicitude  de  la 
Chambre.  J'insiste  pour  qu'elle  soit  discutée 
entre  les  deux  budgets. 

Quelques  voix.  Après  le  budget  des  recettes. 

M.  le  Président.  Quand  la  Chambre  est 
saisie  d'un  projet  de  loi  et  que  le  gouvernement 
insiste  pour  qu'il  soit  discuté,  la  Chambre  peut 
bien  rejeter  le  projet  de  loi,  mais  elle  ne  peut 
pas  refuser  de  s'en  occuper. 

M.  Cénin.  Il  y  a  un  moyen  de  tout  conci- 
lier. Lorsque  la  discussion  du  budget  sera  ter- 
minée, ce  sera  à  la  Chambre  à  voir  quelles  lois 
devront  être  discutées,  avant  qu'elle  se  sépare. 

M.  le  Présid<*nt.  Je  rappellerai  à  la 
Chambre  Tordre  du  jour  arrêté  samedi  der- 
nier. La  Chambre  avait  approuvé  qu'on  mît  à 
Tordre  du  jour  Ao.  ramecli  prochain,  après  les 
ix'tiUons,  (tt  en  premier  ordre,  la  loi  sur  la 
D.iv'ip^tit'um  int/rieure,  ensuite  la  loi  sur  les 
louU'H  Htratémques,  et,  enfin,  les  lois  sur  la 
vvi'iiîu'ti  lU'H  luTitiers  Dubois-Thainville  ;  quant 
à  la  loi  sur  les  sels,  la  discussion  demeure  fixée 
telle  qu'elle  Tavait  été  d'abord. 


Suite  de  la  di8CT7bbion  du  budget  de  la 
MABINE  ET  DES  COLONIES  (exercice  1837>. 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies  pour  V exer- 
cice 18S7.  M.  de  Las-Cases  a  la  parole  pour 
s'expliquer  sur  le  transfert  du  cnapitre  XV 
(Question  relative  aux  dépenses  afférentes  aux 
colonies,) 

M.  Emmnnuel  de  Lias-Cases,  membre  de 
la  commission.  Messieurs,  la  grande  commi lé- 
sion n'ayant  pu  se  réunir,  et  n'avant  pu  être 
consultée  parla  sous-commission  de  la  marin r, 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
présenter^  comme  député,  un  article  addition- 
nel qui,  je  le  pense,  remplira  toutes  les  exi- 
gences. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Article  additionnel. 

u  A  la  loi  des  comptes  sera  joint  un  tableau 
récapitulatif  des  diverses  dépenses  des  colo- 
nies ;  le  tableau  récapitulatif  annexé  à  la  der- 
nière loi  des  comptes,  sera  reproduit  à  chaque 
projet  de  budget  présenté  par  le  gouverne- 
ment. )) 

Messieurs,  la  grande  difficulté  était  de  sépa- 
rer les  dépenses  affectées  à  la  métropole  et  les 
dépenses  affectées  aux  colonies,  avec  une  exac- 
titude assez  parfaite  pour  que  le  pays  ne  soit 
pas  induit  en  erreur  sur  les  véritables  dé- 
penses des  colonies.  J'ai  pensé  que  cette  divi- 
sion pouvait  se  faire  avec  une  très  grande 
exactitude,  sinon  une  exactitude  parfaite,  par 
la  cour  des  comptes  lors  de  la  rédaction  de  la 
loi  des  comptes,  en  joignant  au  budget  des 
dépenses  le  tableau  récapitulatif  qui  sera 
extrait  de  la  loi  des  comptes  ;  le  pays  saura, 
avec  la  plus  grande  exactitude,  a  quoi  s'en 
tenir  sur  la  dépense  et  de  la  métropole  et  des 
colonies.  Je  pense  que  le  but  que  1  on  se  pro- 
pose serait  ainsi  atteint. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

M.  Charies  Du  pin.  C'est  dans  la  loi  du 
budget,  et  non  pas  dans  la  loi  des  comptes. 

M.  le  Président.  On  le  joindra  à  la  loi  des 
comptes,  et  on  le  représentera  dans  le  budget. 

M.  Charles  Dapin.  Anciennement,  à  côté 
du  budget  de  la  marine,  il  y  avait  un  état  très 
bien  fait  par  M.  Boursin,  où  l'on  récapitulait 
toutes  les  sommes  qui  appartenaient  à  chaque 
genre  de  dépenses,  de  façon  qu'on  pouvait  voir 
d^un  coup  d  œil  tout  ce  que  coûtaient  des  arme- 
ments à  la  mer,  tout  ce  que  coûtaient  les  colo- 
nies, tout  ce  que  coûtaient  les  constructions 
hydrographiques.  Je  suis  persuadé  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  vote,  il  suffira  que  la 
Chambre  exprime  le  vœu  de  voir  reproduire  ce 
tableau,  pour  qu'il  y  soit  satisfait  dans  le 
budget  même,  afin  qu'au  moment  où  Ton  va 
voter  la  dépense,  chaque  député  puisse  voir 
celle  qui  appartient  à  chaque  partie  ;  tandis 
que  ce  tableau  dans  les  comptes  viendrait 
trop  tard,  et  no  vous  servirait  pas  pour  le  vote 
du  budget.  Evidemment  cette  disposition-là 
('(ait  préférable  ;  elle  mettait  la  commission  du 
h-idget  et  chacun  des  députés  à  même  de  voir, 
avant  le  vote,  quelle  était  la  totalité  des  dé- 
penses et  on  était  parfaitement  éclairé.  C'est 
une  chose  qui  peut  être  continuée,  qui  a  été 
faite  pendant  trois  sessions  différentes.  Je  crois 
que  SI  on  voulait  s'en  rapporter  à  cette  dispo- 
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sition,  cela  serait  plus  efficace  ;  la  Ohambre 
serait  plus  éclairée  par  ce  moyen  qu'en  ren- 
voyant ce  tableau  à  la  loi  des  comptes. 

M.l*«niir«l  ïï^nperré^  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  me  suis  engaeé  hier  envers 
la  Chambre  à  lui  fournir  un  tableau  récapitu- 
latif ;  mais  je  fais  observer  que  ce  tableau 
joint  au  budget  ne  pourra  être  qu'un  tableau 
de  prévision,  comme  le  budaret  lui  même. 
J'acmère  à  la  proposition  ae  l'honorable 
M,  Charles  Dupin. 

M,  Einmannel  de  Li«9-Cases.  Je  ne  ré- 
pondrais cas  à  M.,  le  ministre,  si  notre  hono- 
rable président  n'avait  pas  fait  hier  observer 
que  la  parole  d'un  ministre  n'engageait  que  le 
ministre  présent.  M.  Charles  Dupin  vient  de 
justifier  cette  observation  de  M.,  le  président, 
car  le  tableau  dont  il  a  parlé  a  été  fait  pendant 
trois  ans,  et  a  cessé  de  1  être. 

Ce  que  la  commission  a  désiré,  et  ce  que 
désire  probablement  la  Chambre,  c'est  de  con- 
naître avec  autant  d'exactitude  que  possible  ce 
que  coûte  la  marine  proprement  dite,  et  ce  que 
coûtent  les  colonies.  Eh  bien  !  je  fais  observer 
aue  cette  exactitude  ne  peut  être  atteinte  que 
aans  la  loi  des  comptes.  C'est  seulement  alors 
qu'on  pourra  diviser  avec  certitude  ce  que 
coûte  la  marine  et  ce  que  coûtent  les  colonies. 
La  Chambre  le  saura,  il  est  vrai,  deux  ans 
après,  mais  du  moins  dans  toute  l'exactitude 
désirable. 

M.  ramiral  Doperré,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 
bre que,soit  que  la  chose  soit  faite  à  l'époque  du 
vote  du  budget,  soit  de  la  manière  indiquée,  on 
peut  la  remettre  au  vote  de  la  loi  du  budget,  et 
l'on  verra  si  ce  doit  être  un  article  du  budget, 
ou  si  l'on  doit  s'en  rapporter  à  la  parole  du  mi- 
nistre. On  aura  le  temps  d'y  réfléchir. 

lii.  Mathien  de  Lia  Redorte.  Il  parait 
généralement  convenu  qu'il  n'y  a  pas  heu  de 
transporter  à  un  autre  chapitre  les  dépenses 
contenues  aux  chapitres  III  et  suivants  du 
budget  de  la  marine.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
d'urgence  à  statuer  dès  à  présent  sur  la  propo- 
sition de  Iii.  de  Las-Cases.  Je  l'approuve  quant 
au  fond.  Il  est  à  désirer  qu'un  tableau  récapitu- 
latif des  dépenses  des  colonies  soit  présenté  au 
budget  et  aux  comptes.  IVIais  il  m'a  paru  que  la 
rédaction  de  l'article  proposé  par  M.  de  Las- 
Cases  n'est  pas  auissi  satisfaisante  qu'elle  pour- 
rait l'être.  Lorsque  viendra  la  discussion  des 
différents  articles  proposés  par  la  commission, 
la  Chambre  aura  à  se  prononcer  sur  la  proposi- 
tion de  yi.  de  Las-Cases.. 

H.Eiiiniannel  de  Lias-Cases.  Je  me  réserve 
de  proposer  un  article  additionnel. 

]\£.  le  Président.  Nous  reprenons  les  diffé- 
rentes réductions  proposées  par  la  commission 
dans  le  chapitre  fil. 

«  Art.  7.  Commissariat  de  la  marine... 
1,332,500  francs.  )> 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
15,800  francs,  et  une  seconde  de  17,450  francs. 

M.  ramiral  Doperré,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  La  commission  propose  une 
première  réduction  de  15,800  francs  à  l'ar- 
ticle 7  des  dépenses  du  commissariat  de  la  ma- 
rine, et  une  seconde  réduction  de  17,460  francs. 
Je  ferai  remarquer  d'abord  que  la  dépense  de 
l'administration  et  de  l'inspection  réunies  pour 


les  années  antérieures  à  1836  était  portée  à 
1,504,800  francs;  qu'on  a  demandé  pour  1836  la 
somme  de  1,316,700  francs.  Je  devrais  y  ajouter, 
par  suite  de  la  nouvelle  réorganisation  du  corps 
du  commissariat,  134,000  franœ.  ce  qui  porte 
l'article  8  à  1,466,  600  francs  :  différence,  38,  300 
francs.  Voilà  donc  une  économie  effectuée  sur 
le  service  du  commissariat;c'est  le  résultat  de 
la  réorganisation  qui  a  eu  lieu  par  suite  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  1835.  A  cette  pre- 
mière économie  vont  se  réunir  des  économies 
successives  qui  résulteront  des  extinctions  dans 
les  différentes  parties  de  l'administiution. 

Maintenant  on  vous  dit.  Vous  avez  eu  en  1836 
le  crédit  de  1,316,700  francs,  on  vous  retranche 
17,450  francs  sur  la  solde  entière  de  17  commis 
pour  leur  payer  une  demi-solde.  Mais  dès 
1836,  d'après  le  vote  du  budget,  qui  ne  permet- 
tait plus  la  conservation  de  ces  17  commis  dans 
l'administration  centrale^  ils  ont  été  rendus  au 
service  des  ports.  On  a  reclamé  leur  solde  pour 
1836;  l'on  renouvelle  la  réclamation. 

Non  seulement  je  m'oppose  aux  deux  réduc- 
tions demandées  par  la  commission,  mais 
encore  à  celle  de  7,500  francs,  q[ui  porterait  sur 
les  commis  attachés  aux  services  spéciaux. 

Je  dis  que  ces  trois  réductions,  après  les 
sacrifices  qui  ont  été  faits,  rendraient  le  service 
impossible.  C'est  surtout  dans  les  grands  ports 
de  commerce  que  le  service  devient  difficile,  et 
que  les  commis  ne  peuvent  suffire  pour  les  expé- 
ditions pressées.  Qu'arrive-t-il  ?  Une  chose  vrai- 
ment honteuse]  Des  armateurs,  pour  se  faire 
expédier  plus  promptement,  ont  recours  à  des 
moyens  peu  convenables,  à  des  gratifications, 
lorsque  ces  commis  ne  devraient  être  payés  que 
par  le  gouvernement. 

J'espère  que  la  Chambre  comprendra  qu'il 
faut  se  borner  aux  économis  que  j'ai  opérées, 
et  qu'elle  ne  voudra  pas  adopter  les  trois  réduc- 
tions qui  pourraient  compromettre  le  service. 

M.  d^Haubersart.  Messieurs,  je  tiens  à  jus- 
tifier votre  commission  du  reproche  de  désorga- 
nisation qui  lui  a  été  adressé... 

M.  Fanilral  Doperré,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  n'ai  adressé  aucun  reproche; 
jamais  je  ne  fais  de  reproches  à  personne;  c'est 
nous  autres  ministres  qui  sommes  en  position 
d'en  recevoir.  Quand  on  arrive,  comme  on  le 
dit,  au  Garde-meuble,  on  devient  l'objet  des 
reproches  de  tout  genre.  Moi,  je  n'en  ai  jamais 
fait  de  ma  vie. 

M.  d^Hanbersart.  La  Chambre  doit  cette 
justice  à  la  commission,  qu'elle  s'est  empressée 
en  toute  occasion  de  rendre  hommage  à  l'admi- 
nistration du  ministre  actuel  de  la  marine.  Si 
des  reproches  ont  été  adressés  à  M.  le  ministre 
de  la  marine,  ils  ne  sont  pas  le  fait  de  la  com- 
mission; elle  a  contrôlé  le  budget  de  la  marine 
avec  zèle,  avec  soin,  et  cet  examen  ne  l'a  obligée 
à  adresser  des  reproches  d'aucune  espèce  à  M. le 
ministre  de  la  marine;  si  elle  avait  cru  qu'il  y 
eût  lieu  de  lui  en  adresser,  elle  aurait  rempli 
son  devoir;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  parce 
qu'elle  n'avait,  je  le  répète,  aucun  reproche  à 
lui  adresser. 

J'ai  cru  comprendre  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  considérait  la  proposition  de  la  com- 
mission, relative  aux  réductions  sur  le  chapitre 
du  commissariat  de  la  marine,  comme  devant 
entraîner  une  désorganisation  des  services;  et 
j'ai  voulu  prouver  que  la  commission  désire 
avant  tout  que  le  service  du  sommiasariat 
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comme  toufi  les  autres  services  de  la  marine  ne 
soit  désorffanisé  dans  aucun  de  ses  détails.  Je 
demande  donc  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  porté  la 
commission  à  demander  ces  réductions  sur  le 
service  du  commissariat  de  la  marine.  En  1836, 
la  Chambre  à  alloué  à  l'article  5  une  somme  de 
1,316,700  francs;  malgré  cette  allocation,  le 
ministre  de  la  marine  demande,  pour  rexercice 
de  1837,  une  somme  de  1,332,500  francs;  par  con- 
séquent, M.  le  ministre  de  la  marine  demande, 
pour  l'exercice  1837,  15,800  francs  de  plus  que 
pour  l'exercice  1836.  Nous  n'avons  pas  pensé 
que  les  circonstances  permissent  à  la  Chambre 
d'accorder  pour  1837  une  somme  supérieure  à 
celle  qu'elle  avait  votée  pour  1836. 

Lorsqu'il  a  été  question  des  officiers  de  vais- 
seaux à  Tarticle  3  du  chapitre  en  discussion, 
M.  le  ministre  de  la  marine  avait  déjà  demandé 
une  augmentation  de  25,000  francs  sur  le  crédit 
alloué  en  1836;  la  commission  s'est  refusée  à 
cette  augmentation,  et  la  Chambre  a  partagé 
son  opinion.  La  commission  s'est  fondée  sur  ce 
qu'aucun  besoin  nouveau  ne  s'était  révélé  pour 
le  service  du  commissariat  pas  pluj»  que  pour 
celui  des  officiers  de  vaisseau.  La  commission 
pense  donc  que  la  Chambre  voudra  bien 
prendre  en  considération  ses  motifs,  en  ce  qui 
regarde  le  commissariat,  comme  elle  l'a  fait 
hier  pour  les  officiers  de  vaisseaux. 

Ainsi,  nous  ne  demandons  pas  une  réduction 
sur  le  crédit  alloué  en  1836;  nous  proposons  de 
rester,  pour  l'exercice  1837,  dans  les  limites 
de  ce  crédit. 

J'arrive  à  la  seconde  réduction  proposée  par 
la  commission.  Cette  réduction  serait  de 
17,450  francs.  La  Chambre  a  pu  remarquer, 
dans  le  rapport  de  sa  commission,  que  17 
commis  des  ports  en  avaient  été  détachés  pour 
être  employés  à  l'administration  centrale. 
Depuis  la  nouvelle  organisation^  le  nombre  des 
employés  de  cette  administration  a  été  aug- 
menté, et  porté  de  169  à  175.  La  commission  a 
pensé  que  cette  augmentation  permettait  de 
pourvoir  aux  besoins  des  services,  sans  le  con- 
cours des  17  commis  des  ports  qui  y  sont 
aujourd'hui  employés:  par  conséquent,  elle 
devait  vous  proposer  de  ne  plus  allouer  à  ces 
commis  le  traitement  intégral  d'activité;  elle 
croit  qu'il  y  a  lieu  de  leur  donner  le  traitement 
de  non  activité,  jusqu'à  ce  que  leurs  services 
soient  jugés  utiles  dans  les  ports.  Voici  les 
motifs  de  la  commission;  la  Chambre  les 
appréciera  dans  sa  sagesse. 

M.  r«iiilrol  Duiierré,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Messieurs,  j'en  appellerai  au 
jugement  de  la  Chambre  de  la  déclaration  que 
vient  de  faire  l'honorable  préopinant.  Il  faut 
expliquer  comment  j'ai  pu  consentir  à  la 
réauction  de  25,000  francs  pour  les  officiers  de 
vaisseau. 

J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la 
Chambre  qu'en  consentant  de  prime-abord  à 
cette  réduction  de  25,100  francs,  j'ai  fait 
remarquer  qu'elle  portait  sur  la  suppression 
des  appointements  d'un  vice-amiral  à  15,000  fr. 
et  d'un  cîontrc-nmiral  à  10,000  francs.  Je  ne 
considérai  pas  cette  réduction  de  25,000  francs 
comme  impoHant  l'obligation,  contre  la  préro- 
gative royale,  de  ne  pas  proposer  au  roi,  et 
même  do  ne  pas  exécuter  les  ordres  de  S.  M., 
quand  clic  m'ordonnera  de  lui  présenter  la 
nomination  d'un  vice-amiral  ou  d'un  contre- 


amiraL  Je  reviens  sur  les  trois  réductions  pro- 

S  osées  par  la  commission.  J'ai  exposé  a  la 
hambre  que  le  service  serait,  non  pas  désor- 
ganisé, car  un  service  ne  se  désorganise  pas  ; 
il  y  a  mille  moyens  de  monter  un  service;  et, 
dans  les  cas  extrêmes,  il  y  a  certaines  res- 
sources à  prendre,  et  nous  l'avons  éprouvé 
dans  plus  a'une  circonstance. 

Nous  avons  pâti  pendant  l'année  1836.^  Je 
dois  donc  faire  remarquer  que  ces  réductions 
compromettent  tout-à-fait  mon  service,  et  j'es- 
père que  la  Chambre  se  rendra  à  la  demande 
que  je  fais.  J'adhère  à  toutes  les  autres  petites 
réductions  de  mon  budget. 

M.  le  Président.  Je  mets  la  réduction  aux 
voix. 

M.  Emiiiannel  de  Las-Cases.  Il  y  en  a 

trois  ! 

M.  le  Président.  On  ne  demande  pas  la 
division. 

M.  Emmannel  de  Las-Cases.  Nous  la 
demandons. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière réduction  de  10,800  francs. 

(Cette  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

Je  mets  aux  voix  la  seconde  réduction  de 
17,400  francs. 

(Cette  seconde  réduction  est  également 
rejetée.) 

Je  mets  aux  voix  la  troisième  réduction  de 
7,500  francs,  proposées  à  l'article  8  par  la 
commission,  sur  les  commis  et  écrivains  atta- 
chés aux  services  spéciaux  des  sports, 

M.  Tamiral  Dnperré,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Cette  troisième  réduction  fait 
partie  de  celles  dont  j'ai  demandé  la  conserva- 
tion. 

M.  Dufaure.  Je  demande  à  la  Chambre  de 

me  permettre  quelques   mots  d'explications. 

M.l^imiral  Duperré,  minidre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Du  reste,  je  n'insiste  pas  sur 
cette  troisième  réduction,  puisqu'elle  se  rap- 
porte à  un  autre  chapitre. 

M.  le  Président.  Je  mets  la  réduction  aux 
voix. 

(La  réduction  de  7,500  francs  est  adoptée). 

(c  Art.  9.  Administration  des  subsistances, 
227,600  francs.  La  commission  propose  une 
réduction  de  1,200  francs.  (Adopté.) 

«  Art.  13.  Officiers  de  santé,  596,500  francs.  » 
La  commission  propose  une  réduction  de 
5,500  francs. 

M.  Lacrosse.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lacrosse.  Messieurs,  la  commission 
demande,  sur  l'article  13,  une  réduction  de 
5,500  francs,  et  hier  l'un  des  orateurs  entendus 
a  exprimé  l'idée  que  cette  réduction  était 
encore  inférieure  à  celle  qui  pourrait  être  ob- 
tenue sans  nuire  au  service.  Je  suis  très  loin  de 
partager  cette  opinion,  je  me  propose  de  la 
contester;  je  conteste  aussi  l'utilité  de  la 
réduction  tendant  à  diminuer  de  5  le  nombre 
des  chirurgiens  de  seconde  classe.. 

Le  résultat  serait  d'accroître  le  nombre  des 
chirurgiens  de  troisième  clasise.  L'état  actuel 
des  armements  présente,  comme  l'a  dit  hier 
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M.  le  ministre  de  la  marine,  un  nombre  de 
près  de  130  bâtiments  :  c'est  de  cette  base  que 
nous  devons  partir  pour  savoir  quel  est  le 
nombre  des  officiers  de  santé  qu'il  faut  entre- 
tenir. Or,  on  trouve  dans  l'état  actuel  du  per- 
sonnel naval  qu'il  existe  en  activité  59  chirur- 
giens majors,  desquels  12  sont  employés  dans 
les  colonies;  restent  donc  47  employés  en 
France,  desquels  14  sont  chargés  de  services 
sédentaires  qui  les  détournent  de  la  naviga- 
tion :  tels  sont  les  services  dans  les  arsenaux, 
près  des  divisions,  et  pour  surveiller  les  hôpi- 
taux des  bagnes. 

Ce  n'est  plus  que  33  officiers  de  santé  pour 
diriger  le  service  à  bord  des  vaisseaux,  des  fré- 
gates, et  des  grandes  frégates. 

Parmi  les  officiers  de  santé  de  seconde 
classe,  au  nombre  de  116,  il  y  en  a  27  em- 
ployés aux  colonies  ;  restent  89,  lesquels  doi- 
vent, concurremment  avec  122  chirurgiens  de 
troisième  classe,  servir  au  surplus  des  arme- 
ments. 

Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  le  chiffre  de  ceux 
qui  ont  été  dirigés  vers  les  colonies.  Or, 
comme,  sur  l'ensemble,  229  officiers  de  santé 
seulement  sont  disponibles  et  que  205  sont 
actuellement  nécessaires,  d'après  les  règles 
qui  appliquent  un  nombre  et  un  grade  déter- 
minés a  telle  ou  telle  espèce  de  navire,  il  en 
résulterait  que  24  officiers  seulement  seraient 
hors  du  service  de  la  mer.  Vous  sentez  que 
dans  une  carrière  où  des  études  sont  inces- 
santes, ce  nombre  reste  tout-à-fait  inférieur 
à  celui  qu'il  est  juste  et  équitable  de  laisser 
jouir  de  quelque  repos. 

M.  Famlral  Uaperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Et  le  service  des  hôpitaux 
des  ports. 

M.  Lacrosse.  Le  service  des  hôpitaux  em- 
porterait sans  doute  l'emploi  d'un  plus  grand 
nombre  d'officiers  de  santé.  Mais  je  m'oc- 
cupe en  ce  moment  que  des  exigences  du  ser- 
vice de  la  flotte  et  des  bâtiments  armés.  Il  est 
vrai  cependant  que  plus  il  y  a  d'activité  en  ce 
genre,  plus  les  hôpitaux  se  peuplent. 

Il  y  a  une  autre  considération  à  présenter. 
Si  une  réforme  quelconcjue  pouvait  encore  at- 
teindre ce  corps,  qui  jusqu'ici  en  a  subi  de 
trop  considérables,  ce  n'est  pas  sur  la  seconde 
classe  que  la  réforme  devrait  porter  ;  mais  je 
les  repousse  toutes. 

Les  officiers  de  santé  de  seconde  classe  sont 
employés  le  plus  souvent  seuls  et  comme  chefs 
de  service,  ils  sont  à  bord  de  bâtiments  dont 
l'équipage  n'est  pas  de  première  force  ;  mais 
il  n'importe  que  le  nombre  des  hommes  soit 
plus  ou  moins  grand,  les  accidents  sont  les 
mêmes  ;  ils  exigent  les  mêmes  connaissances  ; 
les  soins  ne  sont  pas  moins  multipliés,  puisque 
les  aides  sont  proportionnés  à  l'effectii.  D'ail- 
leurs, il  serait  extrêmement  fâcheux  que  les 
jeunes  Rens  qui  se  décident  à  la  carrière  mé- 
dicale de  la  marine  vissent  réduire  encore  le 
nombre  des  emplois  de  seconde  classe.  Avec 
ces  réductions  on  les  éloignera  à  coup  sûr. 

Il  est  donc  indispensable  que  la  Chambre 
prenne  en  considération  les  exigences  spéciales 
de  ce  service.  Plus  le  nombre  serait  restreint» 
plus  le  service  deviendrait  pénible;  il  excé- 
derait les  forces,  lasserait  la  persévérance,  et 
fermerait  une  carrière  savante,  où  l'on  doit 
partaffer^  non  supporter  à  l'excès  les  fatigues 
des  officiers  militaires.  Il  me  serait  possible 


de  citer  des  chirurgiens  de  seconde  classe,  qui 
se  retirent  avant  d'avoir  droit  à  la  retraite, 
faute  de  pouvoir  suffire  désormais  aux  tra- 
vaux qu'ils  ont  endurés.  Vous  comprenez  que 
les  hommes  les  plus  robustes  ne  résisteraient 
pas  il  l'épreuve  dont  je  vais  donner  un  exem- 
ple. Après  une  campagne  de  trois  mois,  tel  chi- 
rurgien de  deuxième  classe  a  dû  reprendre  la 
mer,  étant  resté  à  terre  seulement  trois  mois. 


vœux  que  la  commission  a  exprimés.  Il  s'agit 
de  faire  en  sorte  que  les  officiers  de  santé  qui 
ont  acquis,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service,  une  intelligence  très-utile 
dans  ce  service,  y  soient  attachés.  La  commis- 
sion indique  un  moyen  qui  me  semblera  plus 
tard  de  nature  à  être  cgsilement  employé  pour 
les  officiers  civils.  Ce  moyen  consisterait  à 
améliorer  successivement  la  situation  des  of- 
ficiers de  santé  de  la  marine,  en  leur  donnant 
des  avantages  d'autant  plus  notables,  que  la 
durée  de  leurs  services  sera  plus  prolongée. 
C'est  ainsi  qu'on  procède  dans  la  marine 
anglaise.  Nous  ne  devons  pas  hésiter  à  cher- 
cher des  points  de  comparaison  pour  le  ser- 
vice médical,  comme  pour  les  autres  branches 
du  service  delà  marine,  de  l'autre  côté  du 
détroit. 

Je  conclus  en  demandant  que  la  réduction 
proposée  par  la  commission  soit  rejetée. 

M.llernoax  (Seine-et-Oise),  rapporteur,  La 
grande  commission  du  budget  s'était  arrêtée  à 
la  résolution  de  n'allouer  craugmentation  aux 
crédits  de  l'exercice  1836  qu'autant  que  ces  aug- 
mentations seraient  justifiées  par  la  nécessité. 
C'est  sous  l'empire  de  cette  résolution  com- 
mandée par  l'état  de  nos  finances,  que-  la  com- 
mission s'est  refusée  à  allouer  diverses  aug- 
mentations aux  crédits  de  l'année  dernière. 
En  ce  moment,  par  exemple,  il  ne  s'agit  pas 
de  réduire  le  crédit  ordinaire  affecté  au  ser- 
vice de  santé,  d'une  somme  de  3,900  francs 
mais  bien  de  ne  pas  allouer  une  somme  de 
3,900  francs  qui  constituerait  une  dépense 
nouvelle. 

La  commission  n'a  pas  entendu  que  les  of- 
ficiers de  santé  dussent  être  diminués,  mais 
Que  le  ministre  se  renfermât  dans  le  crédit 
de  1836,  et  que  la  répartition  des  cadres  fût 
telle  que  la  somme  allouée  pour  1836  pût  suf- 
fire aux  besoins  du  service.  La  commission  n'a 
pas  eu  d'autre  but,  et  nous  croyons  que  s'il  y 
a  lieu  d'organiser  le  service  de  sauté  d'une 
autre  manière,  il  appartient  au  ministre  de 
faire  rendre  une  nouvelle  ordonnance  que 
nous  aurons  à  examiner  relativement  aux  con- 
séquences financières  qu'elle  entraînera. 

M.  Tamiral  Duperrë,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Il  est  bien  vrai  qu'en  1836  il 
m'a  été  accordé  une  somme  de  3,900  francs  de 
moins  que  celle  que  je  demande  pourl837,  re- 
lativement aux  affaires  de  santé.  Mais  si  j'ai 
pu  pour  1836,  ne  pas  sentir  le  poids  d'une  pa- 
reille réduction,  je  ferai  ol»erver  à  la 
Chambre  qu'au  commencement  de  1836,  j'ai  été 
obligé  de  faire  des  armements  extraordi- 
naires pour  lesquels  je  suis  venu  lui  deman- 
der une  somme  de  7  millions  et  quelques  cent 
mille  francs.  Tous  les  vaisseaux  et  bâtiments 
qui  font  partie  de  ces  armements  extraordi- 
naires, ont  été  pourvus  d'une  augmentation 
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d'officien  de  santé,  que  j'ai  dû  prendre  dans 
les  cadres  existants,  et  salariés  sur  le  budget. 
Aussi  me  suis-je  trouvé  dans  l'obligation,  et 
tout  récemment,  de  proposer  de  nouvelles 
dispositions  au  roi  pour  remploi  primitive- 
ment arrêté  des  officiers  de  santé,  c  est-à-dire 
pour  que  les  officiers  de  santé  de  première 
classe,  qui  jadis  devaient  toujours  être  em- 

Ï>loyé8  sur  les  vaisseaux  frégates,  et  même  sur 
es  corvettes,  ne  fussent  employés  que  sur  les 
vaisseaux  et  les  grandes  frégates.  Qu'est-il  ar- 
rivé de  là  ?  c'est  oue  nous  avons  été  obligés 
d'employer  des  ofnciers  de  santé  auxiliaires 
qui  sont  loin  de  présenter  les  mêmes  garan- 
ties que  les  officiers  de  santé  appartenant  à 
un  corps,  on  ne  peut  plus  recommandable. 
C'est  ici  le  moment,  je  crois,  de  rendre  hom- 
mage aux  études,  à  l'expérience  de  ce  corps, 
auquel  dans  toute  la  marine,  on  se  complaît 
à  rendre  justice.  Je  demande  donc  encore  la 
conservation  de  ces  3,900  francs,  que  je  regarde 
comme  tout-à-fait  indispensables. 

M.  d^llanbersart.  Il  était  impossible  aux 
membres  de  la  sous-commission  de  ne  pas 
faire  remarquer  à  la  Chambre  la  voie  dans 
laquelle  elle  entre  aujourd'hui.  Ce  ne  sont  pas 
des  réductions  quo  la  commission  a  proposées  ; 
clic  vous  a  proposé,  Messieurs,  de  rester  dans 
les  limites  des  crédits  alloués  pour  l'exer- 
cice 1836.  Dans  la  discussion  préalable  au 
sein  des  bureaux,  l'opinion  unanime  de  la 
Chambre  s'est  manifesté  en  ce  sens,  qu'à  moins 
d'une  nécessité  absolue  d'augmentation,  la 
Chambre  devait  rester  dans  les  limites  de  cré- 
dits accordés  pour  1836.  En  ce  qui  concerne 
les  officiers  de  santé,  je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer que  la  commission  ne  propose  pas 
une  réduction  de  3,900  francs  sur  le  crédit  voté 
pour  l'exercice  1836,  mais  uniquement  de  res- 
ter dans  les  limites  des  crédits  alloués  pour 
cet  exercice. 

Les  besoins  extraordinaires  que  les  circons- 
tances ont  révélés  ont  donné  lieu  à  la  demande 
d'un  crédit  de  7,600,000  francs  pour  le  départe- 
ment de  la  marine. 

Dans  la  dernière  séance,  j'ai  eu  occasion  de 
faire  remarquer  ce  fait  à  la  Chambre,  et  je  ré- 
péterai que  rauçmentation  de  3,900  francs  n'est 
Sas  destinée  à  faire  face  à  un  besoin  extraor- 
maire,  mais  à  un  besoin  ordinaire. 

La  Chambra  est  donc  en  mesure  d'apprécier 


_ — ^.w.^v/  ^^s,,.  v^  aa;io  4U0  iïi.  le  miuis^re  ae 
la  manne  a  proposé  au  roi,  depuis  le  vote  de 
Ja  loi  de  finances,  une  ordonnance  portant  or- 
«anisation  du  corps  de^  officiers  de  santé  de 
la  marine  royale  ;  mais  au  lieu  de  prendre 
pour  base  de  cette  ordonnance  le  crédit  alloué 
pour  ]83(3  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
pensé  ou  il  y  avait  lieu  d'aller  plus  loin,  et  a 
dépMflé  le  crédit  d'une  somme  dis  3,900  francs. 

C  est  à  la  Chambre  à  examiner  si  dans  l'éta- 
blissement de  cette  organisation  nouvelle,  le 
ministre  ne  devait  pas  obéir  aux  prescrip- 
tions du  budget. 

Je  le  répète,  ce  n'est  pas  une  réduction  que 
la  commission  propose,  c'est  une  augmentar- 
tion  qu'elle  ne  veut  pas  accorder. 

M.  LacpoBse.  Nous  nous  associons  à  tous 
les  cflorte  que  la  commission  a  fait  pour  di- 
minuer les  dépenses  et  alléger  le  fardeau  qui 
pèse  sur  les  contribuables  ;  mais  la  commis- 


t  sion  ne  méconnaîtra  pas  que,  malgré  ses  ef- 
forts, elle  a  échoué  dans  s^  calculs  qui  se  rat- 
tachent à  une  combinaison  très  complexe.  Il 
s'agit  ici  d'une  corrélation  de  besoins  très  di- 
vers; l'ordonnance  du  17  juillet  18:^0  a  établi  un 
ordre  de  choses  qui  peut  faire  excéder  d'une 
somme,  d'ailleurs  assez  minime,  le  crédit  qui  a 
été  voté  en  1836.  Ce  qu'il  faut  examiner,  c'est 
;  la  question  de  savoir  si  cette  ordonnance  a 
:  pourvu  suffisamment  aux  besoins  du  service, 
si  les  besoins  du  service  n'exigent  pas  que  les 
3,900  francs  demandés  soient  ajoutés  au  crédit 
de  l'exercice  précédent  ;  or,  je  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer que  les  besoins  du  service  seront  à 
peine  couverts  par  la  somme  demandée,  et 
cette  conviction  je  la  trouve  confirmée  par  un 
acte  récent.  L'administration  de  la  marine  a 
été  récemment  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 
au  service  médical  de  la  flotte  sans  avoir  re- 
cours à  des  officiers  de  santé  auxiliaires  ;  la 
nécessité  d'augmenter  le  personnel  entretenu 
se  rattache  à  des  armements  plus  considéra^ 
bles  de  jour  en  jour.  Ce  n'est  pas  cent,  c'est 
cent  cinquante  au  moins  qui  deviendra  le 
nombre  annuel.  En  1833,  vous  en  avez  eu  153 
mis  en  armement.  Je  persiste  à  penser  que 
l'ordonnance  de  1835  a  établi  un  (^re  d'offi- 
ciers de  santé  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus 
des  besoins  du  service.  La  commission  arrive- 
rait à  compromettre  la  régularité  du  service 
de  santé  à  bord  de  bâtiments,  si  elle  entravait 
le  i  dispositions  par  lesquelles  M.  le  ministre 
de  la  marine  se  propose  de  compléter  le 
nombre  trop  faible  des  officiers  de  santé  de 
deuxième  classe. 

M.  de  Bricqaevilie.  Je  demanderai  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  si,  dans  les  cadres 
quil  a  présentés  à  la  commission,  sont  com- 
pris lœ  officiers  de  santé  en  réserve?  Car  s'il 
vient  à  manquer  un  officier  de  santé  sur  un 
bâtiment  à  la  mer,  je  veux  savoir  si  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  à  sa  disposition  quelques 
officiers  pour  le  remplacer. 

M.  l^amlral  Daperré,  ministre  de  la  ma- 
rine  et  de9  colonies.  Je  répéterai  à  la  Chambre 
que  le  cadre  des  officiers  de  santé  a  été  rigou- 
reusement calculé  pour  les  besoins  du  service, 
c'est  le  cadre  qui  a  été  établi  au  mois  de  juil- 
let 1835  ;  n'ayant  pas  été  assez  largement  éta- 
bli, il  se  trouve  aujourd'hui  que,  d'après  les 
nouveaux  armements  que  j'ai  été  obligé  de 
faire,  ce  cadre  est  insuffisant,  et  que  j'ai  dû 
avoir  recours  à  des  officiers  auxiliaires.  En 
vérité,  les  officiers  de  santé  de  première  classe 
sont  presque  toujours  embarqués;  or,  c'est  un 
service  qui  devrait  avoir  un  temps  mixte  de 
terre  pour  les  études,  et  un  temps  de  mer  ;  et 
la  loi  1  a  bien  prévu  en  ne  leur  accordant  la 
retraite  que  sous  la  condition  de  six  ans  de 
navigation  :  et  maintenant,  un  officier  de  santé 
comptera  sur  ses  vingt-cinq  ans  de  service, 
douze,  quinze,  et  peut-être  vingt  années  de 
service  à  la  mer. 

M.  le  Président.  Je  mets  la  réduction  aux 

VOIX. 

(Après  une  double  épreuve,  la  réduction 
nest  pas  adoptée). 

Art.  20.  Administration  des  forges  de  la 
Chaussade,  38,900  francs.  La  commission  pro- 
pose une  réduction  de  600  francs. 

M.  Emmannel  de  Las-Cases.  Nous  som- 
mes dans  l'obligation  de  faire  remarquer  à  la 
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chambre  que  ces  600  francs  sont  une  augmen- 
tation sur  le  budget  de  1836. 

M.  Taiulrai  Duperré,  mdnisire  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  consens  à  la  réducticm. 

M.  le  Présideul.  Je  mets  la  réduction  aux 
Toix. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

Art.  21.  Administration  de  V établissement 
d'Indrety  34,380  francs. 

La  coDunission  propose  une  réduction,  de 
66  francs. 

M.  Emiiiaiiuel  de  Las-Cases.  Nous  pré- 
senterons  encore  à  la  Chambre  la  même  obser- 
vation que  pour  le  dernier  chapitre  ;  c'est  une 
augmentation. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

M.  le  Président. Voici  le  dernier  article: 

Art  22.  Administration  des  usines  de  l'ar- 
tillerie 71,600  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
174  francs. 

M.  Emmanuel  de  Las-Cases.  Même  ob- 
servation que  pour  les  deux  réductions  précé- 
dentes. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble 
du  chapitre  III. 

M.  Desjoberl.  Je  désire  faire  une  observa- 
tion sur  les  dépenses  de  la  fnarine  nécessitées 
par  les  étMissements  d'Afrique.  Je  demande 
que  l'on  renvoie  à  la  oonunission  l'examen 
d'une  disposition  qui  est  prévue  par  elle,  mais 
(^ui  n'a  pas  été  libellée.  A  la  page  8,  elle  a  dé- 
siré que,  pour  que  l'on  pût  bien  apprécier 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  affectées  à 
l'Afrique,  on  en  fit  un  dépouillement,  qui  se- 
rait porté  pour  mémoire  seulement  au  budget 
de  la  guerre  ;  je  désirerais  çiue  cela  fût  mieux 
spécifié.  Sans  cela  nous  serions  non  pas  dans 
llnoertitude,  mais  dans  une  erreur  très 
grave,  sur  les  dépenses  que  l'Afrique  occa- 
sionne au  budget  de  la  marine.  Ainsi,  certai- 
nement personne  ne  pouvait  penser  que  nous 
en  serions  quittes  à  ce  budget  pour  20,000  f r.  ; 
la  dépense,  à  la  marine,  doit  s  élever  au  moins 
à  4  millions,  de  sorte  que  pour  bien  préciser  la 
somme  entre  M.  Charles  Ûupin  qui  me  contre- 
dit, et  moi  qui  affirme,  je  désirerais  qu'il  fût 
pris  une  mesure  queloonoue  pour  apprécier 
par  approximation  ;  seulement  je  pourrais 
vous  donner  ici  le  dépouillement  qui, 'pour  la 
navigation  seulement,  monte  à  peu  près  à 
3  miUions  pour  le  coût,  jour  par  jour,  de  tous 
les  vaisseaux  employés  au  service  de  l'Afrique. 

Cette  dépense  ne  serait  pas  la  seule  :  car  il 
faudrait  ajouter  les  frais  généraux,  les  dé- 
penses de  toute  sorte.  Par  ces  motifs  je  de- 
mande que  vous  renvoyiez  à  la  commission  gé- 
nérale la  rédaction  d'un  article  qui  nous  met- 
trait tous  à  même  de  voir  la  vérité.  Je  ne 
demande  pas  autre  chose  que  la  vérité. 

M.  Tamirai  Duperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  prie  la  Chambre 
d'être  bien  persuadée  que  j^i  à  cœur  de  con- 
descendre à  tous  les  vœux  qu'elle  exprimera  ; 
mais  il  faut  que  j'en  trouve  la  possibilité.  Je 
pourrais  peut-être  trouver  les  moyens  de  sa- 
tisfaire en  partie  au  désir  de  l'honorable 
préopinant,  mais  il  me  demande  surtout  un 

S*  StiUE.  T.  civ. 


exposé  de  toutes  les  dépenses  faites  relative- 
ment à  Alger.  Eh  bien  !  dans  ce  moment,  l'es- 
cadre d'observation  est  dans  la  Méditerranée  ; 
cette  escadre  tantôt  transporte  des  troupes  en 
Afrique,  tantôt  en  ramené  en  France.  Sa 
mission  spéciale  est  d'observation;  :  elle  est 
tout  autre  que  cette  mission  fortuite  de  trans- 
porter des  troupes.  J'avoue  que  faire  un  dé- 
pouillement de  ces  diverses  dépenses  serait 
une  chose  excessivement  difficile,  j'oserais 
dire  impossible.  11  faut  bien  aboraer  ce  mot 
que  je  pronon^ce  rarement,  mais  enfin  je  ré- 
pète que  je  crois  la  chose  impossible. 

M.  Desjobert.  Je  demande  seulement  le  ren- 
voi à  la  commission  de  l'examen  de  cette  ques- 
tion. Ici  vraiment  nous  sommes  introduits  en 
erreur  par  des^  documents  quasi  officiels  qui 
nous  sont  donnés.  Dernièrement,  on  nous  a  dis- 
tribué à  tous  une  brochure  sur  l'Afrique,  im- 
primée à  Alger  par  l'imprimerie  du  gouver- 
nement, et  1  auteur  de  cette  brochure  est  le 
directeur  des  finances  à  Alp;er.  On  voit  dans 
cette  brochure  que  l'expédition  de  Mascara 
nous  a  coûté  120  à  150,000  fr.  Il  n'est  pas  pos- 
sible d'abuser  ainsi  la  France.  La  France,  do- 
minée par  son  esprit  patriotioue  et  national 
se  montre  grandement  jalouse  ae  sa  conquête  ; 
mais  il  faut  qu'elle  voie  ce  çiu'Alger  lui  coûte 
en  hommes  et  en  argent.  Si  malgré  cette  ap- 
préciation elle  veut  y  envoyer  ses  enfants  et 
ruiner  les  contribuables,  elle  le  fera;  mais  il 
ne  faut  pas  l'abuser,  et  c'est  pour  cela  que  je 
demande  à  lui  faire  connaître  la  vérité. 

M.  Charles  Dupiu.  Messieurs,  il  est  impos- 
sible d'admettre  ce  qui  vient  d'être  affirmé,  que 
la  marine  militaire  emploie  4  millions  de  ses 
fonds  pour  Alger.  C'est  une  opinion  qu'on  ne 
peut  laisser  propager.  M.  le  ministre  de  la 
marine  vient  de  cure  une  chose  très  vraie,  c'est 
qu'en  accordant  un  crédit  extraordinaire,  vous 
avez  entendu  voter  une  escadre  d'observation. 
Les  dépenses  de  cette  escadre  auraient  été 
exactement  les  mêmes,  soit  que  vous  eussiez 
fait  l'expédition  de  Mascara ,  soit  que  vous 
ne  l'eussiez  pas  faite. 

Maintenant,  lorsque  le  çouvernement  a  be- 
soin de  bâtiments  pour  faire  une  expédition, 
s'il  possède  déjà  des  bâtiments  armés  dont  les 
fonds  aient  été  votés,  dont  les  dépenses  soient 
faites,  voulez-vous  qu'on  compte  par  un  dou- 
ble emploi  la  dépense  afférente  à  l'expédition  7 
Non  1 

Par  un  système  analogue,  pour  faire  l'expé- 
dition on  a  pris  des  troupes  en  France,  on  les 
a  transportées  en  Afrique  ;  sans  changer  l'ef- 
fectif total  de  l'armée  française,  il  n'y  a  rien 
eu  de  changé  dans  la  solde,  que  l'on  ne  doit 
pas  compter  en  double,  parce  que  ces  hommes 
auront  passé  trois  mois  en  Afrique,  et  qu'ils 
reviennent  ensuite  en  Europe. 

Messieurs,  quand  vous  votez  un  crédit  pour 
le  ministre  de  la  marine,  vous  ne  le  votez  pas 
à  condition  qu'il  restera  sans  emploi,  sans  uti- 
lité, car  si  la  flotte  d'observation  était  restée 
sans  rendre  de  services,  on  vous  aurait  dit  : 
C'est  très  bien,  vous  avez  dépensé  votre  ar- 
gent sans  en  tirer  aucun  parti  ;  nous  n'avons 
rien  à  dire.  Au  contraire,  si  vous  avez  fait  un 
utile  et  glorieux  emploi  de  votre  crédit  pour 
une  escadre  d'observation  dans  la  Méditerra- 
née, aussitôt  on  vous  dit  :  Mais  voyez  les  dé- 
penses extraordinaires  (ju'on  vous  propose,  cts 
sont  des  dépenses  abusives,  excessives  et  oon- 
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damnables.   Je  dirai   donc,    car  il  s'agit  de 


une  dépense  qui  doit  être  au  compte  de  1  es- 
cadre d'observation  pour  les  grands  événe- 
m^its  politiques  de  l'Orient. 

Encore  un  fait  essentiel  relativement  aux 
bateaux  à  vapeur  de  la  marine.  Nous  avons 
besoin  d'avoir  des  bateaux  à  vapeur  montés 
par  des  officiers  et  des  marins  de  l'Etat.  Des 
membres  distingués  de  la  Chambre  ont  réclamé 
souvent  pour  que  nous  eussions  cette  marine, 
qui  s'offre  avec  tant  d'avenir,  afin  que  nous 
puissions  exercer  un  nombre  suffisant  de  bâti- 
ments à  vapeur. 

Eh  bien  f  au  lieu  d'employer  ces  bâtiments 
à  naviguer  sans  utilité^  nous  les  emploierons 
pour  un  service  qui  lui-même  procure  un  re- 
venu public.  Je  demande  si  l'on  peut  porter 
cette  dépense  indispensable  à  la  marine, 
conmie  une  dépense  qu'il  faut  mettre  à  la 
charge  des  possessions  si  fort  attaquées  de 
l'Afrique.  Vous  aimeriez  donc  mieux  que  l'on 
gardât  en  mer  ces  bateaux  à  vapeur  pour  ne 
pas  s'en  servir  en  faveur  de  l'armée  <r Alger  ? 

D'après  ces  observations,  je  conclus  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  le  renvoi  cie  la 
question  proposée  à  la  commission  du  budget. 
Cette  question  a  été  examinée  avec  soin  dans 
la  sous-commission.  Nous  avons  pensé  qu'on 
ne  pouvait  pas  faire  la  soustraction  qu'on 
propose. 

Dans  l'Etat  actuel  des  travaux  de  la  Cham- 
bre, le  renvoi  à  la  sous-commission  ne  servi- 
rait à  rien. 

M.  Ijacro8»o.  Le  rapport  dit  cependant  que 
la  commission  croit  utile  de  faire  figurer  pour 
mémoire  au  budget  de  la  guerre  la  dépense  du 
département  de  la  marine  à  Alger. 

(L'incident  e^  clos.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre  III.  Le  chapitre  entier  était  de 
7,815,400  francs.  Les  réductions  demandées 
par  la  commission  et  consenties  parla  Chambre 
s'élèvent  à  24,640  francs.  En  conséquence,  je 
mets  aux  voix  le  chapitre  III  réduit  à  la  somme 
de  7,780,760  francs. 

(Le  chapitre  III,  ainsi  réduit,  est  adopté.) 

M.  le  l^réftideiit.  «  Chap.  IV,  Solde  et  en- 
tretien des  corps  organisés  à  terre  et  des 
équipages  embarqués  {hôpitaux  et  vivres  com- 
pris) 19,198,600  francs. 

La  parole  est  à  M.  Bernard  (de  Bennes). 

M.  Bernard  (de  Retmes).  Messieurs,  à  l'oc- 
casion du  chapitre  IV  du  budget  de  là  marine, 
je  viens  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
une  question  de  législation  constitutionnelle. 
On  lit  aux  pages  45  et  46  du  travail  si  remar- 
quable de  votre  commission,  au  sujet  des  équi- 
pages de  la  marine  : 

«  Conformément  aux  errements  d'une  ad- 
ministration que  Louis  XV  et  Colbert  avaient 
voulue  paternelle,  et  qui  s'est  toujours  efforcée 
de  l'être,  il  conviendrait,  au  préalable,  de 
défalquer  de  l'effectif  présenté  par  les  matri- 
cules les  marins  que  de  grandes  charges  de  fa- 
mille ne  permettent  pas  d'éloigner  de  leurs 
foyers,  même  en  temps  de  guerre,  n 

C'est  ce  passage  qui  a  fait  naître  dans  mon 
esprit  les  réflexions  que  j'ai  llK>nn3ur  de  vous 
Bovimettre.  Il  s'agit,  comme  vous  le  voyez,  de  I 


l'organisation  des  classes.  Elle  remonte  à  la 
fin  du  XVII®  siècle.  C'est  en  1689  que  ce  système 
fut  imaginé  par  Colbert.  En  1790,  on  fit,  sous 
la  date  du  31  décembre,  une  loi  nouvelle  sur 
cette  matière,  mais  ce  fut,  à  peu  de  chose 
près,  la  reproduction  de  la  belle  ordonnance 
de  Louis  XIV.  En  1793,  la  Convention  rendit 
un  décret  dans  lequel  se  trouva  pour  la  pre- 
mière fois  une  assimilation  entre  les  marins 
classés  et  les  soldats  levés  pour  le  service  de 
l'armée  de  terre.  On  y  lit  que  le  ministre 
de  la  marine  était  autorisé  à  compléter  les 
équipages  des  vaisseaux  de  guerre,  paj*  les 
jeunes  gens  de  16  à  26  ans,  actuellement 
en  réquisiton  (c'était  alors  l'expression  en 
usage)  qui  préféreraient  le  service  de  mer 
à  celui  de  terre.  Ainsi,  on  laissait  le 
choix  aux  citoyens  appelés  sous  les  armes. 
Mais  bientôt  parut  la  loi  du  3  brumaire  an  JV., 
qui  vint  organiser  de  nouveau  les  classes  sous 
le  titre  d'inscription  maritime.  C'est  cette  loi 
qui  régit  encore  aujourd'hui  le  service  de  la 
marine,  et  c'est  elle  qui  donne  lieu  aux  ob- 
servations que  je  livre  à  vos  méditations. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que  cette  loi  est 
réellement  la  loi  du  recrutement  maritime. 
Mais  vous  allez  voir  combien  elle  diffère  du 
droit  commun  sur  cette  matière.  L'article  2 
déclare  compris  de  plein  droit  dans  l'inscrip- 
tion maritime,  et  conséquemment  enrôlés  de 
plein  droit,  tous  les  marins  de  l'armée  navale 
et  du  commerce  (ce  qui  est  tout  simple,  puis- 
qu'ils exerçaient  un  état  de  leur  choix);  en- 
suite tous  les  pêcheurs  sur  les  côtes  ou  dans 
les  rivières,  jusqu'au  point  oii  remonte  la  ma- 
rée ;  enfin  tous  ceux  qui  font  le  service  des 
bateaux  ou  embarcations  quelconques  dans  les 

Sorts  et  rades  et  dans  les  rivières,  aux  en- 
roits  indiqués.  C'était  la  conscriptioa  en 
masse,  et  la  loi  entendait  si  bien  ordonner 
une  véritable  conscription  pour  les  marins, 
qu'elle  disposait,  par  son  article  7,  que  tout 
Français  inscrit  était  dispensé  du  service  de 
l'armée  de  terro. 

Je  passe  sous  silence  plusieurs  décrets  des 
consuls  et  de  l'empereur,  qui  n'ont  rien 
changé  à  cet  état  oe  choses,  et  je  me  hâte 
d'arriver  à  la  loi  de  recrutement  votée  le 
21  mars  1832,  sous  l'empire  de  la  Charte 
de;iS30. 

L'article  4  de  cette  loi  attribue  un  certain 
nombre  d'hommes  du  contingent  de  chaque 
année  au  service  de  la^r.  Ce  sont  ceux  qui 
forment  les  équipages  de  ligne.  Ils  sont  assi- 
milés do  tous  points  aux  soldats  de  l'armée 
de  terre,  «t  protégés  comme  ceux-ci  par  les 
dispositions  de  l'article  13,  qui  exempte  du 
service  notamment  les  aînés  d'orphelins  de 
père  et  de  mère,  les  fils  de  veufs  septuagé- 
naires, les  infirmes,  etc. 

Mais  par  une  inégalité  d'une  injustice  fla- 

§rantc,  a  côté  de  ces  hommes  des  équipages 
e  ligne,  et  embarqués  sur  les  mêmes  navires, 
les  marins  inscrits  ne  peuvent  invoquer  les 
exemptions,  ni  partager  le  bénéfice  de  la  loi  ! 
pour  eux,  assujettis  à  des  travaux  plus  rudes, 
à  des  dangers  plus  grands,  le  code  de  brumaire 
an  IV  n'a  que  des  rigueurs.  Leur  service  dure 
jusqu'à  l'âge  de  50  ans,  tandis  que  le  soldat 
des  équipage  de  ligne,  est  rendu  à  ses  foyers 
après  sept  années.  Je  sais  qu'il  faut  avoir 
égard  à  ta  nature  du  service  ;  je  conviens  que 
l'inégalité  de  temps  est  justifiée  pour  les  ma- 
rins, par  la  difficulté  de  leur  éducatioii,  et 
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60U8  ce  rapport,  j'admets  qu'ils  ne  peuvent 
être  aBBiiuii&  aux  soldats  de  Tarmée  de  terre. 
Mais  je  dis  qu'il  en  est  autrement  à  Tégard 
des  exemptions  de  service,  et  qu'on  ne  peut 
alléguer  aucun  motif  raisonnable  de  ne  pas 
leur  appliquer  l'article  13  de  la  loi  du 
21  mars  1832.  La  raison  l'indique,  la  justice 
le  réolame,  la  Charte  l'exige  impérieusement. 
Que  deviennent  sans  celd  les  dispositions  de 
cette  Charte,  qui  proclame  si  haut  l'égalité  de 
tous  les  Français  devant  la  loi  7  dira-t^on  que 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV  est  antérieure  à 
la  Charte  ?  Mais  qu'importe  ?  la  Charte  n'est- 
elle  pas  la  loi  des  lois,  supérieures  à  toutes, 
et  n'est-il  pas  de  son  essence  d'effacer  dans  la 
législation  antérieure  tout  ce  qui  s'y  rencontre 
de  contraire  aux  principes  qu'elle  consacre  à 
défaut  de  cette  oojection  qui  s'écarte  d'elle- 
même,  dira-t-on  que  si  les  exemptions  ne 
sont  pas  dans  la  loi,  elles  se  trouvent  dans  la 
manière  dont  l'application  de  cette  loi  est 
faite  par  l'administration  ? 

Je  conviens  avec  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission,  que  l'administration  de  la 
marine  se  montre  paternelle,  qu'elle  n'use 
qu'avec  une  louable  modération  des  droits 
rigoureux  dont  elle  est  armée,  et  que,  dans 
les  cas  ordinaires,  elle  accorde  les  exemptions 
qui  lui  sont  demandées.  Mais  par  cela  seul 
qu'elle  les  accorde,  elle  peut  les  refuser,  et 
on  obtient  alors  qu'à  titre  de  faveur  ce  qui 
devrait  être  consacré  comme  un  droit. 
J'ajoute  que  si  cela  se  fait  paternellement,  il 
est  mieux  que  cela  se  fasse  légalement.  C'est 
dans  la  loi  que  le  citoyen  doit  trouver  son 
droit,  et  non  dans  les  circulaires  bienveil- 
lantes du  ministre.  J'ajoute,  d'ailleurs,  que 
dans  certains  cas,  les  exemptions  sont  refu- 
sées, et  je  pourrais  en  citer  plusieurs 
exemples.  En  1815  et  1816  on  voulut  former 
des  équipages  de  ligne  ;  on  prit  tous  les 
hommes  inscrits,  et  on  garda  les  plus  beaux 
et  les  plus  robustes,  sans  égard  pour  leurs 
droits  à  des  exemtions.  On  me  dit  que  c'était 
sous  la  Restauration,  sous  le  régime  qui  n'est 
plus.  J'admets  l'excuse;  mais  je  pourrais 
dire  que  l'abus  s'est  renouvelé  dans  certains 
cas  récents  que  je  m'abstiens  de  rappeler. 

Messieurs,  j'appartiens  à  une  province  ma- 
ritime ;  je  sais  par  expérience  que  la  loi  que 
j'attaque  y  a  trop  souvent  excité  de  justes 
plaintes.  Trop  souvent  la  population  de  nos 
côtes  s'est  vue  atteinte  par  les  rigueurs  de 
cette  loi  qui  venait  enlever  subitement,  à 
leur  industrie,  dos  hommes  couverte  par  de  lé- 
gitimes motifs  d'exemption.  Voulez- vous  chan- 
ger ces  plaintes  en  bénédiction  pour  le  gou- 
vernement de  Juillet  ;  voulez-vous  rallier 
complètement  les  populations  du  littoral  bre- 
ton,  rétablissez  le  principe  d'égalité  que  j'in- 
voqucp  faites  que  l'impôt  du  service  personnel 
des  citoyens  ne  soit  pas  plus  onéreux  pour 
les  ims  que  pour  les  autres  ;  faites  enfin  que 
ce  que  veut  la  Charte  ne  soit  pas  un  vain  mot. 
(Assentiment,) 

M.  t^harle»  Dapln.  Il  y  aurait  beaucoup 
de  danger  si  l'on  admettait  une  assimilation 
pareille.  Les  jeunes  gens  qui  sont  appelés  par 
la  loi  de  recrutement  ail«  service  de  terre  sont 
enlevée  à  leurs  professions  et  privés  de  toute 
espèce  d'avantages. 

Dans  le  service  de  mer,  au  contraire,  on 
lèv«  les  marins  dans  leur  profession  pour  les 


faire  servir,  à  quoi  ?  A  la  défense  de  leur 
profession  même.  Rappelez-vous  bien  que  si 
vous  n'aviez  pas  une  marine  militaire,  vous 
auriez  des  pirates  en  mer  qui  prendraient 
les  bâtiments  de  commerce.  C'est  une  espèce 
d'assurance  mutuelle.  Vous  prenez  un  certain 
nombre  de  matelots  pour  défendre  les  autres 
matelots.  Vous  levez  les  hommes  à  tour  de 
rôle,  et  successivement  chacun  est  protecteur 
et  chacun  est  protégé. 

Quant  à  la  constitution  des  classes^  la  ma- 
rine apporte  la  plus  erande  humanité  pour 
les  familles  des  matelots  ;  elle  réserve  une 
portion  considérable  de  la  paye  aux  femmes 
et  aux  enfants.  Lorsque  le  matelot  a  servi 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  après  sa 
mort,  la  veuve  et  les  enfante  ont  droit  à  des 
secours  sur  la  caisse  des  Invalides.  Ces  fer- 
veurs n'existent  point  pour  les  simples  sol- 
dats. 

Je  le  répète,  l'administration  des  classes, 
telle  qu'elle  est  constituée  par  nos  lois,  exerce 
une  bienfaisance  éclairée  à  l'égard  du  per- 
sonnel des  matelots.  Je  dirai  que  cette  olasse 
apprécie  de  tels  bienfaits;  je  repousserai  des 
assimilations  impossibles  qui,  en  multipliant 
les  exemptions,  rendraient  les  charges  beau- 
coup trop  grandes  pour  les  marins  qui  ne 
seraient  pas  exemptés. 

Il  faut  absolument  recruter  la  marine  mi- 
litaire parmi  les  matelots  de  la  marine  mar- 
chande, dans  l'intérêt  même  de  celle-ci  ;  car, 
sans  marine  militaire,  il  n'y  a  plus  de  com- 
merce maritime.  Vous  avez  vu,  dans  les  der- 
nières guerres,  une  foule  de  matelots  réduits 
à  la  misère,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  na- 
viguer pour  le  commerce.  Il  n'y  a  d'ailleurs, 
je  le  répète,  aucune  comparaison  à  établir 
entre  l'inscription  maritime  et  le  recrutement 
pour  l'armée  de  terre.  En  un  mot,  n'allons 
pas  affaiblir  nos  forces  en  nous  abandonnant 
à  de  trompeuses  analogies.  (Appuyé.) 

M.  Painiral  IPiiperré,  miimtre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  J'ajouterai  aux  observa- 
tions du  noble  préopinant,  f On  rit)...  je  vou- 
lais dire  Vhonoràble  préopinant  ;  je  ne  retire- 
rai cependant  pas  mon  expression»  si  vous 
voulez  bien  le  permettre. 

J'observerai  çiue  la  loi  de  l'inscription  ma- 
ritime est  la  loi  de  recrutement  de  la  marine. 
La  marine  a  ses  charges  comme  elle  a  aussi  ses 
avantages. 

L'honorable  préopinant  vous  a  dit  que  le 
marin  était  employé  dans  sa  propre  profes- 
sion lorsqu'il  venait  au  service  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  Mais,  dans  la  plus  grande 
partie  de  sa  carrière,  il  est  employé  dans  sa 
propre  profession  et  selon  son  industrie. 

Eh  bien  !  que  la  loi  d'inscription  maritime 
appelle  l'homme  depuis  18  ans  jusqu'à  50  ans, 
d'après  tous  les  dépouillements  qui  ont  été 
faits,  d'après  tous  les  recensements  qui 
ont  été  effectués,  le  marin  qui  est  devenu 
tel  de  sa  propre  volonté,  atteint  bien  rare- 
ment les  sept  années  de  service  exigées,  pour 
le  service  de  l'armée  de  terre,  par  la  loi  du 
recrutement. 

Eh  bien  î  le  marin  exerçant  sa  profession 
dans  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière,  en 
travaillant  dans  sa  propre  industrie  non 
seulement  ne  paie  pas  sa  dettp  de  sept  ans 
au  service  de  la  patrie,   mais  très  souvent 
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quelquea-unB  même  sont  restés  employés  à  la 
pêche  au  service  du  commerce. 
Par  oonséquent,   il  a  exercé  son  industrie 

Sropre  et  dans  son  propre  intérêt.  Eh  bien  ! 
'après  la  loi  de  la  marine,  Texercice  de  cette 
profession  est  rétribué.  Le  marin  qui  a  servi 
dans  son  propre  intérêt  a  droit  à  une  demi- 
solde,  à  une  retraite,  et  pour  quels  services  ? 
Pour  des  services  rendus  souvent  dans  son 
propre  intérêt.  Vous  voyez  donc  que  le  marin 
a  ses  charges  comme  ses  avantages  et  ses  in- 
térêts. C'est  Tarche  sacrée  que  la  loi  de  Tins- 
truction  maritime;  et  comme  vous  Ta  fait 
observer  le  préopinant,  toucher  à  cette  loi,  ce 
serait  tout  désorganiser;  il  faudrait  que  la 
France  renonçât  à  sa  marine. 

M.  de  Briequcville.  Ce  serait  pire  qu'un 
combat  de  Navarin. 

M.  Anissou-Duperrou.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  discuter  aès  questions  de  spécialité 
contre  des  hommes  tels  que  Iki.  l'amiral,  beau- 
coup plus  instruits  que  moi,  et  à  gui  je  porte 
un  profond  respect  aans  cette  matière,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  :  je  viens  vous  offrir 
le  tribut  de  mon  simple  bon  sens  dans  la  ques- 
tion du  recrutement  maritime  considéré  dans 
son  ensemble.  Sans  faire  tort  à  votre  loi  fon- 
dam*entale  de  l'inscription  maritime,  je  pense 
que  les  moyens  les  plus  eflicaces  et  les  plus 
féconds  d'obtenir  un  nombreux  recrutement  de 
matelots  et  d'hommes  de  mer  en  cas  de 
guerre,  se  trouveront  toujours  dans  un  appel 
tait  à  une  marine  marchande,  riche,  active, 
bien  peuplée  et  aguerrie  à  la  mer.  Je  ne 
crains,  sous  ce  point  de  vue,  d'être  contredit 

gar  aucun  des  membres  de  cette  Chambre. 
'est  donc,  dans  les  cas  de  nécessité,  à  la 
marine  marchande,  qu'il  serait  heureux  de 
pouvoir  vous  adresser  pour  augmenter  l'effec- 
tif du  personnel  de  notre  marine  militaire, 
liais  if  faut  en  convenir,  ce  moyen  serait 
insuffisant  quant  à  présent;  car  nous  voyons 
par  les  documents  officiels  qui  nous  ont  été 
distribués,  que  notre  marine  marchande  est 
malheureusement  dans  un  état  fâcheux  de 
stagnation  pour  ne  rien  dire  de  plus,  depuis 
quelques  années,  tandis  que  je  vois  dans  les 
autres  pays  la  marine  marchande  dans  un  état 
de  progrès  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  leur 
envier  ;  d'où  vient  ce  malheur  ?  Il  faut  l'attri- 
buer, je  ne  dirai  pas  à  un  vice  caché,  car  je  ne 
veux  pas  employer  des  expressions  de  cri- 
tique ;  je  ne  veux  ni  louer,  ni  blâmer,  je  veux 
rechercher  la  cauae  d'un  fait,  et  j'en  demande 
pardon  à  M.  le  président  du  conseil,  je  l'at- 
tribuerai à  une  théorie,  et.  en  la  qualifiant 
ainsi.  Je  ne  lui  dis  pas  plus  haut  que  son 
nom.  Ce  résultat  est  donc  celui  d'une  théorie, 
que  je  n'approuve  pas^  guant  à  moi  ;  mais  que 
jie  n'examinerai  pas  ici  sous  ses  autres  rap- 
ports, parce  que  ce  n'est  pas  le  lieu  de  le  faire. 

Je  ne  considère  en  ce  moznenE  la  marine  du 
commerce  que  comme  pépinière  de  marine, 
comme  moyen  de  recrutement,  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  seul  que  je  me  permettrai  d'en 
entretenir  la  Chambre. 

Eh  bien  !  Messieurs,  cette  catégorie,  bonne  ou 
mauvaise,  consiste  en  ceci  :  c'est  que  nous 
voudrions  ne  rien  accepter  de  l'étranger,  et 
pourtant  lui  vendre  nos  produits  . 

Cela  n'est  pas  très  facile  ;  mais  c'est  là  le 
principe,  l'esprit  de  notre  législation  com- 
merciale ;  je  ne  le  blâme  ni  ne  le  critique  en 


ce  moment  ;  je  le  prends  comme  un  fait^  et  ce 
fait  ne  sera  pas  contesté.  Maintenant,  pour- 
quoi construirions-nous  des  navires,  pourquoi 
les  armerions-nous  à  grands  frais  1  Unique- 
ment pour  porter  les 'produits' de  notre  sol  et 
de  notre  industrie  au  dehors.  Si  l'on  nous 
interdit  les  retours  de  ce  que  l'étranger  nous 
offre  en  échange,  nous  nous  exposons  ainsi  à 
faire  des  voyages  à  moitié  chargement  et  à 
revenir  quelquefois  sur  notre  lest  ;  nous  faisons 
de  cette  manière  des  expéditions  coûteuses, 
que  nous  ne  sommes  pas  tentés  de  répéter,  et 
c'est  ainsi  que  notre  navigation  marchande, 
non  seulement  ne  fait  pas  de  progrès,  mais  se 
trouve  dans  un  état  de  décroissance  affli- 
geante, et  en  même  temps  les  objets  divers 
qui  entrent  dans  la  composition  des  anne- 
ments  maritimes  sont  frappés  de  prohibitions 
ou  de  droits  élevés,  non  pas  en  vue  des  taxes 
et  de  revenus  publics,  mais  en  vue  de  proteo- 
tons  stériles  pour  le  Trésor  et  ruineuses  pour 
l'armateur. 

Tels  sont  les  câbles  en  fer,  les  ancres,  les 
toiles  à  voiles,  les  goudrons,  les  chanvres  et 
tous  les  objets  d'armement  qui  sont  plus  coû- 
teux chez  nous  qu'à  l'élranger.  Il  en  résulte 
que  notre  fret  est  plus  cher  que  le  fret  de 
toutes  les  navigations  du  globe. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  notre  marine  marchande  soit  dans  le 
triste  état  où  nous  la  voyons,  et  je  le  déplore 
à  l'occasion  du  chapitre  que  nous  sommes 
appelés  à  discuter. 

On  me  répondra,  il  est  vrai,  que  la  marine 
jouit    aussi    de    protections,    de    privilèges  ; 

âu'il  y  a  des  droits  différents,  des  répulsions, 
es  primes  en  sa  faveur;  qu'elle  jouit  enfin  de 
beaucoup  d'avantages;  mais,  ISi essieu rs,  ces 
privilèges,  ces  moyens  factices,  sont  des  armes 
à  deux  trancliantfi,  qui  nous  coûtent  plus  en 
atteinte  aux  progrès  de  la  richesse,  qu'ils  ne 
nous  rapportent  en  encouragements  à  notre 
marine  ;  et  il  arrive  ordinairement  que  nous 
aimons  mieux  avoir  recours  aux  étrangers, 
malgré  ces  droits  différents,  et  que  les  objets 
que  nous  apportons  nous  reviennent  à  meil- 
leur marche  que  si  nous  allions  les  chercher 
avec  nos  propres  navires. 

M  Tliil.  La  loi  des  douanes  est  votée. 

M.  AnUsoii-Diiperron.  On  a  voulu  accor- 
der aux  ports  de  mer  l'avantage  du  transit. 
Ainsi  le  Havre,  et  je  cite  ce  port  parce  qu'il 
appartient  au  département  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter  dans  cette  Chambre,  le  Havre 
mettait  une  grande  espérance  dans  son  tran- 
sit à  l'égard  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  ; 
eh  bien  !  ce  transit  est  en  souffrance  et  prend 
une  direction  étrangère  ;  pourquoi  ?  Parce 
que  les  formalités  dont  on  l'a  chargé,  et  par 
exemple,  le  plombi^ge... 

Plusieura  voix  :  A  la  question  î  Ceci  regarde 
les  douanes. 

M.Anisflon-Duperroii.  Je  suis  dans  la  ques- 
tion. La  marine  marchande,  qui  est  la  pépi- 
nière naturelle  de  votre  marine  militaire,  est 
en  décroissance,  et  compromet  le  recrute- 
ment de  vos  matelots  ;  je  répète  qu'au  Havre 
on  ferait  beaucoup  plus  d'expéditions  en 
cotons  et  en  denrées  coloniales,  pour  les  trans- 
mettre en  Allemagne  et  en  Suisse,  si  vous  ne 
chargiez  ^pas  le  transit  de  droits  de  plom- 
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bage  et  autres^  auxquels  vous  faites  i>eu  d'at- 
tention, et  qui  sont  excessifs  en  résultat. 
'Un  membre  :  Mais  on  a  réduit  ces  droits. 

M.  Auii»»on-Dii|ierroii.  Je  sais  bien  qu'ils 
ont  été  réduits  à  25  centimes  ;  mais  vous 
avez  repoussé  à  tort  la  réduction  plus  forte 
et  plus  convenable  proposée  par  votre  com- 
mission. (Bruit.) 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  vous  ne  trouverez 
que  dans  votre  marine  marchande  une  pépi- 
nière utile  pour  votre  marine  militaire,  eu 
cas  de  guerre  ;  que  cette  pépinière  ne  sera 
féconde  que  lorsque  vous  entrerez  dans  les 
principes  d'une  sage  réforme,  que  lorjK^ue 
vous  accorderez  aux  échanges  une  liberté,  je 
ne  dis  nas  illimitée,  mais  suffisante  et 
raisonnable.  Alors  vous  aurez  une  marine 
marchande  riche,  nombreuse,  active,  pros- 
père :  au  besoin,  vous  y  trouverez  des 
matelots  lorsque  vous  serez  malheureusement 
menacés  de  la  guerre  ;  et  avec  de  bons  et  nom- 
breux matelots,  vous  n'aurez  rien  à  redoutei 
des  marines  que  vous  aurez  ;à  combattre. 

Je  livre  ces  observations  à  l'attention  et 
aux  méditations  de  mes  collègues. 

M.  Alliais.  Je  viens  entretenir  la  Chambre 
du  chapitre  lY  du  budget  de  la  marine.  Ce 
chapitre  s'élève  à  19,198,600  francs  ;  il  se  com- 
pose de  diverses  parties  qui,  selon  moi,  n'ont 
pas  assez  d'analogie  pour  être  comprises  dans 
un  seul  et  même  chapitre.  Il  me  semble  qu'il 
y  aurait  lieu  de  diviser  ce  chapitre  en  trois 
au  moins  ;  l'un  qui  comprendrait  seulement 
la  solde  à  la  terre,  à  la  mer,  avec  tous  les  ac- 
cessoires ;  le  second  gui  serait  consacré  aux 
hôpitaux  ;  et  le  troisième,  qui  comprendrait 
les  vivres.  En  faisant  les  chapitres  aussi  éten- 
dus que  celui-là,  et  comprenant  tant  d'objets 
divers,  c'est  ouvrir  un  cnamp  beaucoup  trop 
vaste  à  la  spécialité,  car  avec  le  droit  qu'ont 
MM.  les  ministres  de  se  mouvoir  dans  toute 
l'étendue  d'un  chapitre,  il  y  a  toujours  moyen, 
selon  moi,  ce  qui  est  un  grave  inconvénient, 
de  donner  trop  d'extension  à  ces  chapitres. 

Ainsi,  le  chapitre  IV  de  la  marine  com- 
prenant les  objets  tout  à  fait  divers,  il  y  au- 
/ait  lieu,  je  crois,  à  le  diviser  en  trois  cha- 
pitres, comme  je  l'ai  déjà  dit.  Mais  en 
prenant  ce  chapitre  tel  qu'il  se  comporte^  il 
y  a  des  observations  assez  sérieuses  à  faire, 
et  je  demanderai  à  la  Chambre  la  permissio  i 
de  les  lui  soumettre  sans  sortir  de  la  question 
le  moins  du  monde. 

Je  dirai  d'abord  'que,  selon  moi,  il  y  a  une 
différence  que  rien  ne  justifie  entre  les  di- 
verses soldes  payées  aux  officiers  de  marine. 
La  solde  à  la  terre  est,  selon  moi,  trop  peu 
considérable,  comparativement  au  traitement 
qu'ils  touchent  quand  ils  sont  à  la  mer,  sur- 
tout lorsque  vous  ajoutez  à  ce  traitement  de 
mer  les  accessoires  qui  y  sont  ordinairement 
réunis. 

Pour  m'en  rendre  un  compte  exact,  j'ai 
pris  deux  grades  de  la  marine,  le  grade  de 
capitaine  de  frégate,  par  exemple,  et  le  grade 
de  capitaine  de  corvette.  Le  capitaine  de  fré- 
gate touche  à  terre  un  traitement  de 
3,5C0  francs  ;  quand  il  est  à  la  mer,  un  traite- 
ment de  4,200  francs,  et  il  faut  ajouter  à  ce 
traitement,  lorsqu'il  commande  un  bâtiment, 
une  somme  de  6,480  francs  pour  frais  de  table. 
Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  y  a  entre  ces 
traitements     une     différence     extraordinaire 


dans  les  chiffres  et,  selon  moi,  il  y  aurait  en 
accordant  un  traitement  plus  considérable  à  la 
terre  et  un  traitement  plus  fort  à  la  mer,  de 
faire  disparaître  cette  différence  extrême  qui 
est  accordée  pour  les  frais  de  table.  Ces  frais 
sont  plus  ou  moins  forts^  selon  que  les  bâti- 
ments commandés  par  ces  officiers  sont  dans 
les  mers  d'Europe  ou  dans  les  mers  hors  d'Eu- 
rope. 

Cet  accroissement  est  1res  considérable',  et 
pourtant  la  dépense  ne  me  paraît  pas  beau- 
coup différente  . 

Ainsi  voiis  voyez  qu'un  capitaine  de  cor- 
vette, grade  correspohdant  à  celui  de  chef  de 
bataillon,  reçoit  comme  conmiandant  un  bâ- 
timent de  l'Etat,  même  dans  quelques  parties 
de  l'Europe,  11,160  francs,  presque  autant  que 
le  lieutenant-général  ou  le  vice-amiral  sans 
conmiandement  ;  et  le  capitaine  de  frégate, 
grade  correspondant  à  celui  de  lieutenant- 
colonel,  reçoit  13,920  francs  par  an,  par  con- 
séquent plus  qu'un  lieutenant-général  ou 
qirun  vice-amiral  sans  commandcmeut.  l.'n  ca- 
pitaine de  vaisseau,  qui  n'a  que  le  rang  de 
colonel,  avec  un  traitement  de  6,000  francs, 
ou  à  peu  près,  reçoit,  dans  certains  cas,  indé- 
pendamment de  cette  sold&,  21,900  francs  de 
traitement  de  tahle,  ou  60  francs  par  jour.  Le 
capitaine  de  vaisseau  Lenormand  de  Kergrist, 
ne  conmiandant  qu'une  petite  corvette  de 
18  canons  {la  Sylphide^  en  station  à  la  Co- 
rogne,  en  Espagne),  et  n'ayant  sous  ses  ordres 
que  deux  petits  bâtiments  de  6  ou  8  canons 
chacun,  pendant  trois  ans,  de  1824  à  1827,  a 
eu  ce  traitement  qui,  avec  ses  appointements, 
composait  une  somme  de  près  de  30,000  francs 

par  an. 

Je  faisais  ce  calcul  pour  faire  sentir  à  la 
Chambre  qu'il  y  avait  nécessairement  quel- 
que chose  à  faire,  qu'il  fallait  faire  dispa- 
raître cette  trop  grande  différence  entre  le 
traitement  affecté  au  même  offici?r,  selon 
qu'il  se  trouvait  placé  dans  une  catégorie  ou 
dans  une  autre. 

L'autre  observation  que  je  voulai?  sou- 
mettre à  la  Chambre  rentre  un  peu  dans  la 
question  qui  a  été  présentée  tout  à  l'heure  ; 
mais,  pour  mon  compte,  je  ne  sors  pas  des 
chiffres  du  budget. 

J'y  vois  figurer  130  compagnies  d'équipages 
de  ligne  dont  89  1/2  sont  embarquées  ou  ceu 
sées  l'être,  et  40  1/2  sont  à  la  terre. 

Lorsque  je  fais  l'addition  de  ces  diverses 
compagnies,  et  que  je  les  compare  avec  l'effec- 
tif qui  doit  être  à  la  disposition  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  probablement  que  je  suis 
dans  l'erreiir;  mais,  d'après  mes  calculs,  ^Q 
trouve  une  diff(^rence  on  moins  de  10,000  hom- 
mes {Réclamations  diverses). 

Voici  le  calcul  ;  il  est  difficile  de  répondre 
à  des  chiffres. 

L'effectif,  tel  qu'il  est  présent^  au  budget, 
est  de  16,304  hommes  ;  l'effectif  de  1  artillerie, 
que  je  suppose  tout  entier  recruté  dans  les 
équipages  de  ligne,  supposition  qui  n'est  pas 
même  exacte,  est  de  2,217  hommes;  en  tout, 
18,521  hommes. 

Eh  bien,  si  je  ne  me  trompe,  dans  l'état  nor- 
mal de  la  marine  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi 
du  recrutement  de  1832,  le  ministère  de  la  ma- 
rine doit  avoir  constamment  à  sa  disposition 
28,000  hommes,  provenant  du  recrutement 
Quand  j'examine  avec  soin  le  budget,  au  lie* 
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de  trouver  28,000  hommes,  je  ne  trouve  (]uo 
15,521  hommes,  et  c'est  de  cette  différence  que 
je  demande  compte  aujourd'ai }  c'cft  vaine- 
ment qu'en  parcourant  toutes  ^es  colonnes  du 
budget  j'y  ai  cherché  le  motif  de  cot^ve  difié- 
rence;  jusqu'à  ce  moment  je  ne  l'ai  pas  trouvé. 

Il  faudrait  pourtant  ajouter  ces  18,521  hom- 
mes à  l'effectif  de  63,000  hommes  dont  je  vous 
ai  parlé. 

Je  suis  de  l'avis  des  personnes  qui  pensent 
que  le  ministère  de  la  marine  a  besoin  d'avoir 
à  sa  disposition,  tant  provenant  des  classes  que 
provenant  du  recrutement,  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  possible  ;  ce  n  est  pas  du 
tout  pour  les  restremdre  que  je  fais  ce  calcul, 
mais  c'est  pour  dire  que,  notre  population 
maritime  provenant  d'une  part  oes  classes, 
et  ce  sont  les  matelots,  et,  d'autre  "part,  du  re- 
crutement, ce  sont  les  équipages  ae  ligne,  ne 
doit  pas  être,  selon  moi,  de  63,000  hommes, 
mais  devrait  être  de  73,000  hommes. 

M.  Charles  Dupin.  M.  Auguis  a  commis 
une  erreur.  Il  a  parlé  de  16,304  hommes  qui 
figurent  aux  équipages  de  ligne:  il  faut  savoir 
qu'on  comprend  dans  ce  nomore  même,  les 
recrues  qui  ne  comptent  gue  trois  à  quatre 
mois  dans  la  première  année,  et  ceux  que  l'on 
congédie  dans  le  courant  de  l'année  ;  en  sorte 
que  l'effectif  moyen  se  réduit  de  4  à  5,000  hom- 
mes ;  sur  les  16,000  hommes  il  n'y  a  qu'un  tiers 
provenant  du  recrutement  ;  enfin,  sur  ce 
nombre,  9,000  hommes  sont  embarqués  pour  le 
service  ordinaire,  et  les  autres  compagnies  sont 
embarquées  pour  le  service  extraordinaire  ;  de 
manière  Qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  com- 
pagnies d'équipages  à  terre  ;  la  totalité  est 
embarquée. 

Il  n  y  a  donc  pas,  comme  on  l'a  prétendu, 
sur  le  personnel  des  marins,  une  erreur  de 
10,000  hommes.  Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  au 
budget  erreur  d'un  seul  homme. 

M.  Aii|i;iiis.  Je  crains  que  mon  observation 
n'ait  pas  été  bien  saisie  par  l'honorable  préopi- 
nant. Je  disais  que  tousles  ans,  la  loi  du  recru- 
tement mettant  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  4,0C0  hommes,  au  bout  de  sept 
ans  cet  effectif  doit  nécessairement  être  de 
28,000  hommes.  L'état  de  la  question  n'est  pas 
de  savoir  si  c'est  pondant  six  mois  ou  pendant 
trois  mois  qu'il  les  a  à  sa  disposition  ;  le  fait  est 
qu'à  moins  de  congés  donnés,  il  doit  les  avoir, 
soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  bâtiments, 
soit  dans  les  colonies. 

L'honorable  M.  Charles  Dupin  disait  que 
toutes  les  compagnies  d'équipages  de  ligne 
étaient  embarquées  ;  cependant  c'est  dans  le 
budget  que  j'ai  pris  mes  renseignemcnU.  J^ai 
vu  (iiic  sur  1  effectif  de  KîO  compagnies  d'équi- 
pag(\'i  de  ligne,  il  y  en  avait  99  1/2  embarqucevS, 
ou  censées  embarquées,  et  40  1/2  qui  sont  à  la 
terre. 

Mais  je  raisonne  dans  une  hypotb(''se  bien 
lus  large,  puisque  je  suppose  que  ces  hommea- 
à  proviennent  tous  du  recrutement  ;  alors 
même  qu'ils  proviendraient  tous  du  recrute- 
ment, je  n'y  trouverais  jamais  l'effectif  entier 
qui  aoit  être  mis  à  la  disposition  du  ministre 
e  la  marine,  car,  selon  moi,  il  devrait  y 
avoir  28,000  hommes. 

M.  tiinrîrH  Pîrj'Jn.  La  marine  ne  recrute 
que  l,2fX)  hommes  par  an,  et  encore  il  faut 
aiminuer  les  morts,  les  liommes  hors  de  ser- 
vice et  les  accidents. 
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M.  Angnls.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
résoudre  cette  question.  Je  dois  déclarer  seu- 
lement que  je  ne  connais  pas  de  loi  ni  d'ordon- 
nance, qui  réduise  à  1,200  le  nombre  d'Bommes 
que  doit  recevoir  le  ministre  de  la  marine,  du 
recrutement.  J'avais  toujours  cru,  et  je  crois 
encore,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  c'&st 
un  nomore  de  4,000  hommes  qui  doivent  être 
annuellement  mis  à  sa  disposition. 

M.  le  Prënident.  La  commisBion  a  proposé 
sur  l'article  1**"  une  première  réduction  de 
58,573  francs,  applicable  aux  officiers  des  équi- 
pages de  ligne, 

M.ramlral  Dliperré,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  il  faut  que  je  compte  bien  sur  la 
bienveillance  de  la  Chambre  pour  venir  encore 
combattre  une  réduction  proposée  par  la 
commission.  O'eat  néanmoins  un  devoir  et  un 
devoir  rigoureux  que  j'ai  à  remplir.  Je  me 
rassure  donc  ;  et  je  prie  la  Chambre  de  se 
rassurer  également  ;  car  c'est  pour  la  dernière 
fois  que  je  monte  à  la  tribune  pour  réclamer 
contre  une  réduction.  (Parlez  /  parlez  f) 

Cette  réduction  de  58,573  francs  porte  sur 
les  officiers  d'infanterie  attachés  aux  divisions 
des  équipages  de  ligne.  La  Chambre  trouvera 
à  la  page  69  du  rapport  le  nombre  de  cea  offi- 
ciers qui  sont  un  lieutenant- colonel,  un  chef  de 
bataillon,  quatre  capitaines  en  premier,  dix 
capitaines  en  second.  Ces  officiers  proviennent 
de  l'ancienne  artillerie  de  la  marine,  dont  quel- 
ques-uns ont  passé  dans  l'infanterie  de  la 
marine,  et  lorsqu'on  a  organisé  les  équipages 
de  ligne,  ils  ont  été  attachés  à  chacune  des 
divisions  des  équipages  de  ligne  comme  offi- 
ciers instructeurs,  chargés  de  l'instruction 
militaire  de  ces  divisions. 

Ces  officiers  ont  rendu  d'immenses  services 
à  la  création  et  à  l'organisation  de  nos  divi- 
sions des  équipages  de  ligne  ;  ils  continuent  à 
rendre  ces  services  ;  et  ils  y  sont  presque  indis- 
pensablemcnt  employés.  Leur  solde  est  de 
58,573  francs. 

La  commission  propose  de  réduire  cette 
somme  à  la  demi-solde  de  27,3G0  francs,  c'est-à- 
dire  de  renvoyer  chez  eux,  à  ne  rien  faire  et 
inutiles  au  service,  pour  une  économie  de 
27,360  francs,  des  officiers  qui  rendent  les  plus 
importants  services,  et  qui,  soit  par  retraite, 
soit  par  décès,  arriveront  à  une  extinction  suc- 
cessive. Or,  je  crois  tout  à  fait  dans  l'intérêt 
du  service  la  conservation  de  ces  officiers  ;  je 
ne  parlerai  pns,  quoique  je  dusse  le  faire,  de 
ménager  l'existence  de  ces  officiers  honorables 
et  bien  dignes  de  l'attention  de  la  Chambre  ; 
mais  je  demande  la  conservation  de  ces  offi- 
ciers aux  divisions  des  équipages  de  ligne,  et 
par  conséquent  la  conservation  des  58,573  fr. 

M.  d'iiniibersnri.  Messieurs,  la  Chambre 
voudra  bien  se  rendre  compte  de  l'embarras 
que  j'éprouve  à  soutenir  une  réduction  que 
M.  le  ministre  de  la  marine,  si  expert  en  tout 
ce  qui  concerne  le  service  de  mer,  déclare 
devoir  être  préjudiciable  au  bien  de  ce  service. 

Cependant,  ce  n'est  pas  sans  avoir  examiné 
mûrement  la  question  et  sans  en  avoir  appro- 
fondi tous  les  détails  nue  la  commission  vous 
a  proposé  de  mettre  à  la  demi-solde  les  27  offi- 
ciers d'infanterie  de  marine  attachés  aux  équi- 
pages de  ligne.  C'a  été  un  grand  service  rendu 
au  corps  de  la  marine  royale  que  la  création 
des  équipages  do  ligne. 


[Chambre  de«  Dépatës.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  ft4  mai  1836.} 


i»9 


Antérieurement  à  cette  création,  les  régi- 
ments d'infanterie  étaient  au  nombre  de  deux  ; 
denuis  lors,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  les 
réduire  à  un  seul. 

Oe  n'est  pas  tout  ;  Fe:tpérience  a  démontré 
qu'en  embarquant  les  équipages  de  ligne  à 
bord  des  bâtiments  eu  disponibilité  en  rade,  on 
leur  donnerait  immédiatement  Tapprentissage 
de  la  mer. 

Les  officiers  d'infanterie  de  marine,  si  votre 
commission  a  été  bien  informée,  ne  suivent  pas 
les  équijpages  de  ligne  à  bord  de  ces  bâtiments, 
on  les  laisse  à  terre,  où  ils  n'ont  à  faire  aucune 
espèce  de  service. 

Aujourd'hui,  les  équipjages  de  ligne  sont 
divisés  en  130  compagnies  permanentes,  et 
chacune  d'elles  est  cçHnmandée  par  un  lieute- 
nant de  vaisseau,  qui  a  sous  ses  ordres  un  lieu- 
tenant de  frégate. 

Le  grand  état-major  se  oompose  de  capi- 
taines  de  vaisseaux  commandant  les  divi- 
sions, et  d'officiers  de  vaisseaux  remplissant 
les  fonctions  d'officiers  d'habillement  et  d'ar- 
mement. 

Il  a  donc  été  démontré  à  la  commission  que 
les  offîciers  d'infanterie  de  marine  placés  à  la 
suite  des  équipages  de  ligne  étaient  une  véri- 
table superfétation,  et  qu'ils  restaient,  sous 
tous  les  rapports,  étrangers  au  service. 

M.  Vienuet.  Je  demande  la  parole. 

M.  d'Hanbersart.  Je  comprends  les  motifs 
oui  pourraient  décider  la  Chambre,  en  consi- 
dération des  services  que  ces  officiers  ont  ren- 
dus à  uno  autre  époque,  à  les  laisser  dans  la 
situation  où  ils  se  trouvent,  et  à  se  refuser  de 
les  mettre  en  demi-solde.  Mais  la  Chambre 
comprendra  que  la  situation  de  sa  commission 
est  tout  autre  ;  la  commission  avait  à  examiner 
si  les  fonctions  désignées  aux  officiers  en  ques- 
tion étaient  des  fonctions  indispensables  au 
bien  du  service.  La  commission  a  acquis  la  con- 
viction que  ces  fonctions  sont  inutiles  ;  elle  a 
dû  vous  faire  part  de  ses  observations  dans 
l'intérêt  du  Trésor  qu'elle  avait  à  défendre. 
C'est  à  la  Chambre  seule,  et  non  à  sa  commis- 
sion, à  apprécier  les  considérations  qui 
peuvent  déterminer  son  vote. 

M.  ^  Ijacrosse.  Messieurs,  les  vœux  formés 
par  la  commission  pour  aue  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  contribuables  soient  allégées, 
ont  été  partagés  par  ceux-là  même  qui  se 
voient  obligés  de  contester  quelques-unes  des 
réductions  qu'elle  propose.  Ainsi,  au  chapi- 
tre III,  j'ai  demandé  que  les  cadres  réglemen- 
taires des  officiers  de  santé  soient  conservés, 
mais  ce  n'était  pas  encore  le  lieu  d'indiquer  que 
peut-être  la  Chambre  pourrait  satisfaire  aux 
besoins  du  service  de  santé,  sans  accroître 
pour  cela  la  somme  demandée  pour  le  service. 
Je  devais  attendre  la  discussion  au  cha- 
pitre IV. 

Maintenant,  je  crois  que  la  session  5  permet- 
tra une  réduction  au  moins  équivalente  aux 
augmentations  que  la  Chambre  vient  de  voter, 
tant  pour  les  officiers  de  santé  que  pour 
d'autres  fixations  qui  ont  été  légèrement 
accrues. 

Je  dirai  donc  dès  à  présent  que  si  la 
Chambre  acceptait  la  proposition  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  et  rejetait  la  réduction 
de^  la  commission,  il  n'en  résulterait  pas  néces- 
sairement d'augmentation.  En  rétablissant  la 
différence  entre  la  solde  d'activité  et  la  demi- 
solde  qu'on  destine  aux  officiers  provenant  de 


l'ancienne  infanterie  de  marine,  on  cherche 
une  économie.  Eh  bien  1  Messieurs  nous  allons 
traiter  la  natore  des  services,  les  droits,  l'ave- 
nir de  ces  officiers.  Nous  venons  d'établir  que 
vous  avez  moyen  de  les  garder  sans  grever  le 
budget. 

Qu'on  ne  se  frappe  donc  point  d'une  dépense 
qui  semble  de  nature  à  être  compensée  par  une 
réduction  d'une  somme  égale  sur  le  même  cha- 
pitre. 

Après  avoir  avancé  que  la  marine  peut  con- 
server ces  27  officiers,  seuls  restes  des  deux 
régiments  d'infanterie  de  marine,  j'expli- 
querai pourquoi  il  est  utile,  indispensable 
même,  d'écarter  la  proposition  de  votre  com- 
mission. 

Déjà  j'ai  saisi  l'occaeion  de  dire  que  la  loi 
du  19  mai  1834,  dans  son  article  5,  contient  une 
disposition  peu  d'accord  avec  la  réduction  dont 
la  commission  voudrait  frapper  ces  officiers. 
On  ne  sort  plus  de  V activité  sans  causes  légales. 
Ils  ont  un  emploi  déterminé  par  les  deux 
ordonnances  des  28  mai  1829  et  1*^  mars  1832  : 
ils  ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  cet 
article  5  :  le  voici  ;  mais  vous  savez  ses  limites. 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  sait  parfai- 
tement aussi  que,  dans  la  composition  oes  con- 
seils d'administration,  ces  officiers  ont  un 
rang  assigné  ;  les  fonctions  d'adjudant-  major 
leur  sont  réservées  :  l'armement,  l'habillement 
des  divisions  les  concernent.  Aux  compagnies 
provisoires  ils  peuvent  être  chargés  d  exercer 
des  commandements  analogues  à  ceux  que 
l'ordonnance  de  1829  leur  assignait  dans  les 
compagnies  de  recrutement.  Leur  service  peut 
être  utilisé  aujourd'hui  de  cette  manière,  en 
leur  donnant  les  emplois  du  ministère  public, 
à  titre  d'auditeurs  près  des  conseils  de  guerre, 
et  bien  d'autres. 

L'honorable  M.  d'Haubersart,  au  nom  de  la 
commission  dont  il  était  membre,  a  présenté  à 
la  Chambre,  comme  une  amélioration,  ce  qui 
n'en  constitue  point.  Il  s'en  faut  du  tout  au 
tout,  au  contraire;  rien  n'a  été  préjudiciable 
comme  la  destruction  des  corps  d'artillerie  et 
d'infanterie,  que  la  marine  a  longtemps  entre- 
tonus. L'artillerie  sera  l'objet  d'une  discussion 
Tan  prochain. 

On  dit  que  le  service  dans  les  arsenaux  se  fait 
actuellement  tout  aussi  bien  qu'à  l'époque  où 
la  marine  avait  des  corps  spéciaux.  N'en 
croyez  rien,  Messieurs;  nous  qui  sommes  à 
même  de  voir  quelles  sont  les  difficultés  de  ce 
service,  nous  affirmons  que  la  garde  des  arse- 
naux n'est  pas  faite  aussi  parfaitement  quand 
on  en  charge  des  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  que  si  on  les  confie  à  des  corps  familiari- 
sés à  ce  service,  la  sécurité  n'est  pa-o  ^gale. 
Certes,  il  ne  s'agit  point  de  réorganiser  les  ré- 
giments d'infanterie  de  marine,  qui  ont  dispa- 
ru à  mon  grand  regret  ;  mais  il  s'en  faut  que 
cette  radiation  d'un  cadre  ait  amené  une  écono- 
mie réelle,  puisque  le  département  de  la  guerre 
a  été  obligé  de  fournir  au  département  de  la 
marine  le  nombre  de  soldats  nécessaires  à  la 
police  des  arsenaux.  Ce  nombre  est  d'autant 
plus  élevé,que  les  hommes  sont  moins  familiers 
avec  la  surveillance  qu'on  exige  d'eux.  On  a 
persuadé  à  la  Chambre  qu'il  y  avait  améliora- 
tion, économie  ;  eh  bien  !  l'effectif  de  l'armée 
embrasse  ce  prêt  fait  à  la  marine;  réconomie 
est  mauvaise.  La  seconde  réduction  proposée 
par  la  commission,  de  11,250  francs  n'a  point 
été  combattue  par  le  ministre. 
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d'officiôTB  de  santé,  que  j'ai  dû  prendre  dans  I  sion  ne  méconnaîtra  pas  que,  malgré  ses  ef- 
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tout  récemment,  de  proposer  de  nouvelles 
dispositions  au  roi  pour  remploi  primitive- 
ment arrêté  des  officiers  de  santé,  c  est-à-dire 
pour  que  les  officiers  de  santé  de  crémière 
classe,  qui  jadis  devaient  toujours  être  em- 

Ï>loyé8  sur  les  vaisseaux  frégates,  et  même  sur 
es  corvettes,  ne  fussent  employés  que  sur  les 
vaisseaux  et  les  grandes  frégates.  Qu'est-il  ar- 
rivé de  là  ?  c'est  que  nous  avons  été  obligés 
d'employer  des  officiers  de  santé  auxiliaires 
qui  sont  loin  de  présenter  les  mêmes  garan- 
ties que  les  officiers  de  santé  appartenant  à 
un  corps,  on  ne  peut  plus  recommandable. 
C'est  ici  le  moment,  je  crois,  de  rendre  hom- 
mage aux  études,  à  l'expérience  de  ce  corps, 
auquel  dans  toute  la  marine,  on  se  complaît 
à  rendre  justice.  Je  demande  donc  encore  la 
conservation  de  ces  3,900  francs,  que  je  regarde 
comme  tout-à-fait  indispensables. 

M,  d^llanbersart.  Il  était  impossible  aux 
membres  de  la  sous-commission  de  ne  pas 
faire  remarquer  à  la  Chambre  la  voie  dans 
laquelle  elle  entre  aujourd'hui.  Ce  ne  sont  pas 
des  réductions  que  la  commission  a  proposées  ; 
elle  vous  a  proposé,  Iklessieurs,  de  rester  dans 
les  limites  des  crédits  alloués  pour  l'exer- 
cice 1836.  Dans  la  discussion  préalable  au 
sein  des  bureaux,  l'opinion  unanime  de  la 
Chambre  s'est  manifesté  en  ce  sens,  qu'à  moins 
d'une  nécessité  absolue  d'augmentation,  la 
Chambre  devait  rester  dans  les  limites  de  cré- 
dits accordés  pour  1836.  En  ce  qui  concerne 
les  officiers  de  santé,  je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer que  la  commission  ne  propose  pas 
une  réduction  de  3,900  francs  sur  le  crédit  voté 
pour  l'exercice  1836,  mais  uniquement  de  res- 
ter dans  les  limites  des  crédits  alloués  pour 
cet  exercice. 

Les  besoins  extraordinaires  que  les  circons- 
tances ont  révélés  ont  donné  lieu  à  la  demande 
d'un  crédit  de  7,600,000  francs  pour  le  départe- 
ment de  la  marine. 

Dans  la  dernière  séance,  j'ai  eu  occasion  de 
faire  remarquer  ce  fait  à  la  Chambre,  et  je  ré- 
péterai que  raugmentation  de  3,900  francs  n'est 
pas  destinée  à  faire  face  à  un  besoin  extraor- 
dinaire, mais  à  un  besoin  ordinaire. 

La  Chambra  est  donc  en  mesure  d'apprécier 
si  les  ressources  ordinaires  qui  ont  suffi  pen- 
dant l'exercice  1836  peuvent  suffire  aussi  pour 
l'exercice  1837.  Je  sais  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  a  proposé  au  roi,  depuis  le  vote  de 
la  loi  de  finances,  une  ordonnance  portant  or- 

Î:anisation  du  corps  des  officiers  de  santé  de 
a  marine  royale  ;  mais  au  lieu  de  prendre 
pour  base  de  cette  ordonnance  le  crédit  alloué 
pour  1836,  M,  le  ministre  de  la  marine  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'aller  plus  loin,  et  a 
dépassé  le  crédit  d'une  somme  de  3,900  francs. 
C'est  à  la  Chambre  à  examiner  si  dans  l'éta- 
blissement de  cette  organisation  nouvelle,  le 
ministre  ne  devait  pas  obéir  aux  prescrip- 
tions du  budget. 

Je  le  répète,  ce  n'est  pas  une  réduction  que 
la  commission  propose,  c'est  une  augmentar- 
tion  qu'elle  ne  veut  pas  accorder. 

M.  I^acrosse.  Nous  nous  associons  à  tous 
les  efforts  que  la  commission  a  fait  pour  di- 
minuer les  dépenses  et  alléger  le  fardeau  qui 
pèse  sur  les  contribuables  ;  mais  la  commis- 
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vers;  l'ordonnance  du  17  juillet  1835  a  établi  un 
ordre  de  choses  qui  peut  faire  excéder  d'uiie 
somme,  d'ailleurs  assez  minime,  le  crédit  qui  a 
été  voté  en  1836.  Ce  qu'il  faut  examiner,  c  est 
la  question  de  savoir  si  cette  ordonnance  a 
pourvu  suffisamment  aux  besoins  du  service, 
si  les  besoins  du  service  n'exigent  pas  que  les 
3,900  francs  demandés  soient  ajoutés  au  crédit 
de  l'exercice  précédent  ;  or,  je  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer que  les  besoins  du   service  seront    à 
peine  couverts  car  la  somme  demandée,   et 
cette  conviction  le  la  trouve  confirmée  par  un 
acte  récent.  L'administration  de  la  marine  a 
été  récemment  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 
au  service  médical  de  la  flotte  sans  avoir  re- 
cours à  des  officiers  de  santé  auxiliaires  ;  la 
nécessité  d'augmenter  le  personnel  entretenu 
se  rattache  à  des  armements  plus  considéra- 
bles de  jour  en  jour.  Ce  n'est  pas  cent,  c'est 
cent  cinquante  au   moins    qui    deviendra   le 
nombre  annuel.  En  1833,  votus  en  avez  eu  163 
mis  en  armement.  Je  persiste  à  penser  que 
l'ordonnance  de  1835  a  établi  un  cadre  d'offi- 
ciers de  santé  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus 
des  besoins  du  service.  La  commission  arrive- 
rait à  compromettre  la  régularité  du  service 
de  santé  à  bord  de  bâtiments,  si  elle  entravait 
le 3  dispositions  par  lesquelles  M,  le  ministre 
de   la  marine    se  propose    de    compléter  le 
nombre  trop  faible  des  officiers  de  santé  de 
deuxième  classe. 

M.  de  Bricqae¥iile.  Je  demanderai  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  si,  dans  les  cadres 
qu'il  a  présentés  à  la  commission,  sont  com- 
pris les  officiers  de  santé  en  réserve?  Car  s'il 
vient  à  manquer  un  officier  de  santé  sur  un 
bâtiment  à  la  mer,  je  veux  savoir  si  M,  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  à  sa  disposition  quelques 
officiers  pour  le  remplacer. 

M.  l'^amlral  Dnperré,  ministre  de  la  ma- 
rifie  et  des  colonies.  Je  répéterai  à  la  Chambre 
que  le  cadre  des  officiers  de  santé  a  été  rigou- 
reusement calculé  pour  les  besoins  du  service, 
c'est  le  cadre  qui  a  été  établi  au  mois  de  juil- 
let 1835  ;  n'ayant  pas  été  assez  largement  éta- 
bli, il  se  trouve  aujourd'hui  que,  d'après  les 
nouveaux  armements  que  j'ai  été  obligé  de 
faire,  ce  cadre  est  insuffisant,  et  que  j'ai  dû 
avoir  recours  à  des  officiers  auxiliaires.  En 
vérité,  les  officiers  de  santé  de  première  classe 
sont  presque  toujours  embarqués;  or,  c'est  un 
service  qui  devrait  avoir  un  temps  mixte  de 
terre  pour  les  études,  et  un  temps  de  mer  ;  et 
la  loi  l'a  bien  prévu  en  ne  leur  accordant  la 
retraite  que  sous  la  condition  de  six  ans  de 
navigation  :  et  maintenant,  un  officier  de  santé 
comptera  sur  ses  vingt-cinq  ans  de  service, 
douze,  quinze,  et  peut-être  vingt  années  de 
service  a  la  mer. 

M.  le  Président.  Je  mets  la  réduction  aux 
voix. 

(Après  une  double  épreuve,  la  réduction 
n'est  pas  adoptée). 

Art.  20.  Administration  des  forges  de  la 
Chaussadey  38,900  francs.  La  commission  pro- 
pose une  réduction  de  600  francs. 

M.  Em manuel  de  Las-Cases.  Nous  som- 
mes dans  l'obligation  de  faire  remarquer  à  la 


[Ghambre  dos  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PHiLIPPE.  [U  mai  1836.] 

chambre  que  ces  600  francs  sont  une  augmen- 
tation sur  le  budget  de  1836. 

M.  raiulral  Duperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  consens  à  la  réduction. 

M.  le  Frësideiil.  Je  mets  la  réduction  aux 
voix. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

Art.  21.  Âdmdnistration  de  l'établissement 
d'Indrety  34,380  francs. 

La  commission  propose  une  réduction,  de 
66  francs. 

M.  Emnaiiuel  de  LiA9-Cases<  Nous  pré- 
senterons encore  à  la  Chambre  la  même  oloBer' 
vation  que  pour  le  dernier  chapitre  ;  c'est  une 
augmentation. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Voici  le  dernier  article  : 

Art.  22.  Administration  des  usines  de  l'ar- 
tillerie 71,600  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
174  francs. 

M.  Emmanuel  de  Lias-Cases.  Même  ob- 
servation que  pour  les  deux  réductions  précé- 
dentes. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tensemble 
du  chapitre  III. 

M.  Desjobert.  Je  désire  faire  une  observa- 
tion  sur  les  dépenses  de  la  marine  nécessitées 
par  les  étctblissem^nts  d  Afrique,  Je  demande 

âue  Ton  renvoie  à  la  conmiission  l'examen 
'une  disposition  qui  est  prévue  par  elle,  mais 
t^\  n'a  pas  été  libellée.  A  la  page  8,  elle  a  dé- 
siré que,  pour  que  l'on  pût  bien  apprécier 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  affectées  à 
l'Afrique,  on  en  fît  un  dépouillement,  qui  se- 
rait porté  pour  mémoire  seulement  au  budget 
de  la  guerre  ;  je  désirerais  ç[ue  cela  fût  mieux 
spécifié.  Sans  cela  nous  serions  non  pas  dans 
1  incertitude,  mais  dans  une  erreur  très 
grave,  sur  les  dépenses  que  l'Afrique  occa- 
sionne au  budget  de  la  marine.  Ainsi,  certai- 
nement personne  ne  pouvait  penser  que  nous 
en  serions  quittes  à  ce  budget  pour  29,000  fr.  ; 
la  déçense,  à  la  marine,  doit  s  élever  au  moins 
à  4  millions,  de  sorte  que  pour  bien  préciser  la 
somme  entre  M.  Charles  Ûupin  qui  me  contre- 
dit, et  moi  qui  affirme,  je  désirerais  qu'il  fût 
pris  une  mesure  quelconoue  pour  apprécier 
par  approximation  ;  seulement  je  pourrais 
vous  donner  ici  le  dépouillement  qui, 'pour  la 
navigation  seulement,  monte  à  peu  près  à 
3  millions  pour  le  coût,  jour  par  jour,  de  tous 
les  vaisseaux  employés  au  service  de  l'Afrique. 
Cette  déçense  ne  serait  pas  la  seule  ;  car  il 
faudrait  ajouter  les  frais  généraux,  les  dé- 
penses de  toute  sorte.  Par  ces  motifs  je  de- 
mande que  vous  renvoyiez  à  la  commission  gé- 
nérale la  rédaction  d'un  article  qui  nous  met- 
trait tous  à  même  de  voir  la  vérité.  Je  ne 
demande  pas  autre  chose  que  la  vérité. 

M.  Famiral  Duper  ré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  prie  la  Chambre 
d'être  bien  persuadée  que  j^i  à  cœur  de  con- 
descendre à  tous  les  vœux  qu'elle  exprimera  ; 
mais  il  faut  que  j'en  trouve  la  possibilité.  Je 
pourrais  peut-être  trouver  les  moyens  de  sa- 
tisfaire en  partie  au  désir  de  l'honorable 
préopinant»  mais  il  me  demande  surtout  un 
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cette  escadre  tantôt  transporte  des  troupes  en 
Afrique,  tantôt  en  ramené  en  France.  Sa 
mission  spéciale  est  d'observation;  :  elle  est 
tout  autre  que  cetto  mission  fortuite  de  trans- 
porter des  troupes.  J'avoue  que  faire  un  dé- 
pouillement de  ces  diverses  dépenses  serait 
une  chose  excessivement  difficile,  j'oserais 
dire  impossible.  Œl  faut  bien  aborder  ce  mot 
que  je  prononce  rarement,  mais  enfin  je  ré- 
pète que  je  crois  la  chose  impossible. 

M.  Desjobert.  Je  demande  seulement  le  ren- 
voi à  la  commission  de  l'examen  de  oette  ques- 
tion. Ici  vraiment  nous  sommes  introduits  en 
erreur  par  des  documents  quasi  officiels  qui 
nous  sont  donnés.  Dernièrement,  on  nous  a  dis- 
tribué à  tous  une  brochure  sur  l'Afrique,  im- 
primée à  Alger  par  l'imprimerie  du  gouver- 
nement, et  1  auteur  de  cette  brochure  est  le 
directeur  des  finances  à  Alp;er.  On  voit  dans 
cette  brochure  que  l'expédition  de  Mascara 
nous  a  coûté  120  à  150,000  fr.  Il  n'est  pas  pos- 
sible d'abuser  ainsi  la  France.  La  France,  do- 
minée par  son  esprit  patriotioue  et  national 
se  montre  grandement  jalouse  ae  sa  conquête  ; 
mais  il  faut  qu'elle  voie  ce  c^u'Alger  lui  coûte 
en  hommes  et  en  argent.  Si  malgré  cette  ap- 
préciation elle  veut  y  envoyer  ses  enfants  et 
ruiner  les  contribuables,  elle  le  fera  ;  mais  il 
ne  faut  pas  l'abuser,  et  c'est  pour  cela  que  je 
demande  à  lui  faire  connaître  la  vérité. 

M.  Charles  Diipin.  Messieurs,  il  est  impos- 
sible d'admettre  ce  qui  vient  d'être  affirmé,  que 
la  marine  militaire  emploie  4  millions  de  ses 
fonds  pour  Alger.  C'est  un©  opinion  qu'on  ne 
peut  laisser  propager.  M.  le  ministre  de  la 
marine  vient  de  cure  une  chose  très  vraie,  c'est 
qu'en  accordant  un  crédit  extraordinaire,  vous 
avez  entendu  voter  une  escadre  d'observation. 
Les  dépenses  de  cette  escadre  auraient  été 
exactement  les  mêmes,  soit  que  vous  eussiez 
fait  l'expédition  de  Mascara ,  soit  que  vous 
ne  1  eussiez  pas  faite. 

Maintenant,  lorsque  le  çouvernement  a  be- 
soin de  bâtiments  pour  faire  une  expédition, 
s  il  possède  déjà  des  bâtiments  armés  dont  les 
fonds  aient  cté  votés,  dont  les  dépenses  soient 
faites,  voulez-vous  qu'on  compte  par  un  dou- 
ble emploi  la  dépense  afférente  à  l'expédition  ? 
Non  I 

Par  un  système  analogue,  pour  faire  l'expé- 
dition on  a  pris  des  troupes  en  France,  on  les 
a  transportées  en  Afrique  ;  sans  changer  l'ef- 
fectif total  de  l'armée  française,  il  n'y  a  rien 
eu  de  changé  dans  la  solde,  que  l'on  ne  doit 
pas  compter  en  double,  parce  que  ces  hommes 
auront  passé  trois  mois  en  Afrique,  et  qu'ils 
reviennent  ensuite  en  Europe. 

Messieurs,  quand  vous  votez  un  crédit  pour 
le  ministre  de  la  marine,  vous  ne  le  votez  pas 
à  condition  qu'il  restera  sans  emploi,  sans  uti- 
lité, car  si  la  flotte  d'observation  était  restée 
sans  rendre  de  services,  on  vous  aurait  dit  : 
Cest  très  bien,  vous  avez  dépensé  votre  ar- 
gent sajis  en  tirer  aucun  parti  ;  nous  n'avons 
rien  a  dire.  Au  contraire,  si  vous  avez  fait  un 
utile  et  glorieux  emploi  de  votre  crédit  pour 
une  escadre  d'observation  dans  la  Méditerra- 
née, aussitôt  on  vous  dit  :  Mais  voyez  les  dé- 
penses extraordinaires  (ju'on  vous  propose,  ce 
sont  des  dépenses  abusives,  exoeesives  et  oon- 
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n'en  est  pas  ainsi  :  la  commiesion  Ta  reconnu, 
en  proposant  de  réduire  12,286  francs  sur  les 
achats  généraux  de  denrées.  Je  demande,  moi, 
de  rélever  de  58,310  francs  ;  et,  ce  chiffre  vient 
de  m'être  fourni  par  l'addition  des  modificar 
tioDâ  que  vous  venez  de  faire,  non  pas  d'au- 
cune autre  source, 

M.  Charles  Dupln.  Cette  somme  sacramen- 
telle de  58,000  francs  avait  été  imaginée  pour 
compenser  exactement  lee  58,000  frajics  que 
l'on  voulait  conserver  aux  officiers  d'infante- 
rie à  la  suite  des  équipages  de  ligne  :  c'était 
le  chiffre  exact.  Vous  avez  voté  le  chiffre  pour 
les  officiers,  vous  n'avez  pas  besoin  de  cher- 
cher ailleurs  une  économie  illusoire. 

(La  réduction  proposée  par  M.  Lacrosse 
n'est  pas  adoptée  :  celle  proposée  par  la  com> 
mission  est  adoptée. 

(Le  chapitre  entier,  montant  à  19,130,483  fr., 
déduction  faite  des  réductions  votées,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  V.  —  Travaux 
du  matériel  naval,  (Ports),  16,848,400  francs. 

M.  Mathieu  de  l^a  Iftedorle.  La    loi    du 

21  avril  1833  impose  aux  différents  ministres 
l'obligation  de  présenter  chaque  année  aux 
chambres,  à  l'appui  des  lois  des  comptes,  avec 
les  comptes  généraux  de  leurs  départements, 
le  compte  des  matières  appartenant  à  l'Etat. 

M.  le  ministre  de  la  marine  s'est  conformé 
à  cette  obligation  à  l'époque  de  la  présentation 
des  comptes  de  1832,  mais  la  loi  des 
comptes  de  1833  et  celle  de  1834  ont  été 
présentées  à  la  Chambre,  sans  que  le  compte 
spécial  du  matériel  de  la  marine  ait  été  dis- 
tribué pour  l'un  et  l'autre  de  ces  exercices. 

Indépendamment  de  l'importance  que  la 
chambre  doit  toujours  attacher  à  ce  que  l'on 
se  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi,  cette 
année  une  discussion  s'étant  élevée  avec  plus 
de  vivacité  qu'à  l'ordinaire,  sur  la  proposi- 
tion à  établir  entre  les  dépenses  du  personnel 
et  celles  du  matériel,  à  oe  double  titre  je  prie 
M.  le  ministre  de  la  marine  de  vouloir  bien 
nous  dire  si  nous  pouvons  espérer  que  prochai- 
nement le  compte  spécial  du  matériel  de  la 
marine,  pour  1833  et  1831,  sera  distribué  à  la 
des  comptes  de  1832,  mais  la  loi  des 
comptes  pour  un  exercice  sera  présentée,  le 
compte  du  matériel  de  la  marine  sera  joint  au 
compte  général  de  ce  département. 

M.  l'amlrai  Diiperrë,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Les  changements  introduits 
dans  l'organisation  de  nos  ports  et  de  nos  di- 
rections ont  pu  retarder  la  remise  du  compte 
du  matériel  pour  1833  et  1884  ;  mais  il  sera  re- 
mis. 

Du  reste,  si  le  directeur-général  des  ports  a 
demandé  la  parole,  il  donnera  à  la  Chambre 
des  explications  plus  étendues  que  ceÙes  que 
je  puis  lui  donner  moi-même. 

M.  Tnplnler.  M.  le  ministre  de  la  marine 
s'est  trouvé  forcément  en  retard  pour  présen- 
ter à  la  Chambre  des  comptes  matériels  de 
1833  et  1834.  Co  retard  est  venu  du  désir  qu'a 
le  département  de  la  marine  de  donner  des 
comptes  qui  soient  complètement  satisfaisnnts. 
Ceux  qui  ont  essayés  pour  1830,  1831  et  1832 
ont  déjà  été  une  immense  amélioration  sur 
tout  ce  qu'on  avait  fait  précédemment.  Dés 
l'année  1819,  lon  avait  essayé  de  faire  un  in- 


ventaire estimatif  de  oe  qui  existait  dans  nos 
ports.  De  très  grandes  difficultés  se  sont  ren- 
contrées pour  préparer  ce  travail,  et  il  faut  le 
dire,  on  n'a  pu  parvenir  à  avoir  quelque  chose 
d'entièrement  bon  ;  et  pour  arriver  à  former 
un  compte  matériel,  'comme  celui  de  1830,  il  a 
fallu  afier  jusqu'à  changer  l'organisatio»  du 
service  de  l'intérieur  des  ports.  Les  comptes 
de  1832  laissaient  cependant  encore  à  désirer  ; 
pour  les  rendre  plus  complets,  il  a  fallu  chan- 
ger presque  en  entier  les  écritures  qui  avaient 
été  préparées  pour  des  comptes  rendus  de  la 
même  manière  que  ceux  de  1832,  et  il  en  est  ré- 
sulté des  retards  qui  font  que  deux  ou  trois 
mois  sont  nécessaires  encore  pour  que  les 
comptes  de  18B3  et  1834  soient  imprimés.  Ces 
comptes  seront  présentés  aux  Chainbres  au 
commencement  ae  la  session  prochaine,  et  il 
est  à  présumer  qu'ils  seront  suivis  de  très  près 
par  les  comptes  de  1835. 

M.  Aiignis.  En  réponse  aux  observations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées,  je  vous  de- 
manderai la  permission  de  vous  lire  une  petite 
note  qui  fut  produite  à  la  session  de  1826, 
époque  à  laquelle  la  question  fut  soulevée  pour 
la  première  fois,  c'est-à-dire,  qu'on  disait  tout 
le  contraire  de  ce, qu'on  pvance  aujourd'hui. 

«  Dans  l'année  1826.  le  ministère  de  la  ma- 
rine présenta  à  la  Chambre  des  députés  son 
budget  pour  l'année  1827. 

«La  section  de  la  commission  des  finances 
qui  fut  chargée  d'examiner  spécialement  ce 
budget,  nomma  pour  son)  rapporteur  M.  l'ami- 
ral d'Augier,  dans  le  rapport  duquel  on  lit  : 
(Ce  rapport  est  aux  archives  de  la  commission 
des  finances.) 

«  Articles  existants  en  magasin, 

((  Vos  commissaires  se  sont  assurés  qu'il  était 
exactement  tenu  état  dans  tous  les  ports 
comme  dans  les  bureaux  de  l'administration 
centrale,  des  existants  en  magasin  à  la  fin  de 
chaque  mois,  et  des  entrées  et  des  sorties  des 
denrées. 

«  Nous  pouvons  aussi,  Messieurs,  vous  don- 
ner la  même  assurance  relativement  aux  ap- 
provisionnements et  naunitions  de  toute  nature 
que  contiennent  les  divers  établissements  delà 
mnrine,  quels  que  soient  les  lieux  où  ils  sont 
situés. 

«  Nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  que  la 
question  de  savoir  si  dans  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  on  est  constamment  en 
mesure  de  rendre  compte  des  existants  en  ma- 
gasin, a  été  agitée  dans  plusieurs  de  vos 
séances,  et  elle  a  été  l'objet  de  vos  principales 
investigation.  C'est  avec  satisfaction  que  nous 
pouvons  vous  attester  que  cette  partie  si  es- 
sentielle des  devoirs  imposés  aux  agents  supé- 
rieurs du  département  de  la  marine  est  par- 
faitement remplie. 

<(  Des  états  mensuels,  revêtus  de  toutes  for- 
malités exigées  pour  constater  leur  exactitude, 
sont  régulièrement  transmis  au  ministre  par 
les  chefs  des  ports,  et  ces  états  se  trouvent  jus- 
tifiés à  la  fin  de  l'année  par  des  tableaux  ré- 
capitulatifs indiquant  les  recettes  et  les  li- 
vraisons opérées  pendant  tout  le  cours  de  l'an- 
née qui  vient  de  finir. 

((  Et  ils  font  coniiaîfre  en  même  temps  les 
restants  en  mar/asin  au  moment  où  Vétat  gé- 
néral est  arrêté.  )> 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'il  y  a  déjà 
plus  de  dix  ans  que  le  ministère  de  la  marine  est 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [24  mai  1836.] 


903 


en  mesure  de  fournir  les  états  qu'on  vous  de- 
mande. D'après  l'assurance  qui  vient  de  nous 
être  donnée  par  M.  le  directeur  des  ports,  nous 
ne  tarderons  sans  doute  pas  à  recevoir  les  états 

gour  1834  et  1835.  Je  passe  au  chapitre  Y  du 
udget.  Ce  chapitre  se  compose  d'un  chiffre  as- 
sez élevé,  c'est-a-dire  qu'il  exigera  une  somme 
de  16,848,400  francs,  et  il  a  pour  objet  d'appro- 
visionner le  ministère  de  tous  les  matériaux  né- 
cessaires pour  la  construction  navale  pendant 
le  cours  de  l'année  1837.  Messieurs,  vous  avez 
lu  sans  doute,  avec  satisfaction,  dans  le  rap- 
port de  votre  commission^  qu'un  nouveau  sys- 
tème de  construction  était  mis  à  la  place  de 
l'ancien  système  :  d'abord  pour  le  nombre  des 
bâtiments,  pour  le  nombre  des  vaisseaux,  pour 
le  nombre  des  frégates,  et  ensuite  pour  l'état 
des  constructions  qui  devront  servir  à  l'ave- 
nir. Jusqu'à  ce  jour,  et  d'après  la  décision 
qui  fut  prise  en  1824,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Clermont-Tonnerre,  on  avait  arrêté  et 
le  nombre  des  vaisseaux  et  celui  des  frégates 
qui  seraient  mis  en  construction,  et  le  degré 
de  travail  qui  serait  imprimé  à  chacun  de  ces 
bâtiments.  Ils  devraient  être  conduits  jus- 
qu'aux 22/24**.  On  s'efit  aperçu  avec  le  temps 
que  c'était  une  mauvaise  méthode  ;  elle  devait 
être  ^  remplacée  par  une  meilleure.  Aujour- 
d'hui, on  propose  de  réduire  la  flotte  à  vingt 
vaisseaux  eti  vingt-cinq  frégates,  et  de  porter 
les  constructions  aux  10/24°",  au  lieu  des  22/24^* 
gui  avaient  été  décidés  en  1824  et  poursuivis 
jusqu'à  ce  jour. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  les  approvisionnements  du  ma- 
tériel de  la  marine  doivent  être  aussi  considé- 
rables qu'à  l'époque  oii  l'ancien  système  préva- 
lait encore,  c'est-à-dire  au  temps  où  vous 
f moussiez  la  construction  aux  22/21«*,  au  lieu  de 
'arrêter  aux  10/24««  comme  aujourd'hui. 

Si  je  fais  une  récapitulation  des  divers 
approvisionnements  en  matières  qui  ont  eu 
lieu  depuis  un  certain  nombres  d'années,  je 
suis  convaincu  qu'il  n'y  a  cas  lieu  d'allouer 
aujourd'hui  une  somme  aussi  considérable  que 
celle  qui  figure  au  chapitre  V  du  budget,  pour 
faire  face  aux^  dépenses  de  constructions  de 
1887.  En  effet,  je  vois,  d'après  le  compte  arrêté 
en  1829,  qu'à  l'avenir,  pour  construire  40  vais- 
seaux et  59  frégates,  il  suffisait  de  28,000 
stères  de  bois;  et  aujourd'hui  on  vous  présente 
un  chiffre  qui  mettrait  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  une  quantité  presque 
aussi  considérable,  alors  que  les  travaux 
doivent  être  réduits  à  peu  près  de  moitié.  En 
faisant  la  récapitulation  des  diverses  quantités 
de  bois  de  construction  qui  doivent  exister  dans 
les  magasins  et  dans  les  arsenaux  de  la  marine, 
je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  qu'il  y  en  a 
183,000  stères,  c'est-à-dire  plus  qu'il  nVn  fau- 
drait pour  construire  100  vaisseaux  de  haut 
lx)rd  et  des  frégates  en  proportion. 

Si  j'examine  les  autres  objets  énumérés  dans 
le  chapitre  V  du  budget,  j'y  trouve  qu'on  veut 
acquérir  des  choses  qui  doivent  être  en  quantité 
suffisante  dans  les  magasins  pour  l'approvi- 
sionnement de  1837.  Ainsi,  les  fors,  les  cuivres, 
les  chanvres  sont  en  assez  grand  nombre  pour 
faire  face  à  tous  les  besoins  de  la  construction. 
Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'allouer 
un  chiffre  ausisi  élevé  que  celui  qui  figure  au 
budget.^ 

Messieurs,  pendant  plusieurs  années,  dans 
les  préliminaires  du  budget  de  la  marine,  on 


avait  soin  de  dire  que  malgré  tous  les  fonds 
votés  par  les  Chambres  précédentes  pour 
faire  face  aux  besoins  de  l'administration,  il 
y  avait  encore  sur  lei3  travaux  et  sur  les  maga- 
sins de  la  marine  une  insuffisance  annuelle  de 
9,592,000  francs  :  remarquez  bien  ce  chiffre. 
Depuis,  cette  insuffisance,  que  je  sache,  n'a  pas 
été  comblée  par  un  crédit  extraordinaire;  et 
pourtant  on  ne  le  voit  plus  figurer  dans  le 
budget  de  la  marina  J'ai  presque  lieu  de  sup- 
poser qu'à  cette  époque  on  labsait  figurer, 
comme  existante,  une  insuffisance  qui  n'était 
peut-être  que  de  prévoyance]  car  alors  comme 
à  présent,  les  services  de  la  marine  avaient  été 
suffisamment  dotés  pour  que  les  dépenses 
fussent  acouittées,  et  les  approvisionnements 
assez  consiaérables  pour  qu'une  pareille  insuf- 
fisance ne  se  manifestât  pas. 

En  effet,  si  vous  examinez  les  sommes  mises 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  l'em- 
ploi qui  en  a  été  fait,  le  montant  des  acquisi- 
tion qui  ont  eu  lieu,  et  que,  d'une  autre  part, 
vous  examiniez  l'état  de  la  construction«  il 
résulte  de  cette  comparaison  qu'il  doit  rester 
en  magasin  des  quantités  plus  que  suffisantes, 
non  seulement  pour  faire  face  aux  exigences 
de  1837,  mais  même  pour  l'année  suivante. 

M.  Tiipiiiier.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  donner  quelques  explications 
sur  cette  prétendue  exubérance  de  nos  appro- 
visionnements, dont  vient  de  parler  l'nonO'> 
rable  préopinant,  et  qui  depuis  quelque  temps 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  objections  dans 
cette  Chambre  et  même  au  dehors. 

L'honorable  M.  Auguis  a  dit  qu'on  adoptait 
un  nouveau  système,  duquel  il  résulterait  qu'on 
ne  porterait  plus  les  bâtiments  à  22/24".  Il  n'a 
jamais  été  question  de  l'adoption  d'un  pareil 
système.  Lorsqu'en  1827,  on  a  voulu  modifier 
celui  que  M.  de  Clermont-Tonnerre  avait  fait 
adopter  en  1824,  on  a  trouvé  que  27  vaisseaux 
et  34  frégates  devaient  être  entretenus  à  flot; 
et  on  a  décidé  en  même  temps  que  13  vaisseaux 
et  16  frégates  seraient  tenus  à  l'état  d'avance- 
ment des  2^^/21*^",  et  que  13  autres  vaisseaux  et 
16  autres  frégates  devaient  être  tenus  en  réserve 
sur  le  chantier,  et  ceux-là  seulement  avancés 
aux  10/24*''.  Plus  tard  et  c'est  à  l'an  dernier 
que  cela  remonte,  on  a  décidé  qu'on  se  borne- 
rait à  tenir  à  flot  20  vaisseaux  et  25  frégates, 
pourvu  qu'on  eût  toujours  sur  le  chantier  20 
vaisseaux  et  25  frégates  avancés  aux  22/24®*, 
et  que  cela  n'empêcherait  pas,  pour  parer  à 
des    événements    qu'on    pourrait   prévoir,    de 
commencer,  en  outre,  13  vaisseaux  et  16  fré- 
gato.s,  qu'on  ne  porterait  aux  10/24**. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'il  y  a  loin  de  là  à 
ce  que  di.iait  tout-à-l'heure  M.  Auguis.  Il 
résulte  des  nouvelles  dispositions  qui  ont  été 
prises,  qu'il  n'y  a  aucun  changement  à  faire 
dans  la  quantité  de  travaux  à  exécuter  dans 
les  ports.  Déjà  le  même  svstème  existait  lors- 
qu'on a  rédigé  le  budget  ae  1837,  et  ce  budget 
a  été  calculé  pour  que,  dans  Tannée  1837,  on 
pût  marcher  au  but  indiqué,  but  qu'on  a  pas 
encore  atteint. 

M.  Auguis  vous  a  dit  que  nous  avions  des 
approvisionnements  de  bois  immenses;  qu'on 
en  avait  acheté  des  quantités  considérables  de- 
puis un  grand  nombre  d'années,  et  qu'il  devait 
nous  en  rester  plus  de  183,000  stères. 

M.  Allants.  On  en  a  acheté  810,000  stères,  et 
pour  une  somme  de  90  millions. 
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M.Tnpinler.  Si  Thonorable  M.  Auguis  veut 
parcourir  les  comptes  de  la  marine  depuis 
1820,  il  verra  que  8  vaisseaux,  25  frégates,  50 
corvettes  ou  bricks,  62  gabareu,  des  bâtiments 
de  charge,  des  bateaux  a  vapeur  ont  été  cons- 
truits dans  nos  arsenaux  maritimes,  indépen- 
damment d'un  grand  nombre  de  bâtiments  de 
servitude  ou  d  embarcations  pour  le  service 
intérieur  des  ports; 

Que  20  vaisseaux  et  16  frégates  ont  été 
refondus; 

'  Qu'il  a  été  pouvu  à  tous  les  travaux  d'entre- 
tien de  la  flotte  e^  à  ceux  qu'ont  exigés  des 
armements  annuels,  dont  le  terme  moyen  a 
été  de  120  à  130  bâtiments; 

Que  30  cales  nouvelles  de  vaisseaux  et  de  fré- 
gates ont  été  ajoutées  à  celles  que  nous  possé- 
dions en  1820^ 

Que  des  toitures  fixes  ont  été  établies  sur 
plusieurs  cales,  et  des  toitures  mobiles  sur  les 
vaisseaux  et  frégates  désarmés; 

Que  26  vaisseaux,  28  frégates  et  3  corvettes, 
8  bâtiments  à  vapeur  et  2  bâtiments  de  charge 
sont  maintenant  en  chantier; 

Et  qu'enfin  nous  possédons^  en  approvision- 
nements pour  les  consommations  des  premiers 
temps  d'une  guerre,  150,000  stères  de  bois  de 
différentes  espèces. 

Il  a  fallu,  pour  exécuter  tous  ces  travaux,une 
quantité  de  oois  très  considérable;  c'est  ce  qui 
explique  pourquoi  ont  été  faits  les  achats  dont 
vient  de  parler  l'honorable  M.  Auguis.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  rien  d'exagéré  dans  cette  quantité 
de  150,000  stères  de  bois  que  possède  la  ma- 
rine. 

Lorsqu'en  1820  un  approvisionnement  de 
réserve  avait  été  réglé  dans  tous  ses  détails  sous 
le  ministère  de  M.  le  baron  Portai,  on  avait 
établi  à  164,000  stères  la  quantité  de  ooiâ  néces- 
saire. Nous  en  avons  eu  depuis  jusqu'à 
190,000  stères,  qui  étaient  le  proauit  des  mar- 
telages avant  que  le  code  forestier  eût  supprimé 
le  droit  de  marteler  dans  les  propriétés  parti- 
culières. Mais  avec  l'approvisionnement  ac- 
tuel de  150,000  stères,  nous  sommes  encore  de 
14,000  stères  au-dessous  de  l'approvisionne- 
ment indiqué  par  M.  Portai. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  quantité  de 
150,000  stères  de  bois  ne  se  trouve  pas  réunie 
sur  un  seul  point;  elle  est  répartie  d^ans  les 
cinq  ports  où  elle  doit  servir  à  tous  les  travaux 
d'entretien  et  de  réparation  auxquels  il  faut 
pourvoir  suivant  les  circonstances,  et  quelque- 
fois dans  des  cas  urgents. 

A  ce  sujet,  je  dirai  qu'il  est  important  pour 
la  marine  d'avoir  un  grand  approvisionnement 
de  bois  de  toute  espèce.  Les  bois  affectent  un 
nombre  immense  de  formes  différentes.  Il  est 
impossible,  quand  il  s'agit  de  réparations  dont 
un  bâtiment  quelconque  aura  besoin,  de  pré- 
voir de  quelles  dimensions  et  de  quelles  formes 
devront  être  les  pièces  qu'il  faudra  y  employer. 
On  peut  indiquer  à  l'avance  quel  devra  être 
l'approvisionnement  nécessaire  pour  faire  des 
constructions  nouvelles;  mais  il  (*st  absolument 
impossible  de  le  faire  quand  il  s'agit  de 
radoubs. 

Je  dirai  pour  les  fers  ce  que  je  viens  de  dire 
pour  le  bois.  Nous  en  posRr^dons  un  approvi- 
sionnement assez  considérable. 

Dans  les  cinq  ports  nous  avons,  en  fers  tra- 
vaillés ou  bruts  de  toute  sorte,  32  millions  de 
kilogrammes,  qui  ne  suf fieraient  pas  encore  s^'il 


s'agissait  d'armer  40  vaûseaux  et  60  frégates 
dans  les  premiers  six  mois  d'une  guerre. 

Sur  ces  32  millions  de  kilogrammes  de  fer 
ouvré  ou  non,  il  v  a  6  millions  seulement  de 
kilogrammes  de  fer  en  barres,  répartis  ainsi 
qu'il  suit  : 

Cherbourg,  800,000  kilogrammes;  Brest, 
1,400,000  kilogrammes;  Lorient,  900,000  kilo- 
grammes; Toulon.  1,800,000  kilogrammes. 

Dans  chacun  de  ces  ports,  à  Brest,  par 
exemple,  l'approvisionnement  en  fers  se  divise 
en  un  très  grand  nombre  de  parties.  Les  deux 
principales  divisions  des  fers  de  première  et 
de  seconde  qualités  forment  6  classes  de  fers 
corrodés,  forgés,  laminés,  à  double  corroyage. 
supérieurs  et  ordinaires,  et  chacune  de  ces  6 
classes  se  composent  de  fers  ronds,  carrés  et 
plats.  Viennent  ensuite  les  dimensions  très  mul- 
tipliées des  barres,  dont  la  grande  variété  con- 
duit à  une  combinaison  de  près  de  mille  ar- 
ticles, par  conséquent  les  1,400,000  kilos  de  l'ap- 
provisionnement de  Brest,  ise  réduisent  à  1,400 
kilos  par  article  ou  par  chaque  dimension  du 
fer. 

C'est  bien  peu  si  l'on  considère  oue  lorsqu'on 
n'a  pas  sous  la  main  la  barre  de  fer  dont  on  a 
besoin,  il  faut  y  suppléer  par  une  barre  de 
dimension  supérieure,  ce  oui  exige  un  travail 
de  forge  en  pure  perte,  des  déchets  considé- 
rables et  beaucoup  de  temps  perdu,  circons- 
tances qu'il  faut  aussi  faire  entrer  pour 
quelque  chose  dans  les  combinaisons  de  cette 
nature. 

A  l'époque  où  fut  faite  une  inspection  à  Brest 
Q^r  l'officier  général,  aujourd  hui  préfet  de 
ce  port,  ou  avait  supposé  qu'il  s'y  trouvait  un 
approvisionnement  de  fers  beaucoup  plus  con- 
eiciérable.  Cet  officier  général,  devenu  préfet, 
a  fait  examiner  de  plus  près  l'état  des  maga- 
sins, et  il  a  reconnu  qu'on  avait  fort  exagéré 
les  ressources  disponibles;  et  il  s'est  vu  obligé 
d'insister  sur  le  besoin  de  faire  de  nouveaux 
achats  de  fers,  sans  lesquels  on  n'aurait  pas  pu 
exécuter  les  travaux  oràonnés  par  le  gouverne- 
ment. 

Je  crois  devoir  ajouter  un  mot  relativement 
au  résultat  de  cette  inspection  dont  on  a  sou- 
vent parlé,  et  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion 
dans  le  rapport  de  votre  commision;  on  a  sur- 
tout insisté  sur  l'inutilité  d'un  approvisionne- 
ment de  150,000  merrains,  qui  représentaient  la 
somme  de  210,000  francs,  somme  bien  faible 
cependant  par  rapport  aux  74  millions  que 
représente  l'approvisionnement  de  réserve  de 
l'ensemble  do  nos  ports. 

On  a  dit  que  ces  150,000  merrains,  achetés 
après  l'invention  des  caisses  à  eaux,  ne  de- 
vaient plus  servir  à  rien,  et  qu'il  y  en  avait 
pour  plus  de  300  ans. 

Eh  bien  !  Mesiàicurs,  ces  150,000  merrains  qui 
n'étaient  pas  destinés  à  faire  des  barriques  à 
eau,  mais  des  piècos  à  vin,  qu'on  ne  remplace 
pas  par  des  caisses  de  fer,  sont  maintenant 
réduits  à  81,000;  il  en  a  été  employé  69,000  en 
deux  ans.  Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  loin  de  là 
au  calcul  qui  les  taisait  durer  300  ans. 

M.  irAiifçeville.  Je  voudrais  faire  une  ob- 
servation à  M.  le  directeur  deu  travaux  des 
ports,  pendant  qu'il  est  encore  à  la  tribune. 

Nous  avons  dans  nos  points  beaucoup  de 
vieilles  carcasse»B  qui  nous  coûtent  fort  cher  à 
entretenir  à  flots;  il  y  aurait  de  grandes  éco- 
nomies à  faire  sur  ce  point;  car  on  ne  peut 
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tromper  personne  avec  un  pareil  moyen  :  il 
serait  beaucoup  plus  rationnel  de  les  démolir. 

En  prenant  le  budget,  on  peut  voir  çiue  le 
Majestueux  a  été  refondu,  il  y  a  dix-huit  ans, 
à  16/24,  VÂusterlitZy  il  y  a  quatorze  ansj  Ta  été 
à  18/24,  le  Wagram  et  plusieurs  autres  vais- 
seaux sont  dans  le  même  cas;  il  me  semblerait 
très  utiles  de  déblayer  lee  ports  de  toutes  c(?s 
vieilleries  qui  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  les 
embarrasser. 

Je  pense  que  M.  le  directeur  des  travaux  des 
ports  voudra  bien  nous  donner  quelques  expli- 
cations sur  ce  point,  car  on  fait  paver  à  la 
France  trop  cher  le  plaisir  d'avoir  des  listes 
de  bâtiments  à  flots,  nombreuses  et  bien 
garnies.  Je  le  répète  en  finissant,  il  n'est  plus 
possible  de  tromper  personne  en  agissant  amsi, 
et  les  intérêts  du  Trésor  en  souffrent  plus  qu'on 
ne  le  pense. 

M.  Tiipluier.  Je  répondrai  qu'une  visite 
scrupuleuse  va  être  ordonnée  par  1!^.  le  mi- 
nistre de  la  marine  qui  en  a  annoncé  l'inten- 
tion à  la  commission.   Tous  les  vaisseux  et 
toutes  les  frégates  qui  sont  à  flot  seront  exa- 
minés avec  soin.  Il  est  probable  qu'une  partie 
de  ces  bâtiments  sera  condamnée.  Déjà  ou  a 
reconnu  que  dans  un  cas  de  guerre  les  vaisseaux 
de  74  et  les  frégates  de  troisième  rang  seraient 
trop   faibles  pour  pouvoir  lutter  contre  les 
bâtiments  de  certaines  autres  puissances.   Il 
résultera  de  cette  visite,   très  probablement, 
que  sur  les  26  vaisseaux  et  32  frégates  que  nous 
avons  actuellement  à  flot,   la  réduction  sera 
d'un  bon  tiers;  et  en  ajoutant  ce  qui  en  res- 
tera à  ce  que  nous  avons  aujourd'hui  de  vais- 
seaux et  de  frégates  en  chantier,  on  arrivera, 
à  un  ou  deux  près,  au  résultat  de  40  vaisseaux 
et  de  50  frégates  qu'on  se  propose  d'entretenir 
constamment  dans  nos  ports;  avec  la  diffé- 
rence cependant  que  ceux  de  ces  vaisseaux  et 
de  cee  frégates  qui  sont  en  chantier  ne  seront 
pas  arrives  aux  22/24^  qu'ils  devront  attein- 
dre. Il  y  aura  donc  encore  à  faire  des  sacri- 
fices et  de  temps  et  d'argent  pour  arriver  au 
but. 

M.  l^aero«»!»f>.  L'une  des  allégations  du  préo- 
pinant exige  une  réponse  immédiate.  Il  a  dit 
ôu'un  rapport  présenté  sur  l'état  du  matériel 
dans  deux  des  ports,  était  entaché  d'inexacti- 
tuda  Je  lui  répondrai  que  la  commission  de 
1835,  par  l'organe  de  l'honorable  ]^.  Charles 
Dupin.  a  cité  ce  rapport  de  la  manière  la  plus 
favorable,  et  aucune  objection  n'a  été  faite. 
yi.  Hemoux,  au  nom  de  la  commission  ac- 
tuelle, exprime  avec  éloges  son  opinion  sur  ce 
travail.  Je  regrette  d'en  voir  attaquer  à  cette 
tribune  les  bases  et  les  conclusions.  M.  le  di- 
recteur des  ports  me  permettra  de  croire 
âu'aucun  des  deux  officiers  généraux  charg(Ss 
e  ces  missions  d'inspection,  ne  peut  avoir 
dénié  l'exactitude  des  renseignements  qu'il 
aurait  recueillis  pendant  sa  mission. 

M.  Tupi  nier.  Je  dois  faire  remarquer  à  l'ho- 
norable M.  Lacroese  que  j'honore  et  que  j'aime 
de  tout  mon/  cœur  l'officier  général  et  î'ing^ 
nierur  qui  ont  fait  le  rappport  d'inspection  re- 
latif à  Brest.  Oe  sont  des  honmies  éclairés  et 
consciencieux;  mais  ils  se  sont  trompés  (l),  et 


(1)  Par  une  lettre,  en  date  du  2  juin  1836,  adressée  au 
rédacteur  du  Moniteur,  M.  Tupinier  a  rectifié  cet 
paroles  comme  suit  : 


en  honmie  consciencieux,  l'officier  général  en 
est  convenu,  puisque,  pressant  le  ministre  de 
lui  laisser  faire  un  achat  de  fer^  il  lui  écrivait  : 

«  Les  renseignements  fournis  par  la  dernière 
inspection  du  matériel,  accordent  à  Brest 
3,709, 300  kilogrammes  de  fer  ;  mais  il  faut 
remarquer  que  l'inspecteur  n'ayant  paa  mis- 
sion de  recenser,  a  du  prendre  pour  bonnes  les 
données  que  le  port  lui  a  fournies.  Or,  un  re- 
censement subséquent  a  réduit,  pour  le  seul 
article  du  magasin  général,  la  quantité  de 
1,200,000  kilogranmies  (en  nomore  rond)' 
à  800,000  kilogrammes  par  le  seul  effet  du  clas- 
sement des  fers.  » 

Un  pareil  aveu,  Messieurs,  honorait  celui 
qui  le  faisait,  et  je  n'en  aurais  jamais  parlé  à 
cette  tribune  si  on  ne  s'était  pas  fait  contre 
l'administration  une  arme  de  ce  rapport  d'ins- 
pection; et,  quand  l'administration  est  attar- 
quée,  il  est  juste  qu'elle  se  défende. 

Au  surplus,  je  rends  un  juste  hommage  à  ce 
môme  rapport  d'inspection  qui  contenait  de 
fort  utiles  renseignements,  dont  le  ministère 
s'est  empressé  de  profiter,  pour  apporter  de 
notables  améliorations  dans  l'approvisionne- 
ment du  port  de  Brest. 

M.  Lacrosse.  Il  n'est  pas  Question  de  ce  rap- 
port dans  la  discussion  actuelle,  et  je  ne  pense 
pas  que  M.  Auguis  s'en  soit  fait  une  arme; 
mais  je  n'en  saisirai  pas  moins  l'occasion 
d'exprimer  le  vœu  de  voir  à  cette  tribune  éta- 
blir une  contradiction  immédiate  entre  deux 
documents  émanés  de  la  même  personne  ;  et  je 
dis  que  ces  documents,  émanés  ae  la  même  per- 
sonne, se  trouvent  entachés  d'inexactitude. 

M.  Anfifuis.  Pour  mon  compte,  je  n'ai  pas 
attaqué  les  assertions  contenues  dans  le  rap- 
port dont  il  vient  d'être  fait  mention.  Au  con- 
traire, j'ai  trouvé  des  évaluations  qui  n'ont 
fait  que  me  confirmer  dans  l'opinion  que  j'ai 
souvent  émise  à  la  tribune.  En  effet,  que  trou- 
vai-je  dans  ce  rapport  1  qu'il  y  a  aujourd'hui 
dans  les  magasins  de  la  marine  pour  plus  de 
10  millions  de  fer.  Il  faudrait  26  ans  pour  en 
faire  l'emploi.  Le  même  rapport  nous  donne 
la  quantité  de  pièces  de  bois  qui  existent  dans 
les  chantiers  de  la  marine  ;  et  ce  nombre  est 
de  16,000  pièces.  Je  demande  si  dans  un  pareil 
état  de  choses,  il  est  encore  nécessaire  d'ajouter 
à  un  matériel  déjà  si  considérable. 


I 


AU    R^.DACTEUR. 

Paris,  le  2  juin  1836. 
Monsieur  le  rédacteur, 

Uue  erreur  s'est  glissée  dans  le  compte-rendu  de  la 
séance  de  la  chambre  des  dépotés,  du  mardi  24  mai 
(1"^  supplément  du  Moniteur  du  mercredi  25),  et  Je  vous 
pris  de  m'aider  k  rectifier. 

En  parlant  d'nne  inspection  faite  à  Brest  en  1833,  on 
m*a  fait  dire  que  les  auteurs  de  cette  inspection  se  sont 
trompés,  ce  qui  n'était  pas  dans  ma  pensée,  puisque  le 
fait  manquerait  d'exactitude.  La  correspondance  offi- 
cielle a  prouvé  quHls  avaient  été  trompés  par  des 
renseignements  fautifs,  provenant  du  port,  et  que  des 
vérifications  ultérieures  ont  rectifiés.  Je  n'ai  pas  voulu 
autre  chose,  puisque  cela  résulte  positivement  de  la 
phrase  même  que  j'ai  citée,  et  que  je  reppelle  ici  : 
Vittspecteur  général  n'ayant  pas  mission  de  recenser,  a 
dû  prendre  pour  bons  les  documents  que  le  port  lui  a 
fournis,  etc. 

Veuillez,  M.  le  rédacteur,  avoir  la  bonté  d'insérer  cette 
lettre  dans  votre  plus  proohaio  numéro,  et  agréer,  etc. 

Baron  TopimBii,  député  du  Finistère. 
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Votre  commission  de  la  marine  a  fort  bien 
exposé,  dans  son  rapport,  que  c'était  encore 
une  question,  qui  n'était  pas  décidée,  que  celle 
de  savoir  si  des  bâtiments  en  construction 
depuis  1807  présentent  une  valeur  aussi  consi- 
dérable que  le  bois  brut  qui  a  été  employé,  dans 
le  cas  ou  il  serait  encore  dans  les  chantiers. 
Pans  un  pareil  état  de  choses,  ne  devons- 
nous  pas  nous  arrêter,  surtout  lorsque  nous 
voyons  que  la  construction  fait  des  progrès  si 
.  rapides  ;  que  chaque  jour  on  crée  de  nouveaux 
procédée,  chaque  jour  la  forme  de  nos  vais- 
seaux éprouve  de  nouvelles  modifications.  Nos 
vaisseaux  de  troisième  rang,  nos  vaisseaux 
de  74  ne  peuvent  plus  servir.  Nous  sommes  à 
Ja  veille  de  les  convertir  en  frégates  du  pre- 
mier rang  ;  et  encore  aujourd'hui  qu'ils  sont 
construits  à  la  veille  de  s'en  servir,  on  a  remar- 
qué que  la  batterie  intérieure  est  beaucoup 
trop  oasse  et  ne  peut  servir  à  rien.  Alors  il 
faut  changer  toute  l'économie  de  notre  cons- 
trijction  ;  et  je  demande  si  pour  de  pareilles 
dépenses  on   peut  être  trop  circonspect. 

En  1786,  à  une  époque  où  la  science  nautique 
était  loin  d'avoir  fait  les  progrès  qu'elle  a  faits 
aujourd'hui,  en  peu  de  temps  notre  marine 
épuisée  en  matériel  sut,  au  bout  de  quelques 
mois,  mettre  à  la  mer  assez  de  bâtiments  pour 
disputer  la  victoire  à  l'Angleterre, 

Je  pense  donc  pas  que  nous  devions  nous 
livrer  à  la  construction,  afin  de  suivre  plus 
utilement  les  progrès  de  la  science  nautique. 
Je  désire  que  l'on  continue  les  bâtiments  qui 
sont  en  chantier  ;  mais  je  demande  qu'on  ne 
mette  pas  29  ans  à  les  construire  comme  celui 
que  nous  voyons  sur  les  chantiers  depuis  1807. 

M.  Jkrn^o.  Je  veux  adresser  une  question  à 
M.  le  ministre  de  la  marine.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  les  mâts  sont  maintenus  dans  la 
position  verticale  sur  les  bâtiments  à  l'aide 
de  cordages  dont  le  point  d'attache  est  sur  le 
bord.  On  se  sert,  pour  les  mettre  dans  cette 
position,  d'une  machine  qui  est  encore  dans 
renfance  de  l'art,  et  qu'on  appelle  cap-?nouton. 

Un  artiste  français  a  imaginé  un  procédé  à 
Taide  duquel  on  peut  tendre  les  cordages, 
quand  le»  effets  hygrométriques  ou  le  vent  les 
ont  détendus,  plus  commodément  que  par  l'an- 
cienne méthode. 

Avec  un  beaucoup  moins  grand  nombre  de 
matelots,  et  dans  aes  circonstances  beaucoup 
plus  difficiles,  on  arrive  à  rider  le  mât.  M.  le 
ministre  de  la  marine  a  donné  toute  son  atten- 
tion à  ce  procédé,  il  l'a  fait  examiner  avec  soin, 
et  tous  les  rapports  ont  été  favorables.  Par 
suite,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  conclu  un 
piarché  avec  l'inventeur,  M.  Pinchot  ;  mais  on 
est  convenu  qu'on  commanderait  ce  nouveau 
moyen  de  ridage,  beaucoup  supérieur  à  l'an- 
cien, de  manière  que  le  minimum  de  chaque 
année  fût  de  60,000  francs. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien  nous  dire  pourquoi,  malgré  l'opinion 
favorable  qu'il  a  de  ce  procédé,  on  commando 
cependant  d'anciennes  mécaniques  ;  pourquoi 
dans  les  bâtiments  neufs,  on  ne  se  sert  pas 
exclusivement  du  sysii'me  de  rida^o  qu'a  im^v 
giaé  M.  Pinchot  ;  ce  procédé  a  surtout  une  pro- 
priété que  la  Chambre  sentira  au  premier  mot. 

Dans  le  système  ancien,  on  était  obligé  d'éloi- 
gner les  canons  don  caps  do  mouton,  parce  que 
Je  feu  pouvait  y  prendre. 

Le  mécanisme  ^tuel  étant  en  métal,  il  est 
beaucoup  plus  commode,  d'une  manœuvre  plus  ' 


facile,  et  de  plus,  si  vous  comptez,  non  pas  les 
frais  de  premier  établissement,  mais  si  vous 
comparez  ce  que  coûte  le  ridage  par  l'ancienne 
méthode,  avec  ce  qu'il  coûte  par  la  méthode 
nouvelle,  vous  trouverez  une  économie  énorme. 
Ainsi  je  trouve  dans  les  résultats  qui  nous 
ont  été  soumis,  qu'au  bout  de  20  ans  la  dépense 
de  ridage  pour  une  frégate  de  troisième  rang 
est  de  98,(XX)  francs  par  l'ancienne  méthode  ; 
tandis  que  par  la  nouvelle  méthode,  cette  dé- 
pense n  est  évaluée  qu'à  25,000  francs.  Vous 
voyez  que  sur  une  frégate,  il  y  a  une  écono- 
mie de  72,000  francs  dans  un  espace  de  20  ans. 
Je  le  répète,  M.  le  ministre  a  donné  toute  son 
attention  à  ce  perfectionnement  ;  mais  il  est 
extraordinaire  que,  malgré  tous  les  avantages 
qu'il  a  reconnus  au  système  du  ridage  à  cré- 
maillière,  on  exécute  encore  dans  nos  ports  des 
bâtiments  neufs  auxquels  on  applique  l'an- 
cienne méthode,  qui  véritablement  appartient 
à  l'enfance  de  l'art.  Je  demande  des  éclaircisse- 
ments à  cet  égard. 

M.  l'aiiiiriil  ÏÏÈnlf^errv. jminiiitre  de  la  marine 
ft  ries  colonies.  La  Chambre  concevra  facile- 
ment que  lorsqu'il  s'agit  d'innovations  dans 
un  service  aussi  important  aue  celui  de  la 
marine,  on  ne  mette  pas  à  l'aaoption  de  cette 
innovation  autant  d  empressement  que  l'in- 
venteur lui-même  désire  qu'on  y  en  mette. 
En  conséquence,  il  a  été  passé  avec  M.  Pinchot 
un  ma-rché  pour  une  fourniture  de  60,000  fr. 
par  an  du  nouveau  système  de  ridage  qu'il  a 
inventé.  Ce  nouveau  svstème  n'est  pas  encore 
assez  connu  ni  assez  étaoli  dans  le  service  de  nos 
vaisseaux,  pour  qu'il  faille  de  suite  renoncer 
à  l'ancien  système  de  ridage  que  nous  nommons 
caps  de  mouton.  D'abord  le  système  de  M.  Pin- 
chot que  l'ai  accueilli,  comme  l'a  dit  fort  bien 
l'honorable  préopinant,  avec  quelque  faveur, 
puisque  j'ai  assisté  aux  premières  expériences 
qui  ont  été  faites  au  port  de  Brest,  ce  système 
peut  être  adopté  pour  le  ridage  des  bas  mâts 
de  vaisseaux,  mais  il  est  difficile  de  l'adopter 
pour  les  gréemcnts  supérieurs,  c'est-à-dire 
pour  le  gréement  des  mâts  de  hune  et  des  mâts 
de  perroquet  ;  je  me  sers  des  termes  de  ma 
langue,  vous  voudrez  bien  m'excuser.  (Très 
hi(  n  }  très  bien  /) 

Ce  marché  a  été  passé  ;  il  a  été  suivi  rig[Ou- 
reusement  par  le  département  de  la  marine. 
Je  ne  crois  pas  que  1  inventeur  ait  autre  chose 
à  exiger.  Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il 
peut  s'étonner  que  nous  ne  mettions  pas  autant 
d'empressement  que  lui  à  a<lopter  son  système, 
mais  c'est  au  ministre  de  la  marine,  dans 
une  pareille  innovation,  à  marcher  avec  sagesse 
et  à  attendre  ciue  l'expérience  ait  prononcé 
pour  l'adopter  d'une  manière  définitive. 

M.  j%rii^o.  Voici  un  passage  d'une  lettre 
de  M.  le  ministre  do  la  marine  lui-même  : 

«  Si  à  ces  avantages  se  joint  celui  de  l'écono- 
mie, il  ne  faudrait  pas  balancer  à  l'étendre 
immédiatement  à  tous  les  vaisseaux.  » 

Ainsi  vous  reconnaissez  cfii'il  n'y  a  que  la  con- 
sidération d'économie  qui  aurait  pu  engager 
l'ancien  ministre  de  la  marine  à  conserver 
l'ancien  système.  Eh  bien  !  la  question  d'éc»- 
nomie  est  décidée  en  faveur  du  nouveau  lys- 
tènie  :  c'est  ce  qui  résulte  du  travail  d'une  com- 
mission que  vous-même  avez  nommée. 

M.Topinicr.  J'aurai  peu  de  chose  à  ajouter 
à  ce  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  répondu 
à  l'honorable  M.  Arago.   Je  dirai  seuiemeiit 
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que  le  minimum  du  marché  paasé  avec  M.»  Pin- 
cnot  eet  de  60,000  francs  par  an,  et  que  depuis 
que  le  marché  existe,  non  seulement  rengage* 
ment  a  été  tenu,  mais  on  a  été  au-delà.  Le 
département  de  la  marine  ne  peut  sufâre  à  la 
fois  à  toutes  les  dépenses  que  rendent  néces- 
saires les  inventions  nouvelles  oui  se  pro- 
duisent de  toutes  parts  et  qu'il  adopte  toutes 
les  fois,  que  le  succès  lui  en  est  démontré.  Son 
budget  ne  suffirait  pas  pour  faire  tout  à  la  fois, 
et  il  est  forcé  de  s  imposer  des  bornes  souvent 
trop  étroites  à  son  gré. 

«rajouterai  une  considération  qui  n'est  pas 
sans  importance  et  que  voici  :  bien  que  le  sys- 
tème de  M.  Pinchot  paraisse  très  bon^  il  y  en  a 
plusieurs  autres  à  Fessai  pour  le  ridage  des 
haubans,  et  si  Fun  deux  venait  à  être  reconnu 
supérieur,  il  serait  fâcheux  que  l'administra- 
tion se  fût  liée  de  manière  à  ne  pouvoir  plus 
adopter  un  système  meilleur  sans  courir  le 
risque  d'avoir  fait  inutilement  beaucoup  de 
dépenses.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
département  de  la  marine  a  tenu  jusqu'à  pré- 
sent tous  ses  engagements  avec  M  .  Pinchot. 

M.  Ariigpo.  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  ne  remplis- 
sait pas  les  engagements  pris  envers  M.  rin- 
chot  ;  j'ai  dit  qu^l  y  avait  deux  systèmes,  un 
bon  et  un  mauvais... 

M.riuniral  ÏÏ^uj^^evréf ministre  de  la  marine 
et  dtê  colonies.  Il  y  a  plusieurs  systèmes  en 
essai. 

M.  Ar4ig«.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
fasse  des  essais,  à  ce  qu'on  perfectionne  le  sys- 
tème de  M.  Pinchot  ;  je  dis  seulement  que 
quand  on  a  à  choisir  entre  un  système  qui  ^t 
reconnu  mauvais,  et  un  autre  reconnu  meil- 
leur, il  me  parait  étonnant  qu'en  attendant  les 
améliorations,  on  ne  prenne  pas  le  meilleur. 

M.  l'amiral  Diiperré,  miiiistre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Il  se  fait  des  essais  d'autres 
systèmes,  et  il  y  a  en  outre  l'ancien  matériel 
qu'il  faut  consommer  ;  nous  entrerons  «isuite 
aans  les  innovations  qui  seront  jugées  les  meil- 
leures. 

M.  Araso.  Je  ne  me  plains  pas  de  ce  qu'on 
se  sert  de  rancien  matériel  ;  mais  je  prétends 
que  dans  ce  moment  on  fabrique  des  caps  de 
mouton»  et  je  dis  que  c'est  de  mauvaise  admi- 
nistration, attendu  le  mauvais  effet  des  caps  de 
mouton  lorsqu'on  a  fabriqué  la  crémaillières. 
(Aux  voixl  aux  voix  ï) 

M.  le  PrésideiiC.  Je  mets  le  chapitre  Y  aux 
voix. 

(Le  chapitre  V  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chapitre  VI.  Travaux 
du  matériel  naval  (établissements  hors  des 
ports),  1,700,000  francs.  » 

M.  Je  Prlefuevllle.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre  ne  penserait-il  pas  que 
Mlf .  les  ingénieurs  des  confitructions  navales 
dussent  être  embarqués  le  plus  possible  ? 
Autrefois  ils  l'étaient,  portaient  l'cpaulette  ; 
et  on  ne  peut  oublier  la  manière  distinguée  et 
les  services  qu'ils  ont  rendus. 

Il  me  semble  que  ,i>lus  unis  avec  les  officiers 
de  marine,  qui  aussi  construisaient  les  vais- 
seaux» ils  apprenaient  mieux  les  besoins  du  ser- 
vice ;  ils  apprenaient  Fustige  usuel  de  leur  art 
aux  officiers  dp  marine,  et  ceux-ci  leur  commu- 
niquaient leurs  expériences  sur  place. 


En  Espagne,  c'est  de  même,  et  assurément  le 
corps  des  officiers  de  la  marine  espagnole  est 
on  ne  peut  plus  respectable,  soit  que  Ton  con- 
sidère la  bravoure  ou  la  science. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  ressusciter  ces 
braves  bataillons  d'ouvriers  de  la  marine  1  Je 
voudrais  que  la  France  dût  à  M.  Famiral 
Duperré  la  réorganisaton  d'un  corps  qu'il  a 
dû  regretter  de  voir  détracter. 

Ils  ont  rendu  des  services,  et  rien  ne  les 
remplace. 

M.  l'amiral  Duperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Les  dispositions  dont 
parle  le  préopinant  sont  des  dispositions  ré- 
glementaires dans  le  service  de  la  marine,  car 
les  ingénieurs  sont  embarqués,  et  même,  pour 
qu'ils  puissent  passer  d'un  grade  à  un  autre, 
on  leur  impose  la  condition  spéciale  d'un  cer- 
tain temps  d'embarquement. 

Quant  à  la  recréation  de  ces  compagnies 
d'ouvriers  militaires  dont  parle  l'honorable 
préopinant,  diverses  mesures,  diverses  rai- 
sons ont  fait  ajourner  cette  mesure.  Ainsi  la 
population  :ouvrière  de  nos  ports  est  un  obs- 
tade  à  la  création  dont  on  vient  de  parler. 

M.  de  Brlcqiievllie.  Je  persiste  à  dire 
qu'ils  ont  rendu  dans  tous  les  temps  de  très 
grands  services  à  la  marine  française. 

M,  Eiisèlie  Jialvorte.  Itfessieurs,  dans  la 
dernière  session,  j'avais  présenté  quelques  ob- 
servations sur  l'utilité  ou  Finutilité  des  forges 
d'Indret  et  de  l'établissement  de  La  Ghaus- 
sade.  Dans  les  réponses  qui  furent  faites,  on 
promit  de  faire  connaître  à  la  Chambre  un  ar- 
ticle très  important.  C'est  le  résultat  des  tra- 
vaux de  ces  deu^  établissements  et  la  valeur 
de  ces  résultats.  Cette  connaissance  seule  peut 
vous  mettre  à  même  de  juger  si  ces  deux  éta- 
blissements sont  bons,  utiles,  et  doivent  être 
conserves. 

Je  me  i)lain5  de  ce  que  nous  n'avons  pas  reçu 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  promis 
l'an  passé. 

Je  prierai  M,  le  ministre  de  la  marine  de 
nous  dire  s'il  n'est  pas  possible  d'établir  d'une 
manière  positive,  et  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  les  résultats  des  travaux  d'In- 
dret et  de  La  Chaussade,  et  la  valeur  positive 
de  ces  produits. 

M.  raiiilrai  Duperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Ces  travaux-là  figu- 
reront dans  les  états  généraux.  Je  ne  pense 
pas  que  le  ministère  de  la  marine  puisse  être 
astre mt,  pour  chacune  de  sus  usines,  pour  cha- 
cun de  ses  ateliers,  à  fournir  un  état.  Je  crois 
que  dans  l'état  du  matériel  de  1833  et  1834, 
qu'on  a  promis  de  donner  incessamment,  tous 
ces  o(Mnptes-Ià  seront  compris. 

M.  CJiarles  Dufiin.  Dans  l'examen  du  bud- 
get de  1633,  on  exigea  du  ministère  des  comptes 
les  plus  détaillés,  particulièrement  pour 
La  Chaussade,  en  distinguant  le  prix  des  ma- 
tières premières,  les  prix  du  transport  et  ceux 
de  la  fabrication. 

On  constate,  par  exemple,  oue  pour  les 
câbles  de  fer,  si  l'on  défalquait  le  prix  du  fer 
et  du  combustible,  les  dépenses  et  les  frais  gé- 
néraux compris  étaient  moindres  à  la  Chaus- 
sade qu'en  Angleterre. 

Ces  observations  convainquirent  la  Chai4- 
bre  que  l'établissement  de  La  Chaussade  fa- 
briquait à  des  prix  au  moins  aussi  écono- 


208 


[Chambra  dea  Dépatés.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PaiLIPPE.  [t4  mai  1836.] 


miquea  que  TinduBtrie  particulière  ;  elle  re- 
connut^ en  outre,  que  La  Chaussade  fabriquait 
dee  objets  d'une  telle  importance  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  que  la  question  d'économie 
disparaissait  ;  c'est  ainsi  qu'un  câble  en  fer  de 
60,000  francs  assure  la  conservation  d'un  vais- 
seau qui  vaut  3  millions. 

Eh  bien  !  quand  il  faudrait  1,000  francs 
de  plus  pour  conserver  3  millions,  la  différence 
serait  misérable,  et  ne  saurait  nous  arrêter. 

La  question  est  de  savoir  si  l'on  a  donné  les 
comptes.  Vous  avez  eu  déjà  les  comptes  de 
1832  et  1833.  Dans  ces  comptes  sont  distingués 
ceux  de  La  Chaussade  et  d'Indret  avec  tous 
les  développements  désirés.  Maintenant  vous 
demandez  les  comptes  de  1834,  car  ceux  de 
1836  ne  peuvent  pas  encore  vous  être  donnés  ; 
il  faut  un  temps  physique  pour  les  rédiger  et 
les  présenter. 

IJes  frais  de  fabrication  dans  ces  établisse- 
ments ont  été  solennellement  constaté  en  1833. 
Depuis  cette  époque,  des  économies,  des  per- 
fectionnements ont  encore  été  introduits.  Je 
puis  dire  que  j'ai  visité  ces  établissements  de- 
puis 1834,  dans  les  plus  grands  détails  ;  on  m'a 
signalé  ces  économies  et  ces  perfectionnements, 
je  les  ai  constatés.  Je  déclare  que  je  ne  connais 
en  France  aucun  établissement  où  l'on  fabrique 
avec  autant  d'économie  des  objets  de  même 
nature. 

M.  Ijaerosse.  Messieurs,  la  question  posée 
par  l'un  de  mes  honorables  collèges  est  très 
motivée.  Aucun  compte  du  matériel  de  la  ma- 
rine n'a  été  fourni  pour  1833  ;  à  l'appui  de  ses 
observations  sur  le  règlement  définitif  du  bud- 
get de  cet  exercice,  votre  commission  des 
comptes  a  signalé  l'absence  de  ce  document  im- 
portant. L'honorable  M.  Mathieu  de  La  Re- 
dorte  vient  de  reproduire  cette  remarque  ; 
l'un  de  MM.  les  commissaires  du  roi  est  con- 
venu que  le  retard  est  incontestable. 

Il  n  est  pas  mention  de  l'état  matériel,  pour 
1832,  fourni  l'an  passé,  mais  de  la  situation  du 
matériel  pour  1833. 

Il  est  évident  oue  M.  Charles  Dupin  est  dans 
l'erreur.  M.  Salverte  a  parfaitement  raison 
de  dire  que,  depuis  l'ouverture  de  cette  session, 
i]  n'a  été  présenté  aucun  état  spécial  des 
dépenses  de  la  Chaussade  et  d'Indret. 

Je  suis  bien  convaincu  que  quand  ces  rele- 
vés de  dépenses  seront  produits,  les  hypo- 
thèses et  Charles  Dupin  se  trouveront  con- 
firmés :  mais  encore  une  fois  M.  Salverte  est 
fondé  a  se  plaindre  que,  jusqu'à  présent^  ces 
documents  très  importants  manquent  a  la 
Chambre. 

Revenons  à  l'établissement  de  La  Chaus- 
sade. Je  demanderai  la  permission  de  faire 
une  observation.  Il  s'agit  de  la  manière  dont 
le  budget  de  la  marine  est  libellé,  ou  pour 
mieux  dire,  du  rapport  gue  le  chapitre  vl  du 
budget  de  la  manne  doit  avoir  avec  le  reste 
du  budget  de  l'Etat. 

Votre  commission  des  comptes  a  fait  savoir 
qu'indépendamment  de  la  ootation  accordée 
au  chapitre  VI  pour  les  travauxdu  matériel 
de  La  uhauRsade,  cet  établissement  dispose  de 
propriétés  territoriales  d'une  grande  étendue 
et  d'un  produit  considérable. 

Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  2,Ô48  hectares  en 
DOIS,  dont  l'évaluation  figure  avec  celle 
des  domaines  de  l'Etat  ;  nous  voyons  que  ces 
bois  sont  estimés  787,169  francs.  Certams  do- 


maines affermés  sont  estimés  400,314  francs; 
d'autres  propriétés,  désignées  sous  le  nom  de 
réserve,  scmt  estimées  218,202  francs  ;  to- 
tal 2,486,000  francs.  L'aménagement  des  bois 
doit  être  d'un  produit  considérable;  mais, 
avec  le  régime  actuel,  il  nous  est  impossible 
de  connaître  le  produit  annuel  de  ces  pro- 
priétés. 

Je  ne  doute  pas  que  si  la  Chambre  arrivait 
à  une  disposition  oui  fît  connaître  ces  pro- 
duits, elle  ne  sentit  la  nécessité  d'ajouter  a  la 
dotation  du  chapitre  VI  une  somme  égale  à 
celle  qui  serait  perçue  par  la  régie  du  domaine 
public. 

Ce  résultat  ne  préjudicierait  en  ri«i  aux  tra- 
vaux de  l'administration.  C'est  une  garantie 
de  pure  forme  pour  la  comptabilité  de  l'Etat; 
elle  ne  concerne  en  rien  le  service  des  ports,  ni 
l'action  du  ministre  de  la  marine. 

Je  m'attends  à  ce  qu'on  fera  une  objection 
analogue  à  celle  qui  a  été  opposée  ouand  nous 
avons  demandé  que  les  dcnnaines  dépendants 
des  haras  soient  confondus  avec  le  domaine 
public,  administrés  semblablement,  soumis  au 
grand  jour  de  la  publicité  des  comptes  divers. 

On  a  soutenu  oue  l'administration  des  haras 
avait  besoin  de  aonner  à  certaines  époques  un 
assolement  différent  aux  terres,  et  que  la  ré- 
gie des  domaines  ne  pouvait  s'immiscer  dans 
ces  changements  sans  nuire  aux  herbages, 
sans  surcharger  les  ventes  de  frais  inutiles. 
Mais  pour  l'administration  de  La  Chaussade, 
l'objection  n'est  nullement  plausible.  On  af- 
ferme des  biens  dont  le  capital  est  de  400  et 
quelques  mille  francs.  Il  est  facile  de  verser  le 
produit  et  les  redevances  aux  caisses  du  do- 
maine. Pourauoine  serait-il  pas  fait  compte 
des  coupes  de  bois  actuellement  dépendantes  de 
l'établissement  de  La  Chaussade,  lesauelles  en- 
treraient en  addition  aux  revenus  aes  autres 
bois  de  l'Etat  ? 

Actuellement,  l'établissement  de  La  Chaus- 
sade n'a  point  dans  ses  bois  des  ressources  suf- 
fisantes pour  se  procurer  tout  le  combustible 
qui  lui  est  nécessaire.  Il  est  obligé  de  traiter, 
pour  certaines  parties  de  bois,  avec  la  régie 
des  domaines  :  il  traiterait  pour  le  tout,  avec 
plus  de  clarté  et  de  régularité  dans  les  dé- 
penses ;  on  saurait  mesurer  les  frais  de  ges- 
tion. Tous  vos  lob  de  finances  ont  cette  ten- 
dance si  judiciaire. 

Je  ne  viens  point  le  proposer  ;  je  sais  bien 
Que  le  concert  des  ministres  de  la  marine  et 
des  finances  est  nécessaire.  Mon  observation 
m'est  inspirée  par  le  désir  de  faire  revivre 
celle  ç[ue  la  commission  des  comptes  vous  avait 
soumise. 

Je  bornerai  mes  conclusions  au  vœu  que, 
dans  la  rédaction  du  budget  de  l'année  pro- 
chaine, le  ministre  de  la  marine  s'entende 
avec  le  ministre  des  finances  pour  que  la  tota- 
li*^  des  produits  de  l'établissement  de 
La  Chaussade  figure  en  recette,  sauf  à  ajouter 
une  somme  équivalente  à  la  dotation  du  cha- 
pitre VI. 

M.  Charles  Diipia.  Il  n'y  aurait  aucune 
espèce  d  inconvénient  à  ce  qu'on  tînt  compte 
de  la  somme  représentative  des  bois  consom- 
més précédemment.  M.  Hector  d'Aunay  nous 
a  parfaitement  expliqué,  au  sujet  des  forges 
de  La  Chaussade,  qu'on  ne  pouvait  pas  dis- 
traire 1  affouage  appartenant  à  ces  forges.  Il 
en  résulterait  pour  l'industrie  particulière  un 
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trhê  grand  détriment»  parce  quo  la  marine, 
qui  a  besoin  de  combustibles  et  qui  les  achète- 
rait à  tout  prix,  ferait  au  commerce  la  plus 
redoutable  concurrence.  Quant  à  Taffouage, 
qu'on  en  fasbe  mention,  soit  dans  le  bud< 
get,  soit  dans  une  note  spéciale,  j'y  consen- 
tirai. 

M.  le  Présideot.  Je  mets  le  chapitre  aux 
voix. 

M.  Auguin.  Je  demanderai  la  permission 
(Aux  voix  /),  avant  de  voter  sur  les  deux  cha- 
pitres qui  concernent  le  matériel  naval,  de 
faire  une  question  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  désirerais  savoir  si  dans  la  liste  des 
bâtiments  à  flot  au  1^  novembre  1835,  qui  est 
imprimée  dans  les  annexe»  du  budget,  sont 
compris  les  bâtiments  que  l'oRCadre  française 
ai3ris  dans  le  Tage  sur  Tcscadre  de  don  Mi- 
guel, en  1831.  Nous  n'avons  jamais  entendu 
parler  de  ces  bâtiments. 

M.  ruitiiral  lliiperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  den  colonies.  Je  vais  répondre  d'une  ma- 
il ière  qui,  je  crois,  sera  satisfaisante  à  la  de- 
mande de  l'honorable  préopinant.  Le«  bâti- 
ments arrêtés  dans  le  Tâge  par  l'escadre  fran- 
çaise ont  été  conduits  à  Brest,  et,  par  décision 
du  Conseil  d'Etat,  ils  n'ont  pas  été  jugés  de 
l)onne  prise.  Par  conséquent,  ils  ont  été  rendus 
à  la  demande  de  leur  propriétaire,  le  gouverne- 
ment de  Portugal,  et  on  en  a  tenu  compte  au 
gouvernement  portugais  qui,  par  suite  d'opé- 
rationa  financières,  a  dû  faire  des  rembourse- 
ments pour  les  dettes  qu'il  avait  contractées 
lui-môme,  non  seulement  envers  le  gouverne- 
ment français,  mais  envers  des  particuliers 
français. 

(Le  chapitre  VI  est  mis  aux  voix  et 
adopté). 

M.  le  PrcsMeiil.  a  Chapitre  VII.  Travaux 
de  V artillerie  ( ports ),  1,385,700  francs».  La 
commission  propose  une  réduction  de 
38,600  francs. 

M.   raiiilriil  Dttperré,  tninistre  de  la  ma- 
rine et  des  colomes.  La  somme  totale  deman- 
dée est  une  conséquence  naturelle  de  l'appli- 
cation des  tarifs  de  1827,  pour  l'évaluation  des 
travaux. 

La  commission  demande  une  réduction  de 
38,700  francs  sur  l'ensemble  du  chapitre  ;  il 
sera  Dossible  d'arriver  à  l'économie  que  pro- 
pose la  commission.  Je  n'insiste  donc  pas  sur 
cette  réduction. 

M.  It*  fl^rcMldeiil.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion proposée  par  la  commission  de  38,600  fr. 
(La  réduction  est  adoptée.) 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  VII,  réduit  à 
1,347, '000  francs.  (Adopté.) 

M.  le  l^'riUideyit.  «  Chapitre  VIII.  Travaux 
de  l'artillerie  (établissement  hors  des  ports), 
550,000  francs.  »  (Adopté.) 

«Chapitre  IX.  Travau.i:  hydrauliques  et 
bâtiments  civils,  4,754,  francs.  » 

M.  Desjobert.  Je  désirerais  adresser  quel- 
ques observations  à  M.  le  ministre  de  la  nin- 
me.  Dana  les  deux  dernières  sessions, 
1  "[i'^is*'^  w  rappellera  probablement 
que  la  Chambre  avait  manifesté  quelque  in- 
quiétude sur  le  résultat  du  système  de  la 
digue  oontinae  de  Cherbourg.  Plusieurs  per- 
sonnes avaient  craint  que  ce  système  ne  pro- 
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duisit  un  ensablement  dan#  certaines  parties 
dp  la  rade  de  Cherbourg,  y 'avais  cette  année 
l'honneur  de  faire  partie  de  la  commission 
du  budget,  et  j'aurais  désiré  que  la  sous-com- 
mission eût  pu  nous  donner  quelques  renseigne- 
ments à  cet  éffard,  et  nous  n'avons  pu  en  ob- 
tenir. Cependant  il  serait  nécessaire  de  sa- 
voir si  les  différents  systèmes  qui  ont  été  adop- 
tés depuis  (le  commencement  des  travaux  de 
la  digue  peuvent  nous  conduire  au  résultat  fu- 
neste que  l'on  apprénende  j  j'espère  qu'il  n'en 
sera  rien,  mais  il  faudrait  que  l'opmion  pu- 
blique eût  complète  sécurité. 

Quelques  personnes  persistent  encore  à 
craindre  que,  par  suite  de  la  tranquillité  des 
eaux  dans  la  rade,  par  suite  de  la  digue  con- 
tinue, certaines  parties  de  cette  rade  ne 
vinssent  à  s'ensabler.  Je  sais  qu'à  plusieurs 
époques,  pour  bien  constater  que  cet  ensable- 
ment n'avait  pas  lieu  ;  je  sais,  dis-je,  oue  plu- 
sieurs sondages  et  rapprochements  ae  son- 
dages ont  été  faits.  Mais  je  crains,  d'après  des 
renseignements  que  je  crois  exacts,  que  les 
derniers  sondages  ne  puissent  nous  donner 
toute  sécurité.  En  89  ou  90,  un  premier  plan 
de  relevé  de  fonds  a  été  fait  précisément  d'a- 
près ces  craintes  dont  je  vous  entretenais.  Un 
sondage  a  été  fait  en  1829,  l'on  a  rapproché  les 
différentes  profondeurs,  et  on  a  cru  trouver, 
dans  certains  points  de  la  rade,  un  exhausse- 
ment n'avait  pas  lieu,  je  sais,  dis-je,  que  plu- 
Beaupré,  que  la  commission  reconnaît,  et  que 
tout  le  monde  reconnaît  comme  le  plus  habile 
ingénieur  hvdrographe  qui  existe,  a  constaté, 
il  y  a  quelques  années,  un  relèvement  des 
fonds  dans  la  partie  est  dans  la  rade.  L'année 
passée,  quelques  temps  avant  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  ne  se  rendît  à  Cherbourg, 
il  a  été  fait  un  sondage  pour  bien  constater 
que  l'ensablement  avait  lieu  ;  et  je  crains  que 
la  comparaison  du  sondage  fait  avant  la  ve- 
nue de  M.  le  ministre,  avec  celui  qui  avait  été 
oprre  par  M.  Beautemps-Beaupré,  n'ait  ac- 
cusé des  différences. 

Je  crains,  et  j'ai  raison  de  craindre,  que  les 
plans  sur  lesquels  on  a  opéré  les  sondases 
n'aient  pas  été  conformes  au  plan  type  ;  l'é- 
chelle n  était  pas  la  même,  et  ferait  craindre 
g[ue  M.  le  ministre  n'ait  été  induit  en  erreur 
à  ce  sujet. 

M.  Tii|Hiiior.  Les  observations  de  l'hono- 
rable M.  Desjobert  avaient  été  adressées  à  la 
Chambre  et  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  dans 
la  dernière  session,  par  M.  Arago.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  visité  lui-même  les  lieux 
et  donné  des  ordres  pour  que  les  sondes  mul- 
tipliées fussejit  faites  dans  la  rade  de  Cher- 
bourg,  afin  de  s'assurer  du   mouvement  que 
pouvait  éprouver  le  fond.  Déjà  de  premières 
vérifications  ont  été  faites  ;  la  saison  devenant 
favorables  on  va  les  continuer  ;  mais  je  puis 
dire  que  les  résultats  des  premières  opérations 
ont  été  complètement  satisfaisants.   Les  offi- 
ciers de  la  marine  et  les  ingénieurs  chargés 
do  faire  les  sondes  ont  tous  été  d'opinion  qu'il 
y  avait  plutôt  approfondissement  de  la  rade 
de  Cherfeourg  qu  exhaussement  du   fond  ;  et 
ce  qui  doit  contribuer  à  rassurer  pour  l'ave 
nir,  c'est  qu[il  y  a  dans  la  rade  un  mouvement 
de  marée  qui,  deux  fois  en  vingt-quatre  heures, 
fait  monter  les  eaux  d'une  vingteinc  de  pieds  ; 
l'eau  de  la  rade  est  d'ailleurs  si  peu  chargée 
d'alluvions,  que  dans  l'avant-port,  oîi  !a  mer 
n'a  qu'un  mouvement  d'ascension  périodique 
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sans  courant,  depuis  vingt-deux  ans  qu'il  est 
ouvert,  U  y  aurait  eu  indubitablement  un 
grand  exhaussement  du  fond  si  1  eau  y  avait 
amené  du  sable  ou  de  la  vaae;  et  il  a  été  vé- 
rifié que  dans  un  si  long  espace  de  temps  les 
dépôts  du  fond  ne  se  sont  pas  élevés  de  plus 
de  8  centimètres  ;  et  encore  faut-il  remarquer 
que  la  poussière  élevée  par  les  vents  en  très 
grande  quantité  dans  le  voisinage  est  entrée 
pour  beaucoup  dans  cet  exhaussement  de  dé- 
pôt, en  venant  tomber  sur  la  surface  de  1  a- 
vant-port.  Il  paraît  donc  évident  que,  daiw  ces 
parages,  Teau  de  la  mer  n'est  pa«  chargée  de 
terres  alluvionnaires,  et  que  par  conséquent 
il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  la  rade  sous  ce 
rapport. 

M.  Desjobcrt.  Je  persiste  encore  à  croire 
que,  dans  la  partie  est  du  port,  il  y  a  exhaus- 
sement. Au  reste,  puisque  M.  le  ministre  veut 
bien  nous  assurer  que  maintenant  les  sondaçes 
continuent,  je  le  prie  de  vouloir  bien  faire 
constater  rétat  de  cette  partie  du  port. 

M.  ramlral  Uaperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Conformément  au  vœu 
exprimé  par  la  Chambre  dans  la  session  der- 
nière, je  me  suis  rendu  moi-même  à  Cher- 
bourg, j'ai  exploré  les  travaux  avec  le  plus 
ffrand  soin,  j'ai  ordonné  un  système  de  son- 
dage. Ces  sondages  nous  ont  donné  les  résul- 
tats les  plus  rassurants.  Ils  seront  suivis  en- 
core cette  année  ;  j'ai  eu  moi-même  l'occasion 
de  m'assurer  que  par  suite  du  mouvement  de 
la  marée  qui  s^opére  entre  la  digue  et  la  terre, 
il  ne  peut  y  avoir  exhaussement  du  fond,  et 
malgré  toute  la  confiance  que  présentent  les 
travaux  du  savant  ingénieur  M.  Beautemps- 
fieaupré,  il  pourrait  bien  se  faire  qu'il  y  eût 
là  une  erreuï  commise,  sur  le  banc  particu- 
lier qui  a  été  sondé>  exploré  tout  particulière- 
ment, et  pour  lequel  il  a  été  reconnu  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  exhaussement  du  fond. 

M.  de  Bricifae ville.  Je  prierai  l'honorable 
amiral  d'assurer  à  la  Chambre  que  déjà  la  te- 
nue du  vaisseau,  sur  la  rade,  est  infiniment 
meilleure  dès  aujourd'hui.  Je  viens  prier 
M.  le  ministre  de  la  marine  de  vouloir  bien 
plaider  au  conseil  des  ministres  la  cause  du 
port  de  Cherbourg.  C'est  beaucoup  de  voter 
des  fonds  ;  mais  encore  il  faut  en  garantir 
l'emploi. 

Le  gouvernement  a  trouvé  en  vous  de  puis- 
sants auxiliaires  pour  l'aider  à  réaliser  cette 
grande  pensée  de  Yauban.  Grâce  à  lui  et  à 
vous  les  flottes  de  la  France  et  son  coinmerce 
jouiront  des  sacrifices  qu'elle  s'est  imposés 
pour  leur  créer  des  ports  et  une  rade  appro- 
priés à  tous  leurs  besoins  en  guerre  et  en 
paix. 

Je  viens  demander  qu'on  éloigne  la  pou- 
drière du  centre  de  la  ville  et  des  bassins  du 
port  militaire  et  de  ceux  du  port  de  com- 
merce. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  cinquante  ans  de 
travaux,  80  millions  et  une  ville  de  20,000  ha- 
bitants restent  plus  longtemps  exposés  à  une 
ruine  totale. 

Jusqu'ici,  c'est  la  pauvre  ville  de  Cherbourg 
qui,  craignant  pour  elle,  a  sans  cesse  réclamé 
près  du  ministre  de  la  guerre. 

Aujourd'hui,  ce  sera  le  ministre  de  la  ffuerre 
qui  signalera  au  gouvernement  le  danger 
auquel  sont  exposés  le  port  militaire  et  tous 
les  établiseements  qui  en  dépendent.  Ils  sont 


confiés  à  sa  garde,  et  c'est  dire  qu'ils  seront 
sauvés  des  dangers  de  toute  nature  qui  peuvent 

les  menacer.  ,       „     „  j    n    .i 

Cette  poudrière  et  la  salle  d'armes  de  1  artil- 
lerie sont  construites  sur  un  terrain  qui  appar- 
tient à  la  guerre. 

Mais  j'observerai  à  la  Chambre  que  ce  ter- 
rain et  ces  établissements  ne  sont  même  pas 
compris  dans  la  zone  militaire.  Or,  comment 
admettre  que  la  poudrière,  qui,  en  résumé,  est 
le  nerf  de  la  défense  d'une  place,  soit  en  dehors 
de  la  ligne  de  défense  ?  Mais,  Messieurs,  avec 
de  simples  obusiers  de  campagne,  qu doues 
fusées  a  la  congrève,  on  peut  incendier  Cher- 
bourg et  ses  faubourgs,  faire  sauter  la  pou- 
drière, sans  que  la  place  soit  investie  entière- 
ment, avant  même  que  l'ennemi  ait  eu  le  t^nps 
d*établir  les  batteries  de  siège,  et  de  les  armer 
de  pièces  de  siège  et  de  mortiers. 

Cherbourg  est  constamment  sur  un  volcan, 
et  d'après  sa  position,  il  n'y  a  pas  de  poudrière 
plus  exposée  a  sauter  que  celle-ci. 

Le  maire  et  les  conseillers  municipaux  rap- 
portèrent, le  14  juin  1828,  dans  leur  pétition  à 
cette  Chambre,  les  événements  arrivés  alors  a 
Ostende  et  en  Amérique,  qui  justifiaient  leur 
crainte  d'éprouver  une  semblable  catastrophe. 
Ils  rappelèrent  un  événement  arrivé  à  Cher- 
bourg en  1815.  Un  artificier  travaillant  dans  le 
chantier  de  la  marine  fut  enlevé  et  coupé  par 
morceaux  par  l'explosion  d'un  petit  harif  ae 
poudre,  et  bien  que  le  chantier  soit  très  vaste 
et  assez  éloigné  du  centre  de  la  ville,  elle  reten- 
tit partout,  ébranla  les  maisons  et  en  cassa  les 
vitres  :  à  la  mer  même,  et  à  distance,  ces  explo- 
sions se  font  sentir,  témoins  les  secousses  vio- 
lenteis  qu'éprouvèrent  nos  vaisseaux  à  Navarin 
lorsque  la  flotte  turque  sauta. 

Il  est  inutile  de  parler  plus  longtemps  des 
affreux  ravages  causés  par  les  explosions  des 
magasins  à  poudre  ;  Paris  ne  peut  oublier 
celle  du  simple  magasin  de  la  plaine  de  Gre- 
nelle. Pour  mon  compte^  j'ai  été  témoin  de 
celle  arrivée  à  Almeida  ;  j'étais  de  service  avec 
le  colonel  Marbot,  et  au  moment  même,  dans  la 
batterie  de  mortiers  d'où  la  bombe  fut  lancée, 
le«  généraux  Tirlet,  Pelet  et  Valazé  ici  pré- 
sents, vous  dirons  l'effet  terrible  qu'elle  occa- 
sionna; les  éclats  de  la  place  nous  tuèrent 
180  hommes  dans  nos  ouvrages  ;  des  pièces  de 
24,  des  remparts  furent  lancés,  dans  nos  tran- 
chées, et  le  général  anglais,  fut  obligé  de  rendre 
une  place  qu'il  avait  glorieusement  défendue, 
et  cela  a  portée,  sous  les  yeux  de  l'armée  an- 
glaise, qui  assista,  l'arme  au  bras,  à  ce  désastre 
sans  que  le  duc  de  Wellington  soit  venu  lui  por- 
ter secours. 

L'explosion  d'une  poudrière,  aussi  bien 
construite  que  colle  de  Cherbourg, est  bien  autre 
chose  que  celle  d'un  magasin  à  poudre  qui 
n'est  pas  à  l'épreuve  de  la  bombe  ;  rempli  de 

Ï)0udre,  c'est  une  bombe  édifice,  et  notre  col- 
ègue,  M.  le  colonel  Paixhans,  vous  dira  que 
son  mortier  monstre  est  une  plaisanterie,  com- 
paré à  une  telle  poudrière  contenant 
150,000  quintaux  de  poudre. 

Il  est  vrai  que  les  ordres  les  plus  rigoureux 
sont  donnés  pour  obvier  le  plus  possible  aux 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  à  chaque 
instant  :  aussi  interceptent-ils  la  libre  circula- 
tion en  exigeant  des  précautions  d'une  grande 
incommodité  aux  habitants. 

Ainsi,  dans  tout  le  reste  de  la  ville  il  est  or- 
donné, après  une  certaine  heure  de  la  nuit, 
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d'avoir  de  la  lumière  pour  circuler  ;  ici  cette 
précaution  est  même  un  danger. 

Nombre  d'accidents  arrivent  journellement  ; 
si  par  malheur  on  oublie  qu'il  n'est  pas  permis 
de  trotter,  il  s'ensuit  jusqu'à  des  coups  de 
baïonnettes  aux  chevaux.  Dernièrement,  les 
chevaux  de  M.  le  lieutenant  du  roi,  qui  donne 
la  consigne,  et  pourrait  la  respecter,  et  ceux  de 
M.  le  directeur  des  douanes,  ont  été  victimes 
de  l'exécution  dé  la  consigne,  c'est  une  chose 
grave  ;  mais  cette  affaire  â  eu  trop  de  retentis- 
sement au  ministère  de  la  guerre  pour  ne  pas 
montrer  l'inconvénient  d'avoir  une  poudrière 
sur  une  des  rues  les  plus  passagères  d  une  ville. 

Comment,  Messieurs,  un  malheureux  for- 
geron ne  peut  frapper  sur  son  enclume  que 
jusqu'au  moment  où  ses  tranquilles  voisins  sont 
présumés  se  mettre  au  lit  et  que  lorsqu'il  leur 
parait  convenable  d'en  sortir.  Toutes  les  indus- 
tries de  produits  chimiques  qui  porte  la 
moindre  odeur,  on  les  relègue  bien  loin  des 
villes,  et  encore  ne  peuvent-ils  allumer  leurs 
fourneaux  que  lorsque  le  vent  ne  porte  pas  la 
fumée  sur  les  villes. 

Nous  ne  pouvons  brûler  du  varech-goëmont, 
plante  pour  faire  la  soude,  lorsque  le  vent 
vient  de  la  mer.  Nos  enfanta  n'ont  pas  la  per- 
mission de  tirer  quelques  pétards  sur  les  places 
publiques  ;  et  le  ministère  de  la  guerre  aurait 
seul  le  droit  de  placer  une  ville  sous  un  vol- 
can ?  Messieurs,  je  vous  connais  trop  bien,  et 
vous  ne  voudrez  pas  laisser  perpétuer  im  tel 
abus. 

M.  de  Caux,  ministre  de  la  guerre,  sentait 
tellement  la  force  de  ces  raisons  qu'il  chargeait 
le  colonel  directeur  d'artillerie  d'informer  le 
maire  de  Oherbourg  que  son  intention  était  de 
remplacer  par  un  nouveau  magasin  à  poudre 
le  grand  magasin  à  poudre  dont  il  est  question. 
(Lettre  du  28  juin  1827.) 

Par  quelle  heureuse  prérogative  se  fait-il 
que  la  ville  de  Brest  ait  obtenu  que  ses  poudres 
tussent  éloignées  du  centre  de  ses  habitations  ? 
comment  se  fait-il  que  la  ville  de  Lyon  l'ait 
obtenu  également  sur  le  rapport  du  lieutenant 
général  Kuty  ? 

Le  ministère  de  la  guerre,  le  comité  d'artil- 
lerie, reconnaissent  l'opportunité,  la  justice  de 
la  réclamation. 

J'ai  tâché  de  vous  prouver,  Messieurs,  le  dan- 
ger qu'il  Y  a  même  nour  la  défense  de  laisser 
la  poudrière  dans  le  mauvais  emplacement 
qu'aie  occupe. 

J'ai  établi  que  la  poudrière  n'était  pas  dans 
la  zone  militaire  ,  et  qu'elle  devait  être  loin  du 
point  d'attaque  et  éloignée  d'un  quartier  qu' 
peut  être  à  chaque  instant  incendié. 

Que  me  reste-t-il  à  vous  dire  1  que  le  comité 
d'artillerie  réclame  150,000  francs  ; 

Que  le  ministère  de  la  guerre  ne  veut  pas  les 
distraire  de  son  budget  ordinaire  ; 

Que  la  ville  de  Cherbourg  propose  de  payor 
le  terrain  attenant  et  sur  lequel  est  bâtie  la 
poudrière  et  la  salle  d'armes  la  somme  de 
60,000  francs  ; 

Qu'il  y  a  des  emplacements  désignés  dans 
l'enceinte  pour  y  placer  la  poudrière  et  tous  les 
établissements  qui  tiennent  à  l'artillerie  ; 
qu'ainsi  ce  n'est  réellement  qu'une  dépense 
anticipée  de  90,000  francs  ;  je  dis  anticipée, 
puisqu'il  est  reçu  en  principe  qu'elle  ne  peut 
rester  où  elle  est. 

Par  la  nature  même  de  cette  affaire,  elle  doit 
être  l'objet  d'un  objet  de  loi  présenté  d'accord 


entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  de  ^ 
guerre. 

Il  peut  y  avoir,  d'une  part,  aliénation  de 
bâtiments  et  de  terrains  appartenant  à  l'Etat  ; 
acquisition  par  la  ville  d'autre  part. 

Le  ministère  de  la  marine  n'est  pas  moina 
intéressé  que  la  ville  de  Cherbourg  et  le  com- 
merce au  déplacement  de  la  poudrière. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  sait  faire  un 
si  bon  usage  de  la  poudre  en  exprime  aussi  les 
dangers.  Je  le  prie  de  vouloir  bien  fpire  ses 
observations  au  conseil  des  ministres.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  bien  voulu  se  charger 
d'examiner  cette  importante  question,  et  j'es- 
père qu'ils  trouveront  dans  cette  Chambre  les 
moyens  de  nous  préserver  d'un  danger  sa&B 
cesse  menaçant  pour  l'Etat  et  pour  une  ville 
aussi  intéressante  que  Cherbourg. 

J'ajouterai  un  mot  sur  les  travaux  hydrau- 
liques. 

La  commission  a  reproché  au  génie  hydrau- 
lique son  goût  monumental  ;  je  ne  saurais  lui 
reprocher  de  chercher  à  unir  le  beau  à  l'utile  ; 
l'un  et  l'autre  se  trouvent  dans  les  justes  pro- 
portions d'un  ouvrage  d'art  appliqué  à  une 
destination  d'utilité  publique,  lorsque  les  bases 
du  travail  ont  été  bien  calculées  et  bien  jetées. 
Ce  sont  les  travaux  que  l'on  est  obligé  de  faire 
pour  réparer  une  première  faute,  qui  sont  dé- 
plorables ;  ils  le  sont  d'autant  plus  qu'ils 
entraînent  l'Etat  dans  des  dépenses  inutiles  et 
exagérées.  En  général,  M.  le  ministre  de  la 
marine  est  bien  heureux  dans  les  projets  de 
construction  qui  lui  sont  soumis,  s'il  peut  bien 
apprécier  s'ils  sont  bien  appropriés  à  l'en- 
semble des  travaux  qu'il  veut  faire  exécuter. 

Dans  ces  travaux  qui  se  succèdent  les  uns  aux 
autres,  il  est  bien  essentiel  qu'un  plan  uni- 
forme ait  été  adopté  et  soit  religieusement 
suivi.  C'est  le  seul  moyen  d'éviter  le  provisoire, 
la  ruine  d'un  Etat  et  de  la  mine  d'or  des  fai- 


seurs. 


Je  n'accepte  pas  le  blâme  déversé  par  la  com- 
mission sur  un  corps  aussi  recommandable  ; 
seulement  je  trouve  qu'avant  d'employer  ces 
messieurs,  on  aurait  pu  quelquefois  consulter 
avant  eux,  et  même  encore  en  même  temps 
qu'eux,  les  ingénieurs  hydrographes  pour  faire 
la  reconnaissance  du  terrain  sous-marin  ;  on 
aurait,  par  là,  fait  de  meilleurs  travaux,  et 
avec  beaucoup  plus  d'avantage  pour  le  pays. 
Je  désirerais  plus  d'harmonie  entre  messieurs 
les  ingénieurs  hydrauliques  et  messieurs  les 
ingénieurs  des  constructions  navales  ;  en  effet, 
si  les  uns  construisent  les  bassins  et  les  callea 
de  constructions,  elles  doivent  être  calculées 
pour  que  les  autres  puissent  s'en  servir,  ce  qui 
n'arrive  pas  toujours  ;  on  impute  toujours 
cette  faute  au  ministère  sous  lequel  pareilles 
choses  se  passent. 

M.  Aii;;iiis$.  Je  n'ai  (lu'un  mut  à  dire.  ( Au  n 
voix,  aux  voix  !  la  clôture  !) 

Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

Messieurs,  la  ville  de  Cherbourg  doit  coûter 
une  somme  de  44,300,000  francs.  Au  1"  janvier 
1836,  24,270,000  francs...  (Aux  voix!  aux 
voix  !).  Mais,  Messieurs,  c'est  un  fait  ! 

M.  le  S**pés»îdoiil.  Donnez  quelques  raisons 
pour  faire  comprendre  à  la  Chambre  qu'elle 
doit  vous  entendre. 

M.  Aiigiiis.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  dire  quelques  mots  sur  la  digue  ds 
Cherbourg. 


âi2 
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J«  disai»  que,  d'après  les  explications  du 
budget,  la  ville  d©  Cherbourg  doit  coûter 
44,300,000  fraacs.  Au  1*'  janvier  de  cette  année, 
une  somme  d©  24,270,000  francs  était  dépensée 
et  pourtant  on  ne  sait  pas  encore  dans  quel 
système  est  construite  cette  digue  qui  a  déjà 
absorbé   tant  ae  millions.    (Aux   voix  l  aux 

voix  î)  .         1  ft- 

On  ne  peut  pas  pourtant  jeter  les  mimons 

sans  savoir  Tusage  qu'on  a  fait. 

Deux  systèmes  so?it  en  présence.  Depuis  long- 
temps on  demande  lequel  a  été  adopté.  Der- 
nièrement, M.  le  ministre  de  la  marine  a  yibitc 
Cherbourg.  Je  ne  connais  personne  qui  soit 
plus  capaEle  que  lui  d'émettre  son  opmion  sur 
ce  point  ;  eh  bien  j'aurais  désiré  qu  il  nous  fît 
connaître  le  système  qui  a  été  adopte  ;  car 
suivant  que  Ton  aurait  adopté  le  système  des 
digues  submersibles  dans  toute  la  longueur, 
ou  simplement  des  digues  submersibles  sur 
certains  points,  c'est  une  différence,  énorme 
pour  la  manière  dont  la  digue  sera  construite, 
et  pour  les  moyens  de  déîense  qui  y  seront 
établis.  {Aux  voix  !  aux  voix  î) 

Messieurs,  c'est  pour  une  autre  question  que 
je  demande  à  parler. 

Depuis  plusieurs  années,  vous  votez  tous  les 
^ns,  sans  en  demander  la  cause,  une  somme 
de  100.000  francs,  affectée  à  l'achat  de  maisons. 
Jusqu  ici  on  ne  nous  a  fait  connaître  aucun  de 
ces  achats  \  on  ne  nous  a  pas  dit  quelles  sont 
les  maisons  qui  ont  été  achetées,  et  cependant 
le  même  chiffre  subsiste  toujours.  (Aux  voix  I) 

(Le  chapitre  IX  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrësidenC.  «  Chapitre  X.  Aifrète- 
ment  et  transports  par  mer,  118,000  francs. 
(Adopté,)  » 

«  Le  Chapitre  XL  —  Chiourmes,  245,000  fr.  » 
(Adopté.) 

«  Chapitre  XIL  —  Dépenses  diverses, 
264,300  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  XIII.  —  Sciences  et  arts  mari- 
times (personnel),  320,000  francs.  » 

M.  Augnl».    Messieurs (Aux  voix  /  aux 

voix  l) 

Je  conçois  l'impatience  de  la  Chambre  à 
voter  le  budget  de  la  marine  ;  cependant  il  y 
a  des  observations  que  vous  ne  pouvez  pas 
vous  dispenser  d'écouter. 

Il  y  a  dans  ce  chapitre  plusieurs  observa- 
tions à  faire. 

D'abord  sur  le  Musée  naval.  Le  Musée  ne 
peut  pas,  selon  moi,  figurer  au  budget  de  la 
marine,  mais  bien  être  porté  au  compte  de  la 
liste  civile.  Ce  Musée  fait  partie  du  Musée  du 
Louvre  ;  le  Musée  n'est  pas  payé  sur  les  fonds 
généraux  ;  je  ne  comprends  pas  pourquoi  on 
en  détacherait  une  partie  pour  la  faire  suppor- 
lor  par  le  ministère  de  la  marine;  je  crois 
qu'il  y  a  lieu  de  Ten  détacher,  sauf  à  reporter 
le  chiffre  auquel  le  Musée  donne  lieu,  au 
compte  de  la  liste  civile  qui  est  chargée  des 
autres  parties  du  Musée  du  Louvre. 

L'autre  observation  porte  sur  unç  somme 
de  60,000  francs  que  je  vois  figurer  au  budget 
pour  publications  de  voyages. 

M.  Havln.  Vous  vous  trompez  de  chapitre. 
Cela  n©  vient  qu'au  chapitre  XIV. 

M.  Auguis  aescend  de  la  tribune.  (On  rit.) 
rit.) 

(Le  chapitre  XIII  est  adopté.) 


M.  le  PpëBfdciil.ic  Chapiitre  XIV.  —  Scien- 
ces et  arts  maritimes  (matériel)^  358,000  fr.  » 
(M.  Auguis  remonte  à  la  tribune.  —  On  rit.) 

M.  I«  PrésideaC.  Erreur  n'est  pas  compte. 
(Nouveaux  rires.) 

M.  Aa^iiis.  Je  pense  que  la  Chambre  est 
curieuse  de  connaître  Temnloi  de  la  somme 
de  60,000  francs  qui  figure  pour  publications  de 
voyages.  Il  y  a  longtemps  que  nous  voyons  figu- 
rer au  budget  de  la  marme  une  somme  qui  fut 
jadis,  je  croisj  do  110,000  îrancs,  toujours  affec- 
tée à  ces  publications  de  voyages.  Or,  il  paraît 
que  leurs  auteurs  n'ont  la  pensée  de  ne  les  pu- 
blier, et  même  de  ne  les  écrire  que  longtemps 
après  leur  retour  à  Paris.  A  cela,  il  n'y  a  pas 
de  mal  ;  mais  cependant  lorsqu'on  affecte  dQs 
fonds  à  la  publication  de  voyag-^^s  de  cette 
nature,  on  n  c  ntend  pas  encourager  la  récapi- 
tulation des  travaux  qui  ont  été  faits  car  les 
voyageurs  qui  ont  précédé.  On  veut  seulement 
avoir  le  recueil  des  observations  qui  leur  ap- 
partiennent et  qui  n'auraient  pas  été  faites 
par  leurs  prédécesseurs.  Mais  quoi  qu'il  en 
soit  de  la  manière  dont  ces  voyages  sont  rédi- 
gés, nous  désirerions  bien  les  connaître,  et  sur- 
tout nous  voudrions  savoir  si  parmi  ces  voy^i 
ges  il  n'en  est  pas  un  qui,  à  ma  connaissanec 
figure  depuis  sept  ans  comme  étant  en  cours  d' 
publication  et  dont  la  rédaction  n'est  pa  ^ 
encore  commencée.  (On  rit.) 

M.  Pamirat  Diiperrë,  ministre  de  la  ma- 
rine ci  des  colonies.  Messieurs,  la  somme  por 
tëe  par  la  publicatin  des  voyages  regarde  1. 
voyage  de  la  Thttis  et  do  V Espérance,  qui,  j  ^ 
le  suppose,  ne  sera  pas  un  plagiat  de  tout  cr 
qui  a  pu  être  dit  et  cfe  ce  qui  a  pu  être  ramassé 
de  l'opinion  générale. 

M.  Arago.  La  Chambre  a  voté^  dans  une  pré- 
cédente session,  une  augmentation  du  budget 
pour  la  fabrication  de  chronomètres.  Ces  chro- 
nomètres se  fabriquent  avec  le  plus  grand  soin, 
et  sont  suivis  à  l'Observatoire  avec  toute  l'at- 
tention désirable.  Sous  ce  rapport,  la  marine 
augmente  donc  son  matériel  de  la  manièjTQ  la 
plus  utile.  Mais  un  chronomètre  qui  a  besoin 
d'être  transporté  de  la  chambro  où  il  a  été 
construit  au  pont,  se  dérange  de  manière  à 
donner  lieu  à  de  graves  erreurs.  C'est  d'après 
cette  considération  que  la  commission  a  pro- 
posé de  consacrer  une  partie  des  fonds  portés 
a  ce  chapitre  à  l'exécution,  non  pas  de  montres 
à  secondes,  mais  de  compteurs.  Nos  artistes 
en  ont  imaginé,  depuis  plusieurs  années,  qui 
sont  admirables.  Je  ne  saurais  qu'appuyer  la 
proposition  faite,  par  votre  commission. 

M.raiiiiriil  llii|ierré,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  L'observation  de  l'honorable 
préopinant  est  juste  ;  la  proposition  faite  par 
la  commission  sera  suivie  ;  des  montres  à 
secondes  seront  données  dans  les  bâtiments  ; 
les  officiers  seront  enchantés  de  recevoir  des 
montres  à  secondes,  tandis  que  à  présent  nous 
n'en  avions  que  dans  nos  poches (Bruit,) 

(Le  chapitre  XIV  est  adopté.) 

M.  le  ^résilient.  Nous  arrivons  aux  cka- 
pitreft  relatifs  au  service  colonial.  Il  est  plus  de 
6  heures  et  demie,  si  la  Chambre  veut  remettre 
à  demain  la  discussion  des  colonies  ? 

Voix  diverses  .-Oui,  oui  ! —  Non,  non  !—  A 
demain  !  à  demain  ! 

M.  le  ■■réêldent.Les  orateurù  inscrit»  sont  : 
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MM.  Lamartine,  de  Tracy,  de  Laborde  et 
Lherbette  d'une  part,  et  de  l'autre  MM.  Isam- 
bert  et  Charles  Dupin. 

M.  Ostaneelin.  Pai  proposé  un  amende- 
ment. 

Voix  nombreuses.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  de  Lamartine.  Je  demanderai  à  la 
Chambre  ,  non  pas  du  tout  dans  mon  intérêt, 
mais  dans  l'intérêt  de  la  question,  que  la 
Chambre  veuille  bien  remettre  la  discussion  à 
demain. 

(Malgré  l'opposition  de  Quelques  membres, 
la  discussion  est  reniise  à  aemam.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demi.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  25  mai  1836  , 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  conmiission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  do  loi  sur  les  maîtres  au  cabotage, 
(M.  le  comte  d'Angeville,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1837.  Dépenses  (ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  de  l'intérieur,  de  l'ins- 
truction publique,  des  affaires  étrangères,  de 
la  guerre,  des  finances.) 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA  8ÉANCB  DS  LA  CHAMBRE  DES  DÉPITTÉS 
I>TT  MARDI  24  MAI  1836. 

RAPPORT  (1)  fait  au  ttoin  de  la  Commission  (2) 
chargée  a  examiner  le  jjrojet  de  loi  tendant 
ù  n  ciifier  la  limite  des  départements  de  la 
Haute-Garonne  et  de  VAriege^  et  à  échanger 
entre  les  communes  de  Canens  (Haute-Ga- 
ronne) et  de  Saint-Thars  (Ârtège),  les  sec- 
tions de  la  Nogarède  et  de  la  Serre  d'Au- 
biac. 


M.  DeiiicBiffo,  député  de  VAuhe,  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  vous  propose  une  rec- 
tification de  limites  entre  les  départements  de 
la  Hfiute-Caronne  et  de  l'Ariège,  aux  terri- 
toires de  Canens  et  de  Saint- Ybars.  L'instruc- 
tion, qui  a  préparé  cette  proposition  a  subi 
trois  phases  bien  distinctes. 

Lors  de  la  déHmitation  qui  a  précédé  les 
op  rations  cadastrales  du  canton  du  Mazda- 
sil,  arrondissement  de  Pamiers,  département 
de  l'Ariège,  le  géomètre  délimitateur  a  signalé 
une  enclave  entre  la  commune  de  Sieuras  de 
co  canton,  et  celles  de  Saint- Ybars  et  Carla- 
le-Comte,  du  canton  du  Fossat,  même  arron- 
dissement. ^  enclave  administrée  par  la  com- 
rnune  de  Canens,  canton  de  Montesquieu,  ar- 
rondissement de  Mur.et,  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Cette  enclave,  connue  sous  le  nom  de  la  No- 
garède, est  entièrement  séparée  de  la  com- 


(1)  Cp  rapport  n'a  pa-^  «"le  tu  eu  sraïuv.  M.  Domeufvc, 
rapporteur,  s'otait  Jioroù  à  en  faim  le  dépôt  sur  lo 
bureau  de  M.  In  Prési.lcnt.  Voy.  ci-desM.s,  p.  187. 
^  K'ï)  Celte  commission  -ht  Ciiiiiposc'o  .io  >ÎM.  Demeufvo, 
(.ormidct,  Tronrhon,  G.irnoii,  ('ariiier-Pagos,  Sévin-Ma- 
ivnu,  le  vicomte  lUiii  de  nuunloii,  do  Schauembourj:, 
-Mcrhu  (Avfîyniij).  * 


mune  de  Canens,  par  la  section  de  la  Serre 
d'Auhiac,  de  celle  de  /"'aint-Yharf,  qui  se 
trouve  entre  les  deux. 

Le  maire  de  Sieuras  crut  reconnaître,  dans 
cette  disposition  des  lieux,  le  sujet  d'apçli- 
quer,  au  profit  de  sa  commune,  l'instruction 
ministérielle  sur  le  cadastre,  qui  veut  que  «  les 
portions  de  terrains  enclavées  dans  une  com- 
mune, quoique  administrée^^  par  une  autre, 
soient  de  droit  réunies  à  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  elles  sont  situées»);  et,  en 
conséquence,  il  a  demandé  la  distraction  de  la 
Nogai'ède,  de  la  commune  de  Canens,  et  sa  réu- 
réunion  à  celle  de  Sieuras^  avec  laquelle  elle  est 
limitrophe. 

Les  agents  du  cadastre,  ceui  des  contribu- 
tions directes  de  l'Ariège,  les  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées,  et  de  celles 
entre  les  territoires  desquelles  se  ti'ouve  l'en- 
clave, les  conseils  d'arrondiBsemente  et  lés 
conseils  généraux  des  deux  départements,  ont 
été  appelés  à  émettre  leur  avis  sur  cette  de- 
mande :  elle  a  été  accueillie  par  toutes  les  au- 
torités.de  l'Ariège,  et  repoussée  par  celles  de 
la  Haute-Garonne. 

Dans  le  système  de  la  proposition,  la  posi- 
tion topographique,  les  rapports  civils  0t  re- 
ligieux des  habitants  de  la  Nogatède  avec 
Sieuras,  commandent  impérieusemeiit  la  réu- 
nion ;  Sieuras  étant  de  toutes  les  communes 
limitrophes  celle  avec  laquelle  la  Nogarède  a 
ses  relations  les  plus  habituelles.  Kendre  la  No- 
garède au  département  de  l'Ariège,  c'est  faire 
une  chose  de  convenance  sous  tous  les  rapports, 
et  un  acte  de  justice  rigoureuse,  puisqu'avant 
1789,1a  Nogarède  formait  une  paroisse  ressor- 
tissant du  comté  de  Folx  et  de  l'évêché  de  Pa- 
miers, qui  n'en  a  été  distraite  pour  être  réu- 
nie à  celle  de  Canens,  çaroisse  de  Languedoc, 
avoc  laquelle  elle  n'a  jamais  été  limitrophe, 
que  pour  complaire  à  son  ancien  seigneur, loni 
habitant  de  Toulouse. 

Dans  le  système  opposé  à  la  proposition, 
la  distraction  compromettait  l'existence  ad- 
ministrative de  la  commune  de  Canens,  qui, 
dans  son  état  actuel  avec  sa  population  de 
29H  habitants,  suffit  à  peine  à  ses  charges  com- 
in\inalos  ordinaires,  et  qui  serait  tout-à-fait 
lior.^  d'état  d'y  pourvoir,  quand  elle  aurait 
perdu  une  section  comprenant  64  habitants, 
niie  étendue  de  223  hectares  de  terrain, 
j^ ayant  2,167  fr.  29  de  contributions  directes, 
lr>  tiei*s  environ  de  toutes  celles  dont  la  com- 
mune est  grevée,  tandis  qu'il  existait  un 
moyen  tout  naturel  de  faire  disparaître  l'en- 
clave sans  arriver  à  ce  fâcheux  résultat  pour 
la  commune  de  Canens,  c'était  d'y  réunir  la 
Sorre  d'Aubiac,  prolongement  de  la  commune 
do  Saint- Ybars,  au  milieu  du  territoire  de  la 
commune  de  Canens,  la  population  et  îa  ri- 
diPRse  de  Saint- Ybars  (2,471  habitants  et 
do  3  à  4,000  francs  de  revenus  communaux), 
lui  permettant  de  supporter,  sans  en  souffrir, 
cette  perte  de  territoire. 

Les  autorités  de  l'Ariège  répliquaient  que 
ei,  pour  faire  disparaître  une  enclave,  il  suf- 
fisait de  demander  la  réunion  à  la  commune 
de  laquelle  elle  dépend,  d'un  territoire  étran- 
ger, il  n'existerait  jamais  d'enclave;  que  les 
principes  de  la  stricte  justice  voulaient  que 
les  choses  fussent  prises  dans  leur  état  au  mo- 
ment où  la  question  s'élève  ;  que,  dans  cette 
position,  la  Nogarède  forme  bien  enclave 
dans  le  département  de  l'Ariège,  dans  le  sens 
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do  l'instruction  dont  l'application  est  récla- 
mée. 

L'autorité  judiciaire  consultée,  l'affaire  a 
changé  de  face.  Ici  commence  la  seconde  phase 
de  l'instruction. 

Le  procureur  du  roi  de  Muret  a  reconnu  les 
inconvénients  de  l'enclave;  il  a  pensé  que  le 
seul  moyen  de  les  faire  disparaître,  c'était  la 
réunion  de  la  Nogarède  à  Sieuras,  réunion 
c][ui  a  pour  résultat  de  remplacer  des  limites 
tictives  et  idéales,  sur  ce  point  des  deux  dé- 
partements, par  des  limites  naturelles,  pré- 
cises et  invariables,  puisqu'elles  seraient  for- 
mées par  le  cours  d'un  ruisseau,  délimitation 
de  la  plus  haute  importance  sous  le  rapport 
de  la  poursuite  des  crimes  et  délis  commis  sur 
ces  limites.  En  même  temps  ce  magistrat  a 
cru  que  cette  réunion,  convenable  sous  plus 
d'un  rapport,  avait  l'inconvénient  d'enlever  à 
Canens  une  portion  notable  de  son  territoire, 
et  il  lui  a  semblé  juste,  en  conséquence,  de  l'in- 
demniser, en  y  réunissant  la  section  de  la 
Serre-d'Aubiac,  dépendante  de  la  commune 
de  Saint- Ybars,  département  de  l'Ariège,  sec- 
tion dont  les  habitants  fréquentaient  déjà,  à 
rexclusion  de  celles  de  Saint- Ybars,  leur  "chef- 
lieu,  l'église  et  l'école  de  Canens,  à  raison  de 
leur  grande  proximité  de  ces  deux  établisse- 
ments. Cette  espèce  de  transaction  avait,  dans 
l'opinion  de  ce  magistrat,  le  double  avantage 
de  faire  disparaître  l'enclave,  d'étahlir  une 
délimitation  régulière  entre  les  deux  dépar- 
tements, sans  porter  une  atteinte  notable  aux 
communes  ni  aux  départements  intéressés, 
la  population  et  le  territoire  n'en  éprouvant 
presque  aucun  changement. 

Cet  avis,  partagé  par  les  hautes  autorités 
judiciaires,  parait  avoit  donné  naissance  à 
une  nouvelle  proposition  qui  aurait  été  soumise 
aussi  à  une  nouvelle  instruction,  car  le  pré- 
fet de  l'Ariègo,  consulté  sur  la  nouvelle  propo- 
sition, aurait,  tout  en  repoussant  l'idée  d'in- 
demniser Canens  de  la  distraction  de  la  Noga- 
rède,  par  la  réunion  de  la  Serre-d'Aubiac, 
laissé  entrevoir  que  la  mesure  serait  praticable 
si  l'échange  auquel  elle  donnait  lien  s'opérait 
entre  les  deux  communes  intéressées,  au  lieu 
de  prendre  à  une  troisième  la  compensation 
destinée  à  l'une  de  celles  dont  les  intérêts  se 
trouvaient  engagés  dans  le  débat. 

Cette  observation  donna  lieu  à  la  troisième 
phase  de  l'instruction,  de  laquelle  est  sorti  le 
projet  soumis  à  vos  délibérations. 

Ici  les  rôles  changent  ;  d'opposant  qu'il 
('tait,  le  département  de  la  Haute-Garonne  de- 
vient appr9bateur,  et  celui  d(i  l'Ariège,  qui 
avait  accueilli  avec  enthousiasme  la  prc  mière 
proposition,  repousse  celle-ci  de  toutes  se.; 
forces. 

i^.lalgré  l'espèce  d'approbation  anticipée 
•..l'elle  avait  reçue  de  M.  le  Préfet  de  ce  dépar- 
tement, la  proposition  ainsi  fcmulée  a  sou 


des  convenances  sous  le  rapport  de  la  fixation 
des  limites  entre  les  deux  départements. 

Les  motifs  (le  celte,  opposition  peuvent  se 
résumer  à  ceci  : 

[.a  commune  de  Sainl-Yhars  perdra,  par 
l'effet  de  réch.MUKe,  \i\^-2  h;il>itants  et  71  li:'c- 
tares  de  (frrain.  CAvi  riu'elle  donne  p=ue 
762  francs  de  contributions  directes;  celui 
qu  elle  reçoit  t^t  iniposi^  à  l>,167  fr.  29. 


Sous  ce  rapport,,  il  n'y  aurait  compensa- 
tion ni  pour  la  commune  ni  pour  le  départe- 
ment. 

Les  habitants  de  la  Serre-d'Aubiac  ont,  avec 
la  conmiune  de  Saint- Ybars  à  laquelle  ils  sont 
réunis  depuis  un  temps  immémorial,  leurs 
habitudes  de  tous  les  jours  sous  les  rapports 
civils  et  religieux.  Le  attacher  à  Canens,  c'est 
rompre  violemment  et  malgré  eux  ce  que 
l'homme  a  de  plus  cher.  Saint- Ybars  leur  olîre 
des  avantages  qui  n'ont,  dans  leur  réunion 
avec  Canens,  leur  compensation  que  dans  dri 
désavantages  analogues. 

La  première  de  ces  communes  a  des  re\e 
nus  qui  lui  permettent  de  suffire  largement  b. 
toutes  ses  charges  ordinaires  et  extraordi- 
naires ;  Caneiis  n'en  possède  aucuns,  et  c'est 
toujours  par  des  contributions  extraordinaires 
qu'il  est  obligé  de  pourvoir  à  ses  dépenses  com- 
munales. 

Saint- Ybars  est  propriétaire  d'une  vaste 
prairie  qu'elle  doit  à  la  munificence  des  an- 
ciens comtes  de  Foix,  et  sur  laquelle  les  ha- 
bitants de  la  Serre-d'Aubiac,  comme  tous  ceux 
de  la  commune,  exercent,  par  leurs  bestiaux, 
un  droit  de  parcours  qui  n'est  assujetti  à  au- 
cune charge  ;  réunis  à  Canens,  s'ils  perdaient 
cet  avantEH^e,  ce  serait  sans  espoir  d'en  retrou- 
ver jamais  l'équivalent  dans  leur  nouvelle  com- 
mune.. 

Ainsi  la  section  à  distraire  de  Saint- Ybars, 
pas  nlus  que  cette  commune  et  le  département 
iiui  la  perdrait,  ne  trouveraient  cxîmpensation 
dans  l'échange  proposé. 

rjes  objections  tombent  au  premier  examen 
sérieux. 

Qu'est-ce  en  effet,  pour  une  commune,  com- 
posée de  près  de  trois  mille  habitants  et  de 
3,000  liectares  de  terrain,  que  de  voir  sa  popu- 
lation et  son  territoire  réduits  de  moins  d^un 
dixième,  lors  surtout  que  les  charges  attachées 
à  la  portion  distraite  suivent  le  sort  de  cette 
portion. 

La  différence  entre  l'impôt  de  la  Nogarède 
et  celui  de  la  Serre-d'Aubiac  peut,  de  prime- 
abord,  faire  craindre  son  influence  sur  celui 
des  autres  propriétés. 

Mail  si  cette  différence  est  telle  qu'il  y  ait 
défaut  de  p  'réquation,  la  justice  veut  que  tôt 
ou  tard  cette  p\.'réquation  soit  rétablie,  tout 
p.u:-si  bien  entre  deux  communes  limitrophes 
qu'entre  les  propriétaires  d'une  même  com- 
nuine;  ainsi,  si  le  défaut  d'équilibre  exist-e,  ce 
n'est  pas  la  réunion  d'une  section  trop  grevée 
qui  amènera  la  péréquation  ;  cette  péréquation 
<^st  un  acte  de  justice  qui  sera  le  résultat  de  la 
force  des  cho^.es.  Si  ces  modifications  dans  la 
population,  comme  dans  l'étendue  du  terri- 
toire sont  insensibles  pour  une  commune,  com- 
ment seraient-elles  sensibles  pour  un  départo- 
li-eiit  î 

Il  est  vrai  de  dire  toutefois  que  s'il  y  ci 
jierte  do  population  et  de  t^'rritoire  pour  Samt- 
Vbars,  il  y  a  pour  elle  accroissement  de  re- 
venu ;  car  ses  centimes  additionnels  seront  plus 
élevés  ;  tandis  que  Canens  subira  la  position 
inver^re.  C'est  un  inconvénient  que  votre  com- 
Pîis^^ion  ne  s'e^t  pas  dissimulé  ])cmr  cette  (îer- 
ni<*re  commune  ;  mais  quelle  est  l'amélioration 
qui  n'ait  pas  les  siens  ;  et  d'ailleurs  celui-là 
<*st  de  trop  peu  d'importance  pour  arrêter 
re\('ci!ti<m  (î'un  projet  ciue  réclament  l'inté- 
rêt j;én(Wal  et  la  position  des  lieux. 

i^a  violence  qu'apport<îr<ait  le  projet,  s'il  est 
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adopté,  aux  habitudes  des  habitante  de  la 
Serre-d'Aubiao.  a  paru  à  votre  oommiBsion  une 
véritable  exagération,  car  il  résulte  de  Tins- 
truction  que  la  distance  qui  existe  entre  cette 
section  et  son  chef-lieu,  Ta  de  tout  temps  forcé 
à  fréquenter  réplise  et  l'école  de  Canens. 

Ces  deux  établissements,  dans  Saint- Ybars, 
sont  à  une  heure  un  quart  de  distance  de  la 
Serre-d'Aubiac,  ceux  de  Canens  n'en  sont  qu'à 
une  demi-heure. 

Ainsi,  c'est  l'église  de  la  commune  à  laquelle 
le  projet  va  les  réunir  que  les  habitants  de  la 
Serre-d'Aubiac  fréquentent,  et  c'est  à  son 
école  que,  de  temps  immémorial,  ils  envoient 
leurs  enfants,  ce  ne  sera  donc  pas  violenter 
leurs  habitudes  que  de  consacrer  par  la  loi 
une  réunion  qui  existe  déjà  de  fait. 

La  crainte  que  les  habitants  de  la  Serre- 
d'Aubiac  témoignent  de  se  voir  privés  de 
leurs  droits  d'usage  sur  la  prairie  de  Saint- 
Ybars,  est  sans  objet.  Une  rectification  de  li- 
mites ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  cette 
nature,  et  d'aifleurs  le  projet  de  loi  en  con- 
tient la  réserve  formelle. 

Toutefois  votre  commission  n'a  pas  pu  se 
dissimuler  que,  sous  un  rapport,  la  aistraction 
n'était  pas  favorable  à  la  Serre-d'Aubiac.  Il  y 
a  toujours  avantge  à  faire  partie  d'une  com- 
mune riche,  et  sous  ce  point  de  vue,  la  Serre- 
d'Aubiac  ne  trouve  pas  dans  sa  réunion  à  Ca- 
nens la  compensation  de  ce  qu'elle  perd  par 
sa  distraction.  C'est  un  inconvénient,  il  faut 
le  reconnaître,  mais  c'en  serait  un  bien  plus 
grand  que  le  maintien,  de  l'état  des  choses  ac- 
tuel, et  cet  inconvénient  d'ailleurs  est  la  con- 
dition de  l'association  communale  qui  doit  se 
plier  aux  nécessités  de  l'intérêt  général. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  semble  à  votre 
commission  concilier,  autant  que  possible, 
tous  les  intérêts  engagés  dans  la  question.  Il 
fait  disparaître  une  enclave  contre  laquelle 
les  deux  départements  réclamaient.  Il  pose 
entre  ces  deux  départements  des  limites  fixes 
et  invariables  là  où  il  n'y  a  eu  jusqu'ici  que 
des  limites  idéales  et  incertaines. 

Il  échange  entre  deux  communes  des  sec- 
tions pour  lesquelles  la  somme  des  avantages 
gue  chacune  y  trouve  l'emporte  sur  celle  de.i 
mconvénients  qu'elle  y  rencontre,  et  si  la 
compensation  entre  les  deux  communes, 
comme  entre  les  deux  départements,  n'est  pas 
parfaitement  exacte,  votre  commission  ne 
pense  pas  que  ce  désavantage  soit  assez  fort 
pour  laisser  subsister  des  inconvénients  qui 
lui  ont  paru  beaucoup  plus  graves. 

Des  diverses  propositions  cjne  le  gouverne- 
ment a  fait  étudier,  celle  qui  vous  a  été  sou- 
mise, nous  a  semblé,  ainsi  que  vous  avez  pu  en 
juger,  présenter  les  obstacles  les  moins  fondés. 

En  conséquence,  eUe  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
loi. 

PROJET  DE    LOI. 

H  Article  unique  (1),  La  limite  des  départe- 
ments de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Ariège  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  la  ligne 
violetteA  B  C  D  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  les  terrains  lavés 
en  rose,  audit  plan,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Canens  (Haute-Garonne),  arrondis- 


I  sèment  de  Muret,  et  réunis  à  la  commune  de 
Saint- Ybars  (Ariège),  arrondissement  de  Pa- 
miers,  et  ceux  lavés  en  jaune  sont  distraite  de 
la  commune  de  Saint- Ybars,  et  réunis  à  celle 
do  Canens. 

«Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
seraient  respectivement  acquis.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SEANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU 

MARDI  24  MAI    1836. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  conwiission 
(2)  chargée  d*  examiner  le  projet  de  loi  y  ten- 
dant à  autoriser  la  vtlle  de  Poitiers 
(Vienne),  à  contracter  un  emprunt. 


(1)  Cet  article  ne  ûgure  pas  au  Moniteur. 


M.  llartiiieaii ,  député  de  la  Vienne. 
Messieurs,  la  ville  de  Poitiers,  Vienne,  placée 
sur  une  colline,  est  privée  d'eaux  salubres; 
elle  n'en  a  même  qu'une  quantité  insuffisante; 
elle  a  traité  avec  un  ingénieur  pour  la  cons- 
truction d'une  machine  hydraulique  qui  doit 
lui  fournir  500  mètres  cubes  d'eau  par  jour. 
Le  projet,  jugé  susceptible  d'approbation  par 
le  corps  roval  des  ponts  et  chaussées,  évalue 
la  dépense  a  la  somme  de  260,000  francs,  indé- 
pendamment des  dépenses  d'entretien  des  ap- 
pareils qui  coûteront  annuellement  5,000  fr. 

Pour  accélérer  l'exécution  des  travaux,  et  à 
raison  de  l'insuffisance  de  ses  revenus  ordi- 
naires, le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Poi- 
tiers a  voté  un  emprunt  de  300,000  francs  dans 
sa  séance  du  18  janvier  1836. 

La  ville  de  Poitiers  a  déjà  contracté  des  em- 
prunts; celui  qu'elle  demande  à  contracter, 
réuni  aux  précédents,  portera  sa  dette  en  prin- 
cipal à  la  somme  de  772,000  francs,  et  à 
38,600  francs  intérêts,  total,  au  31  décembre 
1836,  810,000  francs. 

Le  budget  de  cette  ville  est  important.  Il  pré- 
sente une  recette  annuelle  de  la  somme  de 
229,182  francs.  Ses  dépenses  ordinaires  sont 
de  160,248  francs.  La  recette  présente  donc  an- 
nuellement une  différence  considérable  sur  la 
dépense;  cet  excédent  de  recette,  après  avoir 
fourni  à  l'amortissement  de  la  dett^  sera  em- 
ployé à  quelques  dépenses  extraordinaires  qui 
pourraient  se  présenter,  et  le  surplus  à  ac- 
croître le  fonds  annuel  d'amortissement,  de 
manière  à  procurer  dans  le  délai  moins  éloi- 
gné, la  libération  définitive  de  la  ville. 

D'après  cet  exposé,  la  c(Hnmission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI. 

((  Article  unique  (3).  La  ville  de  Poitiers, 
Vienne,  est  autorisée,  conformément  à  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  18  janvier 

(1)  Ce  rapport  d*a  pas  été  lu  en  séance.  M.  Marti neau, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre.  Voy,  ci-dessus,  p.  187. 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Duchàtel 
(Napoléon),  Mangin-d'Oins,  Bouchard,  Boissière,  Le 
Déan,  Mallet,  le  colonel  Garaube,  Martineau,  Merlin 
(Aveyron). 

(3)  Cet  article  ne  figure  pas  au  Motiiteur. 
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1886,  fi  emprunter  au  fur  «t  à  mtfiurt  de  ses  be- 
Boing,  avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un 
taux  annuel  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
6  OA),  une  somme  de  300,000  francs,  destinée 
à  faire  face  aux  frais  d'établissement  dans 
cette  ville,  de  fontaines  publiques  et  des  usine*^ 
hydrauliques  propres  à  les  alimenter. 

(«  L'emprunt  dont  il  s'agit  sera  reniboursé,  au 
plus  tard,  en  1860,  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  ^)aisse  municipale,  w 


THOISIKMK  ANNKXE 

A    LA    SilANCE    DB    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  MARDI  24  MAI  1836. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commission 
(2)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Vienne,  (Isère) 
à  co7itracter  un  emploient. 


M.  .llerliit,  député  de  VAveyron,  Mes- 
sieurs, les  travaux  du  quai  dont  la  construc- 
tion a  été  commencée  en  1767  sur  les  bords  du 
Khône  ,dans  la  traversée  de  la  ville  de  Vienne 
(Isère),  ont  été  successivement  et  souvent  re- 
pris et  abandonnés  depuis  cette  époque,  quoi- 
que la  nécessité  en  soit  bien  reconnue  et  doive 
Srocurer  les  plus  grands  avantages  à  la  ville 
ont  la  route  royale  est  réduite  à  traverser  les 
sinuositéfl  montueuses,  et  au  royaume  par  la 
facilité  que  ce  quai  procure  à  la  communicar- 
tion  la  plue  utile  et  la  plus  fréquentée  du  midi 
de  la  France. 

D'après  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  cette  ville,  du  8  janvier  dernier,  ce  fut  la 
révolution  de  1789  qui  fut  cause  de  la  suspen- 
sion de  ces  travaux,  alors  déjà  confectionnes 
sur  une  longueur  de  667  mètres.  Ils  avaient 
coûté,  y  compris  le  pont  construit  sur  la  Gère, 
environ  600,000  francs.  L'ancien  gouverne- 
ment, en  agréant  la  construction,  avait 
accordé,  à  Vienne,  un  droit  de  péage  qui  se  per- 
cevait sur  leâ  marchandises  nui  pas?aien^, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  dans  ou  devant  la 
ville,  et  qui  cessa  à  la  révolution. 

Ces  travaux  furent  repris  sons  l'Empire,  et 
même  continués  de  temps  à  autre  sous  la  Res- 
tauration; mais  jamais  on  n'y  appliqua  des 
fonds  suffisants;  et  ce  qui  reste  à  faire,  évalué 
d'après  l'exposé  des  motifs  à  450,000  francs, 
exige  encore  un  espace  de  quatre  années  pour 
être  définitivmnt  terminé.  Les  deux  tiers  de 
cette  dépense  sont  à  la  charge  du  gouverne- 
ment, qui  doit  y  employer  75,000  francs;  par 
année;  le  surplus  doit  ête  supporté  par  la 
ville  de  Vienne,  qui  demande  l'autorisation  de 
faire  un  emprunt  de  160,000  francs  pour  y  suf- 
fire, ou  pour  les  indemnités  de  terrain  à  expro- 
prier ou  acquérir. 

Cet  emprunt  n'aura  lieu  qu'à  mesure  des  be- 
soins et  à  concurrence  du  montant  du  tiers  des 

(1)  (>.  rair-M-i  ii';i  ri,;  |||  o,i  sciiic".  .\(.  M^-pliri,  rap- 
porteur, s'ciiit  Ijorm;  .i  oji  faire  le  (icpôt  Mir  le  hijrcaii 
de  ?'I.  le  l'rt'^i'lciil.  Vuy.  (■•.- !f.. ,ii,,  p    is7. 

fil   (]<'lt0    <'()llll)iI.S   I  ■."    «'4    C.ililj.ri.ic    ij,'    MtI.    f)!ic|iâtel 

.N'ajMilri.iJK  M.injM  roins.  Iloii  hnr.l.  h.!^',jiru'..  Lo 
Déaij,  M;ill('l,  II'  r..l(nj-|  (;arruiil»o,  Mirliiiô.in,  ^jcrlj'u 
(Avcjroin. 


travaux  qui  s'effectueront  chaque  année,  il 
sera  remboursable  par  vingtième»»  avec  l'in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  ô  Q/0,  et  qui  dimi- 
nuera au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement  de 
la  portion  du  capital  qui  aura  été  payée.  Si 
l'emprunt  excède  le  montant  du  tiers  des  tra- 
vaux à  la  charge  de  la  ville,  cet  excédent  sera, 
dans  ce  cas,  employé  à  l'extinction  de  la  dette 
arriérée  de  la  communs. 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
cette  ville,  d'après  son  budget  autorisé  par  le 
préfet  et  le  ministre,  pour  1836,  se  portent  à 
i 22,313  fr.  08  centimes;  il  est  même  à  observer 
que,  dans  cette  somme,  l'extraordinaire  n'est 
compris  que  pour  300  francs,  provenant  d'une 
vente  de  terrain  devenu  inutile.  L'excédent 
annuel  du  revenu  ordinaire,  sur  la  dépense, 
peut  s'élever  à  41,500  francs,  somme  plus  que 
suffisante  pour  libérer  la  commune  de  son  ar- 
riéré, qui  ne  se  porte  qU'à  64,700  francs  d'après 
les  pièces  à  l'appui  du  projet  de  loi,  pour  pré- 
lever annuellement,  pendant  vingt  ans, 
8,000  francs  jusqu'au  remboursement  de  l'em- 
punt,  ou  pour  acquitter  les  dépenses  extraor- 
dinaires qui  pourront  subvenir. 

Un  espace  de  vingt  ans  pour  le  rembourse- 
ment intégral  de  la  somme  empruntée  paraît 
bien  long;  mais  comme  il  s'effectuera  d  année 
en  année,  sur  les  revenus  ordinaires,  sans  que 
les  contribuables  soient  grevés  d'aucun  impôt 
extraordinaire,  la  commission  a  pensé  que 
c'était  le  moyen  le  plus  avantageux  pour  la 
ville,  parce  qu'il  était  le  moins  grevant  pour 
le«s  administrés,  qui  ont  d'ailleurs  un  si  grand 
intérêt  à  voir  terminer  une  construction  dont 
le  commencement  remonte  à  une  époque  si  re- 
culée, qui  leur  sera  si  profitable,  et  à  laquelle 
le  gouvernement  contribue  pour  les  deux  tiers. 

La  commission  m'a  donc  chargé  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  Toi. 

PBOJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  (1)  La  ville  de  Vienne 
(Isère)  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra  excéder  6  0/0, 
une  somme  de  160,000  francs  destinée  au  paie- 
ment do  la  partie  contributive  de  ladite  ville 
dans  les  travaux  de  construction  d'un  quai  sur 
lo  Rhône,  et  subsidiairement  au  paiement  jus- 
qu'à due  cx)ncurrenco  des  dettes  arriérées  de  la 
ville. 

«  Cet  emprunt  sera  négocié  à  mesure, des  be- 
soins, et  reii'iho  :r,i'  en  vinp,-  anué'^a,  pu  plus, 
à  l'aide  dos  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  ville.  » 


QUATUIKME  ANXMXK 

A  LA  8KANCE  DE  LA  CHAMf^RE  DES  DÉPUTÉS 
DU   MARDI    24   MAI    1836. 

RAPPORT.   (1)  Fait  au  nom  de  In  rnmvnssion 
(2)  char(/ép  de  Vexamir,  ou  iJi-aj^t  dt  loi  ten- 

(1>  (:»•(  arti'-|.'  no  lî-urc  ^..h  nu  Mminitr. 
JA^'^^'^  r.MI'»rl    n.i  pas   élô  lu  on  sé.uac.  M.    Marr/iii- 
tl  Unis,    rappoilcrT,  s'oiait    hornô  .'i  en    lairo  U    dépôt 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci-dessus,  p.  187. 

(2i  Cctio  comniis.sion  es'  compôs.^e  do  ^!.Vf.  Duchàtel 
(Napoléon^  M.niKni  d'O.ns,  Honcbard,  Iiois.>ières,  Le 
Deans  iMallot,  b-  colonel  Garraubc,  Marlincau,  Merlin 
(Avcyron^. 


[Cbaaibro  des  Uëputéjt.J 
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dant  à  autoriser  une  imposition  extraordi-  1 
nàire   sur   V arrondissement   de    Uireeourt 
(Vosges.) 

M.  x%iaiiâiu-i|*OiHs  (Député  d'I lie  et  Vi- 
laine.) IkfesftieurBy.  le  conseil  général  du  dépar- 
tement des  VoBgeB,  reoônnaissant  la  justice  et 
la  nécessité  de  doter  l'arrondissement  de  Mire- 
court  d'Un  hôtel  de  sous-préfecture,  cet  arron- 
dissement ayant,  comme  les  autres  contribué  à 
Tacquisition  des  trois  autres  sous-préfectures 
existantes,  a  accueilli  la  demande  faite  par  le 
conseil  d'arrcmdissement  de  Mirecourt,  et  pour 
rester  dans  la  ligpe  suivie  jusqu'à  ce  jour,  a. 
dans  sa  délibération  du  23  septembre  1835,  dé- 
cidé aue  les  deux  tiers  de  la  somme  seraient 
fournis  par  le  département,  sur  les  centimes 
facultatifs  départementaux  ofc  l'autre  tiers 
par  Tarrondissement  de  Mirecourt.  Le  conseil 
d'arrondissement  s'est  empressé  d'accepter 
cette  condition,  et  dans  sa  séance  du  8  octobre 
1835,  il  a  demandé  qu'une  imposition  extaordi- 
naire  de  3  centimes  fût  perçue  en  1837,  sur  le 
pincipal  des  contributions  directes  de  l'arron- 
dissement, pour  le  produit  en  être  attribué  à 
acquitter  sa  part  dans  l'acquisition  de  l'hôtel 
de  la  sous-préfecture. 

Les  frais  d'acquisition,  de  contrat  et  d'ap- 
propriation sont  évalués  à  25,tXX)  francs,  dont 
le  tiers  incombant  à  l'arrondissement  de  Mire- 
court  est  de  8,333  francs.  Le  produit  des  3  cen- 
times est  do  8,816  francs,  somme  peu  supé- 
rieure. Il  est  reconnu  que  cette  imposition  ex- 
traordinaire n'est  pas  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  de  1  arrondissement,  qu'elle  est 
trop  minime  pour  la  diviser  sur  plusieurs  exer- 
cices, et  qu^enfin  la  ville  de  Mirecourt  ne  pour- 
rait seule  faite  les  frais  d'une  acquisition  qui, 
profitant  à  toutes  les  communes,  semble  devoir 
être  acquittée  par  l'arrondissement  entier. 

Plusieurs  queftions  ont  été  soulevées. 

V  Est-il  convenable  d'admettre  les  demandr« 
des  conseils  d'arrondissements  et  des  conseils 
généraux  pour  construction  ou  acquisition 
d'hôtels  de  sous-préfecture? 

2^  Les  arrondissements  n'ayant  pas  de  comp- 
tabilité et  de  budget  particuliers  peuvent-ils 
voter  une  imposition  extraordinaire? 

3**  L'arrondissement  de  Mirecourt  ayg-nt  vot^ 
dans  la  2*^  partie  de  la  session  de  1835,  une  im- 
position extraordinaire,  y  a-t-il  nécessité  de 
soumettre  ce  vote  à  la  sanction  du  conseil  gé- 
néral, lorsque  ce  dernier  avait  fait  de  cette  im- 
position la  condition  expresse  de  son  acquies- 
cement ? 

Sur  la  première  question,  il  résulte  d'un  avis 
du  Conpcil  d'EtM  du  19  avril  1833  que  pi  les 
lois  de  finances  n'obligent  pas  l'administration 
de  pourvoir  à  ses  frais  au  logement  du  sous- 
préfet,  il  y  aurait  un  avantage  réel  à  ce  qu'il 
y  eût  dans  chaque  sous-préfecfcure  Un  bâtiment 
n.(Tecté  au  logement  du  sous-préfet,  de  ses  bu- 
reaux et  de  ses  archives,  pour  éviter  à  chaque 
mutation  le  transport  et  souvent  la  perte  de 
papiers  qui  intéressent  l'arrondissement;  <jue, 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  il  a 
été  pourvu  à  cette  dépense  par  des  votes  sur  les 
centimei  facultatifs,  qu'il  est  donc  important 
de  voir  le  plus  tôt  possible  cesser  cette  inéga- 
lité dans  les  positions;  qu'enfin  la  loi  de  fi- 
nances de  1817  laisse  aux  conseils  généraux  la 
faculté  de  subvenir  sur  les  centimes  facultatifs 
aux  dépenses  qui  leur  paraîtront  rentrer  dans 


la  catégorie  des  dépenses  déparle^ucntales,  et 
que  l'acquisition  des  sous-préfecturcs  ebt  do 
ce  nombre. 

La  seconde  question  a  déjà  été  résolue  par 
divers  votes  de  la  Chambre  qui  a  autorisé  les 
arrondissements  à  s'imposer  extraordinaire - 
ment,  soit  seuls,  soit  en  concurrence  avec  le  dé- 
partement pour  acquitter  dés  dépenses  qui  in- 
téressaient spécialement  les  arrondissements, 
lorsque  ces  dépenses  étaient  facultativa-. 
Enfin,  le  conseil  général,  qui  connaissait  la  po- 
sition financière  de  la  ville  de  Mirecourt,  et 
qui  savait  que  rtirrondissement  ne  pourrait; 
acquitter  le  tiers  mis  à  sa  charge,  que  par  une 
imposition  extraordinaire,  qui,  de  plus,  a  vot/* 
à  son  budget  une  somme  ae  3,500  francs  pour 
couvrir  les  premiers  frais  de  contrat  et  a'ap- 
propriation,  a,  par  le  fait  même  de  cette  con- 
dition imposée  a  l'arrondissement,  sanctionné 
d 'avance  le  vote  de  son  conseil. 

\Ccre  commission,  d'après  ces  motifs  et  re- 
connaissant, en  outre,  que,  renvoyer  de  nou- 
veau devant  le  conseil  général  pour  avoir  une 
adhésion  qui  est  commandée  par  les  termes 
mêmes  de  la  délibération  du  23  novembre  1835, 
c'est  seulement  retarder  l'acquisition  avanta- 
geuse qu'on  se  propose  et  peut  être  la  rendre 
impossible,  la  soumission  au  propriétaire  ces- 
sant d'être  obligatoire  pour  lui  le  !•'  juin 
1836,  me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DB  LOI. 

«  Article  unique  (1).  Il  sera  imposé  extraor- 
dinai rement  sur  l'arrondissement  de  Mirecourt 
(Vonges),  3  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes  pendant  l'année  1837.  confor- 
mément à  la  demande  qui  en  a  été  îaite  par 
le  conseil  de  cet  arrondissement,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  employé,  conjointement  avec  la 
somme  votée  par  le  conseil  général,  dans  la 
même  session  de  1836,  à  l'achat  et  à  l'appro- 

Sriation  d'une  maison  destinée  à  servir  d'hÔtel 
e  sous-préfecture. 


CINQUIÈME  AXXEXR 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTt^.^ 
DU  MARDI  24  MAI    1836. 

Rapport  (2)  fait  au  no  mde  la  coviwisnon  (3) 
chargé  de  r examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  navigation  intérieure. 

M.  le  cotli!o  «fntiKicrt,  député  du  Cher. 
Messieurs,  à  travers  le  conflit  de  théories  et 
d'fnt^rets,  qui  s'est  produit  dans  la  discussion 
(i'  -i  dernières  lois  de  douanes,  tout  le  monde  a 
été  d'accord  sur  un  point,  à  sPvVoir  que  la  plu- 
part dciî  cjuestibns  de  ce  genre  se  résolvent 
pour  nous  en  questions  do  transport,  aue  la 
principale  et  peut-être  l'unique  cause  a'infé- 

(1)  Cet  article  ne  figure  pas  nu  Moniteur. 

(â)  Co  rapport  a'a  pns  élé  lu  en  séance.  M.  le  comte 
Jaubcrt,  rapportear,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  Vny.  ci-dessus,  p.  187. 

(3)  Cette  comitiiss'on  est  composio  de  MM.  Lafoiid, 
Girot  de  TAngtade,  Cordier,  le  marquis  de  Datmàtie, 
Sévin-Mareauile  baroA  de  L&dôucette,  le  comte  ItubéH, 
Peyrct-Lailier,  Boifaes. 
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(Chambre  de»  D^putéi.] 
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riorité  de  plunieur»  de  nos  indu-.trifrs  relati- 
v/'ineiit  à  1  Angleterre  réside  danJB  1  imperfec- 
lion,  dans  Finsaffisaoce  de  nos  communier 

tjr/nj. 

Il  est  évident  que,  dans  ce  secs,  le  pi  js  mau- 
vais de  tous  les  impôts  est  celui  qui  s'ajoute 
aux  difficultés  naturelles,  déjà  si  grandes,  de  la 
navif^ion  intérieure.  A  Toppose  de  ce  qui  se 
pratique  en  Angleterre,  nos  voifrs  fluviales 
étant  frappées  de  l'impôt^  tandis  que  nos 
routes  «ont  affranchies  ae  toute  entrave,  notre 
commerce  se  porte  de  préférence  bur  les  routes 
f't  les  détériore  incessamment  par  des  charge- 
ments excessifs. 

Les  droitu  de  navigation  n'ont  pourtant 
point  été  établis  originairement  dans  un  but 
purement  fiscal.  Le  gouvernement  du  con- 
sulat, frappé  de  Tétat  d'abandon  de  nos 
rivières,  voulut  se  créer  une  ressource  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  leur  entretien  et  de 
leur  amélioration.  L'impôt  levé  dans  chaque 
bassin  devait  servir  inmiédiatement  aux  tra- 
vaux de  ce  bassin  ;  mais  cette  spécialité  fut 
bientôt  méconnue  :  il  en  fut  des  droits  de 
navigation  comme  il  était  arrivé  des  droits  de 
barrières,  sous  le  directoire  ;  le  fisc  n'y  vit 
ûu'un  impôt  de  plus  dont  la  majeure  partie 
fut  détournée  de  sa  destination  au  profit  des 
autres  services  publics.  Longtemps  après,  et 
par  la  loi  du  22  mars  1825,  le  gouvernement 
fut  autorisé  à  rétablir  la  spécialité  en  faveur 
dos  rivières  sur  lesquelles  il  y  aurait  à  entre- 
fircndre  des  travaux  extraordinaires  ;  c^était 
un  moyen  indirect  de  ^ny^air  le  budget  des 
ponts  et  chaussées.  Toutefois  le  gouvernement 
n'usa  de  cette  faculté  que  pour  un  petit  nombre 
de  rivières  ;  et  encore,  faute  de  projets  bien 
arrêtés,  le  privilège  ne  leur  profita  guère. 
Aujourd'hui  que  le  gouvernement  est  entré 
dans  un  plan  d'amélioration  générale  pour 
les  rivières,  et  que  le»  fonclH  annuellement  con- 
sacrés à  cet  objet  important  dépassent  de 
l)eaucoup  le  produit  des  droits,  il  n'y  a  plus 
de  motifs  pour  regretter  la  spécialité  :  et  elle 
devra  disparaître  entièrement  de  cette  partie 
de  notre  législation  financière. 

Au  reproche  fondamental  qu'encourt  le  droit 
do  navigation,  il  fa'it  ajouter  qu'il  est.  de  tous 
les  impôts,  le  plus  inégalement  réparti.  Origi- 
nairement proportionné,  dans  chaque  bassin  à 
l'importance  cfes  travaux  à  exécuter,  il  devait, 
en  général,  et  néce.H8airement,s'élever  en  raison 
même  du  mauvais  état  de  la  navigation.  Il 
varie  de  1  à  14  entre  les  différents  bassins,  de 
telle  sorte  nue,  sur  les  rivières  où  la  naviga- 
tion est  le  plus  semée  de  dangers  et  d'obstacles, 
là  aussi  l'impôt  est  le  plus  onéreux. 

Enfin  les  droits  de  navigation  ne  sont  en 
.énéral  proportionnés  ni  a  la  capacité  des 
)ateaux,  ni  a  la  longueur  des  trajets.  Du  mode 
.'ictucîl  de  perception  par  bateau,  il  résulte  cette 
injustice  évidente  que  les  chargements  incom- 
plets^ à  cauHC  du  manque  d'eau  à  l'étiage,  sont 
précisément  ceux  qui  sont  le  plus  grevés. 

La  première  réforme  à  introduire  était  évi- 
domnfient  la  substitution,  au  mode  de  per- 
wption  par  bateau,  d'un  droit  basé  sur  le  ton- 
nage. Telle  était  la  disposition  principale  du 
projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  le  6  avril 
1824  ;  mais  le  but  n'était  qu'imparfaitement 
rempli,  on  ce  que  le  droit  olevait  être  établi, 
non  sur  la  charse  réelle  d'un  bateau,  mais  sur 
la  charge  possible,  eu  égard  à  sa  capacité 
constatée,  ce  qui  laissait  subsister  la  surtaxe 
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des  chargements  incomplets.  Le  droit  lui- 
même  aurait  été  pour  tous  les  bassins  do 
4  centimes  par  tonneaa  de  1,000  kilogrammes, 
et  par  distance  de  5  kilomètres»  sur  tontes  ks 
marchandises  autres  que  le  charbon  de  terre, 
lequel  n'aurait  été  imposé  qu'à  2  centimes. 
Ce  tarif,  qui  avait  au  moins  Favantage  d'être 
uniforme,  parut  trop  élevé  à  la  Chambre,  et 
le  projet  fut  abandonné. 

Les  réclamations  incessantes  du  commerce 
ramènerait  plusieurs  fois  l'attention  du 
gouvernement  sur  cette  matière  importante  ; 
mais  ce  ne  fut  qu'en  18S4,  et  pour  une  por- 
tion  st-uleruent  d'un  de  nos  vingt-et-un  bas- 
sins, la  Basse-Seine,  que  fut  présenté  à  la 
Chambre  un  projet  de  modification  de  droits 
basé  sur  la  charge  ré^e  des  bateaux.  Ce  pro- 
jet, qui  a  fait  l^bjet  d'un  savant  rapport  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Cordier,  est 
devenu  la  loi  du  25  mai  18^.  La  justice  ren- 
due à  la  Basse-Seine  en  appelait  une  sem- 
blable en  faveur  des  autres  rivières,  et 
l'expérience  heureusement  faite  sur  la  Basse- 
Seine  démontra  la  possibilité  d'appliquer 
partout  le  même  système. 

D'autre  part,  dans  la  session  dernière, 
votre  commission  des  rivières  a  émis  formel- 
lement le  vœu  que  le  gouvernement  opérât, 
dès  que  l'état  de  nos  finances  le  permettrait, 
sinon  la  suppression  générale,  au  moins, 
l'abaissement  aes  droits  de  navigation,  et  en 
tous  cas,  pour  qu'il  ramenât  les  tarifs  actuels 
à  des  proportions  plus  équitables. 

L'accomplissement  plus  ou  moins  étendu  de 
ce  vœu  ne  pouvait  plus  être  ajourné  du 
moment  où  furent  rendues  les  ordonnances 
royales  en  vertu  desquelles  les  droits  de 
douane  sur  les  houilles  étrangères  ont  été 
notablement  abaissés.  Il  est  manifeste  que, 
pour  mettre  nos  extracteurs  en  mesure  de 
lutter  avec  l'étranger  sur  le  marché  de  notre 
littoral,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  dégre- 
ver, autant  que  possible,  les  transports  inté- 
rieurs :  l'engagement,  d'ailleurs,  en  avait  été 
positivement  pris  par  le  ministre  du  com- 
merce. C'était  une  occasion  favorable  de 
remanier,  en  même  temps,  tout  le  système  si 
défectueux  de  nos  droits  de  navigation. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi 
actuel  :  il  ne  comprend  pourtant,  indépen- 
damment du  canal  du  Centre,  que  12  bassins. 
L'exposé  présenté  par  M.  le  ministre  des 
finances  indique  les  motifs  plausibles  de  l'a- 
journement des  9  autres  bassins.  Sept  de  ces 
derniers  sont  d'une  très  faible  importance, 
les  deux  autres,  l'un  l'Hérault  est  en  quelque 
sorte  une  annexe  du  canal  du  Mîdi,  et  il  est 
assujetti  au  même  tarif,  l'autre,  la  Somme, 
donnera  lieu  prochainement  dans  sa  partie 
inférieure  récemment  canalisée,  à  un  nouveau 
règlement  :  à  cette  occasion,  nous"' recomman- 
dons à  l'attention  du  gouvernement  une  péti- 
tion adressée  à  la  Chambre  et  renvoyée  à 
votre  commission  au  nom  d'un  assez  grand 
nombre  de  manufacturiers,  teinturiers  et 
l  habitants  de  la  ville  d'Amiens  et  contrées 
voisines.  Les  pétitionnaires  se  plaignent  de 
l'élévation  des  droits  sur  les  parties  antérieu- 
rement concédées  de  la  Somme  et  sollicitent 
au  moins  la  suppression  du  décime  qui  se 
perçoit  au  profit  du  Trésor. 

Le  projet  de  loi  est  conçu  dans  l'idée  de 
conserver  au  Trésor,  sauf  la  diminution  con- 
venue  sur   les   houilles   et   celle   relative   au 


tCliambre  des  Dépatès.)  UÈiiNK  DE  LOUIS-PHILIPPK.  [U  mai  IS.hi  ) 


^19 


canal  du  Centre  dont  nous  parlerons  plus  bas, 
un  revenu  à  peu  près  équivalent  à  celui  oui 
se  oercoit  auiourcrhui.  Le  montajit  actuel  des 

droits  étant  de,  ci 3,726,846fr. 

La  réduction  sur  les  houilles 
pouvant  être  évaluée 

à  environ 500,000fr.|      ^^-p.,., 

celle  sur  le  canal  du                   >      o»o,u  i^ 
Centre  à 185,042       ) 

Il  resterait  à  assurer  une  per- 
ception de 3,041,803  fr. 

rour  atteindre  ce  but,  il  fallait  nécessaire- 
ment choisir  entre  deux  moyens  :  ou  bien 
jidopter  un  tarif  uniforme  pour  tous  les 
bassins  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  le  fallait  asscK 
élevé  et  il  en  serait  résulté  une  aggravation 
d'impôt  sur  plusieurs  rivières,  double  incon- 
vénient qui  avait  fait  échouer  le  projet 
de  1824  :  ou  bien,  en  procédant  par  bassin,  se 
résigner  à  laisser  subsister,  en  majeure  par- 
tie, la  disproportion  actuelle  entre  les  tarifs, 
et  se  borner  a  substituer  le  tonnage  au  mode 
de  perception  par  bateau,  de  manière  a 
obtenir,  pour  chaque  bassin,  mais  toujours 
déduction  faite  de  la  houille,  le  même  pro; 
duit  qu'auparavant.  C'est  ce  dernier  parti 
que  M.  le  ministre  dos  finances  a  adopté,  tou- 
tefois en  prenant  pour  base  la  charge  réelle 
des  bateaux,  comme  sur  la  Basse-Seine  ;  à  cet 
effet,  il  fallait  ramener  les  anciens  tarifs  à  des 
termes  fixes  de  comparaison,  et,  pour  ainsi 
dire,  traduire  en  tonneaux  le  montant  do  la 
perception  actuelle.  En  conséquence,  l'Admi- 
nistration des  contributions  indirectes  a  fait 
relever,  dans  chaque  bureau  de  navigation,  le 
nombre  et  les  diverses  espèces  de  bateaux 
passés  pendant  un  temps  aonné  :  elle  a  fait 
apprécier,  en  même  temps  la  charge  moyenne 
do  chaque  bateau  :  cette  charge  moyenne 
parait  avoir  été  généralement  évaluée  aux 
deux  tiers  environ  de  la  charge  possible. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  examiné 
avec  le  plus  grand  soin  les  documents  volumi- 
neux qui  lui  ont  été  fournis  pour  chacune  des 
rivières  comprises  dans  le  projet  de  loi.  Il 
était  évidemment  impossible  que,  dans  une 
opération  aussi  étendue,  aussi  délicate  et  com- 
pliquée de  tant  de  causes  d'erreurs,  l'Adminis- 
tration eût  été  servie  partout  par  ses  subor- 
donnés avec  une  égale  intelligence  ;  aussi  n'a- 
vons-nous pu  adhérer  à  tous  les  calculs  à 
l'appui  des  tarifs  proposés  ;  mais  nous  avons 
constamment  rendu  hommage  au  zèle  et  à  la 
lx)nne  foi  qui  ont  dirigé  l'Administration. 

La  seconde  partie  de  son  travail  est  relative 
à  la  réduction  en  deux  classes  seulement  des 
nomenclatures  disparate  de  marchandises 
sur  lesquelles  la  perception  est  actuellement 
assise.  Sans  doute,  il  peut  se  présenter  des  cas 
où  la  stricte  justice  semblerait  exiger  des  sub- 
divisions plus  nombreuses  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  la  réduction  des  classes  a  l'avantage  de 
simplifier  les  vérifications,  et  le  commerce  a 
d'autant  moins  à  souffrir  ae  l'intervention  des 
employés  qui  en  sont  chargés.  Votre  commis- 
sion a  donc  trouvé  peu  de  choses  à  reprendre, 
sous  co  rapport,  dans  le  projet  de  loi.  La 
classe  favorisée,  la  seconde,  comprend  la  ])lv.- 
part  des  matières  premières  de  l'industrie, 
dont  il  importe  de  favoriser  la  circulation. 

Mais  l'application  des  tîirifs  proposas,  c.>m- 
parés  aux  oroits  actuels  <  a  fait  ressortir,  sur 
plusieurs  rivières,  et  relativement  à  plusipurs 
marchandises,  des  résultats  que  l'Administra- 


tion n'avait  sans  doute  point  prévus,  et  qui 
sont  en  contradiction  avec  ses  intentions  bien- 
veillantes. Si,  dans  le  remaniement  des  droits, 
elle  s'est  efforcée  de  conserver  le  même  revenu 
au  'Trésor,  elle  n'a  certainement  pas  voulu 
arriver  à  des  augmentations  :  elle  l'a  déclaré 
formellement  dans  l'exposé  des  motifs  ;  c'est 
pourtant  là^  le  résultat  auquel,  sur  beaucoup 
de  points,  donnerait  lieu  la  mise  à  exécution 
des  motifs  proposés.  Il  provient  surtout  des 
erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  l'évaluation 
moyennes  de  chargement,  et  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  tenu  un  compte  suffisant  des  différences 
que  le  vt-^ime  singulitrenient  variable  de  cer- 
taines rivières  nécessite  dans  les  chargements. 

Nous  prendrons  pour  exemple  la  Loire. 
Dans  l'état  actuel,  la  perception  se  faisant 
par  bateau,  et,  par  conséquent,  les  charge- 
ments faibles  étant  passibles  des  mêmes  droite 
que  les  forts  chargements  (le  salaire  des 
mariniers  et  les  autres  frais  restant,  d'ail- 
leurs, à  peu  près  les  mêmes  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas),  le  commerce  a  intérêt  à  n'expé- 
dier que  par  les  crues  qui  comportent  une 
certaine  tenue  d'eau.  De  la,  des  retards  et  des 
déchets  notables  ;  mais  aussi,  dès  que  la  crue 
survient,  tous  les  bateaux  partent  à  la  fois. 
Or,  de  Roanne  à  Nant<?s  on  compte  148  dis- 
tances :  le  droit  actuel  pour  un  bateau  de  fer 
par  exemple,  quelle  c[u'en  soit  la  charge, 
étant,  do  1  fr.  50  par  distance,  ce  bateau  paie 
en  tous  temps  206  fr.  55.  Quand  la  perception 
sera  établie  d'après  la  charge  réelle,  si  l'expé- 
diteur a  intérêt  à  faire  parvenir  promptement 
sa  marchandise  à  destination,  il  ne  sera  plus, 
à  la  vérité,  obligé  d'attendre  la  crue  ;  il  pro- 
portionnera son  chargement  à  l'état  de  la 
rivière,  au  tirant  d'eau  du  moment,  et  il  char- 
gera, par  exemple,  à  25  tonneaux.  Dans  ce 
cas,  le  même  bateau  de  fer  n'aura  que  185  fr. 
à  payer.  Il  y  a  ici  un  adoucissement  réel  des 
conditions  auxquelles  est  soumis  le  commerce 
de  la  Loire  ;  mais  il  en  sera  tout  autrement 
ci  l'état  de  la  rivière  permet  à  l'expéditeur  un 
chargement  plus  fort.  A  50  tonneaux,  le  droit 
s'élèverait  à  370  francs  ;  à  60  tonneaux,  cor- 
respondant à  une  tenue  de  24  pouces,  qui  est 
la  moyenne  des  forts  chargements,  le  bateau 
aurait  à  payer  444  francs  ;  à  75  tonneaux,  ce 
nui  est  le  chargement  des  grandes  eaux,  le 
droit  s'élèverait  à  555  francs,  c'est-à-dire  qu'il 
dépasserait  de  beaucoup  le  double  du  droit 
a,ctueL 

Nous  devons  signaler  ici  une  seconde  aggra- 
vation qui  porterait  sur  plusieurs  autres 
rivières,  considérées  chacune  dans  l'ensemble 
de  leur  cours  navigable.  Lorsqu'on  vertu  de 
.  la  loi  de  floréal  an  X,  il  s'est  agi  d'asseoir  les 
droits,  cette  opération  a  été  faite  pour  chaque 
rivière  en  vertu  de  règlements  spéciaux  d'ad- 
ministration publique,  sur  l'avis  des  princi- 
paux négociants,  marchands  et  mariniers 
fréquentant  la  rivière.  Le  nombre  et  l'empla- 
cement des  bureaux,  la  quotité  même  du  droit 
à  percevoir  dans  chaque  bureau,  tout  fut  cal- 
culé en  raison  d'une  foule  de  circonstances 
locales,  et  surtout  des  difficultés  de  la  navi- 
iration.  Aujourd'hui  qu'il  est  question  d'un 
droit  •••ni forme  et  inflexible,  n.ir  distances 
fixes  de  5  kilomètres,  il  est  telle  rivière  où 
certaines  localités  qui  étaient  exemptes  do 
droits,  pourraient  se  trouver  atteintes,  où 
d'au  -es  seraient  surchargées,  où  aucune  no 
serait  dégrevée  ;  nous  citerons,  à  cet  égard, 
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rAUier.   Les  droits  sur  cette  rivière  ont  été 
réglés  par  un  arrêté  du  P^  floréal  an  XII  ;  on 
avait  parfaitement  senti,  à  cette  époque,  que 
pour  mettre  les  provenances  du  Haut-Alher 
déjà  grevées  des  frais  d'une  navigation  pé- 
nible,  en  mesure,   d'une  part,   de  se  placer, 
avec  quelque  avantage,  dans  le  centre  même 
du  pays  qui  arrose  cette  rivière,  d'autre  part, 
de  lutter  9wr  le  marché  de  Paris  à  armes  égales 
(  entre  des  provenances  plus  rapprochées,   il 
était  juste  oe  n'exiger  que  des  droits  modérés. 
Eh    conséquence,     deux    bureaux    seulement 
furent  établis  l'un  à  Moulins,  l'autre  au  Bec- 
d'Allier  ;    par    conséquent,    les    bateaux    qin 
parcourent  les  40  lieues   de  la  partie  navi- 
gable comprise  entre  Brioude  et  Moulins,  et 
qui  s'arrêtent  au-dessus  du  bureau  de  cette 
dernière  ville,  n'ont  rien  à  paj^er.  Quant  à 
ceux  qui  dépassent  le  bureau  de  Moulins  pour 
entrer  en  Loire,  s'ils  sont  de  grandes  dimension 
et  chargés  de  vins  et  de  fer,  par  excmpît;,  ils 
ont  à  payer  à  Moulins  27  francs  et  au  Bec- 
d'Allier,  16  fr.  20  :  total  43  f r.  20.  D'après  le 
tai'if  proposé,  à  la  tfenue  de  21  pouces  équiva- 
lant à  60  tonneaux,  le  même  bateau  aurait  h 
payer  à  raison  de  5  centimes  par  distance  et 
par  tonneau  pour  48  distances  du  point  navi- 
gable au  Bec-d'Allier,   une  somme  totale  de 
144  francs,  plus  que  triple  du  droit  actuel. 

Ces  résultats  ne  pouvaient  manquer  de 
frapper  votre  commision,  et  le  gouvernement 
n'y  çr,  ivait  rester  insensible.  Un  abaissement 
considérable  3es  droits  proposés  devenait 
donc  indispehsable,  au  moins  sur  des  rivières 
d'une  navigation  difficile,  mais  était-il  pos- 
sible de  proportionner  exactement  l'abais- 
Roment  des  droits  à  l'état  de  chaciue  rivière  l 
Ce  point  de  vue  aurait  évidemment  entraîné 
votre  commision  dans  une  série  interminable 
d'appréciations  qui  n'auraient  pas  manqué  de 
soulever,  de  toutes  parts,  les  plus  vives  récri- 
minations. 

Une  seule  distinction  paraissait  admissible, 
celle  qu'on  aurait  faite  entré  les  rivières  cana- 
lisées, et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  mais  là, 
encore,  le  degré  plus  ou  moins  parfait  de  ca 
nalisation  auquel  telle  ou  telle  rivière  est  ac- 
tuellement parvenue,  aurait  donné  lieu  à 
des  réclamations  analogues.  D'ailleurs,  l'in- 
tention du  gouvernement  et  des  Chambrera 
étant  de  perfectionner  successivement  la  na- 
vigation de  chaque  rivière  par  des  travaux 
importants.  \\i  tarif  cono-i  d'après  Tidre  énon- 
cée ci-dessus,  aurait  été  bientôt  en  contradic- 
tion avec  les  faits,  et  il  aurait  fallu,  pour  res- 
ter dans  la  justice  relative,  exhausser  les  t^.- 
rifs  des  rivières  au  fur  et  à  mesure  dos  travaux 
d'amélioration  ;  c'est^à-diro  on  d'autres  termes, 
faire  rembourser  en  détail,  par  le  commerce, 
les  dépenses  (jue  l'Etat  devra,  le  plus  tôt  pos- 
sible, prendre  tout  entières  à  sa  cliarge. 

Cette  distinction  a  donc  dû  être  abandonnée. 
Deux^  bassins,  l'Aa  et  l'Escaut,  s'y  seraient 
peut-être  prêtés  mieux  que  d'autres,  à  cause 
des  nombreux  canaux  ou  portions  de  rivière:? 
canalisées  qu'ils  comprennent.  Un  tarif  plus 
élevé,  sur  ces  bassins,  que  sur  les  autres  ri- 
vières, pourrait,  juRqu'à  un  certain  point,  se 
justifier  daas  l'intérêt  du  Trésor  ;  mais  assu- 
rément les  localités  intéressées  auraient  eu 
aussi  à  faire  valoir  de  puissantes  r  nsi^îéra 
tions  pour  obtenir  une  modifira'ion  du  tp.rif 
proposé  par  le  gouvernement.  Au  reste,  votr* 
commission  a  été  dispensée  de  se  prononcer 


LUH'  cette  question,  du  moment  où  il  lui  a  ét»^ 
démontré  que,  pour  d'autres  raisoiis,  lea  deux 
lassins  de  l'Aa  et  de  l'Escmit  ne  pouvaient  pas 
rester  compris  dans  le  projet  de  loi.  En  ettet, 
le  gouvernement  lui-même,  dans  la  discussioii 
récente  du  budget  du  commerce  et  des  travaux 
public?,  a  annoncé  l'intention  de  faire  exé- 
cuter très  prochainement  par  voie  de  con- 
cession de  péage,  les  travaux  que  nécessite  l'é- 
tit  présent  de  la  navigation  de  l'Aa.  D'un 
autre  côté,  l'Escaut  est  en  partie  concédé.  Ces 
deux  rivières  et  leurs  affluents,  ainsi  que  les 
nombreux  canaux  qui  y  aboutissent,  forment 
vn  enrornble  tellement  lié  qu'on  ne  peut,  en 
quelque  sorte,  en  toucb.er  une  partie  sans  ap- 
porter, dans  tout  le  reste,  des  perturbations 
dont  il  est  difficile  de  prévoir  exactement  tous 
Ici  effets,  témoin  la  conte-tation  pendante 
entre  le  canal  de  la  Sensée  et  le  canal  de  Rou- 
baix.  Le  léseau  navigable  du  Nord  devra 
donc,  ce  nous  semble,  être  l'objet  d'une  en- 
quête spéciale  à  laquelle  le  gouvernement  seul 
peut  se  livrer  :  en  attendant  tout  remaniment 
des  droits  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  serait  préma- 
turé. 

Ce  point  écarté,  l'objection  relative  à  la  di- 
minution des  ressources  du  Trésor  se  trouvait. 
pour  le  moment  du  moins,  réduite  d'autant, 
et  votre  commission  n'avait  plus  à  s'ocoupei- 
que  des  dix  autres  bassins  compris  dans  lepro 
jet  de  loi. 

Le  premier,  celui  de  la  Seine,  se  divise  en 
Haute  et  Basse.  Le  tarif  de  la  Basse- Seine  a 
été  soigneusement  élaboré  en  1824  :  le  gouver 
nement  en  propose  le  maintien.  Le  tarif  pro 
P')5é  pour  la  Haute-Seine  nous  a  paru  accep 
ti  l'îe  :  il  est  plus  modéré  que  celui  de  la  Bapse- 
:  «une  ;  mais  la  faveur  due  à  l'approvisionne 
ment  de  la  capitale  par  la  partie  supérieure 
du  bassin,  a  motivé  de  tout  temps  des  dispo 
sitions  spéciales. 

La  seule  objection  que  ce  tarif  ait  suggérée 
concerne  la  rivière  de  l'Yonne,  dont  les  bois 
subiraient,    dorénavant,    une   légère  surtaxe. 
Plusieurs  membres  de  votre  commission  au- 
raient, au  contraire,  désiré,  qu'en  raison  de  la 
nature  toute  particulière  de  la  navigation,  et 
î;urix)ut  du  flottage  de  l'Yonne,  des  frais  con 
sidérables  qu'occasionne  au  commerce  des  bois 
de  chauffage  en  chantiers,  l'entretien  des  bar- 
rages et  pertuis  de  l'Yonne  et  de  ses  affluents, 
et,  dans  certains  cas,  l'achat  même  des  eaux 
d'étangs,   l'Yonn;*,   qui  fournit  les  9/10  de  la 
consommation   de   la   capitale   devint   l'ubjot 
d'une  exception.  Mais  la  majorité  de  la  com- 
mission a  considéré  que  la  surtaxe  sur  To')- 
jet   principal,    c'est-à-dire   sur  les   trainj-.  ne 
s'élèverait  qu'à  une  vrleur  minime,  surtout  si 
on  la  compare  au  dro't  que  la  ville  de  Paris 
prélève   sur  les   bois  de  cette   espèce  par  son 
ortroi.  S'il  ne  nous  a  pas  paru  possible  d'ad- 
m 'ttre,   pour  l'Yonne^   une  exception  qu'au- 
raient bientôt  revendiquée   d'autres  rivières, 
votre  commission  ne  pouvait,   du   moiîi'^,  se 
dispenser  de  faire  dr<:>^t  aux  justes  réclama- 
tions  qu'a   souh^vées   le  projet  du  gouverne- 
nient,  en  ce  qu'il  semblerait  assujettir  les  trains 
h  s'arrêter  à  tous  ^"s  bureaux  de  perception. 
I."  Vonne  ne  se  pratiqiu»  en  descendant,  pendant 
une  grande  partie  do  l'année^   qu'au   moyen 
d'écîustes  lâchées  à   cortains  jours  marqués, 
et  doat  la  durée  est  de  i^uelques  heures  ;  il  faut 
se  hâter  d'en  profiter,    et  le  moindre   retard 
qu'éprouveraient   les    flotteurs   dans    les    bu- 
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reau^  do  perception  pourrait  compromettre 
kfl  arrivages  et  cauBer  aes  pertes  considérables. 
C'est  pour  cela  que  de  tout  temps  la  percep- 
tion du  droit  sur  les  trains  de  l'Yonne  ne  s'est 
laite  cju'eu  amont  du  pont  de  Montereau,  en- 
droit où  les  trains  n'ont  plus  de  risques  à  cou- 
rir. La  même  considération  est  plus  ou  moins 
applicable  à  la  plupart  des  rivières  flottables. 
Eale  a  déterminé  votre  commission  à  vous  pro- 
poser, par  un  article  formel,  de  maintenir  les 
usages  établis  à  l'égard  des  trains. 

Les  neuf  autres  bassins  dont  votre  commis- 
sion a  eu  à  s'occuper  sont  :  la  Meuse,  la  Mo- 
selle, le  Rhône,  l'Âdour,  la  Gironde,  la  Cha- 
rente, la  Loire,  la  Vilaine  et  l'Orne.  Le  sys- 
tème de  la  spécialité  étant  désormais  aban- 
donné, nuelle  raison  plausible,  n'était  l'inté- 
rêt du  Trisor^  resterait-il  pour  justifier  l'élé- 
val  Ion  des  tarifs  proposés  1 1ls  sont  tous  deux, 
trois,  quatre  et  quelauefois  même  jusqu'à  cinq 
foLs  plus  considérables  que  celui  de  la  Basse- 
F>oi  c.  TI  ii'c't  pourtant  aucune  de  ces  rivières 
dont  la  navigation  ne  soit  de  beaucoup  plus 
difiicilo  et  dspendieuse  que  celle  de  hi  BasFc- 
Soîno.  Fi«.'t.LliIir  l'égalité  des  droits  entre  la 
BaFsc-S faille  ot  les  neuf  bassina  dont  il  *•  agt, 
est  donc  le  moins  qu'on  puisse  faire  en  leur  fa- 
veur. ^^^tre  commission,  Messieurs,  en  a  éic 
unaninion  ent  d'avis. 

Cette  mesure  occasionnera,  sans  doute,  dans 
les  premiers  temps,  une  certaine  diminution 
dans  les  rêver  us  publics,  il  faut  s'y  attendre  ; 
mais  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  cette  atté- 
nuation des  charges  qui  pèsent  aujourd'hui 
sur  le  commerce  et  l'agriculture,  contribueront 
à  leur  donner  une  nouvelle  activité,  et  que, 
dès  lors,  la  masse  des  transports  venant  à 
s'augnmenter,  ce  déficit  dans  les  recettes  sera 
bientôt  comblé.  Déjà  le  Trésor  a  retrouvé  dans 
l'accroissement  du  produit  des  droits  de 
douanes  sur  les  houilles  étrangères  une  par- 
tie do  ce  qu'il  va  perdre  en  droits  de  naviga- 
tion intérieure  sur  les  houilles  françaises. 
Dût-il  résulter  en  définitive  de  l'assimilation 
que  vou'j  propose  votre  Commission,  un  sa- 
crifice pour  le  Trésor,  ce  sacrifice  n'est-il  pas 
le  plus  judicieux  qu'on  puisse  imaginer? 

Interprètes  des  plus  légitimes  griefs,  nous 
avons  dû  insister  sur  cette  nouvelle  et  indis- 
pensable concession.  MM.  les  ministres  des 
finances  et  du  commerce  se  sont  entendus  à 
ce  sujet  et  c'est  avec  leur  assentiment  que  nous 
proposons  à  la  Chambre  d'appliquer  aux  neuf 
l^assins  ei-dessus  dénommés  le  tarif  de  la  Basse- 
Seine. 

LcH  dispositions  réglementaire  du  projet  de 
loi  relatives  au  mode  de  jaugeage  et  de  per- 
ception sont  empruntées,  pour  la  plupart,  à 
la  loi  du  23  mai  1834  et  consacrées  par  l'expé- 
rienoo  :  nous  avons  reproduit  dans  le  projet 
de  loi  celles  qui  avaient  été  omises  afin  de  dis- 
penser de  tous  recours  ultérieur  à  la  loi 
(le  1834. 

Nous  proposons  également  à  la  Chambre 
quelques  amendements  de  détail,  outre  ceux 
que  nous  avons  déjà  indiqués  et  qui  sont  re- 
latifs à  la  classification  des  marchandises  et 
aux  trains. 

L'article  4  du  gouvernement  a  dû  être  sup- 
primé comme  inutile,  du  moment  où  le  droit 
sur  la  Basse-Seine  de  un  centime  par  tonneau 
et  par  distance  pour  les  houilles  était  appli- 
que aux  autres  bassins. 

Une  correction  eesentielle  à  l'article  13  du 
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projet  du  gouvernement,  tend  à  éviter  aux 
bateliers  tous  retards  dommageables  en  temps 
de  crue. 

Nous  avons  supprimé,  dans  l'article  17, 
comme  pouvant  donner  lieu  à  des  vexations 
subalternes,  la  mention  des  éclusiers,  maîtres 
de  ponts  et  pertuis,  dans  l'énumération  des 
employés  auxquels  les  laissez-passer,  acquits- 
à-caution,  connaissements  et  lettre»  de  voitures 
doivent  être  représentée  à  toute  réquisition. 

L'article  25  du  projet  du  gouvernement  re- 
latif aux  sept  rivières  dont  les  produits  sont 
encore  spécialisés,  et  portent  le  nom  de  péages, 
nous  a  paru  contenir  une  consécration  au 
moins  superflue,  d'un  système  oui.  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  perd  chaque  jour 
de  son  intérêt  pour  ces  rivières  elles-mêmes. 
Mais  comme  nous  ne  pouvions  songer  à  porter 
atteinte  à  des  droits  acquis,  nous  avons,  tout 
en  supprimant  l'article  26.  reporté  à  l'ar- 
ticle V  la  mention  des  droits  de  péage. 

Il  nous  reste  ,  Messieurs,  à  vous  entretenir 
de  la  réduction  proposée  sur  le  canal  du 
Centre.  Ce  canal  appartenant  à  l'Etat,  cons- 
truit en  entier  avec  les  fonds  du  Trésor,  ne 
peut,  à  cause  de  l'élévation  de  son  tarif  actuel, 
soutenir,  relativement  au  marché  de  Paris,  la 
concurrence  du  canal  de  Bourgogne  construit 
aux  frais  combinés  du  Trésor  et  d'une  compa- 
gnie d'actionnaires  :  les  produits  du  canal  du 
Centre  ont  constamment  diminué  depuis  oue 
le  canal  de  Bourgogne  a  été  livré  à  la  circula- 
tion et  tendent  à  s'annuler  complètement;  il 
y  a  donc  avantage  pour  l'Etat  à  abaisser  les 
droits  :  il  y  a  équité,  dans  l'intérêt  des  dépar- 
tements placés  sur  l'ancien  trajet  des  marchan- 
dises. Le  nouveau  tarif  proposé  paraît  ré- 
pondre aux  besoins  du  moment,  sauf  en  ce 
oui  concerne  les  houilles  qui  restent  confon- 
dues avec  les  marchandises  de  deuxième  classe, 
taxées  à  10  centimes  par  tonneau  :  ce  droit 
évidemment  trop  élevé  pour  les  houilles,  ne 
serait  point  en  harmonie  avec  les  facilités  Que 
le  gouvernement  lui-même  a  juge  indispensaole 
d'accorder,  sur  les  voies  fluviales,  à  la  circu- 
lation de  cette  matière.  Nous  avons  pensé  qu'il 
devait  être  abaissé  à  six  centimes  ;  le  gouver- 
nement y  a  consenti. 

Ces  réductions  sur  le  canal  du  Centre  cons- 
tituent assurément  un  avantage,  ou  plutôt  une 
restitution  en  faveur  du  bassin  de  la  Loire, 
une  sorte  de  compensation  du  désavantage  que 
lui  ont  occasionné,  relativement  au  marché  de 
Paris,  les  perfectionnements  et  les  faveurs 
dont  les  canaux  du  Nord  ont  été  l'objet  dans 
ces  dernières  années.  Mais  le  oassin  de  la 
Loire  n'en  restera  pas  moins  dans  un  état  af- 
fligeant d'infériorité,  tant  que  les  tarifs  gé- 
néralement trop  élevés  du  canal  de  Briare  ot 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  qui  appar- 
tiennent à  des  compagnies  particulières,  n'au- 
ront pas  subi  une  réduction  correspondante; 
le  tarif  du  canal  de  Briare  date  de  1644  ;  il  est 
hérissé  de  dispositions  surannées  :  assez  mo- 
déré en  ce  qui  concerne  la  houille  dont  la  li- 
mite est  de  24  pouces  de  tenue  d'eau,  il  établit 
une  surtaxe  énorme  pour  chaque  pouce  d'ex- 
cédent. Le  canal  du  Loing,  est  le  prolongement 
du  canal  de  Briare  vers  la  Seine  :  eu  égard  à 
son  peu  d'étendue,  au  petit  nombre  de  ses  ou- 
vrages d'art,  c'est  celui  de  tous  les  canaux  de 
France  dont  la  copstructio'i  a  été  la  moine  dis- 
pendieuse et  dont  l'eDlretion  est  le  plus  facile, 
et  pourtant  scm  tarif  est  exorbitant;  ses  pro- 
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priétaires  préiëvenfc  sur  tous  les  départements 
du  bassin  de  la  Loire,  une  contrioution  dis- 
proportionnée avec  ie  service  rendu  ;  ils 
tiennent,  pour  ainsi  dire,  la  clef  des  arrivages 
de  Paris  de  ce  côté.  Les  conseils  généraux  des 
départements  du  centre  et  leurs  chambres  de 
oonunerce  ont  inutilement  réclamé  un  abaisse- 
ment de  tarifs.  L'administration  du  canal  de 
Briare  s'y  est  toujours  montré  assez  disposée  ; 
mais  elle  ne  pouvait  évidemment  réformer  ses 
tarifs  sans  s'être  assurée  préalablement  d'une 
concession  pareille  de  la  part  du  danal  du 
Loing.  L'aaministration  de  ce  dernier  canal 
a  constanmient  paralysé  tous  les  efforts  tent^'s 
dans  ce  sens.  Cependant,  l'intérêt  bien  entendu 
de  ses  propriétaires  aurait  dû,  depuis  long- 
tcnrps,  les  porter  à  céder  aux  justes  plaintes 
du  commerce. 

Votre  commission.  Messieurs,  avant  de  con- 
sentir à  une  réduction  du  canal  du  Centre, 
qui,   pour  la  portion  concernant  les   expédi- 
tions de  la  Loire  moyenne  vers  Paris,  tourne- 
rait, en  majeure  partie,  au  profit  des  canaux 
de  Briare  et  du  Loing,  a  dû  s'enquérir  des  in- 
tentions actuelles  des  administrations  de  ces 
canaux  :  des  communications  officieuses  ont  eu 
lieu.  L'administration  du  canal  de  Briare  n'a 
pas  hésitd  à  formuler,  dan  s  une  délibération  du 
10  de  ce  mois,  diverses  modifications  que  votre 
commission    regarde    encore   comme     insuffi- 
santes et  qui,  en  tout  cas,  sont  nécessairement 
subordonnées  à  la  détermination  du  canal  du 
Loing.  L'administration  de^  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing,  au  contraire,  n'a  fait  que  des  ré- 
ponses  évasives.     Dans  cette  situation,   nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  fût  prudent  par  une  ré- 
duction immédiate  sur  le  canal  du  Centre,  de 
désarmer  le  gouvernement  d'un,  moyen  puis- 
sant d'influence  sur    des   délibérations   ult;'^- 
ricures  :  nous  avons  donc,  par  un  amendomc  nt 
formel,  laissé  au  gouvernement  la  faculté  de 
suspendre  l'exécution  du  nouveau  tarif  sur  le 
canal  du  centre. 

La   Chambre   appréciera   la   réserve   qui  a 
porté  la  commission  à  ne  pas  signaler  expli- 
citement dans  la  loi  même,  la  résistance  qui 
a  motivé  cette  disposition.  Nous  devons  nous 
reposer  sur    le  zèle  de    M.    le  ministre    des 
finances  du  soin  de  conduire  à  bonne  fin  une 
négociation  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  les 
départements  du  centre  de  la  Franco.  Au  be- 
soin, l'ouverture  prochaine  du  canal  du  Ni- 
vernais, suscitera  aux  canaux  de  Briare  et  de 
Lomg,  au  moins  pour  oe  qui  est  des  expédi- 
tfons  de  la  Haute-Loire,  une  nouvelle  concur- 
rence  que    le   ministre   devra   s'appliquer    h 
rendre  le  plus  efficace  possible.  Au  pis  aller, 
1  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
de  tout  ou  partie  dos  canaux  dont  il  s'agit, 
triompherait  d'un  mauvais  vouloir  si  funeste 
aux  intérêts  généraux  ;  mais  nous  aimons  à 
penner  fjuo  l'Etat  ne  sera  point  obligé  d'en  vo 
riir  a  cote  extrémité,  et  que  les  propriétaires 
c  es  canaux  dont  il  s'agit,  consentiront  enfin  k 
aoH  arrangements  combinés  do  manière  à  con- 
cilier tous  loB  intérêts. 

A  coiio  i)ro:\^-\()u,  noim  ne  sauriouH  trop  on- 
un^i^y  le  p:nuv«rnr  ment  h  s'oceuper,  a  l'nvanc»» 
(le  eoneert  .isrc  Irn  nel  i(.nnaires  baiHeuvH  de 
fonriM  rieh  cmiimux  entnpriH  en  vertu  dos  lois 
do  iHî^ï  vt  <|i.  i|..>j  ,.t  comme  il  l'a  fait  déià 
pour  In  eaiial  dn  HourKof^ne,  do  l'abaissement 
den  tanfH  e^auérés  établis  à  cette  époque.  Il  v 
a  nécTHHité,  Hi  1  on  veut  c|uo  ci^s  canaux  ouverts 


avec  de  si  énormes  dépensée  remplissent  leur 
destination  et  soient  fréquentés.  Le  canal  du 
Nivernais,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
le  canal  latéral  à  la  Loire  et  le  canal  de  Berry, 
sont  surtout  dans  ce  cas. 

Une  disposition  spéciale  du  projet  de  loi  au- 
toriserait le  gouvernement,  en  l'absence  des 
Chambres  à  apporter,  par  ordonnance,  des 
modifications  aux  tarifs  nouveaux,  sauf  à  pré- 
senter ces  ordonnances  aux  Chambres  et  à  les 
convertir  en  lois  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion. Cette  faculté  qui,  dans  la  généralité  de 
l'exiDression  employée,  semblerait  pouvoir 
s'étendre  à  des  augmentations  de  tarifs,  nous 
a  paru  ne  devoir  jamais  s'appliquer  qu'à  des 
réductions.  Telle  était  la  pensée  de  M.  le  mi- 
nistre de^  finances  lui-même  ;  mais,  pour  ne 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  nous  avons 
amendé  dans  ce  sens ,  l'article  19  du  projet  du 
gouv(»rnement. 

Messieurs,  la  loi  telle  que  votre  commission 
la  amendée,  d'accord  avec  le  gouvemem^t, 
sera  reçue  avec  reconnaissance  par  le  com- 
merce et  l'agriculture,  comme  un  bienfait  pré- 
sent et  comme  un  gage  d'un  avenir  meilleur 
encore  ;  car  le  moment  n'est  pas  éloigné  sans 
cloute  ou  1  accroissement  des  autres  ressour- 
ces du  Trésor  permettra  de  faire  disparaître 
complètement  un  impôt  contraire  à  tous  les 
principes  dune  sainte  économie  politique. 

PROJET    DE    LOI. 


PROJET  DR  LOI 

Préienté  par   le 
gouvernement 


PROJET  DE  LOI 

Amende  par   la  commis- 
sion. 


Article  premier. 

A  dater  du  l»»^  janvier 
1837,  le  droit  de  navigation 
intérieure  ou  de  pc^ane  spé- 
cialisé sur  toute  la  partie 
navigable  ou  flollabfc  des 
fleuves  et  rivières  dénom- 
més au  tableau  A  annexé 
à  la  présente  loi.  {\a\  reste 
comme  an  projet.) 


Article  premier. 

A  dater  du  \*'  janvier 
'837,  le  droit  de  navigation 
inlérieure  sur  toute  la  pariie 
iiivi^'able  ou  flottable  des 
(louves,  rivions  et  canaux 
dénommés  au  tableau  an- 
nexé à  la  présoiue  loi,  sera 
imposé  par  distance  de  cinq 
kilomètres,  en  raison  de  la 
char^'e  réelle  des  bateaux  ou 
tonneaux  de  mil  le  kilogram- 
mes, ou  du  vol  urne  des  trains 
en  décastère. 

Ce  droit  sera  perçu,  pour 
chaque  cours  de  navigation» 
conformément  au  tarif  fixé 
par  ledit  tableau. 

Art.  2. 

1-0  nombre  des  tonneaux 
imposables  sera  déterminé 
au  moment  du  jaujeage  des 
bateaux  ,et  pour  chaque  de- 
;rr.i  d'enfoncement,  par  la 
dilloienre  entre  le  poids  de 
l'eai  que  déplacera  le  ba- 
teau ciuirgô,  et  celui  de  l'eau 
que  déplacera  lo  bateau 
vide   y  compris  ses  agrès. 

1.0  degré  «renfoncement 
sera  indiqué  au  moyen 
d'ochelles  métriques  *in- 
oruslées  dans  le  bordage 
extérieur  du  bateau. 

Los  espaces  laissés  vides ^ 

entre  les  coupons  et  ceux  entre  les  couponsTesTràîii*. 
rians  lesquels  seraient  pla-  f  Le  reste  comme  au  projet». 
CCS     des     tonneaux    pour 


Art.  2. 


Comme  an  projet. 


Comme  au  projet. 


Les  espaces  laissés  vides 
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maintenir  les  trains  à  flot, 
ne  seront  pas  compris  dans 
lo  cubage. 

An.  3. 

Les  marchandises  c  i  - 
après  dénommées  seront 
soumises  au  droit  fixé  pour 
la  deuxième  classe  du  tarif; 

i*  Le  bois  à  brûler,  la 
tourbe,  le  charbon  de  t<rre 
ou  de  bois  ; 


2*  Le  fumier,  les  cendres 
et  les  engrais  de  toute  sorte; 

3*  Les  marbres  et  granits 
bruts  ou  simplement  dô- 
ffrossis,  les  pierres  et  moel- 
lons, les  grès,  le  tuf,  la 
marne  et  les  cailloux  ; 

Le  plâtre,  le  sable,  Iti 
chaux,  les  briaues,  tuiles, 
carreaux  et  ardoises  ; 

5*  Les  bois  bruts,  ou 
simplement  é()uarris  à  la 
hacoe  et  les  bois  sciés  ayant 
plus  de  huit  centimètres 
a'épaisseur,  autres  que  ceux 
d'ébéoisterie  ou  de  teinture, 
les  mats  et  les  poutres  ; 

Enfin,  le  minerai,  le  yerre 
cassé  et  les  terres; 

Toutes  les  marchandises 
non  désignées  ci-dessus  se- 
ront imposées  à  la  première 
classe  au  tarif; 

Art.  4. 


Les  bateaux  uniquement  Supprimé, 
chargés  de  charbon  de  terre 
uo  seront  imposés  à  la  des- 
rente des  fleuves  el  rivières, 
qu'à  un  centime  par  tonneau 
et  par  distance,  quelle  que 
soit  la  quotité  do  lataxe  sur 
les  autres  marchandises  ; 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commit- 
sion. 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


f  Les  bois  de  toute 
espèce  autres  que  les  bois 
étrangers  d'ébénisterie  ou 
de  teinture^  le  charbon  de 
bois  ou  de  terre,  le  coke 
et  la  tourbe. 

2*  Comme  au  projet. 

3*  Les  marbres  et  granits 
bruts  ou   bimplemeut  dé- 

f^rossis,  lus  pierres  et  moel- 
ons,  les  laves,  les  grés,  le 
tuf,  la  marne  et  les  cail- 
loux. 

4*  Le  plâtre,  le  sahle,  la 
chaox,  le  citnent,  les  bri- 
ques,   tuiles,  carreaux    et 
ardoises. 
5».  Voy.  i  1". 


Enfin,  le  minerai,  le  verre 
cassé,  les  terres  et  ocres. 
Gomme  au  projet. 


Art.  5. 

Les  bateaux  chargés  do 
marchandises,  donnant  lieu 
à  la  perception  de  deux 
droits  différents,  seront 
fournis  au  droit  le  plus 
élevé,  tant  à  la  remonte 
qu*à  la  descente,  à  moins 
que  les  marchandises  im- 
posées, comme  étant  de 
première  classe,  ne  forment 
pas  le  dixième  de  celles  qui 
seront  transportées  ;  auquel 
cas, chaque  droitsera  appli- 
qué séparément  aux  deux 
(•arlies  du  chargement. 

Art.  6. 

Tout  bateau  sur  lequel 
il  y  aura  des  voyageurs, 
paiera  le  droit  imposé  à  la 
première  classe  nii    tarif. 


Art.  4. 

Comme  au  projet. 


Art.   5. 
Gomme  au  projet. 


PROJET   DE  LOI 

présenté  par   le 
gouvernement. 


Quelle  que  soit  la  nature 
du  chargement. 

Il  sera  ajouté,  au  poids 
reconnu,  un  dixième  de 
tonneau  pour  chaque  voya- 
geur qui  serait  de^oendu 
du  bateau  avant  la  vcri- 
iioation. 

Art.  7. 

La  Régie  dos  contributions 
indirectes  pourra  consentir 
des  abonnements  payables 
par  mois  et  d'avance,  ou 
par  voyage  ; 

1*  Pour  les  bateaux  qui 
servent  habituellement  au 
transport  des  voyageurs  ou 
des  marchandises  d  un  port 
à  un  autre; 

2*.  Pour  roux  de  petite 
capacité,  lorqu'ils  n  iront 
pas  au  delà  de  trois  dis- 
tances du  port  auquel  ils 
appartiennent. 

Art.  8. 

Les  trains,  chargés  de 
marchandises  quelconques, 
seront  imposés  à  un  droit 
double  do  celui  qui  sera 
perçu  pour  les  trains  non 
chargés. 

Le  droit  sur  les  trains 
sera  réduit  de  moitié  pour 
toute  la  partie  des  rivières 
où  la  navigation  peut  avoir 
lieu  avec  des  bateaux. 

Art.  9. 

Les  bascules  à  poissons 
seront  imposées  en  raison 
de  leur  volume  extérieur 
en  mètres  cubes. 

Chaque  mètre  cube  sera 
assimilé,  pour  la  perception, 
à  un  tonneau  de  marchan* 
dises  de  deuxième  classe. 

Les  bascules  entièrement 
vides  ne  paieront  aucun 
droit. 

Art.  10. 

Scrontexempts  des  droits  : 

i<*  Les  bateaux  entière- 
ment vides; 

2*  Les  bâtiments  et  ba- 
teaux de  la  marine  rojalo 
a0ectôs  au  service  militaire 
de  ce  département  ou  du 
département  «le  la  guerre, 
sans  intervention  de  four- 
nisseurs ou  d*entrepre  - 
neurs ; 

3*  Les  bateaux  employés 
exclusivement  au  service  ou 
aux  travaux  de  la  naviga- 
tion par  les  agents  des 
ponts-et-chauâsées  ; 

4*  Les  bateaux  pécheurs, 
lorsqu'ils  porteront  unique- 
ment des  objets  relatifs  à 
la  pèche  ; 


PROJET  DE  LOI 
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Art.  6. 
Comme  au  projet. 


Art.  7. 
Comme  au  projet. 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


Art.  9. 
Comme  au  projet. 
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1636,  à  emprunter  au  fur  et  à  mwur«  de  ses  be- 
Boing,  avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un 
taux  annuel  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
6  QA).  une  somme  de  300,000  francs,  destinée 
à  faire  face  aux  frais  d'établissement  dans 
cette  ville,  de  fontaines  publiques  et  des  usines 
hydrauliques  propres  à  les  alimenter. 

«  L'emprunt  dont  il  s'agit  sera  reinboupé,  au 
plus  tard,  en  1860,  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  «caisse  municipale.  » 


THOISIKME  ANNHXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  MARDI  24  MAI  1836. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commission 
(2)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Vienne^  (Isère) 
à  contracter  tin  emprunt. 


M.  iMerIfii,  député  de  VAveyron,  Mes- 
sieurs, les  travaux  du  quai  dont  la  construc- 
tion a  été  commencée  en  1767  sur  les  bords  du 
Rhône  ,dans  la  traversée  de  la  ville  de  Vienne 
(Isère),  ont  été  successivement  et  souvent  re- 
pris et  abandonnés  depuis  cette  époque,  quoi- 
que la  nécessité  en  soit  bien  reconnue  et  doive 
procurer  les  plus  grands  avantages  à  la  ville 
dont  la  route  royale  est  réduite  à  traverser  les 
sinuosités  montueuses,  et  au  royaume  par  la 
facilité  que  ce  quai  procure  à  la  communica- 
tion la  plus  utile  et  la  plus  fréquentée  du  midi 
de  la  France. 

D'après  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  cette  ville,  du  8  janvier  dernier,  ce  fut  la 
révolution  de  1789  qui  fut  cause  de  la  suspen- 
sion de  ces  travaux,  alors  déjà  confectionnés 
sur  une  longueur  de  657  mètres.  Ils  avaient 
coûté,  y  compris  le  pont  construit  sur  la  Gère, 
environ  600,000  francs.  L'ancien  gouvorno- 
ment,  en  agréant  la  construction,  avait 
accordé,  à  Vienne,  un  droit  de  péage  qui  se  per- 
cevait sur  les  marchandises  oui  pas5'n^or)^^ 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  dans  ou  devant  la 
ville,  et  qui  cessa  à  la  révolution. 

Ces  travaux  furent  repris  sous  l'Empire,  et 
même  continués  de  temps  à  autre  sous  la  Res- 
tauration; mais  jamais  on  n'y  appliqua  des 
fonds  suffisants;  et  ce  qui  re^te  à  faire,  évalué 
d'après  l'exposé  des  motifs  à  450,000  francs, 
exige  encore  un  espace  de  quatre  années  pour 
être  définitivmnt  terminé.  Les  deux  tiers  de 
cette  dépense  sont  à  la  charge  du  gouverne- 
ment, qui  doit  y  employer  75,000  francs;  par 
année;  le  surplus  doit  ête  supporté  par  la 
ville  de  Vienne,  qui  demande  l'autorisation  de 
faire  un  emprunt  de  160,000  francs  pour  y  suf- 
fire, ou  pour  les  indemnités  de  terrain  à  expro- 
prier ou  acquérir. 

Cet  emprunt  n'aura  lieu  qu'à  mesure  des  be- 
soins et  à  concurrence  du  montant  du  tiers  des 


(1,1  (]e  rap;M):'t  n'a  éio  Iti  en  so.iiic».  M.  Merlin,   rap- 

irtcur,  s'était  born.'  a  en  faire  le  iJépOt  bur  le  biin-au 

?.î.  le  Prési^lenl.  Vuy.  ci-  Iosmi^.  p.  is7, 

(:2i  Otto  conjmis.-ji:i  c\U   L\'nipfiNi  (.  ,1,.  '-l',!.   ï)ii,-|iât(>I 

Xapolûnir,,     Manzin- l'Oins,    lion  \v.\vA.     li^i^.irro'.,    Lo 

Dôaii,    Mallct,   le   colon-l   G.irraiil)(î,  Mirlineau,    Morliii 

lAveyroni. 


port 
de 

( 


travaux  qui  s'effectueront  chaque  année,  il 
sera  rembouriable  par  vingtièmes^  avec  l'in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  ô  0/0,  et  qui  dixi|i- 
nuera  au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement  de 
la  portion  du  capital  qui  aura  été  payée.  Si 
l'emprunt  excède  le  montant  du  tiers  des  tra- 
vaux à  la  charge  de  la  ville,  cet  excédent  sera, 
dans  ce  cas,  emplo3'é  à  l'extinction  de  la  dette 
arriérée  de  la  communa 

Les  receltes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
cette  ville,  d'apros  son  budget  autorisé  par  le 
préfet  et  le  ministre,  pour  1836,  se  portent  à 
J 22,343  fr.  08  centimes;  il  est  même  à  observer 
que,  dans  cette  somme,  l'extraordinaire  n'est 
compris  que  pour  300  francs,  provenant  d'une 
vente  de  terrain  devenu  inutile.  L'excédent 
annuel  du  revenu  ordinaire,  sur  la  dépense, 
peut  s'élever  à  41,500  francs,  somme  plus  que 
suffisante  pour  libérer  la  commune  de  son  ar- 
riéré, qui  ne  se  porte  qu'à  64,700  francs  d'après 
les  pièces  à  l'appui  du  projet  de  loi,  pour  pré- 
lever annuellement,  pendant  vingt  ans, 
8,000  francs  jusqu'au  remboursement  de  l'em- 
punt,  ou  pour  acquitter  le  s  dépenses  extraor- 
dinaires qui  pourront  su))venir. 

Un  espace  de  vingt  ans  pour  le  rembourse- 
ment intégral  de  la  somme  empruntée  paraît 
bien  long;  mais  comme  il  s'effectuera  d'année 
en  année,  sur  les  revenus  ordinaires,  sans  que 
les  contribuables  soient  grevés  d'aucun  impôt 
extraordinaire,  la  commission  a  pensé  que 
c'était  le  moyen  le  plus  avantageux  pour  la 
ville,  parce  qu'il  était  le  moins  grevant  pour 
les  administrés,  qui  ont  d'ailleurs  un  si  grand 
intérêt  à  voir  terminer  une  construction  dont 
le  commencement  remonte  à  une  époque  si  re- 
culée, qui  leur  sera  si  profitable,  et  à  laquelle 
le  gouvernement  contribue  pour  les  deux  tiers. 

La  commission  m'a  donc  chargé  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

PEOJET  DE   LOI. 

«  Article  unique,  (1)  La  ville  do  Vienne 
(Isère)  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra  excéder  6  0/0, 
une  somme  de  160,000  francs  destinée  au  paie- 
ment do  la  partie  contributive  de  ladite  ville 
dans  les  travaux  de  construction  d'un  quai  sur 
le  Rhône,  et  subsidiai rement  au  paiement  jus- 
qu'à due  ex)ncurrence  des  cîeites  arriér(^es  de  la 
ville. 

«  Cet  emprunt  sera  négocié  à  mesure, des  be- 
soins, et  roir.ho  t;/»  en  vin.^^  annexa,  j^u  plus, 
à  l'aide  des  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  ville.  » 


QUATlMKMIi:  ANM'IXK 

A  LA  BKAXCE  DE  LA  CHAlSftiRE  DES  DÉPUTéS 
DU   MARDI    21    MAI    1836. 

RAPPORT.   (1)  Fait  au  vmn  de  In  romvùssion 
(2)  charijée  de  Vexauu.i  uu  projet  dt  loi  ten- 

(il  (lei  arti.'I.'  uo  tK'uro  |i.H  au  Mni.->';i  iir. 

(rCu  rnci.'.rt  iia  pas  été  In  on  >6Micr.  M.  Man'/in- 
dOins,  rapporleiT,  s'ciait  boinô  à  en  faire  l^  dépôt 
sur  le  hnrcan  do  la  Chambre.  Voy.  ci-dessns,  p.  187. 

(il  Çotie  commission  est  compos.>e  de  MM.  liiichâtél 
(Napolconl,  M.inxm  cl'O.ns,  Koiichard,  Hois>ières,  Le 
Dean*.  Mallet,  !..-  oolonol  Garraube,  Mariincau,  Merlin 
(Avcyron^ 


[Chaoïbro  des  Députés.] 


KÈG^^  DE  LOUlS-riULIPrE. 


[ai  luui  lh36.] 
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dqîU  à  i^utoriscr  une  imposition  ecctraordi- 
nàiré  sur  Varrondissernent  de  Mireeourt 
(Vosges.) 

M.  J«aaiiafu-«}'Oiii(i  (Député  d*Ille  et  Vi- 
Ictine.)  Measieurs^  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de6  Vosges,  reconnaissant  la  justice  et 
la  nécessité  de  dfoter  l'arrondissement  de  Mire- 
court  d*Un  hôtel  de  sous-préfecture,  cet  arron- 
dissement ayant,  conune  les  autres  contribué  à 
Tacquisition  des  trois  Autres  sous-préfectures 
existantes,  tt  accueilli  la  demande  faite  par  le 
conseil  d'arrondissement  de  Mirccourt,  et  pour 
rester  dans  la  lig[ne  suivie  jusqu'à  ce  jour,  a, 
dan»  sa  délibération  du  23  septembre  1835,  dé- 
cidé oue  les  deux  riers  de  \A  somme  seraient 
fournis  par  le  département,  sur  les  centimes 
facultatifs  départementaux  et  l'autre  tiers 
par  l'arrondissement  de  Mirecourt.  Le  conseil 
d'arrondissement  s'est  empressé  d'accepter 
cette  condition,  et  dans  sa  séance  du  8  octobre 
1835,  il  a  demandé  qu'une  imposition  extaordi- 
naire  de  3  centimes  fût  perçue  en  1837.  sur  le 
pincipal  des  contributions  directes  de  l'arron- 
dissement, pour  le  produit  en  être  attribué  à 
acquitter  sa  part  dans  l'acquisition  de  l'hôtel 
de  la  sous-préfecture. 

Les  frais  d'acquisition,  de  contrat  et  d'ap- 
propriation sont  évalués  à  25,000  francs,  dont 
le  tiers  incombant  à  l'arrondissement  de  Mire- 
court  est  de  8,333  francs.  Le  produit  des  3  cen- 
times est  de  8,816  franos,  somme  peu  supé- 
rieure. Il  est  reconnu  que  cette  imposition  ex- 
traordinaire n'est  pas  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  de  1  arrondissement,  qu'elle  est 
trop  minime  pour  la  diviser  sur  plusieurs  exer- 
cices, et  qu'enfin  la  ville  de  Mirecourt  ne  pour- 
rait seule  faire  les  frais  d'une  acquisition  qui, 
profitant  à  toutes  les  communes,  semble  devoir 
être  acc|uittée  par  l'arrondissement  entier. 

Plusieurs  questions  ont  été  soulevées. 

1°  Est-il  convenable  d'admettre  les  demandes 
des  conseils  d'arrondissements  et  des  conseils 
généraux  pour  construction  ou  acquisition 
d'hôtels  de  sous-préfecture? 

2^  Les  arrondissements  n'ayant  pas  de  comp- 
tabilité et  de  budget  particuliers  peuvent-UB 
voter  une  imposition  extraordinaire? 

3°L'Rrrondissement  de  Mirecourt  ny^nt  \oi^ 
dans  la  2*"  partie  de  la  session  de  1835,  une  im- 
position extraordinaire,  y  a-t-il  nécessité  de 
f^oumettrc  ce  vote  à  la  sanction  du  conseil  gé- 
iK'ralj  lovfjque  ce  dernier  avait  fait  de  cette  im- 
position la  condition  expresse  de  son  acquies- 
cement? 

Sur  la  première  question,  il  résulte  d'un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  10  avril  1833  que  si  les 
lois  de  finances  n'obligent  pas  l'administration 
de  pourvoir  à  ses  frais  au  logement  du  sous- 
préfet,  il  y  aurait  un  avantage  réel  à  ce  qu'il 
y  eût  dans  chaque  sous-préfecture  Un  bâtiment 
?î.fTecté  au  logement  du  sous-préfet,  de  ses  bu- 
reaux et  de  ses  archives,  pour  éviter  à  chaque 
}nutation  le  transport  et  souvent  la  perte  de 
papiers  qui  intéressent  l'arrondissement;  (jue, 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  il  a 
été  pouï  vu  à  cette  dépense  par  des  votes  sur  les 
centime*}  facultatifs,  qu'il  est  donc  important 
de  voir  le  plus  tôt  possible  cejsser  cette  inéga- 
lité dans  lefl  positions;  qu'enfin  la  loi  de  fi- 
nances de  1817  laisse  aux  conseils  généraux  la 
faculté  de  subvenir  sur  les  centimes  facultatifs 
aux  dépenses  qui  \%wt  paraîtront  rentrer  dans 


la  catégorie  des  dépenses  déparlementales,  et 
que  l'acquisition  des  sous-préiectures  est  de 
ce  nombre. 

La  seconde  question  a  déjà  étë  résolue  par 
divers  votes  de  la  Chambre  qui  a  autorise  les 
arrondissements  à  s'imposer  extraordinaire 
mont,  soit  seuls,  soit  en  concurrence  avec  le  dr- 
partement  pour  acquitter  des  dépenses  qui  in- 
téressaient spécialement  les  arrondissements, 
lorsque  ces  dépendes  étaient  facultativof<. 
Enfin,  le  conseil  général,  qui  connaissait  la  po- 
sition financière  de  la  ville  de  Mirecourt,  et 
qui  savait  que  T arrondissement  ne  pourrait 
acquitter  le  tiers  mis  à  sa  charge,  que  par  une 
imposition  extraordinaire,  qui,  de  plus,  a  vok* 
à  son  budget  une  somme  de  3,500  francs  pour 
couvrir  les  premiers  frais  de  contrat  et  a'ap- 
propriation,  a,  par  le  fait  mêm.e  de  cette  con- 
dition imposée  a  l'arrondissement,  sanctionne 
d'avfnce  fe  vote  de  son  conseil. 

\C»,re  commission,  d'après  ces  motifs  et  re- 
connaissant, en  outre,  que,  renvoyer  de  nou- 
veau devant  le  conseil  général  pour  avoir  une 
adhésion  qui  est  commandée  par  les  termes 
mêmes  de  la  délibération  du  23  novembre  1835, 
c'est  seulement  retarder  l'acquisition  avanta- 
geuse qu'on  se  propose  et  peut  être  la  tendre 
impossible,  la  soumission  au  propriétaire  ces- 
sant d'être  obligatoire  pour  lui  le  l*'  juin 
1836,  me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DB  LOI. 

<(  Article  unique  (1).  Il  sera  imposé  extraor- 
dinairement  sur  l'arrondissement  de  Mireco.irt 
(Va-^ges),  3  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes  pendant  l'année  1837.  confor- 
mément à  la  demande  qui  en  a  été  zaite  par 
le  conseil  de  cet  arrondissement,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  employé,  conjointement  avec  la 
somme  votée  par  le  conseil  général,  dans  la 
même  session  de  1836,  à  l'acnat  et  à  l'appro- 
priation d'une  maison  destinée  à  servir  d  hôtel 
de  sous-préfecture. 


CINQUIÈME  ANXEXR 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTA.  ^ 
Dtr  MARDI   24  MAI    1836. 

Rapport  (2)  fait  au  no  mde  la  coviniisnon  (3> 
chargé  de  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  navigation  intérieure, 

M.  le  cotliio  Jliiut»i*rt,  député  du  Cher. 
Messieurs,  à  travers  le  conflit  de  théories  et 
d'int^ii'^ts^  qui  s'est  produit  dans  la  discussion 
c?  1  dernières  lois  de  douanes,  tout  le  monde  a 
été  d'accord  sur  un  point,  à  sp.voir  que  la  plu- 
part deî  questions  de  ce  genre  se  résolvent 
pour  nous  en  questions  de  transport,  oue  la 
principale  et  peut-être  l'unique  cause  a'infé- 

(1)  Cet  arliclo  ne  figure  pas  &u  Moniteur. 

[t]  Co  rapport  n'a  pus  élu  lu  en  séanco.  M.  le  comte 
Jatibert,  rapporteur,  ft'éuit  borné  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  do  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessuSfP.  187. 

(3)  Cette  eommiss'on  est  composée  de  MM.  Lafond, 
Girot  de  rAogladn,  Gordier,  le  marquis  de  Dalmàtie, 
Sëvin-Mareau,  le  baroii  de  Lbdoucette,  le  comte  lailbéH, 
Peyrct-Lalliar,  Boi^ueSi 


23g  [Chambre  des  Députés.)  RÈGNB  DE  LOUIS-PHIUPPB.  [24  mai  1836.] 


PROJET    DE    LOI    DU    GOUVERNEMENT. 

TARIF  (^)  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  et  sur  les  canaux 

qui  ne  sont  ni  concédés,  ni  soumissionnés. 


BASSINS. 


FLEUVES,    RIVIÈRES    ET    CANAUX 
auxquels  s'appliqae  le  tarif. 


RIVIÈRES 


principales. 


AFFLUENCB     DE 


l"'  ordre. 


Seine. 


Aa. 


Escaut. 


Meuse.. 
Moselle. 


Au  c 

Seine  (haute)  du Vyq„^,^ 

i  point  navigrable< 

)  *P*"8 /Marno 

/Seine  (basse)  dejOisc 

'  Paris  à  Rouen. .  (Eure 

C  de  Neu fossé.. 

CJ  de  Colme 

Aa ^C»  do  Calais 

Canal    de   Boni- 
bourg 

(C'de  Condé 

Escaut I  Scarpc 

Lys 

Meuse  

Moselle 


Rhône. 


Adour 


Gironde. 


2'  ordre. 


Eure 

Armançon ..., 

Saulx , 

Morin  (grand) . 
Aisne 


C  de  Berghes. 
C  d'Ardres  . . . 


3"  ordre. 


Omain 


Law 


Menrthe 

Ain iRienne. 


,  ^aUu6    a....... 


■ 


Isère  

„.*  ,  iDrôme 

«^û"« <Roubion 

Ardèche  

Durance 

Gardon 

Rhône  (petit) . 
(Midouse  .,.., 

Adour {Gave  de  Pau 

fNlve 

Salât . . 
Ariège . 

Garonne ^Tam  . , 

Gironde <  /Bayse  . 

iLot..., 


Doubs 
Se  il  le. 


Dordogne , 


Charonta             (C»  de  Brou  âge 
Lnarenie Boutonne 


Charente ^Sende 

Sèyre-nlortaise 


Loire 


:Loire 


Canal  du  Centre. 

Vilaine (Vilaine 

lOme 

'Touques 


Mignon........ 

Autis» 

Vendée 

Allier 

Cher 

Indre 

Vienne 

Thouet 

Mayenne 

Layon  

Sèvre-nantaise. 
Acheneau 


Orne 


Verère 

Ile  canalisée. 


Creuse 
Sarthe. 


Loire. 


QUOTITÉ  DE  LA  TAXE 
par  tonneau  et  par  distance. 


A  la  descente. 

MARCHANDISES  DE 


1" 

classe. 


c. 


6,.^ 


6,5 

5 
5 


2,5 


10 


20 
10 

6 


2* 
classe. 


0. 


3,25 


3,25 

2,5 
2,5 


A  la  remonte. 

MARCHANDISES  DE 


1" 

classe. 


1,25 


2,5 


2,5 


10 
5 


C. 


2,5 


6,5 


6,5 

5 
5 


2,5 


10 


20 
10 

8 


2* 
classe. 


C. 


1,25 


3,25 


3,25 

2,5 
2,5 


TRAINS 
par 

et  par 
distance 


1,25 


2,5 


2,5 


10 
5 


c. 


13 


13 

10 

10 


5 


10 


20 


10 


40 
20 

16 


i 


1)  Ce  tarif  ne  fl  ure  pas  au  Moniteur» 


[GhambM  des  Députés.]  RÊONB  DK  LOUIS- PHILIPPE.]  [U  mai  iê58.] 
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AMENDEMENTS   DE   LA   COMMISSION. 
Tableau  A.    TAhïF  dêt  droiU  de  navigation  à  percevoir  iur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ci-après  : 


ÉS-ft 


ttâBBtt 


iE 


ft 


BASSINS 


PLBt;VE6,    RIVI&RES    ST    CANAUX 
auxquels  8*appliqaent  le  tarif* 


m  ~ fci^M 


Aivikats 
prinôipates. 


MiftÉi^akB^ 


iA^H 


A»»Llflttl21l     ttC 


l*rordr»» 


«fMAM* 


S*  ordre. 


«Éft**«« 


.     Retranché  du  projet. 
Retranché  du  prgjet. 


Yoy,  Tableau  B. 


Tableau  B. 


Canal  du  Centre. 


3«  ordre. 


QUOTITÉ  DE  LA  TA» 
par  tonneau  tt  par  dlstanoa. 


A  la  descente. 
taAaoBAinitsBi  db 


1" 

elasBO. 


2« 

classe. 


A  la  remonte. 

MABGHAHDtSBS  DB 


classe. 


a- 

triasse. 


TRAINS 
par 

d<(istèrt 
et  par 

distance 


Comme  au  projet. 

Comme  au  projet. 


Comme  à  la  basse  Seine 


Comme  à  la  basse  Seine. 


MARCHANDISES 


de  ir«  classe. 


C. 


20 


2*  classe 
(sauf  la  bouille) 


Houille. 


c. 


10 


c. 


TRAINS 
par 

déc&stèr« 

et  par 

distance 

c. 
40 


S30 


[Chambre  dM  Pain.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [15  mai  1886.] 


OHAliBRE  DES  PAIRS. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  25  mai  Î8SS. 

A  midiy  réunion  dans  les  bureaux. 

Pour  rexamen  des  projets  de  loi  présentés 
dans  la  séance  du  23  mai,  et  relatif, 

Le  premier,  au  règlement  définitif  du  bud- 
get de  1833  : 

Le  secondT;  à  la  suppression  du  droit  perçu 
à  l'exportation  des  cartes  à  jouer. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1®  Communication  du  gouvernement  ; 

2*  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bu* 
reaux  se  seront  occupés  avant  la  séance  : 

3*  Rapport  de  la  commission  chargée  d  exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  travaux  au  port 
de  Fécamp  ; 

4^  Suite  des  rapports  de  la  commission  char- 

fée  d'examiner  dix-sept  projets  de  loi  relatifs 
des  impositions  extraordinaires  ; 

5^  Discussion  en  assemblée  générale, 

Du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  réclamés  pour 
l'exercice  de  1836  ; 

Du  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  les  travaux  du  port 
de  Saint-]k[alo  ; 

Du  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  l'inscription  des 
pensions  militaires  lic^uidées  en  1836  ; 

6°  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

FRÉSIBBNCB  DB  M.   LB  BABON  FASQUIER. 

Séance  du  mercredi  25  mm  Î8S6. 

La  séance  s'ouvre  à  deux  heures. 

'MLM,  les  ministres  des  finances,  de  la  justice 
et  de  l'intérieur  sont  présente. 

M,  le  secrétaire-ctrchiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  23  mai, 
aont  1*  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  1^.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  des  communications 
du  gouvernement. 

PBBMIÈRB     OOMMUNIOÂTION. 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, relatif  à  Vouvei^ture  d*un  crédit  extra- 
ordinaire pour  travaux  de  construction  au 
palais  de  la  Chambre  des  Pairs, 

M,  le  eomte  de  Alontnlivet,  mdnistre  de 
V intérieur,  l^essieurs,  d'après  le  vœu  exprimé 

§ar  la  Chambre  des  Pairs,  dans  sa  séance 
u  4  avril,  le  gouvernement  s'est  empressé  de 
présenter  a  la  Chambre  des  Députés  un  proiet 
de  loi  autorisant  la  dépense  d'une  nouvelle 
salle  destinée  à  la  Chambre  des. Pairs.  En  ve- 
nant vous  soumettre  ce  projet  déjà  voté  par 
l'autre  Chambre,  je  n'ai  pas  besom  d'insister 
sur  la  nécessité  ae  cette  dispense.  Les  inconvé- 
nients de  la  salle  actuelle  et  de  ses  dépen- 
dances vous  sont  assez  connus  ;  elle  ne  suffit 


âu'au  prix  de  beaucoup  de  gêne  et  d'incommo- 
ité,  lorsque  la  Chambre  des  Pairs  est  réunie 
en  assemblée  législative  ;  elle  devient  entière- 
ment insuffisante,  lorsque  la  chambre  est 
constituée  en  Cour  de  justice. 

Un  premier  plan,  préparé  d'après  les  dispo- 
sitions arrêtées  entre  li.  le  grand-référen- 
daire et  le  ministre  de  l'intérieur,  portait  la 
dépense  à  2  millions,  et  fut  visé  par  vous,  dans 
votre  délibération  du  mois  d'avril  ;  soumis  à 
l'examen  du  conseil  des  bâtiments  civils,  ce 

Ï)lan  subit  qulques  modifications,  oui  élevèrent 
a  dépense  à  la  somme  de  2,600,000  irancs.  C'est 
dans  cet  état  que  le  projet  fut  présenté  à  la 
Chambre  des  députés. 

Les  observations  de  la  commission  amenèrent 
des  modifications  nouvelles,  et  dont  les  avan- 
tages ne  pouvaient  être  douteux,  puisqu'elles 
résolvaient  le  problème  cherché  depuis  si  long- 
temps, et  qui  consistait  à  enlever  les  construc- 
tions nouvelles  sans  rien  changer  au  caractère 
primitif  de  l'architecture  du  palais.  Mais  elles 
nécessitaient  encore  un  accroissement  dans  les 
dépenses,  et  le  projet  du  gouvernement, 
amendé  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  fut  porté  alors  à  trois  millions. 

Ces  modifications  successives,  et  l'activité 
même  avec  laquelle  les  dessins  et  les  devis  pri- 
mitifs ont  dû  être  revisés,  auraient  pu  laisser 
dans  quelques  esprits  des  doutes  qu'il  nous  se- 
rait très  facile  de  lever. 

Le  premier  projet  dont  vous  aviez  pris  con- 
naissance ne  I  emplissait  que  les  conditions 
d'emplacement  et  de  commodité  rigoureuse- 
ment indispensables,  votre  réserve  habituelle 
ne  vous  ayant  pas  permis  d'aller  plus  loin.  Les 
changements  apportés  au  proiet  par  l'autre 
Chambre  donnent  maintenant  les  moyens  d'é- 
tablir au  premier  étage,  outre  la  salle  des 
séances  et  des  dépendances  particulières,  les 
bureaux  que  le  défaut  d'espace  avait  obligé  de 
maintenir  jusqu'alors  au  rez-de-chaussée  du 
palais.  Il  permet  encore  l'établissement  des 
salles  de  commissions,  dont  la  Chambre  est 
totalement  privée  dans  l'état  actuel  des  choses. 
Ce  projet,  enfin^  Messieurs,  conserve  entière- 
rcment  au  palais  son  stjrle  d'architecture,  et 
détruit  ainsi  la  seule  objection  qui  aurait  pu 
s'élever. 

Outre  les  trois  millions  destinés  à  la  cons- 
truction de  la  salle  et  de  ses  dépendances, 
105,000  francs  vous  sont  demandés  pour  pour- 
voir au  complément  de  la  salle  provisoire.  Les 
dispositions  nouvelles  et  dispendieuses  qu'a 
nécessitées  le  procès  de  l'attentat  du  28  juillet 
ont  amené,  vous  le  savez,  cet  accroissement  de 
dépenses  qui  n'avaient  pu  être  prévues. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  que 
Sa  Majesté  nous  a  chargé  de  vous  remettre. 

PROJET   DE   LOI. 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'intérieur  : 

<(  P.  Sur  l'exercice  de  1836,  un  crédit  de 
1,905,000  francs,  dont  105,000  francs  pour  le 
complément  des  dépenses  de  la  salle  provisoire 
construite  au  Luxembourg,  en  vertu  de  la  loi 
du  27  janvier  1835,  et  de  ses  dépendances  ;  ^ 
1,800,000  francs  pour  la  construction  définitive 


(1)  Cet  article  ne  fi^re  pas  au  Moniteur. 
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et  rétablissement  d'une  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  Pairs  et  de  ses  dépendances  ; 

«  2**.  Sur  rexercice  de  1837.  im  crédit  de 
1,200,000  francs,  pour  le  complément  de  cette 
construction  dénnitive.  » 

2*  COMMXTNIOATION. 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députésy  relatif  à  Vouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  l'achèvement  de  cinq 
monum>ents  de  la  capitale.  (Eglise  de  la  Ma- 
deleine, Placement  de  l'Obélisque.  Hôtel  du 
qtuii  d'Orsay,  Collège  de  France.  Muséum 
d'histoiî-e  naturelle.) 

M.  le  cemle  de  Mentalivet,  ministre  de 
Vintérieur.  Messieurs,  nous  venons  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale, 
déjà  adop/ié  par  la  Ohambre  des  députés. 

La  Chambre  des  pairs  avait,  en  quelque 
sorte,  prévu  les  demandes  aue  nous  formons 
aujourd'hui.  Elle  se  rappellera  que  l'hono- 
rable rapporteur  de  sa  commission,  dans  le 
travail  remarquable  qu'il  lui  soumit,  insista 
particulièrement  sur  la  nécessité  de  reviser 


perfection  inévitable  de  pi  _ 
semble  était  si  vaste,  et  dont  la  conception 
avait  été  forcément  si  rapide.  Il  conseilla  à 
l'administration  de  ne  pomt  trop  se  fier  aux 
espérances  qu'aurait  pu  faire  naître  le  premier 
aperçu  d'une  si  grande  entreprise,  et  avertit 
la  Chambre  que  oe  nouveaux  sacrifices  l'atten- 
daient dans  Tavenir. 

Les  crédits  que  nous  vous  demandons  au- 
jourd'hui ne  sont  applicables  qu'à  cinq  des 
onze  monuments  qui  figurent  dans  la  loi  du 
27  juin  1833.  Entre  les  six  autres,  un  seul  encore 

§  eut-être  l'église  Saint-Denis,  nécessitera  une 
emière  allocation,  pour  faire  face  aux  tra- 
vaux considérables  qu'exige  la  restauration 
des  tours,  dont  le  mauvais  état  n'avait  pas  été 
exactement  connu  avant  l'établissement  des 
échafaudages.  Pour  les  cinq  restant,  les  fonds 
vot^  suffiront. 

Je  ferai  passer  successivement  sous  vos  yeux 
les  monuments  compris  dans  le  projet  de  loi  : 
ce  sont  l'Ëglise  de  la  Madeleine,  l'Obélisque  de 
Luxor,  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  le  collège  de 
France  et  le  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Eglise  de  la  Madeleine. 

Plusieurs  causes  ont  amené  l'augmentation 
de  dépense  que  présente  l'église  de  la  Made- 
leine. La  plupart  tiennent  aux  mécomptes  or- 
dinaires inséparables  de  tous  grands  travaux. 
Mais  la  principale  est  la  modification  ap- 
portée au  système  de  décoration  intérieure. 
On  ne  comptait  d'abord  employer  que  la  sculp- 
ture :  plus  tard  on  s'est  décidé  à  lui  substituer 
ou  plutôt  à  faire  prévaloir  à  côté  d'elle,  la 
peinture  et  la  dorure,  c<»nbinée  avec  de  riches 
mcrustements  en  marbre  de  différentes  cou- 
leurs. Tout  ce  que  la  capitale  renferme  de 
juges  compétents  dans  les  questions  d'art  et  de 
goût  s'est  prononcé  en  faveur  de  ce  change- 
ment, qui  seul  a  paru  susceptible  de  donner  à 
l'intérieur  de  l'église  une  richesse  en  harmo- 
nie avec  la  beauté  des  parties  extérieures,  et 


avec  le  caractère  qui  convenait  à  sa  destina- 
tion. 

Dans  l'alternative  ou  de  dépasser  le  crédit 
qui  lui  était  ouvert,  ou  de  laisser  à  jamais  im- 
parfait le  monument  qu'elle  avait  mission  d'a- 
chever, l'administration  pouvait-elle  hésiter  % 
Le  point  de  vue  exclusif  de  l'économie  eût  été, 
dans  cette  occasion,  une  véritable  dérogation  à 
la  pensée  de  la  loi  du  27  juin. 

La  somme  qui  vous  est  demandée.  Messieurs, 
suffira,  du  reste,  pour  terminer  l'église  de  la 
Madeleine,  sous  le  rapport  monumental.  Les 
objets  d'art,  dont  il  serait  possible  et  désirable 
de  l'enrichir  encore,  pourront  être  nris  sur  les 
fonds  que  le  budget  consacre  annuellement  à  la 
décoration  des  édifices  publiques  :  et  quant  au 
mobilier  nécessaire  pour  y  installer  le  culte  et 
ses  cérémonies,  ce  sera  là,  sans  aucun  doute,  une 
dépense  à  la  charge  de  Paris. 

Placement  de  l'Obélisque. 

En  1833,  lors  de  la  demande  du  crédit  de 
300,000  francs,  pour  le  placement  des  deux  obé- 
lisques et  la  décoration  du  pont  de  la  Con- 
corde aucun  plan  arrêté  n'avait  pu  déterminer 
ni  l'emplacement  qui  devait  recevoir  les  deux 
monolithes,  ni  les  moyens  d'exécution  pour  le 
débarauement  et  le  levage  ;  et  il  n'avait  pas  été 
possible  de  se  rendre  un  compte  exact  des  dé- 
penses. 

Le  projet  complet  a  été  rédigé,  depuis,  avec 
tout  le  soin  dont  il  était  susceptible,  et  que 
garantissait  l'habileté  éprouvée  de  l'ingénieur 
qui  en  était  chargé.  Le  devis  s'en  élève  à  la 
somme  de  660,000  francs,  et  dès  lors,  rend  né- 
cessaire le  vote  d'un  créait  supplémentaire  de 
260,000  francs. 

Quelque  forte  que  puisse  vous  paraître  cette 
somme,  nous  osons  croire  qu'en  la  comparant 
aux  travaux  qu'elle  représente,  vous  ne  la 
trouverez  pas  exagérée.  Vous  approuverez 
aussi,  nous  n'en  doutons  pas»  le  choix  de  l'em- 
placement sur  lequel  s'élèvera  l'obélisque.  Il 
a  pour  lui,  indépendamment  de  l'expérience 
qui  en^a  été  faite,  et  qui  ne  lui  a  pas  été  défa- 
vorable, les  objections  nombreuses  et  de  tout 
genre  qui  s'élèvent  contre  tout  autre  parti. 

Hôtel  du  quai  d'Orsay. 

Il  nous  avait  semblé  convenable,  Metwieurs, 
de  demander  la  totalité  de  la  somme  nécessaire 
pour  achever  l'hôtel  du  auai  d'Orsay.  Le  gou- 
vernement, il  est  vrai,  n^a  pas  encore  pris  de 
parti  définitif  sur  la  oestination  à  donner  à  ce 
bel  édifice.  Mais  on  est  généralement  d'accord 
qu'il  ne  saurait  convenir  qu'à  une  de  nos 
grandes  administrations  ;  dès  lors,  il  n'y  avait 
peut-être  pas  d'inconvénient  à  l'achever,  car 
les  dispositions  générales  de  distribution  exi- 
gées pour  le  logement  de  toute  grande  admi- 
nistration se  ressemblent. 

La  Chambre  des  députés  en  a  jugé  autre* 
ment  :  il  lui  a  semblé  qu'il  y  avait  lieu  de  ré- 
duire les  1,200,000  francs  demandés,  à 
352,000  francs,  dans  l'intention  do  borner, 
quant  à  présent,  les  travaux,  à  des  travM^ux  de 
clôture  et  d'achèvement  extérieur. 

Nous  ne  nous  sommes  point  opposés  en  prin- 
cipe à  cette  réduction  ;  nous  n'avons  vu  aucun 
inconvénient  à  respecter  les  scrupules  qui 
l'ont  conseillée.  Nous  avons  seulement  réclamé 
une  application  plus  large  du  principe  même 
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invoqué  pour  la  motiver.  Nous  avons  demandé 
qu'&Tl  lieu  da  sd  bornef  à  do^e  et  à  terminer 
ejctérieuféth^l  le  bâtlmenti  cm  etk  tèrminÀt 
également  à  l'intérieur  les  parties  principales 
et,  dans  toute  hvpot^èse,  indépenoantes  delà 
destinàtiotl  qiii  lui  serait  donnée.  C'est  ainsi, 
Messieurs,  que  Je  chiffre  de  607,000  francs  a 
été,  à  notre  detnande,  substitué  par  la 
Chambre  deâ  députés,  à  celui  de  l^âOO}000  fr. 
que  nous  avions  d'abord  proposé. 

C'est  ce  même  crédit  de  007,000  flânes  que 
nous  avonâ  l'hoUheUr  de  solliciter  de  la 
Chanibre  deë  paird. 

Pendant  que  nous  consacrerons  cette  êoinme 
aMX  divers  travaux  auxquels  cette  soinmè  doit 
pourvoir,  nous  prendrons  un  pal^i  définitif 
sur  lA  dëstifiaèiôn. 

COLLÈOB  DE  FRANCS. 

titutions 

nale  ^ __„ 

de  sa  fondation  par  François  1"*^  jusqu'»  ^^^ 
jours,  l'histoire  en  çst  liée  à  toute  notre  his- 
toire littéraire.  L'administfàtion  pôuVait-elle 
apporter  trop  de  soins,  trop  de  maturité  à  la 
restauration  définitive  d'un  semblable  établis- 
sement 1  A  quels  justes  reproches  ne  se  serait- 
elle  pas  exposée,  si,  adoptant  légèrement  Un 
premier  plan,  elle  eût  laissé  subsister,  tout  en 
améliorant  l'ancien  état  de  choses,  une  partie 
des  circonstances  qui  le  rendaient  défectueux  t 
c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu^  et  vous  l'approu- 
verez de  ne  l'avoir  point  faiL 

Les  vices  du  projet  de  restauration  auquel 
elle  s'était  d'abord  arrêtée,  une  fois  reconnus, 
elle  l'a  franchement  abandonné  pour  entrer 
dans  des  voies  toutes  nouvelles.  Le  Collège  de 
France  p'avait  qu'une  entrée  et  qu'une  façade 
sur  la  place  Cambrai.  Il  aura  une  ëeconde  en- 
trée et  une  seconde  façade  sur  la  rue  Saint- 
Jacques.  C'est  de  ce  côté  que  seront  construits 
les  nouveaux  amphithéâtres  de  droit  publie  et 
d'anatomie  comparée.  On  évitera  ainsi,  non 
seulement  d'adosser  les  bâtiments  neufs  contre 
les  terrains  de  la  rue  Fromentel,  plus  naute  de 
10  pieds  que  ceux  du  Collège  de  France; 
mais  on  a  pU  de  cette  façon  encoi'e  isoler  les 
bâtimenta  anciens,  les  aérer,  les  protéger  par 
un   mur  ^de   soutènement    porté  à  une  assee 

Î grande  distance  pour  laisser  entre  eux  et  lui 
emplacement  d^un  jardin  botanique.  Enfin 
on  a  ôomplètétoeht  affranchi  l'établissement  de 
tout  voisinage  incommode,  et  dégagé  ses 
abords,  en  embellissant  un  quartier  qui  mérite 
tout  rintérêt  de  l'administration. 

Ces  importants  résultats  ne  pourront  être 
obtenus  qu'au  prix  d^un  excédent  de  dépense, 
mais  nous  ne  doutons  pas  que  la  Chambre  des 
.pairs  ne  s'unisse  à  la  Chambre  de  députés  et  à 
nous,  pour  compléter  un  établissement  dont 
la  réparation  et  l'agrandissement  est  Un  hom- 
mage rendu  aux  sciences  et  aux  lettres. 

MUSÉUM  d'histoire   NATURELLE. 

Le  crédit  de  1,200,000  francs  demandé  pour  | 
le  Muséum  d'histoire  naturelle  a  pour  but,  non 
seulement  de  donner  au    gouvernement    les  j 
moyens  de  terminer  les  travaux  commencés  à 
1  aide  de  la  loi  du  S7  Juin,  mais  d'en  entre- 
prendre  de  nouveaux,  qui  sont  le  complément,   1 


pour  Mnsi  dire  indispensable,  Aé^  pfétfiîcW. 
836,440  fr.  91,  recevront  ce  dernlef  emploi.  Le 
reste  du  crédit  peut  donc  seul,  à  vrai  dire, 
être  considéré  comme  crédit  supplémentaire. 
Il  a  eu  pour  causes  principales  ull  surcroît  con- 
sidérable de  fondations  exigé  par  l'état  du  ter- 
rain sur  lequel  ont  été  élevées  les  nouvelles 
serres  ;  une  plus  grande  extension  donnée  aux 
travaux  hydrauliques,  et  en  particulier  au  ré- 
servoir destiné  à  recevoir  l'eau  de  l'Ourcq,  cé- 
dée par  la  Ville  de  Paris  ;  enfin  là.  construction 
de  deux  pavillons  ajoutés  à  la  galerie  de  miné- 
ralogie pour  y  loger  la  bibliothèque  et  l'herbier. 
L'arrangement  intéi*ieur  de  ces  deux  établis- 
sements entre  pour  une  somme  de  310,000  francs 
dans  les  nouveaux  travaux  ;  267,000  francs 
sont  destinés  aus  grilles  de  clôture,  distribU; 
tioti  et  défotioage  des  nouvaux  terrains,  quai 
Saini-Bemard  et  placé  de  la  Pitié  ;  35,000  f r. 
à  des  «lâssiÇ)  grillages  et  stores,  pour  le  pavil- 
lon de  gaudic  des  nouvelles^  serres  ;  è0,200  fl^. 
à  là  eofistruction  d'une  fabrique  pont  l'édUca- 
tion  des  insectes  oui  donnent  des  pfoduitâ 
utiles  à  l'industrie  ;  54,500  francs  à  la  construc-' 
tion  d'une  boucnerie,  d'abattoirs,  et  d'un 
hangar  rue  de  Èuffon  *  12,000  f ratiC6  à  Réta- 
blissement de  bâches  de  multiplication  ;  et 
30,000  francs  à  un  amphithéâtre  depuis  long- 
temps réclamé  avec  insistance  par  MM.  les 
professeurs  dû  J'ardin  des  Plantes.  Ulie  somme 
de  107,449  ir.  6lj  est  réservée  pour  frais 
d'^encè  et  d'opération  et  f  f  als  imprévus. 

Ces  dépensés.  Messieurs,  sont  sans  doute  con- 
sidérables, mais  elles  s^appliquent  au  Jardin 
des  Plântest  c'est-à-dire  à  rétablissement  Scien- 
tifique lé  plus  complet  et  le  plus  libéral  qu'il 
y  ait  en  Europe;  la  création  de  Buffoîl,  le 
théâtfe  deë  traVaUx  dé  Cuviêr.  Plusieurs  des 
sefvicëô  âu41  conipi»end  étaient  en  souffrance 
dans  lès  loèaux  ôU  trop  restreints  ou  mal  ap- 
propriés à  leur  uëage.  Bientôt  il  n'en  sera  plus 
ainsi.  Nous  n^avohs  déjà  plUs  à  envief  à  l'An* 
gleterre  la  beauté  et  là  Commodité  de  Ses  étdr 
blissements  de  botanique.  Les  nouvelles  serres 
du  Jarditi  des  Plantée,  dont  l'idée  première  a 
été  un  èttiprunt  fait  à  nos  voisins,  rivaliseront 
bientôt  Avec  tout  ce  qu'ils  possèdent  de  plus 
parfait  et  de  plus  achevé  en  ce  geni'e.  La  gale- 
l'ie  de  ttiinéralo^e  Sera  unique  en  Eut  ope.  En- 
fin les  nouvelles  àéquisitiotts  qUi  ottt  été  faîtéô, 
soit  le  long  du  quai  Baiht-Berhard,  soit  sui^  la 
plaee  de  la  Pitié»  ont,  bous  le  rapport  de  Tfe- 
grandissetneût  et  de  l'isolemeUt,  réalisé  tout  ce 
qu'il  était  possible  de  faire  et  de  désirer.  On 
peut  donc  affirmer  que  nulle  part  les  diffé- 
rentes branches  de  connaissances  naturelles 
n'auront  trouvé  Un  plus  beau  théâtre  pour  leurs 
découvertes^  un  lieu  où  elles  pussent  être  étu- 
diéee  avec  plus  de  facilité  et  de  frUit  qUe  dons 
l'établissement  que  nous  noUs  efforçons  de  com- 
pléter. Il  faut  toutefois,  peut-être,  en  excepter 
la  zoologie,  dont  les  salles  ot  les  ménageries  ne 
seront  eUcore  ni  aussi  complètes,  ni  aussi  bien 
entendues  qu'elles  peuvent  l'être  ;  mais  ce  ne 
serait  là,  dans  tous  les  cas,  que  le  sujet  de  dé- 
penses moins  importantes,  pour  lesquelles  il 
serait  facile  de  trouver  Successivement  deâ 
moyens  d'exécution. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  sur 
lesquelles  s'appuie  le  projet  de  loi  que  n6uB 
vous  apportons  aujourd'hui.  Il  est  tel  qUe  la 
Chambre  des  députés  l'a  adopté.  Une  seule  dis- 
position^  du  reste  étrangère  au  texte  primitàf^ 
est  sortie  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
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cette  Chambre.  Elle  est  c»ntenue  dans  1  ar- 
ticle 2,  et  a  pour  objet  de  preecrife  le  d4pôt, 
danâ  ses  archivée,  des  plaiifi  et  devis  produits 
à  l'appui  du  projet  de  loi*  . 

Nous  avons  crti  d'autant  moins  devoir  la  w 
pousser,  que  Tadministration,  qui  s  y  était  déjà 
prêtée  en  1833,  s'y  était,  cette  wmée>  volontei- 
rement  conformé  d'avance.  Bans  doute,  la 
Ohambfe  des  députés  n'a  point  pensé  enchaî- 
ner dans  les  détailë  de  sa  gestion  la  hberté  de 
l'administration.  Elle  n'a  pu  vouloir  que  lui 
indiquer  des  limites,  et  s'assurer  les  moyens  de 
se  rendre  ootnpte  à  elle-même  de  l'emploi  des 
deniers  qu'elle  a  votés»  L'article  ne  peut  être 
entendu  dans  un  autre  sens,  et  à  ce  titre  nous 
avons  cru  pouvoir  ne  pas  nous  y  opçoser*  La 
Chambre  des  pairs,  qui  connaît  si  bien  et  les 
dlroits  et  les  nécessités  de  l'administration,  ne 
verra  pas  dans  cet  article  autre  chose  que  ce 
que  nous  avons  vu  nous-mêmes.  Elle  sait  trop 
que  l'autorité  ne  peut  être  responsable  qu^à  la 
condition  d'avoir  toute  la  liberté  qUe  lui  as- 
suré la  Constitution  du  pays. 

PBOJEl?    DE   LOI    (1). 

M  Arti  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  trois  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-sept  mille  francs  (3,987,000  fr.) 
sur  les  exercices  1836  et  1837,  pour  être  appli- 
qué à  Inachèvement  des  monuments,  dans  les 
proportions  ci-après  : 

A  la  Madeleine 1,280,000  fr. 

Au  Muséum  d'histoire  naturelle  1,200,000 

A  l'Hôtel  du  quai  d'Orsay 607,000 

Au  Collège  de  France 640,000 

Au  placement  de  l'Obélisque 260,000 

Total 3,987,000  fr. 

aArt.  â.  Ce  crédit  sera  réparti  entre  les 
exercices  1836  et  1837,  comme  il  suit  : 

Sur  l'exercice  1836 2,600,000  fr. 

Sur  l'exercice  1837 1,487,000 

(I  Art.  3»  Les  plans  et  devis,  présentés  à 
l'appui  de  la  présente  loi,  seront  déposés  aux 
archives  de  la  Chambre  des  députés,  après 
avoir  été  signés  et  paraphés  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  » 

3'  COMMtJKtOÂTION. 

PROJETS  DE  LOI,  adoptés  par  la  Chambre  des 
députéêf  autorisant  les  villes  de  Dunkerque 
et  de  Troffes  à  contracter  des  emprunts, 

1^  PBOJET  (Dunkerque), 

M.  le  comte  dé  Alontaltvet,  ministre  de 
V  intérieur. 

Messieurs,  une  loi  du  20  juin  1821  a  or- 
donné que  le  port  de  Dunkerque  serait  rétabli, 
et  que  la  dépense  des  travaux  serait  supportée 
par  le  Trésor,  le  département  du  Nord  et  la 
ville.  Le  contingent  de  celle-ci  a  été  fixé  à  la 
somme  de  600,000  francs,  qui  devait  être  ac- 
quittée en  quinze  ans,  au  moyen  d'un  prélève- 
ment de  40,000  francs  sur  le  budget  de  chaque 
eitercicc.  Cette  allocation  a  eu  lieu  exactement 
dans  le  principe,  mais  depuis  quelques  années, 
les  votes  n'ont  pas  continué  ou  sont  demeurés 


(1)  Ce  projet  t'e  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


incomplets.  Pour  faire  droit  aux  réclamationi 
de  l'a,aministration  des  ponts  et  chaussées,  le 
conseil  municipal  s'est  occupé  d'établir  la  dette 
de  la  ville  envers  le  Tfé»or,  ct^il  a  liquidé  là 
part  contributive  de  celle-ci,  à  la  somme  de 
76,424  fr.  51. 

A  partir  du  31  décembre  1833,  cette  somme  a 
été  reconnue  productive  d'intérêts,  qui  ont 
élevé  la  dette,  au  31  décembre  1835,  à  un  to- 
tal de  64,066  f  r«  95.  L'allocation  d'un  acompte 
de  24,000  francs  aux  budgets  de  1835  et  1836, 
a  réduit  cette  dette  à  60,000  francs  environ. 

La  ville  demande  l'autorisation  d'emprun- 
ter cette  somme  qu'elle  pourra  facilement  rem- 
bourser en  cinq  ans,  comme  elle  se  le  propose, 
an  moyen  de  rexcédent  de  ses  revenus  ordi- 
naires, puisqu'il  s'élève  annuellement  à  peu 
près  à  30,000  f rancëi 

Le  roi  nous  a  donc  ordonné  de  toumettre  à 
vos  délibératicms  un  projet  de  loi  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séahce 
du  11  de  ce  mois,  et  qui  t^id  à  autoriser  l'em- 
prunt projeté. 

PROJBT  DK  LOI   (l). 

il  Article  unique.  La  ville  de  Dunkerque 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter  avec  publi- 
cité et  concurrence,  et  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
soixante  mille  francs,  destinée  à  solder  la  part 
mise  à  la  charge  de  cette  ville  dans  la  dépense 
des  travaux  de  restauration  de  son  port,  oon-* 
fermement  à  la  loi  du  20  juin  1821. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  par  série,  en  cinq  années,  à  partir  de  1837, 
inclusivement,  au  moyen  de  l'excédent  des  re- 
venus ordinaires  de  liidite  ville,  conformément 
aux  dispoditiojis  contenues  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  en  date  du  12  oc- 
tobre 1830.  i> 

2*  PBOJXT  (Troyes), 

M.  le  eonite  de  Alonlaltvct,  ministre  de 
Vintéritur. 

Messieurs,  la  ville  de  Troyes,  département  de 
l'Aube,  demande  l'autorisation  de  contracter 
un  emprunt  de  250,000  francs,  remboursables 
par  dixièmes,  à  partir  de  1838,  avec  intérêt 
a  5  pour  100.  Cette  eonmie  est  destinée  à  payer 
la  construction  d'une  halle  aux  grains  dont  les 

Slans  et  devis  viennent  d'être  approuvés,  et 
ont  l'établissement  est  vivement  désiré.  La  si- 
tuation financière  de  la  ville  lui  permet  d^en- 
treprendre  ces  travaux  qui;  en  définitive,  lui 
produiront  une  augmentation  de  revenu.  Quel- 
ques charges  pèsent  encore  sur  elle,  mais 
elle  en  sera  entièrement  libérée  en  1838,  et  ses 
ressources  seront  alors  plus  que  suffisantes 
pour  l'-amortissement  de  ce  nouvel  emprunt 
dans  les  délais  indiqués. 

Dans  ces  circonstances,  le  roi  nous  a  ordonné 
de  soumettre  à  vos  délibérationfi,  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  et  qui  a  déjà  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du 
11  mai  1836. 

PROJET   DE  LOI   (1). 

c(  Article  unique^  La  ville  de  Troyes  (Aube) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  concurrence 


(1)  Cet  articl»  ne  figure  pas  au  Monii€Wr% 
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et  publicité,  et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  ex- 
oéoer  cinq  pour  cent,  la  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs   destinée  à   payer  la 
construction  d'une  halle  aux  grains, 
trustion  d'une  halle  aux  grains. 

«Ladite  somme  sera  remboursée  par 
dixièmes  à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  or- 
dinaires. 

M.  le  l*ré«ldent.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  des  projeté 
de  lois,  ensemble  des  exposés  des  motifs  qui  les 
précèdent,  et  en  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution à  domicile. 

NOMINATION  DB  COMMISSIONS. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de 
commissions  auxquelles  sera  renvoyé  l'examen 
des  projeta  de  loi  dont  la  Chambre  s'est  occupée 
dans  ses  bureaux  avant  la  séance. 

Ces  projets  sont  au  nombre  de  deux. 

Le  premier  est  relatif  au  règlement  du  bud- 
get de  1833; 

Le  deuxième  à  la  suppression  du  droit  perçu 
à  l'exportation  des  cartes  à  jouer. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  laisser  le  choix  de  leurs 
membres  à  son  président? 

De  toutes  parts  :  Que  le  Président  nomme. 

M.  le  Préiildeiit.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

Commvission  pour  le  règlement   définitif   du 

budget  de  1833. 

M.  le  comte  Bérenger,  le  duc  de  Cadore, 
Gautier,  le  comte  de  Ham,  le  comte  d'Hau- 
bersart,  le  baron  Malouet,  le  duc  de  Massa. 

Commission  pour  le  droit  à  Vexportation  des 

cartes  à  jouer, 

MM.  de  Cambacérès,  le  comte  Clément  de 
Ris,  le  baron  Feutrier,  le  comte  La  Villegon- 
tier,  le  baron  de  Morogues,  le  comté  de  Sussy, 
le  comte  de  Tascher. 

M.  le  l^réatideiil.  L'ordre  du  jour  appelle  di 
vers  rapports  de  la  coînmission  dHntérêt  local 
relatif  à  des  impositions  extraordinaires, 

M.  le  eomte  deGerininy  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

1"  BAPPORT  (Tam-et-Garonne). 

M.  le  eomte  de  ^Àoriaîciy,  rapporteur. 
Messieurs,  ce  n'est  point  une  voie  nouvelle  pour 
le  département  de  Tarn-et-Garonne,  que  celle 
dans  laquelle  son  conseil  général  est  entré;  et 
c'est  encore  avec  satisfaction  que  nous  venons 
vous  faire  remarquer  que  les  anciens  et  nou- 
veaux conseils  généraux  ont  rivalisé  de  soins, 
d'activité  et  de  manifestation  d'opinion  pour 
l'ouverture  et  l'amélioration  des  communica- 
tions départementales. 

Le  16  avril  1829,  le  15  avril  1833  et  le  4  juin 
1834,  sur  la  proposition  de  ce  conseil,  diverses 
lois  ont  autorisé  dans  ce  dopartement  l'impo- 
sition de  centimes  extraordinaires  pour  la  con- 
fection et  l'amélioration  de  dix-Hppt  do  ces 
routes. 

Vous  savez  de  quelle  imporf^ince  ont  le  chef- 
lieu  de  ce  département,  la  vilh»  de  Montauban, 
et  vous  n'ignorez  paw  qm»  la  U/ironne  <»Ht  un  des 
fleuves  dont  la  navigation  a  appcîlé  l'attention 


de  l'administration  d'une  manière  plus  remar- 
quable. 

C'est  aussi  un  des  points  les  plus  importants 
où  le  commerce  extérieur  fait  par  la  ville  de 
Bordeaux,  et  où  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie du  midi  de  la  France  se  trouvent  en 
rapport  et  en  point  de  contact. 

Une  longue  paix,  le  rétablissement  de  l'ordre 
public,  les  nouvelles  découvertes  de  l'industrie, 
ouvrent  dans  ce  sens  l'esprit  de  tous  ceux  qui 
participent  à  l'administration  et  animent  le 
zèle  des  conseils  généraux. 

Celui  du  département  de  Tarn-et-Garonne 
ne  veut  pas  laisser  imparfait  le  travail  de  ses 
prédécesseurs;  et  comme  les  ressources  cessent 
au  1"'  janvier  1837,  il  demande  la  prorogati(m 
de  l'imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
pour  cinq  ans. 

Ces  cinq  .centimes  fourniront  près  de 
600,000  francs. 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  délibérations  du  conseil  général 
donnent  la  preuve  que  l'achèvement  des  tra- 
vaux a  besoin  d'une  dépense  de  fonds  de 
600,000  francs. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  reste  démontré  que 
les  ressources  ordinaires  de  oe  département  si 
intéressant,  jointes  au  produit  des  surimpo- 
sitions, donneront  aussi  la  facilité  de  les  ter- 
miner. 

Votre  commission  est  donc  d'avis  de  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  et  j'ai  l'honneur,  en  son 
nom,  de  vous  la  proposer. 

PEOJBT  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  département  de  Tarn- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  cinq  années  consécutives,  à 
partir  du  1®'  janvier  1837,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  deux  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

((  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales de  Tam-et-Garbnne.  » 

2«  RAPPORT  (Vaucluse). 

M.  le  comte  de  Germlny,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, c'est  une  situation  particulière  que 
celle  dans  laquelle  se  trouve  le  département 
de  Vaucluse. 

II  fut  autorisé  par  une  loi  du  19  avril  1835  à 
s'imposer  extraordinairement  6  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  fon- 
cières et  des  patentes,  pour  la  construction  et 
l'amélioration  de  ses  routes  départementales, 
à  partir  de  1835. 

Les  rôles  pour  les  contributions  de  l'exercice 
1835  étaient  dressés  quand  la  loi  fut  rendue. 

Des  rôles  spéciaux  auraient  dû  l'être. 

On  crut  devoir  en  éviter  la  dépense,  et  on 
remit  la  perception  à  1836. 

Dans/  cette  position,  le  conseil  général,  ob- 
servant que  les  termes  de  la  loi  éfaient  précis, 
et  sans  blâmer  le  motif  d'économie  qui  avait 
déterminé  l'administration,  a  cru  qu'une  loi 
soûle  pouvait  autoriser  à  accumuler  un  exer- 
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cice  avec  un  autre,  ce  qui  d'ailleurs  était  néces- 
Baire  pour  donner  tout  le  développement  pos- 
sible aux  travaux. 

Oete  demande  de  double  recouvrement  sur 
l'exercice  de  la  même  année  n'ayant  pour  but 
que  de  régulariser  la  perception  d'une  imposi- 
tion déjà  antérieurement  autorisée,  votre  com- 
mission n'y  trouve  aucun  inconvénient,  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  en  son  nom  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

c<  Article  unique.  L'imposition  extraordi- 
naire de  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  des  patates, 
qui  devait  être  perçue  dans  le  département  de 
Vaucluse  sur  l'exercice  de  1835,  et  qui  n'a  pu 
l'être,  sera  mise  en  recouvrement  sur  l'exer<5ice 
1837^  cumulativement  avec  les  cinq  centimes 
additionnels  de  ce  même  exercice,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil  gé- 
néral, dans  sa  session  de  1835. 

«  Il  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  à  là  desti- 
nati(m  créée  pour  les  cinq  centimes  qui  de- 
vaient être  perçus  en  1835  par  la  loi  du  19  avril 
de  cette  même  année.  » 

3*  RAPPORT  (Haute-Vienne). 

M.  le  comte  de  Germiny,  rapporteur. 
Messieurs,  le  département  de  la  Haute-Vienne 
a  obtenu  successivement  le  classement  de  huit 
routes  départementales. 

Leur  achèvement  complet  semble  encore 
exiger  une  dépense  totale  de  1,100,000  francs. 

L'administration  avait  eu  la  pensée  d'un 
vote  de  dix-huit  ans  pour  se  créer  des  res- 
sources, trouver  la  facilité  d'un  emprunt,  et 
hâter  les  travaux  par  tous  les  moyens  qu'il 
pouvait  fournir. 

Le  conseil  général  n'a  point  été  d'avis  d'en- 
gager le  département  pour  un  avenir  auBsi 
éloigné. 

Il  a  cru  devoir  adopter  une  marche  plus 
lente,  qui  était  déjà  tracée  par  une  loi  des 
25  décembre  1831  et  19  avril  1835,  dont  le  ré- 
sultat doit  cesser  au  31  décembre  1836. 

Il  demande  conséquemment  à  s'imposer  en- 
core pendant  cinq  ans  les  7  centimes  1/2  qu'il 
paye  maintenant. 

Cette  prudence  n'est  ni  un  refus  de  ooncours, 
ni  un  pas  rétrograde,  ni  une  marche  qui  ne  soit 

Sas  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  vœux 
es  populations  qui  ne  paraissent  pas  en  avoir 
provoqué  une  autre. 

L'administration  y  trouvera  encore  les 
moyens  d'exercer  son  zèle  et  son  activité,  et  la 
nouvelle  loi  sur  les  chemins  vicinaux  lui  faci- 
litera par  son  application  tous  les  moyens 
d'user  de  toutes  ses  facultés. 

C'est  une  heureuse  épreuve  que  celle  où, 
dans  chaque  département,  l'administrateur 
habile  et  éclairé  va  être  mis  par  ces  diverses 
lois. 

Il  n'oubliera  pas  sans  doute  que  les  res- 
sources financières  ne  sont  pas  les  seules  qu'il 
doive  créer  et  que  le  concours  des  influences  lo- 
cales doit  être  recherché  dans  les  diverses 
sources  qui  peuvent  le  produire. 


(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


La  diversité  des  votes  que  votre  commission 
vient  de  faire  passer  sous  vos  veux  est  une  nou- 
velle preuve  que  les  moyens  d'exécution,  pour 
avoir  de  l'analogie,  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes  aux  yeux  les  plus  exercés. 

Elle  approuve  donc  la  détermination  du 
conseil  général  de  la  Haute- Vienne  et  les  vues 
qui  l'ont  dirigé,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, en  son  nom,  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique*  Le  département  de  la 
Haute-Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  années  consécutives,  à 
partir  du  1*'  janvier  1837,  sept  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

<(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales  classées.  » 

(Ces  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués.) 

M.  le  Présidenl.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  V ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
la  reconstruction  de  la  jetée  du  port  de  Fé- 
camp, 

M.  le  baron  Félix  de  Beaujour  a  la  parole 
comme  rapporteur. 

M.  Félix  de  Beanjonr,  rapporteur.  Mes- 
sieurs les  pairs,  le  poit  de  Fécamp  était  abrité 
par  une  jetée  construite,  partie  en  pierre, 
partie  en  bois,  qui  en  rendait  l'entrée  et  la 
sortie  faciles  aux  bâtiments;  mais  la  partie  de 
cette  jetée  construite  en  bois  a  été  détruite  par 
les  derniers  ouragans,  et  il  est  urgent  de  la  ré- 
parer, si  l'on  ne  veut  pas  que  les  galets, 
poussés  par  les  vagues,  envahissent  Fintérieur 
du  port  et  le  rendent  inaccessible.  Le  gouver- 
nement propose  de  reconstruire  en  pierre  la 
partie  de  la  jetée  détruite,  et  il  demande  pour 
cette  reconstruction,  sur  l'exercice  1836,  un 
crédit  de  140,000  francs,  qu'il  pourra  élever 
jusqu'à  190,000  francs  avec  le  fonds  commun 
qui  sera  mis  à  sa  disposition  pour  l'exercice 
1836,  somme  suffisante  d'après  le  devis. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
l'eixamen  de  cette  dépense  en  a  reconnu  l'ur- 

f^ence  et  la  nécessité,  et  elle  vous  propose,  à 
'unanimité,  de  sanctionner  par  vos  suffrages 
le  projet  de  loi  qui  a  déjà  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI   (2). 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  un  crédit 
de  140,000  francs,  sur  l'exercice  1836,  pour  la 
reconstruction  de  la  jetée  du  port  de  Fécamp.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

DISCUSSION   d'un   projet   DE   LOI    CONCERNANT 

DBS  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 

(exercice   1836.) 

M.  le  PrëMident  La  Chambre  passe  main- 
tenant à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 

(1)  Ce  projet  de  loi  ne  (igure  pas  au  Moniteur, 
(S)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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aux  crédits  extraordinaires  et  supplémenr 
taires  réclamés  pour  l'exercice  1836. 

M.  le  marquis  de  Cordone.  Messieurs, 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  trop  bien  expliqué  les  motifs  qui  doi- 
vent porter  la  Chambre  à  voter  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires  qui  vous 
sont  demandés,  pour  que  je  revienne  sur  cette 
partie  du  rapport  et  sur  sa  discussion.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  de  donner  à  la  Chambre 
quelques  explications  de  plus  sur  les  regrets 
que  la  commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre,  vous  a  exprimé  de  n'avoir  pu  trouver 
la  possibilité,  l'occurrence  au  moins,  de  voir 
50,000  francs  de  plus  rétablis  pour  les  pau- 
vres pensionnaires  à  titre  gratuit  de  l'an*' 
oienne  liste  civile. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  six  cents  et  tant 
d'indigents  septuagénaires  ou  octogénaires 
qui  seraient  privés  de  secours,  à  moins  qu'on 
ne  lès  prenne  sur  là  portion  des  autres,  c'est- 
à-dire  qu'on  prenne  le  pain  de  la  table  des  uns 
pour  le  mettre  sur  la  table  des  autres;  mais  ce 
serait  bien  davantage.  En  effet,  lorsqu'au 
moyen  de  la  loi  de  1835,  l'article  7  de  la  loi  du 
8  avril  1834  fut  comme  rapporté,  c'est-à-dire 
quand  il  fut  permis  d'admettre  aux  secours 
des  pauvres;  je  me  sers  de  ce  nom  de  pau- 
vres, car  ils  faut  qu'ils  produisent  un  certi- 
ficat d'indigence;  lorsque,  dis-je,  il  fut  permis 
d'admettre  à  cette  distribution  des  secours  un 
plus  grand  nombre  d'indigents:  eh  bien!  ce 
n'est  pas  seulement  632  qui  furent  trouvés 
dans  le  cas  de  l'application  de  la  loi,  mais 
1,371  :  c'est-à-dire  qu'on  en  trouva  1,371  qui, 
femmes  ou  hommes,  réunissaient  les  conditions 
voulues  par  la  loi,  qui  étaient  d'avoir  cin- 
quante ans  et  au-dessus  pour  les  fenunes,  et 
soixante  ans  et  au-dessus  pour  les  honmies.  Les 
50,000  francs  que  les  Chambres  portèrent  pour 
ces  secours  ont  été  répartis,  non  pas  entre  les 
1,371  admissibles,  non  pas  même  encore  entre 
les  plus  nécessiteux  de  ce  nombre  qu'on  trouve 
être  de  990,  mais  la  commission  se  trouva  dans 
la  dure  nécessité  de  n'en  admettre  que  632.  Et 
vous  pouvez  voir  dans  les  suppléments  à  la 
suite  du  rapport  fait  par  M.  Jars,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  la  manière  dont  ce  crédit  a 
été  particulièrement  réparti.  On  n'a  donné  à 
des  viôlllards  de  quatre-vingts  ans  et  au-dessus 
qu'un  secours  qui  n'a  pas  été  au-dessus  de 
150  francs. 

Dans  ce  mom^t-ci  il  va  se  trouver  que  les 
autres  pensionnaires  à  titre  gratuit  de  la  liste 
civile,  auxquels  on  a  distribué  en  1835  les 
400,000  francs,  et  qui  s'élèvent  à  un  nombre 
beaucoup  plus  considérable,  car  il  est  ici  de 
3,102  ;  on  va  être  obligé  de  leur  demander  quel- 
que chose  pour  ne  pas  laisser  entièrement  mou- 
rir de  faim  les  autres.  Dans  les  632  qui  sont  se- 
courus, sans  doute  il  peut  en  être  mort  quel- 
ques-uns ;  mais  pour  arriver  au  chiffre  de  1,371, 
vous  comprenez  qu'il  y  aura  encore  beaucoup 
de  larmes  de  versées.  La  commission  a  donc 
regretté  de  se  trouver  en  des  circonstances 
telles,  que,  pour  ne  pas  retarder  les  secours, 
elle  n'a  pas  proposé  les  50,000  francs.  Sans 
doute  c'est  moins  pour  la  Chambre  que  pour 
M.  le  ministre  des  finances  que  je  suis  entré 
dans  les  explications  que  vous  venez  d'en- 
tendre ;  et  j'espère  que  l'année  prochaine  on 
sentira  la  nécessité  d'accorder  quelques  fonds 
pour  soulager  tant  de  misères. 


Messieurs,  n'importe  la  source  des  misères, 
les  misérables  le  sont  toujours  ;  en  France  sur- 
tout, on  secourt  la  vieillesse  et  l'infortune 
quand  on  les  rencontre.  On  ne  leur  demande 
pas  ce  qu'elles  ont  fait,  mais  ce  qu'il  y  a  à 
faire  pour  elles.  Dans  cette  Chambre^  un  grand 
nombre  de  personnes  aiment  les  arts,  les  cons- 
tructions, les  peintures,  je  suis  de  ce  nombre, 
mais  il  n'aurait  pas  été  difficile  de  supprime!*, 
s'il  l'eût  fallu,  quelques  chapiteaux,  quelques 
peintures,  de  les  retarder  au  moins,  et  de  trou- 
ver, non  pas  des  millions,  mais  50,000  francs 
pour  des  malheureux  qui  meurent  de  faim.  Il 
n'est  aucun  de  vous.  Messieurs,  qui  ne  re- 
çoive tous  les  jours  des  demandes  aô  ces  mal- 
heureux. Que  pouvez-vous  leur  répondre  ?  At- 
tendez !  Mais  la  faim  et  le  malheur  n'attendent 
pas. 

Je  crois  <^ue  cès  explications  seront  peut  être 
utiles  pour  engager  M.  le  ministre  des 
finances  à  faire,  ran  prochain  utie  sérieuse  at^ 
tention  au  renvoi  qui  lui  a  été  fait  cette  année, 
par  le  comité,  des  pétitions  dans  lesquellea 
on  demandait  que  les  50,000  francs  fussent 
rétablis  ;  et  je  ne  veux  pas  douter  que  si  cet 
oubli,  pour  mo  servir  de  ce  terme,  n'avait  pas 
été  fait  à  la  Chambre  des  députés  n'eût  pu  re« 
fuser  de  voter  50  misérables  mille  francs,  pour 
sécher  tiint  de  larmes.  Votre  rapporteur  des 
crédits  supplémentaires  de  1835  vous  avait  dit, 
Messieurs^  qu'il  y  avait  dés  dépenses  profi- 
tables :  je  n'en  connais  pas  de  plus  profitables 
que  celles  qui  peuvent  attirer  sur  le  gouverne* 
ment,  sur  des  législateurs  la  bénédiction  ded 
pauvres.  (Marques  d'assentiment») 

M.  le  vicomte  Dnboneliiige.  Je  dematidd  à 
ajouter  uti  mot. 

M.  le  Président.  Si  la  discussicm  continue, 
la  parole  est  à  M.  Silveetrei  de  Sacy. 

M.  le  baron  Stlvestre  de  SAey.  Messieurs, 
l'honorable  préopinant  ayant  présenté  quel- 
ques réflexions  sur  l'un  des  crédits  supplémen- 
taires qui  vous  sont  demandés,  je  ne  me  pro- 
pose de  parler  que  lors  de  la  discussion  des  ar- 
ticles, je  crois  qu'il  est  convenable  de  suivre  la 
voie  dans  laquelle  il  est  entré. 

Messieurs,  en  demandant  la  parole  sur  là 
crédit  de  400,000  francs  proposé  par  le  gou- 
vernement, pour  secours  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile^  je  viens  m'assoûier 
aux  regrets  si  bien  exprimés  par  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  regrets  auxquels,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  votre  assentiment  ne 
peut  être  douteux.  J'apprécie  aussi  le  motif 
d'humanité  q[^ui  a  déterminé  votre  conmiission 
à  renoncer  a  un  amendement  qui  semblait 
être  la  conséquence  obligée  de  ces  mêmes  re- 
grets ;  mais  je  ne  partage,  à  cet  égard,  ni  ses 
craintes,  ni  ses  espérances.  Je  ne  partage  point 
ses  craintes  :  car  le  retard  qu'un  amendement 
apporterait  au  vote  de  la  loi,  ne  saurait  être 
bien  long  ;  il  ne  s'agit  point  là  d'une  de  ces  ques- 
tions complexes  et  hérissées  de  difficultés  qui 
prêtent  à  de  longues  et  souvent  infructueuses 
discussions.  Ce  qu'il  peut  y  avoir  de  politique 
dans  cette  question,  a  été  décidé,  il  y  a  un  an, 
en  faveur  de  l'amendement,  et  cette  décision 
a  encore  été  consacrée  cette  année  par  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre.  Je 
connais  trop  l'honorable  caractère  du  ministre, 
membre  de  cette  Chambre  qui  dirige  le  dépar- 
tement des  finances,  pour  craindre  que  l'amen- 
dement que  vous  auriez  adopté  éprouvât  au- 
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cune  opposition  de  sa  p^rti  et  je  suia  oertOrm) 
au  contraire,  qu41  serait  heureux  de  cette  amé- 
lioration apportée  au  sort  de  tant  d'infortunés. 
Je  ne  partage  pas  non  plus  les  espérances  de 
votre  commission  ;  elles  ne  sont  justifiées,  j'ose 
le  dire,  ni  par  Texpérience,  ni  par  la  théorie. 
Ce  n'est  pas  en  abandonnant  sa  propre  cause, 
Qu'on  parvient  à  convainore  les  autres  de  son 
bon  droit.  Je  dis  sf^  propre  cause:  car  Je 
çais,  Messieurs,  que  la  cause  de  la  justice  et  de 
l'humanité  est  toujours  la  vôtre.  Oui,  Mes- 
sieurs, telle  est  ma  conviction  :  ce  n'est  pas  des 
intérêts  de  l'humanité  seulement  qu'il  s'agit 
iei.  la  justice  aussi  est  en  cause. 

Je    n'ignore    pas    qu'après    la    révolution 
de  1830,  l'application  rigoureuse  d'un  prin- 
cipe avoué  aurait  pu  justifier  la  suppression 
immédia^te  de  toutes  le^  pensions  accordées  sur 
les  fonds  de  la  liste  ciyiJie  du  roi  Charles  X. 
Mais,  alors  même,  malgré  l'exaltation  des  pas- 
sions rivales,  exaltation  qui  accompagne  tou- 
jours et  compromet  souvent  les  résolutions  po- 
litiques, on  se  rappela  cette  sage  maxime  de 
l'antiquité,   que  l'applioation  rigoureuoe  du 
droit  n'est,  dans  bien  des  eas,  qu'une  souve- 
raine injustice.  On  renonça  à  l'exercice  de  ce 
droit,  on  se  borna  à  diverses  réductions,  et  on 
ne  voulut  supprimer  que  oa  qu'on  pouvait  rai- 
sonnablement considérer  comme  des  abus.  Par 
la  marohe  qu'op  adopta  alors,  et  qui  fut  encore 
Buivie  plut  iULTÛ;  par  des  promesses  vagues 
dont  il  ne  restait  qu'à  fixer  l'application  et  les 
limites,  on  autorisa  les  espérances  des  anciens 
pensionnaires;  je  dis  plus,  cm  créa  en  leur  fa- 
veur un  droit  qui  permit  à  plusieurs  d'entre 
eux  de  reeourir  à  des  «nprunts,  et  de  contrac< 
ter  à  des  engagements  qu'ils  croyaient  pouvoir 
remplir,  quand  leur  sort  serait  définitivement 
fixé.  Il  l'a  été  en  183^  aveo  une  parcimonie  que 
je  ne  veux  paa  qualifier.   Quiconque  aura  le 
courage  de  parcourir  les  états  de  répartition 
de  la  somoM  de  400,000  francs,  de  ces  miettes, 
tombées  en  faveur  de  tant  d'honorables  nécessi- 
teux, d'un  budget  de  plus  d'un  milliard,  com- 
prendra eombien  seraient  faibles  les  expres- 
sions les  plus  fortes,  pour  rendre  le  douloureux 
sentiment  qui  s'empare  involontairement  de 
l'âme  la  plus  aguerrie  oontro  les  vicissitudes 
du  sort,  dette  fixation,  Messieurs,  vous  vous 
la  rappelés,  la  cour  des  pairs  l'accepta,  d'wrès 
Vespoir  qu'on  lui  fit  concevoir  d'une  amélfora- 
tian  pour  l'année  suivante. 

Î4V  loi  de  1834  avait  exclu  de  toute  partiel- 
p«tioii  k  ce  secours,  les  pensionnaires  qui 
avaient  porté  les  armes  contre  la  patrie.  Oette 
e^usion  fut  jugée  en  1835  comme  elle  devait 
l'être.  Sous  une  forme  spécieuse,  elle  condui- 
sait à  des^  oonséquenees  odieuses,  que  personne 
ne  pouvait  avouer»  quand  on  leur  rendait  leur 
véritable  qualification.  L'humanité  réclMua 
dans  l'autre  Chambre.  8a  voix  fut  entendue  ;  le 

âouvemement  s'aeiooia  à  une  réclamation  qui 
emandait  du  pain  pour  les  Français,  réduits 
à  la  plue  cruelle  situation,  par  l'âge  et  les  in- 
firmités. Pouvait-il  s'sr  refuser,  quand  il  pro- 
P09Ait  d'ouvrir  le  TrMor  de  l'Etat  à  des  con- 
damnés politiques,  donè  il  n'entendait  certes 
pae  présenter  les  actions  eomme  de  nobles 
exemples,  bone  à  imiter  ;  à  une  foule  de  réfu- 
giée de  toutes  les  nations,  que  la  prudence  obli- 
geait de  surveiller  h  grands  frais,  et  qui  im- 
posaient ainsi  une  double  charge  à  l'Etat  qui 
leur  offrait  un  asile  ;  enfin,  à  des  hommes  qui,  , 
«prèe  (H^amote  aoe»  venaient  rédamer  une  * 


récompense  pour  des  services  d'une  nature 
équivoque,  ou  il  était  certes^  bien  difficile  de 
distinguer  les  actes  de  patriotisme  des  excès 
de  la  licence  et  de  l'anarchie  ?  Une  somme  de 
50,000  francs  fut  ajoutée  pour  venir  au  se- 
cours de  cette  catégorie  d'infortunes  et  de  mi- 
sères. 

Et,  Messieurs,  si  une  pareille  faveur,  c'est  à 
regret  que  je  me  ser@  de  ce  mot,  si  une  pareille 
faveur  avait  besoin  d'être  justifiée,  elle  trou- 
verait, aiiprès  des  hommes  impartiaux,  sa 
justification  dans  l'appréciation  morale  des 
temps  et  des  circonstances,  des  effets  et  des 
causes  auxquels  nous  reportent  les  souvenirs 
de  1793  et  X794.  Peut-être  se  trouverait-il  des 
hommes  d'une  imagination  exaltée,  qui  en 
lisant  ces  pages  de  notre  histoire,  seraient  ten- 
tés de  dire,  avec  un  poète  de  l'antiquité  : 
Yictrix  causa  Dits  placuit. 

Pour  nous,  plus  sages,  bornons-nous  à 
souhaiter  que  les  enfants  puissent  oublier  les 
funestes  erreurs  de  leurs  pères^  ou  ne  s'en  sou- 
venir que  pour  bénir  la  Providence  qui  en  a 
effacé  les  traces,  et  pour  se  garder  de  les  jamais 
imiter. 

Messieurs,  nous  avons  aujour'dhui  la  satis- 
faction de  pouvoir  dire,  et  c'est  ce  qui  m'en- 
gage à  vous  proposer  mon  amendement^  que 
"autre  Chambre  a  maintenu  en  principe  l'a- 
doucissement qu'elle  avait  apporté,  en  1835, 
à  l'article  7  de  la  loi  du  8  avril  1834  ;  mais, 
pour  que  ce  bienfait  ne  soit  pas  illusoire,  pour 
que  le  secours  accordé  à  cette  dernière  catégo- 
rie ne  soit  pas  prélevé  sur  les  oboles  qui  étaient 
réparties  entre  les  autres  pensionnaires,  U  est 
indispensable  de  revenir  à  la  somme  totale 
de  460,000  francs.  Certes  il  n'y  a  pas  là  pro- 
fusion des  deniers  publics;  certes  le  retran- 
chement de  60^000  francs  ne  mérite  pas  le  nom 
d'une  économie^  ou  du  moins  c'est  une  écono- 
mie à  laquelle  je  ne  pense  pas  que  la  Franos 
s'associe. 

Quand  on  porte  sa  pensée.  Messieurs,  sur  un 
objet  qui  centriste  le  sentiment  de  l'humanité, 
une  seule  idée  consolante  vient  faire  éprouver 
quelque  soulagement  à  l'âme  flétrie  et  abattue. 
C'est  que ,  parmi  les  hommes  qui  ont  manié 
aveo  gloire.^  affaires  publiques,  qui  ont  con- 
sacré leur  vie  au  service  de  la  patrie,  dans  la 
carrière  des  armes  ou  dans  celle  de  radminis- 
tration  s  c'est  que,  parmi  les  illustrations  de 
cette  noble  Chambre,  il  se  trouve  des  âmes  cou« 
rageuses  qui  se  dévouent,  aveo  le  zèle  le  plus 
admirable,  k  sonder  toutes  les  plaies,  à  appré- 
cier toutes  les  infortunes,  à  entendre  le  récit 
de  toutes  les  douleurs,  pour  répartir,  avec  la 
plus  équitable  impartialité,  ces  bouphées  de 
pain  qu'ils  voudraient  pouvoir  proportipnner 
aux  fcMBsoins,  mais  auxquelles  du  moins  leur 
commisération  et  la  douceur  de  leurs  parois» 
consolatriees  ajoutent  un  prix  que  le  malheur 
seul  peut  bien  apprécier.  UrÀce  leur  en  soient 
rendues  au  nom  de  la  religion  et  de  l'humer 
luté  I 

Je  propose  de  substituer  par  amendement 
450,000  francs  à  400,000  francs. 

M.  le  comte  d^Ar^oat,  ministre  des 
finances.  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  l'a- 
mendement que  vous  a  proposé  l'honorable 
préopinant  puisse  être  adopté.  Sans  doute  la 
gouvernement  n'est  pas  insensible  4  l'état  de 
détresse  dans  lequel  se  trouvent  un  grand 
nombre  de  pensionnaires  de  l'ancienne  11^ 
civile.    On  sait  à  quelle  triste  situation  ils 
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sont  réduits  et  les  efforts  que  le  gouverne- 
ment  a  faits,  à  différentes  reprises*  pour  leur 
faire  allouer  des  secours  par  les  Chambres, 
est  une  preuve  de  sa  sollicitude.  lien  aura 
toujours  pour  des  malheurs  réels,  et  il  ne 
cherchera  jamais  les  opinions  et  les  antécé- 
dents de  personnes  qui  se  trouvent  dans  une 
position  aussi  fâdieusa 

liiais  il  faut  savoir  se  renfermer  dans  les  li- 
mites du  possible  ;  cette  augmentation,  que 
l'honorable  préopinant  a  demandée,  a  été  exa- 
minée dans  l'autre  Chambre.  La  conmiission 
gui  avait  été  nommée  pour  l'examen  du  pro- 
jet de  loi,  l'avait  discuté,  et  elle  n'a  pas 
adopté  la  proposition  <pii  avait  été  faite  dans 
son  sein,  ae  prendre  l'initiative  d'un  amende- 
ment semblable  à  celui  de  l'an  dernier.  Dans 
la  Chambre  des  députés,  on  s'est  borné  à  de- 
mander que  les  400,000  francs  alloués  aux  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste  civile  fussent  en 
même  temps  applicables  à  la  catégorie  de  ces 
anciens  pensionnaires  qui  avait  été  exclus 
par  la  loi  de  1834. 

On  a  obtenu  cette  disposition  ;  la  somme  de 
400,000  francs  est  aujourd'hui  applicable  aux 
uns  comme  aux  autres.  Aller  au-delà,  je  doute 
que  cela  soit  possible.  La  loi  est  relative  à 
beaucoup  de  dépenses  urgente&  et  il  y  aurait 
inconvénient  à  en  différer  l'adoption.  Je  ne 
pense  pas  que, cette  année  du  moins,  l'amen- 
dement qui  serait  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  le  fût  dans  l'autre  Chambre. 

Si  l'année  suivante,  d'après  la  situation  de 
ces  pensionnaires,  le  gouvernement  reconnais- 
sait qu'on  doit  proposer  pour  eux  une  somme 
plus  forte,  on  verra  ce  qu'il  sera  possible  de 
faire  à  c^  égard  ;  mais,  quant  à  présent,  je 
pense  qu'il  faut  voter  purement  et  simplement 
la  proposition. 

M.  le  Tleomte  Daboueha|^e.  Je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  présenter  à  la  Chambre. 

La  moyenne  des  secours  qui  sont  accordés  à 
3,644  individus  composant  les  pensionnaires  et 
ayants  droit  à  ces  secours,  cette  moyenne, 
dis- je,  est  de  112  francs.  J'espère  que  M,  le 
ministre  des  finances  voudra  bien  prendre  en 
considération  la  nécessité  d'augmenter,  l'an- 
née prochaine,  les  secours  qui  leur  sont  aooor- 
dés. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
plufi  la  parole,  je  lia  Farticle  1**. 

OBÉDITS  BXTBA0BDINAIRB8. 

«Art.  1** 

Des  crédits  extraordinaires,  montant  en- 
semble à  1,209,000  francs,  sont  ouverts  au  mi- 
nistre des  finances  sur  l'exercice  1836,  pour 
être  appliq^ués  aux  dépenses  d-après  dési- 
gnées, savoir  : 

ce  V  Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vété- 
rance  de  l'ancienne  liste  civile....      600,000 fr. 

(c  2^  Secours  aux  pensionnaires 
à  titre  gratuit  de  l'ancienne  liste 
civile    400,000 

ffS^  Frais  de  bureaux  de  la 
commission  de  la  caisse  de  vété- 
rance  et  des  secours  (ancienne 
liste  civile) 24,000 

«4*  Oour  des  pairs 65,000 

«b^  Pour  indemnités  aux  dis- 
tillateur! SKpolsés  des  villes  de 


Bordeaux,  Toulouse^  efeo. 90,000 

«  6*^  Pour  indemnités  aux  fabri- 
cants et  débitants  de  tabao  fac- 
tices             40flOO 


Total 1,209,000  fr. 

lii.  le  eonte  de  IHontlosier.  Il  faudrait 
voter  sur  l'amendement  I 

M.,  le  Président.  L'amendement  ne  vient 
qu'à  l'article  suivant. 

"M.,  le  baron  Monnler.  Je  vous  demande 
pardon,  Monsieur  le  Président,  l'amendement 
de  M.  de  Sacy  s'applique  au  premier  article  ; 
car  c'est  à  l'article  l"'  que  le  tonds  est  alloué, 
et  porté  à  400,000  francs,  et  notre  honorable 
collègue,  M.  de  Sacy,  a  demandé  qu'il  fût 
porté  à  460,000  francs. 

M.  le  Président.  Votre  observation  est 
juste. 

M.  le  baron  Monnler.  Messieurs,  je  sais 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  le  succès  de  l'a- 
mendement qui  vous  est  proposé  ;  mais  il  me 
semble  cependant  aue  nous  devons  un  témoi- 
gnage d'intérêt  à  a'aussi  grandes  infortunes 
aue  celles  des  malheureux  pensionnaires  de 
1  ancienne  liste  civile.  Appelés  à  examiner  de 
près  tant  de  misère,  nous  ne  pouvons  pas  y 
rester  insensible»  q^uand  on  nous  montre  une 
liste  de  10,000  individus  où  l'on  retrouve  un 
tableau  vivant  de  toutes  les  calamités  que  tant 
d'événements  divers  ont  fait  peser  sur  la 
France  depuis  1789.  A  côté  des  enfants  de  ceux 
qui  ont  péri  dans  les  guerres  de  la  Russie,  on 
y  voit  les  enfants  de  ceux  qui  ont  succombé 
dans  la  glorieuse  expédition  de  Morée.  Ici 
sont  les  enfants  dont  les  pères  ont  péri  en 
défendant  la  Bastille,  confia  à  leur  garde  ;  là 
sont  des  malheureux  revenus  du  plus  dur  es- 
clavage et  qui,  après  avoir  traîné  pendant 
trente  ans  des  fers  chez  les  Maures,  n'ont 
trouvé,  en  revenant  dans  leur  patrie,  ni  pa- 
rents, ni  ressources  et  n'ont  eu  dWle  que  dans 
la  niunificence  royale.  Ce  sont  ces  mêmes  in- 
dividus qui  sont  obligés  aujourd'hui  de  dé- 
plorer en  Quelque  sorte  le  moment  qui  les  a 
arrachés  à  l'esclavage,  car  alors  ils  avaient  du 
pain  !  Maintenant  on  leur  accorde  un  secours 
de  40,  de  50,  de  80  francs,  et  je  demande  à 
mes  honorables  collègues  si,  au  prix  où  Boot 
les  objets  de  première  nécessité,  ib  ont  de  quoi 
satisfaire  aux  besoins  les  plus  indispensables 
de  la  vie. 

Messieurs,  comme  on  l'a  dit  souvent  je  cite- 
rai de  nouveau  des  faits,  qui  ne  sauraient  être 
trop  répétés.  Immédiatement  après  la  révolu- 
tion de  1830,  lorsqu'on  pouvait  supposer 
qu  une  certaine  exaltation  des  passions  poli- 
tiques, une  certaine  irritation  des  esprits,  dis- 
poserait moins  favorablement  envers  ceux 
dont  les  blessures  ou  les  malheurs  se  ratta- 
chaient à  une  autre  cause,  à  un  autre  dra- 
peau, une  loi  fut  présentée  par  M.  Laffitte, 
alors  président  du  conseil  ;  on  y  demandait 
aux  Chambres  de  maintenir  et  de  transporter 
sur  Iw  fonds  du  budget  de  l'Etat  les  pensions 
accordées  sur  la  liste  civile,  tant  était  puis- 


avait  d'empire  ! 
Dans  le  rapport  fait  à  la  Chambra  des  di- 
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pûtes,  un  savant  magistrat  qui  siège  mainte- 
nant à  la  cour  de  cassation,  proposa  de  conser- 
ver sans  aucune  revision  toutes  les  pen- 
sions n'excédant  pas  250  francs,  en  se  fondant 
sur  ce  que  c'étaient  de  simples  pensions  ali- 
mentaires, et  qu'il  ne  pouvait  cas  y  avoir  d'a^ 
bus  à  cet  égard,  et  que  le  maximum  était  fixé 
fli  bas,  que  retrancher  quelque  chose  c'était 
ôter  le  moyen  de  vivre;  ce  qui  forme  un  sin- 

gulier  contraste  avec  ce  qui  existe  aujour- 
'hui,  c'est  que  la  sonmie  demandée  pour  faire 
face  aux  pensions  conservées  était  de 
2,500,000  francs.  La  fin  de  la  session  qui  sur- 
vint ne  permit  pas  de  discuter  ce  projet,  mais 
on  vota  1,500,000  francs  à  titre  de  secours. 
L'année  d'après  on  vota  600,000  francs  ;  ensuite 
630,000  francs.  Oe  n'est  qu'en  1834  que  la  somme 
affectée  aux  secours  annuels  fut  réduite  à 
400,000  francs  ;  mais  son  insuffisance  était  évi- 
dente, et,  lorsqu'on  vota  des  fonds  pour  l'an- 
née suivante  la  Chambre  des  députée  éleva  la 
somme  de  400  à  450,000  francs.  Cette  année,  en 
préparant  le  projet  de  loi,  dans  les  bureaux  du 
ministère  des  finances,  on  a  malheureusement 
reproduits  la  proposition  de  1835,  et  l'on  n'a 
demandé  que  400.000  francs. 

Cependant,  j  appuie  l'amendement  de 
notre  respectable  collègue,  puisque  la  somme 
qu'il  réclame  serait  nécessaire  pour  soulager 
tous  ceux  qui  l'ont  été  l'année  dernière,  sans 
diminuer  les  faibles  secours  qui  leur  ont  été 
accordés.  Ce  n'est  pas  avec  l'espérance  du  suc- 
cès, mais  j'ose  croire  que,  du  moins,  nos  re- 
grets seront  partagés  ;  et  dans  cette  confiance, 
u  est  un  point  sur  lequel  je  viens  appeler  l'at- 
tention du  gouvernement.  Le  même  crédit 
de  400,000  francs  est  demandé  pour  1837  !:  il 
est  compris  dans  le  projet  du  budget  qui  n  est 
pas  encore  voté. 

Si  l'on  reconnaît  l'insuffisance  du  crédit 
proposé,  on  pourrait,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir,  le  porter  à  450,000  fr. 
J'ai  peine  à  penser  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
somme  si  minime,  quand  nous  la  comparons 
à  tout  ce  que  nous  faisons  pour  les  arts,  pour 
l'embellissement  et  le  luxe  de  nos  cités,  lorsque 
nous  accordons  jusqu'à  des  millions  pour  se- 
courir des  étrangers  dont  la  cause  est  sacrée 
aussi,  car  ils  sont  exilés  et  malheureux^  mais 
enfin  gui  ne  sauraient  avoir  plus  de  titres  à 
notre  intérêt  que  nos  compatriotes  ;  j'ai  peine 
à  penser  que  nous  puissions  refuser  50,000  fr., 
qui  permettraient  de  distribuer  à  tous  ceux 
qui  seraient  reconnus  y  avoir  droit  les  faibles 
secours  réfflés  sur  la  base  adoptée  par  la  com- 
mission. Cette  base  est  le  quart  de  chaque  pen- 
sion en  les  réduisant  toutes  au  maximum  de 
600  francs,  de  sorte  qu'une  personne  qui  avait 
100  francs  de  pension  n'en  touche  que  25  et 
celle  qui  en  avait  600  n'en  touche  que  150. 

C'est  bien  peu  de  chose  dans  une  telle  occur- 
rence, pour  la  dignité  d'une  grande  nation, 
que  450,000  francs.  Mais  je  me  résume  ;  j'ap- 
puie l'amendement  si  bien  développé  par  son 
auteur,  l'honorable  M.  de  Sacy  ;  et  je  prie 
en  même  temps  MM.  les  ministres  de  considé- 
rer si  l'humanité  ne  commande  pas  de  faire 
porter  le  crédit  de  400,000  francs  proposé  pour 
1837,  au  moment  où  la  question  est  encore  en- 
tière, à  450,000  francs.  (Appuyé!  appuyé!  — 
Marques  cP assentiment,) 

M.  le  eomte  d'Argoat,  nUnisiTe  des 
financée,     MessienrB,      sans     doute     j' 


souhaité  que  les  450,000  francs  eussent  été  vo- 
tés. Mais  ils  ne  Font  pas  été.  Veuillez  remar- 
quer que  cette  augmentation  ne  produisait 
qu'un  oien  faible  soulagement  aux  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile.  D'un  autre 
côté,  il  faut  considérer  que  les  450,000  francs 
alloués  cette  année  sufnront  à  donner  les 
mêmes  secours  que  l'année  dernière,  parce  qu'il 
y  a  eu  beaucoup  d'extinctions.  Ces  pension- 
naires sont  fort  âgés,  pour  la  plupart  ;  la 
mort  fait  dans  leurs  rangs  une  rapide  mois- 
son. 

Il  n'y  aura  donc,  en  réalité,  pas  diminution 
dans  la  somme  qui  reviendra  à  chacim  des 

Sensionnaires  :  et  le  grand  inconvénient  d'a- 
opter  l'amendement  proposé  par  M.  de  Sacy, 
et  appuyé  par  M.  le  baron  Moui^er,  serait  de 
différer  l'adoption  de  la  loi.  de  renvoyer  l'a- 
mendement à  l'autre  Chambre  sans  avoir  la 
certitude  qu'il  j  sera  adopté,  car  la  question 
y  a  été  très  sérieusement  examinée.  Un  autre 
inconvénient  serait  celui  d'adopter  une  me- 
sure insolite,  en  votant  augmentation  de  dé- 
pense dans  la  Chambre  des  pairs.  Je  regrette 
que  les  450,000  francs  n'aient  pas  été  alloués, 
mais  je  pense  que  ce  que  la  Chambre  a  de 
plus  sage  à  faire,  c'est  a  adopter  le  chiffre  pro- 
posé. 

M.  le  baron  SUvesIre  de  Saey.  M.  le  ba- 
ron Mounier,  en  appuyant  l'amendement,  a 
eu  comme  moi  beaucoup  de  doute  et  d'incer- 
titude sur  le  sucés  de  cet  amendement.  Mais  il 
a  en  même  temps  fait  une  autre  observation  im- 
portante, à  laquelle  ne  s'applique  point  la  ré- 
ponse de  M.  le  ministre  des  finances.  M.  Mou- 
nier  a  fait  remarquer  que  le  budget  de  1837 
n'est  pas  voté;  que,  par  conséquent  on  est  en- 
core à  temps  de  demander,  dans  ce  budget, 
que  la  somme  de  400,000  francs  soit  portée 
à  450,000  francs.  Permettez-moi  d'ajouter  une 
autre  observation.  M.  le  ministre  a  dit  que 
la  mort  moissonne  parmi  ces  malheureux, 
cela  est  vrai  ;  mais  la  faim  moissonne  encore 
plus  dans  leurs  rangs  que  la  mort  naturelle. 
(Mouvement,) 

M.  le  eomte  d'AriçonC.  mdnistre  des 
finances.  Je  reconnais  que  le  budget  de  1837 
n'est  pas  voté,  et  que  l'on  pourrait  y  proposer 
une  augmentation  de  50,000  francs  ;  mau  vé- 
ritablement je  ne  crois  pas  que  ce  fût  un 
moyen  d'augm^iter  les  chances  d'adoption  de 
cet  amendement  éventuel,  que  de  renvoyer  la 
loi  actuelle  à  la  Chambre  des  députés.  Car  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  point  sur  le- 
quel vous  discutez  a  déjà  été  examiné  à  la 
Chambre  des  députés.  C'est  pourquoi  je  ré- 
pète à  la  Chambre  que  je  crois  plus  sage  pour 
elle  d'adopter  le  chiffre  proposé. 

M.  le  vleomte  DoiioaehaKe.  Oe  que  vient 
de  dire  M.  le  ministre  ne  répond  pas  à 
M.  de  Sacy.  Notre  honorable  collègue  semble 
abandonner  le  50,000  francs  pour  l'exercice 
de  1836  ;  mais  la  question  reste  entière  pour 
1837,  le  budget  de  cette  année-là  n'étant 
pas  encore  voté,  du  moins  dans  cette  partie, 
par  l'autre  Chambre,  et  la  discussion  n'en 
étant  pas  encore  même  arrivée.  La  Chambre 
des  députés,  après  avoir  pris  connaissance  de 
la  discussion  si  pleine  d^umanité  qui  a  lieu 
en  ce  moment  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
pairs,  pourrait  bien  la  prendre  en  grande 
considération,  et  voter  le  oniffre  de  450,000  ir.» 
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si  M,  le  ministre  des  AnaaoM  voulait  noup 
donner  TaBsurance  qu'il  ferait  cette  proposi- 
tion, non  pas  pour  1838,  mais  pour  1837. 

JI.  ie  CQMlle  d'^rgont,  ministre  des 
finances.  J'ai  biea  compris  robseryatjon  des 
deux  préopinants.  Je  sais  que  le  budget  de 
1837  n'est  pas  encore  voté  à  la  Chambre  des 
députés  ;  ma^is  je  dois  dire  à  la  Chambre  que 
je  ne  puis  paa  prendre  rengagement  de  faire 
une  proposition  d'augmentation  s^ns  avoir 
consulté  mes  collègues  ;  et  d'ailleurs  cette 
marche  serait  tout-a-f  ait  inusitée,  en  ce  sens 
que  lorsque  le  b^dget  a  été  présenté,  qu'il  est 
en  cours  de  discussion,  il  n  est  pas  reçu  que 
des  ministres  viennent  demander  une  augmen- 
tation ;  il  doivept  dans  ce  cas,  soumettre  à 
la  Chambre  une  proposition  spéciale.  Très 
probablement,  comme  cette  demande  d'un  sup- 
plément de  50,000  francs  a  été  faite  dans  cette 
Chambre,  elle  pourra  se  reproduire  dans 
l'autre.  Le  ministère  verra  s'il  convient  qu'il 
l'appuie. 

Ea  Chambre  n'ignore  pas  que  nous  désirions 
obtenir,  pour  1836,  une  augmentation  de 
50,000  francs,  et  que  nous  ne  Pavons  pas  ob- 
tenue. Jq  ne  puis  répondre  que  de  la  conti- 
nuation de  notre  bonne  volonté  pour  adoucir, 
autant  qu'il  dépendra  de  nous,  la  situation  de 
oeux  des  anciens  pensionnairea  qui  sont  les 
plus  malheureux, 

(M.  le  président  met  aux  voix  la  portion  de 
l'artiele  oui  pvéoède  l'amendement.  —  Elle 
est  adoptée.) 

M.  le  PrësIdeDt.  Sur  le  paragraphe  2,  se- 
cours 9.UX  peusipnnaires,  h  titre  gratuit,  de 
l'ancienne  liste  civile,  de  400,000  francs, 
M.  le  baron  Siïvestre  de  Bacy  propose  d'^.jou- 
ter  60,000  fraucs, 

(L'ftmçndementf  mis  »u¥  vois,  o'est  pas 
adopté,) 

(Le  par4grq{)he  du  projet  tkwi  que  la  fin 
de  l'aTOcle  1**  «ont;  «tdoptéf,) 

Art.  2. 

14  La  distribution  du  fonds  de  400,000  francs 
destiné  aux  pensionnaires  de  l'anelenne  liste 
civile,  serait  faite  conformément  aux  lois  du 
98  juin  1883,  du  8  avril  1834  et  du  29  juin 
lfi35.i*  (Adopté.) 

Art.  S. 

«  Des  crédits  montant  ensemble  ^  deux  mil- 
lion* trois  oent  einquante-qutytre  mille  sept 
cent  seize  franes  (2,354,716  francs),  sont  ou- 
verts au  ministre  des  finances  pfir  supplément 
au  budget  de  l'exeroioe  1636,  pour  les  services 
ci-après  indiqués,  ^avpir; 

«  Pensions  militaires. ,...,..    1,400,000  fr, 

«  Services  des  porte  (transport 

des  dépêches).. , 964,716 

dont  98,470  pour  la  dépense 
d'une  maile-espaffette  eutr^  Lyon 
et  Marseille,  et  862,246  pour  le 
service  de?»  paquebots  à  vapeur 
de  la  Méditerranée. 


Total. 2,364,716  fr. 

kC.  !•  I^r^alrfrm.  La  Chambre  passe  main- 
vuà  au  ifote  sur  VensenMe  de  la  loi^  par 


Séfiultat  du  scrutii»  ; 

Nombre  de  votantii on*    96 

Boules  .blancheH. ,.    93 

Boules   noires »m      3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  la  Présifleiil.  La  parole  est  à  M;  le  mi- 
nistre de  la  guerrp  pour  des  communications 
du  gouvernement. 

l^  COMMUNICATION. 

Pbojet  PB  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  relatif  à  un  appel  de  8(\000  hommes 
sur  la  classe  rfe  18S5. 


M 

tenant 

voie  de  êêSHiéén  $ecrêt. 


M.  ie  iMMréehal  HIhIsod,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  nous  venons  vous  apporter 
un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  la  séanoe  du  9  mai,  et  qui  a 
pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  du  roi 
un  contingent  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
de  1835. 

Conformément  à  la  loi  du  21  mars  18SS  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  ce  projet  est  aooom- 
pagné : 

l°De  l'état  sommaire  des  engagements  vo- 
lontaires c<mtraetés  pendant  le  eours  de  l'an- 
née 1836  ; 

2*  Du  tableau  de  la  répartition  du  contin- 
gent entre  les  départements^  d'après  le  terme 
moyen  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  rectifiés  des  années  précé- 
dentes, de  1825  à  1834  inclusivement. 

La  base  sur  laquelle  nous  avons  établi  cette 
répartition  est  celle  qui  a  été  suivie  pour 
toutes  les  classes  appelées  depuis  X930,  sauf 
cette  seule  difféiencp  que  la  mojrenne  des 
jeunes  gens  inscrits  a  pu  être  calculée  sur  di^ 
années  :  proportion  que  le  gouvernement,  d'ac- 
cord avec  vous,  avait  indiquée  comme  le  terme 
qu'il  convenait  d'atteindre. 

Ce  mode  a  paru  jusqu'ici  être  celui  qui  con- 
ciliait le  mieux  les  mtérêts  des  famille^  avec  les 
nécessités  de  la  défense  du  pays  et  de  l'ordre 
intérieur  ;  uéceesités  auxquelles  doivei^t  natur 
rellemeut  être  subordonnées  tout^  les  autres 
considérations  ;  il  n'a  soulevé  auoune  plaiute 
de  la  part  des  populations  ;  les  çréfets  et  les 
autres  autorités  civiles  et  militaires  qui  con- 
courent au^  opérations  du  recrutemezit  }'ont 
géuéralexuei^t  adopté;  les  C^haïubres,  elles* 
mêmes,  lui  avaient  donné,  chaque  année,  leur 
assentiment  ;  ne  ppuvious-nous  pas  dès  Ipr» 
considérer  ce  système  oomme  hors  de  questiou  î 
et  c'est  ainsi  aue  nous  l'avious  présenté,  dan» 
notre  exposé  des  iuoti&,  k  la  Qbambre  de  dé- 
putés. 

Cependant,  d'autres  idées  se  sont  fait  jouf  ; 
on  a  demandé,  d'abord,  que  la  moyenne  des  ins- 
crits î^%  ^rise  sur  trois  années  au  lieu  de  dix, 


minuant,  tandis  qu'il  est  positif,  et  cette  vé- 
rité ressort  évidente  de  l'^flinen  du  tabj^au 
annexé  au  projet  de  loi,  que  le  nombre  dm 
jeunes  gens  soumis  au  recrutement  offre,  d'an»- 
née  en  anné^  des  différences  altemativep,  soit 
en  plus,  soit  en  moins,  et  que  par  conséquent 
une  moyenne  prise  sur  la  plus  grande  quantité 
de  classes  doit,  de  toute  nécessité,  approcher 
davantage  du  nombre  vrai  des  inscrits. 
On  avait  encore  proposé  de  baser  la  répar- 
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tition  générale  sur  le  nombre  réel  des  leunes 
gens  portés  sur  les  tableaux  rectifiés  de  1  année 
dans  chaque  canton  ;  ce  n'était  pas  la  pre- 
mière fois  qu'une  semblable  proposition  était 
faite;  produite  à  diverses  reprises,  toujours 
elle  fut  écartée  à  cause  des  difficultés  d'exécu- 
tion que  pourrait  rencontrer  le  nouveau  mode 
indiqué  ;  difficultés  qui  sont  d'une  telle  impor- 
tance qu'elles  touchent  jusqu'à  la  sûreté  même 
de  l'Etat.  En  effet,  il  est  facile  d'apercevoir 
que  dans  ce  système  il  suffirait  que,  par  une 
cause  quelconaue,  un  département  ou  un  can- 
ton seulement  n'eût  pas  fourni  les  renseigne- 
ments exigés  pour  que  la  répartition  générale 
du  contingent  fût  arrêtée,  et,  avec  elle,  la  to- 
talité des  opération»  du  recrutement  de  la 
classe  appelée. 
Vous  avez   déjà    apprécié,    Messieurs,   les 

graves  conséquences  qui  pourraient  naître 
'un  semblable  état  de  choses,  et  elles  vous  dé- 
termineront, sans  nul  doute,  à  donner  cette 
année,  encore,  votre  assentiment  au  mode  de 
répartition  observé  avec  succès  depuis  1830. 

Au  surplus.  Messieurs,  les  débats  qui 
viennent  a'avoir  lieu  dans  l'autre  Chambré 
nous  imposent,  en  quelque  sorte,  le  devoir  de 
provoquer  itérativement,  sur  cet  objet  impor- 
tant, les  lumières  des  autorités  civiles  et  mi- 
litaires, et  vous  pouvez  compter  que  l'admi- 
nistration ne  négligera  rien  pour  se  mettre  en 
mesure  d'éclairer  complètement  les  Chambres 
à  cet  égard,  lors  de  l'appel  de  la  classe  de  1836. 

Quant  à  la  sous-répartition  entre  les  can- 
tonsy  vous  savez.  Messieurs,  qu'elle  s'est  opé- 
rée, jusqu'ici,  d'après  les  mêmes  principes  que 
la  répartition  entre  les  départements  ;  nous 
voua  demandons,  cette  année,  de  la  faire  éta^ 
blir  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
proportionnel! einetU  au  nombre  des  jeunes 
yens  compris  sur  la  liste  du  tirage  de  chaque 
canton  pour  la  classe  appelée.  Ce  système  avait 
été  depuis  longtemps  indiqué  comme  plus  ra- 
tionel,  et  propre  à  faire  cesser  quelques  inéga- 
lités fâcheuses  entre  les  cantons  ;  mais  la 
crainte  de  substituer,  à  un  mode  défectueux, 
un  autre  mode  qui  ne  le  serait  pas  moins, 
avait  dû  en  faire  suspendre  l^doption  ; 
aussi  n'est-ce  qu'après  avoir  consulté  de  nou- 
veau les  préfets,  et  avoir  mûrement  examiné 
la  question  sous  toutes  ses  faces,  que  nous  nous 
sommes  décidé  à  vous  proposer,  aujourd'hui, 
d'entrer  dans  une  voie  autre  que  celle  précé- 
demment suivie. 

Sur  les  quatre-vingt-six  préfets,  quinze 
seulement  ont  été  d'avis  de  s'en  tenir  à  ce  qui 
se  faisait  depuis  1830^  et  deux  ont  donné  une 
opinion  qui  ne  rentrait  dans  aucune  des  hypo- 
thèses indiquées;  quoi  qu'il  en  soit  vous 
voyez  que  la  grande  majorité  de  ces  fonction- 
naires s'est  prononcée  en  faveur  du  nouveau 
système  de  sous-répartition. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  que  dans  l'appli- 
cation nous  rencontrions  quelques  difficultés, 
et  que,  par  suite,  les  opérations  de  recrute- 
ment d'un  département  éprouvent  des  re- 
tards ;  mais  ces  obstacles  seraient  facilement 
surmontés,  nous  le  pensons,  par  l'action  im- 
médiate des  préfets,  et  ils  ne  sauraient,  d'ail- 
leurs, apporter  aucun  trouble  grave  dans 
l'ensemble  de  l'opération  générale  de  l'appel. 

Toutefois,  vous  remarquerez.  Messieurs, 
que  l'avenir  ne  se  trouvera  pas  engagé,  et  que, 
si  le  système  proposé  ne  donnait  pas  les  résul- 
tats favorables  que  nous  en  espérons,  nous  se- 

S**  SÉRIK.  T.  civ. 


rions  à  même  de  le  modifier  dès  l'année  pro- 
chaine. Il  ne  vous  échappera  pas,  non  plus  que 
si  des  incertitudes  peuvent  exister  à  l'égard  de 
la  sous-répartition,  c'est  un  nouveau  motif 
pour  s'abstenir  de  toucher,  quant  à  présent, 
au  mode  actuel  de  la  répartition  générale. 
Votre  sagesse  reconnaîtra  qu'il  convient  de 
ne  pas  tout  tenter  à  la  fois,  et  qu'on  ne  sau- 
rait rien  improviser,  sans  danger,  dans  une 
matière  aussi  grave. 

Relativement  au  chiffre  du  contingent  fixé 
à  quatre- vingt  mille  hommes,  nous  ferons  ob- 
server qu'il  est  le  même  que  celui  des  années 
précédentes,  et  que.  sous  la  déduction  d'un 
contingent  spécial  ae  quatre  mille  trois-cents 
hommes  pour  l'armée  de  mer,  il  se  combine 
avec  l'effectif  porté  au  budget  du  département 
de  la  çuerre  ;  il  se  justifie,  en  outre,  par  les 
libérations  considérables  que  nous  aurons  à 
opérer  d'ici  au  31  décembre  1838,  et  dont  l'im- 
portance a  déjà  éveillé,  plusieurs  fois,  votre 
juste  sollicitude  pour  la  conservation  de  nos 
forces  militaires. 

Ces  libérations  enlèveront  à  l'armée 
216,976  anciens  militaires  ;  savoir  :  143,480 
hommes  qui  sont  encore  sous  les  drapeaux  ; 
et  73,495  qui  font  partie  de  la  réserve.  Une 
semblable  situation  méritait,  incontestable- 
ment, de  fixer  votre  attention  ;  néanmoins  les 
inconvénients  qu'elle  renferme  pourront  être 
évités  en  faisant  passer  successivement  des 
corps  dans  la  réserve,  et  par  une  sorte  d'an- 
ticipation, les  militaires  les  premiers  à  libé- 
rer, et  en  les  remplaçant,  aussitôt,  au  moyen 
des  ressources  qui  auront  été  mises  à  notre  di- 
position.  Déjà  nous  avons  commencé  à  suivre 
ce  système,  et  nous  pouvons,  dès  à  présent, 
vous  donner  l'assurance  que  les  cadres  de  l'ar- 
mée resteront  toujours  tels  qu'il  importe  à  la 
dignité  et  à  la  défense  du  pays. 

Le  contingent  que  nous  vous  demandons 
sera  partagé,  au  surplus,  comme  le  veut  la  loi 
du  21  mars  1832,  en  deux  portions  de 
40,000  hommes  chacune,  composées,  la  pre- 
mière, de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  ac- 
tivité immédiatement  ;  la  deuxième,  des  jeunes 
soldats  qui  pourront  attendre,  dans  leurs 
foyers,  qu'une  ordonnance  royale  les  appelle 
sous  les  drapeaux  ;  mais  les  uns  et  les  autres 
compteront  dans  la  réserve  jusqu'au  moment 
où  ils  seront  dirigés  sur  les  corps  qui  leur  au- 
ront été  assignés  (1). 

A  cette  occasion,  qu'il  nous  soit  permis 
d'ajouter  que,  suivant  les  intentions  exprimées 
par  les  Chambres,  une  ordonnance,  en  date 
du  1"  janvier  1836,  a  organisé  le  personnel  des 
dépôts  de  recrutement  de  manière  à  pouvoir 
exercer  une  surveillance  constante  et  efficace 
sur  les  hommes  de  la  réserve,  et  que,  pour 
compléter  ce  système  de  contrôle,  une  instruc- 
tion générale,  qui  sera  publiée  sous  quelques 
jours,  réglera  tout  ce  qui  concerne  les  appels 
auxquels  ces  hommes  devront  être  soumis 
dans  chaque  localité,  conformément  à  la  loi 
du  21  mars  1832,  et  sans  qu'il  en  résulte  au- 
cune nouvelle  charge  pour  l'Etat. 

Cet  exposé  serait  incomplet,  si  nous  ne 
vous  faisions  connaître  que  partout  la  loi  du 
recrutement  de  l'armée  continue  à  s'exécuter 
sans   difficultés   :   résultat   heureux,    qui    té- 


(1)  La  réserve  se  composait,  au  1"  jaovier  1836,  de 
179,11!  hommes,  dont  72,827  ayant  déjà  passé  sous  les 
drapeaux. 
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tion  des  conseils  de  revision  laisse  toujours 
à  désirer,  en  ce  qui  concerne  le  choix  dos 
jeunes  soldats  et  surtout  des  remplaçants  dé- 
clarés propres  au  service  militaire  (1). 

Des  instructions  et  des  recommandations  in- 
cessantes ont  été  adressées  à  ces  conseils  pour 
appeler  toute  leur  sévérité  et  pour  les  prému- 
nir contre  les  fraudes  de  toutes  espèces  dont 
la  plupart  des  entremetteurs  ne  craignent 
pas  de  faire  usage  ;  mais  le  nombre  même  de 
ces  instructions  qui^  par  leurs  conséquences, 
vont  jusqu'aux  limites  extrêmes  de  la  loi  en 
vigueur  atteste  que,  malgré  les  répressions 
qu'elles  ont  provoc^uées,  et  le  bien  rëel  qu'elles 
ont  produit  depuis  1S32,  elles  demeureront 
toujours  impuissantes  pour  détruire  entière- 
ment le  mal  ;  il  faut  dono  chercher  le  complé- 
ment du  remède  dans  des  combinaisons  nou- 
velles qui  modifieraient,  en  certains  points,  la 
loi  du  21  mars  1832. 

C'est  pour  atteindre  plus  sûrement  ce  but 
que,  dès  le  mois  de  mars  dernier,  nous  avons 
cru  devoir  charger  le  comité  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie  d'examiner  spécialement  les 
hautes  questions  dont  il  s'agit,  et  de  nous  ex- 
poser ses  vues  sur  les  meilleurs  moyens  de 
les  résoudre.  Nous  avons  donc  l'espérance  qu'il 
nous  sera  possible  de  soumettre  un  travail 
complet  à  vos  méditations,  aussitôt  que  com- 
mencera la  session  prochaine. 

Notre  tâche  ne  serait  pas  encore  remplie, 
et  nous  n'aurions  pas  satisfait  à  votre  juste 
attente,  si  nous  ne  vous  indiquions  sommaire- 
ment les  dispositions  récentes  que  nous  avons 
adoptées  pour  encourager  et  propager  l'ins- 
truction dans  l'armée.  Un  règlement  du  28  dé- 
cembre 1835  a  orée  dans  chaque  corps  deux 
écoles. 

L'une  de  premier  degré,  pour  les  soldats,  ca- 
poraux et  brigadiers,  auxquels  on  enseigne  : 

La  lecture, 

L'écriture, 

Et  l'arithmétique  ; 

L'autre  de  deuxième  degré,  pour  les  sous- 
otùciers,  et  dont  l'enseignement  comprend  : 

La  grammaire  française, 

L'arithmétique, 

La  comptabilité  de  compagnie  ou  d'esca- 
dron, 

La  géographie, 

L'histoire  militaire  de  la  France, 


iJr^  Û1        ""■'  ?'*^^  militaires  oot  été  renvoyés  pour 
iDlirœités  antérieures  à  leur  incorporation,  savoir  : 

180  enrôlés  volontaires, 
i,73i  jeunes  soldais, 

212  remplaçants. 

Au  1"  octobre  1835,  Teffcctif  en  sous-officiers,  capo- 
raux  et  soldats  des  corps  qui  se  recrutent  par  la  voie 
des  appels,  s'élevait  k  203,611,  doîit  ; 
40,G13  enrôlés  volontaires, 

**?'Z5?  ^'^proes  servant  pour  leur  propre  comote. 
1,583  tubstituanls,  *     *^  *^    ' 

50,930  admis  par  les  con- 
seils de  revision, 

11,691  admii  par  les  con- 
seils d'administration 
des  corps, 


Les  éléments  de  géométrie, 

Les  éléments  de  fortifications  passagères, 

Le  levé  des  plans. 

Du  reste,  les  méthodes  d'enseignement  qui 
ont  paru  les  meilleures  ont  été  prescrites  d  a- 
près  l'avis  d'une  commission  spéciale,  et  nous 
n'avons  négligé  aucun  moyen  d'exciter  l'ému- 
lation parmi  les  militaires. 

Ainsi  le  règlement  veut  que  les  noms  des 
sous-officiers  et  soldats  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  succès  dans  les  cours  soient  mis  à 
l'ordre  du  jour  du  régiment,  et  qu'il  leur  soit 
tenu  compte  de  cette  mention  lors  de  la  for- 
mation des  listes  d'avancement.  Il  y  a  plus, 
deux  ans  après  l'établissement  du  nouveau 
système  d'instruction,  les  sous-officiers  propo- 
sés pour  le  grade  supérieur  devront  avoir  préa- 
lablement subi  un  examen  satisfaisant  sur  les 
connaissances  enseignées  dans  les  écoles  régi- 
mentaires. 

Enfin,  à  ces  motifs  d'encouragement  on  doit 
ajouter  que  des  gratifications  mensuelles  se- 
ront accordées  aux  moniteurs,  et  que  les  ins- 
tructions sur  les  inspections  générales  d'armes 
portent  que  les  congés  de  semestre,  et  autres 
de  faveur,  seront  donnés  de  préférence  aux 
militaires  qui  savent  lire  et  écrire,  et  qui,  en 
outre,  ont  leur  masse  complète  :  conditions  qui 
supposent  toujours  de  rordre  et  une  bonne 
conduite. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  gouvernement 
n  a  pas  perdu  de  vue  les  améliorations  morales 
et  matérielles  qui  doivent  résulter  d'une  bonne 
instruction  régimentaire,  pour  les  militaires 
en  particulier,  et  en  général  pour  la  société. 
Nous  pouvons,  d'ailleurs,  vous  assurer,  dès 
ce  moment,  que,  grâce  au  concours  empressé 
•pes  divers  chefs  militaires,  ces  avantages  ont 
été  tellement  appréciés,  qu'un  grand  nombre 
d  élevés  suit  avec  exactitude  et  ardeur  les 
cours  qui  viennent  d'être  ouverts  (1). 

J'aurais  voulu,  Messieurs,  avant  de  termi- 
ner, vous  annoncer  que  le  compte  détaillé  que 
j  ai  1  intention  de  rendre  au  roi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  en  1835,  pourra  vous  être 
distribue  prochainement;  mais  l'absence  de 
plusieurs  documents,  par  suite  des  retards 
successifs  et  forcés  que  les  opérations  de  la 
classe  de  1834  ont  éprouvés,  s'est  opposée  à 
ce  que  ce  travail  important  fût  achevé. 

Maintenant,  Messieurs,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  vous  donner  lecture  du  projet  dont  j^ai 
eu  l'honneur  de  vous  entretenir. 


r)3,«21  remplaçants  dont 


8,198  ren^a|(és, 
1,044  gapsles,  etc. 


(1)  Il  résulte  des  états  do  situation  des  écoles  réiri- 
nicntaires  parvenus  jusqu'à  ce  jour  que  la  moyenne  du 
nombre  des  élèves  est  portée  : 
1".  Dans  les  régiments  d'infanterie,  à  190,  dont: 
112  élèves  du  1"  degré,  et  48  du  2-  degré; 
2*.  Dans  les  réginierjts  de  cavalerie,  à  93,  dont  : 

74  élèves  du  1"  degré,  21  du  2«  degré. 
Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  gue  désormais  Id  nombre 
des  répressions  pénales  et  disciplinaire»  sera  moins 
considérable  dans  l'armée.  On  rappolleia  à  celte  occa- 
sion que,  d'après  le  dernier  compte  rendu  sur  la  justice 
militaire,  il  y  a  eu,  en  1833,  savoir  : 

1'.  4,672  condamnations  par  les  conseils   de  guerre 
dont  : 

1,830  s'appliquent  à  des  jeunes  soldats, 
1,549         —         À  des  enrôlés  volontaires, 
et  1,271         —         à  des  remplaçants; 
2«.   1,314  individus  envoyé»  daos  les  compagnies  de 
discipline,  dont  : 

162  jeunes  soldats, 
501  engagés  volontaires, 
et  981  remplaçants. 


[Chambre  des  Pftifil         RËGN8  ()fi  lÙVlÈ tm^tPPË.         (M  nii  lâdô.] 
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PBOJET  DX   LOI    (1). 

«Art.  !•'.  Il  sera  fait  un  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1835. 

«  Art.  2.  Ces  80,000  hommes  seront  répartis, 
en  1836,  entre  les  déi)artement8  du  royaume 
d'après  le  tableau  ci- joint,  présentant  le  terme 
moyen  dea  jeunes  gens  inscrits,  dans  chaque 
département,  sur  les  tableaux  de  recensement 
rectifiés  des  dix  années  précédentes,  de  182ô 
à  1834  inclusivement. 

«Art.  3.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  aura  lieu  entre 


,1)  Ce  projet  de  loi  iio  fîgure  pas  au  Moniteur, 


les  cAtitoiis  pi^poitiMnéllâfllttlt  au  nombre  des 
jeunes  gens  compris  sur  la  liste  du  tirage  de 
chaque  canton  pour  la  classe  appelée. 
«  Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de 

gréfecture,  et  renoue  publique,  par  voie  d'af- 
ches,   avant   l'ouverture    aea   opérations  du 
conseil  de  révision. 

«  Art.  4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  par- 
tie du  contingent  appelé  seront,  d'après  l'ordre 
de  leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de 
l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés 
deux  classes   de  40,000  hommes  chacune, 


en 


composées,  la  première  de  ceux  susceptibles 
d'être  mis  en  activité  immédiatement,  la  se- 
conde, de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs 
foyers,  et  ne  pourront  être  mis  en  activité 
qu  en  vettu  d'une  ordonnatice  foyale. 
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IGhkmbre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOOIS-PIIILIPPE.  [S5  mai  1836.] 
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ÉTAT  NUMÉRIQUE  (i)  des  engagements  volontaires  contractés  dans  le  cours  de  1835. 


mtm 

d*ordre 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
U. 
12. 
13. 
U. 
15. 
16. 

n. 

18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 
$0. 
M. 
62. 
53. 
54. 
S5. 
56. 
57. 
&8. 
59. 
60. 
61. 
62. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 
74. 
75. 
76. 
77. 
78. 
79. 
80. 
81. 
82. 
83. 
8'i. 
85. 
86. 


RUI^EOSEUDITISIONlIUniRE 
i  Quelle  app&rtient  !e  dépirteneat 


7 

1 

19 

8 

7 

9 

2 

21 

18 

21 

9 

8 

14 

19 

U 

11 

15 

19 

17 

18 

13 

15 

11 

6 

7 

14 

1 

13 

9 

10 

20 

11 

0 

13 

15 

4 

7 

6 

20 

4 

7 

19 

12 

1 

10 

U 

9 

12 

14 

2 

18 

4 

3 

2 

13 

3 

15 

16 

1 

14 

IG 

10 

20 

20 

21 

5 

r. 

i 

6 

18 

4 

1 

14 

1 

1 

12 

16 

10 

10 

8 

8 

12 

4 

15 

3 

18 


DÉPAHTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Haulcs-)., 

Ardéciio , , 

Ardcnnes. 

Ariège 

Aube 

Aude ,.,',-, 

Aveyron 

Boucbes-dii«Uh<>ne, 

Calvados 

Canlal 

Charente , 

Charente-Inférieure , 

Cher 

Corrôze 

Corse 

Côtc-d*Or 

G<JteB-du-Nor4 * , 

Creuse 

pordogne. . . . . , , 

Doubs 

Drdme ,. 

Eure.,.. , 

Eure-ot'Loir 

Finistère 

Gard . 

Garonne  (Uaule-) 

Gers 

Gironde ,-.*,., 

Hérault 

nie-et-Vilaine 

Indre ...,,. 

Indre-el-Loii  c 

Isère  

Jura , 

Landes .....,., 

Loir-et-Cher 

Ivoire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Ix>iret f .,.,.. . 

Loi 

Lol-et-Garonnc 

l.ozèro , 

Maine-et-Loire . . . , , . . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre , 

Nord 

Oise , 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dùmc 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Haulcs-) 

Pyronécs-Orientalcs 

Ilhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haiitn-) 

Sa  jne-ot-Luiro 

Sarthe 

Seine 

Soine-Inréricure 

Seine-el-Marne 

Seinc-cl-Oise 

Sèvres  (Doux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Caronno 

Var 

Vauclusc 

Vendée ] . .  ' 

Vienne 

Vienne  (Haute-) \, 

Vosjjcs , 

Yonne 

Total 


NOMBRE 

deseijt^sToloiUifes 


13 
49 
13 

4 
12 
12 
39 
13 
16 
16 

7 

58 
20 

5 
11 
45 
11 
14 

77 
36 
34 

2 
28 
63 
20 
16 
14 
47 
33 
30 
17 
42 
47 
41 

2 
31 
35 
38 
22 
15 

24 

1 

52 

17 

13 

14 

5 

81 

15 

46 

8 

15 

115 
46 
55 

122 
6 

169 
17 
12 
48 
19 
4i 
U 
21 

189 
49 
98 
31 
25 
41 

C3G 
92 
41 
91 
12 
12 
18 
11 
58 
28 
11 
14 
14 
25 
17 


OBSERVATIONS 


3,566 


g  Cet  Eut   ne  Ogure  pas  an  Moniteur. 
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M.  le  Préftldentt  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  de  la  guerre  de  la  présentation 
du  projet  de  loi,  ensemble  de  la  remise  de 
Texposé  des  motifs,  dont  elle  ordonne  Timpres- 
sion  et  la  distribution. 

2*    COMMUNICATION. 

PEOJBT  DE  LOI,  culopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, relatif  à  la  pêche  de  la  haleine, 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs  les  pairs,  le  gouver- 
nement vient  soumettre  à  votre  sanction 
le  projet  de  loi  relatif  au  renouvellement  des 

grimes  d'encouragement  accordées  à  la  pêche 
e  la  baleine. 

Les  dispositions  du  projet  ont  été  adoptées 
par  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance 
du  7  de  ce  mois  ;  et  cette  adoption  n'a  éprouvé 
aucune  objection  sérieuse. 

C'est  qu'en  effet,  à  côté  d'une  dépense  appe- 
lée à  décroître  d'année  en  année,  sont  venus 
se  placer  des  résultats  avantageux,  et  que 
déjà  le  pays  commence  à  entrevoir  le  terme 
des  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  régénération 
d'une  industrie  dont  le  développement  est 
d'une  haute  utilité  pour  sa  puissance  navale. 

La  pêche  de  la  baleine,  vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, n'occupait  plus  nos  ports  en  1814  ; 
hommes,  bâtiments,  instruction,  pratique, 
tout  avait  disparu  pendant  les  trente  années 
de  guerre  qui  portèrent  une  atteinte  si  funeste 
à  la  navigation  française.  A  peine,  à  Dun- 
kerque  même,  s'était^il  conservé  quelques  sou- 
venir» de  la  négociation  qui,  en  1875,  y  avait 
retiré  les  pêcheurs  de  Nantucket,  au  moment 
où  l'Anglcierre  leur  refusait  l'hospitalité. 

Au  retour  de  la  paix,  la  France  chercha  les 
moyens  de  ranimer  sa  marine  que  tant  d'évé- 
nemente  désastreux  avaient  frappée;  les  pêches 
de  la  baleine  et  de  la  morue,  si  propres  à 
former  et  à  entretenir  des  marins  nombreux 
et  expérimentés,  devinrent  l'objet  de  l'atten- 
tion particulière  du  gouvernement,  et  des 
avantages,  destinés  à  étendre  le  cercle  de 
leurs  opérations,  leur  furent  accordés. 

pans  ce  système,  la  pêche  de  la  baleine 
obtînt  des  encouragements  qui  ne  tardèrent 
pas  à  porter  leurs  fruits.  Nous  n'a- 
vions plus  de  marins  qui  en  connussent  la 
pratique;  il  fallut  d'abord  recourir  à  ceux  de 
l'étranger,  et  en  admettre  deux  tiers  dans  les 
équipages  baleiniers;  mais  bientôt,  grâce  aux 
enseignements  qu'ils  apportèrent  et  répan- 
dirent, on  put,  sans  inconvénient,  changer 
cette  proportion.  Plusieurs  ordonnances  sta- 
tuèrent successivement  à  cet  égard  ;  et  la  loi 
du  22  avril  1832  alla  jusqu'à  réduire  le  nombre 
des  étrangers  embarqués  sous  notre  pavillon, 
à  deux  pour  la  pêche  du  Sud,  et  à  cinq  pour 
la  pêche  du  Nord. 

Cette     disposition,      facilement     exécutée, 

Ï trouva  combien  s'était  nationalisée  en  France 
a  pêche  de  la  baleine  ;  et  tout  atteste  aujour- 
d'hui que,  bientôt,  ceux  de  nos  marins  qui  s'y 
livrent  seront  en  assez  grande  quantité  et 
assez  instruits  pour  n'avoir  plus  besoin 
d'auxiliaires  non  compris  sur  les  listes  de 
l'inscription  maritime. 

Un  coup  d'oeil  jeté  sur  le  tableau  des  arme- 
ments suffira  pour  dissiper  tous  les  doutes  sur 
ce  point. 


Tableau  des  armements. 


ANNÉES. 


1817.... 

1810 

1819.... 

1820 

1821.... 
1822.... 
1823.... 
182'i.... 
1825.... 
1826.... 
1827.... 

1828 

1829.... 
1830.... 

1831 

1832.... 
1833.... 

lB3'i 

10?..'> 


tR 
> 


•â 

16 
11 

n 

9 
9 
4 
8 
1 
8 
G 
G 
0 

15 

16 

2.Î 

32 

30 

33 


TONNAGE. 


1346  3r, 
4003  j-'i 
2769  1\ 
4686  4.') 
2082  13 
203G  19 
1378  68 
27i8  07 
2501  13 
2861  07 
2123  :.o 
2308  24 
387*  'il 
6276  32 
Cr)J7  16 
007 i  78 
12001  83 
11820  9 

ivins    2 


KOXBRI  D'HOUES 


fnnîais. 


39 
175 
203 
280 
171 
178 

68 
17.-I 
130 
123 
113 

ir« 

18'i 
4  ou 
461 
802 

1020 
005 

1117 


£lraB^'r^ 


56 

210 
60 
89 
38 
57 
47 
52 
75 
72 
41 
30 
03 
28 

99 

27 

24 

31 

30 


us  ^  m 

S5« 


0/ 
/O 

56 

54 

28 

23 

22 

2'» 

40 

22 

38 

36 

26 

2.-» 

31 

5 

17 

3 

2 

2 

2 


.. 


Ainsi  aux  progrès  rapides  d'une  instruction 
qu'il  fallut  d'abord  emprunter  à  l'étranger, 
répondit  l'augmentation  graduelle  du  chiffre 
des  marins  français,  qui  la  mirent  à  profit  : 
et  il  est  à  remarquer  que  c'est  à  partir 
de  1830  que  la  pêche  de  la  baleine  prit  un  es- 
sor  vîf  et  prospère.  Le  nombre  des  navires  ar- 
més pour  1  exercer,  qui  en  1829,  n'avait  été  que 
de  9,  monta  à  15  des  1830,  et  atteignit  35  en 
1835.  De  même  le  nombre  des  hommes  embar- 
qués, qui  n'était  à  la  première  époque  que 
de  267,  s'éleva  peu  à  jpeu  jusqu'à  1,147. 

Sans  doute  l'exagération  même  des  primes 
allouées  par  l'ordonnance  du  7  décembre  1829 
eut  grande  part  au  résultat  ;  mais  d'autres 
causes  exercèrent  aussi  leur  influence  ;  et 
parmi  ces  causes  la  plus  décisive  fut  assuré- 
ment l'extension  lucrative  des  débouchés  ou- 
verts aux  produits  de  la  pêche. 

En  effet,  des  circonstances  favorables 
vinrent  élever  sensiblement  les  prix  et  aug- 
menter la  demande  des  produits  de  la  pêche 
française. 

D'une  part,  la  pêche  du  Nord,  que  les  An- 
glais faisaient  presque  seuls,  devint  tout  d'un 
coup  moins  abondante,  et  causa  des  pertes  qui 
en  éloignèrent  plusieurs  amateurs;  de  l'autre, 
au  moment  même  où  l'industrie  manufactu- 
rière réclamait  une  plus  grande  quantité  dei 
huiles  animales  et  végétales  dont  elle  fait 
usage,  l'extension  de  la  culture  des  betteraves, 
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réduisait  Fétendue  des  terres  livrées  à  la  pro- 
duction des  graines  oléagineuses  ;  et  la  hausse 
des  prix,  effet  de  besoins  croissants  de  la  con- 
sommation, amena  des  importations  d'huiles 
pour  les  fabriques,  et  de  produits  baleini^s 
dont  la  valeur  s'éleva  au-delà  de  quarante-six 
millions  de  francs  (1). 

On  sent  combien  ces  faits  durent  influer  sur 
les  progrès  de  la  pêche,  et  quelles  garanties 
d'avenir  ils  lui  assurent. 

Maintenant,  les  avantages  naturellement 
échus  à  la  pêche  de  la  baleine,  et  l'habileté  ac- 
quise par  les  marins  frauiçais  qui  la  font,  au- 
torisent-ils, comme  quelques  personnes  Font 
pensé,  à  supprimer  des  primes  dont  le  paie- 
ment ne  laisse  pas  que  d'être  onéreux  au  Tré- 
sor? Tel  n'est  pas  1  avis  du  gouvernement;  tel 
n'a  pas  été  non  plus  celui  de  la  Chambre  des 
députés.  La  loi  du  22  avril  1832,  oui  frappe 
de  réductions  annuelles  et  continues  les  primes 
accordées  aux  expéditions  de  pêche,  iQur  a 
paru  avoir  ouvert  la  voie  la  plus  proj)re  à  con- 
duire au  terme  des  sacrifices  consentis  par 
l'Etat  ;  et  tout  permet  de  croire  çiu'il  sumra 
de  persister  à  la  suivre,  pour  arriver  au  but, 
sans  dommage  pour  les  intérêts  engagés. 
Voici,  en  effet,  quatre  ans  que,  d'année  en  an- 
née, décroît  le  taux  des  primes,  et  malgré  cette 
atténuation  progressive  des  encouragements 
dont  elle  jouit,  le  développement  de  la  pêche 
de  la  baleine  a  été  tel,  que  la  dépense,  bien 
que  diminuée  par  navire  armé,  s'est  accrue  à 
cause  de^  l'augmentation  considérable  du 
nombre  même  des  armements. 

Nous  plaçons  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
un  tableau,  qui,  combiné  avec  celui  déjà  of- 
fert, rend  un  compte  exact  des  modifications 
survenues  à  cet  égard. 

TABLEAU  de  la  dépense  des  primes  par 
homme  embarqué. 


ANNl^ES. 


1817. 

1818 

1810 

1820 

1821 

1822 

1823 

1824 

1825 

182G 

1821 

1828 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 

1834 

1835 


NOMBRE 
d'hommes. 


DÉPENSES 


00 
3U5 
2»'.3 
318 
209 
235 
115 
221 
195 
197 
154 
153 
2G7 
526 
560 
820 

1044 
926 

1141 


TOTALES. 


francs. 

45,550 
232,023 
107.  ITi 
131,216 
llG.3f.4 
200,310 

51,811 
132,580 
111,569 
133,416 

91,131 
124,000 
222,820 
598,800 
565.252 
861,811 
185,185 
106,041 
834,198 


PAR  HOMMES 


francs. 

510 
C04 
512 
362 
550 
8:)2 
503 
584 
602 
011 
630 
816 
101 
1,138 

1,000 

1,0'»3 
7.')  2 
860 
727 


Nota.  —  Lus  primes  de  relour  des  deux  dcraièrcs  an- 
nées 1831  cl  1835  no  sont  pas  connues. 


(1;  J':uu   des  impur  talions  d'huile  pour  fabrique^  de 
fanons  et  blanc  de  baleine,  pendant  Vannée  1834. 

5b3,5<m  kil.  à  4  fr.  îiOc.     1,500,777  fr. 

•  fabrique.  31,875.018         à  1       40   .  44.G2l),285 
)aluino ....         55,375         à  2       40   .        132,900 


FanotiH. 
ïdille  pour 
lilanc  do  baie 


46,3.49,962  fr 


Ainsi,  tandis  que  la  dépense  s'élevait  en 
cinq  ans,  et  en  raison  de  la  multiplication  des 
armements,  de  698.800  francs  à  834,798  francs, 
rabaissement  graduel  du  taux  de  la  prime  la 
ramenait  par  tête  de  marin,  de  1,138  francs 
à  727  francs.  Un  tel  fait,  qui  prouve  combien 
les  avantages  que  l'état  des  marchés  confère 
à  la  pêche  de  la  baleine  se  sont  accrus,  puis- 
qu'ils ont  plus  que  suffi  à  compenser  les  in- 
convénients résultant  de  la  diminution  des 
primes,  ne  permet  pas  de  douter,  qu'avec 
l'aide  du  temps,  cette  pêche  n'arrive  au  point 
de  pouvoir  se  passer  des  secours  du  Trésor  ; 
et  qu'il  convient  de  réduire  peu  à  peu  des 
subventions,  dont  la  diminution  annuelle  ne 
l'a  pas  empêchée  d'acquérir  une  grande  et  lu- 
crative extension. 

Ces  considérations  ont  dû  nous  déterminer, 
Messieurs,  à  nous  borner  à  réclamer  la  con- 
tinuation d'un  système  dont  les  bons  effets 
sont  si  nettement  constatés.  A  partir  de  1832, 
la  prime  par  tonneau  de  jaugeage  est  descen- 
due de  70  francs  à  54  francs  ;  nous  proposons 
d'en  continuer  la  réduction  à  raison  de  4  fr. 
par  an,  ce  qui,  de  50  francs,  taux  qu'elle  aura 
en  1837,  la  ramènera  à  celui  de  34  francs  pour 
l'année  comprise  entre  le  1®'  mars  1841,  et  le 
dernier  jour  de  février  1842. 

Un  seul  changement  a  paru  nécessaire,  et 
ce  changement,  qui  a  pour  but  de  mettre  dans 
un  rapport  plus  convenable  la  prime  allouée 
aux  armements  tout  français,  et  celle  oui  est 
accordée  aux  armements  mixtes,  c'est-a-dire 
qui  comprennent  encore  des  étrangers  dans 
leur  éouipage,  sera  une  nouvelle  concession 
faite  à  l'intérêt  des  contribuables. 

La  loi  de  1832  fait  décroître  annuellement 
la  prime  de  4  francs  pour  les  armements  tout 
français  et  de  2  francs  ipour  les  armements 
mixtes  ;  par  l'effet  de  cette  combinaison,  ces 
deux  priment  tendent  à  se  rapprocher,  et  la 
différence  qui  au  1**'  mars  1832,  était  de 
22  francs,  ne  serait  plus  que  de  2  francs  le 
1*'  mars  1842,  contrairement  au  but  de  la  loi, 
qui  est  d'encourager  par  une  prime  plus  forte 
la  naturalisation  de  la  pêche,  et  l'éducation 
des  marins  français  qui  s'y  consacrent. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le  taux 
de  décroissement  des  armements  mixtes  a  été 
porté  de  2  à  3  francs,  et  au  moyen  de  cette  me- 
sure, quand  la  prime  des  armements  tout 
français  sera  tombée  à  30  francs,  celle  des  ar- 
mements mixtes  ne  sera  plus  que  de  22  francs. 

Par  le  même  motif,  la  réduction  de  la 
prime  de  retour  sur  les  mêmes  armements  a 
été  élevée  de  1  franc  à  1  fr.  50,  et  par  là.  cette 
prime  ne  sera  plus  que  de  11  francs  le  1*'  mars 
1842,  c'est-à-dire  de  moitié  de  la  prime  de  dé- 
part. 

A  cette  occasion,  nous  avons  dû  examiner 
si  le  temps  était  venu,  soit  de  supprimer  en- 
tièrement cette  seconde  catégorie  de  primes, 
soit  de  réduire  encore  le  nombre  des  étrangers 
admissibles  dans  les  armements. 

Mais  nous  nous  sommes  convaincus  que  la 
première  de  ces  deux  mesures  serait  préma- 
turée, et  que  la  seconde,  repoussée  par  des 
considérations  de  gratitude  et  d'équité  envers 
des  hommes  qui  ont  rendu  au  pays  des  services 
incontestables,  et  qui  presque  tous  finiront 
par  demander  la  naturalisation,  tournerait 
encore  contre  le  but  même  qu'on  se  propose. 

En  effet,  les  marins  étrangers  dont  le  nombre 
est   descendu  de   cinquante-six  pour   cent  à 
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deux  pour  cent,  sont  encore  aujourd'hui  utiles 
à  nos  armements,  soit  à  cause  de  Texpérience 
qu'ils  ont  acquise  avant  de  naviguer  sur  nos 
navires  baleiniers,  soit  à  cause  de  la  confiance 
qu'inspire  aux  équipages  dont  ils  font  partie 
rhabileté  qu'ils  déploient,  et  qui,  en  contri 
buant  au  succès  des  expéditions,  sert  à  entre- 
tenir à  bord  la  bonne  discipline  et  prévient 
le  mécontentement  qu'enfante  aisément  la 
longue  durée  des  pêches  peu  abondantes. 

Ces  diverses  considérations  s'appliquent 
plus  spécialement  à  la  pêche  du  Sud.  Pour  la 
pêche  du  Nord,  que  le  mauvais  succès  de  quel- 
ques expéditions  parait  avoir  découragée,  il 
avait  été  demandé  quelques  faveurs  exception- 
nelles, telles  que  la  faculté  de  confier  à  un 
étranger  le  commandement  du  navire,  l'attri- 
bution aux  armements  mixtes,  les  seuls  qu'on 
déclare  possibles,  de  la  prime  de  50  francs, 
le  maintien  du  taux  de  cette  prime  pendant 
cinq  années,  enfin  l'allocation  d'une  prime  de 
25  irancs  au  retour. 

A  l'appui  de  ces  demandes,  on  alléguait 
l^nexperience  des  marins  français,  la  néces- 
sité de  construire  pour  cette  pêche  des  bâti- 
ments d'une  plus  grande  solidité,  le  grand 
nombre  des  chaloupes  à  armer,  le  aoublement 
des  équipages,  leur  paiement  au  mois  et  non 
à  la  part,  le  péril  de  cette  pêche ,  et  enfin  le 
coût  dispendieux  des  armements. 

Le  gouvernement  a  fait  connaître,  dans 
l'exposé  présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
les  motifs  qui  n'ont  pas  permis  d'accueillir  ces 
demandes,  et,  malgré  les  arguments  à  faire 
valoir  en  faveur  d'une  pêche  qui  emploie 
chaque  année  80  navires  en  Angleterre,  et 
dont  les  produits,  d'excellente  qualité  se 
vendent  fort  cher,  la  commission  de  l'autre 
Chambre,  d'accord  avec  le  gouvernement,  s'est 
bornée  à  maintenir  le  système  admis  par  la 
loi  actuellement  en  vigueur. 

Appelée,  à  son  tour,  à  apprécier  les  consi- 
dérations que  je  viens  de  retracer  sommaire- 
ment, la  Chambre  des  pairs  pèsera,  dans  sa 
sagesse,  tous  les  motifs  des  déterminations 
du  gouvernement,  et  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  ne  reconnaisse  toute  l'importance  des 
intérêts  maritimes  qui  se  trouvent  engagés 
dans  la  question  des  encouragements  aux 
pêches. 

PBOJET  DK  LOI  (l). 

«  Art.  l*».  La  loi  du  22  avril  1832,  relative 
à  la  pêche  de  la  baleine,  dont  l'article  10  a 
limité  l'effet  au  dernier  jour  de  février  1837, 
restera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de 
février  1842,  sous  les  modifications  suivantes  : 

«  Art.  2.  Les  primes  accordées  par  l'ar- 
ticle l*'  de  ladite  loi,  aux  armements  pour  la 
pêche  de  la  baleine,  soit  dans  les  mers  du 
Nord,  soit  dans  les  mers  du  Sud*  seront  ré- 
duites, du  !•'  mars  1837  au  dernier  fé- 
vrier 1838,  savoir  :  par  tonneau  de  jaugeage, 

«  A  50  francs,  sur  les  armements  composés 
entièrement  de  Français  ;  cette  prime  conti- 
nuera à  diminuer  chaque  annce  de  4  francs,  de 
sorte  qu'elle  ne  sera  plus  que  de  34  francs  du 
l^'  mars  1841,  au  dernier  février  1842  ; 

«  A  37  francs,  sur  les  armemente  dont  l'é- 
quipage est  en  partie  étranger,  dans  les  li- 


(1)  Ce  projel  de  loi  ue  figure  pas  au  Moniteur. 


mites  de  l'article  4  ;  cette  prince  diminuera  de 
3  francs  par  année,  et  ne  sera  plus  q[ue  de 
25  francs  du  1*'  mars  1841  au  dernier  fé- 
vrier 1842. 

((Art.  3.  Les  primes  supplémentaires  ac- 
quises au  retour,  dans  les  cas  prévus  par 
rarticle  2  de  laaite  loi,  seront  réduites  du 
!•'  mars  1837,  au  dernier  jour  de  février  1838  : 

((  A  35  francs  par  tonneau,  sur  les  arme- 
ments entièrement  composés  de  Français  ; 
cette  prime  décroîtra  de  3  francs  par  année, 
de  manière  qu'elle  ne  sera  plus  que  de  23  fr. 
du  l*'  mars  1841,  à  la  fin  de  février  1842  ; 

«A  18  fr.  50,  sur  les  armements  composés 
d'équipages  mixtes  ;  elle  décroîtra  de  1  fr.  50 
par  année,  et  ne  sera  plus  que  de  12  fr.  50, 
du  1^  mars  1841,  à  la  fin  de  février  1812.  » 

3*"  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
pûtes,  relatif  à  la  pêche  de  la  monte, 

M.  I^iissy,  ministre  du  œmnieree  et  des  tra- 
vaux publics. 

Messieurs,  la  loi  du  22  avril  1832,  qui  règle 
le  montant  des  primes  accordées  à  la  pêche  de 
la  morue,  n'a  d'effet  que  jusqu'au  dernier  jour 
de  février  1837,  et  je  viens  vous  demander  de 
la  proroger  pour  cinq  ans,  en  modifiant  tou- 
tefois qfuelques  unes  de  ces  dispositions. 

Destiné  à  étendre  et  à  vivifier  une  industrie 
dont  l'Etat  a  besoin  à  raison  du  grand 
nombre  de  marins  ou'elle  forme  et  laisse  à  sa 
disposition  en  cas  de  guerre,  le  système  d'en- 
couragement suivi  à  l'égard  de  la  pêche  de  la 
morue,  a  porté  les  fruits  qu'on  en  attendait. 
Le  nombre  des  marins  employés  sur  les  bâti- 
ments de  pêche  est  devenu  considérable,  et 
malgré  les  restrictions  apportées  par  la  loi  de 
1832  aux  subventions  précédemment  allouées, 
on  en  compte  aujourd'hui  plus  de  onze  mille, 
c'est-à-dire  autant  que  dans  les  années  où 
l'élévation  excessive  des  primes  avait  agi  le 
plus  efficacement  sur  la  quantité  des  arme- 
ments. 

Aussi  les  prévisions  des  derniers  budgets 
ont-elles  été  fortement  dépassées,  et  importe- 
t-il  de  diminuer  peu  à  peu  les  sacrifices  du 
Trésor,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  de  la 

f)êche  ;  tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  j'ai 
'honneur  de  soumettre  a  votre  approbation. 
Le  projet,  qui  primitivement  ne  proposait 
qu'une  réduction  de  2  francs  sur  les  primes  de 
30  francs  et  de  24  francs,  payées  par  quintal 
métrique  aux  morues  expédiées  aux  colonies, 
et  qui  en  outre  admettait  une  diminution  de 
1  francs  par  an  sur  chacune  de  ces  primes,  a 
subi  quelques  changements  réclamés  par  la 
Chambre  aes  députés  ;  et  ces  changements  nous 
ont  paru  trop  conformes  aux  intentions 
mêmes  du  législateur,  pour  que  nous  pussions 
les  repousser. 

La  pêche  de  la  morue  est  divisée  en  grande 
et  petite  pêche  ;  la  grande  pêche  est  celle  oui 
a  lieu  sur  la  côte  de  Terre-Neuve  et  aux  îles 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  la  petite  est 
celle  qui  se  fait  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  et 
sur  les  côtes  d'Islande,  et  qui  rapporte  en 
France  ses  produits  en  vert.  Des  deux  pêches, 
celle  qui  entretient  le  plus  de  marins  ,à  frais 
égaux  de  la  part  du  Trésor,  est  la  grande.  La 
raison  en  est  qu'elle  sèche  les  morues  sur  le 
grèves  des  lieux  de  pêche,  et  qu'il  lui  faut  de 
nombreux  équipages. 
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Aussi,  tandis  que  la  petite  pêche  fournit 
au-delà  de  40  quintaux  de  poisson  par  homme, 
la  grande  n'en  obtient  à  la  côte  que  15  ou  16  ; 
et  si  elle  n'était  soutenue  par  des^  avantages 
particuliers,  elle  s'éteindrait,  et  6  à  7,000  ma- 
rins disparaîtraient  des  cadres  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Ce  qui  la  soutient,  c'est 
le  débouché  qu'elle  trouve  dans  les  colonies 
françaises,  où  iusqu'ici  ont  pu  presque  seuls 
arriver  sans  détérioration  les  produits  qu'elle 
obtient  et  prépare.  Mais  depuis  quelques  an- 
nées sont  survenues  des  circonstances  qui  ont 
permis  à  la  petite  pêche  de  lui  faire  concur- 
rence et  d'obtenir  sa  part  dans  les  primes  Giiics 
à  l'exportation  aux  colonies.  La  morue  fraîche 
ou  verte,  dont  la  quantité  annuellement  ap- 
portée en  France  dépasse  les  besoins  de  la 
consommation,  est  maintenant  convertie  en 
morue   sèche  ;   des  séchoirs  d'invention   nou 


t/cv/iic,  a  lucuio  u  cAjjuiLcr  aussi  aux  t'uionies 
es  morues  nécessaires  à  la  consommation,  me- 
nace de  s'emparer  des  marchés,  et  d'en  ban- 
nir les  produits  plus  dispendieusement  obte- 
nus de  la  grande. 

Qu'en  arrive-t-il?  C'est  que  la  petite  pêche, 
favorisée  par  des  circonstances  diverses,  ac- 
quiert d'année  en  année  plus  de  développe- 
ment; tandis  que,  bien  au'on  comprenne 
parmi  les  hommes  qu'on  emoarque  ceux  qui, 
après  avoir  péché  sur  le  banc  de  Terre-Neuve, 
vont  sécher  à  la  côte  ou  à  Saint-Pierre,  la 
grande  pêohe  voit  diminuer  le  nombre  des 
marins  qu'elle  occupe,  la  petite,  au  contraire, 
e^t  en  état  de  développement  constant.  En 
1831,  elle  n'avait  employé  que  676  hommes  : 
en  1834,  elle  en  a  expédié  1,596,  et  en  1836,  elle 
est  arrivée  a  en  embarquer  2,228  ;  et  si  la  pro- 
gression continue,  elle  ne  tardera  pas  à  sub- 
sister seule  ;  car,  avec  2,000  hommes  de  plus, 
elle  obtiendra  toute  la  quantité  de  poisson 
que  la  grande  pêche  ne  peut  se  procurer  qu'à 

I  aide  des  bras  de  plus  de  6,000  matelots. 

.  Ces  considérations  devaient  naturellement 
influer  sur  les  dispositions  du  projet  de  loi 

II  importe  que  la  grande  pêche  conserve  les 
avantages  qu  elle  a  dus  à  l'exportation  aux  co- 
lonies, et  qui  compensent  les  inconvénients 
attachés  au  défaut  de  quantité  des  produits 
qu  elle  obtient.  C'est  le  seul  moyen  de  la  main- 
tenir et  d'empêcher  que  l'Etat   ne  paie  fort 

Sfl,^  S^'J^^f/:?'"^*'"^*  ^.^«  '"^^^hés  colo- 
nnvnl^on  *^-.^^^  subventions  considérables 
3uit     nVnT'^  par. l'exportation  de  ses  pro- 

pour  primes  aux  hommes. 

iJ^S^^^  -^f  changements  apportés  par  le  pro- 
jet de  loi  à  la  législation  existante.  Vous  luffc- 
rez  de  leur  portée,  et  reconnaîtrez,  nous  l'es^ 

nn'nn '^^ '''' '\'  répondront  à  la  'drstinalion 
qu  on  désire  leur  faire  atteindre 

nn^lîIl'^lf^-'^'S'^^^''^.''^^^^  26  francs,  par 
quintal  métrique,  la  prime  à  l'exportation  des 
morues  expédiées  directement  de  Saint-IMerrc 
et  de  Miquelon  et  des  côtes  de  Terre-Neuve 
pour  les  colonies,  et  à  20  francs  la  prin'el 
I  exportation  des  morues  expédires  des  norts 
de  France  pour  la  même  destination       ^ 

Cette  disposition,  qui  réduira,  dès  1837,  de 
4  francs  par  quintal  métrique  les  primes  al- 
louées aux  morues  envoyées  aux  colonies,  a 


été  conçue  dans  l'intérêt  du  Trésor  ;  l'état  ac- 
tuel de  la  pêche  atteste  qu'elle  n'a  rien  à  re- 
douter d'une  telle  diminution,  et  si  vous 
l'adoptez,  les  sacrifices  croissants  que  le  mou- 
vement ascendant  des  armements  impose  aux 
contribuables  seront  un  peu  allégés.  Un  autre 
paragraphe  du  même  article  qui  prescrit  une 
réduction  annuelle  de  1  franc  sur  les  primes 
d'exportation,  est  inscré  dans  la  même  inten- 
tion. Cette  réduction,  lente  et  graduelle,  ne 
saurait  déconcerter  les  opérations  de  la  pêche, 
et  cependant  elle  amène,  à  la  longue,  un 
abaissement  de  dépenses  d'autant  plus  dési- 
rable, que  lo  montant  des  subventions  a  ex- 
cédé, en  1835,  les  prévisions  du  budget,  de 
1,100,000  francs. 

L'article  2  contient  encore  une  innovation 
de  quelque  importance  ;  c'est  l'assimilation, 
quant  aux  primes  pour  exportation  aux  colo- 
nies, des  morues  qui  auront  été  entreposées  à 
leur  arrivée  en  France,  aux  morues  transpor- 
t-ées  directement  des  lieux  de  pêche.  Cet  avan- 
tage est  destin?  à  favoriser  spécialement  la 
pecho  qui  emploie  le  plus  de  matelots  et  four- 
nit le  moins  de  produit,  celle  de  la  côte  de 
Terre-Neuve.  Comme  la  grande  pêche  seule 
rapporte  en  France  des  morues  scchcs,  seule 
elle  pourra  jouir  des  bénéfices  de  l'entrepôt, 
et  s'il  est  possible  d'en  régler  les  conditions 
de  manière  à  prévenir  les  abus  qui  parfois  ont 
lieu  en  pareille  matière,  ce  sera  pour  elle  un 
moyen  efficace  de  succès. 

La  pêche  de  la  côte  est  assujettie  à  des  dif- 
ficultés particulières  ;  elle  ne  dure  que  quatre 
mois,  et  dans  cet  espace  de  temps  il  faut 
qu'elle  ait  terminé  ses  opérations  et  trans- 
porté aux  colonies  la  totalité  de  ceux  de  ses 
produits  qu'elle  y  destine,  si  les  armateurs 
veulent  obtenir  la  prime  plus  forte  allouée 
aux  exportations  directes.  De  là  des  expor- 
tations trop  considérables  pendant  un  moment 
do  l'annce  et  un  encombrement  qui  avilit  le 
prix.  Toute  la  morue  pêchée  ne  peut  cepen- 
dant être  envoyée  des  lieux  de  pêche  aux  co- 
lonies :  une  partie  revient  en  France,  et  ce 
qui  en  repart  successivement  pour  les  colo- 
nies, ne  recevant  que  la  prime  ordinaire,  a 
à  subir  la  concurrence  des  produits  de  la 
petite  pêche,  arrivés  en  vert  et  séchés  dans 
nos  ports. 

C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients  que  la 
loi  donne  la  faculté  d'entreposer. 

Ainsi  les  morues  de  la  côte  pourront  reve- 
nir en  France  et  en  sortir  à  destination  colo- 
niale aux  mêmes  conditions  que  si  elles  par- 
taient du  lieu  de  pêche. 

Dès  lors  plus  de  motifs  pour  les  expédier 
en  masse  à  une  époque  donnée  :  on  pourra 
proportionner  les  envois  aux  besoins  mêmes 
de  la  consommation  coloniale,  et  les  prix  de 
vente  demeureront  plus  égaux  et  plus  soute- 
nus. D  autre  part,  comme  les  morues  de  la 
petite  pêche  ne  pourront,  dans  l'état  de  vert 
ou  elles  parviennent  en  Franco,  entrer  à  l'en- 
trepôt, elles  ne  jouiront,  si  on  on  expédie 
aux  colonies  après  les  avoir  séchécs,  que  de 
la  moindre  prime,  celle  de  20  francs  et  il  est 
probable  qu  elles  en  laisseront  le  marché  aux 
morues  sèches  de  la  grande,  qui  toucheront 
6  trancs  de  plus  par  quintal  métrique. 

Ainsi  la  grande  pêche  laissée  en  possession, 
vraisemblablement  exclusive,  du  débouché 
colonial,  conservera  le  seul  avantage  qui 
puisse  lui  permettre  de  lutter  contre  la  petite 
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et  de  cx)ntinuer  à  entretenir  le  grand  nombre 
de  marins  qu'elle  prépare  pour  le  service  de 
noB  flottée  et  de  nos  armements  militaires. 

L'article  3  réduit  à  40  fraàcs  la  prime  d'ar- 
mement par  homme  d'équipage  embarqué 
pour  la  pêche  et  sécherie  des  îles  de  Saint^ 
Pierre  et  Miquelon,  C'est  encore  une  inégalité 
établie  avec  raison  au  profit  de  la  pêche  de  la 
côte.  Jusqu'ici  les  conditions  des  deux  grandes 
pêches  étaient  les  mêmes  ;  mais  comme  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon  existe  une  popula- 
tion sédentaire,  qui  sèche  la  morue  et  permet 
aux  matelots  des  navires  pêcheurs  de  se  norncr 
en  grande  partie  à  la  pêche,  les  armements  y 
obtinrent  des  bénéfices  qui  tendent  à  en 
accroître  le  nombre  sans  favoriser  le  dévelop- 
pement des  forces  maritimes. 

Une  autre  cause  avantage  encore  naturelle- 
ment la  pêohe  des  îles^  c'est  qu'elles  sont  abor- 
dables pendant  10  mois,  et  qu'on  peut,  durant 
tout  cet  espace  de  temps,  faire  partir  dœ  car- 
gaisons de  morues  pour  les  colonies. 

Il  a  donc  paru  juste  d'amoindrir  un  peu  le 
montant  de  la  prime  payée  à  raison  du  nombre 
des  hommes,  et  ce  changement  a  trop  peu  d'im- 
portance pour  que  les  armateurs  songent  à  s'en 
plaindre.  Quant  à  l'article  4,  tout  en  confir- 
mant l'article  3  de  la  loi  du  22  avril  1832,  on 
vertu  duquel  la  prime  de  50  francs  est  due 
quand  le  navire,  après  avoir  péché  au  grand 
banc,  va  sécher  à  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  il  ne  lui  laisse 
cependant  son  effet  que  sous  la  condition 
d'embarquer,  au  moins,  50  hommes  si  le 
navire  jauge  188  tonneaux,  et  30  hommea  s'il 
jauge  en  moins.  Cette  modification,  réclamée 
par  M.  le  ministre  de  la  marine,  est  sage,  et 
n'a  soulevé  aucune  difficulté. 

C'est  dans  un  intérêt  tout  maritime  que 
l'Etat  accorde  des  primes  d'armement,  et  il 
est  juste  que  les  navires  qui  pèchent  au  banc, 
et  vont  sécher  à  la  côte,  soient  assujettis  aux 
mêmes  conditions  que  ceux  qui  pèchent  et 
sèchent  à  la  côte,  puisqu'on  leur  confère  les 
mêmes  avantages  . 

Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  que  le 
projet  de  loi,  que  nous  venons  vous  soumettre, 
apporte  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  avril 
1832  ;  toutes  ont  pour  objet  de  diminuer  les 
dépenses  do  l'Etat  en  raison  des  progrès  faits 
par  la  pêche,  et  de  les  diriger  vers  leur  véri- 
table but,  l'extension  et  l'éducation  de  la  plus 
forte  population  maritime  possible.  La  faculté 
d'entreposer  en  France  les  morues  provenant 
de  la  grande  pêche  doit  avoir  surtout  un  résul- 
tat fort  avantageux,  si  nous  pouvons  en  régler 
Pexeroice  et  prévenir  les  abus,  sans  omettre 
les  soins  dont  la  conservation  de  la  marchan- 
dise ne  peut  eo  passer. 

En  proposant  ce  système,  la  Chambre  des 
députés  en  laiase  l'organisation  aux  ordon- 
nances royales;  ce  sera  aux  ministres  des 
finances  et  du  commerce  à  tracer  des  règles 
précises,  et  nous  avons  l'espoir  d'y  réussir. 

Il  lia  nous  reste  qu'à  rappeler  que  la  loi 
de  1832  reste  en  vainqueur  et  continue  son  effet 
à  l'égard  de  toutes  les  dispositions  que  le  pro- 
jet actuel  ne  modifie  pas. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  communi- 
qué : 


PBOJBT    DE    LOI    (1). 


«(  Art.  !•'.  La  loi  du  12  avril  1832,  relative 
à  la  pêche  de  la  morue^  dont  l'article  16  a 
limité  l'effet  au  dernier  jour  de  février  1837, 
restera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de 
février  1842,  sous  les  modifications  suivantes. 

c<  Art.  2.  A  partir  du  1"  mars  1837,  les 
primes  accordées  par  l'article  5  de  ladite  loi, 
par  quintal  métrique  de  morues  sèches  de 
pêche  française,  introduites  aux  colonies  fran- 
çaises, seront  réduites  savoir  : 

((  A  20  franoB  sur  les  morues  exportées  des 
porta  de  France  pour  la  susdite  destination  ; 

((  A  26  francs  sur  les  morues  qui  y  sont 
transportées  directement  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  et  des  Côtes  de  Terre-Neuve  direc- 
tement, ou  des  ports  de  France,  quand  elles  y 
auront  été  entreposées. 

((  Les  conditions  de  l'entrepôt  seront  réglées 
par  une  ordonnance. 

«  A  partir  du  1"  mars  1838,  ces  primes  dimi- 
nueront chaque  année  de  1  franc  de  sorte 
qu'elles  ne  seront  plus,  du  1*'  mars  1841  au 
dernier  jour  de  février  1842,  que  de  16  francs 
par  quintal  métrique  de  morues  importées  do 
France  aux  coloiiies  ; 

«  De  22  francs  par  quintal  métrique,  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et  des  côtes  de  Terre- 
Neuve  directment,  ou  des  ports  de  France, 
quand  elles  y  seront  entreposées. 

«  Art.  3.  La  prime  d'armement  pour  la  pêche 
de  la  morue,  fixée  à  50  francs  par  homme  d'é- 
quipage embarqué  pour  la  pêche  et  sécherie 
aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  22  avril  1832,  est  réduite 
à  40  francs. 

«  Art.  4.  L'article  3  de  la  même  loi  n'aura 
son  effet  que  sous  la  condition  d'embarquer 
au  moins  50  hommes  si  le  navire  jauge 
188  tonneaux  et  au-dessus,  ou  30  hommes  si 
le  navire  jauge  moins  de  188  tonneaux.  » 

M.  le  PrëMideiit.La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics de  la  présentation  des  deux  projets  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  des  exposés  de  mo- 
tifs, dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution. 

DIBGUSBION  DU  PROJET  DE  LOI  GONCERKANT  LE 
BASSIN  A  FLOT  DE  BAINT-MALO  ET  DE  BAINT- 
SERVAN. 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  appelle  la 
âiacussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  construction  d'un  bassin  à  flot  dans  Vanse 
mit  sépare  les  villes  de  Saint-malo  et  de  Saint- 
JServan, 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  ? 

M.  le  comle  Desroys.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Desroys  a  la 
parole. 

M.  le  comte  Denroys .  Messieurs,  des 
affaires  personnelles  m'ayant  obligé  d'aller 
dans  les  environs  de  Saint-Malo,  j'ai  consacré 
une  journée  à  la  visite  des  deux  villes  de  Saint- 
Servan  et  de  Saint-Malo  ;  j'y  étais  le  22  de  ce 
mois  ;  j'avais  le  plan  du  bassin  à  flot.  En  l'ab- 
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sence  de  M.  le  maire  de  la  ville,  qui  est  venu 
à  Paris  pour  donner  lui-même  à  votre  com- 
misfiion  les  explications  qui  pourraient  être 
désirées,  M.  le  secrétaire  de  la  mairie  s'est  em- 

Sressé  de  me  donner  tous  les  renseignements 
ont  j'ai  eu  besoin  pour  me  mettre  à  même  de 
juger  promptement  des  avantages  de  ce  tra- 
vail. 

J'ai  été  particulièrement  frappé  du  bon 
choix  de  l'emplacement  de  l'écluse,  dont  la 
construction  sera  facilitée  par  un  rocher  qui 
est  placé  entre  Saint-Servan  et  Saint-Malo,  et 
semole  en  faire  une  écluse  naturelle  qui  n'a 
plus  qu'à  recevoir  des  portes.  La  chaussée  de 
jonction  ne  peut  être  que  d'un  très  grand  avan- 
tage pour  les  habitants  de  l'une  et  de  l'autre 
ville,  qui  sont  forcés  à  des  dépenses  journa- 
lières et  considérables,  pour  communiquer 
entre  eux.  Dimanche  dernier,  vers  cinq  heures 
du  soir,  un  orage  étant  survenu  au  moment 
de  la  marée  montante,  et  la  population  de 
Saint-Malo  se  trouvant  à  Saint-oervan  par 
suite  d'une  foire,  ses  voitures,  qui  pour  d\3r- 
dinaire  font  la  traversée  pour  un  petite 
somme,  ne  marchaient  en  ce  moment  qu'au 
moyen  d'une  rétribution  exagérée.  Les  habi- 
tants, tout  en  étant  soumis  à  un  péage  sur  la 
chaussée  de  jonction,  trouveront  un  avantage 
réel  de  sa  construction. 

Je  m'estime  heureux  d'avoir  eu  l'occasion 
d'apprécier  sur  les  lieux  mêmes  une  partie 
des  avantages  de  cet  important  projet,  et  de 
joindre  mon  faible  témoignage  a  celui  déjà 
si  bien  exprimé  par  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Préfiident.  J'appelle  maintenant  le 
développement  sur  les  ajfticles. 

Art.  P'. 

((  Il  sera  construit  un  bassin  à  flot  da^s 
l'anse  qui  sépare  les  villes  de  Saint-Malo  et 
de  Saint-Servan. 

«  Un  crédit  de  100,000  francs  est  ouvert  au 
ministre  du  conunerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1836,  pour  commencer  les  tra- 
vaux de  ce  bassin.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera 
établi,  au  profit  de  l'Etat,  un  droit  de  station- 
nement dans  le  bassin  à  flot,  un  droit  d'emploi 
de  la  cale  d'abatage  en  carène,  un  droit  d'usage 
du  gril  de  carénage,  et  un  droit  de  péage  sur  la 
chaussée  qui  réunira  les  villes  de  Saint-Malo 
et  de  Saint-Servan. 

«  Les  tarifs  de  ces  droits  seront  déterminés 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Le  perception  du  péage  sur  la  chaussée  de 
jonction  cessera  lorsque  les  montants  cumulés 
des  produits  nets  et  annuels  de  cette  percep- 
tion, joints  au  produit  de  la  vente  des  ter- 
rains asséchés  dans  le  fond  de  la  baie,  et  des 
terrains  ajoutés  tant  au  terre  plein  du  sillon 
qu'au  port  du  Trichet,  auront  fait  rentrer 
au  Trésor  une  somme  de  3  millions.  » 
(Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au 
scrutin  9ur  l'ensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 93 

Boules    blanches 93 

(La  Chambre  a  adopté.) 


DISCUSSION  DU  FBOJET  DE  LOI  CONCEBNAITT 
l'iNSGBIFTION  des  pensions  MILITAIBB8  BN 
1836. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  îour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  additionnel 
de  OOOyOOO  francs  pour  V inscription  des  pen- 
sions militaires  en  1836. 

M.  le  comte  de  Dejean  a  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet. 

M.  le  comte  Dejoan.  Messieurs,  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sou- 
mis maintenant  à  vos  délibérations,  a  été  una- 
nime pour  son  adoption  ;  mais  il  n'en  a  pas  été 
de  même  pour  l'émission  du  vœu  qui  termine 
son  rapport.  Elle  exprime  le  désir  qu'il  soit 
bientôt  possible,  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
de  proposer  des  modifications  à  l'ordonnance 
du  5  avril  1832,  sur  la  mise  en  retraite  des  of- 
ficiers généraux. 

Membre  de  votre  commission,  je  n'ai  point 
partagé  cette  opinion,  je  l'ai  vivemwit  com- 
battue, car  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  sou- 
mettre maintenant  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné mes  convictions,  bien  que  cette  question 
soit  tout  à  fait  étrangère  à  la  loi  que  nous  dis- 
cutons ;  mais  un  vœu  émis  par  une  commis- 
sion est  une  chose  trop  grave  pour  le  laisser 
passer  inaperçu  ;  car  s  il  n'était  pas  combattu, 
il  pourrait  passer  pour  le  vœu  de  la  Chambre, 
et  donner  par  conséquent  un  grand  poids  à 
une  opinion  que  je  crois  dangereuse  à  l'intérêt 
de  la  France,  et  à  celui  bien  entendu  de  l'ar- 
mée. 

Je  commencerai  par  faire  observer  à  l'hono- 
rable général,  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, qu'il  ne  peut  plus  être  question  mainte- 
nant de  l'ordonnance  du  5  avril  1832  ;  cette  or- 
donnance n'existe  plus  ;  elle  a  été  remplacée 
par  celle  du  27  juillet  1835,  et  les  officiers  gé- 
néraux ne  sont  plus  admis  à  la  retraite,  mais 
placés  dans  le  cadre  de  vétérance. 

Je  sais  très  bien  que  la  commission  du  bud- 
get de  la  Chambre  des  députés  demande  la 
suppression  de  ce  cadre  ;  mais  il  n'en  existe 
pas  moins  maintenant.  J'ose  espérer  que  la 
Chambre  des  députés,  éclairée  par  la  discus- 
sion, le  maintiendra  ;  mais  dans  tous  les  cas 
nous  ne  pouvons  parler  ici  que  de  ce  qui  existe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  la  mise, 
soit  à  la  retraite,  soit  dans  une  position  ana- 
logue des  officiers  généraux,  est  une  question 
extrêmement  grave,  je  ne  dis  pas  pour  ces  of- 
ficiers, mais  pour  l'armée  et  pour  le  pays. 

peux  opinions  partagent  les  meilleurs  es- 
prits. Les  uns  veulent  que  les  officiers  géné- 
raux cessent  leurs  fonctions  à  un  âge  déter- 
miné, et  c'est  ce  qui  se  fait  maintenant.  Les 
autres  voudraient  qu'ils  fussent  employés  tant 
qu'ils  seraient  en  état  de  servir. 

Cette  dernière  opinion  semble  la  plus  rai- 
sonnable ;  mais  en  l'examinant  attentivement, 
et  sous  toutes  ses  faxies,  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  de  l'adopter. 

Quel  seraient  d'abord  les  moyens  de  déter- 
miner si  les  généraux  sont  ou  ne  sont  pas  en 
état  de  servir?  Vous  connaissez  tous,  Mes- 
sieurs, les  changements  que  l'âge  apporte  dans 
nos  jugements;  tel  qui  à  vingt-cinq  ans  regar- 
dait comme  un  vieillard  tous  ceux  qui  en 
avaient  cinquante,  se  croit  jeune  encore  main- 
tenant, quoiqu'il  en  ait  dépassé  soixante  ;  les 
hommes   vieillissent,    perdent   insensiblement 
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leurs  facultés,  mais  ne  s'en  aperçoivent  pas  ; 
arrivés  presque  au  terme  de  la  vie,  ils  se 
croient  toujours  les  mêmes,  et  il  y  a  l)ien  peu 
de  généraux  âgés,  infirmes,  et  même  pouvant  à 
peine  sortir  de  leur  chambre,  qui  ne  se  croient 
en  état  de  servir  activement. 

Vous  savez  aussi  quel  est  Tesprit  de  tous  les 
corps,  et  combien  Ton  aime  à  se  soutenir  et  à 
se  rendre  des  services  réciproques  :  il  me  pa- 
raît donc  impossible  de  s'en  rapporter  aux  gé- 
néraux eux-mêmes,  ou  à  des  commissions  qui 
ne  pourraient  être  composées  que  de  leurs  col- 
lègues. 

Il  est  impossible  aussi  de  songer  à  ces 
épreuves  çhysiaues  en  usage  chez  les  sauvages 
de  l'Amérique  au  Nord,  et  qui  ne  sont  pas  ad- 
missibles dans  un  pays  civilisé. 

Je  ne  vois  donc  qu'une  chose  faisable,  c'est 
de  laisser  le  ministre  de  la  guerre  libre  de 
mettre  à  la  retraite  ceux  qu'il  ne  croirait  plus 
en  état  de  servir. 

Mais  cela  est-il  possible  avec  un  gouverne- 
ment conmie  le  nôtre,  avec  la  liberté  de  la 
presse,  et  avec  la  manie  de  discussion  et  de 
chicane  qui  s'est  emparée  de  presque  toutes 
les  têtes  ?  Il  n'y  aurait  pas  un  officier  général 
mis  en  retrait^  eût-il  quatre-vingts  ans,  fût-il 
aveugle  ou  paralytique,  qui  ne  se  crût  l'objet 
d'une  grande  injustice,  et  qui  ne  trouvât  de 
suite  des  journaux  et  des  amis  dans  les  deux 
Chambres,  pour  se  plaindre  de  la  dégoûtante 

{>artialité  du  ministre  de  la  guerre,  qui  met  à 
a  retraite  les  meilleurs  généraux,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  courtisans,  et  qui  conserve  des 
hommes  incapables,  parce  qu'ils  sont  ses 
amis  ;  et  cela  se  renouvellerait  chaque  fois  que 
l'on  mettrait  en  retraite  un  officier  général. 

Il  n'y  a  pas  de  ministre  qui  puisse  ne  pas 
être  dégoûté  par  de  pareilles  attaques;  et  il 
en  résulterait  nécessairement  que,  cédant  au 
torrent,  et  pour  éviter  ces  pénibles  discus- 
sions, le  ministre  ne  ferait  plus  usage  du  droit 
de  mettre  à  la  retraite  que  lorsqu'on  serait  ar- 
rivé à  un  tel  état  de  décadence,  qu'il  ne  serait 
plus 'possible  de  soutenir  que  l'on  pût  encore 
être  employé. 

Les  officiers  généraux  resteraient  donc  en 
fonction  presque  jusqu'à  leur  mort,  et  comme 
il  n'y  aurait  plus  alors  que  très  peu  d'avance- 
ment, l'armée  ne  compterait  plus  dans  ses 
rangs  que  de  vieux  colonels,  de  vieux  lieute- 
nants colonels  et  de  vieux  chefs  de  bataillon. 
Et  que  ferions-nous  si  nous  avions  la  guerre? 
Plus  de  généraux  en  état  de  servir,  plus  de 
colonels  pour  les  remplacer;  il  faudrait  peut- 
être  descendre  jusques  aux  capitaines,  pour 
trouver  des  hommes  assez  jeunes  pour  com- 
mander nos  armées.  JViessicurs,  je  l'ai  déià 
dit  à  cette  tribune,  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  la 
Prusse  lors  de  la  bataille  d'Iéna;  et  cette 
grande  leçon  devrait  nous  servir. 

Je  crois  donc  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus 
grande  réserve  que  l'on  doit  toucher  à  ce  qui 
existe  maintenant,  même  lorsque  les  limites 
du  cadre  d'activité  ne  seront  plus  dépassées. 
Je  crois  que  tout  en  gardant  les  ménagements 
dus  à  de  glorieux  services,  il  faut  bien  se  gar- 
der de  rendre  la  tête  de  notre  armée  par  trop 
indisponible  ;  je  crois  qu'il  faut  se  conserver 
les  moyens  de  la  rajeunir  de  temps  en  temps 
par  des  avancements  qui  portent  l'émulation 
dans  les  rangs  inférieurs  ;  enfin,  je  crois 
surtout  qu'en  apportant  peut-être  quelques 
modifications  à  l'âge  fixé  pour  la  mise  soit  à 
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la  retraite,  soit  au  cadre  de  vétérance  des  offi- 
ciers généraux,  modifications  qui  permet- 
traient de  1^  conserver  quelques  années  de 
plus  en  activité,  il  est  nécessaire  que  cet  âge 
soit  fixé,  parce  que,  s'il  ne  l'était  pas,  il  de- 
viendrait presque  impossible  au  ministre  de 
la  guerre  de  mettre  a  la  retraite  aucun  offi- 
cier général,  quel  que  fût  son  âge  et  ses  infir- 
mités. 

Je  m'arrête,  ]Vf  essicurs,  car  je  suis  bien  loin 
du  projet  de  loi,  et  je  termine  en  votant  son 
adoption  pure  et  simple. 

M.  legéiicrnl  Einlleiiinnd.  Je  ne  m'étais  nul- 
lement proposé  de  prendre  la  parole  sur  cette 
question  ;  elle  touche  à  l'intérêt  de  la  position 
des  officiers  généraux,  au  nombre  desquels  je 
me  trouve  :  c'était  pour  moi  une  raison  de 
garder  le  silence  ;  mais  il  m'est  impossible  de 
ne  pas  présenter  quelques  observations  sur  ce 
que  vient  de  dire  l'honorable  général  qui 
descend  de  la  tribune. 

Je  ne  puis,  en  vérité,  le  remercier  du  ta- 
bleau qu  il  a  présenté  des  uisposi tiens  dans 
lesquelles  on  craindrait  de  trouver  les  officiers 
généraux  :  les  uns  ne  se  rendraient  jamais 
justice,  et  prétendraient  avoir  la  vigueur  de 
la  jeunesse,  lorsqu'ils  succomberaient  sous  les 
glaces  de  l'âge  ;  les  autres,  lorsqu'on  voudrait 
les  mettre  à  la  retraite  même  avec  justice,  se 
serviraient  des  journaux  pour  accabler  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  réclamations  impor- 
tunes, injustes  et  même  inconvenantes  dans 
leur  forme.  Ce  caractère  n'appartient  pas  aux 
orficiers  généraux  français,  il  n'appartient 
nullement  aux  officiers  ou  aux  solcfats  fran- 
çais, il  n'appartient  à  personne  de  l'armée 
française,  dans  quelque  rang  qu'on  y  prenne 
les  individus. 

Je  ne  réclame  pas  pour  les  officiers  géné- 
raux les  av^tages  qui  pourraient  paraître 
des  faveurs,  je  ne  réclame  pas  pour  eux  des 
situations  exclusives  qui  pourraient  être  noa 
seulement  une  charge  pour  l'Etat,  mais  un 
obstacle  à  l'avancement  des  officiers  supé- 
rieurs. Ce  que  je  réclame  en  leur  nom,  et  tous, 
je  n'en  doute  pas,  approuveront  mes  paroles, 
ce  que  je  réclame,  c  est  qu'on  les  laisse  dans 
une  situation  telle  qu'ils  puissent  toujours 
être  appelés  à  servir  l'Etat  aussi  longtemps 
que  leurs  forces  et  leur  courage  le  leur  per- 
mettront Je  n'ai  pas  autre  chose  à  répondre. 
Je  voulais  seulement  faire  ces  observations 
dans  l'intérêt  du  caractère  des  officiers  géné- 
raux. 

M,  le  maréchal  Maison,  ministre  de  fa 
auerre.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire  dans 
l'autre  Chambre,  ie  pense  que  l'ordonnance  du 
6  avril  1832  a  été  une  pénible  nécessité  pour 
l'un  de  mes  illustres  prédécesseurs.  Le  cadm  de 
l'état-maior  de  l'armée  était,  chacun  le  sait,  en- 
combré d'une  masse  de  généraux  qui  surpas- 
sait de  beaucoup  les  besoins  du  service  pré- 
sent. La  Chambre,  frappée  chaque  jour  da- 
vantage des  sommes  considérables  oue  coûtait 
l'état-major,  a  fini,  après  bien  des  observations 
à  ce  sujet,  par  refuser  les  fonds  nécessaires 
pour  les  payer.  Force  a  donc  été  de  chercher 
un  moyen  d'arriver  à  ce  qu'on  appelle  im 
cadre  normal  d'état-major,  et  alors  a  paru 
cette  ordonnance  du  5  avril  1832,  qui,  comme 
je  l'ai  déjà  dit^  a  été  un  des  actes  qui  a  dû  le 
plus  coûter  au  cœur  d^un  de  mes  illustres  pré- 
décesseurs  :  je  le  sens  du  rest^  moi-même, 
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quand  chaque  jour  je  suis  obligé  de  l'appli- 
quer à  quelques-una  de  méb  anciens  cama- 
rades. 

J'étais  à  peine  arrivé  au  ministère,  que  je 
fus  préoccupé  de  la  même  idée  que  celle  qui  a 
dicté  à  votre  commission  le  dernier  para- 
graphe de  son  rapport  Aussi  j'ai  cherché  s'il 
n'était  pas  possible,  par  une  combinaison,  de 
concilier  les  intérêts  du  Trésor  avec  ceux  de 
mes  anciens  camarades,  de  ne  pas  briser  tout 
d'un  coup  des  existences  qui  avaient  été  si 
longtemps  honorables,  et  de  no  pas  priver  à 
toujours  le  pays  d'hommes  qui  avaient  versé 


l'ordonnance  du  27  juillet  1835,  qui  a  produit 
ce  qu'on  appelle  le  cadre  de  véterance.  Cette 
ordonnance  rencontre  une  opposition  très 
vive,  on  la  croit  illégale,  et  le  rapporteur  du 
budget  de  l'autre  Chambre  repousse  cette  or- 
donnpuice,  et  refuse  au  ministre  de  la  guerre 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  omciers 
généraux  qui  font  partie  du  cadre  de  véte- 
rance. J'espère  encore  pouvoir  convaincre  la 
Chambre  des  députée  qu'il  n'y  a  pas  en  effet 
illégalité  et  violation  de  la  loi,  comme  son 
rapporteur  a  cherché  à  l'établir. 

Il  est  hors  de  doute  que  j'aurais  pu  propo- 
ser au  roi,  et  il  était  fort  disposé  a  le  faire, 
je  dois  le  dire,  de  rapporter  rordonnance  du 
25  avril.  J'ai  pensé,  d'ans  cette  situation,  que 
celui  qui  pouvait  le  plus  pouvait  le  moins,  et 
j'ai  seulement  essayé  une  modification  de 
cette  ordonnance,  modification  qui  tourne 
tout  entière  au  profit  de  l'Etat,  puisqu'elle 
conserve  à  l'Etat  les  services  d'hommes  qui 
peuvent  encore  être  utiles,  et  qui,  en  même 
temps,  est  favorable  aux  officiers  généraux, 
qui  restent  dans  la  situation  qui  a  été  celle  de 
toute  leur  vie,  sans  aucune  charge  pour  l'Etat; 
car  ce  serait  6,000  francs  de  différence  entre 
la  retraite  à  laquelle,  d'après  l'ordonnance 
de  1832  les  officiers  généraux  avaient  droit,  et 
le  traitement  qu'ils  reçoivent  de  l'Etat  sur  un 
autre  fonds. 

J'espérais  que  cette  ordonnance  du  27  juil- 
let 1835  n'éprouverait  pas  les  obstacles  qu'elle 
rencontre  ;  qu'ainsi,  sans  avoir  fait  rapporter 
tout-à-fait  1  ordonnance  du  25  avril,  que  je  ne 
puis  regarder,  ainsi  que  l'un  des  honorablevS 
)réopinanta,  comme  entièrement  annulée,  je 
'avais  cependant  assez  modifiée  pour  conci- 
lier les  intérêts  du  Trésor  avec  la  reconnais- 
sance que  le  pays  doit  à  d'aussi  nobles  ser- 
vices que  ceux  des  hommes  qui,  en  entrant 
dans  le  cadre  de  véterance,  restaient  encore  à 
la  disposition  du  pays. 

Si  l'ordonnance  sur  les  retraitée  reprend 
toute  sa  force,  les  officiers  généraux  qui  au- 
raient été  sauvés  par  celle  du  25  juillet  seront 
replacés  dans  une  position  très  fâcheuse. 

Co  que  j'ai  fait  est  une  modification  dans 
l'ordonnance  du  6  avril  1832,  ce  n'est  nulle- 
ment, comme  le  rapporteur  de  l'autre 
Chambre  l'a  cru,  une  nouvelle  catégorie  créée 
dans  la  loi. 

Je  n'ai  dit  ces  quelques  mots  que  pour  prou- 
ver que  j'avais  été  préoccupé  des  inconvé- 
nients de  l'ordonnance  du  5  avril  1832  ;  j'y 
avais  cherché  un  remède,  et  je  croyais  l'avoir 
trouvé  dans  une  modification  que  j'espérais 
voir  agréer;  de  telle  sorte  que  le  vœu  émis 


par  votre  commission  aurait  été  parlaitement 
rempli. 

Quant  à  la  faculté  qu'on  voudrait  donner 
au  ministre  de  la  guerre  de  prendre  arbitrai^ 
rement  tel  ou  tel  officier  général  pour  lo 
mettre  à  la  retraite,  et  laissant  tel  ou  tel 
autre  en  activité,  c'est  un  pouvoir  que,  pour 
mon  compte,  je  n'accepterai  jamais,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  se  trouve  quelqu'un  qui  veuille 
l'accepter. 

La  limite  d'âge  peut  être  fâcheuse  ;  elle  peut 
enlever  à  l'activité  des  hommes  qui  pourftiieBt 
encore  être  utiles,  parce  qu'il  y  a  des  hommes 
qui  conservent  longtemps  leur  vigueur  ;  mais 
une  autre  manière  d'opérer  humilierait  tous 
ceux  qui  seraient  atteints  ;  il  est  imponsible 
qu'un  ministre  qui  se  respecte  accepte  un  pa^ 
reil  pouvoir  :  quant  à  moi,  je  ne  1  accepterai 
jamais. 

M.  lecomteDeJeaii.  Je  ne  sais  si  Phonorable 
général  qui  a  parlé  avant  M.  le  ministre  de  la 
guerre  m'a  parfaitement  compris,  mais  il  me 
semble  que  nous  sommes  du  même  avis  ;  que, 
comme  lui,  je  demande  la  confirmation  de  l'or- 
donnance du  27  juillet  1835,  qui  va  être  discu- 
tée devant  la  Chambre  des  députés.  J'espère, 
ainsi  que  lui,  que  cette  ordonnance  sera  main- 
tenue. 

M.  le  Prësidciil.Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole,  je  lis  lee  articles. 

Art.  !•'. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  900,000  francs,  en  addition  au  cré- 
dit éventuel  porté  au  budget  de  l'exercice  1836 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
ladite  année.  (Adopté.)  >» 

Art.  2. 

«  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
pour  servir  en  1836,  au  paiement  des  arréra- 
ges desdites  pensions.  »  (Afiopté,) 

La  Chambre  passe  au  vote^  par  voie  de 
scrutin  sur  V ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 95 

Boules  blanches 93 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  l^rësldcnt.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  dernier  lieu,  des  j-ap ports  du  comité  de^ 
pétitions,  M.  le  baron  de  Fréville  a  la  parole 
comme  rapporteur. 

M.  le  baron  de  Fréville,  rappoHeur.  Mes- 
sieurs, quatre  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile,  demeurant  à  Livourne,  vous  exposent 
que  depuis  1832  on  ne  leur  a  accordé  annuel- 
lement qu'un  secours  égal  au  quart  de  leurs 
pensions,  qui  n'excédaient  pas  600  francs.  Ces 
personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvent  trois 
femmes  très  âgées,  font  remarquer  à  votre 
compassion  qu'un  si  faible  secours  les  laitse 
plongées  dans  la  misère,  et  demandent  que 
dorénavant  il  soit  élevé  jusqu'à  la  somme  des 
modiques  pensions  dont  elles  jouissaient 
avant  1830. 
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Jamais,  Messieurs,  on  ne  vous  a  exposé  la 
détresse  des  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile  sans  ootenir  de  vous,  en  leur  faveur, 
quelque  marque  d'intérêt  et  dans  cette  séance 
même  il  a  été  puissamment  excité  par  une  gé- 
néreuse éloquence.  Vous  regrettez  vivement 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  cru  possible  de 
porter  au-delà  de  400,000  francs,  pour  1836,  le 
secours  qui  leur  est  destiné.  Cette  circonstance 
ôte-t-elle  tout  espoir  de  soulagement  aux  péti- 
tionnaires oui  implorent  votre  intervention? 
La  réponse  à  cette  question,  si  pénible  à  expri- 
mer, se  trouve  dans  une  réflexion  bien  triste 
aussi,  sous  un  autre  rapport.  C'est  surtout 
dans  les  rangs  de  ceux  qui  sont  réduits  par  le 
chagrin  et  le  dénuement  à  une  vie  de  souf- 
france, que  la  mort  porte  ses  coups  les  plus 
nombreux.  Il  n'est  donc  cas  impossible  que, 
dans  la  prochaine  distribution,  on  ait  le 
moyen  d'améliorer  le  sort  des  pensionnaires, 
dont  je  viens  de  vous  faire  connaître  la  déplo- 
rable position.  D'ailleurs,  il  est  encore  permis 
d'espérer  que  le  gouvernement  accueillera, 
pour  1837,  des  considérations  qui  viennent 
d'être  reproduites  avec  tant  de  force. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  renvoyer  à  M.  le  ministre  des  finances  la  pé- 
tition qui  vous  est  adressée;  c'est  dans  ce  dépar- 
tement que  se  trouve  actuellement  la  commis- 
sion chargée  de  répartir  les  secours  destinés 
aux  pensionaires  de  l'ancienne  liste  civile. 
(Adopté). 

M.  le  liaroD  de  Frëville,  rapporteur^  conti- 
nue : 

Messieurs,  trente-neuf  propriétaires  de  l'ar- 
rondissement de  Blanc,  département  de  l'Indre, 
vous  engagent  à  repousser  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  sur  la  fabrication 
du  sucre  indigène.  Ils  pensent  que  cette  mesure, 
en  élevant  le  prix  d'une  denrée  devenue  néces- 
saire, imposerait  aux  classes  les  plus  pauvres 
une  privation  pénible,  qu'elle  porterait  un 
grave  préjudice  à  l'agriculture  et  qu'elle  nui- 
rait spécialement  à  l'arrondissement  de  Blanc, 
où  la  culture  de  la  betterave  a  fait  des  progrès 
considérables  depuis  quelques  années,  et  où  des 
manufactures  de  sucre  sont  à  la  veille  de  s'éle- 
ver. 

La  question  à  laquelle  se  rapporte  cette  péti- 
tion est  au  nombre  des  plus  difficiles  que  les 
Chambres  puissent  avoir  à  traiter,  puisqu'il 
s'agit  de  concilier  des  intérêts  très  variés,  en 
opposition  entre  eux.  et  également  dignes  ae  la 
sollicitude  du  législateur.  Il  serait  hors  de 
propos  de  vous  offrir  même  le  plus  léger  aperçu 
de  m  solution  dont  une  question  si  importante 
serait  susceptible,  avant  que  vous  soyez  régu- 
lièrement investis  du  devoir  de  l'examiner,  et 
entourés  de  tous  les  documents  propres  à  faci- 
liter votre  détermination.  C'est  alors  que  les 
observations  exprimées  par  trente-neuf  pro- 
priétaires de  l'arrondissement  de  Blanc  pour- 
ront être  remises  sous  vos  yeux.  Nous  avons 
donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'ordonner 
qu'elles  soient  déposées  au  bureau  des  rensei- 
gnements. (Adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  de- 
mie, avec  ajournement  à  vendredi.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

FRÉSIPENCE  DE  H.  DUPIN. 

Séance  du  mercredi  2  mai  1S36. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
24  mai  est  lu  et  adopté 

DÉPÔTS  DE  RAPPORTS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2^f'ésentatio7i  de  divers  rapports, 

M.  d'itii^eville,  i«'  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Prési- 
dent, le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
maîtres  du  cabotage  (!)•    , 

Je  demanderai  que  la  discussion  ait  lieu  sa- 
medi prochain,  à  la  suite  des  lois  qui  sont  déjà 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  .llallet,  2^  rapporteur.  Je  dépose  égale- 
ment le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  (2). 

Je  demanderai  que  la  aiscussion  ait  lieu  le 
plus  tôt  possible. 

M-  oasqnier.  Il  faut  que  cette  discussion 
vienne  immédiatement  après  les  projets  de  loi 
qui  sont  déjà  à  l'ordre  du  jour  de  samedi. 

M.  le  Président.  Les  rapports  seront 
imprimés   et  distribués. 

(La  discussion  est  fixée  à  samedi. 

Suite  de  la  disoîtbsion  dtt  budget 

DE  LA  marine  (Service  des  colonies) 

(Exercice  If^^'^). 

Discussion  sur  V émancipation  des  esclaves, 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  budget  du  minis- 
tère de  la  marine  (Chap  XV;  Colonies), 

M.  de  Lamartine  a  la  parole. 

M.  de  Eiamartlne.  Messieurs,  dans  cette 
grande  et  salutaire  transaction  que  nous  vou- 
lons préparer  entre  l'Etat,  le  colon  et  l'esclave, 
pour  avancer  l'heure  de  l'émancipation,  pour 
proscrire  à  jamais  l'esclavage,  cette  possession 
ae  l'homme  par  l'homme,  cette  dégradation  de 
1  humanité  à  l'état  de  bétail  humain,  une  chose 
me  frappe.  Messieurs,  c'est  que  tout  le  monde 
est  représenté  ici,  excepté  les  esclaves.  (Mou- 
vements en  sens  divers).  L'Etat  est  présent  ici 
avec  toute  sa  puissance  législative  et  toute  sa 
puissance  d'aaministration;  les  colons  ont  des 
représentants,  un  budget,  un  trésor,  des  délé- 
gués, des  avocats;  les  noirs  n'ont  ni  budget,  ni 
trésor,  ni  avocats.  (Nouveaux  mouvements); 
ils  n'ont  d'autres  défenseurs  que  nos  cons- 
ciences. Nous  sommes  obligés  de  nous  faire 
leurs  avocats  d'office.  C'est,  je  l'espère,  une 
raison  pour  nous  d'espérer  plus  d'indulgence 
et  d'impartialité  de  la  Chambre. 

La  Chambre  peut  être  certaine  que  je  mettrai 
dans  mes  paroles  la  réserve  et  la  prudence 
qu'elle  a  droit  d'attendre  de  nous  dans  une  dis- 
cussion qui  touche  à  des  intérêts  si  immenses  et 


(1)  Voir  ci-après  ce  rapport,  p.  283  :  i"  annexe  Û  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  au  mercredi  25  mat  1836. 

(2)  Voir  ci-après  co  rapport,  p.  28.o  :  2*  annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi  25  mai  1836. 
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si  susceptibles.  Jo  n'oublierai  pas,  je  n'ai  jV 
mais  oublié  que  les  paroles  prononcées  sur  cette 
matière  ont  du  retentissement  dans  le  cœur 
de  40,000  colons  et  de  250,000  esclaves;  que 
nous  devons  les  peser  avec  soin,  que  Tintérêt 
pour  le&  esclaves  ne  doit  pas  faire  oublier  les 
maîtres,  et  que  si  dans  notre  pensée  Taffran- 
chissement  des  uns  est  la  seule  condition  de  se-  ' 
eu  rite  et  de  prospérité  pour  les  autres,  notre 
premier  devoir  est  envers  nos  concitoyens  des 
colonies.  Mais  ces  considérations  sont  loin  de 
nous  demander  le  silence  que  prétendait  nous 
imposer  hier  Thonorablc  rapporteur  de  votre 
commission.  Je  suis  loin  de  penser  avec  lui 
qu'une  discussion  sur  ce  sujet  soit  inutile  et 
ctangereusè.  Inutile,  messieurs?  Je  ne  répon- 
drai que  par  un  seul  fait  :  C'est  en  1792  que 
l'illustre  et  honorable  Wilbenfôrce  commença 
dans  le  Parlement  d'Angleterre  sa  discussion 
sur  la  traite  et  sur  l'abolition  de  l'esclavage. 
Alors  aussi  des  orateurs,  si  jaloux  pour  eux- 
mêmes  du  titre  de  citoyen  et  qui  mettaient  tant 
de  lenteur  à  rendre  aux  noirs  le  titre  d'homme, 
déclaraient  la  discussion  inutile  et  dangereuse. 
Et  ce  n'est  qu'en  1833  que  l'abolition  de  l'escla- 
vage a  été  prononcée  aanjs  le  Parlement.  Il  a 
fallu  une  discussion  de  quarante-trois  ans 
pour  faire  entrer  une  vérité  si  simple  dans  l'es- 
prit et  dans  la  loi  de  l'Angleterre,  et  ce  n'est 
qu'après  cette  discussion  de  quarante-trois  ans 
que  l'esclavage  est  tombé  sous  la  raison  et  sous 
l'indignation  d'un  peuple  libre  !  Voilà  à  quoi 
servent  les  discussions. 

Quant  à  l'ajournement  qu'on  nous  recom- 
mande sous  tant  do  prétextes,  nous  nous  y  at- 
tendions. Il  y  a  deux  manières  de  repousser  une 
vérité  :  la  nier,  ou  en  ajourner  l'application. 
C'est  une  cause  facile  à  défenare  que  celle  des 
ajournements;  on  a  pour  soi  la  plus  invincible 
(les  puissances  humaines,  la  force  d'inertie, 
cette  paresse  des  choses  et  des  gouvernements  et 
des  peuples  qui  fait  qu'on  recule  toujours 
l'heure  des  réparations  les  plus  urgentes,  les 
plus  saintes,  parce  qu'il  faut  réfléchir,  parce 
qu'il  faut  se  mouvoir,  parce  qu'il  faut  açir,  et 
qu'il  est  plus  facile  de  laisser  souffrir  et  Te  mal 
s'invétérer.  Ainsi,  Messieurs,  vous  l'entendez  : 
on  veut,  comme  nous,  l'émancipation;  on  s'y 
prépare.  C'est  une  mesure  d'éternelle  justice,et 
cependant  il  n'en  faut  pas  parler,  il  faut  at- 
tendre, voir,  ajourner  encore.  Mais  si  l'émanci- 
pation, si  la  restitution  des  droits  de  l'homme 
a  ceux  que  vous  n'oserez  pas  ne  pas  appeler  des 
hommes  est  d'étemelle  justice,  elle  était  donc 
juste  hier;  elle  est  donc  juste  aujourd'hui;  elle 
sera  donc  juste  demain.  Et  quant  à  ce  que  les 
honorables  préopinants  disent,  qu'il  faut  d'a- 
bord donner  aux  noirs  l'éducation  et  l'état  au- 
quel on  les  destine,  initiation  sage,  initiation 
Sue  nous  voulons  comme  eux,  que  répondre, 
Icssieurs  ?  Est-ce  que  l'esclavage  est  J'éduca- 
tion  de  la  liberté  ?  Non,mille  fois  non;  c'est  une 
liberté  graduée  qui  est  l'éducation  d'une  liberté 
plus  complète.  L'esclavage  est  dans  votre  sys- 
tème, vous  voulez  le  maintenir;  l'esclavage 
n'enseigne  que  la  servitude  à  l'esclave  et  la 
tyrannie  au  maître. 

Il  y  a  l'infini  entre  le  mot  esclave  et  le  nom 
d'homme  libre.  Il  n'y  a  pas  de  transition  de 
l'un  à  l'autre.  On  est  possédé  ou  on  ne  l'est 
pas;  on  est  une  chose  ou  on  est  un  homme;  et 
comment  voulez-vous  que  les  maîtres  pré- 
parent les  esclave»  à  la  liberté  et  les  en  rendent 
dignes,    puisque   le   jour   où   ils   en   seraient 


dignes,  ils  n'auraient  plus,  de  prétexte  pour 
les  retenir  dans  leur  possession  ?  Ainsi,  que  nos 
adversaires  se  rassurent,  modération,  gradua- 
tion dans  l'émancipation  des  noirs,  mais  point 
d'ajournement.  Ajourner  un  droit,  c'est  se 
constituer  complices  d'une  iniquité. 

Je  le  sais,  les  colons  et  les  honorables  délé- 
gués qu'ils  comptent  parmi  nos  collègues  affir- 
ment qu'ils  désirent  comme  nous  l'émancipa- 
tion: je  dirai  plus,  je  sais  qu'ils  sont  tout  aussi 
pénétrés  que  nous  des  principes  d'humanité 
et  de  religion  qui  nous  commandent  seuls  nos 
démarches;  je  sais  que  leur  conduite  souvent 
paternelle  envers  leurs  esclaves  est  une  pro- 
testation de  leurs  sentiments  personnels  contre 
la  nature 
convaincu 


Lio  leur»  acui/iuicuw»  pciovfuucio  \/\/xxvACy 

même  de  leur  propriété.  Oui,  je  suis 
qu'ils  désirent  l'émancipation;  mais 


complir. 

Je  ne  parlerai  donc  pas  des  esclaves,  je  ne  re- 
tracerai pas  à  la  Chambre  le  honteux  tableau 
de  cette  race  humaine  descendue  et  main- 
tenue par  la  loi  d'un  peuple  libre  à  l'état 
d'abrutissement.  C'est  ici  une  question  de 
budget,  et  je  ne  parlerai  que  des  maitres. 

Messieurs,  mettez- vous  un  moment  à  la 
place  de  ces  50,000  citoyens  français  de  vos  co- 
lonies à  qui  le  malheur  de  leur  naissance  a 
donné,  que  dis- je,  a  infligé  cette  propriété  me- 
naçante, cette  propriété  humaine  de  250,000  es- 
claves, et  répondez-vous  en  conscience  si  vous 
ne  trembleriez  pas,  si  vous  ne  gémiriez  pas 
de  cette  condition  exeptionnelle  de  votre  pro- 
priété; si  vous,  voua  ne  béniriez  pas  un  gou- 
vernement, des  législateurs  assez  courageux 
pour  sonder  leur  situation  et  pour  la  changer; 
pour  la  changer  contre  le  droit  commun  et 
contre  une  propriété  normale  et  inviolable.  Il 
ne  peut  pas  y  avoir  un  doute,  et  la  vilité  des 

Srix  des  propriétés  coloniales  en  est  la  preuve. 
Jui  vouarait  ici  changer  son  champ,  quelque 
étroit  qu'il  soit,  contre  une  hab!ta.tion  et 
100  esclaves  !  Personne  ne  se  lèvera.  Il  y  a 
donc  une  réprobation  secrète  contre  la  ri- 
chesse même  a  un  pareil  prix. 

En  effet.  Messieurs,  j^uelle  est,  au  moment 
où  nous  discutons,  la  situation  du  colon  relsr- 
tivement  à  lui-même  et  relativement  à  ses  en- 
fants, aux  héritiers,  à  sa  fortune? 

Il  a  reçu  de  ses  pères  une  propriété  en  ter- 
ritoire à  2,000  lieues  de  la  mère-patrie,  de  son 
gouvernement,  de  sa  lançue.  Ce  territoire  à 
un  sol  fertile,  mais  un  climat  de  feu  qui  dé- 
vore les  blancs.  Il  faut  pour  le  cultiver  une 
race  d'hommes  à  part,  des  Africains,  des  noirs; 
ces  travailleurs,  comment  se  les  procure-t-on  î 
On  ne  peut  se  les  procurer,  vous  le  savez,  que 
par  une  complication  de  crimes  et  de  bartNSu- 
ries  qui  déprave  à  la  fois  la  race  qui  les  vend, 
la  race  qui  les  achète,  la  race  plus  exécrable 
mille  fois,  qui  les  traficiue  et  les  transporte. 
Vous  savez  qu'on  suscite  des  guerres  pour 
avoir  les  prisonniers,  qu'on  achèSi  l'enfant  du 
père,  et  souvent  le  père  de  l'enfant,  et  quant 
aux  bâtiments  qui  transportent  ces  cargaisons 
vivantes,  lisez.  Messieurs,  l'enquête  de  1829 
faite  par  les  soins  de  M.  Peel,  vous  y  trou- 
verez ces  propres  paroles  qui  dispensent  de 
tout  tableau  :  «  Un  vaisseau  négrier  a  été  cons- 
taté contenir  dans  un  espace  donné  la  plus 
grande  masse  de  tortures  et  d'atrocités  accu- 
mulées. » 
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Yoilà  la  source  où  vos  malheureux  conci- 
toyens des  Antilles  sont  obligés  de  puiser  les 
instruments  de  travail  sur  leur  possession.  Jus- 
qu'à présent,  ils  ont  été  obligés  de  se  recruter 
par  un  crime  légal,  par  cet  épouvantable 
trafic  qui  a  transporté  souvent  2  jet  300,000  es- 
claves par  année,  qui  depuis  Charles-Quint 
en  a  transporté  des  centaines  de  millions,  Mes- 
sieurs, dont  il  reste  quoi?  Quelques  centaines 
de  mille  1  Ce  résultat  seul  tait  juger  l'escla- 
vage 1  Maintenant,  ils  se  recrutent  par  un 
crime  illégal,  par  une  contrebande  de  chair 
humaine. 

£h  bien!  non,  Messieurs,  maintenant  par 
l'effet,  selon  vous  complet,  des  lois  sur  la 
trait^  j'admets  qu'ils  ne  se  recrutent  plus  du 
tout.  Mais  vovez  quel  coup  déjà  mortel  a  porté 
au  colon  l'exécution  de  cette  loi  de  la  suppres- 
sion de  la  traite.  Il  lui  faut  des  noirs,  et  la 
loi  lui  interdit  de  s'en  procurer,  et  le  travail 
de  la  terre  va  déculper  de  prix  par  le  manque 
de  bras.  Qu'une  épidémie,  que  ces  empoison- 
nements du  désespoir,  si  fréquents  parmi  les 
noirs,  lui  déciment  une  partie  des  siens;  voilà 
sa  propriété  stérile  et  réduite  à  rien. 

Mais  allons  plus  avant.  Le  colon,  quelque 
soit  son  humanité,  sa  mansuétude  envers  ses 
esclaves,  ne  doit-il  pas  craindre  à  tout  moment 
quelque  insurrection?  Ne  doit- il  pas  trembler 
qu'un  Spartacus  noir  appelle  ses  frères  à  la 
liberté?  (Mouvement  en  sens  divers.)  Or,  la  li- 
berté, conquise  par  l'insurrection,  que  serait- 
elle?  On  frémit  d'y  arrêter  sa  pensée.  Ce  n'est 
pas  tout  encore;  vous  voyez  qu'on  nous  re- 
proche d'oser  même  prononcer  le  mot  d'éman- 
cipation; on  nous  le  reproche  à  nous  hommes 
bien  intentionnés,  hommes  prudents,  qui  par- 
lons devant  une  Assemblée  prudente^  devant  la 
Chambre  la  plus  anti-révoiutionnaire  qui  ait 
jamais  été?  On  nous  dit  que  ce  seul  mot  est 
une  menace,  une  espérance,  une  pertubation, 
que  ce  seul  mot  ^it  trembler  le  sol  des  colo- 
nies. Eh  bien!  aucun  de  ces  dangers  n'existe 
maintenant  avec  nous.  Mais  qu'une  Chambre 
moins  sage  vienne  à  nous  remplacer,  que  ces 
doctrines  d'abandon  des  colonies  viennent  à 
prévaloir  un  seul  moment,  que  la  moindre 
conunotion  politique  ait  lieu  dans  l'Europe, 
que  les  colons  soient  oubliés  un  jour,  que  ae- 
viennent  les  colonies?  que  deviennent  les  es- 
claves? que  deviennent  les  propriétés?  Et  si 
nous  nous  élevions  à  des  considérations  plus 
hautes,  que  je  m'interdis  aujourd'hui,  ne  pour- 
rions-nous pas  ajouter  :  que  devient  l'huma- 
nité? que  devient  la  morale?  que  devient  la 
religion?  que  devient  la  race  des  maîtres,  Je 
ces  possesseurs  d'hommes  et  de  femmes  dans 
une  condition  de  propriété  qui  donne  l'homme 
et  la  femme  comme  un  instrument,  comme  un 
hochet  de  tyrannie  ou  de  dépravation  aux  en- 
fants? Une  telle  propriété,  Messieurs,  ne  cor- 
rompt-elle pas  la  race  qui  possède  autant  que 
la  race  qui  est  possédée?  une  telle  propriété 
nest-elle  pas  une  malédiction  de  la  société? 
Oui,  les  colons  le  sentent;  et  je  ne  serai  pas 
démenti  ici  par  leurs  représentants  quand  jW- 
nrmerai  qu'une  émancipation  loyale,  qu^ine 
émancipation  conservatrice  de  leurs  intérêts, 
qu  une  émancipation  qui  conciliera  les  droits 
sacrés  de  la  morale  et  de  l'humanité  avec  l'in- 
denmité  du  droit  de  propriété,  avec  la  pré- 
voyance de  l'avenir,  serait  le  plus  beau  présent 
que  la  métropole  puisse  leur  faire. 
Mais,  pour  que  l'émancipation  ait  tous  cês 
2*  SÉRIE.  —  T.  civ. 


caractères,  il  faut  examiner  avec  conscience, 
avec  impartialité,  avec  stoïcisme,  sur  quoi  se 
fonde  cette  exécrable  propriété  devant  Dieu  ? 
Une  profanation,  un  blasphème,  un  outrage  à 
la  créature.  Mais,  qu'est-ce  que  cette  propriété 
devant  la  loi?  Il  faut  avoir  le  pénible  cou- 
rage de  l'avouer  :  c'est  une  propriété  qui,  de- 
vant la  justice  humaine,  est  aussi  inviolable, 
sans  compensation,  nue  la  propriété  de  votre 
champ.  Malheureux  patrimoine,  sans  doute, 
qu'une  monstruosité  sociale.   Mais  la  loi  est 
leur  complice;  c'est  la  loi  qui  est  coupable, 
c'est  la  loi  qu'il  faut  dépouiller.  Or,  cette  loi, 
ce  n'est  pas  eux  qui  l'ont  faite;  ils  l'ont  trouvée 
en  naissant,  ils  ont  possédé  sous  ses  garanties. 
C'est  la  société  qui  a  fait^  qui  a  souffert,  qui  a 
sanctionné  cette  loi  honteuse,  c'est  à  elle  à  la 
défaire.  Elle  ne  pourrait  punir  une  seule  ca- 
tégorie de  ses  membres  d'un  crime,  qui  est  le 
crime  de  tous,  sans  injustice.  Supposons  que 
l'Etat  ait  vendu  à  un  particulier  un  bien  mal 
acquis,  et  qu'au  bout  d  un  certain  nombre  d'an- 
nées et  de  transmissions  successives,   l'Etat 
vienne  à  découvrir  que  le  bien  qu'il  a  vendu 
ne  lui  appartenait  pas,  que  les  titres  étaient 
faux;  aura-t-il  le  droit  de  dépouiller  le  pro- 
priétaire nouveau,  sans  compensation,  pour 
restituer  au  vrai  propriétaire? Non,  Messieur<:, 
il  aurait  deux  devoirs,  deux  obligations  éga- 
lement sacrées.  La  première,  de  restituer  le 
bien  mal  acquis  au  propriétaire  véritable;  la 
seconde,     d'indemniser     le    propriétaire     de 
bonne  foi.  Eh  bien  !  c'est  exactement  la  situa- 
tion de  l'Etat  vis-à-vis  du  noir  et  du  colon.  Il 
a  vendu  des  hommes  ou  laissé  posséder  des 
hommes,  ce  qui  est  la  même  chose.  Il  recon- 
naît aujourd'hui  qu'il  n'a  pu  ni  vendre  ni  gar 
rantir  la  possession  des  hommes,  qu'il  faut 
rendre  cette  propriété  à  celui-là  seul  à  qui 
elle  appartient,  c'est-à-dire  à  Dieu,  à  la  li- 
berté, eh  bien  !  peut-il  le  faire  sans  indenmi&er 
celui  qu'il  dépossède?  Oui,  sans  doute.  Mes- 
sieurs, il  peut  le  faire;  mais  il  ne  peut  le  faire 
2u  en  réparant  une  iniquité  par  une  autre. 
4sons  la  vérité  :  il  doit  déposséder,  à  l'heure 
même;  il  n'a  pas  le  droit  d'ajourner  d'un  jour 
la  restitution  de  la  dignité  ùumaine;  mais  il 
le  droit  à  une  condition,  c'est  d'être  complète- 
ment juste,  c'est  d'indemniser. 

Messieurs,  je  sais  que  c'est  là  le  grand  mot,  v 
le  mot  terrible,  le  mot  qui  fait  murmurer,  le 
mot  qui  repousse  dans  l'indifférence  et  l'in- 
curie des  hommes  assez  ignorants  des  lois  so- 
ciales, pour  croire  qu'une  réparation  qui  coûte 
quelques  millions  ruine  un  pays,  des  hommes 
qui  pèsent  de  la  morale  contre  de  l'or.  Eh  bien  ! 
que  ces  hommes  mêmes  se  tranquillisent.  CetU- 
compensation,  sagement  combinée,  ne  ruinera 

Î)ersonne.  Quand  le  moment  en  sera  venu,  je 
e  démontrerai  à  la  Chambre.  Je  me  bornerai 
à  lui  dire,  en  deux  mots  aujourd'hui,  sur  quel 
principe  doit  être  réparti  le  paiement  de  cette 
compensation,  lorsque  la  Chambre  aura  con- 
sacré le  principe  de  l'émancipation.  Ce  sys- 
tème, qui  a  paru  réunir  l'année  dernière  l'as- 
sentiment de  la  Chambre,  celui  de  la  société 
d  émancipation,  celui  des  colons  eux-mêmes, 
le  VOICI  : 

A  qui  profite  l'émancipation?  d'abord  aux 
esclaves  qui  recouvrent  la  liberté,  la  famille, 
la  propriété,  la  vie  humaine.  Ensuite  aux  co- 
lons qui  échangent  une  propriété  périlleuse, 
menaçante,  sans  légitimité  devant  Dieu  ni 
devant  les  hommes,  contre  une  propirtété  de 
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droit  oommun,  contre  une  propriété  qui  no 
fait  ni  rougir,  ni  trembler  son  possesseur.  En- 
fin, à  qui  profite  l'émancipation  î  A  la  société 
qui  rachète  le  principe  inaliénable  de  la  di- 
gnité humaine,  et  qui  se  réhabilite  à  ses  pro- 
§res  yeux.  La  société,  le  colon,  Tesclave,  ont 
onc  un  égal  intérêt  à  Fémancipation.  L'in- 
demnité de  l'émancipation  devra  donc  porter 
proportionnellement  sur  l'esclave,  le  colon  et 
l'Etat;  c'est-à-dire,  Messieurs,  que  le  chiffre 

âuelconque  que  vous  poserez  à  l'indeomité, 
evra  être  partagé  ^itre  l'esclave,  le  colon  et 
l'Etat  Or,  ce  principe  admis  et  son  applica- 
tion régularisée  entre  ces  trois  catégories  d'in- 
téressés, soit  par  un  emprunt,  soit  par  termes 
successifs,  soit  par  réduction  des  droits  sur 
l'entrée  des  sucres  coloniaux,  comme  le  pro- 
pose mon  honorable  ami,  M.  de  Larochefou- 
cauld,  en  combinant  ces  moyens  d'indemni- 
sation avec  l'apprentissage  nécessaire  pour 
initier  le  nègre  au  travail  libre,  rien  ne  sera 

Slus  facile  que  de  diviser  et  d'alléger  le  far- 
eau  de  manière  à  ce  qu'il  soit  presque  insen- 
sible pour  chacun.  Songez  que  l'Angleterre 
n'a  pas  hésité  à  jeter  500  millions  dans  la  main 
de  ses  colons  pour  leur  arracher  les  fouets  et 
les  chaînes:  mais  songez  que  l'Angleterre  avait 


Chambre,  d'une  répartition  proportionnelle 
de  l'indemnité  entre  tous  ceux  qui  ont  à  en  pro- 
fiter. Ne  vous  préoccupez  donc  pas  de  l'indem- 
nité. Il  n'en  coûtera  pae  à  la  France  par 
année,  pendant  dix  ans,  il  n'en  coûtera  pas  à 
ce  noble  et  généreux  pays  pour  racheter  la  di- 
gnité humaine,  pour  cette  restauration  de 
l'humanité,  ce  qu^l  vous  en  coûte  pour  la  res- 
tauration d'un  de  vos  monuments  de  chaux  et 
de  pierre. 

Eh  bien!  Messieurs,  en  présence  d'un  si 
léger  sacrifice,  pour  un  aussi  inappréciable 
avantage*  céderez-vous  toujours,  oéderez-voub 
sans  fin  a  ces  étemels  ajournements  que  l'in- 
térêt privé  vous  objecte?  On  vous  dit:  At- 
tendez l'ex^nple  de  l'Angleterre,  attendez 
quatre  ans.  Mais,  Messieurs,  dans  quatre  ans, 
u  sera  trop  tard;  les  Antilles  anglaises  seront 
libres,  et  la  contagion  de  la  liberté  viendra  sou- 
lever vos  Antilles.  L'exemple  de  l'Angleterre  ! 
Mais  vous  l'avez  sous  les  yeux.  Je  suis  prêt  à 
donner  à  la  Chambre  communication  des  do- 
cuments les  plus  authentiques,  qui  vous  prou- 
vent que  l'apprentissage  réussit  et  que  le  tra- 
vail libre  succède  sans  difficulté  au  travail 
forcé.  L'exemple  de  l'Angleterre!  ah  plût  à 
Dieu  que  nous  ne  Teussions  pas  attendu  !  Un 
peuple  comme  nous  devrait  s'indigner  d'at- 
tendre l'exemple  de  TAnafleterre  pour  ra- 
cheter la  liberté  humaine^  lui  oui  a  tant  fait 
pour  racheter  la  liberté  civile,  la  liberté  poli- 
tique! 

Eh  bien  !  Messieurs,  la  Chambre  veut-elle 
m' accorder  deux  minutes  ?  Je  lui  expliquerai, 
en  peu  de  mots,  quels  sont  les  prétendus  résul- 
tats funestes  de  l'expérience  anglaise. 

Cette  expérience,  la  voici  :  le  Parlement  an- 
glais a  prononcé  l'émancipation  par  acte  du 
28  août  1833.  Il  est  parti  de  ce  principe  qu'il 
fallait  assurer  d'abord  bon  ordre  et  compensa- 
tion ;  bon  ordre,  parce  qu'un  gouvernement 
ne  doit  dans  aucun  cas  constituer  l'anarchie  au 
nom  d'un  principe;  compensation,  parce  qu'un 
gouvernement  ne  dépossède  pas  une  loi  immo- 


rale dont  toute  la  société  est  complice  aux  dé- 
pens d'une  seule  catégorie  de  citoyens. 

L'acte  du  Parlement  constitue  un  état  inter- 
médiaire entre  la  liberté  et  l'esclavagey  appelé 
apprentissage. 

Il  crée  trois  classes  d'anprentis  laboureurs  : 
les  uns  attachés  au  sol,  les  autrea  nom  attar 
chés  au  sol.  les  autres  enfin  non  prédiaux  :  ce 
sont  les  entants  au-dessous  dé  douze  ans. 

Les  apprentis  attachés  au  sol  sont  libres  de 
fait  en  1840;  les  apprentis  non  attachés  au 
sol  dès  1838. 
Les  maîtres  peuvent  affranchir  avant. 
Des  juges  de  paix  spéciaux  ont  été  inititués 
en  nombre  suf&ant  :  56  à  la  Jamaïque,  par 
exemple.  Ces  magistrats,  visitent  leB  habita- 
tions pour  leurs  audiences^  et  déoident  sur 
toutes  les  difficultés  entre  les  maîtres  et  les 
esclaves. 

La  statistique  officielle  de  ces  magistrata  dé- 
montre qu'aucun  des  inconvénients  qu'on  nous 
présage  n'a  lieu.  A  la  Jamaïque,  sur  68,000  ha- 
bitations visitées,  3,000  seulement  ont  donné 
des  affaires  contentiensés  facilement  résolues. 
A  la  Barbade,  il  y  a  eu  quelques  jours  d'éton- 
nement  et  de  trouble.  Tout  est  rentré  aisément 
dans  l'ordre. 

A  Antigoa,  on  n'a  pas  même  employé  l'ap- 
prentissage: l'émancipation  a  été  immédiate 
et  a  complètement  réussi.  L^'intervention  des 
frères  moraves  a  été  très  heureuse  pour  la 
cause  de  l'émancipation,  et  nous  osons  espérer 
que  celle  du  cierge  français  catholique  ne  nous 
faillirait  pas  dans  une  œuvre  si  éminemjnent 
civilisatrice. 

On  a  parlé  de  la  ruine  des  colons.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  vous  allez  apprécier  ces  pronostics 
par  le  résultat  industriel  dans  les  colonies  an- 
glaises pendant  les  deux  dernières  années. 

Les  rapports  officiels  débattus  dans  les 
chambres  coloniales  non  suspectes  constatent 
que»  même  dans  ces  premièra  années  de  tâ- 
tonnements, la  production  n'a  été  réduite  que 
d'un  dix-huitième,  ou  tout  au  plus  d'un  sei- 
zième. eA  cependant  lie  nombre  d'heures 
affecte  au  travail  des  noirs  a  été  réduit  d'un 
sixiènie,  et  pendant  la  récolte  d'une  moitié. 
Voilà,  Messieurs  ,cee  résultats  dans  toute 
leur  réalité.  Y  a-t-il  rien  là  de  si  propre  à 
refouler  nos  espérances  et  à  nous  condamner 
à  ne  jamais  tenter  cette  même  amélioration, 
cette  même  rédemption  d'ime  partie  de  nos 
frères. 

Non,  l'opinion  ne  s'y  trompera  pas  ;  non, 
la  Chambre  n'hésitera  pa«  plus  longtemps. 

Un  si  faible  effort  nous  effraierait,  Mes- 
sieurs! Une  nation  qui,  pour  réformer  tout 
son  passé,  n'a  pas  craint  de  remuer  son  sol, 
depuis  quarante-sept  ans,  jusqu'à  la  dernière 
pierre,  de  fouiller  jusqu'aux  fondements  ses 
institutions  vieillies  pour  les  rebâtir  sur  un 
tuf  plus  solide,  une  nation  qui  n'a  pas  hésité 
à  ruiner  tous  ses  intérêts  au  profit  de  ses 
principes,  un  peuple  qui  a  renversé  d'un 
souffle  les  mains-mortes,  les  dîmes,  les  corvées, 
les  servitudes  civiles,  les  privilèges  de  tout 
genre  ;  un  peuple  qui  a  reçu  l'assaut  de 
l'Europe  entière  et  lancé  ses  populations  contre 
elle  pour  la  cause  de  la  liberté  politique,  qui  a 
dépensé  sa  fortune  par  milliards  et  son  sang 
par  torrents;  un  tel  peuple  craindxait-il  au*- 
lourd'hui  de  remuer  quelques  chiffres  de  soti 
budget  pour  effacer  a  jamais  du  livre  des 
atrocités  légales  ce  nom  d'esclaves,  qui  flétrit 


[Chambre  des  BépuUs.]  RÈGNE  Dfi  LOUtS-PUILIPPË.  [S5  mai  1836.] 


259 


celui  qui  Tinfliufe  plus  encore  que  celui  qui  le 
porte?  (Trè*  bien/  Très  hienO 

Noû,  cela  n-eot  pas  poesible.  £t  si  vous 
mettiee  en  balaaoe  dans  ua  «aul  calcul  d^ar- 
gent,  oe  qu'il  en  m  ooûèé  depuis  que  les  colomes 
existent,  pour  maietenir  et  recrutçr  Fescla- 
vas^e  ;  et  %\  TOfoe  oonptiea  ke  fraia  de  ces  expé- 
ditiouii  etitrepnaes  pour  rapporter  ces  car- 
gaisofiB  vivaâteBt  et  ceux  morte  dans  la 
traversée,  et  ceux  jetés  oane  des  tonneaux 
à  la  mer  pour  détruire  les  témoins  de  la 
contrebande  d'hommes  ;  ai  vous  y  ajoutée  les 
frais  d'entretien  de  vos  troupes  et  la  mortalité 
qui  les  y  décime,  et  œe.  exi^editi<ms  ruineuses 
oomme  celles  à  Baîut^Domingue  en  1802,  où 
vous  ens^reilssez  en  quelfi^es  mois  ao^OÛÔ  Fran- 
çais et  plue  de  lOD  mJifioBSi  vous  trouveriez 
qu»  le  madntian  de  Tesolavage  vous  coûte  cent 
fois  plus  cher  que  ne  coûterait  le  travail  libre 
et  l'émancipation  ;  car  Tmlà  un  faible  tableau 
do  ce  que  vos  ooloniee  vous  coûtent.  Quant 
à  ce  que  vous  gaai«ries,  vous  pouves  le  cal- 
culer d'un  regaroL  Le  i^rineipe  de  l'inviola- 
bilité de  la  dl(^té  humaiAe  restauré,  lliomme 
onJevé  à  l'homme  et  rendu  à  lui-même  et  à  la 
loi  ;  la  famittase  reoenstituant.  avec  la  famille 
la  propriété,  avec  la  propriété  le  sentiment 
d'ordre^  de  travail,  de  ooaservation^  de  patrio- 
tisme qiii  ea  déecmleî  enân.  la  société  lavée 
de  cette  tache  hontauee  de  sa  oarbar  ie^  pouvant 
fae  contempler  sans  rougir,^  et  pr^enter  ses 
codes  à  sa  cmueienoe  et  à  Dieu,  sans  craindre 
le  remords  ou  la  vengeance  divine.  Je  ne  sais 

Sas  auel  prix  tout  cela  aura  devant  les 
hamnree  et  devant  les  calculateurs.  Mais  ie 
sais  que  cela  en  &  un  inappréciable  devant  la 
nature  et  devant  Dieu.  ÇÂpprohationS) 

Messieurs,  une  réflexioa  me  frappe  à  l'ins- 
tant même  où  je  vais  desoendre  de  la  tribune. 
Cette  réflesion, .  ja  l'ai  soUvwt  faite  avant 
d'entrer  dans  eeirte  enceinte'  eomme  déçuté  ; 
avant  de  monter  ici  peur  la  première  fois,  et 
peut-être  est-ce  cette  pensée  qui  m'a  donné 
un  peu  de  ce  courage^  un  peu  de  cette  confiance 
d'aoporter  parfois  à  eette  tribune  quelques 
vérités  KfofoiL  i^^peUe  avaneées^  qu'on  appelle 
idéales,  qu'on  appelle  peut-être  perturbatrices, 
et  qui,  selon  moi,  sont  éminemment  oonser- 
servatriesB.  car  je  ne  connais  rien  au  monde 
de  si  révcMutionnairer  qu'un  abus  qu'on  laisse 
subsister,  rien  au  monde  de  plus  révolniion- 
naire  q^'une^    immoralité,    qu'une    iniquité 

âu'on  peut  corriger  et  qu  on  laisse  consacrer 
ans  la  loi. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  é«  iianiiirtlH«.  Oette  réflexion  je  vou- 
drais en  pénétrer  la  Chambre. 

Oui,  je  conjure  la  Chambre,  je  conjure 
chacun  des  coSègueç  qui  m'éntendetit  et  que 
je  remercie  de  leur  bienveillante  attention, 
je  les  conjure  de  rentrer  un  moment  dans  le 
silence  de  leurs  pensées,  de  se  porter  en  idée  à 
ce  moment,  à  ce  jour,  où  sortis  pour  jamais  de 
cette  enceinte  législative,  où  dégagés  de  toutes 
ces  préoccupations  des  affaires  public[ue8,  dé- 
gagés de  ces  embarras,  de  ces  difficultés 
d'exécution,  de  ces  prétendues  impossibilités 
au'on  oppose  sans  cesse  à  tous  nos  bons 
désirs.  Il  se  dira  î  j'ai  été  législateur,  j'ai  été 
juge»  j'&i  été  maître  ;  on  a  soulevé  devant  moi 
cette  grande  onestion  de  l'esclavage,  de  la  pos- 
session d'un  homme  par  un  homme  ;  j'ai  eu 


la  main  le  sort  de  mes  semblables,  j'ai 
ms  la  main  la  liberté,  la  dignité,  ramé- 


dans 

eu  dans  ^       ,       . 

lioratioU)  la  moralisation,  la  rédemption 
d'une  race  tout  entière  de  mes  frères,  et  mil 
main  est  restée  fermée  f 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  1  très  bien  1 

M.  di^liamartlne.  En  venant  au  monde,  j'ai 
eu  à  apporter  ma  part  de  oette  grsnde  mons'- 
truoéite  colllectrre,  j'ai  pu  la  répudier,  et  en 
quittant  le  monde  je  la  laisse  à  porter  tout 
entière  etioùf^  à  mes  descendante  l  Messieurs, 
à  cette  interrogation  de  nos  oonBciences, 
quelle  sera  la  réponse  1  Prévenons-la  à  tout 
prixi  (Nouvelles  marques  d'adnésion,  —  L'ora- 
teur reçoit  les  féUcitaÙions  de  ses  collègues,) 

(La  diseutnon  est  irUerrompue). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dtlmon 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Oiiinon.  (Lot-ef-Gatoime)^  rapporteur. 
J'ai  l'hônnéur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
M.  le  Président  le  rapport  stêr  le  projet  de  lo\ 
relatif  ehi  prùlongemenê  fus^*à  V Escaut  du 
Canal  de  Boubadx.  (1) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué,  et  mis  à  l'ordre  du  jour  de  samedi. 

M.  Hla^fin  (du  Nord).  Je  dems^e  la  per- 
mission de  m'opposer  à  ce  ^ue  la  discussion 
soit  fixée  à  samedi.  La  commission  s'est  réunie 
six  fois:  le  rapport  sera  distribué  demain 
jeudi,  il  est  impossible  que  la  discussion  com- 
mence samedi  sUr  une  question  aussi  impor- 
tante. 

M.  le  Pi-éeMent.  Il  est  évident  que  la  di»* 
cussion  ne  peut  pas  venir  samedi,  puisque  l'on 
a  déjà  consacré  la  séance  de  samem  k  d'autres 
projets  de  loi. 

iL  IHartin  (du  Nord),  En  ce  cââ,  k  samedi 
en  huit. 

M.  Dnninn    La  dinnusiovt  viendra  à  son 

tour  un  samedi. 

M.  I^ôiissln.  Je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  immédiatement  après  celle  de  la  loi  sur 
lès  routes  stratégiques. 

M.  Martin  (du  Nord).  Je  demande  que  la 
discttâsion  soit  fixée  à  samedi  en  huit,  et 
qu'on  ne  l'indique  pas  à  samedi  prochain 
pavée  qu^  os  serait  impossible. 

M.  Tuneeln.  Je  demande  à  faire  une  obser* 

vatifrti.  La  question  du  canal  de  Roubaix  est 
extrêmement  importante,  ^  d'autant  plus 
importante  que  Ton  a  prouvé  dans  la  discus- 
sion des  douanes  qu^il  y  avait  un  avantage 
immense  à  faciliter  les  moyens  de  transport. 
Il  s'atfit  d'une  ville  tout  entière,  qui  ne 
demande  rien,  qui  fait  tont  à  ses  frais.  J'in- 
siste donc  pour  que  le  canal  de  Koubaix  soit 
mis  à  l'ordre  du  jntrr,  après  les  projets  de 
loi  sur  les  routes  stratégiques  et  sur  les  droits 
de  navigation  intérieure,  qui,  comme  on  l'a 
dit,  ne  donneront  probabionent  pas  lieu  à 
disonssinn. 

Je  rappéUeru  que  la  Chambre  a  maintenu 
son  ordre  du  jour  pour  d'autres  lois,  et  par* 
ticulièrement  pour  la  loi  sur  les  sds. 


i'-  ■*      ■  ■  I  I 


(1)  Voirci-apréÉ  ce  rapport,  p  »5  :  Trûtsiémê  ûnntxé 
à  fa  sëaHôê  dé'  lé  Chamhrè  des  députa  du  mercredi 
9^  mai  1836. 
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M.  le  Frcsidcnl.  Il  a  été  décidé  gue  la  loi 
sur  les  sels  viendrait  entre  deux  budgets. 

M.  TonsslM.  Je  demande  gue  si  la  discus- 
sion ne  peut  avoir  lieu  samedi,  elle  vienne  au 
plus  tard  samedi  en  huit.  \ 

M.  Martin  (du  Nord).  Il  est  impossible  que 
la  discussion  s'ouvre  samedi;  je  répète  que  la 
commission  s'est  assemblée  six  fois,  et  que  le 
rapport  étant  distribué  demain  jeudi,  on  uo 
saurait  ouvrir  la  discussion  samedi  (Non, 
non/) 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  vous  dit 
que  la  discussion  ne  peut  avoir  lieu  samedi; 
SI  l'on  indique  ce  projet  pour  samedi,  c'est 
afin  qu'il  prenne  rang  dans  l'ordre  du  jour 
des  samedis. 

M.  Martin  (du  Nord).  Il  est  bien  entendu 
alors  que  la  loi  ne  vient  pas  samedi  prochain. 

M.  %'ivien.  Les  députés  qui  doivent  parler 
dans  cette  discussion,  connaissent  bien  la  ques- 
tion; elle  n'a  pas  besoin  d'être  étudiée. 

Reprise  de  la  disctussion  du  Budget 
de  la  marine. 

(Ohapitbb  xv  :  Colonies.) 

(Suite  de  la  question  relative  à  l'esclavage.) 

M.f  c  Président.  La  parole  est  à  M.  Isambert. 

M.  Isambert.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
de  mon  suffrage  les  crédits  demandés  sur  le 
chapitre  XV,  me  réservant  de  solliciter  des 
explications  sur  les  dépenses  du  chapi- 
tre XVI,  relatifs  tous  deux  aux  colonies. 

J'a'-nuie  les  crédits  écrits  au  budget,  non  en 
vue  de  favoriser  le  statu  quo,  dans  lequel  l'ad- 
ministration des  colonies  se  plaît  à  se  renfer- 
mer, mais  pour  que  dès  cette  année,  elle  s'oc- 
cupe règlement  des  mesures  préparatoires  à 
r émancipation  des  esclaves  dont  vous  a  parlé 
votre  commission,  sans  rien  spécialiser. 

Je  les  appuie,  pour  que  l'année  prochaine 
elle  soit  en  mesure  de  répondre,  si  elle  ne 
les  provoque  elle-même,  à  des  résolutions  po- 
sitives qui  mettent  un  terme  à  cette  plaie  de  co- 
lonies. 

Je  ne  viens  pas  soutenir  ime  thèse  de  philan- 
thrope à  cette  tribune,  non  que  je  crois  la 
Chambre  étrangère  aux  nobles  sentiments  qu'a 
si  éloquemment  exprimés  mon  honorable  ami 
M.  de  Lamartine,  mais  parce  que  plus  habitué 

la  recherche  des  faits  et  à  l'étude  des  lois, 
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et  du  positif  des  institutions,  je  cours  moins 
risque  de  rester  au-dessous  de  la  tâche  qui  m'est 
imposée. 

Je  viens  donc  vous  entretenir  des  mesures 
prétendues  préparatoires  qu'a  prise  par  le 
passé  l'administration  des  colonies;  je  viens 
vous  parler  des  intérêts  matériels  des  colonies, 
et  des  vœux  de  ses  populations.  Je  dois  avant 
tout  commencer  par  les  intérêts  matériels  de 
la  métropole,  et  vous  présenter  une  question 
d'urgence  qui  répondra  à  ceux  de  nos  hono- 
rables collègues,  trop  habitués  à  nous  ranger 
dans  la  faction  des  impatients. 
Cette  question  d'urgence,  la  voici  : 
Les  trois  principales  de  nos  colonies  (j'en 
excepte  à  dessein  la  Guyane  française^  doivent 

Î>rinoipalement  leur  prospérité,  ou  au  moins 
eur  existence  industrielle,  à  la  production  du 
sucre. 


tropiques,  on  ne  peut  obtenir  cette  précieuse 
denrée,  qu'avec  des  mains  esclaves.  Le  colonel 
Flinders  a  constaté  des  résultats  contraires  à 
Porto-Rico.  Les  expériences  faites  aux  colonies 
anglaises  depuis  dix-huit  mois  y  sont  con- 
formes quant  aux  productions  tropicales;  tou- 
tefois, padmets  qu'ils  sont  contestés  sous  le 
rapport  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  prin- 
cipal objet  de  ma  discussion. 

Mais  pour  la  France,  sinon  pour  les  An- 
glais, il  est  survenu  un  grand  événement  agri- 
cole. La  betterave  si  longtemps  dédaignée,  a 
donné  d'abondants  produits.  Déjà  les  repré- 
sentants des  colonies  eux-mêmes  affirment 
qu'une  partie  des  sucres  coloniaux  n'a  pu  trou- 
ver déplacements  sur  nos  marchés  et  réclament 
des  débouchés  à  l'étranger. 

A  cet  égard,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  ami  vé- 
ritable des  colonies  vienne  sou^jonir  un  système 
qui  tende  à  établir  ime  sorte  d'antagonisme 
entre  les  colonies  et  la  métropole:  il  est  de 
toute  évidence  que  jamais  cette  Chambre  ne 
consentira  à  imposer  le  sucre  indigène  de  ma- 
nière à  arrêter  son  essor,  et  qu'au  contraire 
elle  a  la  résolution  bien  arrêtée  de  donner  à 
cette  production  tous  les  développements,  toute 
la  protection  dont  elle  aura  besoin. 

On  ne  peut  donc  plus  considérer  les  produc- 
tions coloniales  à  cet  égard  que  comme  un  sup- 
plément pour  les  besoins  de  la  consommation 
auxquels  ne  peut  suffire  l'agriculture  fran- 
çaise. Tant  que  notre  culture  ne  suffira  pas  à 
cette  consommation,  les  colonies  pourront  se 
soutenir  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  main- 
tenant. Mais  personne  n'ignore  que  la  produc- 
tion indigène  marche  à  grands  pas  à  l'envahis- 
sement du  marché.  Messieurs,  quelque  intérêt 
que  paraissent  ici  inspirer  les  colonies,  je  sais 
quelle  est  la  puissance  de  la  vieille  maxime  ins- 
crite dans  toutes  les  pages  de  l'histoire,  que 
les  colonies  sont  faites  pour  l'utilité  des  métro- 
poles, et  je  ne  doute  pas  que  jamais  on  ne  fera 
jouir  les  colonies  des  avantages  de  leur  incor- 
poration à  la  France. 

Toute  illusion  à  cet  égard  doit  disparaître, 
et  il  reste  démontré  par  tous  les  hommes  de 
bonne  foi,  que  la  production  du  sucre  colonial 
est  dès  à  présent  arrêtée,  que  la  crise  est  com- 
mencée, et  (ju'il  n'y  a  aucune  espérance  que  les 
colonies  puissent  soutenir  la  concurrence  avec 
la  métropola 

Eh  bien  !  si  aujourd'hui  cette  production  ne 
peut  plus  soutenir  la  concurrence  avec  le  sucre 
indigène,  il  est  évident  que  c'est  un  changement 
de  culture  que  les  colons  sont  dès  à  présent 
obligés  d'opérer.  Qu'on  ne  s'alarme  pas  trop 
de  ce  changement  nécessaire.  Il  existe  pour  nos 
colonies  d'autres  cultures  auxquelles  elles 
peuvent  consacrer  leurs  capitaux. 

Un  écrivain  de  la  Martinique,  dans  un  ou- 
vrage publié  en  1771  et  approuvé  par  l'Aca- 
démie des  sciences,  Thibault  de  Chap vallon, 
dit  (|ue  de  son  temps  on  cultivait  le  coton  avec 
succès  dans  les  terres  les  plus  arides;  on  pré- 
tend même,  ajoute-t-il  (pag.  17),  qu'il  y  réussit 
mieux  que  dans  les  bonnes.  «  On  trouve  encore 
dans  quelques  endroits  des  plantations  de  ca- 
cao, mais  en  très  petite  quantité.  L'indigo 
avait  aussi  été  abandonné  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  on  recommence  à  le  cultiver. 
Le  prix  considérable  du  café,*  depuis  la  der- 
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nière  guerre,  a  presque  fait  renoncer  à  toute 
autre  production.  La  plupart  des  habitante  ont 
abandonné  le  ooton,  le  cacao;  plusieurs  même 
ont  arraché  les  cannes  à  sucre.  » 

Il  faut  qu'on  revienne  à  ces  cultures;  si  on 
reconnaît  oeUe  vérité,  la  population  esclave 
peut  être  émancipée,  sans  péril  pour  le  main- 
tien des  cultures,  et  c'est  ce  maintien  seul  qu'il 
iniporte  à  la  France  de  conserver. 

En  effet,  pour  la  culture  du  café,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  un  grand  nombre  de  bras  ; 
la  concurrence  de  la  production  du  sucre  ne 
saurait  se  maintenir  devant  la  préférence  que 
les  députés  de  la  métropole  donneront  tou- 
jours a  l'agriculture  de  la  France  sur  celle  de 
ses  colonies. 

Mais  cela  même  établit  la  possibilité  de  pro- 
céder à  l'émancipation  :  quest-ce  que  les  co- 
lons des  trois  îles  à  sucre  pourraient  faire  d'un 
si  grand  nombre  d'esclaves  ?  Leur  conservation 
serait  ruineuse;  déjà  ils  se  plaignent  du 
manque  de  travaux  pour  les  esclaves  émanci- 
pés. 

Il  est  une  colonie  qui  a  de  l'avenir,  qui  a  un 
inimense  besoin  de  bras,  c'est  la  Guyane  fran- 
çaise. Si  l'émancipation  est  prononcée,  elle 
peut  recevoir  le  trop  plein  des  travailleurs  des 
trois  autres;  elle  peut  en  même  temps  recevoir 
des  ouvriers  européens. 

Le  système  actuel  est  une  loi  de  mort  pour 
cette  colonie.  Tant  que  le  travail  de  la  terre 
sera  flétri  par  l'esclavage,  aucun  ouvrier  euro- 
péen ne  voudra  s'y  livrer  et  descendre  à  la 
condition  de  l'esclavage.  Pour  empêcher  la 
traite  de  se  continuer,  on  est  obligé  de  ne  pas 
déplacer  les  esclaves  des  colonies  où  ils  sont 
enregistrés.  Ainsi  vous  voyez  que  vous  ne  pou- 
vez rien  poui^  elle;  et  la  moi*talité  dans  la  po- 
Î)ulation  noire  est  plus  grande  que  partout  ail- 
eurs. 

Il  y  a  un  fait  qui  prouve  déjà  combien  la  po- 
sition de  toutes  les  colonies  à  esclaves  est  deve- 
nue précaire,  et  j'ose  dire  presque  nulle.  Ce 
fait,  qu'on  ne  contestera  pas,  est  appuyé  sur 
les  documents  les  plus  officiels  et  les  plus  cer- 
tains, c'est  que  l'esclave  qui  se  vendait  autre- 
fois 2,000  francs,  ou  au  moins  1,500  francs,  se 
vend  aujourd'hui  à  peine  500  francs.  Vous 
voyez  qu'il  n'est  plus  possible  d'attacher  une 
grande  importance  à  ce  genre  de  possession. 
Maintenant  la  métropole  doit  elle  s'attendre 
à  une  grande  résistance  de  la  part  des  colonies 
quant  à  l'émancipation  ?  Je  crois  avoir  démon- 
tré que  de  la  part  de  la  Guyane,  il  n'y  en  a  au- 
cune à  attendre,  et  qu'au  contraire,  elle  a  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  qu'on  entre  dans  une 
voie  qui  peut  seule  lui  procurer  des  travail- 
leurs et  diminuer  le  prix  de  sa  main  d'œuvrej, 
qui  est  en  ce  moment  de  15  à  20  francs. 

Quant  aux  Antilles,  je  dirai  que  la  partie  de 
la  population  libre,  avec  laquelle  je  suis  depuis 
longtemps  en  communication,  a  donné  des 
gages  de  son  désir  d'y  concourir  et  s'est  engagée 
à  soutenir  le  gouvernement  dans  ses  résolutions 
à  cet  égard.  Oto  me  dira  peut-être  que  cette  par- 
tie de  la  population  n'est  pas  la  plus  riche  en 
possession  d'esclaves;  mais  je  ne  crois  pas  me 
tromper  en  affirmant  qu'elle  y  est  intéressée 
pour  un  tiers;  si,  par  suite  de  l'indenmité,  une 
partie  des  grands  planteurs  venaient  à  réali- 
ser leur  fortune  et  à  la  transporter  dans  la  mé- 
tropole, c'est  sur  elle  que  retomberait  la  charge 
et  les  embarras  des  cultures  coloniales. 


C'est,  d'ailleurs,  la  partie  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  vigoureuse  des  colonies,  celle  dont 
l'appui  est  le  plus  désirable  pour  l'avenir. 
Dans  une  pétition  soumise  à  cette  Chambre,  et 
que  la  Chambre  des  pairs  a  déjà  renvoyée  à 
M.  le  président  du  conseil,  cette  partie  de  la 
population  libre  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Nous  croyons  qu'il  est  impossible  de  re- 
tarder plus  longtemps  sans  de  graves  inconvé- 
nients rentière  abolition  de  Tesclavage.  Nous 
sommes  prêts,  comme  propriétaires,  à  faire 
tous  les  sacrifices  que  la  métropole  voudra  nous 
imposer  à  cet  égard,  et  à  concourir  avec  ses  lé- 
gislateurs à  l'émancipation  morale  autant  que 
physique  de  la  population  au  milieu^  de  la- 
quelle nous  sommes  placés.  Que  des  lois  géné- 
reuses et  sages  fixent  les  principes  de  cette  ré- 
fénération;  qu'elles  se  confient  à  notre  fidélité, 
notre  amour  pour  la  métropole,  et  la  réus- 
site en  est  assui^e.  Quand  les  esclaves  saurons 
que  nous  n'avons  pas  mis  obstacle  à  ce  que 
leurs  chaînes  soient  brisées,  ils  croiront  à  nos 
paroles,  et  ne  refuseront  pas  les  travaux  dont 
nous  donnerons  l'exemple  (1). 

Ces  sentiments  leurs  sont  commims  avec 
ceux  de  la  Guadeloupe,  qui  dès  la  fin  de  1832, 
dans  tous  les  o[uartiers,  ont  donné  jusqu'à  près 
de  six  cents  signatures  en  faveur  de  rémanci- 
pation. 

On  a  fait  des  tentatives  auprès  de  ceux  de 
Bourbon  pour  les  engager  à  donner  un  démenti 
aux  assurances  que  j'avais  émises  à  cette  tri- 
bune en  leur  nom,  de  leurs  bonnes  dispositions 
à  cet  égard. 

Ils  se  sont  refusés  à  ce  démenti,  et  ils  seront 
fidèles  aux  inspirations  de  la  métropole  sur  ce 
point  comme  sur  tous  les  autres. 

Quant  à  la  classe  des  planteurs,  elle  est  divi- 
sée :  les  conseils  coloniaux,  organes  des  intérêts 
politiques  plus  encore  oue  des  intérêts  indus- 
trielet  de  cette  classe  de  la  population,  repous- 
seront toute  mesure  d'émancipation,  ou  y  met- 
tront des  conditions  impossibles. 

On  sait  combien  les  aristocrates  sont  faciles 
à  s'abuser;  il  y  a  dans  ces  esprits  des  préjugés 
enracinés;  il  y  a  l'intérêt  de  domination  et  l'm- 
térêt  de  propriété.  L'intérêt  de  domination  ne 
doit  faire  aucune  impression  sur  la  Chambre 
et  ne  peut  entrer  en  balance  avec  l'intérêt  sa- 
cré de  l'humanité. 

Quant  à  l'intérêt  de  propriété,  je  crois  que 
dans  la  Chambre,  beaucoup  de  personnes  sont 
d'avis  qu'il  y  aura  des  mesures  à  prendre  pour 
indemniser  les  propriétaires  des  dommages 
qu'ils  pourraient  éprouver. 
A  cet  égard,  je  dois  dire  que  si  on  n'exagère 
as  l'indemnité,  comme  nous  nous  y  attendons, 
a  métropole  a  tout  à  gagner  à  l'émancipation. 
En  effet,  faites  attention  aux  dépenses  ac- 
tuelles des  colonies;  vousj  avez  annuellement  à 
supporter,  pour  la  protection  des  colonies,  sur 
le  chapitre  qui  est  en  discussion,  vous  avez  à 
supporter  8,341,000  frances  pour  l'exercice 
dei  1837.  Là-dedans  ne  sont  pas  comprises  les 
dépenses  des  bureaux  des  colonies,  et  un  autre 
genre  de  dépenses  considérables,  c'est  celui  de 
l'armement  et  de  l'entretien  des  bâtiments  des- 
tinés à  protéger  ces  établissements.  Ainsi,  je 
ne  crains  pas  d'être  taxé  d'exagération,  en  di- 


r. 


(1)  Pétition  de  cent  cioquante-neuf  propriétaires,  élec- 
teurs et  éligibles  de  rarroodissement  [de  jSaiot-Pierre 
Martinique. 
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sd&t  que  leur  protection  nous  coûte  amiu^Ue- 
ment  environ  10  millions. 

HernAUX  (Sepne^^Oûe)  rapporteur. 
C'est  7  inillions  1/2, 

M.  Mm^^mb^rt'  Vous  dites  dans  votre 
résumé  8,341,000  francs. 

M  HarMipx  (Swie-et-Oùe),  rapporteur. 
Y  compris  les  traaisferts;  mais  sans  cela  ce 
serait  7  millions  1/S. 

lL|siiinberl.Les  sommes  transférées  desohar 
pitres  III  et  rV  sont  des  dépenses  oolomal^; 
ainsi  mon  point  de  dépi^  doit  être  8.341,000  f.; 
et  si  on  ajoute  à  pette  somme  celle  pour  le  ser- 
vice habituel  de  la  marine,  je  ne  suis  pas  en 
dehors  de  la  vérité,  en  insistant  sur  le  chifire 
de  10  millions.  Dans  ces  dépenses  de  finances, 
je  ne  compte  pas  l'impôt  du  sang.  Vous  savez 
tous  combien  eet  meurtrier  le  climat  des  colo- 
nies pour  les  garniscms  européennes.  Heureu- 
sement que  depuis  plusieurs  années,  il  n  y  a 
pas  eu  d'^attaques  delà  fièvre  jaune,  il  n  y  a  pas 
eu  de  maladies  contagieuses;  mais  lorsque  ces 
maladies  éclatent,  les  çarniaons  européennes 
'  perdent  quelquefois  le  tiers,  et  je  pourrai  dire 
jusqu'à  la  moitié  de  leur  effectif. 

(M.   Saint'Hilaire,  directeur  des  colonies, 
interrompt  F  orateur.) 

M.  I«aBili«rl.  Je  ne  sms  pw  bien  exactemept 
le  chiffre,  et  je  ne  diseuterad  pM  là-dessus:  mais 
ce  que  je  sais,  c'est  que  les  soldats  que  Ion  y 
envoie  de  la  métropole  connaissent  s^  bxen  les 
dangers  qui  les  attendent  dfbus  les  o^lonus, 
qu'i&  montrent  une  très  grande  rt'pugpance 
pour  s'embarquer;  on  leur  compte  ce  service 

comme  triple  de  celui  de  ^.^'^^^P^îf^^P  Jf^^ 
arriver  '  '         ^'''"      "^  """  ""*  " 

mêmes, 

vage  subsistera.  ^*  .^««^^.-b,-  -~^  .  t  i^  • 
dépenses  de  la  produotio^  colouiale  dimi- 
nueraient de  moitié,  parce  qu'on  aurait  plus  a 
craindre  de  soulèvements  d^esclaves.  La  réduc- 
tion du  chiffre  s'élèverait  au  moins  à  6  millions 
par  an.  Aiu^i,  vous  auriez  de  la  marge  pour 
iuîcorder  un»  indemnité  aux  possessoars  n  es- 
claves, si  pette  indemnité  est  jugée  néoepsaire, 
ou  simplement  équitable. 

Messieurs,  il  résultera  ensuite  d'iiMKMQamen- 
surables  avantages  de  ce  ohangenent  social; 
vous  n'ignorez  pas  que  daQS  uji  état  de  guerre, 
les  colonies  ne  sont  qu'une  charge  pour  la 
Franco.  Suppose?  une  autre  position,  et  rap; 
pelez-vous  les  grandes  marques  de  courage  qui 
ont  été  doppées  aux  colonies  à  l'époaue  de  la 
Révolution,  lep  actep  d'héroïsme  de  la  popu- 
lation noire  et  de  leurs  généraux.  Rappelez- 
vous  ceux  qui  ont  combattu  avec  honneur  pur 
les  champs  de  bataille;  rappelez-vous  Pelage, 
rappelez-vous  le  gépéraJ  Roche  et  beaucoup 
d'autres  vétérans  de  nos  armées.  Que  sera-ce 
quand  vous  aurez,  nou  seulement  les  soldats  de 
la  métropole,  mais  le  concours  de  la  population 
des  colonies?  r^v  le  changement  o^état,  nous 
gagnerons  de  grandes  forces,  les  colonie?  de- 
viendront des  points  niilitaires  très  impor- 
tants, tandis  qu  aujourd'hui  ce  soot  des  points 
très  dangereux  et  qui  ne  peuvent  que  nous  af- 
faiblir . 

Me&sieurB,si  l'on  calculait  tout  ce  qu'il  a  fallu 
de  dépenses  pour  la  conservation  de  l'esclavage, 
depuis  qu'un  roi  bigot,  sur  le  conseil  du  Car- 
dinal de  Richelieu,  insulta  la  religion  au  point 


d'aotoriier  reaolava«e,  aons  pjrétfvte  4e  cpn; 
vertir  et  de  nMiateQir  les  Mmw»  a  1^  loi 
catholiqne,  vous  n'héâtexies  pas  h  pwer  que 
ce  genre  odieux  de  poaseaaion  a  été  plus  oné- 
reux que  profitable  a  la  métropole. 

OOTunent  pourraiton  noua  pader  de  l'iatro- 
ductîon  du  jury  dana  les  cokmiaB  à  eeolavea  î  Le 
jury,  je  le  oonçoia  qouid  il  y  a  égalité  papu  les 
citoyens  j  mais  dans  les  pays  où  u  y  a  des  dia- 
tinotions  de  eaflte&  où  une  claaae  de  la  popula- 
tion eet  en  hoBtilU}é  permanente  avec  1  autre, 
on  ne  saurait  confier  fc  glaive  de  la  justice  aux 
mains  de  celle  qui,  par  son  infériorité  numé- 
rique, a  tout  à  craindre  de  la  révolte  de  l'autre. 

La  politique  et  l'humanité  de  la  métrop<^e 
se  sont  jusqu'à  présent  accordés  à  envc^er  aux 

,     .  •»  ^     f_^_-x_  — ^-^^<^tftin8.  Mêr-- 

barre  a  été  oï 

^ judieiairaa  €f 

mCS  magistrats  spéciaux,  européaoa,  et  d  ex- 
clure expressément  les  créoles.  Je  aoutiena  d<Hic 
que  l'organisation  judiciaire  qui  noua  a  été 
annoncée  est  impossible  tant  que  l'esclavage 

Faitea-nous,  dit  M.  le  rapporteur,  que  le  tra- 
vail et  les  bonnes  moeurs  soient  honorées  dans 
les  colonies.  Le  travail  1  aana  doute  il  n'a  pas 
voulu  parler  des  eadaves.  Ce  serait  une  eruelle 
dérision;  on  sait  combien  le  travail  forcé  a 
moissonné  de  victimes  dans  oette  malheureuse 
population,  même  depuis  l'abolition  de  la 
traite:  on  a  jugé  nécessaire,  dans  les  colonies 
anglaises,  de  supprimer  le  fouet,  et  de  réduire 
à  sept  heures  et  aemie  par  jour  le  nombre  des 
heures  de  travail;  c'est  une  mesure  prépara- 
toire qu'on  ne  propose  pas  même  pour  les  colo- 
nies françaises. 

Le  travail  bera  en  honneur  aux^  oolomes, 
quand  vous  l'aurez  réhahilité  an  abolissant  l'es- 
clavage ;  car  s'il  est  concentré  parmi  les  es- 
clave seul,  il  est  flétri. 

Les  bpupes  mœurs  1  mais  eUes  sont  impossi- 
bles avec  des  femmes  esclaves.  Tout  le  iponde 
le  comprendra  sam>  quo  j'aie  besoin  de  déve- 
lopper cette  cminion.  Les  mariages  so^t  imxmi- 
patibles  avec  l'esclavage.  En  effet,  quelle  idée 
vouleç^-vous  qu'y  attache  celui  qui  n'a  ni  la 
propriété  de  ses  enfants,  ni  celle  4e  sa  femme, 
ni  celle  de  sa  personne?  Autant  vaudrait  faire 
des  mariages  entre  des  bêtes  de  somme.  Quel- 
ques mariages  ont  eu  lieu,  dans  )es  colonies, 
sur  les  exhortations  de  quelques  créoles,  mais 
qu'en  esi^il  résulté  ?  A  Bourbon  sur  une  popula- 
tion de  69,000  esclaves,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
mariage  en  1334  :  à  la  Guadeloupe,  sur  96,000, 
il  y  en  a  eu  12  ;  à  la  Martinique  23,  sur  78,000 


40,  sur  une  population  beaucoup  moindre.  Il 
ne  faut  donc  pas  attendre  a'amélioration 
dans  les  mœurb,  tant  que  l'esclavage  existera  : 
aussi,  dans  les  colonies  anglaises,  il  p'a  pris 
faveur  que  depuis  spn  abolition;  le  chiffre  s'est 
élevé  aussitôt  de  15  à  166. 

Qu'on  accorde,  comme  enjcouragement  aux 
bonnes  œuvres,  la  liberté  aux  enfants  issus  des 
mariages  légitimes,  et  l'on  verra  les  maria«es 
se  multiplier.  On  verra  commencer  les  famiUes 
dans  la  population  esqlave. 

Uue  telle  mesure,  qu'on  a  citée  coname  un  peu 
avancée,  aurait  du  moins  témoigné  de  la  solli- 
citude du  gouvernement  pour  l'étaJblisseipent 
des  bonnes  mœurs  dans  les  colonies. 
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On  nous  objecte  que  les  esclaveB  ne  sont  pas 

Ï^réparës  à  Tabolition  de  Tesclavage,  et  que  ia 
iberté  n'est  qu'un  foyer  d'anarchie  dans  «n 
piiy«  qui  n'y  eet  pa^  encore  préparé  :  cela  n'est 
vrai  qu'à  regard  de  la  liberté  politique.  La 
liberté  matérielle  est  un  don  du  créateur»  qui 
n'a  pas  besoin  d'être  concédé.  Oette  objection 
a  été  faite  par  les  assemblées  coloniales  d'An- 
gleterre :  en  bien  I  elle  ne  porte  pas.  En  effet, 
il  résulte  des  écrits  distribués  à  la  Chambre, 
et  de  l'aveu  de  H.  John  Innës,  le  représentant 
d«  planteurs,  l'ami  et  le  zélé  défenseur  de  leurs 
intérêts,  que  l'état  des  esclaves  anglais,  sous 
le  rapport  intellectuel  et  moral,  est  très  misé- 
rable, il  s'en  est  assuré  à  la  Guyanne  anglaise, 
à  la  Jamaïque  ;  il  en  a  fait  un  tableau  déplo- 
rabla  II  n'eçt  pas  exact  de  dire  que  les  ebclaves 
des  colonies  anglicises  fussent  préparés  à  l'abo- 
lition de  l'esclavage  plus  que  les  nôtres. 

Au  reste,  la  commission  a-t-elle  proposé 
quelque  allocation  à  ce  sujet?  L'honorable 
rapporteur  nous  a  parlé  de  sa  sollicitude  pour 
les  mesures  préparatoires  et  du  désir  de  la  com- 
mission de  voir  l'esclavage  aboli;  qu'il  me  per- 
mette de  lui  dire  :  La  foi  qui  n'agit  pas,  est-ce 
une  foi  sincère  ? 

On  nous  reproche  d'être  trop  hâtifs;  mais 
je  demanderai  à  mon  tour  si  la  division  des 
colonies  ne  mérite  pas  le  reproche  d'être  un  peu 
rétrograde  dans  sa  marche.  En  1815,  Napoléon 
décréta  l'abolition  de  la  traite  des  noirs; 
Louis  XYIII,  en  adhérant  par  son  ministre, 
au  congrès  de  Vienne,  l'avait  également  accep- 
tée. Combien  a-t-il  fallu  de  temps  pour  cet  en- 
Sagement  solennel  fût  accompli?  Seize  ans, 
[essieur^.  Elle  n'a  été  réeUement  abolie  que 
depuis  la  révolution  de  1830,  par  la  loi  que 
vous  avez  votée  en  1831. 

Je  demanderai  même  à  ce  sujet  dans  quel 
état  moral  se  trouvent  les  noirs  libérés.  Il  a 
été  décidé  par  la  loi  de  1831  que  les  noirs 
de  traite  seraient  libérée  au  mut  de  sept 
ans ,  en  1838 ,  je  pense.  Eh  bien  I  je  ae- 
manderai  si  leur  état  intellectuel  et  moral  est 
meilleur  que  celui  des  nègres  créoles.  D'après 
les  renseignements  que  nous  avons  recueillis,  je 
ne  crains  pas  d 'affirmer  que  les  nègres  de  traite 
sont  dans  un  état  plus  arriéré  que  les  nègres 
créoles.  Je  n'en  fais  pas  l'objet  a'un  reproche 
{^rave  envers  l'administration  qui  a  donné  des 
instructions  ;  avec  l'esclavage  et  l'apprentis- 
sage il  n'y  a  guère  possibilité  de  moraliser  les 
hommes. 

On  parle  du  chiffre  de  36,000  émancipés  et 
de  la  diminution  du  chiffre  des  esclaves.  On 
espère  par  là  vous  faire  prendre  patience  et 
vous  faire  entrevoir  la  fin  de  l'esclavage.  Mais 
parmi  ces  25,000  émancipés,  15,000  jouissaient 
de  fait  de  la  liberté  qui  leur  avait  été  promise 
par  le  général  Rochambeau  ou  par  les  autres 
généraux  français,  ou  par  des  maîtres  qui  leur 
avaient  promis  la  liberté  et  qui  n'avaient  pas 
réalisé  leurs  promesses.  En  définitive,  l'admi- 
nistration n'est  pour  rien  dans  les  émancipa- 
tions, ^  e'est  aux  colons  qu'on  doit  cette 
émancipation,  car  malgré,  que  leur  inté- 
rêt biMi  entendu  ait  été  jusqu'à  présent,  jusqu'à 
la  question  des  sucres,  de  conserver  leurs  es- 
claves, l'émancipation,  le  cri  de  la  nature  eî 
de  la  conscience,  les  porte  individuellement  à 
émanciper  les  enfants  qu'ils  ont  des  négresses. 

Parmi  les  mesures  préparatoires  dont  avait 

Sarlé  'Mi.  le  ministre,  il  y  a  deux  mois  et  demi, 
cette  tribune,  il  y  en  avait  une  que  pour  mon  | 


compte,  je  considérais  comme  un  pas  fait  dans 
la  carrière  de  l'émancipation,  moms  il  est  vrai 
que  celle  de  l'émancipation  des  enfant6,adoptée 
par  l'Etat  de  Pensylvanie,par  les  Etats  du  con- 
tinent du  sud  de  l'Amérique,  et  récemment  pro- 
posée à  la  Chambre  des  pairs  du  Portugal. 

Cette  mesure  était  celle  qui  permettrait  aux 
esclaves  de  se  racheter.  Certes^  il  n'y  a  rien  de 
bien  alarmant  dans  une  pareille  mesure.  Per- 
mettre aux  esclaves  de  se  racheter,  c'est  assuré- 
ment respecter  les  droits  acquis  ;  la  chose  existe 
depuis  un  temps  immérorial  dans  les  colonies 
espagnoles.  On  n'a  pas  besoin,  pour  une  par 
reille  mesure,  de  l'adhésion  des  conseils  colo- 
niaux. 

Eh  bien  !  des  ordonnances  annoncées  depuis 
deux  mois  et  demi,  c'est  la  seule  qui  n'ait  pas 
paru.  Asaplace,  quelles  sont  celles  dont  on  nous 
a  gratifiés  pour  nous  engager  à  prendre  pa- 
tience, au  moins  jusqu'à  la  session  prochaine  ? 

C'est  d'abord  une  ordonnance  pour  régulari- 
ser les  noms  dans  les  colonies.  Je  sais  bien  qu'il 
y  avait  beaucoup  de  désordres  à  cet  égard  ; 
mais  je  ne  vois  pas  ce  que  la  question  d'aboli- 
tion peut  y  gagner  (1). 

La  seconde  ordonnance  a  le  caractère  d'une 
libéralité  apparente  ;  mais  elle  ne  chcuo^e  abso- 
lument rien  à  l'état  de  notre  droit  public.  C'est 
une  ordonnance  qui  déclare  que  les  esclaves 
qui  résident  sur  le  sol  français  seront  libres  de 
plein  droit. 

Est-là  une  innovation?  Quelles  que  soient 
les  ordonances  publiées  dans  les  colonies,  sur  ce 
point,  il  n'est  plus  contesté  depuis  longtemps 
qu'un  esclave,  par  cela  seul  qu  il  avait  toucné 
le  sol  français,  était  de  droit  libre.  Aurais-je 
besoin  de  rappeler  ou'un  célèbre  magistrat, 
Henrion  de  rensey,  dès  1778,  avait  fait  juger 
la  question  par  le  parlement  de  Paris?  Est-ce 
que  nous  ne  savons  pas  que,pardes  ordonnances 
qui  remontent  à  l'année  1315.  il  a  été  proclamé 
par  un  de  nos  rois  «  que  chacun  doit  naître 
franc,  que  notre  pays  est  celui  des  Francs,  et 
que  la  chose  doit-être  accordante  au  nom.  » 

Ainsi,  réellement,  en  proclamant  ce  principe, 
on  n'a  pas  fait  une  concession  nouvelle  ;  mais, 
sous  un  autre  rapport  on  a  détérioré  l'état  des 
choses.  Lorsqu'un  propriétaire  d'esclaves  quit- 
tait les  colonies,  il  était  rare  qu'il  n'embarquât 
pas  avec  lui  un  ou  plusieurs  domestiques  :  ce 
domestique  était,  par  cela  affranchi.  L'ordfon- 
nance  actuelle  soumet  la  sortie  de  ces  esclaves 
à  des  formalités  préalables  :  elle  admet  des  op- 
positions. 

Je  sais  bien  que  l'on  a  pris  dans  les  colonies 
des  mesures  d'ordre  et  de  sûreté,  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  des  personnes  :  mais  quand  on  parle 
des  colonies,  il  faut  savoir  oue  tout  ce  qui  gêne 
les  planteurs  danjb  leurs  haoitudes  est  regardé 
comme  non  avenu  et  ne  s'exécute  pas  ;  il  n'y  a 
que  les  ordonnances  qui  pèsent  sur  les  hommes 
de  couleur  qui  soient  exécutées  à  la  lettre. 

Vous  voyez,  Messieurs,  ce  que  les  ordonnances 
nouvelles  ont  fait  pour  les  amis  des  progrès, 
et  qu'elles  sont  étrangères  à  l'abolition  de  l'es- 
clavage; si  l'on  marche  de  ce  pas-là,  les  esclaves 
pourront  bien  n'être  pas  encore  affranchis 
dans  un  siècle.  Si  l'on  voulait  remplir  le  pro- 
gramme qu'on  a  annoncé,  n'aurait-on  pas  dû 
réserver   des  heures   pour  l'instruction    reli- 

(1)  Ordonnance  du  29  avril  1835.  —  Au  Bulletin  dis 
lois  du  14  mai, 
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peuse  des  esclaves,  abolir  le  fouet,  interdire 

Je  crois  avoir  démontré  par  des  £aite  posi- 

SS.'J?"i  *5  ^'^K  P"î"^  aana  l'intérêt  de  la 
métropole  et  des  colonies  elles-mêmes,  qu'il  v  a 
urgence  à  s'occuper  de  la  future  émSidipation 
des  esclaves.  La  culture  du  sucre  dans  une  ooi- 
won  qui  n'est  pas  la  miame,  mais  que  je  dois 

«.olî^A-H'''^  des  esclaves  ;  la  fabrication  du 
sucre  mdigène  va  bientôt  ravir  cette  exploita- 

Sif  f^âî'"''*-  "^^  **»  i^^""^  ™»l8'«5  l'ïi^térêt 
que  je  porte  aux  populations  coloniales,  mal- 

S«.w'°^^?''°*'?  P.*"?'  le«i-  prospérité,  je  ne 
consentirai  jamais  à  imposer  les  sucrée  indi- 

servent  le  privilège  du  marché.  Il  faut  qu'il  v 
ait  un  changement  dans  le  travail,  il  faut  aue 
cette  révolution  industrielle  s'opè're  et  m  ^^! 

h^t^rM  '!f  ""H""**?  ^«  1*  métropole  et  a^ 
if^îw'^  ^^  colonies,  pour  lesqueUes  notre 
Cwf  T*°  est  souvent  plus  onéreuse  que  pro^ 
Stable.  Les  colonies  ont  déjà  peine  à  sunoorter 

^i^r^^'°°"  ^^  *'»^»"  lîbrereC*?o^r- 
raient  encore  moins  supporter  la  concurrencp 
dusucre  récolté  sur  le  teÎTitoiré  rnSolE 

qu^nourZST  ^^^"""^  If  «"coSÎ^ 
que  nous  fournit  la  richesse  métronolitaina. 

«nW""  i*^"'?''  le  ministère  et  l'SdS^ra- 

îérités'^d^te}^'  ^^  ""  *'^*°  P^'^^'^er  de^ 
oni  »^lV    I  "*li"er  les  mesures  préparatoires 
«;^ui  sont  plus  urgentes  que  jamaîk  et  de  m  nlJ 

ên^r'  *",S^™*»  <î"'eUe  a  souvent  mér?t& 
en  1700,  en  1802,  en  1816,  de  n'arrêter  ses  mf 

sures  qu'après  que  les  fai'ts  étaient  conso^" 
:r'îot'^"*y:^î!«-.«,  deouelque  zèle  sin- 


«-»««.  uc  uio,  poBicion.  J'arrive  aorèa  les  hnnn 
rafales  collègues  et  amis  qui  ont  tra^  cet^i 

âaS  ^à*^^""  '""^  *°"^  les  faS^ïf  d'uS: 
SSte    kt,r?^^r^f  ?'.?  extrêmement  convain 
STcmi^nf  ï^^  'i  ^^"i  <ï"«  ^es  personnes  qui 
f^n^^î^^^}^  question  aussi  avancée  que  le 
la  crois  moi-même,  eussent  pris  la  parolp  nonr 
nous  opposer  quelques  argumente   cénenSflnï 
^"îî°e  J  «erait  possible  quVrWes  élites 
paroles  que  vous  avez  entendues  un  suief  ^««J 
vaste  et  aussi  intéressant  offrît^ncôrHueC 
arçumento  en  sa  faveur,  je  rdclame  quâque^ 
dnlgence  pour  vous  les  soumettre    ^     ^       "' 
Messieurs,  une  réunion  telle  que  celle  ou  a  nr<£ 
sente  la  commission  du  budget  a  trop  de  «1?^^ 
d'im;)ortance  pour  gu'on  nf  doive  p^aKlr 
En'o»'*'"''"  semblable  à  ce  qui  Ca^eKle 

Ser  à^f  Xffo^;/'""'  «"^.P^rmettrez  dTm'a/tel 
cner  a  ce  que  cette  commissoin  a  exprimé  dans 

S^xo?il?°^'  **  T/  ^^  honorables^SX 
auxquels  je  succède,   n'ont  cas   faîf  « nfl^i 

que  je  suis  disposé  aie  faire  ^°' 

fti?s?K 'fc' m"'  "  J*  P«°«a"  "ïi  moment, 

Sue  lei  cL^y.l^''^'^  ^  P^^"^^  ^^^  le  public, 
on  alit'srr  uT?a'r^l^L^^^^^^^^^ 

oroTR  qn  il  *>Rfc  bien  superflu  que  je  vienne 


I  de  nouveau  professer  à  cette  tribune,  qu'à  mes 
yeux  l'esclavage  est  une  chose  monstrueuse  et 
un  outrage  aux  lois  divines  et  humaines  pour 
des  chrétiens,  pour  les  Français  du  xix"»  siè- 
cle; et  qu'indépoidanmient  de  ces  considéra* 
tions,  il  est  sous  le  rapport  matériel  et  écono- 
mique une  absurdité  insoutenable. 

D'ailleurs  dans  une  question  de  cette  nature, 
qu  importerait  mon  opinion  et  ma  personne 
ell^même,quand  il  s'agit  d'un  des  plus  grands 
mtérêts  de  l'humanité.  Mais  non  ;  cette  cause 
est  trop  bonne  pour  que  la  discussion  lui  fasse 
tort  ;  c  est  la  discussion  qui  l'a  toujours  avan- 
cée ;  c'est  à  elle  que  nous  devons  son  succès. 
Oui,  Messieurs,  à  l'époque  oii  nous  vivons, 

tout  homme  qui  se  dévoue  avec  sincérité  aux 

f-ands  intérêts  de  l'humanité,  à  leur  soutien, 
leur  défense,  dans  quelque  position  qu'il  soit, 
quelle  que  soit  la  médiocrité  de  ses  moyens, 
fut-il  un  utopiste,  que  dirai-je>  car  il  faut  tout 

grononcer,  un  philanthrope (On  rit)  Eh 
len!  soyez-en  assurés,  le  succès  couronnera 
ses  efforts,  il  en  obtiendra  le  prix,  parce  qu'il 
I  s  associe  au  mouvement  irrésistible  qu\ne 
mam  tout-puissante  a  imprimé  au  monde  mo- 
ral comme  au  monde  physique  ;  sa  force  n'est 
pas  en  lui,  elle  est  dans  la  cause  dont  toute 
force  émane.  (Très  bien!) 

Toutefois,  des  tribulations  lui  sont  réservées. 
Lorsqu  il  voit  de  légitimes  espérances  trom- 
péœ,  et  cela  lui  arrive,  lorsqu^il  croit  recon- 
naître dans  les  faits  isolés  les  syptômes  d'un 
mouvement  rétrograde,  il  se  trouble,  il  connaît 
le  doute,  il  se  laisse  presque  aller  au  découra- 
gement ;  mais  la  réflexion  dissipe  bientôt  son 
erreur;  il  en  roueit  comme  d'une  faiblesse,  et 
ces  sentiments  pénibles  font  bientôt  place  à 
des  sentiments  contraires,  tels  que  ceux  que 
j  éprouve  ne  ce  moment. 

En  effet.  Messieurs,  quel  changement  s'est 
opéré  à  1  égard  des  questions  de  cette  nature 
depuis  quelques  années?  Pourrais-je  oublier 
que  des  tempêtes  s'élevaient  dans  cette 
enceinte,  lorsque  l'on  osait,  non  pas  traiter  la 
question  d'éternelle  justice,  ainsi  que  l'a  nom- 
mée la  commission;  quelques  esprits  ardents, 
téméraires,  comme  on  disait  alors,  s'y  ris- 
quaient, et  avec  danger,  mais  seulement  récla- 
mer contre  quelques  abus,  les  plus  criants,  les 
p  us  monstrueux  ;  il  ne  s'agissait,  par  exem- 
pie,  alors  que  d'mvoquer  la  loi  qui  frappait 

1p  nntn^Jl''?  't''^'"^î  ^^  ^^^S^  ^^^^^^^  COUUU  SOUS 

le  nom  de  ^me^^.  alors  mille  voix  se  récriaient  : 
^  iin^^  if  ^  ir  A^  'Myriades  de  maux  allaient 
sortir  de  cette  discussion  et  couvrir  la  terre: 
on    disait    qu'il    faudrait    enfouir    dans    les 

existait  en  effet   Maintenant,  la  question  elle- 

^ntl^!  /^'"^"^    ^î^   ^^^^il«   généraux   de 
vos  départements,   demandent  l'abolition  de 

n^S  «y^^''^^^'  Pétitions,  signées  par  l^prï 
f^^t^'l^^f^^^^y^^r  ont  été  recueillies  Tla 
Chambre  des  pairs  et  renvoyées  au  président 
du  conseil.  Il  n'entre  dans  la  tête  de  pewonne 
que  l'Océan  va  voir  s'engloutir  quelques  îî« 
parce  qu'au  Palais  Bourbon,  on  parie  d'une 
Zl^^'^  ^5%*'^"^  ^^  °^°^^«  regarde ^commeSSe 
c^r^e 'LJgl^T'  ''  ^"^  "^"«'  ^-^'  -'^-^ons 
En  effet  ne  serait-il  pas  bien  étrange,  qu'on 
osât  nous  dire  à  présent,  que  quelques  dis^ura 
plus  ou  moins  pathétiques,  plus  on  moiiLTorte 

Su.  hVnf  ^'''^''  P^^^'-ont  produire  à  deS 
mille  heues  d  ici  une  commotion  ;  quand  dans 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PhlLIPPB.  [23  mai  1836.] 

tout  PArchipel,  boumis  à  la  puissance  britan- 
nique, la  liberté  existe,  et  que  certains  points 
sont  si  voisins  gue  nos  colonies,  et  du  pays  de 
la  liberté  on  voit  fumer  les  cheminées  qui  sont 
placées  sur  les  cabanes  des  malheureux  esclaves 
que  nous  avons  encore. 

Non,  Messieurs,  ces  craintes  ne  sauraient 
plus  réellement  être  produites.  Honneur  en 
soit  rendu  à  la  nation  anglaise  !  honneur  au 
ministère  qui  a  proposé  !  honneur  à  la  Cham- 
bre des  communes  qui  a  accepté,  qui  a  pro- 
clamé cette  (grande  mesure  !  mais  surtout  hon- 
neur à  l'opinion  publique,  au  zèle  pieux  et 
philanthropique  des  sociétés  qui  ont  poussé  à 
cette  mesure,  et  qui  ont  fini  par  la  faire  adop- 
ter. 

Je  ne  comprends  pas  ce  patriotisme  étroit 
qui  voudrait  rabaisser  un  acte  d'une  nation 
voisine,  en  lui  infligeant  le  cachet  de  l'intérêt. 

J'aime  à  croire  que  les  hommes  agissent  par 
des  sentiments  généreux,  et  quant  à  moi,  je 
rends  grâce  au  ministère  et  a  la  nation  an- 
glaise. 

Mais  si,  dans  cette  circonstance,  les  amis  de 
rhumanité  doivent  se  réjouir,  les  Français 
qui  tiennent  à  la  gloire  du  nom  français  ont- 
ils  également  lieu  d'être  satisfait  7  Quant  à 
moi,  je  ne  le  pense  pas.  Il  m'est  pénible  de 
reconnaître  que  nous  aurions  dû  marcher  de 
concert  dans  une  pareille  opération,  et  que 
nous  ne  l'avons  pas  fait;  il  m'est  pénible  de  pen- 
ser que  l'alliance  entre  les  deux  premières 
nations  du  monde,  qui  aurait  dû  produire 
pour  premier  fruit  cette  grande  mesure,  ne 
soit  pas  réalisée.  Mais  enfin,  une  idée  vient 
adoucir  l'amertume  de  cette  pensée  :  en  effet, 
?M?*rP?  paa  le  Parlement  réformé  qui  a  voté  le 
bill  d'émancipation  ?  Eh  bien  !  j'aime  à  croire 
que  notre  révolution  de  Juillet  a  hâté  la 
réforme  parlementaire,  et  que  peut-être  l'An- 
gleterre attendrait  encore  ce  grand  événement 
sans  l'élan  que  notre  révolution  a  donné  à 
1  opinion  publique.  Ainsi,  j'aime  à  penser,  que 
I  on  doit  a  cette  révolution  un  bienfait  dont 
bientôt  nous  ne  tarderons  pas  nous-mêmes  à 
jouir. 

Mais,  Messieurs,  lorsque  la  commssion  du 
budget  s'esc  occupée  de  la  question  qui  s'agite 
5^  ce  moment,  comment  se  fait-il  qu'avant 
d  écrire  les  lignes  que  j'ai  lues  avec  peine,  elle 
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la  plus  rapide  aurait  empêché  certainement  ce 
dont  je  me  plains. 

En  effet,  je  suis  convaincu  que  la  commis- 
sion aurait  été  édifiée  du  ton  de  dignité,  d'hu- 
manité, en  un  mot,  des  sentiments  qui  se 
montrent  partout  dans  la  correspondance  des 
gouverneurs  des  colonies  avec  les  membres 
du  cabinet  britannique.  J'ai  été  charmé  de 
voir  des  hommes  politiques,  présidant  aux  des- 
tinées d'une  grande  nation,  parler  le  langage 
que  nous  parlerions  nous-mêmes,et  traiter  cette 
affaire  comme  des  citoyens  qui  se  réuniraient 
pour  accomplir  une  œuvre  d'humanité.  La 
correspondance  entre  le  marquis  de  Sligo  avec 
Ir  c?°°î*®  d'Aberdeen,  lord  Glenigh  et 
M.  Bpnng-Rice^  etc.,  est  un  modèle  que  je  ne 
crains  paa  d'offrir  à  tous  nos  hommes  d'Etat. 

La  commission  aurait  vu  aussi  que  non  seu- 
lement cette  proclamation  de  la  liberté  qui 
devait  produire  des  conclusions,   des  désav* 


émancipation 
nière  la  plus  pacifique. 

Messieurs,  if  serait  à  désirer  qu'on  pût  avoir 
la  patience  d'écouter  la  lecture  de  ces  docu* 
ments,  et  il  me  semble  que  les  personnes  les 
plus  opposées  à  la  mesure  seraient  converties. 

Tou^fois,  je  suppose  qu'un  grand  nombre  de 
membres  ont  lu  les  pièces  auxquelles  je  fais 
allusion  ;  mais  il  en  est  une  moins  connue  dont 
je  dois  la  connaissance  à  la  bieveillance  d'un 
des  hommes  les  plus  respectables  qui,  dans  la 
Grande-Bretagne,  aient  consacré  leur  vie  tout 
eiitière  à  la  grande  cause  que  se  plaide  devant 
vous.  C'est  une  lettre  écrite  par  un  des  plus 
riches  planteurs  de  la  Trinité,  en' date  du 
30  avril  1835,  à  un  des  délégués. des  colonies 
françaises;  c'est  une  lettre  toute  confiden- 
tielle, et  qui  n'a  rien  de  ce  caractère  officiel 
dont  on  a  quelquefois  le  droit  de  se  méfier.  Elle 
est  d'autant  plus  curieuse  que  ce  planteur 
était  d'abord  opposé  au  bill,  et  que  lui-même  il 
en  redoutait  l'application  ;  on  n'en  saurait 
douter  à  la  manière  dont  elle  est  conçue. 

En  effets  il  décrit  les  craintes,  l'anxiété  qu'il 
éprouva  la  nuit  du  31  juillet  1834.  Les  douze 
coups  qu:  devaient  sonner  au  milieu  de  la  nuit 
lui  semblaient  devoir  être  le  signal  d'une 
espèce  de  Saint-Barthélémy. 

Tout  était  prêt,  les  troupes  étaient  sous  les 
armes,  en  cas  d'un  événement  que  beaucoup 
de  personnes  prévoyaient  et  redoutaient.  On 
est  frappé  de  la  naïveté,  tout  honorable  d'ail 
leurs,  avec  laquelle  il  raconte  combien  il  a  été 
agréablement  surpris  de  la  facilité  avec  la- 
quelle ce  grand  changement  s'est  opéré. 

Ce  récit  parle  plus  naut  que  toutes  les  objec- 
tions que  ron  pourrait  faire  contre  la  mesure 
mise  à  exécution.  Quant  à  moi,  je  vous  l'avoue, 
cela  ne  m'étonne  aucunement. 

Mais  un  colon  est  très  excusable  d'avoir  été 
impressionné  d'une  manière  effrayante  en  pen- 
sant que  ce  pouvoir  absolu,  qui  jusqu'alors 
était  entre  les  mains  des  maîtres,  leur  était 
enlevé.  Cependant,  avec  un  peu  de  réflexion, 
si  l'habitude  n'avait  pas  un  empire  aussi  puis- 
sant, on  ne  serait  pas  tombé  dans  cette  exasé- 
ration.  On  aurait  ait  :  Mais  voyons  cette  colo- 
nie de  Sierra-Leone  que  les  Anglais  ont  fondée 
et  ont  peuplée  de  noirs,  et  de  noirs  de  traite; 
car  on  vous  parle  toujours  de  l'éducation  des 
noirs  créoles,  chose  tout  à  fait  sans  fondement, 
mais  encore  je  l'admets;  ici  ce  sont  des  noi|-& 
de  traite,  arrachés  à  la  misère,  qui  se  trouvaient 
dans  la  situation  la  plus  horrible  lorsqu'on  les 
transporta  dans  la  presqu'île  de  Sierrsr-Leone, 
Eh  bien  !  de  combien  se  compose  la  populaticn 
de  Sierra-Leone  ?  De  quarante  inoividus  ;  et 
savez-vous  combien  de  blancs  gouvernent  ou 
concourent  au  gouvernement  ?  Trois  cent  seu- 
lement. Avec  un  pareil  exemple,  comment 
pourrait-on  croire  que  lorsqu'une  puissance 
continentale  comme  l'Angleterre  ou  la  France, 
voudrait  faire  passer  de  l'état  le  plus  misérable 
à  un  état  comparativement  heureux,  une  masse 
d'hommes  attirés  par  l'amour  du  bien,  com- 
primés par  la  crainte  du  châtiment;  comment 
pourrait-on  croire  que  ces  hommes  pussent 
abuser  de  leur  nouvelle  position?  Comment 
croire  que  ces  hommes  irai^^t  s'exposer  à  de 
grands  dangers  pour  assouvir  leur  vengeance? 
Cela  n'a  pas  eu  lieu  :  aucun  homme,  aucun 
colon  n'a  été  victime  de  la  yengeaiioe,  aucune 
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'on  a  voulu  aborder  cette  queaticm;  snaia 
t  b,»:ri  loin  d'y  avoir  renoncé,  ei  par  con- 

-.w..,../  ..j*-  i!j  jiKia  a  inf^  une  pareille  qued- 
tio'n,  a  moixis  que  lea  okjfltacleji  ne  soient  inaur 

Vo.. .  ne  devf^  pas  vous  attendre,  MeMieun^ 
qu»  ,.:  j.i'arrêU;  hur  les  divers  pointo  qui  ont  ete 
trai  W.  fla:.3  ceLU;  grande  discussion. 

Ct :]>;  »iaant,  parmi  les  autre»  interpcUaticms 
faite ,  p.tr  les  orateurs  qui  sont  venus  entretenir 
la  (  J  a«nbre  de  rémancipation  de»  noirs,  je  ré- 
po/i'ii\a  a  ccllea  qui  ont  paru  le  plu*  directe- 
ment îvirebséf  s  au  (iouvemement  par  le  pre- 
rair  r  or  .r.ftur  qui  a  abordé  la  question  dans  une 
d«îs  pr':cédente3  séances.  La  première  est  de 
n'avf)ir  pas  Ujuu  ses  promesses.  J'espère  que  la 
Cfiambr^t  chL  peruuadrks  que  j'ai  bien  tenu  toutcô 
cell'-b  (jue  j'ai  pu  tenir,  et  que  je  suis  dans  la 
ferme  intention  de  tenir  les  autres. 

Le  Wîcond  reproche  est  celui  de  n  avoir  pas 
repoubhé  les  refus  faits  par  les  conseils  colo- 
niaux de  répondre  aux  questions  qui  leur  ont 
été  soumises,  de  no  leur  avoir  pas  demandé  des 
renseignements,  mais  bien  leur  consentement. 

Enfin,  il  a  sommé  le  Gouvernement  de  décla- 
rer s'il  abolirait  l'esclavage  ou  s'il  oserait  dé- 
clarer qu'il  le  maintiendrait.  (Mouiernent  d'at- 
teuiionj.  Je  répondrai  comme  je  Tai  dit  tout 
à  Theuro,  que  les  promesses  faites  par  le  Gou- 
vernement d'arriver  k  la  solution  de  la  grave 
et  imposante  question  de  Témancipation,  il  les 
tiendra;  qu'il  y  arrivera  par  des  améliorations 
BUcc(îBHivett  dans  la  condition  de  Tesclave,  puis 
par  l'adoption  de  toutes  les  mesures  de  pré- 
voyance, d'ordre  et  de  morale  qui  pourront  y 
concourir,  mesures  qui  ont  été  en  partie  pris^^ 
par  le  Gouvernement,  et  qui  sont  d  ailleurs  l'ob- 
jet (le  Ka  constante  sollicitude. 

Sur  le»  rcîfus  et  les  dispositions  que  Ton  sup- 
pobe  aux  conseils  coloniaux  et  les  réponses 
(lu'iJH  auraient  faites  aux  renseignements  de- 
mandés, je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que 
c'cHt  dans  la  séance  du  9  mars  dernier  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  dire  que  j'avais  demandé 
cm  renHCîiKnements,  dont  les  conseils  coloniaux 
soraioni/  appelé»  à  s'occuper  dans  leur  première 
session' qui  a  lieu  en  mai,  c'est-à-dire  dans  ce 
Tnr.—fînt  mémo.  Il  ne  pemt  donc  y  avoir  eu  ni  ré- 
ponio  ni  refus. 

A  l'intirpellation  d'oser  déclarer  que  Tes- 
clavage  serra  maintenu,  je  répondrai  que  ma 
bouclitî,  d'accord  avec  mes  intentions  et  celles 
du  (jlr)UV(Tnrmenb,  so  refuse  à  une  pareille  dé- 
claration. Jo  répéU^rai  au  contraire  que  la 
qiie^Uon  (I(ï  l'émancipation,  si  digne  d'un  grave 
cf.  niùr  examen,  CHt  l'objet  constant  de  ses  mé- 
ditai ion^j;  mais  une  telle  mesure  exige  le  con- 
coiirH  du  tcuins  et  de  lumières  qu'on  ne  possède 
pin  ciKore,.  L'expérience  en  cours  d'exécution 
dauM  \rH  colonies  voisines  des  nôtres  peut  nous 
\v.H  fournir.  Est-il  donc  sage,  prudent,  même 
poH.slblj'  de.  rien  bâter  sur  une  semblaole  ma- 
tière ?  Le  (i ou ve moment,  je  le  répète,  ne  cesse  et 
ne  (  (•  ■fu-ra  de  s'en  occuper.  La  Chambre,  j'ose 
l'eKfH'rer,  ne  nie  fera  pas  l'iniure  do  suspecter 


if»erer,  ne  nie  lera  pas  i  mjure  ao 
sur  ce  point-,  pas  plus  que  sur  aucim  autre,  une 
loy/uilc  n  laquelle  elle  m'a  paru  jusqu'ici  accor- 
(\rr  f iHchjue  ronfmnee.  Jo  la  prie  do  me  la  conti- 
nuer, i(»  saurai  d<'.  mon  côté  m'en  maintenir 
difoie  (Aff/rf/fff's  (//'nrrah'g  d* approbation,) 

M.  lliMijyciiiii.  Jn    no    veux    donner    à    la 
(Jhjurd)re  «|uo  do  très  court<«  explications, 
n — -. —  jjjj^  jjQ  pg^|.  gQutenir  rogclavage 


I 


coomoe  principe.  J'ajouterai  que^  dans  les  oolo- 
nieSyCe  n  est  pas  même  comme  principe  qu'on  la 
soutient.  L'esclavage,  messieurs,  e«t  un  fait  que 
vùé  lois  ont  étabUà,  dont  la  métropole  elle- 
même  est  coupable.  Ce  fait,  il  s'agit  de  le  faire 
cfcsàer,  et  d'arriver  à  une  transformation  qui 
ne  nuise  ni  au  maître  ni  à  resciave.  Ceux  pro- 
jets se  présentent  :  1  un  tendrait  à  arriver  à  une 
émancipation  subite.  Mais  des  raiâons  extrême- 
ment graves  le  repoussent. 

D'abord,  quoi  qu'en  ait  dit  l'honorable 
membre  qui  a  précédé  M.  le  ministre  à  la  tri- 
bune, il  vous  serait  difficile,  impossible  de  dia- 
poser  d'une  propriété,  que  tous  qualifierez 
comme  vous  le  voudrez,  mais  qui  est  légale,  sans 
une  indemnité  préalable.  C  est  le  vœu  de  la 
Charte,  le  vosu  ae  toutes  nos  lois.  Or,  cette  in- 
demnité garait  immense  :  si  elle  était  établie 
dans  une  proportion  juste,  elle  irait  de  2  à 
300  millions,  (déclamations.) 

£lle  serait  plus  ou  moins  forte. maia  toujours 
est-il  qu'elle  serait  considérable.  C'est  à  vous  à 
voir  s'il  convient,  dans  l'état  où  en  sont  noe  fi- 
nancée, de  nous  cuarger  d'une  dette  aussi  forte. 
J'ajouterai  que  si  l'on  voulait  procéder  à 
l'émancipation  suis  indemnité,  ce  serait  une 
injustice;  et  je  connais  trop  la  Chambre  pour 
ne  pas  affirmer  qu'entre  un  sacrifice  et  une 
injustice,  elle  se  déciderait  pour  le  sacrifice. 
Les  colons  sont  tout  prêts  à  accepter  l'indem- 
nité: ils  ne  demandent  pas  mieux. 

L'honorable  M.  de  'Tracy  a  dit  une  chose 
vraie,  c'est  que  leur  position  n'est  nullement 
san«  inquiétude;  la  position  du  maître,  quand 
les  esclaves  sont  nombreux,  n'est  rien,  en  e£Eet, 
moins  que  sans  danger. 

Mais  les  colons  n'ont  que  le  choix  du  danger; 
avec  l'esclavage,  il  y  a  péril,  c'est  vrai;  mais 
avec  la  liberté  immédiate,  peut-être  y  a-t-il  plus 
de  péril  encore.  J'ai  tort  de  dire  peut-être; 
l'exemple  de  Saint-Domingue,  d'autres  encore 
sont  frappants  :  avec  la  liberté  sans  transition, 
il  y  a  cent  fois  plus  de  péril  pour  les  maîtres 
qu'avec  l'esclavage. 

Aussi,  même  en  faisant  des  sacrifices  pour 
l'indenmité,  vous  seriez  obligés  d'en  faire 
d'autre  encore  pour  conserver  dans  les  îles  la 
sécurité  due  aux  propriétaires.  Cette  sécu- 
rité. l'Angletere  ne  l'a  établie,  ne  l'a  conservée, 
après  son  bill  d'émancipation,  ç[u'avec  de 
grandes  dépenses.  Sur  tous  les  points,  elle  a 
envoyé  des  forces;  vous  serez  obligés,  vous  qui 
n'avez  pas  comme  les  Anglais  des  arsenaux 
dans  les  Antilles  mêmes,  vous  seriez  obligés  de 
faire  partir  de  vos  ports  des  renforts  consi- 
dérables; vous  le  devriez,  puisque  ce  serait 
vous  qui  auriez  troublé  la  sécurité  des  colo- 
nies. 

J'ajoute  que  la  société  coloniale  serait  dé- 
truite complètement,  et  voici  pourquoi  :  La 
principale  difficulté  de  l'émancipation  est 
dans  l'état  même  de  l'esclave.  L'esclave  af- 
franchi ne  travaille  pas,  c'est  un  fait;  et  il 
faut  prendre  les  faits  tels  qu'ils  sont,  car  tout 
est  pratique  dans  cette  question.  L'esclave  ne 
travaille  pas,  et  la  raison  en  est  simple  :  il  n'a 
pas  de  besoins;  il  n'a  besoin  ni  de  vêtement, 
ni  do  logement,  ni  de  nourriture  acquise  par 
un  travail  assidu.  Le  vêtement,  il  n'est  pas 
liabitué  à  en  avoir;  le  logement,  il  le  trouve 
aous  le  ciel  du  tropique;  la  nourriture,  il  la 
prend  sur  un  arbre,  c'est  une  banane;  quelque- 
fois il  demandera  un  poisson  à  la  oôte  voigme; 
voilà  sa  nourriture. 
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de  rw^&vage,  il  faudrait  les  ranger  panni  ces 
inoarabjes  partiewi»  d'un  statu  quo  quelcon- 
que, auxquels  jPûnsait  saii^  doute  le  spirituel 
et  infortuné  Paul-Loui«  Courier,  quand  il 
disait  d'eux,  que  s'ils  avaient  assisté  à  la 
créaticm,  ils  se  seraient  écriés  :  Mon  Dieu, 
conêcrve»  le  chaos  t 

]^.  Cliarle!«  Dapin.  Messieurs,  avant  de 
présenter  quelques  observations  et  surtout 
quelques  faits  sur  la  question  grave  qui  vous 
occupe,  qu'il  me  soit  permis  de  réclamer  con- 
tre une  assertion  de  l'honorable  M.  de  Lamar- 
tine. Il  vous  a  dit  que  tout  le  monde  était 
représenté  dans  œtte  enceinte,  excepté  les 
esclaves.  Il  vous  a  dit  que  les  honmies  libres 
des  colonies  étaient  représentés,  et  que  les 
esclaves  ne  l'étaient  pas.  Je  déclare  que  ceux 
d'entre  vos  collègues  qui  sont  chargés  d'une 
manière  plus  particulière  de  représenter  les 
colonies,  se  croiraimit  déshonorés  s'ils  repré- 
sentaient uniquement  les  projpriétaires,  les 
heureux  et  les  puissants,  a  Fexclusion  des 
infortunés,  des  esclaves,  parce  qu'il  sont  reçu 
leur  mandat  d'une  portion  qui  jouit  de  cer- 
tains droits  politiques,  et  s'ils  ne  regardaient 
pas  comme  un  devoir  aussi  sacré,  plus  sacré 
même,  de  défendre  les  véritables  intérêts  de 
ceux  qui  sont  dans  une  position  inférieure,  et 
qui  n'ont  pas  de  droits  politiques.  Pour  moi, 
je  déclare,  ou  je  ne  représente  personne,  ou  je 
représente  encore  plus  que  les  autres  habitants 
des  colonies,  ceux  qui  n  ont  pas  de  droits,  ceux 
qui  sont  malheureux  et  surtout  ceux  qui  sont 
esclaves  ;  vous  verrez.  Messieurs,  si  mes  pa- 
roles sont  en  désaccord  avec  le  sentiment  que 
je  viens  d'exprimer.  (Très  bien  /  très  bien  I) 

Un  mot  maintmant,  au  nom  de  votre  com- 
mission du  budget,  trof)  souvent  attaquée  dans 
cette  discussion,  et  toujours  avec  injustice. 

Votre  commission  du  budget,  a*^  considéré  la 
question  des  hommes  non  libres  dans  les  co- 
lonies, BOUS  le  même  point  de  vue  que  l'ont  con- 
sidérée les  quatre  commissions  précédentes.  Les 
réserves  si  modérées,  si  prudentes  et  si  s.ages 
qu'on  a  cru  devoir  indiquer  sur  la  question  du 
temps  et  de  l'opportunité,  quand  à  rémancipa- 
t>ion  des  noirs,  ont  été  présentées  par  la  sous- 
oommission  de  marine,  à  la  grande  commis- 
sion, qui  contient  heureusement  des  organes  de 
tx>uteB  les  nuances  d'opinions  politiques.  Oe- 
pendant,  pas  une  voix,  dans  cette  commission 
de  trente-six  membres,ne  s'est  élevée  pour  pro- 
tester contre  les  intentions  funestes,  inhu- 
maines, rétrogrades,  qu'on  suppose  dans  le  rap- 
Î)ort;  parce  qu'en  effet,  il  est  impossible  à  tout 
ectenr  impérial,  de  découvrir  la  plus  légère 
trace  d'intentions  pareilles  dans  1  expression 
des  vœux  de  votre  ccmimission. 

Oui,  nous  regardons  la  liberté  comme  le  but 
le  plus  parfait  auquel  doit  tendre  l'état  social. 
Cette  liberté  qu'il  a  fallu  des  siècles  pour  con- 
quérir en  Europe,paroe  que  l'Europe  était  sans 
secours  extérieurs  pour  l'obtenir,  cette  liberté, 
nous  la  voulons  et  nous  l'obtiendrons  pour  tous 
les  habitants  de  nos  colonies,  non  pas,  comme 
un  orateur  nous  le  fait  dire,  en  travestissant 
notre  pensée,  non  pas  après  des  siècles  y  mais, 
j'ose  1  espérer,  dans  ce  siècle  même,  et  sans 
doute  du  vivant  de  notre  génération. 

Je  ne  change  rien  à  mes  convictions.  La  seule 
différence  qui  puisse  exister  entre  quelques  uns 
de  nos  honorables  collègues  et  moi,  c'est  que  je 
veux,  avant  d'agir,  examiner  quelles  sont  les 


voies  les  plus  propices  et  les  moyens  les  plus  op- 
portuns; quelles  sont  les  règles  do  prudence  qui 
Î meuvent  conduire  plus  sùrrâent  un  peuple  à  la 
iberté,  au  bien«4tre,  à  ]»  viprale^  à  tout  ce  çtui 
constitue  le  perfectioanement  de  l'état  social. 
Voilèk,  je  le  répète,  le  seul  point  de  la  discus- 
sion. 

Ou'avons-nous  demuidé  depuis  quatre  ans? 
Qiron  procédât  avec  prudence  et  bienveillance 
pour  tous,  afin  d'appro^er,  mais  sans  aveugle 

Srécipitation^vers  le  terme  d'une  mesure  qui  ne 
evint  nas,  comme  il  y  a  quarante  années,  une 
source  ae  sang,  de  misère  et  de  regrets  impuis- 
sants. 

A  quelle  époaue  avona^nous  renvoyé  la  dis- 
cussion solennelle,  approfondie,  et  que  nous 
appelons  de  tous  nos  vosux,  sur  l'opportunité, 
sur  le  temps,  sur  le  mode  et  sur  les  conditions 
de  l'émancipation?  A  l'époque  décisive  oii  le 
travail  coëroitif  ayant  cessé  dans  les  colonies 
britanniques,  le  travail  libre^  en  devra  prendre 
la  place,  et  fera  voir  le  résultat  définitif  de  la 
grands  expérience  tentée  par  le  Parlement 
d'Angleterre. 

Eh  bien  !  j'ose  le  dire,  avant  ce  terme  décisif, 
il  serait  insensé  de  nous  livrer  à  des  épreuves 
périlleuses,  que  d'ailleurs  ne  permettrait  tpas 
l'état  actuel  de  nos  finances. 

Certes,  ce  n'est  pas  un  ajournement  indéfini, 
une  fin  perpétuelle  de  non  recevoir  que  la 
simple  remise  à  1841.  Nous  sommes  en  1836; 
c'est  donc  seulement  cinq  années  d'observations 
consciencieuses,  de  progrès  physiques  et  mo- 
raux, d'état  social  graduellement  amélior^  de 
libertés  i>artielles  successivement  accordées, 
d'instruction  morale  et  religieuse  propagée 
avec  constance  pendant  ce  laps  de  temps^  c'est 
là  ce  que  nous  demandons  au  bons  sens  national, 
avant  d'arriver  à  l'afifitation  sérieuse  du  grand 
objet  de  l'émancipation  générale,  et  pour  dé- 
cider quand,  comment,  à  quel  prix,  et  surtout 
avec  quelle  prudence  humaine  on  pourra  con- 
cilier l'affranchissement  complet  avec  les  pro- 
grès de  la  civilisation  et  du  bien-être  social 
dans  les  colonies  françaises. 

Il  s'agit  ici  de  l'avenir  d'une  population  qui 
s'approche  d'un  demi-million  d'hommes,  et  qu'il 
faut  préparer  à  de  meilleures  destinées.  Que 
l'impatience  française  daigne  attendre  cinq 
ans.  Aujourd'hui,  je  répète  avec  plus  de 
force  encore  ce  que  l'année  dernière  je  uisais 
de  six  années  :  Que  sont  cinq  ans  sur  la  vie  d*wn, 
peuple^  Que  cette  im|>atience  irréfléchie,  si 
difficile  à  modérer,  daigne  prendre  sur  elle- 
même  d'étudier,  d'observer  avant  de  résoudre. 
Qu'elle  attende,  je  le  redis  une  dernière  fois,  le 
résultat  inappréciable  et  si  prochain  de  la  plus 
grande  expérience  qu'on  ait  encore  tentée  en 
faveur  de  l'émancipation. 

Croyez-le  bien  :  ce  temps  ne  sera  point  perdu 
pour  la  noble  cause  qui  ne  peut  manquer 
d'exciter  dans  vos  âmef»  un  puissant  intérêt. 

C'est  avec  douleur  qu'avant-hier  nous  avons 
entendu  l'un  de  nos  honorables  collègues,  animé 
snns  doute  du  désir  d'être  juste  en  se  montrant 
philantrope,  trompé  par  de  faux  renseigne- 
ments, représenter  nos  colonies  comme  aban- 
données à  l'état  stationnaire  le  plus  déplorable 
sous  les  trois  rapports  phx^iques,  moraux  et 
religieux. 

A  l'égard  des  intérêts  matériels,  il  dépeint 
nos  établissements  comme  livrés  à  des  routines 
aveugles,  comme  insouciants  de  toute  améliora- 
tion,   de   tout   perfectionnement,    pour   tout 
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moyen  de  suppléer  à  la  force  des  bras  par  celle 
des  animaux  ou  deb  machines. 

En  consultant  les  états  officiels  de  la  douane 
pour  1834,  je  vois  une  importation,  dans  nos 
quatre  colonies  principales  de  2,114  chevaux  et 
iuments,mules  et  mulets,dont  la  force  physique 
équivaut  au  moins  à  celle  de  9,097  travailleurs; 
je  vois  en  mécanique^  en  machines,  en  instru- 
mente aratoires  ou  d'mdustrie,  de  fer,  de  fonte 
et  de  tôle,  une  valeur  de  1,218,856  francs  :  est-ce 
là,  je  le  demande,  rester  en  dehors  du  progrès 
de  nos  arts,  et  ne  pas  chercher  des  auxiliaires 
aujourd'hui  plus  précieux  que  jamais? 

On  a  peint  l'agriculture  de  nos  colonies 
commeplongéedaDsun  état  d'enfance  et  de  bar- 
barie :  un  seul  fait  suffira  pour  démontrer  le 
contraire.  Un  habile  chimiste  a  trouvé  le  moyen 
de  dessécher  le  sang  des  animaux  de  boucherie, 
et  de  le  mêler  avec  un  détritus  végétal,  pour  en 
faire  un  des  plus  puissants  engrais  que  1  on  con- 
naisse. Eh  bien  1  nos  colonies  se  sont  empressées 
de  venir  prendre,  à  deux  mille  lieues  de  dis- 
tance, des  quantités  toujours  croissantes  de 
cet  engrais.  Dans  la  seule  année  de  1834, 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe  en  ont  trans- 

Sorté  de  France  665,610  kilogrammes.  Je  vous 
emande  pardon  de  citer  un  tel  fait:  mais  pour 
les  hommes  qui  connaissent  l'agriculture,  il  est 

§lus  démonstratif  que  des  discours  fort  éten- 
us. 

Certes,  je  ne  craindrais  pas  de  demander 
quels  sont  les  départements  français  les  plus 
avancés  qui  fassent  de  semblables  efforts,  et  qui 
s'en  aillent  chercher,  pour  fertiliser  leuri 
terres,  des  engrais  séparés  de  leur  territoire 
par  deux  mille  lieues  de  distance  et  cela  pour 
lutter  contre  les  concurrences  extrêmement  re- 
doutables ? 

On  met  en  doute  les  progrès  moraux  et  reli- 
gieux dans  nos  colonies  :  qui  pourrait  les  nier  ? 
]tf essieurs,  il  faut  le  dire  à  l'honneur  du  clergé 
de  nos  colonies;  nos  prêtres  catholiques  n'af- 
fectent pas  le  faste  réformateur  des  prédicants 
méthodistes;  ils  s'occupent  avec  une  charité 
vraiment  chrétienne  du  soin  de  rapprocher  les 
hommes  sans  distinction  de  couleur,  de  porter 
à  s'entre-aimer  les  libres  et  les  non  libres.  J 'ost; 
le  dire  :  depuis  quelques  années  le  clergé  de  nos 
colonies  a  rendu  d'immenses  services  à  leur  état 
social,  et  ces  services  s'accroîtront  avec  les  an- 
nées. Ils  n'oublient  pas  qu'ils  sont  les  succes- 
seurs de  ces  apôtres  élus  du  Christ,  qui  portè- 
rent dans  l'ancien  monde  le  bienfait  de  la  li- 
berté, comme  conséquence  finale  du  bienfait 
de  la  vérité.  Aussi  le  olanc  les  révère  et  le  noir 
les  chérit. 

Messieurs  lorsque  leur  divin  maître  descen- 
dit sur  la  terre  pour  la  rédemption  de  tous, 
et  qu'il  trouva  des  millions  d'hommes  soumis 
à  l'esclavage,  il  ne  dit  pas,  ce  que  lui  seul  pou- 
vait dire,  je  veux  que  leur  émancipation  s'ef- 
fectue à  l'instant  même.  Il  prit  1  univers  tel 
qu'il  le  trouva  pour  y  porter,  non  la  pertur- 
bation, mais  la  paix  ;  il  ordonna  qu'on  rendit 
à  César  ce  qui  appartenait  à  César,  qu'on  lais- 
sât au  propriétaire  ce  qui  appartenait  au  pro- 
priétaire. Cependant  ses  préceptes  furent  si 
puissants  et  si  féconds,  qu^au  bout  d'un  petit 
nombre  de  générations,  deux  cent  millions  d'es- 
claves de  l'ancien  monde  étaient  à  la  fois  con- 
quis à  la  foi  chrétienne  et  à  la  liberté.  (Sensa- 
tion profonde,) 

Constatons  un  autre  progrès.  Les  colons  eux- 
mêmes,  ces  colons  qu'on  a  si  longtemps  dé- 


peints comme  des  êtres  nécessairement  durs 
et  cruels,  sont  mieux  connus  et  plus  estimés, 
précisément  depuis  l'époque  où  la  presse  a 
trouvé  pleine  lioerté  de  les  accuser,  de  traves- 
tir leur  caractère,  et  trop  souvent  de  calom- 
nier leurs  personnes.  C'est  le  même  effet  qu'à 
produit  en  France  la  calomnie  illimitée  de  la 
presse  contre  les  classes  les  plus  respectables 
de  la  société. 

Aujourd'hui  même,  c'est  avec  une  satibfac- 
tion  vive  et  profonde  que  j'ai  entendu  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Lamartine,  rendre 
un 'juste  hommage  aux  lumières,  à  la  sagesse, 
à  lliumanité  des  colons.  Ce  témoignage  est 
pour  eux  un  beau  titre  d'honneur. 

Pourquoi  les  conseils  coloniaux,  représen- 
tants de  ces  hommes,  sont-ils  peints  comme  op- 
posés à  toutes  les  améliorations  par  l'hono- 
rable M.  de  La  Rochefoucauld  ?  Qu'on  daigne 
consulter  le  recueil  de  leurs  actes  depuis  1830, 
et  l'on  verra  chacune  de  leurs  sessions  marquée 
par  des  vœux  bienfaisants  pour  la  classe  la 
moins  heureuse  de  la  population  coloniala  Ils 
ont  adouci  toutes  les  peines  disciplinaires,  et 
les  mœura  ont  été  au  devant  des  règlements. 
Ils  ont  sanctionné  l'amélioration  du  régime, 
de  la  nourriture  et  des  soins  hygéniques  des 
travailleurs.  J'ai  cité  plusieurs  lois  les  nobles 
et  généreuses  résolutions  du  conseil  colonial 
de  la  Martinique. 

Chose  étrange  !  pour  incriminer  ces  conseils 
des  colonies  françaises,  on  cite  les  reproches 
adressés  aux  conseils  des  colonies  britan- 
niques. Ceux-ci  n'ont  rien  opéré  ;  leurs  appa- 
rentes déférences  n'étaient  qu'une  moquerie 
palpable,  pire  encore  qu'un  refus,  dit  un  mi- 
nistre d'Angleterre. 

Les  colons  français  ont  mieux  fait  que  de 
voter  des  mesures  dont  on  puisse  faire  un  fafi< 
tueux  étalage  ]  ils  ont  pratiqué  la  véritable 
bienfaisance  ;  ils  ont  émancipé  leurs  esclaves 
dans  une  proportion  toujours  croissante,  et 
limitée  seulement  par  les  nécessités  impé- 
rieuses du  travail  qui  fait  subsister  leurs  fa- 
milles. 

Vous  croirez,  du  moins,  qu'ils  vont  recevoir 
des  éloges  pour  cette  générosité  ;  vous  pense- 
rez qu'on  fera  bien  de  les  encouracer  à  pour- 
suivre cette  carrière  qui  sourit  à  l'humanité, 
gui  ne  coûte  rien  au  Trésor,  et  qui  reproche 
insensiblement  chaque  jour  la  possibilité  d'une 
émancipation  générale,  laquelle  devant  opé- 
rer sur  un  nombre  toujours  décroissant  d'in- 
dividus, finira  par  n'être  plus  un  fardeau 
trop  pesant  pour  nos  finances. 

A  cela,  l'un  de  nos  collègues,  M.  de  La 
Rochefoucauld,  trouve  une  réponse  à  la  fois 
prompte  et  légère.  Vous  vous  effrayez  d'une 
indemnité  !  n'en  donnez  pas.  Vous  pensez  que 
la  possession  d'un  certain  nombre  de  travail- 
leurs sains  et  robustes  est  une  richesse!  Vous 
vous  trompez  ;  s'ils  sont  esclaves,  c'est  une 
source  de  pauvreté.  Le  secret  d'enrichir  les 
colons  est  simple^  ôtez  leur  sans  délai,  sans 
secours  et  sans  indemnité  la  possession  de 
leurs  esclaves. 

Je  commencerai  par  vous  dire  que  je  forme 
les  vœux  les  plus  sincères  pour  qu'en  définitive 
la  richesse,  le  bien-être  de  nos  colonies  puisse 
être  assuré  par  l'émancipation  avec  ou  sans 
indemnité.  C'est  pour  cela  que  je  veux  la  voir 
préparée,  non  par  l'esprit  de  système  qui 
s'aveugle  sur  tout;  non  par  l'epii^it  de  secte, 
qui  brise  tout  pour  assouvir  sa  foi  passion- 
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née  ;  mais  par  Tesprit  véritable  des  hommes 
d'état  qui,  dédaignant  les  passagères  faveurs 
d'une  banale  popularité^  cherche  les  suffrages 
immortels  que  la  oosténté  prépare  a  ceux  qui 
tra\aillent  pour  le  bonheur  durable  et  sage- 
ment réparti  chez  un  peuple,  entre  les  diverses 
classes  oe  la  société.  ^ 

Ce  n'est  donc  pas  moi  qui  veux  nier  qu  on 
ne  puisse  arriver,  même  dans  un  assez  petit 
nombre  d'années,  au  moment  heureux  d  ac- 
complir en  faveur  des  colonies  françaises  une 
mesure  qui,  je  le  déclare,  serait  intempestive, 
dangereuse  et  cruelle  aujourd'hui. 

Un  mot  maintenant  sur  la  question  de  l'in- 
demnité, si  lestemwit  traitée  par  un  des  ora- 
teurs que  vous  avez  entendu  dans  la  séance 

d'hier.  •        ix     i 

Pour  vous  enlever  une  possession  légale, 
une  propriété  possédée  sous  la  garantie  d^ 


trompes.  Par  conséquent,  ne  viens  pas  me  ré 
clamer  le  prix  de  ce  que  je  t'arrache,  ne  viens 
pas  me  citer  la  Charte  et  sa  préalable  indem- 
nité :  ton  indemnité,  tu  la  trouveras  dans  les 
effets  de  la  spoliation  même  que  j'aurai  faite 
à  tes  dépens. 

Comparez  ce  système  avec  la  conduite  du 
gouvernement  et  des  tribunaux  français 
envers  les  propriétaires  de  la  métropole.  Je 
possède  un  champ  dans  un  pays  sans  commu- 
nications ;  une  route  royale,  un  canal,  un  che- 
min de  fer,  en  le  traversant,  vont  doubler  sa 
valeur  et  ne  perdront  qu'un  dixième  de  sa  su- 
perficie. Croyez-vous  que  l'Etat  va  me  de- 
mander les  neuf  dixièmes  de  ce  bénéfice  pour 
les  verser  au  Trésor?  Non.  Croyez-vous  même 
qu'il  va  me  prendre  pour  rien  le  dixième  de 
mon  bien  sous  couleur  de  plus-value  du  reste  7 
Napoléon  le  voulait  ;  nos  mœurs  ont  été  plus 
fortes  ;  et  maintenant,  sans  aucune  déduction, 
nous  payons  l'indemnité  de  toute  expropria- 
tion pour  sa  valeur  absolue,  sans  nous  livrer 
à  des  hypothèfies,  à  des  possibilités,  à  des 
chances  d  avenir.  J'ose  le  dire  :  il  y  a  là  sa- 
çesse  et  protection  bien  entendue  des  intérêts 
individuels,  qu'en  aucun  cas,  quelle  que  soit 
leur  faiblesse,  l'intérêt  général  ne  doit  oppri- 
mer, quelle  que  soit  sa  force. 

Voilà  ce  qu'a  compris  admirablement  le  lé- 
gislateur britannique,  lorsqu'il  a  payé  de 
500  millions  de  francs  la  liberté  des  noirs,  li- 
berté qu'il  voulait  décréter  sans  aucun  retard, 
afin  de  satisfaire  les  exigences  d'une  des  plus 
puissantes  sectes  d'Angleterre.  Plus  la  mesure 
était  brusque,  plus  l'indemnité  devait  être  et 
fut  p^rande.  Aussi,  lorsqu'on  s'est  efforcé  de 
flétrir  devant  vous  ce  grand  acte  d'équité,  vos 
nombreux  murmures  ont  dû  prouver  à  l'ora- 
teur q^ue  votre  bon  sens  protestait  contre  son 
injustice  à  l'égard  de  ce  Parlement  dont  les 
traditions  ont  donné  des  préceptes  et  des 
exemples  de  grandeur  et  de  générosité  à  tous 
les  corps  législatifs  constitués  dans  les  temps 
modernes. 

J'aborde  un  autre  moyen  par  lequel  on  a 
tenté  d'intéresser  la  France  en  faveur  de  la 
mesure  d'émancipation,  rendue  si  facile^  en 
apparence,  par  l'iniquité  qui  s'affranchirait 
de  toute  indemnité. 

Voyez-vous,  a-t-on  dit,  le  danger  imminent 
auquel  sont  exposées  nos  colones  :  de  toutes 


parts  l'émancipation  les  entoure  ;  le  spectacle 
enivrant  d»  la  liberté  s'offre  sur  de  prochains 
rivages  ;  il  attire,  il  séduit  nos  esclaves,  qui 
désertent  en  foule  pour  passer  sur  les  terres 
où  le  bonheur  leur  est  offert  avec  les  droits  sa- 
crés de  l'homme.  Hâtez-vous  donc,  pour  préve- 
nir la  ruine  des  colons,  d'affranchir  leurs  es^ 
claves,  afin  d'arrêter  ce  fléau  de  la  désertion  qui 
les  rumerait  bientôt  en  rendant  impossible  les 
cultures.  Voilà,  je  le  pense,  l'objection  présen; 
tée  fidèlement  et  dans  toute  sa  force.  Voici 
maintenant  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  j'ap- 
pelle toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Oui,  le  bill  d'émancipation,  par  son  reten- 
tissement, a  fait  passer  à  la  Dominique,  à 
Sainte  Lucie  un  certain  nombre  d'esclaves  en- 
fuis de  la  Guadeloupe  et  de  la  liiartinique.  On 
porte,  en  trois  années,  le  nombre  des  déser- 
teurs à  six  cents.  Je  n'ai  pas  de  moyens  pour 
contrôler  ce  chiffre,  et  je  l'adopte. 

IVIais  ce  que  j'affirme,  c'est  que  le  premier 
effet  du  biÙ  accompli^  la  désertion,  loin  de 
s'accroître,  s'est  ralentie,  et  qu'elle  est  aujour- 
d'hui presque  nulle. 

A  quelle  cause  attribuer  ce  ralentissement? 
vous  l'allez  savoir. 

Dans  le  principe,  des  règlements  coloniaux, 
émanés  de  Londres,  promettaient  aux  réfu- 
giés des  conditions  ae  liberté  plus  larges  même 
que  celles  de  l'apprentissage  des  noirs  britan- 
niques; cet  appât  devait  multiplier  les  éva- 


sions. 


français  à  l'abri  de  l'extradition  et  pour 
dispenser  de  toute  autre  charge  que  celle  du 
service  des  milices;  cette  protection  n'avait  ou- 
blié qu'une  chose,  c'était  de  pourvoir  aux  be- 
soins d'existence  de  ces  malheureux. 

C'est  surtout  à  Sainte-Lucie  que  se  firent 
sentir  les  effets  d'un  tel  système.  L'île  est 
pauvre  ;  les  réfugiés  parvenaient  difficile- 
ment à  s'occuper  industriellement,  et  plus 
encore  à  se  faire  pajrer  de  ceux  qui  leur 
avaient  donné  temporairement  du  travail. 

Les  réfugiés  avaient  abandonné  nos  colonies 
par  aversion  pour  le  travail  de  l'agriculture  ; 
la  même  aversion  les  suivait  à  Sainte-Lucie 
et  s'au^entait  encore  par  les  terribles  moyens 
disciplinaires  que  la  foi  britannique  accorde 
aux  planteurs  pour  maintenir  le  travail  coër- 
citif,  qu'on  appelle  apprentissage,  même  pour 
les  vieillards  ae  cinquante  à  soixante  ans. 

A  présent,  laissons  parler  un  gouverneur  de 
nos  colonies,  un  ami  des  libertés  et  de  l'huma- 
nité, qui  s  est  montré  tel  dès  les  premiers 
temps  de  l'émancipation  des  Grecs,  qu'il  a 
protégés  et  sauvés,  il  y  a  dix-huit  ans,  avec  un 
zèle  admirahle. 

Ce  gouverneur  écrivait  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  le  6  février  1836  (la 
date  est-elle  assez  récente?)  : 

«  Je  suis  informé  que  beaucoup  des  réfugiés 
qui  sont  passés  à  Sainte-Lucie  depuis  plu- 
sieurs années,  y  ont  péri  de  faim  et  de  misère, 
n'ayant  obtenu  de  secours  de  qui  que  ce  soit 
dans  un  pays  où  ils  n'ont  point  de  famille,  et 
personne  qui  s'intéresse  à  eux.  Il  en  est  résulté 
que  la  plupart  des  évadés  abandonneraient 
volontiers,  pour  revenir  à  la  Martinique  im 
état  de  lioerté  qui  se  manifeste  à  eux  par  la 
misère  et  le  dénûment  le  plus  complet.  » 

Ici  le  gouverneur  cite  un  fait  qui  laissera 
dans  vos  esprits  une  impression  profonde. 


t. 
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c(  Un  propriétoire  français  (il  le  nomane) 
ajraat  éproavé  des  pertoB  par  les  évaauMU, 
?eBt  rendu,  il  y  a  peu  de  jours  (peu  d*  jours 
avant  le  6  février  1836 1),  à  Sainte-Lucie,  pré- 
venu qu'il  était  des  diaMsitiona  ou  se  trou- 
vaient les  évadés,  dans  t»  but  de  les  ramener 
s'il  était  posidble.  Sachant  qu'd  n'énrouveiait 
dtt  autorités  anglaises  que  des  refus  de  lui 
remettre  les  noirs  qui  consentaient  à  le  suivrai 
cet  habitant  a  déterminé  quatre  d'entre  eux  a 
s'embarquer  mir  un  caboteur  qui  les  condui- 
rait sur  le  Httoral  des  îles  françaises,  ee^tli 
ont  accepté  avec  empreMemeni.  » 

Croyez-vous  maintenant  qu'cm  ait  mis  en  sé- 
questre et  dans  Tisol^nent  ces  quatre  noirs, 
qui  revenaient  de  la  tem  promise,  de  l'éman- 
cipati(m  ançlaiae,  afin  qu'ils  n'en  racontas^ 
sent  pas  les  délices  aux  esclaves  français  ?  Non, 
Messieurs,  ils  ont  été  mis  à  l'instant  au  mi- 
lieu des  anciens  compagnons  de  leurs  travaux 
qu'ils  ont  repris  volontairement^  m  faisant 
connaître  eux  mêmes  dans  le  quartier  (dit 
toujours  le  gouverneur),  l'état  malheureux 
lin-T^a  lequel  ils  étai^it  tenus  à  Sainte-Lucie. 

Voici  maintenant  un  fait  plus  grave  encore, 
a  Beaucoup  d'autreb  réfugies  franj^is  soi-di- 
sant libres  à  Sainte-Lucie,  voulaient  égale- 
ment revenir  dans  les  colonies  françaises. 
L'un  d'eux  en  a  fait  la  demande  au  gouver- 
neur de  cette  île,  lequel  a  refusé  par  une  apos- 
tille écrite  de  sa  main,  la  faculté  du  retour.  » 
Ainsi  des  hommes  nés  sujets  de  la  France^  par 
cela  seul  qu'un  Anglais  tes  déclare  Ubresy  sont 
retenus  de  force^  des  qu'ils  veulent  user  de  cette 
liberté  même  pour  se  replacer  sous  la  juridic- 
tion française. 

Vous  réfléchireK  profondément  je  l'e«père, 
sur  cette  violation  manifeste  au  droit  des 
hommes  et  du  droit  des  nations.  Mais  en  ce  mo- 
ment une  telle  violation  n'est  pas  Tobjet  prin- 
cipal qui  m'occupe. 

A  cette  conduite  des  administrateurs  an- 
glais, opposons  celle  des  administrateurs  fran- 
çais. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  et  je  devrais  dire, 
en  rigueur,  du  biU  d'émancipation,  plusieure 
nègres  fuient  la  liberté  disciplinaire  ou  plu- 
tôt pénitentiaire  qui  leur  est  infligée:  ils 
abordent  aux  îles  françaises  :  ils  y  sont  libres. 
Mais  par  cela  même  toutes  les  fois  qu'ils  ont 
témoi^é  le  désir  de  retourner  dans  les  îles 
anglaises,  ils  en  ont  eu  sar-le-champ  la  faculté. 

Messieurs,  en  comparant  cette  conduite  si 
différente  des  administrateurs  français  et  des 
administrateurs  anglais,  dans  les  AntiUes, 
l'honneur,  ,1a  raison,  l'humanité  sont  du  côté 
de  la  France,  je  le  déclare,  j'en  suis  fier  pour 
ma  patrie.  (Appuyé/) 

Permettez-moi  de  vous  faire,  en  passant, 
une  seule  observation.  Est-ce  que  vous  croyez 
que  messieurs  les  administrateurs  anglais 
sont  animés  d'un  grand  amour  des  droits  de 
l'homme,  quand  ils  refusent  à  des  individus 
nés  sur  le  sol  français  le  droit  d'y  revenir? 
Est-ce  que  vous  croyez  qu'ils  agissent  ainsi  par 
un  grand  amour  de  l'humanité,  quand  ils  lais- 
sent mourir  de  misère  et  de  faim  ces  pauvres 
réfugiés  français  î  Est-ce  que  vous  croyez  enfin 
qu'ils  ont  un  puissant  désir  de  voir  le  bonheur 

?[u'ils  voient  distribuer  à  grands  coups  de 
ouet  aux  apprentis  ci-devant  esclaves, 
bonheur  prOolamé  dans  sa  triste  nudité  par  les 
réfugiés  français,  dans  nos  colonies,  vers  les- 
quelles ils  ont  peur  que  d'autres  réfugiée  ne 


retournent  f  Je  ne  réponds  pas;  votre  bon  sens 
répondra  pour  moi. 

C'est  ici  que  j'aperçois  la  simplicité  puérile 
de  ces  jumsunt^  désintérefisés  de  l'égalité  mett»n> 
tile  et  des  libertés  commerciales  entre  toutes 
les  nations,  quand  les  autres  nations  nous  re^ 
fusent  la  réciprocité  du  traitement  des 
hommes  et  du  conmierce  des  choses.  Changée 
d'abord  le  cœur  humain,  changez  l'égoisme  des 
gouvernements,  la  vanité  des  gouvernants,  la  cu- 
pidité des  sujets,  et  puis  vous  viendiee,  après 
avoir  transforme  la  nature,  nous  demander  *a 
conséquence  géométrique  et  rigoureuse  de  vos 
ut<^ies  idéales.  Jusque  là,  protèges  vos  con- 
citoyens, libres  ou  non  ;  défendez  leurs  biens, 
leur  inaustrie,  leur  commeroe  eonl^e  les  em- 
bûches, les  subtilités,  les  oppressiims  de 
l'étranger.  Voilà  la  première  et  la  pbis  utile 
de  toutes  le  philanthropies  et  de  toutes  les 
économies,  m^e  politiques. 

Messieurs,  vous  venez  de  voir  combien  il 
il  reste  encore  de  doutes  graves  sur  le  succès 
absolu  du  bill  d'émancipation,  d'après  les  faits 
accomplis.  Les  doutes  et  les  craintes  sont  bien 
plus  f^raves  encore  pour  les  événements  futurs, 
et  qui  peuvent  s'accomplir  dans  un  prochain 
avenir. 

Un  officier  distingué  de  la  marine  fran- 
çaise, M.  Bardaillon-Mézin,  a  visité  les  tles 
anglaises  ;  il  a  rendu  compte  de  son  voyage 
au  ministre,  et  voici  l'extrait  de  ce  rapport 
plein  de  sagesse.  «  Terminons  par  l'indica- 
tion d'un  fait  attendu,  d'un  moment  à  l'autret, 
à  la  Jamaïque  et  dans  toutes  les  autres  colo- 
nies anglaises.  Les  esclaves  ont  hautement 
cl/claré  ({u'cinrèa  le  pa"eircnt  à  Inirs  maîtrns 
de  l'indemnité  votée^  ils  se  croiraient  dégagés 
de  toute  obligation  de  travail^  et  se  considé- 
reraient comme  libres.  Ils  ont  pris  l'enga^e^ 
ment  de  repousser  j>ar  la  force,  la  force  oui 
voudrait  les  ccmtramdre  à  travailler  pour  les 
blancs.  Cette  époaue  est  prochaine  ;  elle  arri- 
vera au  plus  tard  en  1837.  Que  fera  alors  le 
Gouvernement  ?  Le  caractère  gâiéral  dont 
cette  intention  est  revêtue,  va  nécessiter  pré- 
ventivement un  déploiement  considérable  de 
forces  militaires;  aux  craiates  des  proprié- 
taires vont  s'ajouter  des  alarmés  nouvelles. 
Pour  les  noirs,  ce  sera^  ou  le  signal  de  la 
guerre,  ou  le  prétexte  de  la  fuite,  ou  la  ruine 
par  l'abandon,  ou  la  destruction  par  une  atta- 
que barbare.  Yoilà,  dans  ce  cas,  ravenir  pro- 
cnain  de  la  propriété.  » 

Eh  bien!  Messieurs,  sans  me  prononcer,  ni 
dans  le  sens  du  rapport  que  vous  venes  d'en- 
tendre, ni  dans  un  sens  contraire,  lorsque  vouh 
voyez  que  des  hommes  qui  n'ont  aucun  intérêt 
à  parler  plutôt  en  faveur  des  colons  qu'en 
faveur  des  esclaves;  lorsque  des  agents  du 
Gouvernement,  des  militaires,  des  officiers, 
qui  sont  tout  à  fait  en  dehors  des  considéra- 
tions mercantiles,  ont  signalé  cies  dangers 
aussi  prochains,  une  aussi  grande  incertitude, 
n'est-il  pas,  je  le  répète,  d'une  haute  prudence 
d'avoir  encore  un  peu  de  patience  î  Ne  faut-il 
pas  examiner  quel  sera  l'âffet  de  cette  mesure 
qu'on  représente  conmie  étant  consommée, 
comme  parfaite,  et  ne  pouvant  faire  craindre 
aucune  espèce  de  danger?  Certes,  lorsque  je 
parle  ainsi,  je  ne  le  fais  pas  dans  l'idée  que  des 
événements  de  cette  nature  arrivant,  il  faille 
renoncer  à  l'émancipation  ;  mais,  je  l'affirme, 
lorsque  des  évènem^ts  de  cette  nature  peuvent 
arriver,  il  est  du  devoir  de  véritables  hommes 
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d'Etat  de  lea  observer  d'un  œil  impassible,  et 
d'étudier  le  mal,  afin  de  pouvoir  appliquer 
le  remède.  Remarque*  que  c'est  par  suite  de 
la  précipitai»  qui  pvésidait  à  yémaneipa- 
tioa  britannique;  c'est  pour  n'avoir  pas  pns 
le  tempe  néeessair^  pour  préparer  lee  noirs  a 
la  liberté,  lorsque  ces  hommes  n'avaient  pas 
encore  fiÉcqtti»  raiïK)»r  du  tBwrail ;  c  est  pour 
cela  qu'il  y  a  des  dangers  à  cramare.  oi  j^ 
ne  me  trompe,  un  des. honorables  membres  qui 
m'ont  pi^éoédé  à  la  tribune  Fa  reconnu  lui- 
même  en  disant  que  les  nègres  finiraient  par 
abandonner  l'agriculture.  M^iR  abandonner 
l'agriouHure  dana  les  colonies»  oest  aban- 
donner leur  m<«ren  d'existence,  c  est  aban- 
donner la  source  de  leurs  riAesses  et  1  œpoir 
de  la  civdlisatiott.  Oeitea  ia  ne  serais  dm 
satisfait  ^uand  même,  à  l'exemple  du  i'ar- 
lement  d'Angleterre,  vous  donneriez  aux 
colons  assez  ci'or  pour  qu'ils  pussent  aban- 
donner lee  colonies  et  venir  jouir  oiseusem^t 
dé  cette  fortune  en  Franceé  Noft  1  il  me.sumt 
que  cette  terre  soit  française  pour  désirer 
qu'elle  reste  toujours  heureuse  et  prospère, 
pour  que  la  population  s'y  accroisse  et  s'y 
perpétue,  pour  vouloir  que  la  eîasse  encore 
esclave  y  soit  libérée.  p«r  degrée  et  gradu^e- 
ment  amenée  à  l'aoaouv  du  travail.  Une  fois 
que  aotts  aureiia  obtemu  ,oe  grand  résultat  en 
marchant  vers  remanoipatioa  générale  par  les 
émaiicipalBons  individuelles  qui,  quoiqu'on  en 
puisse  dire,  se  multipUest  tous  les  jours,  le 
saorifice  sera  meina  gxaad  et  la  mesure  plus 
facile  à  compléter. 

Ces  c(waidétatioQfl  me  paraissent  suffire.  Je 
dirai  cependant  un  mot  sur  une  observation 
de  notre  honomble  oellègyie,  M.  Isiyotibert  U 
s'est  éUmnÀ  qu'on  n'ait  pas  déclaré  la  liberté 
des  enfants  à  naître.  Je  croia  pouvoir  à.  cet 
égardt  édifier  sa  philanthropiei  On  s'est  oocupé 
&  cette  queÉtioU)  mais  quand  on  a.  sondé  les 
difficultés   graves   qu'elle  présente,    voici   ce 

Îiu'on  a  trouvé  :  la  Bsève  resterait  esclave 
orsqueson  etifant  serait  libre;  mais  le  pro- 
priétaire de  la  mère  aurait  alors  intérêt  à  con- 
server la  n^re  aux  dépens  de  l'enfant»  à 
aire  travailler  la  mère  sans  égard  pour  la 
eenservabion  du  fils  ou  de  la  fiUe»  même  à  la 
mattàla 

Je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  il  faut  tout 
ou  rien.  S'il  faut  opter,  i'aimê  mieux  oue 
l'affranolûsseinent  de  la  mère  entraîne  celui 
de  l'enfMit;  car  le  sentiment  maternel  ne 
s'éteint  jamais  che&  la  mère  ;  mais  le  proprié- 
ti^e  d'une  franme,  lorsque  l'enfant  naîtrait 
libre,  pourrait  songer  à  disputer  jusqu'aux 
moments  qu'une  mère  devrait  consacrer  à  son 
enfant,  lût-il  malade  et  moribond.  Prévenons 
jusqu'à  la  possibilité  d'un  semblable  malheur. 
En  traitant  des  questions  de  cet  ordre^  il 
faut  mettte  d'un  coté  rasnour  égoïste  de  la 
propriété,  et  de  l'autre  le  sentiment  de  la 
nature.  £n  définitive^  vous  le  voyes,  ce  n'est 
point  par  \m  délsrUt  d'humaaité  qu'on  n'a  pas 
accepté  la  dispositif  indiquée,  c'est,  au  con- 
traire, par  un  seiàtiment  d'humanité  qu'on  n'a 
pas  cru  convenable  d'admettre  cette  nesure. 

Je  dois  citer  parmi  les  mesures  les  plus 
humaines  qu'on  ait  prises^  ceUes  de  l'île  Bour- 
bon qui  consacrent  la  famille  et  le  mariage 
des  esdaves.  EUes  déclarent  qu'on  ne  pourra 
vendre  séparément  la  mère  €t  les  enfants  jus* 
qu'à  un  oertasa  âge  ;  elles  oonsacrent  ainsi  les 
(nenlaits  du  mariage  en  attendant  qji'il  porte 


j  ses  fruits,  et  ^u'il  puisse  servir  à  rendre  for- 
tunée l'émancipation  définitive. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  des  mo- 
ments de  la  Chambre.  £n  définitive,  j'ai 
prouvé 
expérience 

aujourd'hu _  .^ 

qui  doivent  redouter  le  parallèle.  J'ai  prouvé 
qu'au  milieu  de  la  profonde  paix  dont  louis- 
sent  nos  établissements  d'Amérique  depuis 
l'application  des  lois  organique^  ae  1833,  il 
n'y  a  pour  ces  établissements  nul  péril  en  la 
demeure.  Soyons  donc  calmes  et  tranquilles  ; 
observons  avec  san^  froid,  avec  patience.  Etu- 
dions en  vrais  amis  de  l'hUinànité,  non  pas 
lee  moyens  de  décréter  son  bonheur  par  des 
lois  d'urgence;  à  peu  près  comme  la  révolution 
décrétait  d'urgence  un  être  suprême;  mais  lee 
moyens  de  préparer,  d'asdurer,  d'agrandir  ce 
booheur,  par  des  voies  toutes  pratiques  et  par 
là  pleines  de  réalité.  Cette  démarche  est  celle 
qui  convient  aux  véritables  hommes  d'Etat; 
elle  est  digzie  d'un  gouvernement  sage  autant 
qu'éclairé.  Mais  il  faut  avoir  le  courage  de  le 
proclama  hautement  sans  se  laisser  imposer 
par  de  grandes  paroles,  par  de  grandes  péti- 
tions, qui,  dénuées  de  prudence,  n'amèneraient 
à  la  suite  que  de  crue&  malheurs  et  d'impuis- 
sants regretô.  J'appelle  le  gouvernement  dans 
cette  carrière  de  courage  et  de  pruden<îe:  i'oee 
affirmer  qu'il  s'y  posera,  ^ue  dis-je,  qu'il  d'y 
trouve  déjà  pose,  pour  le  bien  être  des  nonmiee 
et  la  force  du  pays.  (Appuyé.) 

M.  de  Trac  y.  Je  demande  la  parole.  (La 
clôture ^  la  clôture!  noriy  non^  parlez  1) 

Messieurs,  en  voyant  monter  à  la  tribune 
l'honorable  orateur  auquel  je  succède,  qui 
e'est  annoncé  comme  venant  s'expliquer  au 
nom  de  la  commission,  je  m'attendais,  en  effet, 
à  dee  explications  satisfaisantes.  Mon  attente 
a  été  trompée^  et  je  me  permettrai  d'abord, 

Puisqu'il  s'est  fait  le  défenseur  du  rapport  de 
I»  commission,  de  lui  adresser  quelques  ques- 
tions, entre  autres  sur  cette  pnrase,  copiée 
textuellement  au  Momteur,  dans  la  réponse 
que  l'honorable  rapporteur  à  faite  hier. 
Quelquet  voix  :  Ce  n'est  pas  dans  le  rapport. 

M.  de  Traey.  Je  suppose  que  M.  le  rap- 
porteur était  inspiré  par  la  commission, 

Quelques  voix  :  Nonl  non!  C'était  une 
opmion  personnelle. 

M.  de  Traey.  Vous  allez  voir  par  l'appli- 
cation que  je  vais  faire  de  cette  phrase,  qu'on 
£eut  en  répondre  du  moment  où  l'on  a  été  de 
b  commission. 

«  Pourquoi  ne  pas  attendre^  a  dit  M.  le  rap- 
porteur, l'effet  naturel  des  mesures  que  le 
Gouvernement  a  prises* 

Je  demande  quelles  mesures  le  Gouverne- 
ment a  prises.  L'honorable  orateur  auquel  je 
suocède  nous  dit  :  Il  faut  attendre,  pourquoi 
nous  pressons-nous?  M.  le  ri^porteur  nous  a 
dit  :  Les  colons  demandent  à  jouir  de  la 
quiétude  que  nos  lois  promettent  à  tous.  Le 
mot  quiétude  me  paraît  singulièrement  placé 
dans  cette  circonstance:  mais  enfin  je  l'accepte. 

Mais  nous  sommes  d  accord.  Que  l^on  appli- 
que aux  colonies  nos  lois,  qu'on  proclaioe 
régalité  entre  tous,  et  je  garantis  la  quitétude. 
C'est  précisément  ce  que  ie  demande,  c'est  que 
tous  les  hoBunes  soient  ubresi. 

Oroyez-le  bien^  je  n'ai  nullement  l'intention, 
dans  un  sujet  si  grave,  de  jouer  mut  lee  mo^ 
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encore  moins  de  faire  rien  de  semblable  à 
une  plaisanterie;  mais  c'est  avec  la  plus 
intime  conviction  que,  m'associant  au  vœu 
de  la  oonuniBsion,  je  demande  pour  les  colons 
la  quiétude  ;  mais  je  ne  la  connais  que  dans 
la  liberté  donnée  aux  esclaves  ;  je  soutiens  que 
jusqu'à  ce  que  la  liberté  existe,  cette  quiétude 
est  illusoire. 

Sans  doute,  l'honorable  collègue  auquel  je 
réponds  n'a  nas  eu  l'intention  d'exciter  les 
passions,  et  ae  prêter  aux  défenseurs  de  la 
cause  que  je  soutiens,  des  idées  qui  ne  leur 
appartiennent  pas.  Loin  de  moi,  la  pensée  de 
récriminer  et  de  faire  des  peintures  qui  pour- 
raient être  défavorables  à  telles  ou  telles 
classes  des  habitans  des  colonies. 

Je  n'ai  jamais  été  aux  colonies,  mais  j'ai 
habité,  pour  mon  malheur,  des  pays  d'escla- 
vage; eh  bien  1  j'ai  vu  la  misère  de  1  esclavage, 
et  je  vous  assure.  Messieurs,  que  si  mon 
premier  mouvement  était  pour  l'opprimé,  on 
faisant  un  retour  sur  moi-même,  je  me  sen« 
tais  presque  sans  pitié  pour  l'oppresseur. 

Eh  bien!  je  dis  que  si  les  souffrances,  si 
les  misères  de  la  classe  noire  esclave  sont 
réelles  et  incontestables,  c'est  plutôt  un  mal- 
heur de  position,  je  n'en  accuse  pas'  les  maî- 
tres, je  ne  dis  pas  qu'ils  y  prennent  plaisir, 
je  dis  que  c'est  une  nécessité  de  leur  position. 
Il  ne  peut  en  être  autrement,  et  c'est  préci- 
sément pour  la  faire  cesser  que  je  vous  adjure 
de  faire  le  bien  des  colons,  en  même  temps  que 
celui  de  leurs  esclaves.  Je  soutiens  que  tous 
y  trouveront  un  égal  avantage. 

J'avoue  que  j'ai  été  étonné,  que  j'ai  été 
peiné  d'entendre  dire  à  cette  tribune,  sans  des 

Îireuves  suffisantes,  que  les  Anglais  ont  dans 
eurs  colonies  de  prédicateurs  ardents  et 
fougueux,  des  fauteurs  de  désordres,  lorsque 
oes  prédicateurs  ont  consacré  leur  vie  à  la  phi- 
lanthropie et  à  l'accomplissement  de  la  plus 
honorable  tâche. 
Je  ne  comprends  pas  cette  accusation.   Le 

?:ouvemement  anglais,  ce  me  semble,  sait  se 
aire  respecter.  Quand  on  vient  vous  dire  que 
dans  les  possessions  anglaises,  des  prédicateurs 
d'insurrection  viennent  impunément  allumer 
des  brandons  de  discorde,  il  faudrait  au  moins 
produire  des  preuves.  Si  l'on  veut  dire  que  des 
sociétés  philanthropiques  et  religieuses  se  sont 
organisées  au  sein  de  la  Grande-Bretagne,  je 
répondrai  que  j'honore  ces  sociétés,  que  je 
leur  rends  ^râce,  et  que,  pour  ma  part,  j'ai 
cherché,  j'ai  contribué  a  en  établir  de  sem- 
blables ^  en  France,  et  je  voudrais  les  voir 
se  multiplier  sur  tout  le  sol  de  la  patrie,  pour 
justifier  ces  principes  philanthropiques,  cet 
amour  pour  tous  les  hommes,  de  quelque  cou- 
leur que  soit  leur  épiderme. 

IViessieurs,  on  a  dit  qu'on  calomniait  les 
conseils  coloniaux,  que  les  conseils  coloniaux 
sympathisaient  avec  une  grande  effusion  aux 
moyens  à  prendre  pour  arriver  à  l'abolition 
de  l'esclavage;  mais  où  en  donnez-vous  la 
preuve  ?  Ce  que  je  sais,  c'est  que  le  comte 
Àberdeen,  dans  sa  correspondance,  et  l'on  peut 
facilement  s'en  convaincre  en  lisant  cette 
lettre;  le  oomteAberdeen  dit  formellement  que, 
dans  aucun  cas,  aucun  conseil  colonial  des  pos- 
sessions britanniques,  n'a  voulu  prendre  une 
mesure  qui  pût  amener  d'une  manière  quel- 
conque raffranchissement  des  noirs,  et  que 
toutes  les  mesures  qu'ils  ont  prises  ont  tou- 
aours  eu  pour  but  d'en  ajourner  indéfinimwit 


l'époque.  Voilà  ce  dont  vous  pourrez  vous 
assurer  en  lisant  les  pièces  officielles  commu- 
niquées au  Parlement  d'Angleterre. 

iSiaintenant,  abordons  franch^nent  la  ques- 
tion de  l'indemnité.  Eh  bien  !  je  l'avoue,  svm- 
pathisant  complètement  avec  mes  honorables 
amis,  qui  ont  parlé  avant  l'orateur  auquel  je 
succède,  je  ne  puis  être  d'accord  avec  eux  sur 
cette  question. 

L'indemnité...  je  ne  crains  pas  de  l'aborder; 
notre  cause,  je  l'ai  déjà  dit,  est  trop  belle  pour 
craindre  la  discussion.  Messieurs,  si  l'on 
entend  par  indemnité  le  prix  dû  au  maîtres 
pour  la  possession  d'un  homme,  jama;is  je  n'y 
consentirai  :  tolérer  un  abus,  c'est  peut-être 
une  faute,  peut-être  une  faiblesse  ;  mais  le  con- 
sacrer par  une  loi,  même  pour  le  détruire  c'est 
une  lâcheté. 

A  gauche  :  Très  bien,  très  bien  ! 

M.,  de  Triiey.  Maintenant,  conolurez-vous 
de  là  que  je  m'oppose  à  toute  espèce  d'indem- 
nité? Oc  Siérait  conclure  au  delà  de  ma  pensée. 
Je  suppose  qu'un  ordre  de  choses  nouveau» 
ordonné  par  la  métropole  qui,  je  le  soutiens, 
en  a  le  droit,  que  cet  ordre  nouveau  fasse 
souffrir  aux  colons  une  perte  dans  leurs  pro- 
ductions ;  je  conçois  que  la  métropole  par  un 
sentiment  généreux,  non  pas  d'obligation 
rigoureuse,  car  je  n'admettrai  jamais  la  simi- 
litude entre  un  terrain  et  un  homme.  (Très 
bien),  si  cela  me  révolte:  mais  la  métropole 
pourra  venir  au  secours  ae  cet^  détresse  pas- 
sagère. Quelle  est  la  cause  première  ae  cette 
position  difficile  où  se  trouvent  les  colons? 
C'est  la  métropole!  c'est  elle  qui,  par  des  me- 
sures imprudentes,  par  de  prétendus  encoura- 
gements de  l'industrie,  a  provoqué  dans  nos 
colonies  un  développement  exagéré  de  la  pro- 
duction du  sucre;  c'est  celle  qui  a  fait  que  les 
colons  sont  pour  la  plupart  endettés...  {Inter- 
ruptions), et  qu'en  France  comme  en  Angle- 
terre, la  plus  grande  part  de  l'indemnité 
n'irait  pas  dans  les  colonies;  elle  s'arrêterait 
dans  les  ports,  dans  la  métropole,  où  sont  les 
créanciers  des  colons.  (Mouvements  divers,) 

Je  dis  que  la  première  faute  en  est  à  la 
métropole,  qui,  par  des  mesures  mal  conçues  et 
du  nombre  de  celles  que  nous  combattons,  a 
amené  cet  état  de  choses;  car  tout  se  tient,  le 
bien  comme  le  mal. 

Je  conçois  que  la  métropole  puisse  venir  au 
secours  des  colons  dans  la  détresse  :  mais,  dit- 
on,  vous  faites  une  distinction  subtile.  Donner 
une  indemnité  à  un  noir  rendu  libre  ou  à  cause 
de  ce  noir,  n'est-ce  pas  la  même  chose  ?  Non, 
s  il  résulte  que  de  l'émancipation  des  esclayes 
le  travail  devient  plus  productif,  comme  cela 
a  eu  lieu  au  moyen  âge  sur  le  continent,  car 
ce  n'est  pas  par  humanité  qu'on  a  affranchi 
les  serfs,  mais  parce  que  le  travail  des  serfs 
était  plus  cher.  Si  donc  il  était  démontré  que. 
par  suite  de  cette  émancipation,  le*  travail 
serait  moins  cher,  aucune  indemnité  ne  leur 
serait  due.  Vous  voyez  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
colon  de  hâter,  autant  que  possible,  cette 
émancipation. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  vous  pressec- 
vous  ?  En  attendant,  peu^être  arriverez-vous 
à  l'émancipation  sans  course  délier.  Oui,  cela 
est  possible,  mais  il  y  a  une  considération  puis- 
sante, c'est  qu'en  attendant  ce  moment, 
300,000  créatures  humaines,  toutes  semblables 
à  nous,  sont  dans  une  situation  plus  misérable 
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que  la  plupart  d&  hommes  atteinte  par  les 
verdicts  des  cours  l'assises,  et  que  tandis  que 
vous  dites  :  Preuaz  patience,  il  pourraient 
vous  répondre  com  cne  Gatecumena  aux  Espa- 
gnols :  a  Et  moi,  sais-je  sur  un  lit  de  rose'/  )' 
Quant  à  rindemoité,  je  me  résume.  Je  ne 
comprends  pas  Tiidemnité  pour  les  noirs;  et 
en  même  temps,  je  ne  reconnais  pas  que  le 
travail  devienne  plus  dif dcile,  plus  cher, 
après  l'émancipation  des  enclaves. 

Il  m'est  impossible  de  comparer  un  homme 
à  un  terrain,  et  de  prétondre  qu'on  doit  une 
indemnité  préalable  pour  la  restitution  à  un 
homme  des  droits  que  jamais  on  n'a  pu  léga- 
lement lui  ôter,  comme  un  immeuble  qu^n 
prend  pour  cause  d'utilité  publique  ;  en  vérité, 
je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  sou- 
tenir une  pareille  thèse.  (Aux  voix,  aux  voix/) 

Messieurs,  je  demande  la  permission  de 
continuer.  Vous  avez  entendu,  il  y  a  quinze 
jours,  pendant  de  longues  séances,  énumérer  les 
souffrances  de  la  houille,  les  douleurs  du  cali- 
cot :  je  pense  que  vous  me  permettrez  de  vous 
exposer  la  torture  des  malheureux  noirs  (Très 
bien/) 

Maintenant,  messieurs,  je  prierai  l'orateur 
auquel  je  réponds  de  vouloir  bien  dire  dans 
quels  documents  officiels  il  a  pu  puiser  un  fait 
a\issi  remarquable,  aussi  extraordinaire  que 
celui  de  cette  coalition  d'esclaves  qui  ont  dé- 
claré qu'aussitôt  le  temps  de  leur  apprentis- 
sage fini,  ils  se  refuseraient  à  toute  espèce  de 
travail.  Je  ne  doute  pas  de  la  valeur  des  auto- 
rités qu'il  a  produites;  mais  cela  a  besoin 
d'une  explication.  Jusque-là  il  me  permettra 
de  rester  dans  le  doute. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  sur 
l'étrange  assertion  de  l'honorable  orateur,  que 
les  esclaves  fugitifs  à  Sainte-Lucie  demandent 
à  venir  se  replacer  sous  le  fouet  des  comman- 
deurs de  la  Martinique.  J'avoue  que  cela 
m'étonne   extraordinairement.    Cependant   il 

Îr  a  une  explication.  Si  ces  fugitifs,  arrivés  sur 
'île  de  Samte-Lucie.  n'y  trouvent  aucun  asile; 
si  les  planteurs  anglais,  qui  ne  partagent  pas 

Î>our  la  mesure  de  l'émancipation  la  bienveil- 
ance  que  j'éprouve,ne  veulent  pas  les  recevoir, 
il  pourrait  en  résulter  que  ces  malheureux 
n'ayant  ni  terrain,  ni  hutte,  ni  travail  salarié, 
fussent  réduits  à  un  état  de  désespoir  tel  qu'ils 
préférassent  retourner  dans  l'île  a'où  ils  se  sont 
échappés. 

Toutefois,  d'après  ce  que  vient  de  dire 
M.  Charles  Dupin,on  devrait  conclure  que  l'ap- 
prentissage dans  les  colonies  anglaises  est  bien 
plus  dur  que  l'esclavage  dans  les  colonies  fran- 
çaises. Je  pourrais  même  aller  plus  loin,  et  dire 
que  l'esclavage  est  pour  eux  préférable  à  la  li- 
berté. Messieurs,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire. 
Tout  a  l'heure  un  de  mes  honorables  amis 
parlait  de  l'expédition  de  Saint-Domingue  où 
quaruite-cinq  mille  Françaifi  au  lieu  de  viogt 
mille,  comme  il  l'a  dit,  ont  succombé  dans  cette 
entreprise.  Les  noirs,  presque  sans  armes,  sans 
discipline  ont  résisté  et  ont  péri  au  nombre 
de  T)ius  de  100,000.  Il  me  semble  que  c'est  une 
preuve  suffisante  pour  établir  que  la  liberté 
est  préférable  à  1  esclavage.  (Aux  voix/  aux 
voix/) 

M.  Hernoax  (Seine-et-Oi^e),  rapporteur. 
Je  regrette  d'avoir  à  dire  un  seul  mot.  Personne 
moins  que  moi  n'entend  abuser  des  moments  de 
la  Chambre,  mais  elle  me  permettra  sans  doute 

3*  sûm.  T.  or. 


de  répondre  aux  interpellations  si  directes  qui 
m'ont  été  adressées  par  le  préopinant. 

Il  a  demandé  à  quel  acte  du  gouvernement 
j'avais  fait  allusion,  en  parlant  des  mesures 
dont  il  convenait  d'attendre  l'effet  avant  de 
procéder  à  l'afFranchissement  des  noirs.  Ces 
mesures  sont  diverses,  je  n'en  signalerai  cepen- 
dant qu'une  seule;  c'est  la  faculté  accordée  aux 
esclaves  de  se  former  un  pécule,  par  le  produit 
du  travail  qu'ils  peuvent  faire  en  dehors  des 
heures  de  travail  qu'ils  doivent  aux  maîtres; 
c'est  la  faculté  de  se  racheter  eux-mêmes,  de 
s'affranchir  par  l'unique  fait  de  leur  bonne 
conduite,  et  d'arriver  ainsi  à  l'état  de  liberté 
avec  les  qualités  nécessaires  pour  en  jouir. 

M.  l'amirainuycrrèj ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Messieurs,  dans  une  discussion 
aussi  solennelle,  je  ne  croyais  pas  prendre 
sitôt  la  parole;  mais  j'y  suis  forcé,  j'en  de- 
mande pardon  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, pour  rectifier  de  suite  un  fait  qu'on 
vient  d'avancer  à  la  tribune. 

Un  des  précédents  orateurs  a  demandé  quels 
étaient  les  moyens  que  le  Gouvernement  avait 
pris  pour  préparer  cette  grande  mesure 
d'émancipation. 

Entre  ces  mesures,  il  en  est  une  qui  vient 
d'être  citée  par  M.  le  rapporteur.  Mais  cette 
mesure  que  j'avais  annoncée  dans  la  séance  du 
9  mars  dernier,n'est  pas  encore  accomplie;  l'or- 
donnance n'a  pu  être  encore  rendue,  eQe  a  été 
préparée,  mais  la  question  était  assez  grave 
pour  que  je  fusse  obligé  de  consulter  les  gouver- 
neurs des  colonies.  Je  les  ai  consult>és,  ils  ont 
dû  en  conférer  avec  les  conseils  coloniaux,  qui 
sont  généralement  convoqués  pour  le  mois  de 
mai;  c'est  donc  en  ce  moment  seulement  que  les 
conseils  peuvent  avoir  donné  un  avis  aux  gou- 
verneurs; la  Chambre  ne  trouvera  donc  pas 
étonnant  qu'à  cette  époque  on  n'ait  pas  encore 
de  réponse.  C'est  la  seule  raison  qui  a  dû  retar- 
der rémission  de  l'ordonnance  sur  l'achat  per- 
sonnel, en  même  temps  sur  la  formation  du  pé- 
cule et  sur  l'établissemenL  d'une  caisse  d'épar- 
gne pour  donner  suite  à  cette  première  mesure. 
Ainsi  donc,  le  Gouvernement,  de  ce  côté-là, 
n'a  aucun  reproche  à  se  faire;  ses  intentions 
sont  restées  les  mêmes,  et  il  leur  donnera  la 
suite  qu'il  doit  leur  donner.  (Très  bien/) 

Je  répondrai  sur  les  questions  faites  par  l'ho- 
norable M.  de  Tracy,  quant  à  la  mesure  réelle- 
ment prise  ,  et  aujourd'hui  effectuée  par  l'or- 
donnance rendue  sur  la  liberté  des  esclaves  qui 
sont  restés  en  France  avec  leur  maître.  Malgré 
les  observations  critiques  d'un  des  précédents 
orateurs,  je  crois  pouvoir  lui  faire  remarquer 
que  cette  ordonnance  a  d'abord  établi,  d  une 
manière  fixe, le  sort  de  tous  les  noirs  qui  se  trou- 
vent en  France.  Par  suite  de  cela,  tout  noir  qui 
accompagnera  son  maître  des  colonies  acquiert 
bien  à  la  vérité  sa  liberté  dès  le  moment  où  il 
touche  le  sol  français;  mais  anciennement,  s'il 
retournait  dans  les  colonies,  il  redevenait  es- 
clave; sous  la  législation  actuelle,  on  lui  con- 
serve le  droit  de  fiberté.  L'ordonnance  a  été  une 
mesure  d'ordre,  et  l'honorable  M.  Isambert  en 
a,  je  crois,  reconnu  la  justice. 

On  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  des  disposi- 
tions qui  avaient  été  prises  pour  accorder  aux 
enfants  à  naître  leur  liberté.  Un  des  honorables 
orateurs  qui  a  entretenu  la  Chambre  de  cette 
question  vous  a  expliqué  tous  les  embarras  que 
1  administration  de  la  marine  avait  éprouvés 
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lorsqu'on  a  voulu  aborder  cette  question;  mai» 
elle  est  bien  loin  d^  avoir  renoncé,  et  par  con- 
séquent elle  mènera  à  bien  une  pareille  ques- 
tion, à  moins  que  les  obstacles  ne  boient  insur- 
montables. 

Vous  no  devez  pas  vous  attendre,  MesBieujb, 
que  je  m*arrête  sur  les  divers  points  qui  ont  été 
traités  dans  cette  grande  diflcuasion. 

Cependant,  parmi  les  autres  interpellations 
faites  par  les  orateurs  qui  sont  venus  entretenir 
la  Chambre  de  T émancipation  des  noirs,  je  re- 
pondrai à  celles  qui  ont  paru  le  plus  directe- 
ment adressées  au  Gouvernement  par  le  pre- 
mier orateur  qui  a  abordé  la  question  dans  une 
des  précédentes  séances.  La  première  est  de 
n'avoir  pas  tenu  ses  promesses.  J'espère  que  la 
Chambre  est  persuadée  que  j'ai  bien  tenu  toute^s 
celles  que  j'ai  pu  tenir,  et  que  je  suis  dans  la 
ferme  intention  de  tenir  les  autres. 

Le  second  reproche  est  celui  de  n'avoir  pas 
repoussé  les  refus  faite  par  les  conseils  colo- 
niaux de  répondre  aux  questions  qui  leur  ont 
été  Boumisea,  de  ne  leur  avoir  pas  demandé  des 
renseignements,  mais  bien  leur  consentement. 

Enfin,  il  a  sommé  le  Gouvernement  de  décla- 
rer s'il  abolirait  l'esclavage  ou  s'il  oserait  dé- 
clarer qu'il  le  maintiendrait.  (Moutement  d'at- 
tention). Je  répondrai  comme  je  l'ai  dit  tout 
à  l'heure,  que  les  promesses  faites  par  le  Gou- 
vernement d'arriver  à  la  solution  de  la  grave 
et  imposante  question  de  l'émancipation,  il  les 
tiendra;  qu'il  y  arriver*  par  des  améliorations 
successives  dans  la  condition  de  l'esclave,  puis 
par  l'adoption  de  toutes  les  mesures  de  pré- 
voyance, d'ordre  et  de  morale  qui  pourront  y 
concourir,  mesures  qui  ont  été  en  partie  prises 
par  le  Gouvernement,  et  qui  sont  d  ailleurs  1  ob- 
jet de  sa  constante  sollicitude. 

Sur  les  refus  et  les  dispositions  que  l'on  sup- 
pose aux  conseils  coloniaux  et  les  réponses 
qu'ils  auraient  faites  aux  renseignements  de- 
mandés, je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que 
c'est  dans  la  séance  du  9  mars  dernier  que  j  ai 
eu  l'honneur  de  lui  dire  que  j'a-vais  demandé 
ces  renseignements,  dont  les  conseils  coloniaux 
seraient  appelés  à  s'occuper  dans  leur  première 
session*  qui  a  lieu  en  mai,  c'est-à-dire  dans  ce 
mo>-i0nt  même.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  eu  ni  ré- 
ponse ni  refus. 

A  l'interpellation  d'oser  déclarer  que  l'es- 
clavage sera  maintenu,  je  répondrai  que  ma 
bouche,  d'accord  avec  mes  intentions  et  celles 
du  Gouvernement,  se  refuse  à  une  çareille  dé- 
claration. Je  répéterai  au  contraire  que  la 
question  do  l'émancipation,  si  digne  d'un  grave 
et  mûr  examen,  est  l'objet  constant  de  ses  mé- 
ditations; mais  une  telle  mesure  exige  le  con- 
cours du  temps  et  de  lumières  qu'on  ne  possède 
pas  eneore.  L'expérience  en  cours  d'exécution 
dans  les  colonies  voisines  dos  nôtres  peut  nous 
les  fournir.  Est-il  donc  sage,  prudent,  même 
possible  (le  rien  hâter  sur  une  semblable  ma- 
tière 1  Le  Gouvernement,  je  le  répète,  ne  cesse  et 
no  fc-^sera  de  s'en  occuper.  La  Chambre,  j'ose 
l'espéi'iîr,  ne  me  f(;ra  pas  l'injure  de  suspecter 
sur  ce  point,  pas  plus  que  sur  aucim  autre,  une 
loyauté  à  laquelle  elle  m'a  paru  jusqu'ici  accor- 
der f|U(;lfiuc  confiance.  Je  la  prie  de  me  la  conti- 
nuer, je  saurai  de  mon  côté  m'en  maintenir 
digue  (Marques  générales  d'approhatdo7i.) 

M.  llaiis^iiiii.  Je    ne    veux    donner    à    la 
Ch'iml)re  que  de  très  courtes  explications. 
Personne  ici,  ne  peut  soutenir  l'esclayage 


comme  principe.  J'ajouterai  que^  dans  les  colo- 
nies, ce  n'est  pas  même  comme  principe  qu'on  le 
soutient.  L'esclavage,  messieurs,  est  un  fait  que 
vos  lois  ont  établis,  dont  la  métropole  elle- 
même  est  coupable.  Ce  fait,  il  s'agit  de  le  faire 
cesser,  et  d'arriver  à  une  transformation  qui 
ne  nuise  ni  au  maître  ni  à  l'esclave.  Deux  pro- 
jets se  présentent  :  l'un  tendrait  à  arriver  à  une 
émancipation  subite.  Mais  des  raisons  extrême- 
ment graves  le  repoussent. 

D'abord,  quoi  ^u'en  ait  dit  l'honorable 
membre  qui  a  précédé  M.  le  ministre  à  la  tri- 
bune, il  vous  serait  difficile,  impossible  de  dis- 
poser d'une  propriété,  que  vous  qualifierez 
comme  vous  le  voudrez,  mais  qui  est  légale,  sans 
une  indenmité  préalable.  C  est  le  vœu  de  la 
Charte,  le  vœu  oe  toutes  nos  lois.  Or,  cette  in- 
demnité sorait  immense  :  si  elle  était  établie 
dans  une  proportion  juste,  elle  iraJt  de  2  à 
300  millions.  (Réclamatioiis.) 

Elle  serait  plus  ou  moins  forte,mais  toujours 
est-il  qu'elle  serait  considérable.  C'est  à  vous  à 
voir  s'il  convient,  dans  l'état  où  en  sont  nos  fi- 
nances, de  nous  cnarger  d'une  dette  aussi  forte. 
J'ajouterai  que  si  l'on  voulait  procéder  à 
l'émancipation  sans  indemnité,  ce  serait  une 
injustice;  et  je  connais  trop  la  Chambre  pour 
ne  pas  affirmer  qu'entre  un  sacrifice  et  une 
injustice,  elle  be  déciderait  pour  le  sacrifice. 
Les  colons  sont  tout  prêts  à  accepter  l'indem- 
nité: ils  ne  demandent  pas  mieux. 

L'nonorable  M.  de  Tracy  a  dit  une  chose 
vraie^  c'est  que  leur  position  n'est  nullement 
sans  inquiétude;  la  position  du  maître,  quand 
les  esclaves  sont  nombreux,  n'est  rien,  en  eiïet, 
moins  que  sans  danger. 

Mais  les  colons  n'ont  que  le  choix  du  danger; 
avec  l'esclavage,  il  y  a  péril,  c'est  vrai;  mais 
avec  la  liberté  immédiate,  peut-êtro  y  Srt-il  plus 
de  péril  encore.  J'ai  tort  de  dire  peut-être; 
l'exemple  de  Saintr-Domingue,  d'autres  encore 
sont  frappants  :  avec  la  liberté  sans  transition, 
il  y  a  cent  fois  plus  de  péril  pour  les  maîtres 
qu'avec  l'esclavage. 

Aussi,  même  en  faisant  des  sacrifices  pour 
l'indemnité,  vous  seriez  obligés  d'en  faire 
d'autre  encore  pour  conserver  dans  les  îles  la 
sécurité  due  aux  propriétaires.  Cette  sécu- 
rité. l'Angletere  ne  l'a  établie,  ne  l'a  conservée, 
après  son  bill  d'émancipation,  qu'avec  de 
grandes  dépenses,  Sur  tous  les  points,  elle  a 
envoyé  des  forces;  vous  serez  obligés,  vous  qui 
n'avez  pas  comme  les  Anglais  des  arsenaux 
dans  les  Antilles  mêmes,  vous  seriez  obligés  de 
faire  partir  de  vos  ports  des  renforts  consi- 
dérables; vous  le  devriez,  puisque  ce  serait 
vous  qui  auriez  troublé  la  sécurité  des  colo- 
nies. 

J'ajoute  que  la  société  coloniale  serait  dé- 
truite complètement,  et  voici  pourquoi  :  La 
principale  difficulté  de  l'émancipation  est 
dans  l'état  même  de  l'esclave.  L'esclave  af- 
franchi ne  travaille  pas,  c'est  un  fait;  et  il 
faut  prendre  les  faits  tels  qu'ils  sont,  car  tout 
est  pratique  dans  cette  question.  L'esclave  ne 
travaille  pas,  et  la  raison  en  est  simple  :  il  n'a 
pas  de  besoins;  il  n'a  besoin  ni  de  vêtement, 
ni  do  logement,  ni  de  nourriture  acquise  par 
un  travail  assidu.  Le  vêtement,  il  n'est  pas 
habitué  à  en  avoir;  le  logement,  il  le  trouve 
aous  le  ciel  du  tropique;  la  nourriture,  il  la 
prend  sur  un  arbre,  c'est  une  banane;  quelque- 
fois il  demandera  un  poisson  à  la  oôte  voisine; 
voilà  sa  nourritura 
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Oomment  voulez- vous  faire  arriver  à  la  ci- 
vilisation des  hommes  qui  n'ont  pas  de  besoins, 
qui  ne  travaillent  pas,  et  qui  par  conséquent 
ne  peuvent  présenter  aucune  sécurité  à  la  so- 
ciété que  vous  voulez  former  ? 

Tous  ces  motifs  repoussent  l'émancipation 
brusque;  mais  sans  doute,  vous  voulez  arriver 
au  moment  où  les  lois  de  l'esclavage  pourront 
être  adoucies;  il  y  aurait,  en  effet,  des  me- 
sures à  prendre  pour  arriver  à  la  transforma- 
tion de  la  société  coloniale  actuelle.  En  France, 
il  a  fallu  huit  ou  dix  siècles  aux  populations 
pour  conquérir  leur  liberté;  elle  l'ont  conauibe, 
soit  par  le  travail,  soit  par  le  concours  ae  di- 
verses circonstances.  Pour  nos  colonies,  des 
difficultés  plus  grandes  existent  dans  la  diffé- 
rence de  couleur,  dans  la  différence  de  race. 
Cependant,  vous  pouvez  ausssi  y  établir  une  so- 
ciété capable  d'ordre  et  de  travail;  mais  vous 
ne  le  ferez  qu'avec  le  temps,  avec  des  mesures 
sages  et  bien  calculées.  Qu  on  nous  en  indique; 
si  elles  sont  bonnes  nous  nous  empresserons 
de  les  accueillir;  nous  provoquons  nous-mêmes 
toutes  les  recherches.  Lee  conseils  coloniaux 
sont  consultés,  il  n'élèveront  pas  d'insurmon- 
tables difficultés,  comme  on  le  prétend.  Les 
colonies  sont  plus  avancées  qu'on  ne  le  pense. 

Assurez-leur  de  la  sécurité,  vous  trouverez 
chez  eux  toutes  les  dispositions  possibles  pour 
arriver  à  la  transformation  désirée;  mais  la 
difficulté,  c'est  de  transformer  des  populations 
qui  existent  dans  un  état  sauvage,  dans  un 
état  de  barbarie,  et  d'en  faire  non  pas  encore 
des  citoyens,  mais  des  hommes  civilisés  qui 
sachent  ce  que  c'est  qu'une  société,  qui  res- 

f>ectent  les  propriétés,  qui  aient  l'amour  de 
'ordre  et  de  la  famille.  Quelles  sont  les  me- 
sures à  prendre,  le  clan  à  adopter  ?  Nous  cher- 
chons, nous  réfléchissons,  nous  attendons  les 
avis  qui  arriveront  des  colonies;  nous  serons 
tout  prêts  également  à  recevoir  les  avis  qui 
viendront  d'autre  part.  On  a  beaucoup  parlé 
des  îles  anglaises;  quand  on  cite  un  fait,  il 
faut  l'analyser.  En  général,  l'émancipation 
dans  les  îles  anglaises  a  produit  un  mauvais 
effet  ;  la  preuve  en  est  matérielle,  la  produc- 
tion a  décru;  les  sucres  sont  à  un  prix  plus 
élevé,  et  tellement  élevé,  que  des  Etats-Unis 
on  est  obligé  de  venir  au  Havre  chercher  du 
sucre  de  nos  propres  colonies.  Voilà  le  pre- 
mier effet  du  bill  d'émancipation.  J'ajoute 
que,  à  cette  cause  générale,  il  s'est  joint  des 
causes  particulières;  mais  la  cause  principale 
est  dans  l'émancipation.  Cependant  il  y  a  des 
colonies^  celle  d'Antigoa,  notamment,  où 
l'émancipation  a  réussi  à  merveille.  A  Antigoa 
les    propriétaires    n'ont    pas    même    voulu 

f)rofiter  des  cina  années  d^pprentissage  que 
eur  réservait  la  loi  anglaise;ils  ont  immédiate- 
ment affranchi  leurs  esclaves;  mais  ce  qui 
était  arrivé  lon^^temps  auparavant  à  Antigoa, 
c'est  que  depuis  plus  d'un  demi-siècle  les 
frères  Moraves  b'étaient  attachés  aux  noirs; 
ils  les  avaient  transformés,  ils  leur  avaient 
donné  des  idées  de  morale  et  de  civilisation; 
ils  leur  avaient  appris  ce  que  c'est  que  Tordre, 
ce  que  c'est  que  la  société;  les  nègres  s'étaient 
ainsi  trouvés  tout  prêts  à  recevoir  ce  bienfait 
de  la  liberté.  Il  y  a  dans  ce  fait  une  leçon 
grave  :  si  l'on  vous  disait  gue  les  noirs  ne  sont 
pas  susceptibles  de  civilisation,  n'en  croyez 
rien;  l'exemple  d'Antigoa  répond  pour  eux. 
Mais,  dans  1  exemple  des  autres  îles  anglaises, 
il  y  a  aussi  une  leçon;  c^est  qu'il  ne  faut  pas 


donner  la  liberté  aux  noirs  qui  ne  sçnt  pas  en- 
core en  état  de  la  recevoir,  et  qu'ils  faut  de 
longues  années  pour  les  préparer. 

N'allons  pas  si  loin  même  que  les  Antilles; 
il  existe  en  Europe,  même  près  de  nous,  des 
pays  où  il  y  a  des  esclaves.  Ces  esclaves  n'ac- 
cepteraient pas  la  liberté;  ils  ne  seraient  pas 
en  état  de  la  recevoir;  il  faut  qu'avant  tout 
qu'ils  y  soient  préparés. 

Ce  que  vous  avez  le  droit  de  demander,  c'est 
que  dès  à  présent  le  sort  des  esclves  soit  amé- 
lioré. Mais  à  cet  égard  l'on  est  satisfait.  Vous 
avez  déjà  fait  beaucoup  pour  eux  en  abolis- 
sant tout  à  fait  la  traite.  Avant  on  pouvait, 
avec  de  l'argent,  remplacer  l'esclave  décédé; 
maintenant  on  ne  le  peut  plus.  De  là,  de  la 
part  des  maîtres,  des  soins  plus  suivis,  plus 
actifs  pour  l'esclave  :  ces  soins  ont  rapproché 
en  même  temps  l'esclave  du  maître,  et  le 
maître  de  l'esclave.  Le  noir  commencera  à 
faire  partie  de  la  famille;  il  y  entrera;  il  y 
sera  bientôt  admis;  il  ne  sera  plus  regardé 
comme  une  chose,  comme  une  brute  :  c'est  là 
un  pas  immense  et  sûr  fait  vers  son  améliora- 
tion morale;  il  ne  s'agit  plus  que  de  continuer. 
Les  colons,  de  leur  côto,  ont  fait  beaucoup 
d'affranchissements  partiels.  On  vous  parlait 


Martiniques,  des  propriétaires  qui  veuillent 
émanciper  leurs  eclayes,  ils  n'ont  pas  besoin 
d'un  délai  pour  le  faire-  ils  peuvent  les  éman- 
ciper d'eux-mêmes;  il  nV  a  aucune  difficulté. 

J^ais  il  y  a  eu  déjà  26,000  esclaves  affranchis, 
12  à  15,000  l'ont  été  en  vertu  des  lois  antér 
rieures;  mais  10,000  libertés  ont  été  données 
par  les  colons  eux-mêmes. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Charles  Dupin, 
vous  a  cité  un  fait  qu'il  est  facile  de  vérifier. 
Dans  les  îles  anglaises,  le  système  d'émancipa/- 
tion  n'est  pas  à  beaucoup  près  ce  qu'il  paraît, 
ce  que  l'on  a  supposé;  car  il  y  a  des  affranchis 
q[ui  s'évadent,  et  ces  affranchis,  ces  hommes 
libres,  le  gouvernement  anglais  les  réclame.  Le 
contraire  arrive  maintenant  dans  nos  Antilles. 
Des  esclaves  s'étaient  échappés  de  la  Marti- 
nique et  réfugiés  à  Sainte-Lucie.  Ils  ont  de- 
mandé à  revenir  avec  leurs  maîtres,  à  re- 
prendre les  travaux  de  l'atelier:  Lun  des 
maîtres,  ou  attiré  par  ses  affaires  ou  attiré 
parce  qu'il  connaissait  les  désirs  de  ses  anciens 
esclaves,  s'est  trouvé  à  Sainte-Lucie;  il  s'est 


clayage  français  à  la  liberté  de  l'affranchi  an- 
glais. Le  gouverneur  a  refusé,  et  a  dit  que  ceux 
qui  emmèneraient  les  esclaves  seraient  punis 
conformément  aux  lois.  Il  a  fallu  alors  qu'il  y 
eût  comme  un  complot  entre  le  maître  et  les 
anciens  esclaves.  Ceux-ci  ont  demandé  qu'on 
leur  envovât  un  petit  bâtiment  la  nuit  sur  les 
côtes  de  1  île,  et  le  petit  bâtiment  a  été  envoyé, 
et  les  esclaves  se  sont  sauvés  de  l'île  anglaise, 
pour  revenir  d'eux-mêmes  à  leurs  premiers 
travaux. 

Voilà  un  fait  que  je  vous  cite  :  ce  fait,  qui 
fait  l'éloge  du  maître  et  de  l'esclave  (Bruit  à 
gauche),  qui  fait  l'éloge  des  esclaves  qui  ont 
senti  de  la  reconnaissance  pour  la  manière 
dont  ils  avaient  traités.  Cela  vous  prouve  que 
les  oolcMiies  ne  sont  pas  dans  une  voie  de  bar- 
barie; cela  vous  prouve  qu'antre  le  maître  et 
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Tesclave  s'établissent  déjà  des  relations,  des 
liens  d'affection;  que  Tesclave  entre  dans  la  fa- 
mille, qu'il  prend  des  sentiments  de  famille. 
Ces  sentiments  ne  sont  pas  encore  complets, 
mais  ils  le  deviendront  quand  son  éducation 
morale  sera  plus  développée.  Vous  le  saisirez 
alors,  vous  rappellerez  par  vos  lois,  par  de 
sages  mesures  (et  nous  demandons  à  cet  égard 
quelques  sacrinces),  vous  l'appelerez,  dis- je, 
à  une  autre  existence;  vous  en  ferez  un  homme 
libre,  et  vous  aurez  agi  ainsi  d'une  manière 
digne  de  vous,  digne  de  la  France  et  digne  de 
vos  lois.  (Très  bien,  très  bien!  aux  voix,  aux 
voix!) 

M.  lLh^rheliif.(Aux  voix!  aux  voix!  —  La 
clôture!  la  clôture!) 

Messieurs  je  réclame  contre  la  clôture;  je 
conçois  que  la  Chambre  prononce  la  clôture 
sur  la  question  d'émancipation  des  esclaves; 
cette  question  est  épuisi'e;  mais  il  en  est  une 
autre  aussi  importante  sur  la<iuelle  pas  un  mot 
n'a  été  dit;  une  question  sur  laquelle  le  conseil 
des  colonies  et  le  Ministère  ont  provoqué  Tat- 
tention  publique,  sur  laquelle  il  est  impossible 
que  la  Cnambre  ne  me  permette  pas  de  parler, 
c'est  la  question  de  l'émancipation  des  colo- 
nies... Ah  !  ail  '  —  Bruits  tUyers,) 

Cette  question  est  aussi  importante  que 
l'autre...  (Bruits  à  gauche.) 

M.  hiSktÛiie.  Dites  qu'elles  se  lient  l'une  à 
l'autre. 

M.  l^herbcllc.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  les  colonies  déclarent  qu'elles 
consentiraient  à  nous  affranchir  de  leur  mono- 
pole, si  nous  voulions  les  affranchir  du  nôtre; 
que  le  Ministère  a  provoqué  sur  cett«  grave 
question,  en  janvier  dernier,  l'avis  des  trois 
conseils  de  l'agriculture,  des  manufactures  et 
du  conamerce. 

M.  Charles  Diipin.  Le  conseil  des  colonies 
n'a  jamais  traité  eette  question. 

M.  Lherbcttc.  Je  croyais  que  l'honorable 
M.  Charles  Dupin,  délégué  des  colonies,  au- 
rait au  moins  lu  le  mémoire  publié  par  le  con- 
seil des  délégués  des  colonies. 

M.  Charles  Oiipsii.  Lisez-le  avec  attention, 
et  vous  verrez  que  ce  n'est  pas  cela. 

M.  Ijhcrbelle.  Ce  mémoire  a  été  distribué 
à  toute  la  Chambre,  et  j'espère  qu'il  aura  cû' 
lu  par  les  membres  de  la  Cliambre,  excepté  d\\ 
délégué  des  colonies. 

La  commission  déclare  que  nos  colonies  nous 
sont  surtout  utiles  comme  débouchés  commer- 
ciaux; que  si  nous  en  étions  prives,  notre  com- 
merce languirait;  que  nos  populations  indus- 
trielles et  maritimes  tomberaient  en  souf- 
france. (Interruption.) 

Vous  ne  le  pensez  pas.  Voulez-vous  me  per- 
mettre d'exprimer  une  opinion  contraire? 

Lorsque  les  colonies  ont  déclaré,  par  l'or- 
gane de  leurs  délégués,  qu'elles  adhéreraient  à 
un  affranchissement  coniiriorcial  réciproqu<^, 
il  est  étonnant  que  la  comTnission  ne  tienne 
aucun  compte  de  cette  tendance  importante; 
elle  aurait  donc  dû,  an  lieu  d'avancer  une 
simple  assertion  sans  développement,  sans 
preuve,  examiner  à  fond  cette  grave  question. 

Cet  examen  aurait  dû  la  conduire  à  recon- 
naître que  si  nous  pouvons  conserver  avec  nos 
colonies  le  lien  politirpip.  le  lien  d'un  com- 
merce libre,  noui  devons  rompre  celui  d'un 


commerce  forcé,  monopolisé,  que  nous  devons 
réformer  dans  ses  bases  notre  système  colonial. 

(Bruit,)  .   .  j 

Nos  colonies  ont  été  organisées  sur  des  prin- 
cipes tout  à  fait  différents  de  ceux  qui  ont  pré- 
sidé à  la  formation  des  colonies  anciennes. 
Les  colonies  anciennes  étaient,  tantôt  un 
moyen  de  se  défaire  d'une  surabcmdance  de  po- 
pulation, tantôt  au  moyen  de  mamtenir  des 

pays  conquis.  ,  .  .     , 

Nos  colonies  à  nous...  (Aux  voix!  aux 
voix!)  Nos  colonies  à  nous  ont  été  fondées  sur 
un  lien  commercial,  et  développées  par  des  ex- 
patriations religieuses.  Le  but  commercial 
était  bon;  mais  ce  qui  a  été  mauvais,  c  est  le 
monopole,  c'est  le  commerce  forcé  entre  la  me- 
troDole  et  les  colonies.  Il  a  empêché  une  partie 
dos  avantages  de  l'agrandissement  du  mar- 
ché... (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  ne  puis  pas  parler  au  milieu  des  interrup- 
tions continuelles  de  la  Chambre.  Le  pays  ju- 
gera. Si  la  Chambre  croit  qu'une  question 
aussi  grave,  aussi  vitale,  ne  mérite  pas  un  ins- 
tant d'attention,  je  descends  de  la  tribune. 

{La  Chambre  ferme  la  discussion  sur  V escla- 
vage.) 

M.  I©  Prcaîdcnl.  Je  mets  le  chapitre  XV 
aux  voix. 

M.  Estancelln.  J'ai  proposé  un  amende- 
ment. 

M.  lel^résldenl.La  parole  est  à  M.  Estan- 
celin 

Traitement  des  deux  conuimmlants  militaires 
di'  la  Martinique  et  de  Bouihon,  —  Publica- 
tions relatives  aux  comptes  des  colonies. 

M.  â']f»taiieeliii.  Messieurs,  le  budget  de  1836 
a  fix6  à  6,300,810  francs  les  dépenses  pour  les 
services  des  colonies.  Le  gouvernement  nous 
demande,  pour  1837,  6,674,400  francs,  ce  qui 
fait  une  augmentation  de  363,590  francs,  jus- 
tifiée par  une  augmentation  de  forces  mili- 
taires. 

La  commission  a  cru  devoir  proposer  sur 
l'article  de  la  solde  une  réduction  de  42,770  fr., 
je  suis  d'accord  avec  elle  sur  cq  point;  mais  je 
ne  le  suis  pas  sur  la  nécessité  Qu'elle  trouve 
d'allouer  les  28,000  francs  demandés  pour  trai- 
Ic^'iont  de  deux  commandants  militaires  éta- 
blis ou  h  établir,  l'un  à  la  Martinique,  l'autre 
à  Bourbon. 

Je  no  discuterai  pas  l'utilité  de  ces  deux  em- 
plois, mais  je  contesta»  que  leur  création  de- 
vienne une  nouvelle  charge  à  ajouter  aux  dé- 
penses de  protection  que  la  métropole  alloue  à 
s(^s  établissements  coloniaux.  N'oublions  pas, 
r.If'ssieurs,  que  notre  allocation  annuelle  n'est 
léeilfMuent  qu'une  subvention  destinée  à  pour- 
— '  ■  à  l'insuffisance  dcô  revenus  locaux  qui 


voi 


font  partie  de  la  fortune  publique,  mais  dont, 
extraordinairement,  nous  avons  confié  la  dis- 
l)osition  aux  conseils  coloniaux.  Tous  les  em- 
plois permanents,  civils  ou  militaires,  tels  que 
ci^Ax  du  gouvernement  colonial,  de  l'adminis- 
tration judiciaire,  civile  et  financière,  sont  sol- 
dés par  le  budget  intérieur.  A  ce  titre,  pour- 
quoi les  commandants  militaires,  suppléants 
naturels  du  gouvernement  permanent,  comme 
eux,  seraient-ils  à  la  charge  du  trésor  métro- 
politain? Objectera-t-on  que  l'insuffisance  des 
ressources  locales  ne  permet  pas  qu'on  impose 
cette  charge  à  la  caisse  coloniale?  Maia.il  fau- 
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drait  démontrer  cette  impossibilité,  et  c'est  ce 
qu'on  ne  fait  pas.  Nous  n'avons  à  notre  dis- 
position aucun  détail  exact  des  revenus  et  des 
dépenses;  depuis  1831,  il  ne  nous  a  été  commu- 
niqué ni  budget,  ni  comptes,  et  sans  la  discus- 
sion si  rapide  et  si  peu  approfondie,  à  la- 
quelle a  donné  lieu  la  loi  du  24  avril  1833,  votée 
en  une  séance,  il  ne  nous  a  été  parlé,  en  au- 
cune occasion,  de  Fadministration  intérieure 
de  cete  partie  du  territoire  national  A  ce  si- 
lence, également  observé  par  le  gouvernement 
et  par  les  Chambres,  il  semblerait  que  l'admi- 
nistration coloniale  serait  devenue  complète- 
ment étrangère  à  l'administration  métropoli- 
taine, et  que  du  droit  de  discuter  et  de  voter 
sans  budîçet,  il  résultât  qu'il  n©  nous  appartient 
plus  d'examiner,  ni  de  contrôler  ses  actes, 
oien  que  nous  soyons,  comme  dans  la  circons- 
tance actuelle,  appelés  à  subvenir  aux  res- 
sources qui  lui  manquent.  Ce  mode,  vous  en 
conviendrez, ne  contrasterait  pas  moins  avec  les 
principes  constitutionnels  du  gouvernement  re- 
présentatif, qu'avec  le  dogme  imprescriptible 
de  la  suzeraineté  de  la  métropole  sur  ses  colo- 
nies. Ce  n'est,  certes,  ni  votre  pensée,  ni  celle 
du  gouvernement. 

Cependant,  par  suite  d'une  incurie  trop  pro- 
longée, nous  en  sommes  au  point  de  ne  pou- 
voir constater,    en  parfaite  connaissance  de 
cause,  si  la  charge  qu'on  nous  propose  d'ajou- 
ter à  celle  du  Trésor,  ne  peut,  comme  elle  le 
doit  à  mon  sens,  être  supportée  par  les  caisses 
coloniales.  Les    conjectures    auxquelles    nous 
sommes   réduits    à   nous   borner    sont   d'une 
grande  puissance.  En  effet,  quand  nous  voyons 
qu'en  1833  le  revenu  intérieur  de  toutes  les  co- 
lonies, dans  lequel  nous  ne  comprenons  pas  le 
million  de  l'Inde,  était  de  6,358,291  francs,  et 
qu'il  s'élève  pour  1837  à  7,307,594  francs.  Nous 
sommes  autorisés  à  présumer  qu'un  million 
d'augmentation  dans  les  recettes,  sans  que  l'on 
aperçoive  des  causes  extraordinaires  de  dé- 
penses, offre  des  moyens  de  supporter  une  lé- 
gère augmentation  de  frais,  dont  la  nature  de 
la  charge,  a  d'ailleurs  fait  une  réelle  obliga- 
tion pour  le^  caisses  coloniales. 

L'examen  attentif,  l'étude  sérieuse  que  nous 
devons  faire  de  l'administration  coloniale, 
nous  prouveront  qu'il  n'en  exista  jamais  de 
plus  dispendieuse  et  de  plus  compliauée,  que 
nulle  part,  on  ne  voit  un  si  grand  nombre  d'em- 
ployés de  tous  les  genres,  dans  toutes  les  par- 
ties, dont  on  puisse  plus  contester  l'utilité. 
C'est  ce  qui  a  le  caractère  de  la  plus  grande 
probabilité,  quand  vous  voyez  que  les  dépenses 
au  personnel  s'élèvent  à  5,588,308  francs  pour 
l'administration  de  contrées  où  la  population 
totale  (en  en  exceptant  celle  du  Sénégal  qui 
compte  environ  3,000  âmes  de  nos  possessions 
de  l'Inde),  est  do  104,403,  individus  de  condi- 
tions libre  sans  distinction  de  couleur. 

Je  ne  cesserai.  Messieurs,  d'appeler  votre  at- 
tention sur  un  objet  aussi  essentiel.  J'excite- 
rai votre  sollicitude  non  seulement  pour  les  in- 
térêts du  Trpsor  qui  bénéficiera  des  retranche- 
ments que  les  ressources  locales  nous  donne- 
ront, les  moyens  d'opérer  sur  le  subside  de 
protection,  mais  ce  sera  aussi  pour  les  intérêts 
des  consommateurs  métropolitains  oui,  en  dé- 
finitive, remboursent  les  impôts  que  les  contri- 
buables coloniaux  ne  peuvent  payer  qu'en  im- 
putant la  valeur  sur  le  prix  oee  denrées  ven- 
dues à  la  Fiance  seule. 


Puisque  les  colonies  n'ont  point  obtenu  le 
plus  précieux,  le  plus  noble  de  tous  les  droits 
constitutionnelfl,celui  d'envoyer  leurs  représen- 
tants dans  cette  enceinte,  quoique  une  politique 
prévoyante  eût  dû  faire  envisager  les  consé- 
quences de  cette  exclusion,  nous  devons  du 
moins  demander  que  les  procès- verbaux,  les 
actes  de  leurs  conseils  choisis  par  les  collèges 
électoraux,  nous  soient  communiqués,  soumis, 
comme  le  sont  tous  les  actes  des  conseils-géné- 
raux des  départements.  Nous  y  verrons  l'ex- 
pression de  leurs  vœux  et  celles  de  leurs  be- 
soins; nous  entendrons  directement,  sans  l'in- 
tervention du  pouvoir  local,  leurs  doléances, 
et  nous  aurons  les  moyens,  dont  nous  sommes 
totalement  privés,  d'y  faire  judicieusement 
droit.  C'est,  je  crois,  notre  devoir.  Je  sais.  Mes- 
sieurs, qu'on  conteste  les  avantages  de  cette 
publicité;  tous  les  conseils  coloniaux  ne  sont 
point  d'accord  sur  ce  point  si  essentiel;  les  uns 
la  repoussent  comme  dangereuse  et  n'y  voient 
qu'une  cause  de  perturbation  continuelle; 
d'autres,  au  contraire,  la  réclament  comme 
utile  et  même  nécessaire  :  «  Nous  supplions 
Votre  Majesté,  dit  le  conseil  de  Bourbon,  dans 
son  adresse  au  Roi  du  24  novembre  1834.de  pré- 
senter aux  Chambres  une  loi  qui  accorde  à  l'île 
Bourbon  la  publicité  orale  et  écrite  des  séances 
de  son  conseil  colonial.  » 

Dans  cette  dissidence  d'opinion,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  cru  devoir  propoeef  îftloî  deman- 
dée. Sans  critiquer  les  motifs  de  cette  réserve, 
j'observerai  qu  une  franche  et  libre  publicité 
aurait  des  avantages  supérieurs  à  tous  les  in- 
convénients qu'on  redoute  dans  ces  discussions 
irritantes,  que  soulève  ohac[ue  année  la  ques- 
tion des  colonies,  nous  aurions  la  vérité,  l'au- 
thenticité des  faits  à  opposer  à  des  assertions 
hasardées,  à  das  imputntions  téméraires;  tout 
l'échaffaudage  d'accusations  banales  sans  cesse 
renouvelées,  dans  lesquelles  on  n'hésite  pas  à 
confondre  les  autorités  et  les  hommes  les  plus 
honorables,     s'f'croulerait    devant  les  témoi- 
gnages  irrécusables   des   améliorations   effec- 
tuées et  des  progrès  faits  vers  le  but  auquel 
tendent  tous  les  véritables  amis  de  l'humanité. 
Dans  l'absence  de  tous  ces  documents,  qu'avons- 
nous  à  répondre  à  des  accusations  passionnées  ? 
Quelles  armes  avons-nous  pour  combattre  de  si 
vives  attaques?  Toute  la  puissance  du  raison- 
nement n'équivaut  point  à  l'évidence  d'actes 
qui  seuls  peuvent  déterminer  la  conviction. 

La  disposition  de  l'article  64  de  la  Charte 
prononce,  sans  exception,  que  les  colonies  se- 
ront régies  par  des  lois;  elle  n'a  pas  eu  son  exé- 
cution dans  nos  possessions  du  Sénégal  et  des 
Indes  orientales.  Lo  Sénégal  a  seul  donné  lieu 
à  des  observations,  dans  la  discussion  de  la 
loi  du  24  avril  1833.  De  l'Inde,  il  n'a  pas  été 
proféré  un  mot.  Ces  établissements  continuent 
donc  à  être  soumis  au  régime  d'ordonnances  et 
d'instructions  ministérielles,  que  nous  ne  con^ 
naissons  pas.  En  attendant  le  régime  légal  qui 
leur  est  dû,  que  la  commission  de  1833  a  re- 
connu, qu'on  ne  pouvait  leur  refuser,  nous  de- 
vons espérer  qu'il  nous  sera  rendu  un  compte 
dcHaillé  de  leur  situation  et  de  leur  adminis- 
tration, sur  lesquelle  il  a  été  gardé  un  inexpli- 
cable silence.  Il  me  semble  que  le  sort  de  plus 
de  150,000  hommes  de  condition  libre,  vivant 
sous  l'empire  de  nos  lois,  ne  mérite  pas  moins 
notre  sollicitude,  que  les  esclaves  africains;  il 
y  a  trop  peu  de  temps  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
soumette  à  cet  égard  une  observation  à  la 
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Chambre,  pour  que  je  m'étende  aujourd'hui 
sur  ce  sujet. 

Ne  doutez  pas,  Meesieurs,  qu'avec  les  docu- 
ments que  je  reclame,  éclairés  sur  les  res- 
sources et  les  besoins  des  colonies,  nous  n'ayons 
tous  les  moyens  de  hâter  l'amélioration  de  leur 
sort^de  corriger  les  abus  dont  elles  se  plaignent, 
et  plus  heureux  que  ceux  qu'on  noL  s  oonne  si^s 
cesse  pour  modèles,  et  dont  nous  levons  pas, 

Ï)ar  respect  pour  l'humanité  adopte  r  et  suivre 
^  leçons,  nous  opérerons  sans  secaisses,  sans 
violence,  le  grand  acte  que  des  mesui  3s  impru- 
dentes on  intempestives  feraient  échcuer  dans 
des  flots  de  sang. 
En  connaissant  l'emploi  des  revoot  is,  nous 
rêterons  l'extension  du  subside  de  pi  otection 


qui,  depuis  1831,  où  il  avait  été  fixé  \  6  mil- 
lions,.. s^Bst  accru  de  664,000  francs.  Aujour- 
d'hui, je  demande  d'écarter  la  demande  qui 
nous  est  faite  de  28,000  francs  destinés  aux  trai- 
tements des  commandants  militaires  de  la  Mar- 
tiniaue  et  de  Bourbon.  Cette  réduction,  jointe 
à  celle  de  42,770  francs  proposée  par  la  com- 
mission, procurera  une  économie  de  70,770  fr. 
et  fixera  la  dépense  des  chapitres  à  6,594,000  f  r. 

M.  le  Président.  L'amendem^it  est-il  ap- 
puyé? 

Votx  diverses  :  Non,  non  I  Si,  si  ! 

M.  l'amiral  Dnperr^,  ministre  de  la  ma- 
nne et  des  colonies.  Quelque  impatiente  que 
soit  la  Chambre  en  raison  de  l'heure  avancée, 
je  lui  demanderai  la»  permission  de  répondre 
à  1  honorable  pre^opinant. 

Il  propose  une  réduction  de  28,000  francs 
pour  le  traitement  des  commandants  mili- 
taires de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 
Je  répondrai  à  l'honorable  préopînant  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  23  avril  1833  :  «  Le  conseil 
colonial  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses 
du  service  militaire  à  la  charge  de  l'Etat.  » 

Quant  à  la  proposition  faite  par  le  préopi- 
nant, qui  demande  que  l'administration  de  la 
marine  fournisse  les  comptes  et  les  documents 
des  conseils  coloniaux,  si  la  Chambre  veut  bien 
se  reporter  à  la  nage  815  du  budget,  elle  y  lira  : 
«  Les  décrets  coloniaux  qui  auront  été  rendus 
par  suite  de  ces  examens  et  les  comptes  y  an- 
nexés seront  mis  sous  les  yeux  des  commissions 
des  finances  dans  les  deux  Chambres,  lors- 
qu  elles  jugeront  utiles  de  les  consulter..  Il  en 
sera  de  même  des  comptes  des  établissements 
français  de  l'Inde,  ainsi  que  de  ceux  du  Séné- 
gal pour  les  parties  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  sur  les  revenus  locaux.  Quant  aux 
compte  de  la  Guyane,  du  Sénégal,  de  Sainte 
I  lerre  et  Miquelon  et  de  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar, en  ce  ^ui  concerne  l'emploi  de  la  do- 
tation que  ces  établissements  reçoivent  de  la 
métropole,  ils  viennent  se  fondre  dans  les 
ïA>mptea  généraux  de  la  marine  qui  sont  sou- 
iuis  aux  Chambres.  » 

Ainsi,  quand  les  Chambres  voudront  prendre 
connaissance  de  ce  document,  l'administration 
de  la  marme  s  empressera  de  leur  donner  cette 
connaissance. 

Quant  à  la  dernière  question  faite  sur  les  di- 
vers établissements  du  Sénégal  et  de  l'Inde 
J  y  répondrai  par  l'article  23  de  la  même  loi! 
duquel  il  resuite  que  les  établissements  fran- 
çais dans  les  Indes  orientales,  et  l'établissement 
de  Bamt-Pierre  et  Miquelon.  continueront 
d  être  régis  par  ordonnance  du  roi.  Je  suis 


donc,  comme  ministre  de  la  marine,  tout  à  fait 
dans  la  légalité. 

Maintenant  le  préopinant  veut  qu'on  ajoute 
à  la  réduction  proposée  par  la  commission  une 
réduction  de  28,000  francs  qui,  ajoutée  à  celle 
de  42,770  francs  de  la  commission  fait  une 
somme  de  70,000.  francs.;  Quoique  notre  hono- 
rable président  n'ait  pas  encore  parlé  de  cette 
réduction  de  42,770  n*ancs,  si  la  Chambre  et 
M.  le  président  veulent  me  le  permettre,  ie 
donnerai  cette  explication,  c'est  je  crois  la 
seule  que  j'aie  à  oonner. 

Messieurs,  la  réduction  proposée  par  la  com- 
mission de  42,770  francs  est  la  conséquence  du 
remplacement  de  l'infanterie  que  la  Chambre 
a  eu  la  bonté  de  voter  à  la  séance  du  9  mars  der- 
nier lors  des  événements  importants  de  l'île 
de  Bourbon.  La  commission  propose  de  rempla- 
cer ces  troupes  d'infanterie  par  l'artillerie  de 
la  marine  qui,  dit-elle,  reste  oisive  dans  nos 
ports.  C'est  en  conséquence  de  ce  remplacement 
qu'elle  demaiidait  une  réduction  de  42,770  fr. 
Je  ne  puis  dissimuler  à  la  Chambre  que  le  ser- 
vice dans  les  ool<mie6  trouvera  difficilement 
l'emploi  spécial  de  deux  compagnies  d'artille- 
rie et  le  remplacement  par  elles  oe  deux  ccMnpa- 
gnies  d'infanterie  deviendra  onéreux  à  l'Etat 
et  leur  absence  du  port  de  Brest  où  elles  étaient 
fort  utiles  en  temps  de  paix,  et  où  elles  seraient 
indispensables  en  temps  de  guerre,  se  fera  sen- 
tir d'une  manière  fâcheuse  pour  le  bien  du  ser- 
vice. Je  crains  les  effets  de  cette  réduction; 
l'expérience  le  démontrera.  Si  la  Chambre  se 
prononce  pour  la  réduction,  elle  entraînera 
nécessairement  l'exécution  des  diverses  dispo- 
sitions que  je  viens  de  lui  faire  connaître.  Dans 
tous  les  cas,  je  me  conformerai  au  vœu  de  la 
Chambre. 

M.  EstAneelIn.  Je  désire  répondre  un  mot. 

M.lePrëaident.Mais  il  faut  que  la  Chambre 
puisse  au  moins  distinguer  les  deux  réductions. 
Il  y  a  deux  amendements,  et  chacun  se  propose 
une  réduction,  l'une  une  réduction  de 
42,770  francs  présentée  par  la  commission,  et 
que  M.  le  ministre  vient  de  discuter,  et  l'autre 
une  réduction  de  28,000  francs,  proposé  par 
M.  Estancelin,  en  outre  de  celle  proposée  par 
la  commission.  Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix 
la  réduction  proposée  par  M.  Estancelin;  est- 
elle  appuyée?  (Non!) 

M.  EstaneeliB.  Je  dois  répondre  aux  objec- 
tions que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  faites 
a  plusieurs  de  mes  observations. 

En  demandant  que  les  comptes  et  budgets 
des  colcmies  nous  soient  distribués  tous  les  ans, 
je  n  ai  fait  que  demander  oe  qui  se  pratiqua 
constamment  sous  la  Restauration,  et  jus- 
qu  en  1831.  On  nous  distribua  les  comptes  de 
1827  et  1828  en  1830  et  1831.  Depuis  cette 
époque,  nous  n'avons  rien  reçu,  et  nous 
n'avons,  il  est  vrai,  rien  exigé  ;  aussi  avons- 
nous  ignoré  et  ignorons-nous  l'emploi  des  re- 
venus intérieurs,  dont  on  nous  donne  dans  le 
budget  général,  la  note  la  plus  succinte  et  la 
plus  insignifiante.  J'insiste  sur  la  production 
des  budgets  et  de»  comptes,  ainsi  que  des  pro- 
cos-verbaux  des  conseils  coloniaux,  dont  nous 
avons  l'incontestable  droit  de  juger  tous  les 
actes. 

Je  ne  cesserai  de  réclamer  la  distribution  de 
ces  pièces,  et  j'espère  que  M.  le  ministre  vou- 
dra bien  avoir  égard  à  cette  denuuide. 
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M.  I^Ainlral  pup^rré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Si  la  Chambre  en  exprime 
le  désir,  je  me  hâterai  toujours  de  condes- 
cendre à  tous  ses  vœux,  et  touB  ces  comptes 
seront  imprimes  ;  mais  je  dois  faire  remar- 
que]* que  cet  objet  entraînera  peut4tre  une  dé- 
pense de  15  ou  18,000  francs.  Du  reste,  tous  ces 
comptes  sont  à  la  disposition  de  la  Chambre 
au  ministère  de  la  marine.  Si  elle  veut  qu'ils 
soient  imprimés,  je  me  conformerai  à  son  dé- 
sir. (AïkC  voix!) 

M.  lAAiubort.  Il  me  semble  qu'on  pourrait 
faire  pour  les  colonies,  ce  que  Ton  fait  pour  les 
conseils  généraux  de  France,  c'est-à-dire  im- 
primer l'analyse  des  sessions  des  conseils  colo- 
niaux. 

M.l4»  Président.  L'amendement  de  M.  Estan- 
celin  n'étant  pas  appuyé,  je  n'ai  pa«  à  le  mettre 
aux  voix*  Maintenant  ramendement  de  la 
commission* 

M.  I^haiic»  Dnpifi.  (Atùit^  voix!  aux  voix!) 
Mais  je  veux  justifier  la  réduction  proposée 
par  la  commission. 

M.  l'amiral  Ilnperré,  ministre  de  la. ma- 
rine et  des  colonies.  Je  n'insiste  pas.  J'ai  cm 
devoir  donner  une  explication  a  cet  égard 
pour  faire  sentir  quelles  pouvaient  être  dans 
l'avenir  les  conséquences  désastreuses  d'une 
pareille  réduction. 

M.  Charl<*«  Dttfilii.  Il  n'y  a  pas  de  conso 
quences  désastreuses.  Cependant^  si  M.  le  mi- 
nistre n'insiste  pas,  nous  n'insiterons  pas  non 
plus.  (Aux  voix!) 

(La  réduction  de  42,770  francs,  proposée  par 
la  commission  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(La  Chambre  adopte  éfçalement  le  cha- 
pitre XV  réduit,  dont  le  chiffre  est  de 
6,621,630  francs.) 

{La  discussion  du  budget  est  interrompue.) 

M.  lePrëHldenl.  La  parole  est  à  M.  d'Hau- 
bersart  pour  le  dépôt  d'un  rapport 

M.  d'Wiiiiln*r»arl.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  demande  de  cré- 
dits sur  V exercice  1836,  pour  V acquittement  de 
créances  arriérées  du  département  de  la 
(fit erre  (1). 


H.  le  Préiildeiil.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  La  discussion  sera  mise  h  la 
suite  de  l'ordre  du  jour  de  samedi. 

M*  il'IliialierMiirt,  rapporteur.  Le  Trésor 
paie  des  intérêts  à  6  0/0  au  sujet  de  ces 
créances  ;  il  importe  donc  que  la  discussion 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible.  (Assentiment.) 

RKPKISB  DB  LA  DlSCtfSSrOîf  DÎT  BTTDOIÎT   DE  LA 
MAKlint.  —  SEBVICB  DES  C0L0WIB8. 

M.  I«  Prëflildent.  Chapitre  XVL  Subven- 
tion au  serince  intérieur  des  colo- 
fiics   1,000.000  fr. 

La  parole  est  à  M.  d'Angeville. 

Colonie   de   3fada(/a<tcar. 

M.  d'Anarevîle.  Messieurs,  il  y  a  quinze 
ans  que  nous  sommes  à  Madagascar,  sur  l'île 
de  Sainte-Marie.  Votre  commission,  en  par- 


{i)Vùy.eUàprè9  re  p«f*port,  p.  «99.  Quatrième  annexe 
à  laêéùncé  de  la  Chamffre  de4  députéi  du   mereredi 

$dsNK  iiae. 


lant  de  cette  île,  a  annoncé  positivement  que 
cette  colonie  ne  donnait  encore  aucun  revenu. 
Nous  avons  maintenant  trente-six  hommes 
abandonnés  sur  cette  côte,  et  il  est  bon  que  vous 
sachioE  quel  eMt  Tétat  sanitaire  du  point  qu'ils 
occupent.  Le  ministre  de  la  marine  nous  avait 
promis  des  documents  concernant  cette  colo- 
nie, il  nous  les  a  remis,  et  c'est  dans  ces  docu- 
ments que  je  prends  les  extraits  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  lire.  C'est  en  1821,  au 
comjnencement  d'octobre^  qu'eut  lieu  l'expédi- 
tion. En  janvier  1822^  c'est-à-dire  trois  mois 
après  l'expédition,  voici  ce  que  le  rapport  du 
médecin  constatait  :  qu'il  ne  restait  plus  sur 
pied  qu'un  petit  nombre  de  marins  et  d'ou- 
vriers et  un  seul  enseigne  de  vais-seau  des 
quatre-vingt-treize  hommes  qui  avaient  formé 
l'expédition  primitive. 

En  1822,  dans  les  si^  derniers  mois,  c'est  la 
saison  la  plus  saine,  sur  un  personnel  de 
cent  deux  individus,  le  terme  moyen  des 
malades  était  de?  80  0/0,  et  le  nombre  des  morts 
do  deux  seulement.  Je  dirai  pourquoi  il  y  a 
si  peu  de  morts  en  comparaison  du  nombre 
des  malades. 

Un  peu  plus  loin,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  1825,  qui  est  la  saison  de  rhlvemage, 
le  nombre  des  malades  s'accrut  encore  ;  ainsi 
le  nombre  des  malades  était  de  80  0/0  pendant 
la  bonne  saison,  et  ce  nombre  s'accrut  encore 
pendant  la  mauvaise  saison. 

En  1824,  les  trois  cinquièmes  des  Euro- 
péens restant  à  Sainte-Marie  étaient  presque 
constamment  à  l'hôpital.  A  la  page  59  nous 
lisons  encore  : 

«  Ce  renfort  était  d'autant  plus  nécessaire, 
que  la  garnison  de  Tétingue  et  de  Sainte-Ma- 
rie avait  subi  l'hivernage  de  1829  à  1830.  Tous 
les  blancs  avaient  été  malades,  et  quelques- 
uns  avaient  succombé.  » 

Le  nombre  moyen  des  malades  dans  ce  char- 
mant pays  varie  donc  entre  deux  cinqui^ine^ 
et  80  0/0.  On  ne  voit  que  fort  peu  de  morts, 
trois  ou  quatre  par  saison  ;  mais  il  faut  que 
vous  sachiez  qu^il  y  a  un  navire  heureusement 
appelé  la  Prévoyance,  qui  a  fait  le  ea)>otago 
entre  l'île  de  Sainte-Marie  et  l'île  Bourbon,  et 

Sui  transporte  les  malades  de  Sainte-Marie  à 
lourbon.  Cela  vous  explique  pourquoi  il  y  si 
peu  de  morts.  On  va  voir  encore,  par  un  docu- 
meht  ministériel,  combien  ce  nombre  a  dû  être 
grand. 

Voici  ce  document,  il  est  publié  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  dans  cette 
session. 

Vous  avez  vu  dans  notre  budget  que  M.  le 
ministre  déclare  que  l'état  sanitaire  oe  Sainte- 
Marie  de  Madagascar  n'est  pas  aussi  mauvais 
3u'on  veut  bien  le  dire,  car  il  y  a  benucoup 
e  malades,  mais  très  rarement  de  morts.  Eh 
bien  !  prenez  la  page  294  du  compte  rendu  par 
le  ministre,  vous  y  trouvez  cette  petite  note  : 
«  II  n'y  a  point  à  Madagascar  de  trésorier 
titulaire,  c'est  l'officier  commandant  les  trou- 
pes qui  est  chargé  de  remplir  en  même  temps 
b's  fonctions  de  comptable  ;  mais  sous  ce  cli- 
mat meurtrier,  la  fréquence  <les  mut;' lions  et 
la  mortalité  qui  frappait  pres'[ue  taufi  ceux 
fju^on  y  a  envoyés  de  France  et  de  Bojtrhon, 
ont  empêché  les  officiers-comptahlos  d'entre- 
tenir leurs  comptes  de  gestion,  même  d'adres- 
ser avec  exactitude  les  pièces  justificatives 
des  recettes  et  dépenses.  »> 
Ainsi,  l'on  voit  quelle  chance  les  malheu- 
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reux  soldats  que  nous  entretenonB  sur  ce  point 
ont  à  courir,  même  d'après  les  documents  offi- 
ciels. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ceux  que  j'ai  pu  re- 
cueillir, et  qui  me  font  croire  que  75  0/0  de  la 
Sremière  expédition  de  la  Normande  ont  péri 
ans  les  dix-huit  premiers  mois  de  leur  sé- 
jour. Je  crois  remplir  un  devoir  en  faisant 
connaître  à  la  Chambre  et  au  pays  dans  quel 
état  se  trouve  la  petite  garnison  que  nous  en- 
tretenons sur  ce  point.  Le  ministre  et  la 
Chambre  peuvent  conserver  ce  pays  ;  pour 
mon  compte,  c'est  la  seconde  et  la  dernière  fois 
que  je  proposerai  un  amendement  à  ce  sujet  : 
cet  amendement,  s'il  était  adopté,  tendrait  à 
faire  abandonner  cette  misérable  colonie. 

M.  I^iimiral  Deiperré,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  répondrai  au  tableau 
efErayant  que  vient  de  vous  faire  Fhonorable 
préopinant,  de  la  situation  de  la  garnison  de 
Sainte-Marie  de  Madagascar,  que  la  mortalité 
dont  il  a  parlé  remonte  à  1821  et  1822,  époque 
où  Ton  a  commencé  à  s'y  établir.  Mais  depuis, 
la  garnison  a  été  réduite  à  trente-six  Euro- 
péens seulement.  La  mortalité,  soit  à  Sainte- 
Marie,  soit  à  Bourbon,  n'est  par  année,  que  de 
4^  5,  7,  et  même  2  0/0.  Depuis  la  dernière  ses- 
sion, le  ministre  de  la  marine  a  jugé  conve- 
nable de  consulter  le  gouverneur  et  l'admi- 
nistration coloniale  de  Bourbon  sur  la  situa- 
tion de  la  colonie,  sur  les  avantages  ou  les 
désavantages  qui  pourraient  résulter  de  l'éva- 
cuation de  Madagascar.  Comme  nous  sommes 
à  quatre  mille  lieues  de  ce  pays,  il  faut 
quelque  patience  pour  attendre  la  réponse. 
Cependant,  j'ai  reçu  hier  une  lettre,  non  pas 
du  gouverneur,  mais  d'un  autre  administra- 
teur, qui  me  fait  présumer  que  je  recevrai 
bientôt  ces  renseignements. 

Voici  ce  qu'il  m'écrit,  et  je  puis  le  commu- 
niquer à  la  Chambre  ; 

«  Sous  peu  de  jours,  je  dois  remettre  à  M.  le 
gouverneur  un  travail  sur  Sainte-Marie  de 
Madagascar  ;  nous  ne  pensons  pas  pouvoir 
abandonner  cet  établissement,  que  l'on  doit 
considérer  pour  l'avenir  comme  devant  être 
fort  utile  et  même  indispensable  à  l'île  Bour- 
bon, et  notre  population  pourra  y  recruter  des 
forces  dans  la  population  indigène  de  Sainte- 
Marie. 

«  Nous  avons  presque  acquis  la  conviction 
qu'un  abandon  de  cette  île  exposerait  sa  popu- 
lation à  la  vengeance  des  Hovas  qui  traîne- 
raient dans  l'esclavage  tous  les  malheureux 
qui  préféreraient  la  servitude  à  une  mort  cer- 
taine; enfin  nous  abandonnerions  cette  île  lors- 
qu'elle commence,  par  sa  culture,  à  suffire  aux 
besoins  de  sa  popuLation,  et  que  nous  pouvons 
espérer  pouvoir  en  tirer,  par  la  suite,  l'huilo  de 
coco  nécessaire  aux  hovsoins  de  Bourbon.  » 

D'après  cette  lettre,  je  crois  que  la  Chambre 
jugera  que  l'établissement  de  Madaga?r-ar 
peut  être  utile,  et  qu'il  ne  faut  pas  se  hfiter 
d^  l'abandonner. 

M.  d'AngcvUlePour  répondre  à  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  ministre,  sur  l'importance  rurale 
ou  le  commerce  des  huiles  de  coco,  je  n'ai  bofioin 
que  de  lire  le  rapport  extrait  de  la  brochure 
oui  vous  a  été  diF:trihupe.  Ce  rapport  est  de 
1  officier  qui  rominandait  la  colonie  en  1821 
(il  est  à  la  pâtre  34.  ) 

Un  séjour  non  interrompu  de  près  de  cinq 
années  à  Sainte-Marie  avait  mis  MM.  Carayon 


et  Albrand  à  portée  d'acquérir  une  connais- 
sance exacte  des  ressourcefe  naturelles  de  cette 
île;  suivant  eux,  le  sol  y  était  en  géné- 
ral, de  mauvaise  qualité,  à  l'exception  d'une 
zone  étroite  qui  se  trouvait  au  milieu  de  l'île. 
Notez  à  ce  sujet,  Messieurs,  qu'elle  n'a  que  douze 
lieues  de  long  sur  deux  à  trois  de  large,  ce  qui 
formait  environ  un  cinquième  de  la  totalité  do 
sa  superficie  :  c'était  la  seule  portion  du  terri- 
toire que  les  naturels  cultivassent  régulière- 
ment, et  elle  leur  appartenait  en  propre;  il 
n'était  guère  possible  d'y  former  plus  de  quinze 
à  vingt  habitations.  (Mémoire  de  MMT.  Ca- 
rayon et  Albrand,  24  février  1834,  page  34.) 

Maintenant  on  parle  des  vœux  de  Bourbon  ; 
à  ce  su  jet,la  brochure  y  répond  encore.  On  y  lit, 
page  73  :  «  L'administration  de  Bourbon  en 
proposait  l'évacuation  comme  étant  inutile  à 
notre  commerce  et  à  notre  marine,  n 

Je  me  résume  donc  en  disant  que,  sous  le 
rapport  rural,  sous  celui  du  conumerce  et  sur- 
tout sous  celui  de  la  salubrité,  ce  pays  doit- 
être  abandonné,  et  l'amandement  que  je  pro- 
pose, tout  en  supprimant  60,000  francs, en  laisse 
encore  plus  de  30,000  à  l'article  service  des 
troupes. 

On  aurait  ainsi,  outre  les  six  mois  de  1836, 
30,000  francs  sur  1837  à  dépenser^  avant  d'opé- 
rer l'évacuation  du  pays.  Je  persiste  donc  dans 
mon  amendement. 

M.  rainiral  Daperré,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Un  mot  seulement. 

J'opposerai  à  toutes  les  allégations'  du 
préopinant  ma  lettre  du  27  janvier  1836.  Les  ci- 
tations qu'il  a  faites  remontent  à  l'expédition 
de  Madagascar  en  1821  et  1822. 

Parmi  les  citations  faites  par  le  préopinuit 
du  petit  ouvrage  :  Précis  sur  V établissement  de 
Madagascar,  il  en  est  auxquelles  je  pourrais 
répondre  par  d'autres  citations  tirées  du  même 
ouvrage. 

Le  ministre  de  la  marine  a  reçu  l'année  der- 
nière un  rapport  dont  le  contenu  est  propre  à 
fixer  les  incertitudes  de  la  Chambre. 

Je  me  suis  empressé  d'adresser  ce  rapport  au 
ministre  du  commerce.  Il  résulte  de  ce  rapport, 
qu'on  peut  tirer  un  grand  avantage  de  la  pos- 
session de  Madagascar  ;  je  ne  crois  pas  qu^l  y 
ait  lieu  de  se  hâter  de  l'abandonner. 

M,  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui!  oui!) 

M.HeP2ionx,ra77por^gt/r.  Je  prie  M.  le  pré- 
sident de  permettre  que  je  soumette  quelques 
observations  à  la  Chambre. 

Messieurs,  les  premiers  essais  de  colonisation 
de  la  France  à  la  côte  orientale  de  Madagascar, 
remontent  à  1671  Ces  essais,  et  ceux  qu'ils  ont 
suivis  jusqu'à  nos  jours  ont  été  plus  ou  moins 
malheureux.  L'établissement  formé  vers  1819 
à  l'île  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  est 
aujourd'hui  réduit  à  un  état  qu'il  est  difficile 
de  qualifier.  Mais  toujours  est-il  que  l'attention 
du  gouvernement.de  conserver  cet  établisse- 
ment n'est  pas  tellement  manifeste,  qu'il  me 
soit  permis  d'éprouver  quelques  doutes  tou- 
chants ses  intentions  ultérieures. 

Toutefois,  et  quel  que  soit  mon  désir,  je  ne 
puis  encore  partager  l'opinion  de  mon  hono- 
rable ami,  M.  d'Angeville  •  je  ne  pense  pas 
qu'il  convienne  absolument  a'abandonner  notre 
établissement  à  Sainte-Marie.  Si  pauvre  qu'on 
veuille  le  supposer,  à  la  rigueur,  il  est  un  re- 
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luge  pour  no3  bâtiments  qui  ne  peuvent  sans 
danger  abattre  en  carène  sur  la  rade  foraine 
de  Bourbon,  et  qui,  pour  ce  motif,  deviennent 
en  certains  cas,  tributaires  des  Anglais 
à  Mauride.  Dans  cet  état  de  choses  ^  si 
M.  le  ministre  se  décidait  à  abandonner  Samte- 
Marie,  problablement  il  serait  conduit  plus 
tard  à  former  un  autre  établissement.  Ce  pour- 
rait être  à  Bourbon.  Il  faudrait  y  creuser  un 
port.  La  dépense  serait  assez  considérable,  mais 
il  y  aurait  économie  en  ce  sens  que  notre  argent 
produirait  un  résultat  meilleur  et  surtout  plus 
assuré,  un  résultat  peut-être  nécessaire.  Je  con- 
sidère, en  effet,  que  si  nous  n'avions  pas  un 
port  sur  la  route  des  Indes,  il  serait  tr&  diffi- 
cile d'y  faire  la  guerre  de  corsaires,  une  guerre 
active  contre  le  commerce  de  l'ennemi,  celle 
qui,  dans  ma  pensée,  serait  sinon  la  plus  glo- 
rieuse du  moins  la  plus  défavorable  du  pays. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Isamberf  .Je  ne  m'oppose  pas  à  la  conser- 
vation de  Sainte-Marie  oe  Madagascar  ;  mais 
dans  les  documents  fournis  par  M.  le  ministre 
de  la  marine,  il  est  dit  que  le  conseil  général 
de  l'île  de  Bourbon  était  consulté  pour  savoir 
si  à  cette  conservation  de  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar^ on  n'attacherait  pas  en  même  temps 
la  manifestation  formelle  de  revendiquer  nos 
droits  sur  la  côte  orientale,  à  Tétingue,  au  fort 
Dauphin  ou  ailleurs.  Or,  il  résulte  de  l'histoire 
de  ces  expéditions,  telles  qu'elles  sont  consi- 
gnées dans  l'imprimé  de  l'administration  des 
colonies  elles-mêmes,  qu'elles  ont  toutes  été  fu- 
nestes, et  que  toutes  les  fois  que  nous  avons 
voulu  faire  reprendre  ces  possessions  préten- 
dues à  la  côte  orientale  en  terre  ferme,  nos 
relations  commerciales  ont  été  rompues  avec 
la  grande  terre,  et  avec  leurs  princes  et  sujets. 
Ces  documents  constatent  que  c'est  toujours  à 
la  sollicitation  du  conseil  général  de  Bourbon 
qu'on  a  fait  des  expéditions  dans  l'intérieur, 
et  malgré  les  recommandations  des  ministres, 
ou  contre  l'avis  du  conseil  d'amirauté.  Si  nous 
maintenons  les  allocations  pour  le  poste  de 
Sainte-Marie,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu 
que  c'est  par  les  motifs  donnés  par  M.  le  rap- 

forteur,  c'est-à-dire  pour  y  conserver  un  port. 
1  faut  bien  se  garder  de  coloniser  la  côte  orien- 
tale, ce  serait  une  entreprise  coûteuse  et  témé- 
raire, qui  tournerait  encore  contre  nos  intérêts 
commerciaux.  (Oui!  oui!) 

M.  I^amlral  Daperré, mtm^^re  de  la  marine 
et  des  colonies.  L'allocation  est  de  60,C)00  francs. 
Voilà,  Messieurs,  pour  les  expéditions  aven- 
tureuses que  le  ministre  de  la  marine  pourrait 
faire  dans  l'intérieur  de  Madagascar. 

(L'amendement,  qui  consiste  à  demander  la 
réduction  de  ces  60,000  francs,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

Etablissement  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

M.  Havln.  Je  m'associe  à  une  observation 
critique  de  la  commission  sur  le  milieu  de 
l'Inde,  que  le  département  de  la  marine  re- 
garde comme  un  patrimoine  colonial. 

Je^  demanderai  à  M.  le  ministre  quelques 
explications.  Je  ne  prendrai  pas  l'ensemble  du 
chapitre,  je  prendrai  seulement  l'article  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  et  je  demanderai  au  gou- 
vernement comment  il  se  fait  que,  pour  une 
population  d'environ  900  habitants  sédentaires, 
l'allocation  pour  les  frais  d'administri^on  soit 
si  élevée. 


Nous  payons  d'après  les  documents  fournis, 
pour  la*  justice,  6,488  francs,  et  pour  les  frais 
de  police,  9,874  ;  ce  qui  ferait  pour  les  frais 
d'adminitration  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
environ  60  francs  par  tête  d'habitants. 

M.ramirAlDiiperrc,  miniatre  de  la  marine 
et  (les  colonies.  Je  redresserai  d'abord  le  chiffre 
de  la  population  sédentaire,  qui  est  entre  11  et 
1,200.  Mais  cette  population  est  accrue  pendant 
six  mois  de  l'année  par  dix  mille  et  quelques 
cents  de  pêcheurs  ;  ce  qui  nécessite  cette  dé- 
pense dont  nous  avons  entretenus.  C'est  en  rai- 
son de  cet  accroissement  si  considérable,  que 
cette  dépense  est  nécessaire.  Je  ne  vois  pas 
d'ailleurs  qu'elle  soit  si  exorbitante. 

M.  Isamberl.La  Chambre  a  paru  goûter  mes 
observations  sur  Madagascar,  je  la  prie  d'é- 
couter celles  que  j'ai  à  lui  soumettre  sur  Saint- 
Pierre  et  Miquelon. 

Pour  une  population  sédentaire  de  921  habi- 
tants et  de  271  nivernants,  on  a  fait  une  ordon- 
nance organique  de  près  de  140  articles  ;  on  a 
créé  trois  espèces  de  .luri dictions;  deux  justices 
de  paix,  un  tribunal  de  première  instance  et 
un  conseil  d'appel. 

Savez-vous  comment  on  compose  ces  justices 
de  paix  î  Conmae  on  prévoit  aue  les  sujets  pour- 
raient manquer  aux  justiciables,  il  est  dit  par 
cette  ordonnance,  que  la  justice  y  sera  rendue 
par  un  conmiis  de  marine,  en  cas  d'appel  de 
la  justice  qu'il  n'occupe  cas,  c'est  lui  qui  forme 
le  tribunal  de  première  instance.  Il  est  tout  à 
la  fois  ministère  public  et  juge.  Le  conseil 
d'appel  est  composé  du  commandant  des  deux 
îles,  d'un  chirurgien  et  du  capitaine  de  port  ; 
mais  voici  qui  est  plus  grave;  notre  honorable 
collègue  M.  Lacrosse,  a  contesté  la  constitu- 
tionnalité  des  tribunaux  maritimes  et  le  dé- 
faut de  garantie  qu'ils  présentent  aux  citoyens 
et  au  conunerce. 

Dans  l'ordonnance  à  laquelle  je  fais  allu- 
sion, qui  a  paru  en  1833,  et  pour  la  réduction 
de  laquelle  la  commission  coloniale  dont  je 
fais  partie  n'a  pas  été  consultée,  ce  conseil 
d'appel,  si  insufnsant,  s'est  déclaré  compétent 
pour  juger  les  crimes  et  délits  de  la  piraterie, 
de  la  baraterie.  Je  vous  demande  si  des  Fran- 
çais, des  capitaines  de  navire,  accusés  de  ces 
crimes  qui  emportent  la  peine  des  travaux 
forcés,  la  confiscation  des  bâtiments,  peuvent 
être  traduits  devant  une  pareille  juridiction, 
laquelle,  par  les  lois  des  10  avril  1825  et  4  mars 
1831,  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux 
maritimes  constitués  sous  l'empire  par  des 
décrets  législatifs,  et  aux  cours  d'assises.  Je 
dis  donc  que  le  mode  de  juridiction  établi  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon  n'est  pas  tolérable, 
et  qu'on  doit  renvoyer  en  France  le  jugem^ 
des  procès  civils  ou  criminels  qui  excèdent  la 
compétence  des  juges  de  paix,  seule  autorité 
judiciaire  compatible  avec  une  si  petite  popu- 
lation. 

M.  l'amiral  Dnperré,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  C'est  en  raison  de 
l'économie  qui  a  été  réclamée  par  la  Chambre^ 
qu'on  n'a  pas  cru'  devoir  organiser  des  tribu- 
naux et  toute  une  magistrature  pour  cette 
petite  population  de  1,200  âmes.  Cette  magis- 
trature est  établie  en  vertu  d'ordonnances.  Ces 
ordonnances  ont  été  vues  et  revues  par  des 
comités,  soit  de  marine,  soit  de  législation. 
S'il  y  a  quelaue  chose  à  faire,  si  on  se  trouve 
en  dehors  de  la  ChartOi  oe  que  je  ne  pesose  pasi 
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râdminisferation  de  la  marine  y  donnera  tous 
ses  soinB  et  verra  à  rectifier  oe  qu'il  peut  y 
avoir  de  défectueux.  Il  faut  remarquer  que 
dans  ces  dépenser  de  police  sont  compris  les 
gendarmes  qui  composent  la  garnison  des  deux 
îles. 

M.  I«  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre XVI. 
(Le  chapitre  XYI  est  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  «  Chap.  XVII.  Dépenses 
des  exercices  clos  (mémoires.)  » 

«  Ohap.  XVIII.  Dépenses  des  exercices 
périmés  non  frappés  de  déchéance,  (mé- 
moire,) M 

Budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, 

M.  le  Préttldent.  Il  ne  reste  plus  que  la 
question  relative  à  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  (Dépenses  d'ordre  ) 

M.  Aa|i;ais.  Messieurs,  je  veux  seulement 
proposer  à  la  Chambre  detuc  articles  addition- 
nels,^ (On  rit.)  Ce  n'est  c^u'un  mot,  Messieurs  ; 
voici  oes  deux  propositions  : 

Prdmsère    disposition    additiionnelle. 

u  Tout  marin,  ou  ouvrier,  inscrit  sur  les 
registres  de  l'inscription  maritime,  qui  étant 

{Parvenu  à  l'âge  de  60  ans,  sera  reconnu  par 
'administration  de  la  marine  incapable  de 
naviguer  dans  l'armée  navale,  ou  bien  inca- 
pable d'être  employé  utilement  aux  travaux 
dans  les  arsenaux  de  la  flotte,  aura  droit  à 
une  demi-solde  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  quel  que  soit  d'ailleurt»  le  temps  de 
navigation  ou  de  services  qu'il  pourrait 
compter  à  cette  époque. 

u  Cette  demi-solde  sera  celle  qu'il  obtiendra 
d'après  les  lois  actuellement  existantes  ;  si, 
étant  parvenu  à  l'âge  de  60  ans,  il  avait  com- 
plété le  temps  de  navigation  ou  de  service 
exigé  PAT  lesdites  lois,  avec  cette  différence, 
toutefois,  que  cette  demi-solde  sera  seulement 
proportionnelle  au  temps  qu'il  se  trouverait 
avoir  complété,  n 

M.  de  Hiklvanéy.  Cette  disposition  ne  peut 
pas  trouver  sa  place  dans  le  budget. 

1£.  Anfinis.  Au  contraire,  elle  ne  saurait  en 
avoir  une  plus  convenable. 

Messieun,  vous  savez  trèb  bien  que  pour 
qu'un  marin  puisse  avoir  droit  à  une  retraite, 
il  doit  justifier  de  trois  cents  mois  de  naviga- 
tion, tût  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  que  sur 
les  bâtiments  de  commerce.  Si,  par  suite  d'in- 
firmités ou  d'empêchement,  il  n'a  pas  accompli 
06  temps  de  navigation,  il  est  frustré  de  sa 
retenue  depuis  le  jour  où  il  a  été  porté  sur 
l'inscription  maritime  jusqu'au  jour  oii  il 
ces»e  le  service.  Une  retenue  a  été  exercée, 
et  c'est  simplement  pour  qu'il  puisse  jouir  du 
produit  de  cette  retenue,  alors  que  par  empê- 
chement ou  infirmité  il  n'a  pu  accomplir  les 
trois  cents  mois  de  navigation,  que  j^i  pro- 
posé d'introduire  cette  disposition.  Du  reste, 
le  ministère  do  la  marine  est  tellement  con- 
vaincu lui-même  de  la  justice  de  cette  disposi- 
tion, que  tous  les  ans  il  accorde  aux  marins 
qui  n'ont  pas  justifié  de  trois  cents  mois  de 
navigation,  mais  qui  ont  été  empêchés  d'ac- 
complir ce  service  pour  infirmités  ou  autre- 
ment|  a  titre  de  secours  une  somme  égale  à 


I  celle  que  je  réclame^  c'est  seulement  pour  fixer 
la  pension  ^ui  reviendrait  à  ces  marins  que  je 

Ï propose   d'introduire   cette   disposition  ;    car 
orsque  la  caisse  des  invalides  est  obérée,  ce 
qui  arrive  trop  souvent,  il  n'y  a  pas  moyen. 


titre  de  retraite,  il  faudrait,  soit  en  deman- 
dant une  subvention,  soit  autrement,  que  ces 
hommes  fussent  récompensés  de  leur  service. 

Le  second  article  additionnel  que  je  propose 
est  plus  court^  il  porte  sur  une  autre  nature 
de  fonctionnaires  de  la  marine. 

«  Les  fonctionnaires  ou  employés  du  minis- 
tère de  la  marine,  qui  seront  dans  le  cas  d'ob- 
tenir une  pension  ae  retraite  seront  soumis, 
eux  et  leurs  veuves,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  fixa^- 
tion  de  cette  pension  à  l'ordonnance  royale 
du  12  janvier  1815,  portent  règlement  général 
sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires 
et  emplovés  du  département  des  finances,  w 

Vous  allez  comprendre  la  portée  de  cette  dis- 
position. 

Dans  toutes  les  administrations  financières, 
les  veuves  des  employés  admis  à  la  retraite 
n'ont  droit  qu'au  quart  de  cette  retraite.  Dans 
l'administration  de  la  marine,  par  un  règle- 
ment exceptionnel,  les  veuves  des  employés 
ont  droit  a  la  moitié  de  la  retraite.  Cela  n'a 
lieu,  que  je  sache,  qu'au  ministère  de  la  ma- 
rine. 

M.  Faillirai  tlttfierré,  ministre  de  la  ma- 
7'ine  et  des  colonies.  Cela  a  également  lieu  au 
département  de  la  guerre. 

M.  An^iiiti.  Ce  fait  signalé,  savez-vous  ce  qui 
en  résulte  ?  Il  en  résulte  une  anomalie  fort  ex- 
traordinaire. Il  y  a  des  assimilations  qui  vous 
paraîtront  fort  singulières;  par  exemple,  le 
traitement  de  retraite  d'un  homme  de  peine  est 
égal  à  celui  d'un  enseigne  de  vaisseau  ;  un 
garçon  de  bureau  touche  la  retraite  d'un 
lieutenant  de  vaisseau;  un  simple  com- 
mis, celle  d'un  capitaine  de  frégate;  un 
sous^hef  de  bureau,  celle  d'un  capitaine 
de  vaisseau;  un  chef  de  bureau,  celle  d'un 
contre-amiral;  enfin  un  sous-directeur,  celle 
d'un  vice-amiral;  Je  demande  s'il  ^  a  une 
proportion  raisonnable  entre  la  retraite  accor- 
dée aux  uns  et  celle  accordée  aux  autres.  II 
en  résulte,  quand  vous  parcouree  avec  atteo- 
tion  les  états  des  pensions  qui  ont  été  com- 
posés, nue  vous  trouvez,  par  exemple,  que  la 
veuve  d'un  capitaine  de  vaisseau,  tué  a  son 
bord,  à  la  fameuse  bataille  d'Aboukir,  touche 
une  pension  de  600  francs  quand  la  veuve  d'un 
concierge  de  la  marine  touche  une  pension  de 
667  francs. 

«Te  trouve  également  dans  ces  mêmes 
comptées  que  la  veuve  de  l'amiral  Magon,  un 
de«  hommes  les  plus  distingués  de  la  marine, 
mort  au  œmbat  si  funeste  de  Trafalgar,  touche 
une  pension  de  2,000  francs,  quand  la  veuve 
d'un  sous-chof  de  bureau  touche  une  pension 
de  1,500  francs. 

C'est  pour  faire  cesser  ces  inégalités  que 
j'ai  proposé  mon  dernier  amendement, 

M,  Tti mirai  Dnperré,  ministre  de  la  ma- 
rin/! et  des  colonies.  La  première  proposition 
est  réglée  par  la  loi  du  Id  mai  1791,  et  à  propos 
du  budget  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  y  don- 
ner suite  ;  la  seconde  est  réglée  par  un  décret 
du  25  février  1808,  qui  a  force  de  loi,  afipli- 
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3uée  au  département  de  la  guerre  comme  au 
épartement  de  la  marine,    voilà  la  réponse 
aux  deux  propositiona  du  préopinant. 

M.  de  L«a  Roehefoucaold-Llanronrt.  La 

réponse  de  M.  le  ministre  de  la  marine  prouve 
qu  il  agit  dans  la  légalité^  mais  ne  prouve  pas 
que  la  loi  ne  doive  pas  être  changée.  C'est  à 
cela  que  M.  le  ministre  doit  avoir  égard.  Il 
n'est  pas  possible  de  laisser  subsister  des  ano- 
malies aussi  fortes  et  aussi  inconvenantes  que 
ceUes-là. 

M.  le  Présideat.  C'est  une  loi  de  retraite 
qui  est  nécessaire,  si  on  ne  veut  pas  voir  le  bud- 
get dévoré  par  les  retraites,  qui  vont  sans 
cesse  en  augmentant^  et  sous  toutes  les  formes. 
(Aux  voix  I  aux  voix  t) 

M.  le  Président.  Budget  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  (dépenses  d'ordres), 
détail  des  ressources,  etc.,  10,132,000  francs 
(Adopté,) 

«  Nature  des  charges,  etc.,  8,139,000  francs. 
(Adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  26  mai  1836. 

A  une  heure  précise  séance  publique. 

Rarmort  de  la  commission  chargée  d'exa^ 
miner  le  projet  du  budget  des  recettes  pour 
Texercice    1837. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1837.  Dépenses.  (Ministères  de 
r intérieur,  de  Finstruotion  publique,  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre,  des  finances.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  OHAHBRE  DES  BÉFITTÉB 
DU  MEBCBBDI  5S6  MAI  1836. 

RAFPOBT  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
aux  maîtres  au  cabotage, 

M.  le  ermite  d*AD|Kevllle  député  de  F  Ain, 
Messieurs,  les  capitaines  au  long  cours  ont  eu 
jusqu'à  ce  jour  le  droit  exclusif  de  comman- 
der les  bâtiments  destinés  aux  pêches  de  Terre- 
Neuve  ;  mais  ce  droit  était  modifié  par  une 
décision  ministérielle  du  18  décembre  1828, 
qui  autorisait  l'emploi  des  maîtres  au  cabo- 
tage, toutes  les  fois  qu'il  y  avait  défttut  ou  re- 
fus des  capitaines  au  long  cours.  Il  était  ré- 
sulté de  cet  état  de  choses,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  de  fâcheux  tiraillements  entre 
les  ports  de  pêche,  qui  voulaient  faire  consi- 
dérer comme  absents  les  capitaines  au  long 
cours  non  habitués  aux  pêches  maritimes,  et 
l'administration,  qui  ne  voulait  autoriser  les 
commandements,  par  les  maîtres  au  cabotage, 
qu'autant  que  tous  les  capitaines  au  long  cours 
I4>tes  à  servir  étaient  pourvus  d'un  comman- 
dement. De  ces  deux  prétentions  opposées 
était  née  une  habitude  fort  onéreuse  pour  les 
armateurs  :  on  embarquait  un  capitaine  au 


^  (1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  le  comte 
d'Angeyîlie  s'était  borné  à  en  fairp  le  dépôt  sur  le  bureau 
do  H.  le  Pressent.  Yoy.  ci-dessus  p.  2.>o. 

(2)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Robineau, 
Abraham-Dubois,  Oucos,  Lacrosse,  iollWet,  Bignoo  (Loire- 
Inférieure),  Roui,  Laray,  le  comte  d'Ange  ville. 


long  oours  pour  la  forme  :  quoi  qu'il  fût  censé 
commander  le  navire,  il  n'était  réellement 
qu'un  porteur  d'expédition,  tandis  que  le  vé- 
ritable capitaine  était  un  autre  homme  de 
l'équipage  ;  ce  fait  signalé  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Dieppe,  «  comme  une  chose 
onéreitse  pour  les  armateurs^  et  souvent  cause 
de  troubles  à  bord  des  navires,  »  a  excité  tant 
de  réclamations  que,  dans  les  dernières  an- 
nées, les  permiasions  de  commcuader  ont  été  ac- 
cordées TOauooup  plus  facilement  aux  maîtres 
du  cabotage.  ^  ♦  .  . 

Pour  donner  une  idée  de  la  transition  qui 
s'est  opérée  sur  ce  point  dans  les  divers  Dorte, 
je  vais  citer  les  faits  qui  concernent  celui  de 
Fécamp. 

En  1833,  sur  treize  navires  terre-neuvîers, 
aucun  n'était  commandé  officiellement  par  des 
maîtres  au  cabotage;  mais  pourtant  six 
n'avaient  des  capitaines  au  long  cours,  que 
comme  porteurs  d'expédition.  En  1834,  sur 
quatorze  navires,  trois  étaient  commandés 
par  des  maîtres  au  cabotage,  qui  furent  auto- 
risés en  vertu  de  l'application  de  la  dépêche 
ministérielle  du  18  décembre  1828,  et,  en  outre, 
sur  les  onze  navires  restant,  quatre  avaient  à 
bord  des  capitaines  au  long  cours^  ^  qui 
n'étaient  encore  nue  porteurs  d'expéditicms. 

En  1835,  enfin,  sur  seize  navires,  huit  étaient 
commandés  par  des  maîtres  au  cabotage,  ré- 
gulièrement autorisés,  et  cependant,  deux  ca- 
pitaines au  long  cours  qui  n'étaient  que  por- 
teurs d'expédition,  se  trouvaieoit  encore  sur 
les  huit  autres  navires.  On  doit  comprendre 
tous  les  inconvénients  d'un  pareil  état  de 
chose. 

Là  loi  dont  vous  nous  avez  confié  l'examen 
a  pour  but  d'y  porter  remède. 

Par  son  article  premier,  elle  autorise  ks 
maîtres  au  cabotage,  concurremment  avec  les 
capitaines  au  long  cours,  à  commander  les 
navires  employés  à  la  pêche  de  la  morue, 
soit  à  Terre-Neuve  et  aux  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  les  côtes  dis- 
lande. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  hési- 
ter sur  l'utilité  de  ce  premier  a^ide;  dans  le 
genre  de  navigation  dont  nous  nous  occupons, 
une  grande  liUiitude  doit  être  laissée  anx  ar- 
mateurs pour  le  choix  de  leurs  capitaines,  sous 
peine  de  porter  un  notable  préjudice  aux  opé- 
rations commerciales  :  il  n'en  est  pas  de  ces 
expéditions  comme  des  autres,  qui  constituent 
le  long  cours  ;  les  armements  doivent  être  pré- 
parés de  longue  main  ;  ils  exigent  des  équi- 
pages composés  d'hommes  spéciaux,  qui  navi- 
gant le  plus  souvent  à  la  part,  ne  peuvent 
compter  sur  de  bons  résultai»,  qu'autant  que 
les  capitaines  eux-mêmes  offrent  des  (garan- 
ties suffisantes  comme  hommes  du  métier;  il 
s'ensuit  qu'il  doit  y  avoir  confiance  réci- 
proque, entre.les  enga^çés  et  celui  qui  les  com- 
mandé :  aussi  les  équipajçes  ne  se  forment-ils 
que  par  les  soins  des  capitaines. 

On  doit  comprendre,  d'après  ces  faits,  que 
presque  toujours,  le  succès  ou  l'insuocès  de 
toute  l'opération  commerciale,  dépend  du 
choix  de  celui  qui  doit  la  commander. 

Les  réclamations  des  divers  ports  de  pêche 
intéressés  dans  la  question,  ne  peuvent  laisssr 
de  doutes  sur  l'opportunité  de  la  mesure  qui 
vous  est  proposée  pat  l'article  premier. 

Dès  l'annés  1828,  le  commerce  de  Saint-Yft- 
léry-en-Oaux  fait  entendre  sa  voix  ;  il  soUioite 
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rautorisation  de  faire  commander  indistincte- 
ment par  des  capiUines  au  long  cours,  ou  par 
des  maîtres  au  cabotage,  les  bâtiments  quu 
expédie  à  Terre-Neuve,  et  il  fonde  sa  de- 
mande su-  Fobservation  que  le  succès  des 
pêches  d'^.pend  beaucoup  moins  de  l  habtlete 
des  capttaines  comme  navigateurs,  que  de 
leurs  connaissances  comme  pécheurs. 

Plus  tard,  en  1834,  la  Chambre  de  commerce 
du  port  de  Dieppe  fait  les  mêmes  réclamar 
tionfi  que  Saint- Valéry;  cette  Chambre  ex- 
prime le  vœu  très  formel  que  la  disposition 
qui  autorise  dans  certains  cas  les  maîtres  au 
cabotage  à  tommander  les  navires  pcchant  à 
Terre-Neuve  soit,  le  plus  tôt  possible  et  pour 
tous  les  cas  consacrée  par  une  mesure  léfjîs- 
lative,  afin  d'éviter,  dit-elle,  les  pertes  énor- 
mes qui  résultent  de  Vétat  actuel  des  choses  et 
des  retards  inévitables  qui  en  sont  la  consé- 
■quence.  . 

D'autres  ports  de  la  Manche,  et  particuliè- 
rement ceux  qui  s'occupent  de  la  petite  pêche 
de  la  morue,  ont  aussi  fait  des  réclamations 
non  moins  pressantes.  Cependant,  un  intérêt 
contraire  s'est  présenté,  c'est  celui  des  capi- 
taines au  long  cours.  Votre  commission  ayant 
été  saisie  par  le  renvoi  de  deux  pétitions  que 
ces  capitaines  on  adressées  à  la  Chambre, elle  a 
dû  examiner  avec  soin  les  objections  qui  y  sont 
renfermées,  ainsi  que  celles  faites  par  la  mi- 
norité de  votre  commission. 

Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

On  prétend  que  c'est  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  des  capitaines  au  long  cours,  que 
de  donner  une  aussi  grande  extension  à  la 
navigation  des  maîtres  au  cabotage  ; 

Ou  ils  n'ont  pas  une  capacité  suffisante; 

Qu'ils  ne  pourront  maintenir  à  leur  bord  la 
discipline  ; 

Qu  enfin  il  est  à  craindre  que  l'on  ne  veuille 
étendre  les  effets  de  la  loi  jusqu'aux  navires 
qui,  des  lieux  de  pêche,  portent  leurs  produits 
aans  les  colonies. 

Sur  le  premier  point,  la  commission  a  pensé 
que,  malgré  le  respect  que  l'on  doit  avoir  pour 
les  droits  axxsuis,  il  appartient  essentielle- 
ment aux  législateurs  de  modifier  les  lois,  lors- 
que des  intérêts  ou  des  besoins  actuels  vien- 
nent à  démontrer  que  ces  modifications  sont 
utiles  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Tel  est  le  cas  de  la  loi  que  nous  examinons; 
car,  dès  l'année  1828,  le  besoin  qu'elle  est  des- 
tinée à  satisfaire  s'est  fait  sentir,  et  l'on  a  été 
obligé  d'y  pourvoir  par  mesure  exceptionnelle. 
A  l'exemple  de  Fécamp,  que  nous  avons  pré- 
cédemment cité,  nous  aputerons  celui  de 
Dieppe,  qui,  dans  sa  dernière  campagne,  sur 
60  navires  pêcheurs,  en  a  expédié  24  comman- 
dés nar  des  maîtres  au  cabotage. 

Il  ne  s'agit  donc,  pour  ainsi  dire,  que  de  con- 
vertir en  aroit  un  fait  devenu  nécessaire,  mais 
qui  n'existe  que  par  exception. 

Examinons  maintenant  si  les  maîtres  au  car 
botage   sont   suffisamment  capables   pour   le 

Îjenre  de  navigation  qui  leur  sera  attribué  par 
'article  1"  de  la  loi.  L'ordonnance  royale,  du 
26  novembre  1827,  leur  a  conféré  le  droit  de 
commander  les  bâtiments  destinés  pour  les 
expéditions  dites  du  grand  cnhotage  :  toute  la 
Mediterrannée  est  comprise  sous  cette  défini- 
tion, et  toute  la  Baltique  se  trouve  dans  le 
môme  cas,  depuis  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca^ssa- 
tion,  du  3  mai  1826,  qui  a  décidé  qu'un  na- 
vire parti  de  Bouen  pow  aller  à  Saint-Péters- 


bourg n'avait  fait  qu'un  voyage  de  grand  ca- 
botage. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les 
maîtres  au  cabotage  peuvent,  sans  outrepasser 
la  capacité  qui  leur  est  conférée  par  leur  bre- 
vet, commander  un  navire  qui,  de  Bayonne, 
irait  à  Saint-Pétersbourg,  et  viendrait  faire 
retour  à  .Marseille  . 

On  doit  comprendre,  en  présence  d'un  pa- 
reil fait»  que  votre  commission  n'a  pu  hésiter 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  capacité  suf- 
fisante chez  les  maîtres  au  cabotage  pour  com- 
mander les  expéditions  destinées  aux  pêches 
do  Terre-Neuve  ;  car  Tune  des  plus  dange- 
reuses navigations  est  sans  contredit  celle  qui 
se  fait  dans  la  Manche  ou  dans  la  mer  Bal- 
tique. 

Les  craintes  témoignées  sur  l'indiscipline  qui 
résulterait  de  l'exercice  du  droit  de  comman- 
dement conféré  aux  maîtres  au  cabotage.  Pour 
les  expéditoins  des  pêches  de  Terre-Neuve, 
n'ont  pas  paru  fondées  à  votre  commission  ; 
elle  a  pensé  que,  sous  ce  rapport,  et  dans  l'éta4i 
actuel,  il  y  a  plus  d'inconvénient  à  placer  à 
bord,  comme  on  le  fait  souvent,  deux  capi- 
taines, dont  l'un  n'est  que  porteur  d'expédi- 
tion, tandis  que  l'autre  a  le  véritable  comman- 
deTnent  :  on  conçoit,  en  effet,  toutes  les  chances 
d'indiscipline  qui  sont  la  conséquence  néces- 
saire d'un  pareil  usage  ;  elles  ont  été  signar- 
lées  par  l'une  des  Cnambres  de  commerce, 
ainsi  que  noua  l'avons  dit. 

Toutefois,  votre  commission  croit  devoir  rap- 
peler à  M.  le  ministre  de  la  marine,  combien 
il  est  urgent  qu'un  Code  de  justice  maritime 
complet,  réclamé  si  impérieusement  par  l'état 
a?tucl  ae  cette  législation,  soit  accordé  aux 
justes  réclamations  du  commerce.  Il  n'y  a 
qu'une  voix  dans  tous  les  ports  pour  signaler 
le  relâchement  général  des  liens  de  la  disci- 
pline pour  tous  les  genres  de  navigation. 

La  dernière  objection  qui  nous  reste  à  exa- 
miner, a  paru  fondée  à  la  majorité  de  votre 
commission,  elle  a  pensé  qu'il  était  impor- 
tant de  ne  laisser  aucun  doute  sur  son  inten- 
tion do  fermer  nos  colonies  à  la  navigation 
des  maîtres  au  cabotage;  tel  est  le  motif  de 
l'amendement  qu'elle  propose  d'insérer  comme 
deuxième  paragraphe  de  l'article  !•*  de  la  loi. 

Cet  amendement  aura  pour  but  de  rassurer 
les  maîtres  au  long  cours,  et  de  bien  expliquer 
que  l'on  n'entend,  en  aucune  manière,  conférer 
à  leurs  concurrents  le  droit  de  commander  les 
navires  pêcheurs,  qui  portent  aux  colonies  le 
produit  do  leur  pêche  avant  de  faire  retour 
en  Europe. 

Cette  opération  commerciale,  qui  se  fait 
particulièrement  par  les  navires  qui  s'expé- 
dient aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
est  essentiellement  du  domaine  de  la  naviga^ 
tion  au  long  cours  :  étendre  jusqu'à  ce  point 
la  faveur  accordée  aux  maîtres  au  cabotage, 
c'eût  été  dépasser  le. motif  d'utilité  qui  a  dicté 
le  projet  de  loi,  et  sacrifier  une  classe  de  ma- 
rins, qui  doit  inspirer  le  plus  haut  intérêt. 

\Ln  nous  résumant,  nous  dirons  donc  que 
nous  avons  précédemment  établi  qu'aucun 
doute  ne  peut  s'élever  sur  la  capacité  des 
maîtres  au  cabotage,  et  que  de  nombreux  an- 
técédents attestent  qu'ils  sont  parfaitement 
aptes  à  remplir  les  nouvelles  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  l'article  1""  de  la  loi 
(on  doit,  d'ailleurs,  être  rassuré  sur  ce  point, 
par  le  discernement  intéressé  des  armateurs.) 
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Nous  avons  aussi  établi  l'utilité  et  Topportu- 

nité  de  cet  article;  et  par  un  amenuement 
nous  avons  évité  toute  confusion  possible  dans 
son  exécution.  Il  ne  nous  reste  donc  plus  main- 
tenant qu'à  nous  occuper  de  l'article  2.  Peu  de 
mots  seront  nécessaires  pour  en  démontrer  la 
nécessité. 

La  loi  du  20  avril  1832  exige,  au  moijis,  stx 
mois  de  service  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
comme  matelots  de  V^  clause,  avant  de  pou- 
voir être  nommé  quartier-maître;  beaucoup 
de  maîtres  au  cabotage  ne  remplissent  pas 
cette  condition;  et  conmie  ils  sont  passibles  des 
lois  de  l'inscription  maritime,  lorsqu'ils  ne 
commandent  pas  depuis  un  an,  il  en  résulte 
que,  d'après  le  texte  même  de  la  loi  du  20  avril, 
ceux  qui  sont  dans  ce  cas  ne  peuvent  être 
employés  sur  les  bâtiments  de  guerre  que 
con  !iie  maLcloLr;.  Cut  tLib  de  clio;  l  L..t  i.v.:..;r'3ie 
à  la  considération  qui  doit  entourer  des 
hommes  susceptibles  d'être  chargés  de  toute  la 
responsabilité  d'un  commandement. 

L'article  2  pourvoit  à  cet  inconvénient,  et 
votre  commission  vous  propose  l'adoption. 

Les  maîtres  au  cabotage^  diaprés  cet  article, 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  embarqués 
comme  contre-maîtres. 

Votre  commission  croit  devoir,  en  termi- 
nant son  rapport,  vous  présenter  une  considé- 
ration qui  lui  a  paru  cie  quelque  importance 
dans  la  question  qui  vous  est  soumise:  cette 
considération  ressort  de  la  loi  sur  les  primes 
des  pêches  de  morues,  que  nous  avons  votée 
dans  cette  session. 

La  discussion  de  cette  loi  a  prouvé  que,  pen- 
dant les  années  qui  viennent  de  s'écouler,  le 
marché  des  colonies  a  été  approvisionné,  pour 
un  tiers  de  ses  besoins,  par  les  nêcheurs  des 
Etats-Unis;  et  ce  fait  a  eu  lieu,  malgré  une 
prime  d'importation  que  nos  morues  reçoivent 
en  y  arrivant.  Cette  prime,  qui  n'a  jamais  été 
moindre  de  30  ou  24  francs  par  100  kilos,  sui- 
vant que  le  départ  des  produits  s'opérait  des 
lieux  de  pêches  ou  des  ports  français,  doit 
diminuer  progressivement  et  tomber,  en  1842, 
à  22  et  IG  francs.  Tel  est  le  résultat  de  la  loi 
que  nous  avons  votée,  et  si  nous  devons  nous 
en  féliciter^  comme  étant  un  acheminement  à 
de  bons  prmcipes,  il  n'a  pu  échapper  à  votre 
commission,  qu'il  v  avait  là  un  motif  nouveau 
d'envahissement  au  marché  colonial  par  les 
produits  des  pêcheries  américaines. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  tend  à  dimi- 
nuer ce  danger;  elle  placera  nos  armateui*8 
dans  des  conditions  de  lutte  moins  défavo- 
rables, en  diminuant  les  frais  d'?n'raeTneat  oui 
étaient  la  cons/(ji'.eî.cc  de  remploi  oljli:.\';  aes 
capitaines  au  long  cours  pour  commander  les 
navires  de  pêche  :  sous  ce  rapport,  aussi  bien 
que  sous  celui  de  son  utilité  actuelle,  le  projet 
que  vous  nous  aviez  donné  à  examiner,  e^t 
également  recommandable,  et  votre  commis- 
sion espère  qu'il  obtiendra  votre  assentiment. 

PROJET  DB  LOI. 
PROJET  DE  LOI  PROJET   DE   LOI 

Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par    la   commis- 
ment,  sion. 


Arlido  preniifcf. 

Les  marins  pourvus  du 
grade  de  niailrc  au  cabota- 
ge, sont  autorisés,  concur- 


Arlicle  premier. 
Adopte. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par    la   commis- 
ment.  sion, 

reaiment  avec  les  capitaines 

au  loii^  cours,  a  comman- 
der les  navires  employés  à 

la  pêche  *1e  la  morue,  soit 

à  Terre-Neuve  et  aux   îles 

de  Saint-Pierre  et  Miqueloij, 

soit  sur  IfS  côtes  d'islaodc. 

Toutefois,  cette  autori- 
sation ne  pourra,  en  au:ua 
cas,  concerner  les  navires 
qui  transportent  dans  les 
colonies  le  produit  de  leur 
pèche,  avant  d'opérer  leur 
retour  en  France. 


Alt.  2. 

Les  maîtres  au  cabota^^e 
qui  ne  seront  point  pourvus 
du  grado  d'oflicier  marinier, 
et  qui  ne  comptent  pas  en- 
core une  au  née  do  comman- 
dement, seront  employés  ù 
bori  des  bàtinients  de  1  Etat 
comme  quartiers-maîtres 
de  deuxième  classe. 

Ceux  qui  auroutcomman* 
dé  penduut  un  an  et  plus, 
seront  employés  comme 
quiirtiers-maitres  de  pre- 
mière classe. 


Art.  2. 


Adopté. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  HERGBEDI  25  MAI  1836. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette. 

M.  Mallet,  député  delà  Seine-Inférieure, 
Messieurs,  il  existe  entre  les  villes  de  Cette  et 
de  Montpellier  des  relations  multipliées  et  un 
grand  mouvement  commercial.  Le  çort  de 
Cette,  le  plus  important,  après  Marseille,  des 

Î)orts  de  commerce  que  la  France  possède  sur 
es  côtes  de  la  Méditerranée,  reçoit  et  exporte, 
chaque  année,  plus  de  230^000  tonneaux  de 
marchandises,  servant  ainsi  à  l'approvision- 
nement et  au  débouché  des  produits  d'environ 
de  10  départements,  composant  le  Haut  et  le 
Bas-Languedoc,  le  Rouergue,  les  Cévennes  et 
une  partie  de  l'Auvergne.  L'expéditon  de  ces 
marchandises  fait,  en  grande  partie,  Tobjet  du 
commerce  de  Montpellier  et  de  Cette.  Les  in- 
térêts de  ces  deux  villes,  dont  l'une  est  pour 
ainsi  dire  le  faubourg  de  l'autre,  sont  les 
mêmes.  De  là  des  relations  intimes  entre  elles, 
et  le  grand  nombre  de  voyageurs  que  l'on  voit 
habituellement  sur  la  route  qui  les  joint. 

L'accroissement  progressif  de  ces  commu- 
nications a  fait  sentir  le  besoin  de  les  rendre 
plus  rapides  et  moins  coûteuses,  et  une  société 
formée  de  négociants  et  de  propriétaires  du 


(t)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  M.  Mallet, 
rapporteur,  sVHait  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le 
bureau  do  M.  le    Président.  —  Voy.   ci-dessus,  p.  25.*», 

^2)  Cette  Cominî'4sion  est  composée  de  MM.  Sémerie, 
Gratiier,  Mallci,  itousquet.  Pataille,  de  Nogaret,  Chas- 
tellier,  le  général  Lamy,  Viennel. 
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pays  a  conçu  l'idée  de  faire  étudier  un  chemin 
de  fer  destiné  à  unir  ces  deux  villes. 

L'heureuse  influence  d'une  telle  entreprise 
a  été  généralement  appréciée,  et  Topinion  pu- 
blique s'est  hautement  prononcée  en  sa  faveur. 
L'on  y  a  vu,  non  seulement  une  cause  efficace 
d'accroissement  pour  le  commerce  et  l'indua- 
trie  de  ce  pays,  mais  encore  l'emploi  utile 
d'une  partie  de  ses  capitaux,  des  travaux  con- 
sidérables pour  la  classe  ouvrière,  l'augmenta- 
tion de  valeur  des  propriétés  rurales  avoisi- 
nant  la  ligne  du  chemin  de  fer,  et  particuliè- 
rement des  terrains  aux  abords  de  Cette  et  de 
Montpellier,  l'assainissement  des  communes 
traversées  et  la  restitution  à  l'agriculture  de 
plages  et  de  marais  d'une  vaste  étendue. 

Cependant  cette  riche  contrée  n'était  pas  dé- 
pourvue de  moyens  de  communication.  Les 
villes  de  Cette  et  de  Montpellier  sont  unies  par 
une  route  et  par  une  voie  navigable;  mais  là, 
comme  dans  plusieurs  localités  industrieuses, 
l'activité  appelle  l'activité,  et  les  relationa 
déjà  multipliées  demandent  les  moyens  de 
s'accroître  encore.  Ainsi,  Messieurs,  entre 
Manchester  et  Liverpool  il  existait,  avant 
l'établissement  du  chemin  de  fer,  une  route, 
un  canal  et  une  rivière  navigable,  et  c'est  dans 
ce  grand  foyer  de  population  et  d  industrie  que 
ce  nouveau  moyen  de  transport  a  tellement 
augmenté  les  rapports  et  les  échanges  entre 
ces  deux  villes,  que  toutes  les  prévisions  ont 
été  mises  en  défaut  et  que,  chose  incroyable, 
les  besoins  de  communication  ont  été  rendus 
tels,  depuis  la  création  du  chemin  de  fer,  que 
les  produits  du  canal  ont  augmenté  dans  une 
notable  proportion. 

Les  villes  de  Bruxelles  et  d'Anvers  offrent  un 
exemple  semblable.  Avant  l'établissement  du 
chemin  de  fer,  elles  étaient  déjà  unies  par  une 
route  et  un  grand  canal  de  navigation. 

En  Amérique,  les  chemins  de  fer  sont,  pour 
la  plupart,  placés  dans  de  semblables  circons- 
tances. Là  où  ils  sont  fréquentés,  il  y  a  tou- 
jours latéralement  une  route  et  souvent  un 
canal.  Etablissant  la  communication  entre  ces 
grandes  et  belles  villes,  qui,  cour  la  plupart, 
sont  assises  sur  le  littoral,  ils  forment  une 
ligne  presque  continue  de  Philadelphie  à  New- 
York  :  et,  ici,  l'on  relèvera  une  erreur  qui 
paraît  fort  accréditée;  c'est  que  les  chemins 
de  fer  d'Amérique  sont,  pour  la  plupart,  jetés 
à  travers  des  contrées  peu  habitées.  Quelques- 
uns,  sans  doute,  sont  dans  cette  position;  mais 
ce  n'est  que  le  plus  petit  nomore.  L'esprit, 
frappé  d'une  entreprise  gigantesque  telle  que 
celle  du  chemin  de  fer  de  Baltimore  à  l'Ohio, 
qui  doit  avoir  plus  de  100  lieues  de  long,  a 
trop  oublié  les  cnemins  vraiment  utiles  du  lit- 
toral qui  sont  faits  par  portions  de  6^  12,  15, 
20  lieues  au  plus.  Ceux-ci  sont  en  pleine  acti- 
vité, et  l'on  ignore  quand  le  premier,  terminé 
sur  35  lieues,  le  sera  entièrement. 

En  France,  les  premiers  chemins  de  fer 
auxquels  on  a  pensé,  doivent  également  riva- 
liser avec  des  voies  de  communication  établies, 
soit  d'eau,  soit  de  terre.  Celui  de  Paris  à  lîouen 
ot  au  Havre  est  dans  ce  cas;  de  même  celui  de 
Lyon  àMarseille.  Les  succès  du  chemin  de  fer 
de  Liverpool  à  Manchester,  de  ceux  d'Amé- 
rique, et,  en  dernier  lieu,  de  oelui  de  Bruxelles 
à  Anvers,  sont  une  chance  en  leur  faveur, 
ainsi  que  pour  celui  que  nous  examinons  ici. 
Comme  eux,  il  est  situé  dans  une  contrée  in- 
dustrieuse et  commerçante;  il  doit  unir  une 


ville  offrant  une  population  de  40,000  âmes 
avec  l'un  des  ports  les  plus  utiles  de  la  Médi- 
terranée; port  destiné  à  croître  rapidement 
d'importance  par  les  améliorations  qui  y  sont 
exécutées,  et  surtout  si  le  gouvernement^  lui 
faisant  partager  les  avantages  de  celui  de 
Marseille,  le  mettait  en  état  de  lutter  contre 
cette  ville  avec  quelque  chance  de  succès. 
Les  auteurs  du  projet,  calculant  les  produits 


nistration  sachant  quelle  activité  peut  donner 
aux  relations  un  tel  établissement,  et  instruite 

Sar  les  exemples  des  chemins  de  Liverpool  à 
[anchester,  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  de 
Bruxelles  à  Anvers,  a,  dans  une  sage  pré- 
voyance, exigé  que  la  compagnie  achetât  im- 
médiatement le  terrain  nécessaire  pour  l'éta^ 
blissement  d'une  seconde  voie,  ai  le  besoin  s'en, 
faisait  sentir  plus  ta^.  Votre  commission  ne 
peut  qu'approuver  une  telle  mesure. 

Le  chemin  de  fer,  partant  de  la  rue  Neuve 
de  Cette,  se  dirige  sur  la  plage  iusque  près  du 
fortin  de  la  Peyrade,  traverse  1  étang  d'Ingril 
où  il  rencontre  le  canal  desi  Etangs,  passe  à 
peu  de  distance  des  murs  de  Frontignan,  tra- 
verse les  marais  de  Frontignan  et  ae  Vie,  au 
moyen  d'une  levée  insubmersible  accompagnée 
de  canaux  latéraux  destinés  à  assainir  cette 
contrée  connue  par  son  insalubrité^  et  vient 
aboutir  à  Montpellier  dans  le  quartier  le  plus 
commerçant  de  cette  ville,  près  de  la  place  de 
la  Sonnerie. 

Ce  chemin,  chose  rare,  unit  les  deux  villes 
en  suivant  presque  la  ligne  de  plus  courte  dis- 
tance. Il  s'est  trouvé  que  la  disposition  du  ter- 
rain s'est  prêtée  aux  nombreuses  exigences  du 
tracé  d'un  chemin  de  fer.  Sa  longueur  sera  de 
27  kilomètres  (six  lieues  trois  quarts).  Le 
projet  présente  de  beaux  alignements,  rac- 
cordés par  des  courbes  d'un  grand  rayon;  les 
pentes  sont  généralement  très  faibles,  la  plus 
forte  n'étant  que  de  trois  milimètres  65  cen- 
tièmes, et  n'existant  que  sur  une  longueur  de 
3,019  mètres  (trois  quarts  de  lieue.)  Comme 
tracé  et  comme  pentes,  il  réunit  les  conditions 
exigées  pour  rétablissement  d'un  pareil  ou- 
vrage, et  que  l'on  a  souvent  tant  ae  peine  à 
trouver  dans  d'autres  localités;  de  telle  sorte 
que  quels  que  soient  les  changements  qu'un 
usage  plus  général  des  chemins  de  fer  apporte 
dans  leurs  dispositions,  et  quels  que  soient  les 
perfectionnements  de  l'avenir,  il  est  probable 
qu'ils  s'appliqueront  à  celui  de  Cette  à  Mont- 
pellier, sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  faire  subir 
aucune  modification  dans  sa  construction  pre- 
mière. 

La  route  de  terre  qui  i oint  ces  deux  villes, 
a  une  longueur  de  29  kilomètres  (7  lieues  un 
quart);  placée  en  grande  partie  dans  un  ter- 
rain montueux,  elle  n'est  parcourue  par  les 
voyageurs  qu'en  quatre  ou  cinq  heures. 

La  voie  navigable,  qui  se  compose  des  ca- 
naux de  Cette,  de  la  Peyrade  et  des  Etcuigs, 
et  de  la  rivière  du  Lez  jusqu'au  port  Juvénal, 
présente,  y  compris  une  portion  de  route  de 
1,800  mètres  joignant  le  port  Juvénal  à  Mont- 
pellier, un  développement  do  36,000  mètres 
(9  lieues).  Le  trajet  par  cette  voie  exige  en- 
viron deux  jours,  de  sorte  qu'une  grande 
partie  des  marchandises  est,  à  cause  de  cette 
lenteur  dans  le  transport,  envoyée  par  la  voie 
de  terre. 
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Le  temps  nécessaire  pour  parcourir  le 
chemin  do  fer  ne  sera  pas  d'une  heure,  parti- 
culièrement de  Montpellier  à  Cette.  En  ré- 
glant convenablement  le  nombre  et  les  heures 
des  départs,  les  transports  qui  se  font  actuel- 
lement entre  ces  deux  villes,  pourront  s'effec- 
tuer au  moyen  dee  machines  locomotives,  sans 
que  les  convois  se  croisent.  Le  ncnnbre  des 
voyageurs  et  le  tonnage  des  marchandises 
peuvent  même  considérablement  augmenter, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rien  changer  à  cet 
état  de  choses.  Il  n'en  était  pas  moins  prudent 
de  songer  à  une  seconde  voie,  et  d'en  imposer 
la  condition;  car,  qui  peut  prévoir  jusqu'où 
peut  aller  l'influence  du  chemin  de  fer  sur  la 
prospérité  du  pays?  Des  embranchements  se 
créeront  sans  doute,  et  la  ville  de  Montpellier 
deviendra  un  véritable  port  de  mer;  les  mar- 
chandises y  seront  transportées  en  aussi  peu 
de  temps  que  si  elles  Tétaient,  par  les  moyens 
ordinaires,  dans  un  quartier  éloigné  de  la 
ville  de  Cette. 

Sur  un  pareil  chemin,  les  locomotives 
pourront  employer  utilement  toute  leur  force 
et  être  IsAcées  aveo  une  grande  vitessa  L'Ad- 
ministration en  assujettit  l'usage  à  une  condi- 
tion qui,  d'abordi  '  avait  paru  rigoureuse  à 
votre  commission  :  celle  de  orûler  leur  fumée  : 
maû  on  lui  a  fait  observer  que  cette  fumée 
épaisse  lancée  abondamment  a  la  hauteur  du 
premier  étage  des  maisons,  serait  d'un  grand 
déaMrément  pour  les  endroits  habités  ;  qu'en 
Angleterre  la  même  condition  était  imposée. 
Votre  commission,  mesijicurs,  a  pensé  qu'en 
e&et|  si  les  terrains  traversés  par  le  chemin 
de  fer  sont  aujourd'hui  en  grande  partie  inha- 
bités, il  arrivera,  que  des  constructions  ne  tar- 
deront pas  à  s'élever  le  long  de  cette  voie,  et 
il  ne  paraît  pas  douteux  que,  dans  la  ville  da 
Montpellier,  elle  ne  se  borde  bientôt  de  maga- 
sins et  d'entrepôts.  La  condition  de  consumer 
la  fumée,  est  remplie  par  l'usage  du  coke  ou 
charbon  de  terre  brûlé  en  vase  clos.  La  compsr 
gnie  du  chemin  do  fer  ne  pourrait-elle  pas, 
en  même  temps,  former  l'entreprise  de  l'éclai- 
rage au  gaz  de  la  ville  de  Montpellier,  dont 
on  prétend  qu'il  est  question?  Elle  aurait 
l'avantage  d'y  trouver  le  combustible  néces- 
saire pour  ses  locomotives. 

L'une  des  principales  questions  que  votre 
commission  avait  à  examiner,  rst  celle  cbi 
prix  des  transports.  C'est  là,  en  effet,  le  point 
unportant  pour  la  localité  et  la  cause  nnale 
d'un  chemin  de  fer. 

Pour  les  voyageurs,  les  prix  actuels  des 
messageries  sont  de  2  francs  dans  la  galerie  ; 
2  fr.  50  dans  l'intérieur,  et  3  francs  dans  le 
coupé.  D'après  le  tarit  annexé  au  cahier  dee 
charges,  ces  prix  seraient  de  1  fr.  49,  et 
2  fr.  23  c.,  dixième  compris.  La  diminution 
dans  le  temps  du  trajet,  serait  en  même 
temps,  de  près  des  quatre  cinquièmes. 

Plusieurs  membres  de  commission,  con- 
naissant la  localité,  ont  exposé  qu'aujourd'hui 
les  ouvriers  vont  d'une  ville  à  l'autre  au  moyen 
do  voitures  qui  emploient,  à  la  vérito,  to^^to 
la  nuit  à  faire  le  trajet  ;  mais  dans  lesquelles 
ils  ne  payent  qu'un  franc.  Ils  ont  émis  le  vœu' 
que  cette  classe  pût  trouver,  dans  la  nouvelle 
entreprise,  des  moyens  aussi  économiques  de 
transport.  L'on  a  répondu  que  le  trajet  n'exi- 
geant qu'une  heure,  les  ouvriars  gagneraient 
un  temps  toujours  précieux  pour  eux,  bi^i 


plus  que  la  différenoe  en  argent  qui  ne  sera 

que  de  50  centimes;  que  si  la  compagnie 
tient  ses  prix  trop  élevés^  la  concurrence  les 
fera  bientôt  baisser,  et,  a  ce  sujet,  l'un  des 
membre  de  la  commission  a  dit  qu'au- 
jourd'hui une  entreprise  de  messageries  s'est 
maintenue  entre  Baint-Etienne  et  Lyon,  et  que 
le  nombre  des  voyageurs,  mie  la  peur  des  acci- 
dents ou  tout  autre  motif  lui  attiraient,  la 
mettait  en  état  de  soutenir  la  concurrence  aveo 
le  chemin  de  fer.  D'ailleurs,  il  se  passera  sur 
le  chemin  de  Montpellier  a  Cette,  oe  qui  se 
pratique  sur  d'autres  chemins  de  fer.  Les 
ouvriers  trouvent  à  se  placer  sur  les  waj^ona 
qui  portent  les  marchandises,  et  ne  paient^ 
pour  être  transportés  ainsi,  qu'une  très  faible 
rétribution. 

Les  prix  du  tarif  sont  divisés  en  prix  do 
péage  et  en  prix  de  transport  :  oeux-ci  ne 
devant  être  payés  à  la  compagjjîe  qu'autant 
qu'elle  ^ectuera  elle-même  oe  transport  à  sea 
trais  et  par  ses  propres  moyens,  \otre  com- 
mision  a  remarqué  que  le  péage  d'une  voiture 
couverte  et  fermée  devait  être  de  5  centimes 
par  distance  d'un  kilom.,  tandis  que  celui 
d'une  voiture  découverte  ou  non  fermée  n'était 
que  de  3  centimes.  Il  lui  a  semblé  que  cette 
différence  était  bien  oonaidérable^  ia  seconde 
de  ces  voitures  ne  devant  pas  user  le  chemin 
plus  que  la  première.  Mais  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  lui  a  fait 
observer  que,  dans  la  nécessité  d'assurer  un 
produit  au  chemin  de  fer,  l'on  avait  élevé  la 
prix  du  péage  des  voitures  que  l'on  peut 
regarder  comme  de  luxe,  et  que  l'Administra* 
tion  avait  adopté,  à  l'égard  des  iphemins  d^ 
fer,  le  même  principe  que  pour  les  ponts  à 
péage  pour  lesquels  les  voitures  de  roulage 
passent  pour  un  prix  proportionnellement 
moindre  ()ue  les  voitures  suspendues»  bien 
qu'elles  soient  beaucoup  plus  pesantes. 

Le  transport  des  marchandises  se  fait,  par 
le  roulage,  aux  prix  de  7  fr.  50  à  8  francs  la 
tonneau.  D'après  le  prix  moyen  du  tarif,  qui 
est  de  14  centimes  par  distance  d'un  kilomètre, 
il  se  fera  pour  3  f r.  78  .  Le  tonneau  de  houille 
sera  transporté  pour  2  fr.  70.  (Cependant,  il 
faut  le  dire,  l'économie  sera  moins  impor* 
tante  qu'elle  ne  le  parait  au  premier  coup 
d'œil.  Le  voiturier  que  l'on  paie  7  fr.  50  ou 
8  francs,  prend  les  marchandises  devant  la 
porte  du  magasin  du  négociant,  et  les  rend 
dans  celui  delà  personne  a  laquelle  elles  sont 
adressées.  Le  chemin  de  fer  n'effectuera  le 
transport  que  des  points  de  départ  à  ceux 
d'arrivée.  Il  faut  donc  ajouter,  aux  prix  du 
tarif,  le  camionnage,  c'est-à-dire  la  valaur  du 
transport  des  machandises  du  magasin  du 
négociant  au  point  de  départ  du  diemin,  et 
celui  du  point  d'arrivée  à  l'endroit  où  elles 
doivent  être  reçues.  Oe  double  transport,  y 
compris  les  prix  du  chargement  et  du  déchar- 
gement qui  seront  réglés  administrativemeot, 
peut-être  évalué  à  S  francs,  de  sorte  que  la 
valeur  moyenne  de  iaransport  sera  d'environ 
5  fr.  78;  mais  l'on  doit  ajouter  que  les  frais 
du  double  camionnage  ne  porteront  pas  sur  la 
totalité  des  marchandises  ;  que  pour  beaucoup 
d'entre  elles  il  n'y  en  aura  qu'un  seul,  on  une 
augmentation  de  1  frana 

Ces  prix  paraîtront  sans  doute  encore  oon^ 
sidérables;  mais  il  faut  observer  que  les  tarifs 
sont  un  maximum  et  qu'il  aet  probabla  qua  la 
concurrence  na  tardera  pas  à  les  faire  bauser. 
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Déjà  en  effet,  les  propriétaireB  dee  canmix  ont 
fait,  en  1032,  les  transports  à  des  prix  qui 
n'étaient  pas  plus  élevés.  A  cet  égard  l'on  uoit 
attendre  beaucoup  de  la  rivalité.  Depuis  qu  il 
est  question  du  chemin  de  fer,  1  on  parle 
d'ouvrir  un  canal  du  port  Juvénal  à  Idont- 
peUier. 

L'opinion  publique  s'est,  comme  on  Ta  dit 
au  commencement  de  ce  rapport,  prononcée 
en  faveur  de  cette  entreprise.  La  Chambre 
de  commerce  de  Montpellier  et  le  conseil  géné- 
ral de  l'Hérault  consultés  ont  émis  des  avis 
favorables.  Le  registre  de  l'enquête  ne  porte 
que  trois  oppositions,  et  encore  sont-ce  plutôt 
des  réserves  que  des  oppositions.  Aucune 
d'ailleurs  ne  conteste  l'utuité  du  chemin  de 
fer.  Elles  n'ont  rapport  qu  à  des  ini^eréis  pri- 
vés. Une  autre  opposition  a  été  élevée  posté- 
rieurement à  l'enquête,  par  le  propriétaire  du 
canal  du  liez.  Dictée  évidemment  par  la 
crainte  de  la  concurrence  que  le  chemin  de  fer 
suscitera  au  canal,  elle  n'a  pas  paru  à  votre 
commission  de  nature  à  être  accueillie.  L'au- 
teur prétend  que  l'utilité  publique,  satisfaite 
sous  Louis  XIV  par  la  création  du  canal  du 
Lez,  ne  réclame  pas  celle  d'un  chemin  de  fer. 
Ces  mots  sufiBsent,  J^iessieurs^  pour  vous  prou- 
ver qu'avec  de  pareils  principes,  il  n'y  aurait 
aucune  amélioration  possible. 

Votre  commission,  messieurs,  trouve  juste 
et  équitable  la  proposition  faite  par  le  Gou- 
vernement d'accorder  directement  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  à  la  compagnie  c^ui  en 
a  fait  étudier  l'avant-projet.  La  commission 
d'enquête  a  émis  un  vœu  unanime  à  cet  égard, 
et  m.,  le  préfet  de  l'iiérault,  partageant  cette 
opinion,  tait  observer  dans  sa  lettre  à  M.,  le 
directeur  général  des  ponta  et  chaussées,  que 
si  les  soins  que  se  sont  donnés  les  négociants  et 
propriétaires,  amis  de  leur  pays,  qui  ont  fait 
opérer  l'étude  du  chemin  de  fer,  étaient  per- 
dus pour  eux,  et  si  d'autres  venaient  pofiter 
de  leur  travail  et  en  recueillir  le  fruit^  au 
moyen  d'une  réduction,  peut-être  insigni- 
fiante, dans  la  durée  de  la  concession  ou  dans 
les  prix  de  transport,  il  s'ensuivrait  que 
toute  émulation  et  tout  désir  de  concevoir  et 
d'étudier  do  nouvelles  améliorations  seraient 
à  jamais  paralysés  ;  et  cependant,  ajoute 
M,  le  préfet,  il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  le 
pays,  tant  dans  l'intérêt  du  commerce  que 
dans  ceux  de  l'agriculture  et  de  la  salubrité 
publique, et  des  capitaux  considérables,  pres- 
qu'improductifs,  n  attendent  que  des  circons- 
tances favorables. 

La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  09  ans 
avec  la  réserve  que  le  tarif  pourra  être  révisé 
au  bout  de  50  ans  et  oue  si,  a  cette  époque,  les 
produits  du  chemin  donnent  un  dividende  de 

i)lus  df>  10  pour  cent,  l'excédent  sera  employé 
k  la  réduction  du  prix  du  tarif. 

L'on  ne  vous  demande  ici,  Messieurs,  que  de 
faire  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Germam,  et  nous  sommes 
dans  une  circonstence  plus  lavorable  à  cette 
manière  de  procéder  ;  car  alors  vous  «'ivez 
choisi  au  milieu  de  plusieurs  projets,  celui  de 
M.  Pércire,  coniine  satisfaisant  mieux  que 
les  autres  aux  conditions  exigées  pour  la  cons- 
truction d'un  bon  chemin  de  fer.  Ici  il  n'y  a 
point  d'entreprises  rivaJes;  il  nV  a  qu'un 
projet  qui,  d'après  l'avis  des  gens  de  Fart,  est 
aussi  bien  fait  que  possible. 
Messieurs,  les  chemins  de  fer  sont  destinés  à 


avoir  une  grande  influence  sur  la  proq>érité 

du  pays.  L'on  peut  en  juger  par  l'exemple  des* 
localités  dans  lesquelles  il  y  en  a  aujourd'hui 
0n  activité.  L'on  pourrait  démontrer,  mais  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu,  que  la  politique  n'est  pas 
moins  intéressée  à  leur  création  que  le  com- 
merce :  cependant  les  projets  se  font  lente- 
ment. Deux  seulement  vous  ont  été  présentés 
dans  cette  session,  et  ils  ne  sont  pas  d'une 
grande    importance.    Ne    faisons    i)oint    un 
reproche  de  cette  lenteur  à  l'administration, 
elle  agit  avec  prudence  et  sagesse,  et  avant  de 
livrer  une  contrée  à  l'expropriation,  elle  veut 
s'assurer,  par  tous  les  moyens,  de  la  bonté  du 
projet  qui  doit  la  traverser;  d'ailleurs  nouo 
devons  suivre  les  progrès  de  la  science  et  ne 
pas  faire  moins   bien  que  nos  voisins.    En 
Amérique,   plusieurs  centaines  de  lieues   de 
chemins  de  fer  sont  exécutées,  mais  nous  ne 
voudrions  pas  en  faire  de  s^nblables.  Nous 
repoussons   les   pentes    rapides   et   les   plans 
inclinés;  là,  sur  le  même  chemin,  les  transporte 
se  font  successivement  par  des  chevaux,  des 
locomotives  et  des  machines  fixes.  Nous  vou- 
lons une  grande  vitesse,  c'est  pour  nous  la 
plus  importante  condition  d'un  chemin  de  fer. 
Celui  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport,  paraît 
réunir  toutes  celles  que  l'on  désire  dans  ce 
genre  d'entreprise.  Votre  commission  fait  des 
vœux  pour  ou 'une  prompte  exécution  fasse 
naître,  dans  l'intéressante  contrée  au'il  doit 
traverser,  tous  les  avantages  qu'on  a  oroit  d'en 
attendre.  Elle  désire  aussi  que  les  auteurs  du 
projet  en  tirent  un  bénéfice  suffisant  pour 
encourager   d'autres   spéculations  semElables. 

En  conséquence  des  observations  précé- 
dentes, elle  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  suivant,  tel  qu'il 
a  été  proposé  par  le  gouvernement. 

PBOJET  DB  LOI  (1). 

c(  Article  premier.  L'offre  faite  par  les 
sieurs  Henry  et  Mellet  d'exécuter  à  leurs  frais, 
risgues  et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette,  est  acceptée. 

«  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etet,  soit  à  la  charge  des 
sieurs  Henry  et  Mellet,  signalés  dans  le  cahier 
des  charges,  arrêté  le  25  avril  1836  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etet  du  commerce  et  des 
travaux  publics^  et  accepté,  sous  la  date  du 
26  du  même  mois,  par  lesdits  sieurs  Henry  et 
Mellet,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

((  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  Art.  3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  com- 
mencés dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  sieurs 
Henry  et  Mellet,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notifi- 
cation quelconque,  seront  déchus,  de  plein 
droit,  de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

«  Art.  4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 
pas  achevée  dans  le  délai  de  trois  ans,  les  con- 
cessionnaires, après  avoir  été  mis  en  demeure, 
encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 

(1)  Ce  projet  d«  loi  et  lo  cahier  des  charges  y  annexé 
ne  figurent  pas  au  Moniteur, 
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par  le  moyen  d'une  adjudication,  ainsi  quHl 
est  réglé  au  caliier  des  charges. 

«  Art.  5.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné, n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence 
de  l'administration,  et  aux  frais  des  conces- 
sionnaires. Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dépar- 
tement rendra  exécutoires.  » 

Cahieb  DBS  OHABGBB  annexé  au  projet  de  hi 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Cette. 

Art.  1*'.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer, 
dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s'il  y  a  lieu,  la  concession,  ou  plutôt,  si  faire 
se  peut,  tous  les  travaux  n^^saires  à  l'établis- 
sement et  à  la  confection  xrun  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties 
à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer,  partant  de  Cette, 
sera  d'ahord  établi  le  long  des  dunes,  entre 
la  mer  et  les  étangs,  jusque  près  du  poste  des 
douanes,  dit  poste  Germain^  où  il  traversera 
l'étang  d'Ingriel  et  le  canal  des  étangs,  pour 
venir  passer  au-devant  de  Frontignan.  Il  sera 
ensuite  dirigé  de  manière  à  passer  un  peu  au- 
dessus  de  Vie,  sous  Mirevals,  près  au  mur 
de  Recouly^  à  la  ferme  de  la  Castelle,  et  près 
de  Saint-Martin  de  Prunet  ;  enfin,  il  aboutira 
à  Montpellier,  dans  les  environs  de  la  place 
de  la  Sonnerie,  et  sera  mis  en  communication 
avec  cettet  place. 

Le  point  de  départ  du  chemin  dans  la  ville 
de  Cette,  ainsi  que  sa  hauteur  au-dessus  de  la 
mer  en  ce  point,  et  au  passage  des  marais  de 
Frontignan  et  de  Vie,  seront  ultérieurement 
fixés  par  l'administration. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  conformer, 
pour  la  partie  du  tracé  située  aux  abords  de 
la  place  de  Cette,  aux  dispositions  indiquées 
dans  la  délibération  de  la  Commission  mixte 
en  date  du  30  mars  1836. 

La  pente  maximum  des  chemins  de  fer  ne 
dépassera  pas  trois  cent  soixante-cinq  mil- 
lièmes (365,000)  par  mètre. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  à 
dater  de  l'homologation  de  la  concession,  la 
compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure,  rapporté  sur 
un  plan  à  l'échelle  de  1  à  5,000,  le  tracé  défi- 
nitif du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette, 
d'après  les  indications  de  l'article  précédent. 
Elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la  position  et  le 
tracé  des  çares  de  stationnement  et  d'évite- 
ment,  ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement.  A  ce  même  plan  devront 
être  joints,  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et 
un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  ju^er  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois,  ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni 
excéder  le  warimum  de  pente  indiqué  dans 
Tarticle  précédent  ;  mais  ces  modifications  ne 
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pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  ;  et  le  consentement  for- 
mel de  l'acuninistration  supérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  pourra  n'être 
d'abord  établi  qu'avec  une  voie  sur  tout  son 
développement  ;  mais  la  compagnie  devra  ac- 
quérir immédiatement  la  superficie  de  terrain 
nécessaire  pour  l'établissement  d'une  seconde 
voie,  si  le  oesoin  s'en  faisait  sentir  plus  tard. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
inférieurs  des  rails  devra  être  d'un  naètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1™44).  Si,  par  la 
suite,  on  établissait  une  seconde  voie,  la  dis- 
tance entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale 
à  la  largeur  de  chaque  voie,  c'est-à-dire  1™44, 
mesurés  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  rattacher 
suivant  des  courbes  dont  le  rayon  minimum 
est  fixé  à  doMze  cents  mètres  (1,200°)  ;  et,  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum^  les  raccorde- 
ments devront,  autant  que  possible,  s'opérer 
sur  des  paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer, 
aux  dispositions  de  cet  article,  comme  à  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  con- 
venance ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  sept  gares, 
entre  Montpellier  et  Cette,  indépenaamment 
de  celles  qui  seront  nécessairement  établies 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  au  moins  ;  leur  emplacement  et 
leur  surface,  seront  ultérieurement  déterminés 
de  concert  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tap- 
préciatdon  appartiendra  à  l'administration, 
le  chemin  de  fer  à  la  rencontre  des  routes  roya- 
les ou  départementales,  devra  passer  soit  au- 
dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  a'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8™)  pour  la  route  royale,  sept  mètres  (7™) 
pour  la  route  départementale  et  cinq  mètres 
(5™)  pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  a  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera 
de  cinq  mètres  :  la  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centi- 
mètres, et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un 
mètre  (1°^)  au  moins. 

Art.  10.  Lorsoue  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessous  a'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixé  au  moins  à  huit 
mètres  (8™)  pour  la  route  royale,  à  sept  mè- 
tres (7°*)  pour  la  route  départementale,  et  à 
cinq  mètres  (5™)  pour  le  chemin  vicinal.  L'ou- 
verture du   pont,    entre  les  culées,   sera  au 
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moinB  de  trois  mètres  cinquante  oentim^res,  et 
la  diitanee  verticale,  entre  l'intradog  et  le  d^- 
Bus  des  rails,  ne  *era  pas  moindre  de  quatre 
mètres  trente  centimètres. 

Art.  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont 
aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  paya- 
pets  fixés  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  a  Is^  nau- 
^uy  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  pUçs  seront 
déterminées  par  r^dministrationi  dans  chaque 
eas  particulier,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales,  et  des 
rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  boi^,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  Tépais- 
seur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  ma- 
çonnerie. 

Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  déelivité  des  pentes  ou  rampes, 
Bur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  quatre  centimètres  par  mètre,  pour  les 
routes  royales  et  départementales,  et  six  cen- 
timètres pour  les  cheminB  vicinaux. 


Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre 
des  routes  royales  et  départementales,  et  des 
rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  nottage, 
ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales 
ou  départementales,  ne  pourront  être  entre- 
pris qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'ad- 
ministration supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 

!;énieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après 
es  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  dé- 
placement des  chemins  vicinaux  et  la  eonstruc- 
tion  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins 
et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art  16.  Danfi  le  cas  où  des  chonins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus 
d0  trois  centimètres,  (0^,30),  les  rails  et  le  che- 
min de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de 
manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administra- 
tion. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir 
et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
ou  modifié  pa|?  les  travaux  dépendant  de  l'en- 
trepriee. 

Au  passag*  des  étange^  la  eerapag^ie  sera 
tenue  d'établir,  au  travers  des  levées  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  dç  ponts  ou 
poneeanz  deetinës  à  établir  la  communication 
entre  les  eaux  situées  des  deux  côtés  du  che- 
min de  fer. 

Lm  levées  au  paesage  des  maraie  seront  ao- 


ponipagnées  de  fossés  disposés  sur  des  pentes 
régulières  :  ces  lèvéep  seront  traversées  par  des 
aqueducs  à  clapets,  de8ti^és  tout  à  la"  fois  a 

frocurer  l'écoulement  des  eaux  des  marais  et 
empêcher  l'invasion  des  eaux  de  la  mer. 

La  disposition  de  ces  ouvrages,  la  position, 
le  nombre  et  le  débouché  des  ponts,  ponceaux 
et  aqueducs  seront  déterpiinés  par  l'adminis- 
tration, d'après  les  projets  de  détail  qui  de- 
vront être  soumis  à  son  approbation  avant  de 
pouvoir  être  mis  à  exécution. 

L'entretien  des  fossés  et  de  tous  les  ouvrages 
mentionnés  ci-dessus,  restera  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Art.  17«  A  la  rencontre  des  rivières  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  Icb 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation et  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion, ni  entrave  pendai^t  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et 
se  continuer  après  leur  achèvement,  copune  il 
avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obliga- 
toire, pour  la  compagnie,  a  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publies.  A  cet  effet,  des  roi^tes  et  ponts 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  lea  communications  existantes 
puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
localités  devront  reconnaître  et  constater  §i  les 
travaux  provisoires  présentent  une  solidité 
suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  du- 
rée de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  percées  ou  souterrains  dont 
l'exécution  pourrait  devenir  nécessaire,  seront 
ouverts  immédiatement  pour  deux  voies  ;  en 
conséquence,  ils  auront  6°^50  de  largeur  entre 
les  piédroits  au  niveau  des  rails,  et  ô°^20  de 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du 
chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
sera  au  moins  de  quatre  métrés  trente  centi- 
mètres (4"*30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'ébou- 
lement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au- 
delà  de  six  mois  de  durée. 


Art.  19.  Les  puits  d'aérage  et  de  construc- 
tion des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique  ;  et  là  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  enteuréa  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2^) 
de  hauteur. 

Art.  20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  se* 
paré  des  propriétés  particulières,  par  des 
mui*ç  et  des  haiee,  ou  des  poteaux  avec  lissçç, 
ou  des  fessés  avec  levées  ae  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  dç  clôtures  au  ehe- 
min  de  fer,  aèrent  au  mains  un  mè^e  dç  prp- 
fondeur,  à  partir  de  leurs  bords  relev^. 

Les  barrières  fermant  les  eoinmunieations 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres,  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21.  Tous  lee  terrains  destinée  à  servir 
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d'«mpl»c«moat  «u  ch<n»in,  et  à  toutes  aes  dé- 

SonoanceVi  telleg  aue  gares  de  croisement  et 
9  itfttiolmement,  lieu^  de  chargement  ou  de 
déobargament,  ainsi  qu'au  rétabussement  des 
iK>mmunications  déplacées  ou  inten*ompues, 
et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  ou  payés  par  la  compagnie. 

Ia  oçmpagnio  est  substituée  aux   droits, 
eomme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 

3ui  dérivent  pour  l'administration,  de  la  loi 
u  7  juilet  1833. 

Art.   22.   L'entrepris©  était  d'utilité  publi- 


nistration    elle-même,    pour    __ 

l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procu- 


w.u.^uxuu  ov  a  X  cubrcbiuu  uu  cueuiiii  de  leFj  eue 
jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements,  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  la  charge  par  elle,  d'indemniser,  à 
l'amiable,  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommagés, ou  au  cas  du  non-accord,  d'après 
les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours 
à  cet  égard  contre  l'administration. 

Art.  23.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usmes, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

Art.  24.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle 
«xécutera  d'aîlleura  par  des  moyens  et  des 
agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  ter- 
minés sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de 
manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à 
la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera.  Le  procès-verbal  du  ou 
des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu  après  homologation  par  l'administration 
supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
ch^in  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
néral© et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  26.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
boxTiage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  ;  elle  fera  dresser  également  à  ses 
irais,  et  contradictoirement  avec  l'administra- 
tion,  un  état  descriptif  des  ponts,  acqueducs  et 
autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis 
conformément  aux  conditions  du  présent 
«ahier  des  charges. 

Un*  expédition  dûmtnt  e«rtiflé«  des  procèg- 


291 

yerbaïuc  do  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
1  état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la 
compagnie,  dans  les  archives  de  Tadministea- 
tion  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 

gendances  seront  constamment  entretenus  en 
on  état  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement  et  plus  souvent  en  cas 
d  urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront 
entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie 

l'our  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  a  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

ci-^J^'  ¥'  ^^^  ^^*^^  ^®  ^^si*^®»  de  surveillance 
et  ae  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la 
compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être 
distribué  à  qui  de  droit.  r     *  owo 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 

n^^ï  ^u  3^^^  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  ,89.  Pour  garantie  de  sa  soumission  et 
de  1  exécution  des  travaux,  la  compagnie  devra 
Oéposer  un  cautionnement  de  130,000  francs, 
soit  en  numéraire, .  soit  en  rentes  sur  l'Etat 
soit  en  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert! 
au  nom  de  la  caisse  de  dépôts  et  consignations 
de  celles  de  ces  valeurs,  qui  seraient  nomi^- 
tives  ou  à  ordre. 

La  compagnie  ne  pourra,  d'aiUeurs,  com- 
mencer aucuns  travaux  et  poursuivre  aucune 
expronriation,  SI,  au  préalable,  elle  n'a  justT 
dt  l™lf?î^î- '  PlK^J^'^i  l'administration, 

Q  «n?rS^^^'^''*^'^^'^>'}  ^^^^«  '^^i*!  montant! 
a,600  000  francs,  et  de  la  réalisation  en  espèces 
d  une  somme  égale  au  huitième  du  monfcwJ 
de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
Ihomologation  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  ci>m- 
mencer  les  travaux  conformément  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  précédent,  et  si  ^7w 
^nu:.F^  effectivement  commencés,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession   du 

V  aif  ni''/^''  P*"'  ''^•'^"^  ^^'^'  ^^  sans  qu'il 
y  ait  heu  a  aucune  mise  en  demeure,  ni  noti- 
ncation  quelconque. 

^.^^  le  cafi  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  c[u  cautionnement 
déposé  par  la  compagnie,  deviendra  la  pro- 
Kn.^f  Ç?.^^«^nement,  et  restera  acquise  au 

rlf-n'^/'''^^'^  '  ^  *^*^,^  °^^i*i^  seulem^t  sera 
restituée  moyennant  la  remise  et  l'abandon  à 
1  iitat  des  plans  généraux  et  particuliers  des 

et^autr^^T^u'^.'''^^^^^^^^ 
et  autres  résultats  d'opérations  rédig/s  ou  re- 
cueillis aux  frais  et  par  les  soins  cfe  la  comi 

^?S'®'^®^  "^"^^  deviendront  également  la  pro- 
priété du  gouvernement.  ^ 

^i^.l^'^V''^  '^'^  ^^^  commencés,  le  eau- 
tionnement  ne  sera  rendu  que  par  cinquième, 
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et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des 
travaux,  ou  justifié,  par  actes  authentiques, 
avoir  acquis  et  paye  des  terrains  sur  la  figne 
du  chemin  de  fer,  pour  des  sommes  doubles  au 
moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la  resti* 
tution  ;  néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  Tachèvement  et  la  récep- 
tion définitive  aes  travaux. 

Art.  30.  Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux  du 
chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 1*',  faute  enfin,  par  elle,  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées, 

Ï)ar  le  présent  calhier  des  charges,  elle  encourra 
a  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  trar 
vaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvision- 
nés, des  terrains  achetés,  des  portions  du  che- 
min déjà  mises  en  exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  partie  non  encore  restituée  du  caution- 
nement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la 
jLOuvelïe  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  lesdits  objets. 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  6  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative,  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits  à  la  présente  concession,  excepté,  cepen- 
dant, pour  les  parties  du  chemin  de  ter  déjà 
mises  en  exploiUition,  dont  elle  oonserverti  la 
jouissance  jusqu'au  terme  fixe  par  l'article  34 
a  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non  termi- 
nées, de  remplir^  pour  les  terrains  qu'il  ne 
serait  pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie 
publique,  les  prescriptions  des  articles  60  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  d'enlever 
tous  les  matériaux,  engins,  machines,  etc., 
enfin  de  faire  disparaître  toute  cause  de  pré- 
judice résultant  des  travaux  exécutés  sur  les 
territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administra- 
tion, elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obliga- 
tions, elle  y  sera  contrainte  par  toutes  les 
voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation 
des  travaux  proviendraient  de  force  majeure 
régulièrement  constatée. 


Art  31.  La  contribution  foncière  sera  éta- 
blie en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances; la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du 
25  avril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux 
terres  de  meilleure  qualité. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimi- 
lés aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

Art  32.  L'administration  arrêtera,  de  con- 
cert avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après 
l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Tou- 
tes les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions,  resteront  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'administration,  les  règle- 
ments (qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et  en  géné- 
ral pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  33.  Le.s  machines  locomotives  employées 
sur  le  chemin  de  fer,  devront  consumer  leur 
fumée. 

Art.  34.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  gouvernement 
lui  concède,  pendant  le  laps  de  99  ans,  à  dater 
de  l'homologation  de  la  présente  concession, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
et  le  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport    ne    seront    dus    à    la    compagnie>, 
qu'autant    qu'elle    effectuerait    elle-même    ce 
transport   à    ses    frais,    et    par    ses    propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  un 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
1,000  kilos,  les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi 
tout  poid<;  au-dessous  de  100  kilos  paiera 
comme  100  kilos,  tout  poids  compris  entre  100 
et  200  kilos,  paiera  comme  200  kilos,  etc. 


TàBleai; 
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TARIF. 


Voyageurs. 


Par  tdte  et  par  kilomètre  :  non  compris 
le  dixième  du  prix  des  places  dû  an  Tré- 
sor public 


BœufSf  vaches,  taureaux,  transportés  par 
voitures 


Bestiaux. 


Cheval,  mulet,  béte  de  trait. 
Veaux  et  porcs 


Moutons,  brebis,  chèvres. 


Par  tonne  de  houille  et  par  kilomètre. 


Marchandises,  par  ton- 
ne et  par  kilomètre. . . . 


Objets  divers,  par  ton- 
ne et  par  kilomètre 


f*  classe.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable,  ar- 
gile, tuiles,  briques,  ardoises,  fumier  et 
engrais,  pavés  et  matériaux  de  toute  es- 
pèce pour  la  construction  et  la  réparation 
des  routes 

2*  classe.  Blés,  grains,  farine,  chaux  et 
plfttre,  minerais,  coke,  charbon  de  bois, 
bois  à  brûler  (dit  de  corde),  perches, 
chevrons,  planches,  madriers,  bois  de 
charpente,  marbre,  bloc,  pierre  de  taille, 
bitume,  fonte  brute,  ter  en  barres  ou  en 
feuilles,  plomb  en  saumons 

3*  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non.  vinaigres,  vins,  boissons,  spiri- 
tueux, nulles,  cotons  et  autres  lainaiges, 
bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques;  sucre,  café,  drogues,  épi 
ceries,  denrées  coloniales,  objets  manu- 
facturés   

/  Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voi- 
ture et  de  la  plate-forme  cumulés) 

Wagon,  chariot  ou  autres  voitures  destinées 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y 
passant  à  vide,  et  machine  locomotive 
ne  traînant  pas  de  convoi 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le 
chargement,  en  voyageurs  ou  en  mar- 
chandises, ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  à  vide 

Les  machines  locomotives  seront  considé- 
rées et  taxées  cumme  ne  remorquant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor- 

Sué.  soit  en  voyageurs»  soit  en  marchan- 
ises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
.      une  machine  locomotive  avec  son  allège, 
\      marchant  sans  rien  traîner 


péage. 


0,055 

0,06 
0,04 
0,01 
0,01 
0,06 


PRIX  DE 


transport. 


0,08 


0,09 


0,10 
0,10 


0,05 


0,030 

0,0'» 

0,02 

0,01 

0,0075 

0,04 


TOTAL. 


0,06 


0,07 


0,08 
0,06 


0,03 


0,085 

0,10 

0,06 

0,02 

0,0175 

0,10 


0,14 


0,16 


0,18 
0,16 


0,08 


ii 


S'il  est  reconnu,  après  une  période  de  50  ans, 
que  le  dividende  moyen  des  6  dernières  an- 
nées, excède  10  0/0  du  montent  des  capitaux 
engagés  dans  Tentreprise,  le  tarif  ci-dessus 
indiqué  sera  diminué  de  manière  à  ramener 
à  cette  proportion  le  montant  du  dividende. 

Art.  36.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilos,  sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce 
bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de 
sa  place. 

Art  36.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
wimauz  et/  a^tres  objets  non  désignés  dan^  1^ 


tarif  précédent,  seront  rangés  pour  les  droite 
à  percevoir,  dans  les  dasses  avec  lesquelles  ils 
auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  37.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

1^  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  4,500  kilos  ; 

2^  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilos. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra,  se 
refuser,  ni  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  3^000  à  5,000  kilos,  ni  à  laisser 
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circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  charge- 
ment pèserait  de  4.500  à  18,000  kilos;  mais  les 
droite  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contramtea 
transporter  les  masses  inditisibles  pesant  plus 
de  5,000  kilos,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures 
qui,  chargement  compris,  pèserait  plus  de 
8)000  kilos. 

Art.  38,  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent  ne  sont  pas  applicables  : 

l^  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilos  ; 

^  A  Tor,  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou 
d^argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs  ; 

3®  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  et  colis 
pesant,  isolément,  moins  de  100  kilos,  à  moins 
que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d[en- 
VOis,  pesant  ensemble  au  delà  de  200  kilos 
d'objets  expédiés  à,  ou  par  une  même  per- 
sonne, et  d'une  même  nature,  quoique  ombal- 
lés  à  part,  tels  que  sucre,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
dé  transport  seront  librement  débattus  avec 
la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  100  kilos,  et  quelle 
qUe  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de 
transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à 
moins  de  0  f r.  60. 

Art.  39.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits,  et  des  prix  réglés,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci- 
dessus,  la  compagnie  contracte  l'obligatioti 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  à  ses  frais,  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux 
denrées,  marchandises,  et  matières  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement, et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  rè- 
glement qui  sera  soumis  à  l'approbation  de 
r  administration  supérieure. 

Art.  40.  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent, pourront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  41.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession  et  par  le  fait  seul  de 
cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé 
à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  pro- 
priété des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  27.  Il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  du  che- 
min de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
état  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  com- 

S osent  et  ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux 
e  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
ments aux  point*»  de  départ  et  d'arrivée  ;  mai- 
sons do  gardes  et  surveillants,  bureaux  de 
perception,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  eer- 
vlee  des  transports. 


Dans  les  5  dernières  années  qui  préoèderont 
le  terme  de  la  concession,  le  gouvernement 
aura  le  droit  de  mettre  sMsie-arret  sur  les 
revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état,  le  chemin  de  toutes  seâ 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  en* 
tièrement  à  cette  obligation. 

Quant* aux  objets  mobiliers,  tels  que  machi- 
née, locomotives,  wagons,  chariots,  voiturea, 
matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  et  objets  immobiliers  non 
compris  dans  l'énumération  précédente,  la 
compagnie  en  conservera  la  propriété  si  naieux 
elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat,  qui  sera  tenu, 
dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

Art.  42.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
des  routes  royales,  départementales  ou  vicina- 
les, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  tra^ 
verseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la  compa- 
gnie ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traver- 
sées; mais  toutes  dispositions  seront  prisée 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Art.  43.  Toute  wéoution  ou  toute  autorisa- 
tion ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer.  de  travaux  de  navigation,  dans  la  con- 
trée où  eet  situé  le  chemin  de  fer  proleté,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demandé 
en  indemnités  de  la  part  de  la  compagnie. 

Art.  44.  Le  gouvernement  se  réserve  exprei- 
sément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  s'embranchant  sur 
le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,^ou 
qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
cnemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette  ne  pourra  mettre  aucun  obt- 
tacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer^  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque  pourvu  qu'il 
n^en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  en  prolongement, 
auront  la  faculté,  moyetinant  les  tarifs  ci-deê- 
sus  déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  do 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machi- 
nes sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Cette.  Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce 
dernier  chemin  à  l'égard  desdits  embranche- 
ments et  prolongements. 

Art.  45.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'ét€»idrè 
jôur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières, 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  fcirculation,  avant  qiie  les  exca- 
vations gui  pourraient  compromettre  la  soli- 
dité n'aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d|entre- 
prendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les^  soins,  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Art.  46.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  et  UU  matériel  militaire, 
sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du 

chMuin  de  fer.  la  eompaguie  serait  tenue  de 
mettre,  iaifoMiaiemetit  à  sa  diepoeitiM»  aut 


[Chambre  d«9  Députéit] 


RÊO^B  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[U  mai  1836.] 


t9S 


prix  détermininés  par  16  tarif,  tous  les  moyens 
de  transporte  établis  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Art.  47.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres,  pour  recevoir  les 
notifications  ou  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné 
fera  élection  de  domicile  à  Montpellier. 

£n  cas  de  non  désignation  dé  run  des  mem- 
bres  de  la  compagnie,  ou  de  non  élection  de 
domicile  par  le  membre  désigné,  toute  signifi- 
cation, ou  notification  adressée  à  la  compcu- 
gni^  prise  collectivement,  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Hérault. 

Art.  48.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  ou  do  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des 
oharffes,  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  départêmetit 
de  l'Hérault,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  49.  Le  présent  cahier  de  charge  né  sera 
passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
du  commerce  et  oies  travaux  publics. 

Paris,  25  avril  18â6. 

Le  conseiller  d'Etai,  directeur  général 
deè  ponts  et  chaussées  et  des  minés. 

Signé  :  LBaaAKD. 

Approuvé  le  26  avril  1836. 

Lé  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Signé  :  Passy. 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans 
toute  sa  teneur,  tant  en  mon  nom  que  comme 
fondé  de  pouvoir  de  M.  Mellet,  suivant  procu- 
ration notariée,  en  date  du  16  avril  1836. 

Paris,  le  26  avril  1836. 

Signé  :  Hekbt» 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  8ÉAKCB  DS  lA  OttAMBBX  DX8  DÉPUTis 
DU  MERCSEDI  36  MAI  1836. 

RAtTOET  (1)  fait  au  nom  de  la  conmiission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
au  prolongement,  juffqu'à  ^Escaut,  du  canal 
de  Rouhaix. 

If.    Dnmon,  député    de    Lot-et-Garonne, 
Messieurs,  la  ville  de  Roubaix  et  une  grande 

§artie  du  département  du  Nord  demandent, 
epuis  plusieurs  années,  le  prolongement, 
jusqu'à  rEscaut,  du  canal  déjà  concédé  depuis 
la  Basse-Deule  jusqu'à  Roubaix. 


(1^  Ce  rapport  o'a  pis  été  lu  en  sésace.  —  M.  Dninon, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  259. 

i{±)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  fielespaul, 
•iMiron  de  Bri|ode,  Warein,  Bennequio,  Martin  (du  Nord), 
Itunofi  (LM*et-Garohna),  le  eomte  R6|er  (Noiii),  Cordier 
et  Titien. 


De  vives  oppositions  se  sont  élevées  contre 
la  concession  de  ce  prolongement. 

La  jonction  de  la  Deule  à  TEscâUt  êèt>ellé 
d'utilité  publique  1  Kéalisera-t^elle  les^  avan- 
tages qu'on  en  attend  1  Peut-elle  avoir  lieu 
sans  porter  atteinte  à  des  intérêts  au'il  im- 
porte à  l'Etat  de  ménager  t  Peut-elle  avoir 
lieu  enfin  sans  violer  un  engagement  pris  par 
une  loi)  en  faveur  du  concessionnaire  de  la 
Sensée  \  ^ 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  qui  ont 
été  vivement  agitées  dans  la  double  enquête  à 
laquelle  a  été  soumis,  dans  le  département  du 


publique  du  canal  projeté  ne  pourrait  être 
douteuse.  En  1835,  Lille,  Roubaix,  punkerque, 
par  l'organe  de  leurs  conseils  municipaux,  de 
leurs  cnambres  de  commerce,  de  plus  de 
5,000  habitants,  appuyaient  le  projet.  Condé, 
Douai,  Marchiennes,  1,400  riverains  de  la 
Scarpe  le  repoussaient  ou  en  demandaient 
l'aioumement  :  la  chambre  consultative  de 
Yalenciennes  s  était  jointe  à  eux. 

En  1836,  le  chiffre  des  adhésions  s'est  élevé 
de  5,Gi<00  à  18,000  ;  les  oppositions  individuellee 
ontj  pour  ainsi  dire,  disparu,  et  le  conseil  mu- 
nicipal de  Yalenciennes  s'est  prononcé  pour  le 
prolongement  du  canal  de  Roubaix. 

Nous  n'insistons  pas  sur  cette  observation  ; 
nous  savons  trop  quelle  influence  peuvent 
exercer  des  intérêts  puissants,  des  préventions 
aveugles,  des  passions  exaltées,  pour  proposer 
à  la  Chambre  de  se  déterminer,  sur  une  ques- 
tion d'utilité  publique,  par  la  supputation  des 
suffrages,  et  non  par  l'examen  des  motifs 
qu'une  enquête  a  recueillis. 

Entrons  dans  l'examen  de  ces  motifs,  et, 
avant  tout^  dans  l'exposé  de  la  question* 

Les  houillères  de  Yalenciennes  et  de  Mons 
alimentent  l'active  et  brillante  industrie  du 
département  du  Nord.  La  filature  de  Roubaix 
occupe  une  grande  place  dans  cette  industrie. 
Il  y  a  20  ans,  Roubaix  n'était  qu'un  village  : 
l'industrie  en  a  fait  une  ville,  et  cette  ville 
s'accroît,  sans  cesse.  Cependant,  sous  d'impor- 
tants rapports,  la  ville  de  Roubaix  paraît  mal 
située;  if  faut  de  l'eau  à  ses  cuves  et  à  ses 
chaudières,  et  de  la  houille  à  ses  machines  à 
vapeur  ;  faute  d'un  canal,  l'eau  lui  manque 
quelquefois,  et  quelquefois  aussi  la  houille 
lui  arrive  avec  peine. 

Ces  inconvénients  étaient  sentis  depuis 
longtemps  :  en  1825,  on  essaya  d'y  remédier. 
Une  loi  du  8  juin  autorisa  la  mise  en  adjudica- 
tion d'un  canal  d'embranchement  de  la  Deule 
à  Roubaix;  le  7  septembre,  l'adjudication  eut 
lieu  au  profit  du  sieur  Brame. 

L'utilité  de  ce  canal  était  bornée,  et^  par 
conséquent,  les  profits  espérés,  peu  considéra- 
bles ;  il  avait  donc  été  nécessaire  de  dédom- 
mager le  concessionnaire  par  de  grandes 
faveurs.  La  concession  était  perpétuelle;  le 
tarif  était  fixé  à  3  fr.  40  par  tonneau  et  par 
distance  de  5,000  mètres,  fa  ville  de  Roubaix 
devait  lui  payer,  pendant  30  ans  une  annu- 
nuité  de  2(5,000  irancs  et  le  département  du 
Nord,  pendant  25  ans,  une  annuité  de  10,000  f r. 
L'exposé  des  motifs  explique  avec  autant  de 
cl&rté  que  d'exactitude  comment  le  canal,  pro- 
jeté en  petite  section,  fut  éxéôUté  sur  la  de- 
mandé du  côneessionûaird,  pouf  une  granide 
natitation  ;  eomitiMit  sans  AUtoHsâtioû  rAgu- 
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lière,  et  boub  prétexte  d'un  embranchement, 
le  concessionnaire  poussa  ses  travaux  de 
Roubaix  à  la  frontière,  et  ne  les  discontinua 
que  sur  les  injonctions  réitérées  et  mena^ 
çantes  de  l'administration. 

En  ce  moment  le  canal  est  ouvert  depuis  la 
Deule  jusqu'à  l'entrée  du  souterram  qui 
aboutit  à  Koubaix.  L'élévation  de  la  dépense 
et  sa  disproportion  avec  les  profits  d'une  navi- 
gation bornée,  l'attente  d'une  concession  nou- 
velle qui  plongerait  le  canal  jusqu'à  la  fron- 
tière, ont  suspendu  les  travaux  de  ce 
souterrain. 

La  concession  du  prolongement  fut  régu- 
lièrement demandée  par  le  sieur  Brame,  le 
18  décembre  1834.  Il  sollicitait,  pour  le  prolon- 
gement, les  mêmes  conditions  que  pour  le 
canal,  une  jouissance  perpétuelle,  et  un  tarif 
de  40  centimes. 

Indépendamment  de  la  commission  d'en- 
quête, toutes  les  autorités  consultées,  sauf  le 
conseil  général  du  Nord,  furent  favorables  au 
projet  de  prolongement,  le  préfet,  le  conseil 
des  ponts-et>-cbaussées,  la  commission  mixte 
des  travaux  publics.  Le  conseil  général  du 
Nord,  après  aes  débats  vifs  et  prolongés  sur 
l'utilité  publique  du  nouveau  canal,  s'accorda 
pour  demander,  à  l'unanimité,  ç[ue  la  conces- 
sion fût  ajournée  après  l'aidjudication  et 
l'achèvement  des  travaux  de  restauration  de 
la  Scarpe. 

Telle  était  la  situation  de  l'aiïaire,  lorsque 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  commu- 
niqua au  conseil  d'Etat  un  projet  d'ordon- 
nance, portant  concession,  en  faveur  du  sieur 
Bram^  du  prolongement  du  canal  de  Koubaix 
jusqu'à  la  frontière.  Le  sfieur  Brame  avait 
consenti,  dès  que  la  jonction  de  la  Deule  à 
l'Escaut  serait  opérée,  à  réduire  son  tarif,  sur 
toute  la  ligne,  a  30  centimes  et  la  durée  de 
toute  sa  concession,  à  99  ans. 

Une  question  de  compétence  fut  élevée  :  la 
concession  était-elle  du  domaine  de  la  loi  ou 
de  l'ordonnance  ?  En  d'autres  termes,  la  ligne 
concédée  constituait-elle  ou  non  un  canal  d'em- 
branchement ?  L'importance  de  la  jonction  de 
la  Deule  à  l'Escaut  détermina  l'opinion  du 
conseil  d'Etat  :  il  pensa  que  la  concession  était 
de  la  compétence  législativa 

Le  gouvernement  partagea  cet  avis,  et  le 
projet  de  prolongement,  soumis  à  une  enquête 
plus  solonnelle,  est  l'objet  de  la  proposition 
de  loi  dont  vous  nous  avez  renvoyé  l'examen. 

Une  question  préjudicielle  nous  a  d'abord 
arrêtés.  Qu'importerait  que  le  canal  projeté 
fût  d'utilité  publique,  si  l'Etat  avait  renoncé 
d'avance  au  droit  de  le  faire  exécuter?  Or,  le 
concessionnaire  de  la  Sensée  prétend  que  cette 
renonciation  existe  ;  il  la  montre  écrite  dans 
la  loi  même  de  sa  concession.  Armé  de  cette 
renonciation,  il  a  formé,  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  Nord,  opposition  à  l'enquête 
sur  le  nouveau  canal  de  Koubaix. 

La  loi  de  concession  du  canal  de  la  Sensée 
est  du  13  mai  1818  ;  l'article  premier  déclare  - 
accepter  la  soumission  du  sieur  Honnorez  ;  et 
l'article  11  de  cette  soumission  porte  <(  qu'il 
ne  sera  accordé  de  permission  de  construire 
aucun  autre  canal,  au  préjudice  du  canal  de 
la  Sensée,  soit  dans  le  vallon  de  la  Sensée,  soit 
à  dix  lieues  en  tout  sens  de  ce  canal.  )> 

Le  concessionnaire  du  canal  de  la  Sensée 
prétend  que  l'interdiction  résultant  de  cette 


clause  est  absolue,  et  qu'à  aucun  pnx,  1  Etet 
ne  peut  s'en  affranchir.  Il  invoque  l'inviolabi- 
lité des  engagements  qui  lient  l'Etat  comme 
les  particuliers.  .     .  ,  ,, 

Les  engagements  de  l'Etat  sont  inviolables, 
sans  doute^  quand  ils  sont  pris  dans  les  limites 
du  pouvoir  de  ses  représentants.  Les  dépo- 
sitaires successifs  de  ce  pouvoir  sont  obligés 
par  leurs  prédécesseurs,  comme  ils  obligent 
eux-mêmes  leurs  successeurs.  Le  crédit  public 
repose  sur  cette  maxime  :  gardons-nous  d'y 
porter  atteinte. 

Mais  cette  maxime  incontestable,  lorsqu'il 
s'agit  des  intérêts  privés,  créés  ou  reconnus 
au  nom  de  l'Etat,  ne  l'est  plus,  dès  qju'il  s'agit 
de  l'autorité  souveraine  ae  l'Etat  lui-même, 
aliénée  par  ses  dépositaires.  L'autorité  sou- 
veraine est,  de  sa  nature  inaliénable  impres- 
criptible, indépendante.  Elle  n'appartient,  en 
propre  à  personne  ;  elle  est,  entre  les  mains 
de  ses  dépositaires  successifs,  comme  une  sub- 
stitution perpétuelle.  L'Etat  doit  veiller  à 
tous  les  graves  intérêts  communs,  la  défense, 
la  sécurité,  la  police,  la  viabilité  publiques. 
Dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  il  ne  doit 
pas  rencontrer  d'obstacles;  il  ne  peut  pas  s'en 
créer  à  lui-même. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  si  l'Etat  re- 
nonce à  l'exercice  d'un  pouvoir  public,  en 
faveur  d'un  intérêt  privé,  il  puisse,  sans  com- 
pensation, reprendre  l'exercice  de  ce  pouvoir  ? 
Non,  sans  doute  ;  il  y  a  eu  un  avantage  stipulé 
et  promis  ;  en  ce  sens,  il  y  a  eu  contrat,  et  il 
faut  que  le  contrat  s'exécute  dans  son  véri- 
table esprit.  Dans  le  cas  actuel,  que  prétendait 
le  concessionnaire  de  la  Sensée,  en  stipulant 
qu'aucun  nouveau  canal  se  serait  autorisé  dans 
un  rayon  déterminé  du  sien?  Il  voulait  s'af- 
franchir des  risques  de  la  concurrence  ;  s'il  est 
dédommagé,  où  est  le  préjudice.  L'indemnité 
est  la  véritable  exécution  du  contrat. 

Mais,  nous  dit-on,  de  quel  droit  le  décidez- 
vous  ainsi,  puisqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une 
clause  de  la  soumission;  c'est  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  est  juge,  et  même  le  conseil  de  pré- 
fecture est  saisi. 

Sajis  doute,  il  y  a  des  questions  qui  appar- 
tiennent au  conseil  de  préfecture  :  le  canal 
projeté  est-il  dans  les  dix  lieues  du  canal  de  la 
Sensée?  lui  porte-t-il  préjudice?  Quelle  est  la 
somme  de  ce  préjudice?  Quel  doit  être 
le  mode  de  réparation?  Toutes  ces  questions 
sont  contentieuses  :  la  loi  ne  peut  y  toucher. 
Mais  dire  que  l'autorité  souveraine  ne  peut 
user  de  son  pouvoir  qu'en  vertu  d'un  arrêt  du 
conseil  de  préfecture,  qu'elle  est  justiciable, 
non  seulement  quant  aux  conséquences  de  son 
action,  mais  quant  à  son  action  même,  c'est  ren- 
verser nos  maximes  fondamentales  sur  la  sé- 
paration et  l'indépendance  des  pouvoirs. 

C'est  ce  qu'a  pensé  le  conseil  d'Etat,  dans 
une  circonstance  à  peu  près  semblable.  Une 
loi  avait  autorisé  l'adjudication  du  canal  de 
la  Sambre  à  l'Oise  :  l'adjudication  eu  lieu;  le 
concessionnaire  de  la  Sensée  forma  opposition. 
Sans  examiner  ni  la  question  de  distance,  ni 
celle  de  préjudice,  mais  les  réservant,  si  elles 
étaient  soulevées  par  la  voie  contentieuse,  le 
conseil  d'Etat  fut  d'avis  d'approuver  l'adjudi- 
cation. 

Ce  que  l'administration  a  pu  faire  alors,  la 
loi  assurément  peut  le  faire  aujourd'hui: 

Nous  voici  donc  ramenés  sur  le  terrain  de 
l'utilité  publique. 
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Deux  voies  navigables  existent,  en  partie, 
du  moins  de  Mons  à  Lille  :  elles  se  divisent  à 
Condé,  à  la  sortie  du  canal  de  Mons,  et  se 
réunissent  au  fort  de  Scarpe,  à  l'entrée  du  ca- 
nal de  la  Deule.  L'Escaut  supérieur  et  le  canal 
de  la  Sensée  constituent  Tune  de  ces  voies;  la 
Scarpe  inférieure  constitue  l'autre. 

Une  nouvelle  voie  est-elle  nécessaire?  Les 
deux  voies  qui  existent  sont  quelquefois  encom- 
brées; elles  sont  quelquefois  mises  à  sec  pour 
la  réparation  des  places  fortes  dont  elles 
baignent  les  murs.  En  évitant  de  faire  coïnci- 
der les  chômageB,  une  troisième  voie  assurera 
une  navigation  permanente,  et  la  fixité  des  ar- 
rivages fera  cesser  les  variations  du  fret  et  les 
renchérissements  qu'entraîne  trop  souvent  le 
retard  ou  l'insuffisance  des  approvisionne- 
ments. 

La  nouvelle  voie  présente-t-elle  des  avan- 
tages? Il  est  difficile  d'en  douter.  S'agit-il  de 
la  distance  ?  Elle  est  moindre  de  Mons  à  Lille; 
elle  est  moindre  encore  de  Mons  à  Roubaix  : 
la  différence  est  de  plus  du  tiers,  et  dépasse 
60,000  mètres.  S'agit-il  de  la  facilité  de  navi- 
gation ?  En  suivant  les  anciennes  voies,  elle  est 
tantôt  en  canal,  tantôt  ascendante  sur  la 
Scarpe  ou  sur  l'Escaut;  elle  est  en  canal  et  des- 
cendante en  rivière  sur  la  nouvelle  lime.  S'a- 
git-il des  prix  de  transport?  Les  tableaux  de 
comparaison  dressés  par  le  préfet  du  Nord 
font  ressortir,  en  faveur  de  la  nouvelle  voie, 
une  économie  de  40  centimes,  par  hectolitre 
pour  Roubaix,  et  de  10  centimes  pour  Lille. 
Ces  résultats  sont  contestés,  il  est  vrai,  par  les 
opposants;  mais  les  comparaisons  qu'ils  éta- 
blissent sont  incomplètes  ;  ils  supputent  les 
Ï>éages,  et  négligent  les  frais  de  naïade.  Or. 
'économie  des  frais  de  halage  est  le  principal 
avantage  des  navigations  descendantes. 

L'utilité  publique  du  oanal  de  Roubaix 
pourrait  encore  se  déduire  de  la  jonction  qu'il 
opère  entre  la  Deule  et  l'Escaut  et,  par  suite, 
de  la  nouvelle  communication  qu'il  établit 
entre  Mons  et  Dunkerque,  entre  Lille  et  la  Bel- 
gique. No  suffit-il  pas  d'ailleurs,  pour  démon- 
trer tette  utilité  publique,  de  la  vive  opposi- 
tion élevée  par  les  concessionnaires  des  lignes 
rivales,  qui  se  seraient  montrés  moins  effrayés 
d'une  concurrence  sans  importance  et  sans 
avenir. 

Mais  cette  opposition  est-elle  fondée? 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  n'est  pas,  à 
l^eaucoup  près  en  complète  concurrence  avec 
le  canal  de  Roubaix.  Le  canal  d'Aire  à  la  Bas- 
sée fait  partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Dun- 
kerque, à  laquelle  le  canal  de  Roubaix  sert  à 
l'approvisionnement  de  rai*rondiBsement  de 
Lille,  auquel  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  n'a  au- 
cune part.  Ce  dernier  canal  a  tous  les  retours 
de  Dunkerque  à  Mons;  la  concurrence  ne 
pourra  s'établir,  que  pour  les  bateaux  aUant 
de  Mons  à  Dunkerôue  qui  ne  prendront  pas  la 
voie  des  canaux  belges,  et,  même  ces  bateaux, 
en  sortant  du  canal  de  Roubaix,  iront  pour  la 
plupart  prendre  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

L'opposition  des  concessionnaires  de  la 
Scarpe  et  de  la  Sensée  repotoe  sur  un  intérêt 
plus  réel;  il  y  a  rivalité  véritable  entre  ces 
deux  lignes  et  celle  def  Roubaix.  Mais  la  con- 
currence est  une  loi  que  toutes  les  industries 
doivent  subir,  surtout  lorsqu'elle  importe  à  la 
prospérité  de  populations  nombreuses.  Quand 
des  ooQoessioiis  nouvelles  ajoutent  à  la  prospé- 


rité des  concessions  anciennes,  celles-ci  en  re- 
cueillent le  bénéfice  sans  compensation;  si  les 
concessions  .nouvelles  créent  au  contraire  des 
concurrences,  les  concessions  anciennes  doivent 
en  supporter  le  préjudice,  sans  indemnit?.  S'il 
eût  lallu  opter  entre  la  restauration  de  la 
Scarpe.  et  le  prolongement  du  canal  de  Rou- 
baix, rintérêt  public,  l'intérêt  de  l'humanité 
eussent  réclamé  la  préférence  en  faveur  d'une 
vallée  fertile,  que  de  fréquentes  inondations 
ravagent,  et  dont  la  population  est  décimée 
par  les  épidémies  qui  accompagnent  les  inon- 
dations. Mais  la  restauration  de  la  Scarpe 
n'exclut  pas  le  prolongement  du  canal  de  Rou- 
baix. Cette  rivalité  n'a  pas  découragé  l'habile 
concessionnaire  de  la  Scarpe;  ses  travaux 
marchent  avec  une  activité  soutenue,  et  si  l'in- 
fluence de  la  concurrence  se  fait  ressentir,  c'est 
par  les  perfectionnements  nombreux  qu'eUe  a 
fait  entreprendre.  Ainsi,  les  inquiétudes  des  ri- 
verains de  la  Scarpe  doivent  être  dissipées,  et 
le  vœu  du  conseil  général  est  réellement  ac- 
compli. 

A  la  vérité,  on  a  manifesté  l'inquiétude  que 
le  dessèchement  de  1&  vallée  de  la'  Scarpe  ne 
fût  contrarié  par  l'élévation  de  l'écluse  d'An- 
toing,  qui  fait  refluer  dans  la  Scarpe  les  hautes 
eaux  de  l'Escaut.  Loin  d'agraver  cet  inconvé- 
nient, le  prolongement  du  canal  de  Roubaix 
semble  offrir  une  occasion  favorable  de  le  faire 
disparaître.  La  communication  nouvelle  dont 
la  France  prend  l'initiative,  et  dont  les  Belges 
profiteront  autant  que  nous,  n'autorise-t-ellc 
pas  notre  gouvernement  à  reprendre  immédia- 
tement, et  avec  des  chances  assurées  de  succès, 
une  négociation  qui  a  déjà  été  près  de  réussir 
sur  l'abaissement  du  niveau  des  eaux  à  l'é- 
cluse d'Antoing? 

Les  houillères  françaises  réclament  aussi  la 
protection  attentive  du  gouvernement.  Comme 
les  houillères  belges,  elles  voudront  profiter  de 
la  nouvelle  voie;  mais  si  la  Belgique  établis- 
sait des  droits  différentiels  de  péage  sur  les 
charbons  français,  la  cherté  du  transit  leur  in- 
terdirait cette  communication  ouverte  par 
nous-mêmes.  Il  est  vrai  que  les  moyens  de  re- 
présailles ne  manqueraient  pas  à  notre  gouver- 
nement, et  qu'il  pourrait  prélever  sur  l'entrée 
en  France  l'équivalent  des  droits  imposés  sur 
le  transit  en  Belgique.  Mais  ces  représailles, 
qui  vengent  le  gouvernement,  ne  profitent  en 
rien  aux  peuples,  et  l'administration  doit  en 
prévenir  le  besoin  par  un  accord  facile  à  éta- 
blir sur  la  base  de  l'égalité. 

Nous  ne  rencontrons  plus  qu'un  reproche 
adressé  à  la  nouvelle  ligne  :  on  l'accuse  d'être 
plus  belge  que  française,- tandis  que  les  an- 
ciennes voies  n'appartiennent  à  la  Belgique 
que  par  une  extrémité;  aussi,  dit-on,  c'est  à 
Mons  surtout  ç[ue  le  canal  de  Roubaix  est  po- 
pulaire. L'abaissement  des  prix  de  transport 
que  la  nouvelle  ligne  favorisée  répondrait  suf- 
fisamment à  cette  objection;  mais  on  peut  faire 
une  réponse  plus  directe  :  le  canal  de  Roubaix 
tiendra  lieu  du  canal  projeté  de  l'Hyperlée,  et 
par  suite  il  rencontre  a  Ypres  une  hostilité  qui 
doit  l'absoudre  de  la  faveur  qu'il  peut  avoir  à 
Mons. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  reconnaître  l'utilité  publique  du 
prolongement  du  canal  de  Roubaix. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examina  les  di- 
verBM  dispositioni  du  projet  do  loi. 
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L'Article  4  détermine,  d'une  manière  inva- 
riable, la  durée  de  la  concession  et  lé  tarif  des 
àroitô  de  péage.  L'article  3  en  ouvrant  l'adju- 
dîoatiôn,  fait  porter  l'enchère  %\xt  le  prix  à 
rembourser  au  sieur  Brame,  pour  lôfi  travaux 
faits  et  les  terrains  achetés,  dont  le  futur  con- 
cessionnaire sera  mis  en  possession. 

Oe  système  nous  a  paru  avoir  l'inconvénient 
de  substituer  l'enchère  sur  un  prix  dont  l'élé- 
vation importe  à  l'intérêt  prive,  au  rabais  sur 
un  tarif  dont  l'abaissement  importe  à  l'inté- 
rêt public. 

En  conséquence,  nous  avons  retourné  lee 
dispositions  du|)rojet,  et  nous  vous  proposons 
de  faire  déterminer  d'avance  la  valeur  des  tra- 
vaux faits  et  des  terrains  achetés,  et  de  faire 
porter  l'adjudication  sur  le  tarif  des  droits  de 
péage,  dont  le  maximum  sera  fixé  par  la  loi. 

Le  gouvernement  a  donné  son  adhésion  à  ce 
changement. 

L'article  4  a  pour  objet  d'imposer  au  futur 
concessionnaire  la  garantie  de  toutes  les  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées 
contre  l'Etat,  en  Vertu  de  l'article  11  de  l'acte 
de  concession  de  la  Sensée. 

On  a  objecté  que,  pour  que  l'adjudication 
eût  lieu  en  pleine  connaissance  de  cause,  de  la 
pftrt  de  tous  les  concurrents,  il  serait  indispen- 
sable que  l'étendue  de  Fobligatioh,  que  cette  ga- 
rantie leur  impose,  fût  déterminée  par  une  dé- 
cision définitive  sur  la  réclamation  du  conces- 
sionnaire de  la  SèiLsée.  Mais  cette  réclamation 
se  fonde  sur  un  préjudice  éprouvé;  or,  quand 
ce  préjudice  sera-t-il  connu^  si  oe  n'est  après 
l'ouverture  du  canal  qui  doit  le  causer  î  Com- 
ment sera-il  possible  d'ajourner  la  concession 
après  l'évaluation  d'un  domnaage  qui  n'exis- 
tera que  quand  le  concessionnaire  sera  en  jouis- 
sance? 

Tout  au  moins  aurait-on  voulu  que  le  point 
de  savoir  si  le  nouveau  canal  est  dans  le  rayon 
d'interdiction  de  l'ancien  fût  décidé  avant  1  ad- 
judication. Mais  cette  question  est  une  pure 
question  de  fait  que  tous  les  concurrente 
peuvent  résoudre  à  raide  d'une  bonne  carte  et 
d'un  compas.  La  solennité  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  avec  appel  au  conseil  d'Etat, 
né  leur  fournirait  aucune  nouvelle  lumière, 
et  retarderait,  pour  long:temj)s  encore,  l'ouver- 
ture d'une  communication  si  vivement  récla- 
mée et  si  impatiemment  attendue. 

Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  d'âr- 
dopter  l'article  4,  sauf  un  changement  de  ré- 
daction, et  sauf  la  suppression  du  dernier  pa- 
ragraphe, qui  ne  nous  a  paru  présenter  aucune 
utilité. 

Moyennant  ces  amendements,  la  commis- 
sion, à  la  presque  unanimité,  a  été  d'avis  de 
l'adoption  du  projet  de  loi. 
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Fréêenté  par  li  gouvirne-   Àmindé  par    ta   commit^ 
ment,  ''^ 


Axtici»  premier. 

Le  gouvernement  est  au- 
torité à  procéderde  noUTiAU. 
SRr  voie  de  la  publicité  et 
•  laeobcttrreiieet  à  lAdOfl* 
eesiiôn  du  eaBAlMia  Oeuli 
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Article  premien 
Comme  au  projet. 


Présenté  par  le  gouverne'   Amendé  par    la  eotumig- 
meut.  <*^^- 


à  Roubaix,    déjà   ordonné 
parla  loi  8  juin  1825. 

La  concession  comprendra 
le  prolon|[ementde  ce  ibôme 
canal  jusqu'à  la  fronliôre 
belge. 


Art.  2. 


Art.  i. 


La  duréedelaconcesiion  Cette  concession  sera  de 

n'excédera  pas  quatre-tingt  quatrc-vinjt-dix-neuf    ans. 

dix-ncufans  et  les  droits  de  £!•«  fera  donnée  au  rabais 

péage  fixés  par  la  loi  du  8  sur    e  prix  du  tarif  de  la 

juin  1825,    seront   réduits  susdite    loi.    réduit    d  un 

d'un  quart.  qu^n* 


Art.  Il 

Le  concessionnaire  du  ca> 
liai  sera  mis  en  possession 
des  travaux  déjà  faits,  et 
des  terrains  achetés  cour 
leur  continuation  *,  mais  il 
sera  tenu  de  rembourser  au 
sieur  Brame,  précédent  con- 
cessionnaire, là  vaUor  qui 
sert  déterminée  pour  coi 
travaux  et  terrainë  par 
l'adjudication  à  intervenir* 


An.  4. 

Dans  lé  éas  on  le  «ieur 
Honorez  intenterait  une 
action  fondée  sur  l'article 
11  de  l'acte  de  concession 
du  canal  de  la  Sensée,  le 
concessionnaire  du  canal  de 
Roubaix  devra,  en  cas  de 
condamnation,  supporter 
et  payer  de  ses  deniers 
tous  les  frais  et  dépens  de 
l'instance,  ainsi  que  les 
indemnités  et  dommages- 
intérêts  qui  auraient  été 
alloués  par  jugement  audit 
sieur  Honorez. 

Le  revenu  entier  du  Cdnal 
de  Roubaix,  depuis  la  Deulê 
jusqu'à  la  frontière,  demeu- 
rera la  garantie  de  la  pré- 
sente elauseï  et  il  sera  pris 
hypothèque,  au  nom  de 
l'Etat,  sur  ce  canal. 

Le  concessionnaire  du  ca- 
nal de  Roubaix  sera  subro- 
gé aux  droits  comme  aux 
obligations  qui  peuvent  dé^ 
river  pour  rétat  diidif  uni* 
de  11, 


Art.  8. 

Le  concessionnaire  du  canal 
sera  mis  en  possession  des 
travaut  déjà  faits,  et  des 
terrains  achetés  pour  leur 
continuation  ;  mais  il  sera 
tenu  de  rembourser  au  sieur 
Brame,  précédent  conces- 
Bionnaire,  la  valeur  qui 
sera  préalablement  fixée  par 
le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, d'après  une  expertise 
faite  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'article  56  de  la 
loi  du  15  septembre  1807. 


Art.  4. 

Le  conoessionnaire  sera 
tenu  d'indemniser  l'Etat  en 

Srincipal,  intérêts  et  frais 
e  toutes  condamnations 
qui  pou rràienl  être  prooon 
cées  en  vertu  de  l'art  ici  o 
11  de  l'acte  de  concession 
du  canal  dé  la  Censée. 

Le  canal  de  Roubaix,  de- 
puis la  Deule  Jusqu'à  la 
frontière,  est  affectée  à  la 
garantie  de  le  présente 
clause,  et  il  sera  pris  hypo- 
théqué, au  nom  de  l'État, 
sur  ce  canal. 

Supprimé. 
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QUATRIÈME   ANNKXF. 

▲   hÂ    ÈÈAJXQE    PB    Uk    OKAHBRB    DIS    DÉPUTÉS 
ï>tT  tttRCRÉDt  25  MAI  1636. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  lu  ôommiéiion  (2) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  lot  portant 
demande  de  âriditt^  tur  Petcerciee  ISSôj  pour 
^acquittement  de  créances  arriérées  du  dé- 
partement de  la  guerre, 

M.  le  vleoiiite  d^llanbersarl,  député  du 
yord,  Mesûeurs,  l'ai*iicle  11  de  là.  loi  du  4  mai 
1834  ordonne  la  clôture,  à  compter  du  1""  juil- 
let suivant,  de  la  liquidation  des  créances  de 
l'arriéré  antérieur  à  rexerçice  1Ô16,  interdit 
aux  ministres  d'ordonnancer  le  paiement  de 
celles  de  ces  créances  qui  n'auraient  pas  été 
admises^  postérieurement,  sur  pourvois  for- 
més devant  le  conseil  d'Etat;  et,  quant  aux 
fonds  nécessaires  à  Tacquittement  de  ces  der- 

âières  créances,  met  les  ministres  en  demeure 
g  le  demander  aux  Chambres,  dans  la  Session 
de  1Ô36,  à  titres  de  crédits  spéciaux. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  empressé 
d'ftcGomplir  les  dispositions  de  cet  article  en 
Od  qui  concerne  son  département.  Il  a  statué, 
avant  lô  1*'  juillet  1834^  sur  toutes  les  liquida- 
tions, en  quelcju'état  d'instruction  qu'elles  fus- 
sent. Ses  décisions  de  rejet  ont  provoqué  un 
grand  nombre  de  pourvois  devant  le  conseil 
'Etat  et  si  des  crédits  n'ont  pas  ét^  demandés 
âûx  Ohambfes  dans  la  session  de  1836,  c'est 
qu'au  moment  de  la  clôture  do  cette  session, 
le  conseil  d'Etat  n'avait  encore  statué  sur 
aucun  d'eux. 

Aujourd'hui  même,  les  instances  relatives 
au  plus  grand  nombre  de  ces  pourvois  sont  en- 
core pendantes,  et  ce  ne  sera  que  dans  le  cours 
de  la  session  prochaine  que  le  gouvernement 
sera  en  mesure  d'exécuter,  d^ne  manière 
•empiète  et  définitive,  l'article  11  de  la  loi  du 

4  mai  1634. 

En  attendant,  comme  les  articles  13  de  la  loi 
du  88  avril  1816  et  10  de  l'ordonnance  du  10  fé- 
vrier  1822    tendent   productives   d'intérêts   à 

5  0/0  par  an,  à  compter  du  5  mai  1816,  les 
créances  antérieures  au  1^  janvier  1816,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  vous  de- 
mander, par  un  projet  dont  l'oxaraen  a  été 
confié  à  la  commission  dont  je  suis  lorgane, 
les  fonds  destinés  à  l'acquittement  de  deux 
créances  antérieures  à  1816. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  qu'ap- 
prouver ce  mode  de  procéder.  Il  n'a  pas  dé- 
pendu du  ministre  que  les  pourvois  dirigés 
Contre  ses  décisions  fussent  jugés,  à  «une 
époque  plus  rapprochée.  O'eût  été,  d'ailleurs, 
grever  inutilement  le  Trésor  public  que  laisser 
oounr  des  intérêts  à  un  taux  élevé  au  delà  du 
terme  auquel  les  créances  deviendraient  exi- 
gibles. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  demande 
doue»    Messieurs,    un   crédit  spécial   de  cin- 

(1)  Ce  rapport  n  a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  d*Hau- 
btrsart,  rapporteur,  s'était  borné  k  en  faire  le  dépôt 
iur  le  bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  279. 

(I)  Cette  Gommisnion  est  composée  de  MM.  de  ScDaaem- 
UUf^,  le  comte  de  Uê%(^\$nf,  le^vlecûits  d'Hauberftart, 
li  btroD  de  Ladetieette  Pottvêf,  Merlla  (Atsyton),  Qui- 
fteite,  de  Oelbéryi  de  jratilèfti. 


quante  Hx  mille  cinq  cenè  êoiœantê-^iêUf 
franàs  quatre-vingt-un  eentimêê  (66,609  fr. 
81  centimes}  pouif  l'acçiuittement,  en  ptin* 
oipAl,  de  créances  antérieures  à  l61d  et  liqui* 
dées  en  vertu  d'ordonnances  rendues  en  oon« 
seil  d'Etat  depuis  le  1*^  juillet  1834. 
Sur  ce  crédit,  il  sei^ait  payé  : 

1^  Au  sieur^  boumero  ex-munitionnaire  uA- 
néral  des  vivres,  pour^  réintégration  de 
sommes  rejetées  de  ses  services  en  1816  (ordon- 
nance du  23  j  anvier  1 835) 2â,  56Ô  f  r.  81 

S<*  A  divers  habitants  de  la 
commune  des  Haute  et  Basse- 
Yutz  (Moselle)  pour  réintégra- 
tion, à  leur  profit,  de  secours 
imputés  sur  le  montant  d'in- 
demnités à  eux  dues,  à  raison  de 
la  destruction  de  leurs  maisons, 
dans  l'intérêt  de  la  défense  de 
la  place  de  Thionville,  en  1816 
(ordonnance  du  85  mars  1835).     84,000         » 


a-^aa^M** 


Total 66,669  fr.  81 

Les  deux  ordonnances  que  nous  venons  de 
citer  n'ont  point  établi  la  liquidation  de  ces 
deux  créances;  elles  en  ont  seulement  réglé  les 
bases,  et  votre  commission  a  eu  à  examiner 
si  cette  liquidation,  préparée  dans  les  bureaux 
de  la  guerre,  et  soumise  au  comité  de  révision 
de  l'arriéré  institué  par  l'ordonnance  du 
10  octobre  1814,  est  rigoureusement  conforme 
à  ces  bases.  Mais  ce  n  était  pas  la  seule  obli- 

fation  que  votre  commission  eût  à  remplir. 
!lle  avait  encore  à  rechercher,  si  les  créances 
sont  antérieures  à  1816,  et,  comme  telles,  pro- 
ductives d'intérêts.  Pour  y  parvenir,  auCun 
soin  n'a  coûté  à  votre  commission.  Elle  ne  s'est 
pas*  bornée  à  se  faire  représenter  les  ordon- 
nances rendues  en  conseil  d'Etat,  et.  la  liqui- 
dation établie  au  département  de  la  guêtre, 
conformément  à  ces  ordonnances;  elle  a,  en 
même  temps,  recouru  aux  marchés  du  sieur 
Doumerc  et  aux  autres  pièces  produites,  dans 
les  instances  engagés,  devant  le  Conseil  a'Ëtat. 

Nous  allons,  Messieurs,  Vous  rendre  compte 
du  résultat  de  cet  examen. 

Créance  Doumerc. 

Par  traité  passé,  le  29  juillet  1814,  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  le  sieur  Doumerc  fut 
chargé  du  service  des  vivres  de  l'armée  de 
terre,  pendant  six  ans.  Postérieurement,  le 
31  mai  1817,  ce  traité  fut  résilié  d'un  commun 
accord.  La  liquidation  d'une  aussi  vaste  entre- 
prise ne  pouvait  manquer  d'amener  de  nom* 
breuses  et  longues  contestations. 

II  ne  nous  appartient  pas  d'en  donner  le  dé- 
tail à  la  Ohamore,  nous  ne  pouvons  que  lui 
rendre  compte  des  faits  qui  Se  rattachent  à  la 
dernière  de  ces  contestations.  Au  terme  de 
l'article  49  du  traité,  le  prix  des  denrées  ex- 
traites des  magasins,  pour  un  motif  quel- 
conque, devrait  être  l'oDjet  d'une  convention 
particulière  entre  le  ministre  et  le  munition- 
naire  général.  Lort  de  l'invasion  de  1815,  les 
denrées,  en  magasin,  dans  les  places  occupées 
par  l'ennemi,  en  furent  remises  par  les  agents 
de  la  compagnie  Doumerc,  et  pour  le  compte 
du  gouvetnemeni,  aux  autorités  locales  qUi 
avaient  à  pourvoir  à  la  nourriture  des  troupes 
étrangères.  Oee  denrées  ne  furent  ni  rempla- 
eies,  ni  pftyiee,  et  tlM  ordonnance  rendue  ta 
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conseil  d'Etat,  le  3  septembre  1819,  assimila 
les  denrées  ainsi  remises  à  celles  extraites  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  40  du  marché,  et  dé- 
cida qu'elles  seraient  remboursées  au  muni- 
tionnaire  général,  comme  si  elles  eussent  été 
encore  dans  ses  magasins,  à  l'époque  où  il  a 
cessé  son  service,  c'est-à-dire,  d'après  les  prix 
du  31  mai  1817.  Ainsi,  bien  ç[ue  les  denrées 
eussent  été  extraites  des  magasins  dans  le  qua- 
trième trimestre  de  1815,  comme  le  prouvent 
les  états  représentés  à  votre  commission,  bien 
que  le  munitionnaire  général  fût  créancier  de 
l'Etat,  depuis  le  moment  où  il  a  été  dépossédé 
de  ses  denrées  pour  le  compte  de  l'Etat,  c'es1>- 
à-dire,  depuis  le  Quatrième  trimestre  de  1815, 
ces  denrées  ont  dû  être  payées,  d'après  les 
prix  du  31  mai  1817.  Votre  commission  |ie  se 
croit  pas  le  droit  d'examiner,  jusqu'à  quel 
point  ce  mode  de  liquidation  a  pu  être  avan- 
tageux au  munitionnaire  général  et  onéreux 
au  Trésor.  Il  y  a  chose  jugée.  Seulement  votre 
commission  vous  devait  cette  explication, 
pour  que  vous  comprissiez  ce  qui.  d'abord, 
l'avait  étonnée  elle-même,  c'est-à-aire,  com- 
ment des  denrées,  livrées  en  1815,  étaient 
payées,  d'après  les  prix  de  1817. 

L'ordonnance  du  3  septembre  1819  a  dû 
servir  de  base  à  toute  la  liquidation;  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées,  depuis,  ont  toutes 
eu  pour  cause  l'exécution  de  cette  ordonnance. 
Le  24  novembre  1824,  le  3  février  et  le  24  mars 
1832,  le  conseil  d'Etat  a  encore  eu  à  statuer. 
Après  la  liquidation  établie  par  le  ministre  de 
la  guerre,  en  exécution  des  deux  ordonnances 
de  1832,  le  sieur  Doumerc  a  réclamé  une 
somme  de  59,492  fr.  69  centimes,  en  sus  de 
celle  qui  lui  avait  été  allouée.  C'est  sur  cette 
dernière  réclamation  qu'est  intervenue,  en  con- 
seil d'Etat,  l'ordonnance  du  15  janvier  1835. 

Deux  chefs  seulement  de  cette  réclamation 
ont  été  admis  : 

Le  premier,  relatif  aux  farines  extraites  des 
magasins  de  Landrecies,  tendait  à  établir  que 
ces  farines  devaient  être  payées,  comme  fa- 
riner blutées  et  non  pas  comme  farines  brutes. 
L'ordonnance  décide  que  les  farines  seront 
payées  comme  farines  blutées,  déduction  du 
prix  du  son  provenant  du  blutage. 

Le  second  chef  était  relatif  aux  mercuriales 
qui  devaient  régler  le  prix  des  denrées  ex- 
traites de  places  de  la  16®  division  militaire, 
on  devait  s'en  référer,  suivant  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  aux  jprix  moyens  établis  au  mi- 
nistère de  l'intérieur;  suivant  le  munition- 
naire général,  au  contraire,  c^était  aux  mer- 
curiales locales  par  lui  produites.  Le  conseil 
d'Etat  a  donné  gain  de  cause  au  munition- 
naire général. 

Etablissant  la  liquidation  d'après  ces  bases, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  alloue  au  sieur 
Doumerc  : 

1°  pour  les  farmes  blutées^  déduction  faite 
du   prix   du   son   provenant   du 
blutage 5,417  fr.  58 

2*  Pour  différence  entre  les 
prix  indiqués  par  le  ministère 
de  l'intérieur,  et  ceux  qui  résul- 
tent des  mercuriales  locales  pro- 
duites par  le  munitionnaire 17,152      23 


Total 22,669  fr.  81 


Cette  liquidation,  approuvée  par  le  comité 
de  revision  de  l'arrière  n'a  paru  à  votre  com- 
mission susceptible  d'aucune  observation. 

Créance  de  divers  habitants  de  la  commune 
des  Hautes  et  Basse-Yutz  (Moselle.) 

En  1815,  l'autorité  militaire  ordcmna,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  de  la  place  de  Thion- 
ville  la  démolition  de  l'église  de  la  commune 
des  Haute  et  Basse  Tutz  et  des  maisons  de 
59  habitants. 

Dans  la  liquidation  des  indemnités  dues 
par  l'Etat,  le  département  de  la  çuerre  com- 
prit :  1**  14,000  francs  provenant  aes  dégrève- 
ments obtenus  par  les  contribuables,  en  vertu 
des  lois  spéciales  sur  les  dégrèvements,  pour 
cause  de  force  majeure;  2**  une  autre  somme  de 
20,000  francs  accordée,  à  titre  de  secours,  par 
la  liste  civile  du  roi  Louis  XVIII.  Par  orcion- 
nance  du  25  mars  1835,  le  conseil  l'état  a  or- 
donné la  déduction  de  ces  deux  sommée.  En 
conséquence,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
fait  procéder  à  une  liauidation  nouvelle,  la- 
quelle donne  lieu,  pour  les  ayants-droits,  à  une 
allocation  de  34,000  francs  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

En  procédant  à  cette  liquidation,  on.  a  re- 
connu qu'un  certain  nombre  d  habitante, 
auxquels  reviendrait  une  somme  de  5,994  fr. 
sur  celle  de  34,000  francs,  ne  s'étaient  pas 
pourvus  contre  la  décision  du  ministre  de  la 
guerre;  que,  par  conséquent,  l'ordonnance  du 
25  mars  1835  ne  pouvait  leur  être  appliqué. 

Le  comité  de  révision  de  l'arriéré,  tout  en 
approuvant  la  liq[uidation,  pense  que  la 
somme  à  aJlouer  doit  être  réduite  à  28,016  fr. 
Ce  nonobstant,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vous  demande  un  crédit  de  34,000  francs,  sauf 
à  n'en  faire  l'emploi  ainsi  que  lui  proposent 
ses  bureaux,  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  réellement  dues. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  la  question  de 
savoir,  si  l'article  11  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
permet  d'allouer  des  crédits  supérieurs  aux 
sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des 
créances,  que  des  ordonnances  intervenues  au 
conseil  d'Etat  ont  rendues  exigibles. 

Il  a  paru  incontestable  à  la  majorité  de 
votre  commission  que  ceux  des  habitants,  qui 
n'ont  point  été  parties,  dans  l'instance  intro- 
duite, devant  le  conseil  d'Etat  ont,  par  ce  seul 
fait,  acquiescé  à  la  décision  ministérielle  oui 
déduisait  du  montant  de  leur  indemnité  les 
deux  sommes  de  14,000  francs  et  20,000  francs; 
qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  se  prévaloir  de 
cette  ordonnance,  et  qu'ils  ne  sont,  à  aucun 
titre,  créanciers  de  l'Etat.  Allouer  la  somme 
afférente  aux  pertes  éprouvées  par  ces  habi- 
tants, ce  serait  méconnaître  l'esprit  et  le  but 
de  la  loi  du  19  mai  1834.  L'article  11  de  cette 
loi  est  formel;  il  n'autorise  les  ministres  à 
proposer  aux  Chambres  des  allocations  de 
créait  que  pour  l'acquittement  des  créances 
exigibles,  au  moment  même  où  ils  demandent 
ces  allocations.  Quant  à  présent,  la  somme  de 
5,984  francs,  que  le  comité  de  revision  s'est  re- 
fusé à  porter  en  liquidation,  servirait  à  ac- 
quitter une  créance  au  moins  douteuse.  La 
majorité  de  votre  commission  est,  donc,  d'avis 
que  le  crédit  total  soit  réduit,  ju  qu'à  concur- 
rence de  cette  somme.  Si,  plus  tard,  la  créance 
devanait  certaine  et  exigible,   eue  pourrait 
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faire    l'objet  d'une   nouvelle  proposition  de 
crédit. 

Du  reste,  votre  commission  s'est  convaincue 
que  la  liquidation  est  régulière  et  conforme 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  25  mars 
1835. 

En  outre,  il  a  semblé  à  votre  commision,  et 
les  détails  dans  laquelle  elle  a  dû  entrer  le  dé- 
montreront, nous  l'espérons,  à  la  Chambre, 
que  les  deux  créances  sont  antérieures  à  1816, 
et  comme  telles,  productives  d'intérêts  à  5  0/0, 
depuis  le  ô  mai  1816,  jusqu'au  jour  où  sera  dé- 
livrée l'ordonnance  du  paiement. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  remarquer, 
avec  raison,   l'imposEdibilité  où  il   est  de  li- 

âuider,  dès  aujourd'hui,  ces  intérêts;  mais  il 
emande  à  les  ajouter  au  crédit  que  vous  êtes 
appelés  à  voter,  sauf,  bien  entendu,  le  compte 
à  rendre  aux  Chambres. 

Votre  commission  a  considéré  l'article  11  de 
la  loi  du  19  mai  1834  comme  imposant  la  né- 
cessité de  n'allouer  que  des  crédits  fixes  et  dé- 
terminés. Elle  ne  conteste  pas  q|ue  les  intérêts 
soient  dus,  mais,  dans  son  opinion,  les  Cham- 
bres ne  sauraient,  sans  méconnaître  l'esprit  de 
cet  article,  ouvrir  un  crédit  éventuel.  Nous 
supprimons,  en  conséfiuence,  le  dernier  para- 
graphe de  1  article  uniaue  du  projet. 

votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi, 
en  le  rédigeant,  ainsi  qu'il  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 


paOJBT  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Prétenté  par  le  gouverne-  Amendé  par    la  commit- 
ment.  iion. 


Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  Texercice 
1836,  UD  crédit  spécial  de 
cinquante-six  mille  cinq 
cent  soixante-neuf  francs 
quatre-vingt-un  centimes 
(56.369  fr.  81  c.)  pour  Tac- 
quittement,  en  capital,  de 
créances  antérieures  à  1816 
aux  noms  du  sieur  Doumerc 
et  de  divers  habitants  de 
la  commune  des  Haute  et 
Basse- Yutz  (Moselle),  liqui- 
dées en  vertu  d'ordonnances 
rendues  en  conseil  d'Etat 
depuis  le  !•'  juillet  1834. 

11  sera  ajouté  &  ce  crédit 
les  intérêts  de  droit  accor- 
dés par  l'article  13  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  en  ce 

?[ui   concerne  les  créances 
urmant  la  deuxième  térie 
de  l'arriéré. 


Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1836,  un  crédit  spécial  de 
cinquante  mille  cinq  cent 
quatre-vingt  -  cinq  francs 
quatre  -  vingt-un  centimes 
pour  l'acquittement ,  en 
principal,  de  créances  anté- 
rieures à  1816,  aux  noms  du 
sieur  Dommerc  et  de  divers 
habitants  de  la  commune 
des  Hautes  et  Basse-Yuu 
(Moselle)  liquidées  en  vertu 
d'ordonnances  rendues  en 
conseil  d'État,  depuis  le 
1*'  juillet  1834. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PKÉSIDENCI  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  jeudi  26  mai  Î8S6. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  lo  comle  Jaabcrt,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 


SOI 

M.  de  lia  Roehefeaeanld-lilaiie^art.  Je 

demande  la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.     de    La    Rochcfoucaiild-Llaiieeart. 

M.  le  rapporteur  du  budget  de  la  marine  a 
contesté  mes  assertions,  tendant  à  une  rectifi- 
cation des  chiffres  contenus  dans  le  rapport  de 
la  commission.  Je  persiste  dans  l'assertion  que 
j'ai  émise.  J'ignore  si  le  procès- verbal  a  repro- 
duit les  chifEres  de  la  commission.  La  Chambre 
veut-elle  que  je  lui  explique  quels  sont  les 
chiffres?...... 

M.  le  Président.  En  quoi  y  a-t-il  incerti- 
tude dans  le  prooès-verbal  ?  Vous  a-t-il  fait  dire 
autre  chose  que  vous  avez  dit  7 

M.  de  La  Roehefoucauld-Lianeeiirt.  Je 

ne  parle  pas  de  ce  que  j'ai  dit. 

M.  le  Président.  La  rectification  du  procès- 
verbal  ne  peut  être  une  occasion  de  rouvrir  une 
discussion  terminée. 

M.  de  Lu  Rochcfoueauid-Liaucourt.  Je 

désire  savoir  si  le  procès-  verbal  relate  les 
mêmes  chiffres  qui  se  trouvent  dans  le  rapport 
de  la  commission. 

M.  le  l^résidenl.  Ce  n'est  donc  pas  contre 
une  inexactitude  du  procès-verbal  que  vous  ré- 
clamez? 

M.  de  La  Roelicroucanid-Lianconrt.   Je 

dis  seulement  que  je  persiste  dans  l'assertion 
que  j  ai  émise,  et  que  M.  le  rapporteur  a  com- 
battue. La  Chambre  veut-elle  que  j'établisse, 
en  deux  minutes,  les  chiffres  que  j'ai  présentés  ? 

JDe  toutes  parts  :  Non,  non,  c'est  inutile  ! 

M.  le  Président.  Si  vous  ne  trouvez  pas 
d  exactitude  dans  le  procès-verbal,  sa  rédac- 
tion sera  approuvée?  si  vous  en  trouvez  la 
Chambre  entendra  vos  observations. 

M.^  de  La  Roeliefoneaiiid-Liancoart.  Je 

ne  m  oppose  pas  à  l'adoption  du  procès-verbal: 
je  déclare  seulement  que  je  persiste  dans  l'as- 
sertion que  j'ai  émise  (1). 


(I)  Voici  à  ce  sujet,  une  lellre  rectificative  adressé.^ 
par  M.  de  La  Rociicfoucauld-Liaucourt  au  rédactear  d  i 
Moniteur. 

AU  RÉOACTEt'R. 

Paris^  le  t6  mai  1836. 
Monsieur  le  rédacteur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  insérer, 
daus  le  Ifom/eur,  les  chiffres  dont  j'ai  parlé  A  la  Cham- 
bre dans  la  séance  de  ce  jour. 

Ces  chiffres  sont  ceux  portés  par  M.  le  ministre  de  ia 
manne  dans  les  éuts  du  commerce  des  colonies  pen- 
dant les  années  1833  et  1834. 

On  trouve,  à  la  page  3  des  élaU  du  commerce  des 
colonies  pour  1833,  que  les  marchandises  françaises 
importées  de  France  à  la  Martinique  se  sont  élevées  à 
la  valeur  de....    , 8.564.893 

On  trouve,  à   la  pajfe  17,  celles  impor- 
tées de  France  à  la  Guadeloupe,  a 10.854.709 

Ou  trouve,  à  la  page  55,  celles  impor- 
tées de  France  à  Bourbon,  pour 4  301 .895 

On  trouve,  à  la  page  33,  celles  impor- 
tées de  France  A  la  Guyanne,  pour 1 .  476 .  123 

On  trouve,  à  la  page  45,  celles  importées 
de  France  au  Sénégal,  pour 3.333.ââ5 

Et  l'addition  de  ces  sommes  donne 28.562.916 

au  lieu  de  42.763,363  francs  portés  dans 
le  rapport  de  la  commission. 

Il  en  est  de  mémo  en  1834. 

On  trouve,  A  la  page  3,  que  les  marchandises  impor- 


K^  [(llhambrii  4m  5é|ttlé|.l 

M.  U  PrësM«al.  La  vMMtidG  du  procès- 
verbal  eit  approuvée. 

PSFOTS  DE  JIAPPOETS. 

M.  !•  ■•réaldeiit.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  Bféfletttafcion  de  rix  rapportifur  desVjQjets 
d/lei  àHfUérU  local,  (DéhmiiiaUon  de  com- 
munes.) . 

Jl,  Emile  Corniidct,  i"  rapporteur,  J  ^i 

rhomxeur  de  déposer  sur  le  9^/^^,  ?®  /^ 
Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  lot  rela- 
tif à  une  nouvelle  délimitation  de  deux  can- 
tons du  département  de  la  Côte-d  Or. 

M.  Merlin,  T  rapporteur.  J'ai  Thonneur  do 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un /ap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire  le 
hameau  de  la  Napoule,  arrondtssenient  de 
Draguignan,  pour  le  réunir  à  la  commune  de 
Mandelieu,  arrondissement  de  Grasse  (Var). 

M.  Garnoii,5*'  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  changer  la 
limite  des  arrondissements  de  Tours  et  de 
Loches  (Indre-et-Loire). 

M.  de  Schanembourg,  4«  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  lot  ten- 
dant à  distraire  des  terrains  enclavés  qu  admi- 
nistre la  commune  d'Amèly  et  à  Iq  réunir  à 
celh  de  Vauxrles-Palameix,  arrondissement 
de  Commercy  (Meuse). 

M.  Garnler-Pagès,  5^  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  lot  ten- 
dant à  distraire  Penclave  du  moulin  de  Mon^i- 
mer  de  la  commune  de  Bannes  (Mayenne)  pour 
le  réunir  à  la  commune  de  Saint-Deni-^ 
d'Orgues  (Sarthe). 

M.  BItn  de  Bourdon,  0*  rapporteur.  J'ai 
rhonneur   de  déposer   sur   le   bureau   de  la 
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tées  de  France   à  la  Martinique  se  sont  élevées  à  la 

valeur  de 10. 639 .624 

On  trouve  à  la  page  11,  celles  importées 

d«  France  à  la  Guadeloupe,  à 11.910.208 

On  trouve,  à  la  page  34,  celles  impor- 
tées de  France  à  Bourbon  pour 5, 891 . 907 

On  troave,  à  la  page  19,  celles  impor- 
tées de  France  à  la  Guyane,  pour 1.310.S13 

On  trouve,  à  la  page  26,  celles  impor- 

tées  de  France  au  Sénégal , 3.202.483 

Et  l'addition  de  ces  sommes  donne. . ..     33.020.435 
au  lieu  de  50,233,009  francs  portées  dans 
le  rapport  de  la  commission. 

Les  chiifres  de  M.  le  ministre  de  la  marine  semblent 
exacts,  car  le  détail  en  a  été  donne  aux  pages  4  à  6  et 
suivantes.  On  y  trouve  la  quantité  de  chevaux,  fariner, 
huiles,  vinsel  autres  marchandises  exportées  delà  France 
peur  les  colonies.  Il  semble  donc  impossible  que  ces 
chiifres,  fournis  par  M.  le  ministre  de  la  manne,  ne 
soient  pas  exacts ,  puisqu'ils  sont  accompagnés  du 
détail  de  toutes  les  valeurs  qui  les  composent. 

Mais  il  est  évident  aussi  que  les  chiffres  du  ministère 
de  la  marina  no  sont  pas  conformes  4  ceux  de  la  com- 
mission \  et  comme  eeui>ci  ont  été  epapruntés  auxçtats 
de  douanes  et  au  budget,  il  semble  âu'il  existe  dans 
les  états  de  douanes  et  dans  le  budget  des  çhifffes 
•entradietoirês    avec   ceux  de   M.   le  ministre   de    la 

marjn0* 
Veuillez  agréer,  eio. 

La  RoegiPOiJc^ULp-LuMÇoqKTy 
député  au  Cher. 


Chawbre  un  rapport  «*r  le  projet  d^  lot  ten- 
dant à  distraire  Penclave  formée  par  un  oots 
communal  de  la  commune  de  Bouquemonit^  ar- 
rondissement de  Commercy  et  à  la  réunir  à  la 
commune  de  Rc^mJ^luzin,  arrondissement  de 
Verdun  (Meuse). 

H«  le  PrésMent.  Ce«  six  rapporte  d'intérêt 
local  «eront  imprimés  ot  di»tribué9  (l)« 

La  parole  eet  à  M.  Oalmoa,  rapportfmr  é%  la 
oommissioB  des  finanoes. 

M.  Calmon,  rapporteur.  J'ai  Theiuieur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Ohambre  le  rap- 
port de  la  commission  des  finances  sur  le  bud- 
get des  recettes  pour  Vexercice  1837, 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  iq^rinié 
et  distribué  (8). 

Dépôt  d'tt?ie  pétition  relative  au  projet  de  lot 
sur  le  sucre  de  betterave. 

M,  Garnler^Pagès.  MeBsieurg,  je  vaia  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  u»b  péti- 
tion signée  par  1,134  industriels  et  cultiva^ 
teurs  du  département  de  la  Sarthe  qui 
forment  une  demande  relative  à  la  loi  sur  le 
sucre  de  betterava  Je  demande  que  conforma* 
ment  aux  usages,  oette  pétition  importante  sQit 
renvoyée  sur-le-champ  à  la  commission,  qui  y 
trouvera,  je  crois,  des  renseignements  pré- 
cieux. (Appuyé/) 

M.  le  Président.  La  pétition  sera  renvoyée 
à  la  commission  oui  est  chargée  de  Texamen  du 
projet  de  loi  sur  le  sucre  de  la  betterave. 

Esoeuses  et  confjés. 

M.  le  Président.  M.  Lesperonnier  s'excuis, 
sur  l'état  de  sa  santé,  de  ne  pouvoir  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  Dugabé  demande  un  congé  pour  rai4on 
de  santé.  (Accordé.) 

njscuasiON  du  fkojbt  de  budget  du  mi- 

NIST^RB  DB  L'INTÉBIEUB  POUR  l'bXBROIOS  188?. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  app^« 
la  discussion  du  budget  du  ministère  de  l'im- 
térieur. 

Aucun  orateur  n'étant  inscrit  pour  la  discus- 
sion générale,  je  donne  lecture  des  artiolea 

Administration  cefUrale. 

«  Chap.  l*'.  Traitement  du  ministre  et  per- 
sonnel ae  V administration  centrale  775,000  fr. 

M.  4ufçuis.  Je  demande  la  parole. 

IVr    le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.    .induis.  Messieurs,  vous  avez  remar- 
qué  sans  doute  que  le  chapitre  l*'  du  bud- 
§et  du  ministère  de  l'intérieur  est  augmenté 
'une  somme  de  40,000    francs,    dont    30,000 
sont    affectés    au    traitement    du    sousHsecré- 
taire  d'Etat  de  ee  département. 
Oe  n'est  paç  pour  la  première  fois  que  nous 


(1)  Voy.  el*Apr4s  eei  rapports  p.  9SÙ  el  luivantet  : 
1",  2%  3%  4%  5«  et  6*  annexes  à  la  séance  de  to 
ChMmère  des  députés  du  jeudi  t6  mai  1896. 

(S)  Voy.  ci-après  oe  rapport  p.  334  :  seplièine  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambré  des  députés  du  jeudi 
26  mai  1836. 
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voyoïui  figurer  h»  ^o^|l-B^ré^iree  d'Etat  ^aia^ 
le  budget;  m»is  p'gf^  1%  première  foiâ  qu'aiveç  UP 
souB-eecrétaire  d'Et&t  il  V  »  mi  secrétaire  géoé- 
ral.  (BruiU  divers.)  Permettez,  Messieurs! 
seuB  la  BestaurfUiipii  À  Tëpoqu^  ôii  Tou  a  jugé 
à  propos  de  nommer  des  sous-secrétaires  d'état 
attachés  aux  différente  ministères^on  supprima 
les  seerétaires  géftéraux;  et  ipi  par  superféta- 
tion  vous  ¥OyM  figurer  a  l»!  fois  dans  le  budget 
le  SQUfi-se9réli4ri^  dllt^t  et  1^  seorétoire  géné- 
ral 

Je  crois  que,  dans  la  supposition  oii  il  y  au- 
rait lieu  de  maintenir  la  place  de  sous-secré- 
taire d'£taé  de  l'intérieur,  il  faudrait  du 
moina  retrancher  les  16,000  francs  afEectée  au 
secrétaire  général,  ainsi  que  cela  se  pre^iqUftit 
autrefois. 

M.  Amilhaa,  rapporteur.  L'honorable  préo- 
pinant est  dans  l'erreur.  L'augmentation  por- 
tée dans  le  budget  s'applique  au  conseil  des 
bâtiments  civils,  qui  figure  pour  la  première 
fois  au  budget  de  l'intérieur.  Les  tonds  ont 
été  pris  par  un  prélèvement  sur  les  dé()enses 
aifectées  aux  travaux  publics,  tant  à  Paris  ouc 
dans  les  départements;  mais  quant  au  chinre 
il  a  été  voté  l'an  dernier,  pour  le  sous-secré- 
taire d'Ëtat  comme  pour  le  secrétaire  général. 

J'ajouterai  que  l'augmentation  n'est  pas  seu- 
lement de  40.060  fraQes,  mais  bien  de  60.000, 
parce  qu'indépendamment  du  conseil  des  oâti- 
menta  civils,  il  y  a  encore  à  déduire  5,000  fr. 
qui  ont  été  portés  pour  des  employés  apparte- 
nant aux  travaux  publics,  et  qui  sont  passés 
du  ministère  dô  l'intérieur  au  ministère  du 
commerce. 

Il  y  a  de  plus  16,000  francs  pour  d'autres 
causes  qui  sont  également  expliquées  dans  le 
même  budget. 

M.  Au||[pfa.  ]k(.  la  rajspprteur  ne  répond  pa^, 
selon  moi,  à  l'observation  que  j'avais  V^on- 
neur  de  soumettra  à  la  Ohambre.  Je  dis  que 
je  vois  figurer  pour  la  première  fois  au  oudgct 
une  somme  de  30,000  francs,  affectés  au  traite 
ment  d'un  sous-secrétaire  d'Etat.  Il  faut  que 
ces  30,000  francs  aient  été  pris  sur  un  autre 
chapitre;  mais  mon  observation  porte  surtout 
sur  ce  qu'il  y  a  un  secrétaire  général  14  ou  se 
^ouve  un  sous-secrétaire  d'Etat,  ce  qui  ne  s'est 
jamais  pratiqué  jsqu'à  ce  jour, 

M.  de  MoBtalIvet,  mtnf «^r«  de  l'intérieur. 
M.  le  rapporteur  de  la  sous-eommission  du 
budget  a  déjà  dcmné  quelques  explications  à 
la  Ohambre.  J'ajouterai  que»  les  30,000  francs 
qui  sont  attribués  au  sous-secrétaire  d'Etat  ne 
sont  pas  une  augmentation  de  dépenses.  Au 
moment  de  la  eréation  des  fonctions  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  il  y  avait  trois  direetions  de 
plus  au  ministère  de  l'intérieur  :  la  direction 
des  communes,  et  la  directicm  de  la  police  géné- 
rale du  royaume  et  la  direction  des  gardes  na- 
tionales. Ces  trois  direetions  ont  été  suppri- 
mées, et  c'est  le  sous-seerétaire  d'Etat  qui  a  pris 
la  direction  de  ees  services,  à  chacun  deaquels 
était  alfeetée  une  soBune  ae  16,600  Ireacs;  de 
là  a  été  fermé  le  traitemei^t  du  seus-seer^taire. 
Ainsi,  ouant  à  la  dépense,  il  n'y  a  eu  aucune 
espèce  d'augmentation. 

Maint^ant,  miant  auj  fonetieiis,  il  ©'échap- 
pera pas  à  la  C}iambre  qu'il  y  a  ijne  grQ,nde 
différence  entre  les  fondbions  de  sous-secrétaire 
d'Etat  et  celles  du  ^crétair^  général;  le  secré- 
taire général  est  «n  quelque'  soile  le  grand 


commis  d'ordre  de  l'administration,  c'est  lui 
qui  enregistre,  qui  distribue,  qui  îb^  laire 
foutes  les  expéditions.  Ces  expécutions  sont  las 
actes  les  plus  grav«3s,  c'est-à-dire  des  ordon- 
nances royales,  d'une  part,  et  des  arrêtés  mi* 
nistéfielSf  de  rautre.  Il  serait  impossiijle  d^ 
supposer  que  le  sous-secrétaira  d'Etat  pût  rem- 
plir ees  fonetioas,  qui  absorbent  tout  la  temps 
du  secrétaire  général. 

Le  sous-secrétaire  est  un  directeur  addi- 
tionnel, e'eet  lui  qui  remplace  le  ministve  peur 
les  services  qui  lui  sont  confiés,  et  sans  doute, 
la  Chambre  approuvera  qu'on  ait  élevé  les  fonc- 
tions du  directeur  des  communes  et  du  direc- 
teur de  la  police  générale  du  royauine,  ea  1^ 
confiant  un  secrétaire  d'Etat.  Tout  le  monde 
ne  peut  qu'y  gagner  en  garanties. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  fait 
créer  un  sous-secrétaire  d'Etat,  et  qui  l'on  fait 
placer  en  dehors  du  secrétaire  général,  qui,  je 
le  répète,  a  des  fonctions  importantes,  des 
attributions  spéciales  tout  à  fait  distinctes. 

J'ai  ^core  quelques  observations  à  faire  ,à 
la  Chambre  sur  un  amendement  qui  a  été  pro- 
posé par  la  commission  ;  c'est  le  moment  de 
nous  expliquer  à  cet  égard. 

Il  semble  que  la /réduction  sur  le  personnel 
de  l'administration  centrale  soit  de  20,00  fr., 
mais  elle  n'est  réellement  que  de  16,000  f  raneiL 

J'aurai  d'abord  des  observations  générales 
à  faire  a  la  Chambre  sur  cette  diminution. 
Lorsque  je  suis  arrivé  à  la  tête  de  cette  admi- 
nistration, J'ai  dfi  me  rendre  compte  de  la 
situation  des  employés  sous  mes  ordres.  Je  me 
contenterai  de  mè  repeirier  aux  calculs  de 
votre  rapporteur  lui-même;  d'après  son  rap- 
port, vous  verrez  que  toutes  les  adminis- 
trations ministériellee,  celle  eu  les  emplj^és 
sont  les  moins  rétribués,  c^est  celle  du  minis- 
tère dç  Vû^térieur.  Sans  doute,  dans  les  autres 
administrations,  il  n'y  a  pas  d'exagération  à  eeB 
égard;  les  employé»  ne  sont  que  suffisamment 
rétribués,  et  cela  doit  être  là  le  point  de  départ 
équitable  ;  de  sorte  que  lorsqu'il  v  a  un  chiffre 
inférieur  dans  les  traitements  de  l'intérieur, 

i'e  puis  dire  qu'à  la  rigueur  il  n'y  a  pas  équité, 
ia  moyenne  des  traitements  des  chefs  de  bu- 
reau au  ministère  de  l'intérieur  est  de  4,000  et 
quelques  100  francs.  La  moyenne  des  traite- 
ments de  sous-chefs  n'est  que  de  2,300  francs, 
et  la  moyenne  de  tous  les  autres  employés  de 
tous  les  grades  n'est  que  de  1,000  francs. 

De  plus,  il  y  a  vingt-cinq  employée  sans 
aucun  traitement,  et^  parmi  ces  employés  il 
y  en  a  plusieurs  qui  comptent  trois  ans  de 
travaux  dans  l'administration. 
Il  est  impossible  qu'en  jetant,  d'une  manière 
ënérale,  un  coup  d'œil  sur  1  administration 
e  l'intérieur,  la  Chambre  ne  soit  pas  touchée 
de  cet  état  de  choses  ;  elle  sentira  qu'il  ■.  peut 
en  résulter  de  graves  inooi^vénients,  sunout 
dans  une  admmistation  oui  demande  les 
employés  les  plus  actifs  et  dont  le  temps  soit 
entièrement  à  la  discrétion  dû  ministre,  car  il 
s'agit  là  en  particulier  des  affaires  de  la  pel|ee 
générale  d^  royaume,  çt  dai^s  un  perviee  ae 
cette  nature,  les  affaires  ije  peuvent  pas  souf- 
frir le  moindre  retar<l.  Ainsi,  les  emplojF^  ne 
peuvent  jouir  du  contrât  tacite  qui  fait  que 
te.B  employés  des  autres  administrations  arri- 
vant §t  9'en  vont  à  une  certaine  heure. 

Pans  l'administration  de  l'intérieur,  les 
employés  doivent  être  toute  la  journée  à  l4  dis- 
crétion du  ministrf,  qui  n'en  abuee  certaine- 
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ment  pa8,  mais  qui  en  use  toutes  les  fois  que 
les  afi»ireB  l'exigent. 

En  ezaminaut  attentivement  la  situation  de 
radmihistration  de  l'intérieur,  je  dirai  que 
pour  être  équitable,  il  faudrait  non  seule- 
ment, rejeter  cette  diminution  de  16,000  francs, 
mais  il  faudrait  augmenter  les  traitements.  Ce 
n'est  cependant  pas  ce  que  je  viens  demaûdev 
à  la  Chambre;  mais  je  viens  m'opposer  à  la 
diminution  proposée.  J'ai  dû  cnercher  les 
motifs  qui  ont  pu  diriger  la  commission  dans 
la  proposition  qu'elle  vous  a  faite. 

Je  n'en  ai  vu  qu'un  dans  le  rapport  qui  ,me 
parût  sérieux.  C  est  que  la  direction  des  tra- 
vaux publics  était  devenue  chose   inutile.  Je 
ferai  d'aJbord  remarquer  qu'on  a  concédé  que 
la  direction  des  monuments  publics  était  chose 
fort  utile,  essentielle  même,  lorsque  des  tra- 
vaux considérables  étaient  à  exécuter.  On  a  dit 
dans  le  rapport  que  lors  du  vote  de  la  loi 
des  100  millions,  personne  n'avait  révoqué  en 
doute  la  nécessité  de  ces  fonctions.  £h  oien  ! 
c'est  en  me  plaçant  dans  le  même  raisonne- 
ment^   dans  la   même   situation    des    choses, 
que  je  viens  prier  la  Chambre  de  ne  pas  ôter 
au   ministère   de   l'intérieur   une   de   ses   di- 
rections les  plus  utiles.   Et,   en  effet,   qu'elle 
était  la  somme  qu'attribuait  la  loi  des  100  mil- 
lions   pour    des     travaux    publics?     C'était 
une  somme  de  17  à  18  millions.  Ces  18  millions 
devaient  être  dépensés  en  trois  années  seule- 
ment; et,  en  effet,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'au 
1^  janvier  1837  ces  18  millions  auront  été 
entièrement    employés.     Pendant    ces    trois 
années,  je  le  répète,  on  a  trouvé  très  utile  la 
direction  des  travaux  publics.   Aujourd'hui, 
quelle  est  la  situation  des  choses?  Il  serait 
facile  de  montrer  à  la  Chambre  que  nous  avons 
pour  10  millions  d'édifices  publics  nouveaux  à 
exécuter  pour  les  exercices  1836  et  1837.  o'est^ 
à-dire  à  peu  près  une  somme  égale  à  celle  qui 
a  été  employée  l'année  dernière.  Si  donc,  il  y  a 
trois  ans, la  direction  des  monuments  était  utile 
et  nécessaire,  elle  est,  je  le  déclare,  dans  ce  mo- 
ment tout  aussi  utile,  tout  aussi  nécessaire. 
Cela  soit  ditt  indépendamment  de  toutes  les 
raisons  qu'on  pourrait  donner;  car  si  j'ai  fait  ce 
raisonnement,  c^était  pour  me  trouver  d'avance 
d'accord  avec  M.  le  rapporteur  lui-même  en 
prenant  La  question  sous  le  point  de  vue  qu'il 
a  choisi.  Il  serait  superflu  d'ajouter  d'autres 
motifs  pour  démontrer  combien  ces  fonctions 
sont  utiles  et  indispensables.  Depuis  environ 
ving^cinq  ou  vingt-six  années,  il  existe  une 
direction  des  monuments  publics  ;  toutes  les 
administrations  supérieures  y  ont  eu  recours, 
et   les    Chambres    ont   presque    constamment 
reconnu  que  cette  direction  était  d'une  grande 
utilité  pour  l'administration  et  une  garantie 
pour  le  bon  emploi  des  fonds  consacrés  aux 
monuments  et  édifices  publics. 

Telles  sont  les  raisons  qui  me  font  vivement 
désirer  que  la  Chambre  vote  la  somme  totale 
demandée  par  le  ministère  de  l'intérieur. 
Comme  je  rai  déjà  dit,  en  supposant,  ce  oui 
me  parait  inadmissible,  que  la  direction  aes 
monuments  et  édifices  publics  pût  être  con- 
sidérée comme  inutile  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, je  mettrai  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
nuélques  oonsidérations  qui  militent,  i>our  que 
dans  cette  supposition  même  l'administration 
ne  soit  pas  privée  de  cette  somme  de  15,000  fr. 

En  effet,  dans  quel  moment  voua  demancle- 
t-on  une  diminution  sur  le  crédit  affecté*à  l'ad- 


ministration centrale  du  ministère  de  l'inté- 
rieur ?  Précisément  au  moment  où  vous  venez 
de  voter  une  loi  pour  laquelle,  quoiqu'elle  soit 
à ,  peine  promulgée,  on  a  déjà  commencé  à 
développer  le  zèle  et  l'activité  que  vous  devez 
attendre  pour  que  vos  intentions  soient  par- 
faitement remplies. 

Vous  savez  quel  surcroît  de  travaux  va 
donner  à  l'administration  départementale  et 
centrale  la  loi  des  chemins  vicinaux.  Et  c'ecrti 
dans  ce  moment  qu'on  demande  une  diminu- 
tion. Bans  doute,  quel  que  soit  le  vote  de  la 
Chambre,  le  même  zèle  et  la  même  activité 
seront  déployés  ;  mais  il  est  impossible  que  la 
Chambre  ne  prenne  pas  en  considération  les 
observations  que  je  viens  de  lui  adresser  dans 
l'intérêt  d'un  des  services  importants  du  pays. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  &!^u4^b»  Salvoric.  Messieurs,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  défendu  l'institution  du 
sous-secrétaire  d'Etat.  Il  a  dit  que  l'action  de 
ce  fonctionnaire  était  indii^ensable  à  l'admi- 
nistration. Je  ne  réfuterai  pas  ses^  raisonne- 
ments; je  citerai  des  faits.  Jusqu'à  ce  jour, 
plusieurs  ministères  se  sont  très  bien  passés 
de  sous-secrétaire  d'Etat;  il  n'en  a  existe  que 
temporairement  aux  ministères  des  finances  et 
de  l'intérieur  :  la  dépense  proposée  n'est  donc 
nullement  indispensable  ;  A»  ce  n'est  pas  dans 
le  moment  où  le  ministère  de  l'intérieur  vient 
de  voir  disparaître  de  ses  attributions  les  tra- 
vaux publics,  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  la 
dépense  du  persounel  de  l'administration  cen- 
trale de  ce  ministère. 

M.  le  ministre  s'est  plaint,  comme  au  reste 
on  se  plaint  toujours,  que  son  service  était  in- 
suffisamment doté,  que  ses  employés  ne  sont  pas 
aussi  grandement  rémunérés  que  les  emplojrés 
des  autres  administrations.  Plus  d'une  fois  j'ai 
eu  l'occasion,  à  la  tribune,  de  faire  ressortir 
cette  émulation,  je  ne  dirai  pas  louable,  mais 
très  fâcheuse  pour  les  contribuables,  qui  existe 
entre  les  ministres,  et  qui  fait  qu'on  établit 
toujours  une  comparaison  d'une  administra- 
tion à  l'autre,  par  suite  de  laquelle  on  vou- 
drait faire  porter  au  plus  haut  degré  les  trai- 
tements des  I  employés.  Je  conçois  bien  qu'un 
ministre  se  regarde  comme  le  père  de  ses 
employés  ;  mais  nous.  Messieurs,  nous  ne 
devons  pas  oublier  les  contribuables  dont  nous 
sommes  les  mandataires.  Comme  toutes  ces 
augmentations  sont  fort  onéreuses^  comme  le 
budget  des  dépenses  dépasse  depuis  plusieurs 
années  le  budget  des  recettes,  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  fermer  l'oreille  à  toutes  les 
demandes  de  ce  genre  ;  notre  devoir,  au  con- 
traire, est  d'exiger  des  diminutions. 

Quant  au  conseil  des ^  bâtiments,  dont  M.  le 
ministre  a  fait  l'éloçe  et  voulu  établir  la  néces- 
sité, je  remarquerai  uniquement  ce  qui  en  est 
dit  dans  le  rapport  de  votre  commission  :  «  Ce 
conseil  est  en  question,  les  lois  à  intervenir 
résoudront  le  problème.  »  Après  pareille 
déclaration,  j'ai  été  surpris  de  voir  que  la  com- 
mission allouait  un  traitement  pour  le  conseil 
de  bâtiments  civils,  et  en  veuille  ainsi  consar- 
crer  l'existence.  Cet  amendement  est  beaucoup 
plus  grave  qu'il  no  le  paraît  au  premier  abord, 
puisqu'il  s'agit  de  déclarer  permanente  une 
institution  dont  l'utilité,  de  l'aveu  même  de  la 
commission,  est  encore  problématique.  M.  le 
ministre  s'est  étavé  de  ce  que,  lors  du  vote  do 
la  loi  des  100  millions,  ce  conseil  a  pu  rendre 
des   services.    Mais   grâce   au   ciel,    nous   ne 
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▼oterona  pas  tous  les  ans  pour  100  millions  de 
travaux. 

L'utilité  du  conseil,  que  je  n'essaierai  pas 
de  discuter  pour  l'époque  précise  à  laquelle  on 
la  fait  remonter,  ne  se  représentera  donc  pas. 
Quant  aux  sarvices  que  rend  habituellement  le 
conseil  des  bâtiments  civils,  au  lieu  de  m'en- 

§ager  dans  une  discussion  théorique,  de  répon- 
re  par  des  assertions  que  l'on  peut  contredire 
par  des  assertions  opposées,  je  m'en  rapporte 
aux  faits.  Vous  avez  voté  récemment  une  somme 
de  4,580,000  francs  pour  l'achèvement  des  cinq 
monuments,  sur  l'éaification  desquels  avait  été 
consulté  le  conseil  des  bâtiments  civils  }  le  con- 
seil avait  affirmé  que  la  somme  primitivement 
votée  suffirait  à  tous  les  besoins.  N'est-ce  pas 
une  erreur  remarquable  que  celle  de  dépasser 
la  somme  votée  de  moitié  en  sus?  Il  me  semble 

âue  le  fait  ne  constate  pas  beaucoup  l'utilité 
u  conseil  qui  la  laisse  commettra  De  plus, 
dans  le  budget  de  l'intérieur,  et  dans  d'autres 
délibérations  vous  avez  entendu  ou  vous  enten- 
drez des  plaintes  sur  le  très  mauvais  état  de 
conservation  des  bâtiments  appartenant  à 
l'Etat.  Toutefois  le  conseil  aes  bâtiments 
civils  doit  être  consulté  constamment,  ce  me 
semble,  sur  les  moyens  de  conservation  et  de 
répara4}ion  de  ces  bâtiments  :  leur  délabrement 
autorise  encore  à  demander  jusqu'à  quel  point 
il  est  utile  et  avantageux  de  oonsaucrer,  comme 
le  propose  vofcre  commission,  l'existence  de  cet 
conseil.  Avant  d'adopter  son  existence,  en  fai- 
sant figurer  son  traitenient  au  budget,  il  fau- 
drait d'autres  éclaircissements  et  surtout 
d'autres  faits  que  ceux  qui  sont  établis  devant 
la  Chambre. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  demanderai  la 
suppression  de  l'allocation  proposée  par  la 
commission. 

Quant  au  sous-secrétaire  d'Etat,  j'appuie 
l'amendement  de  mon  honorable  ami  M.  Au- 
guis  ;  il  me  semble  que  c'est  faire  beaucoup, 
c'est  peut-être  faire  trop,  que  d'accorder  le 
sous -secrétaire  d'Etat.^  Mais  si  on  l'accorde,  il 
faut  au  moins  supprimer  le  secrétaire  géné- 
ral. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  Les  questions  qui 
viennent  d'être  discutées  à  cette  tribune  sont 
de  natures  diverses  :  les  unes  atteignent  le 
sous-seçrétaire  d'Etat  ou  le  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'intérieur;  les  autres  s'oecupent 
de  la  direction  des  monuments  publics:  les 
autres,  enfin,  sont  relatives  au  conseil  des  bâti- 
ments. Il  faut  suivre  ces  questions  dans  l'ordre 
où  elles  sont  présentées. 

J'écarte  d'abord  ce  qui  est  relatif  au  oon- 
seil  des  bâtiments  civils  ;  ce  n'est  pas  en  réalité 
une  dépense  nouvelle  qui  vous  est  proposée. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  dépense  était  perçue 
sur  les  travaux  à  effectuer,  soit  à  Pans,  soit 
dans  les  départements;  seulement  clic  étpit 
perçue  d'une  manière  irrégulière  par  un  prélè- 
vement fait' sur  les  divers  fonds  consacrés  à 
ces  travaux  ;  et  quoique  ce  prélèvement  fût 
réduit  à  la  somme  nécessaire  pour  rétribuer 
le  conseil  des  bâtiments  et  le  conseil  du  con- 
trôle, en  réalité  la  Chambre  ne  pouvait  pas 
exercer  sa  censure  sur  les  diverses  sommes 
appliquées,  à  cette  dépense.  Ces  dépenses, 
faites  d'une  manière  opf>ortune,  étaient  pour- 
tant prélevées  d'une  manière  illégale.  Yotre 
commission  de  l'année  dernière  avait  cru  qu'il 
fallait  que  cette  dépense  figurât  au  budget. 
Votre  commission  de  cette  année  n'ayant  pas  vu 
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de  chiffres  tracés,  a  étudié  quelles  étaient  les 
sommes  attribuées  soit  au  conseil  de  bâti- 
ments, soit  au  conseil  du  contrôle,  et  elle  youb 
a  proposé  sur  le  chiffre  la  réduction  qui  avait 
été  demandée.  Ainsi,  il  n'y  aura  pas  de  diffi- 
culté sur  ce  point. 

Seulement,  M.  Salverte  a  fait  une  objec- 
tion; il  a  dit  à  la  Chambre  que  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  avaii  reconnu  que  le 
conseil  des  bâtiments  était  en  question  ;  ce  fait 
est  vrai  en  ce  sens  que,  dans  la  loi  des  attribu- 
tions municipales,  on  s'est  occupé  du  conseil 
des  bâtiments  civils  et  du  ccmtrôle  pour  savoir 
quels  étaient  les  plans  et  les  devis  qui  devaient 
être  attribués  à  ce  conseil,  et  l'étendue  de  ses 
occupations. 

Voilà  ce  qu'il  ^r  a  de  certain.  Nous  devons 
attendre  que  la  loi  soit  faite,  pour  savoir  quels 
travaux  ces  deux  conseils  auront  à  faire,  soit 
pour  Paris,  soit  pour  les  départements. 

Mais  en  attendant^  la  Chambre  ne  veut  pas 
qu'on  fasse  un  prélèvement  illégal,  que  l'on  con- 
tinue à  prélever  sur  les  divers  fonds  consacrés 
aux  travaux  publics,  et  que  sans  contrôle,  sans 
examen  de  sa  part,  on  puisse  venir  sucoessi* 
vement  distraire  une  somme  quelconque  pour 
rétribuer  les  employés  du  conseil  des  bâtiment?. 
Jusqu'à  ce  qu'une  loi  soit  intervenue  et  ait 
déterminé  une  somme  sur  laquelle  on  paie  les 
employés   du  conseil    des   bâtiments,  il   faut 

au'un  chiffre  soit  volé,  attribué  au  ministère 
e  l'intérieur,  pour  rémunérer  les  employés 
consacrés  à  cette  destination.  Dans  la  circons- 
tance actuelle,  il  serait  d'une  imprudence  sans 
seconde  de  supprimer  ce  chiffre.  Car  le  con- 
seil du  contrôle  a  à  examiner  tout  ce  qui  s'est 
fait  sous  l'empire  de  la  loi  des  100  millions. 
Eh  bien!  c'est  dans  cette  idée  que  la  commis- 
sion, qui  du  reste,  a  opéré  une  réduction,  vous 
propose  un  chiffre. 

Examinons  maintenant.  Messieurs,  ce  qui 
a  été  dit  relativement  au  sous-secrétaire 
d'Etat.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déjà 
répondu.  Il  existait  au  ministère  de  l'intérieur 
une  division  de  police  générale  et  une  division 
de  direction  des  communes.  Eh  bien  !  on  a 
réuni  les  deux  divisions  dans  les  mains  du 
sous-secrétaire  d'Etat;  et  c'est  une  excellente 
opération... 

Il  est  évident  qu'il  importe  pour  la  police 
du  royaume  et  la  direction  des  communes  que 
l'impulsion  à  leur  imprimer  soit  uniforme, 
et  qu'elle  parte  de  haut^  qu'elle  parte  d'un 
homme  occupant  une  position  élevée  dans  le  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Je  crois  même  que  c'est  un 
véritable  moyen  d'économie  en  ne  divisant  pas 
trop  le  travail,  en  le  divisant  seulement  d'une 
manière  convenable.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  fasse  aucune  difficulté  à  cet  égard. 
L'année  dernière,  la  même  question  s'est  pré- 
sentée. Il  y  avait  un  sous-secrétaire  d'Etat  et 
secrétaire,  général.  Les  allocations  de  la  Cham- 
bre ont  été  conformes  aux  prévisions  du  mi- 
nistre sur  ce  point.  Quant  au  secrétaire  géné- 
ral, M.  le  ministre  vous  a  fait  remarquer  que 
la  division  du  travail  rendant  ces  fonctions 
nécessaires,  on  ne  pourrait  le  supprimer  sans 
qu'il  en  résultât  de  grands  inconvénients. 

Keste  le  dernier  point,  la  direction  des 
monuments  publics.  Ce  n'est  pas  un  seul 
motif  qui  a  déterminé  la  commission.  En 
examinant  le  budget  de  l'intérieur,  elle  a  vu 
qu'on  avait  réduit  pour  48,000  francs  d'em- 
ployés; que  sur  48,000  francs,  28,000  francs 
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avaient  été  affectés  au  sous-secrétaire  d^Etat, 
et  que  le  reste  avait  servi  à  une  augmentation 
de  traitement  pour  les  employés  du  ministère 
de  rintérieur.  Eh  bienl  sur  ce  dernier  point 
la  commission  a  encore  trouvé  qu'on  n'aurait 
pas  dû  porter  le  traitement  d'un  chef  de  divi- 
sion de  10  à  12,000  franca,  et  d'un  autre  de 
12  à  15,000  francs. 

Une  autre  raison  qui  a  déterminé  la  commis- 
sion, c'est  celle-ci  :  En  vertu  des  lois  de  sep- 
tembre, un  bureau  a  été  formé  pour  examiner 
les  gravures,  lithographies,  et  les  pièces  de 
théâtre  ;  ce  Dureau  a  été  composé  de  12  em- 
ployés. Mais  déjà  il  y  avait  au  ministère  de 
rintérieur  5  employés  chargés  de  ce  travail  ; 
de  sorte  que  pour  l'examen  des  pièces  de 
théâtre,  de  simples  gravures  et  de  lithographies 
(et  on  a  bientôt  vu  si  elles  sont  obscènes  ou 
séditieuses),  on  aura  créé  17  employés.  Nous 
avons  encore  pensé  qu'il  y  avait  là  une  réduc- 
tion à  opérer. 

Ce  sont  là  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission.  Nous  avons  cru  que  la  direction 
des  bâtiments  civils  n'était  pas  chose  utile. 
Déjà  l'impulsion  première  a  été  donnée;  les 
travaux  sont  tous  en  cours  d'exécution. 

Remarquez  d'ailleurs.  Messieurs,  qu'il  y  a 
déjà  au  ministère  de  l'intérieur  un  directeur 
des  beaux-arts  chargé  de  la  partie  des  décora- 
tions de  ces  monuments  ;  et  je  ne  conçois  pas 
que  celui  qui  est  chargé  de  pareilles  attribu- 
tions n'aurait  pas  la  mission  de  donner  l'im- 
pulsion à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  loi  que 
vous  venez  de  voter.  Ce  sont  là,  Messieurs,  les 
motifs  qui  déjà  avaient  été  présentés  dans  ce 
sex^  par  toutes  les  commissions  précédentes, 
qui  nous  ont  déterminés  à  proposer  la  réduc- 
tion. Remarquez  que  notre  réduction  ne  porte 
pas  seulement  sur  le  chiffre  de  15,000  francs, 
mais  de  48,000  francs  environ,  sur  lequel  nous 
nous  sommes  bornés  à  retrancher  15,000  francs; 
qaunt  à  l'excédent,  la  commission  et  M.  le 
ministre  sont  demeurés  d'accord  qu'il  y  avait 
à  faire  un  départ  de  5,000  francs  pour  les 
employés  qui  ont  été  distraits  de  l'intérieur  et 
reportés  au  ministère  du  commerce.  Je  pense 
donc  que  la  Chambre  appuiera  le  vote  qui  lui 
a  été  présenté  par  votre  commission. 

M.  de  Monfallvet,  ministre  de  V intérieur* 
Messieurs,  je  regrette  vivement  de  ne  pas  être 
d'accord  avec  votre  commission  sur  les  pre- 
mières observations  qu'elle  a  cru  devoir  pré- 
senter à  la  Chambre.  Toutefois,  je  remercie 
M.  le  rapporteur  d'avoir  bien  voulu  se  joindre 
à  moi  pour  répondre  aux  observations  faites 

{)ar  l'honorable  membre  qui  l'avait  précédé  à 
a  tribuna  II  a  parfaitement  établi  que  pour 
le  conseil  des  bâtiments  civils,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  direction  des  travaux  pu- 
blics, il  n'y  avait  jamais  eu  autre  chose  que 
l'état  actuel;  seulement  les  traitements  étaient 
payés  d'une  autre  manière,  qui  a  pu  paraître 
irrégulière.  La  commission  a  voulu  rentrer 
dans  la  régularité  la  plus  parfaite,  et  nous  ne 
pouvons  que  lui  adresser  des  remerciements,  et 
nous  joindre  à  elle  à  ce  sujet. 

M.  le  rapporteur  a  ensuite  insisté,  au  nom 
de  la  commission,  pour  la  réduction  de 
15,0G0  francs  sur  le  personnel  des  bureaux. 
Pour  ma  part,  j'insisterai  pour  que  la  Cham- 
bre veuille  bien  maintenir  l'allocation.  Je  prie 
la  Chambre  de  me  donner  quelque  attention. 


Elle  trouvera  toute  naturelle  la  sollicitude  qui 
m'anime  en  ce  moment. 

Cela  me  rappelle  que  tout  à  l'heure  on  a 
signalé  à  la  Chambre  cette  sorte  d'émulation 
qui  porte  les  ministres  à  augmenter  leur  bud- 
get, a  améliorer  outre  mesure  la  situation  des 
employés.  Soyons  justes.  Qu'on  veuille  bien 
examiner  la  situation  des  employés  de  divers 
ordres  qui  sont  aujourd'hui  au  ministère  de 
l'intérieur,  et  qu'on  dise,  si  dans  les  maisons 
de  commerce  ou  de  banque  les  employés  ne 
pourraient  trouver  plus  d'avantages  que  dans 
les  administrations  publiques.  (Mouvements 
divers.  C^est  vrai  I  c'est  vrai  I) 

Un  rédacteur  à  l'intérieur  reçoit  moyenne- 
ment 1,900  francs;  voilà  le  traitement  d'un  em- 
ployé qui  doit  avoir  les  connaissances  variées, 
et  qui,  par  sa  rédaction,  peut  engager  la  resr 

Sonsabilité  du  ministre  !  Car  remarquez  qu'il 
oit  non  seulement  connaître  le  texte  des  lois, 
mais  il  faut  encore  qu'il  sache  employer  dans 
sa  rédaction  cette  nuance  d'expression  qui 
dénote  une  instruction  approfondie. 

La  Chambre  sera  assez  juste  pour  ne  pas 
amoindrir  les  traitements  au  point  de  décou- 
rager les  bons  employés,  et  de  réduire  l'admi- 
nistration au  rebut  des  maisons  de  commerce  et 
d'industrie.  (Motwements  divers.)  C'est  que  la 
Chambre  ne  peut  vouloir.  Je  dois  rendre  une 
entière  justice  au  personnel  actuel  de  l'admi- 
nistration ;  les  employés  ont  toute  l'instruc- 
tion désirable;  ils  supportent  avec  résignation 
leur  situation  ;  ils  sont  heureux  de  pouvoir 
par  leur  travail  contribuer  au  bien  du  pays; 
mais  je  sais  aussi  qu'il  appartient  à  la  Cham- 
bre de  rétribuer  leur  travail  d'une  manière  plus 
équitable  et  plus  juste. 

Ainsi  donc,  que  la  Chambre  me  pardonne 
si  j'insiste  à  cet  égard.  Je  ne  suis  pas  animé, 
comme  on  l'a  dit,  d'un  sentiment  paternel,  en 
employant  sérieusement  cette  expression  ; 
mais  je  suis  animé  du  sentiment  que  doivent 
éprouver  les  administrateurs  qui  doivent  re- 
chercher les  moyens  d'assurer  à  leur  position 
une  responsabilité  réelle  et  complète,  rour  que 
cette  responsabilité  soit  réelle  et  complète,  il 
faut  qu  ils  puissent  trouver  des  employés 
capables. 

Ces  motifs,  certes,  sont  de  nature  à  me  faire 
insister  contre  la  réduction  proposée  par  la 
commission. 

Mais,  dit-on,  l'année  dernière,  par  suite 
des  modifications  très  bien  entendues,  très 
intelligentes,  qui  ont  été  faites  dans  1  admi- 
nistration par  suite  de  la  création  d'un  sous 
secrétaire  d'Etat  et  de  la  suppression  de  trois 
directeurs,  il  y  a  eu  48,000  francs  d'économies. 
Ces  48,000  francs  d'économie  ont  été  répartis 
ainsi  qu'il  suit  :  30,000  francs  ont  été  donnés 
au  sous  secrétaire  d'Etat.  Le  sous  secrétaire 
d'Etat  remplit  les  fonctions  de  deux  direc- 
teurs, ainsi  cela  équivaut  à  une  économie  réelle 
de  18,000  francs. 

Il  est  vrai  que  ces  18,000  francs  ont  été  con- 
sacrés à  l'augmentation  du  traitement  d'un 
certain  nombre  d'employés.  Mais  je  ferai 
remarquer  que  le  rapport  a  été  fait  postérieu- 
rement à  cette  augmentation,  et  que  les  chiffres 
que  je  cite  sont  les  chiffres  exacts.  Ainsi  la 
moyenne  pour"  les  rédacteurs  ne  s'élève  pas  au- 
dessus  de  la  somme  de  2,000  francs.  Tout^  les 
observations  que  j'ai  faites  subsistent  dono;, 
malgré  cette  augmentation  de  18,000  francs. 

Enfin  on  fait  encore  une  objection,  et  on  la 
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résume  ainsi  :  une  portion  de  Tadministration 
du  ministère  de  l'intérieur  est  trop  largement 
rétribuée  :  c'est  celle  qui  a  été  créée  par  suite 
des  lois  de  septembre  1835.  Le  ministère  do 
l'intérieur  a  appelé  un  trop  grand  nombre 
d'employés  pour  exécuter  ces  lois  dans  tous 
leurs  rapporta  à  la  censure  théâtrale^  les  em- 
blèmes, les  gravures,  etc. 

Eh  bien,  la  Chambre  en  sera  juge.  Il  y  a  au 
ministère  dé  l'intérieur  huit  employés  qui  sont 
chargés  spécialement  de  l'éxecution  des  lois 
de  septemore,  pour  ce  qui  concerne  la  censure 
théâtrale,  quatre  de  ces  employés  sont  exami- 
nateurs, et  dans  le  cours  de  six  mois  ils  ont 
eu,  si  je  ne  me  trompe  pas  sur  l'exactitude 
des  chiffres,  à  examiner  350  pièces  environ  ; 
ce  qui  fait  à  peu  près  750  actes,  que  je  prends 
aûn  de  me  servir  d'une  unité  qui  peutrêtre  plus 
sensible.  Sur  les  quatre  autres  employés,  n  en 
est  un  qui  tient  les  procès-verbaux  des  avis 
des  examinateurs,  et  rédige  les  rapports  au 
ministre  ;.deux  autres  sont  chargés  d'examiner 
toutes  les  pièces  destinées  à  former  le  réper- 
toire des  théâtres  de  départements  :  ils  sont 
aussi  chargés  de  la  correspondance  avec  les 
préfets  pour  tout  ce  qui  touche  aux  représen- 
tations théâtrales  des  départements.  Enfin, 
un  autre  employé  est  chargé  d'assister  aux 
répétitions  et  aux  premières  représentations, 
ann  de  collationner  en  quelque  sorte  et  s'assu- 
rer s'il  y  a  conformité  entre  les  pièces  telles 
qu'elles  sortent  du  bureau  de  censure,  et  telles 
qu'elles  sont  jouées  sur  la  scène. 

Voici  en  peu  de  mots  quelles  sont  les  fonc- 
tions de  ces  nuit  personnes  ;  et  je  ne  sache  pas 
qu'il  soit  possible  d'en  employer  un  moindre 
nombre,  pour  que  ces  lois  soient  complètement 
(^t  efficacement  exécutées.  Vous  savez  tous  com- 
bien sont  délicates  ces  fonctions  ;  vous  savez 
que  dans  l'examen  des  pièces  le  danger  de  la 
censure  est  d'être  anéantie  sous  elle-même, 
c'est  d'être  détruite  par  son  application.  Vous 
savez  quels  soins  il  faut  mettre  dans  l'exécu- 
tion do  la  loi,  en  oe  qui  touche  la  censure 
théâtrale.  Il  faut  donc  y  regarder  à  deux  fois, 
avant  de  faire  une  modification  aux  fonctions 
attribuées  à  ces  huit  personnes,  qui,  je 
le  répète,  ne  sont  ni  trop  rétribuées,  ni  trop 
nombreuses. 

Quant  à  l'examen  des  gravures,  emblèmes, 
et  publications  de  ce  genre,  quatre  personnes 
seulement  sont  attachées  à  ce  bureau.  Elles 
absorbent  entre  elles  un  assez  faible  traita 
ment;  elles  ont  eu  à  examiner,  dans  l'espace 
de  trois  mois,  8,000  gravures. 

Nous  croyons  donc  que  la  Chambre,  en 
votant  le  fonds  demandé,  ne  fera  que  chose 
juste,  et  donnera  le  moyen  d'exécuter  com- 
plètement les  lois  qu'elle  a  faites  dans  la  ses- 
sion  dernière. 

Telles  sont  les  observations  que  je  voulais 
mettre  en  regard  de  celles  qui  vous  ont  été 
présentées  ;  et  j'espère  que  la  Chambre  voudra 
bien  allouer  au  ministère  de  l'intérieur  la 
somme  qui  lui  est  demandée  pour  l'adminis- 
tration centrale.  Aux  voix  /  aux  voix  /) 

M.  itmllhan,  rapporteur.  Si  la  Chambre 
nomme  des  commissions  du  budget  pour  ne 
pas  entendre  les  motifs  qu'elles  ont  à  donner, 
j'y  consens  parfaitement  pour  mon  compte..! 
(Parlez  /  parlez  î)  Ce  n'est  pas  par  plaisir  que 
je  monte  à  la  tribune,  c'est  pour  remplir  un 
devoir.  (Très  bien  I) 


Je  conçois  toute  la  sollicitude  de  M.  le  mi- 
nistre pour  les  employés  de  son  département. 
Je  conçois  toutes  les  raisons  qu'il  a  fait  valoir 
en  leur  faveur. 

Mais  la  Chambre  me  permettra  sans  doute 
de  faire  valoir  toutes  les  raisons  qui  doivent 
militer  dans  l'intérêt  des  contribuables,  dans 
l'intérêt  du  pays  ;  lorsque  nous  sommes  nom- 
més à  la  commission  du  budget  par  les 
bureaux,  il  n'y  a  pas  d'économies  qu'ils  ne 
réclament  ;  et  quana  après  avoir  sérieusement 
examiné  tous  détails  au  budget,  nous  présen- 
tons à  la  Chambre  toutes  les  économies  que 
nous  avons  pu  obtenir,  si  nos  propositions  sont 
accueillies  avec  défaveur,  les  commissions 
suivantes  ne  pourraient  pas  apporter  le  même 
zèle  dans  l'accomplissement  de  leur  devoir. 
(Marques  (V adhésions.) 

Je  demande  donc  la  permission  de  répondre 
quelques  mots  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  les 
employés  de  l'intérieur  n'aient  que  1,900  fr. 

Une  voix  :  1,900  francs,  terme  moyen  1 

M.  itmilliuu,  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
même  le  terme  moyen  de  tous  les  employés  que 
1,900  francs  ;  car  il  y  a  le  traitement  des  chefs, 
qui  offre  un  moyenne  de  5,100  francs;  vous 
avez  ensuite  un  autre  traitement,  celui  des 
30  chefs  et  sous-chefs,  qui  est  de  3,900  francs, 
et  un  autre  q^ai  est  de  2,740  francs.  Enfin  les 
employés  inférieurs  sont  à  1,900  francs. 

Ainsi,  vous  voyez  qu'il  y  a  des  rétributions 
suffisantes  et  convenables. 

Cela  posé,  examinons  ce  qu'a  dit  M.  le  mi- 
nistre pour  s'opposer  à  la  réduction. 

Votre  commission  s'est  fondée  sur  trois 
motifs  :  le  premier  motif  a  été  tiré  de  ce  que, 
ayant  opéré  une  réduction  de  48,000  francs, 
il  y  avait  18,000  francs  qui  étaient  restés  libres 
entre  les  mains  du  ministre,  et  do  ce  que  ces 
18,000  francs  avaient  été  donnés  en  augmenta- 
tion aux  employés  :  ainsi  les  chefs  de  division, 
au  lieu  de  10,000  francs,  en  ont  reçu  12,000  ; 
au  lieu  de  12^000  en  ont  reçu  15,000. 

Eh  bien,  nous  avons  dit  à  cet  égard  qu'il 
y  avait  nécessairement  quelque  chose  à  ré- 
former, et  que  ces  18,000  francs,  au  moins  en 
f)artie,  auraient  dû  rentrer  dans  les  coffres  de 
'Etat. 

D'un  autre  côté,  pour  les  35.000  francs  con- 
sacrés aux  gravures  et  aux  pièces  de  théâtre, 
M.  le  ministre  n'a  pas  voulu  remarquer  qu'il 
y  avait  déjà  cinq  employés  affectés  au  même 
travail,  les  cinq  commissaires  de  la  librairie. 

M.  do  Montallvet,  ministre  de  Vintérieur. 
C'est  la  correspondance.  Pour  ce  qui  regarde 
les  théâtres,  par  suite  de  la  nouvelle  loi,  il  y  a 
8  employés  seulement. 

M.  Amiihau,  rapporteur.  En  tout,  vous  avez 
17  employés. 

Eh  bien  !  nous  avons  demandé  quel  était  le 
nombre  des  pièces  qui  avaient  été  présentées. 
On  nous  a  dit  qu'il  y  en  avait  335.  Nous  avons 
fait  observer  que  pour  examiner  335  pièces, 
il  ne  fallait  pas  huit  employés  d'une  part  et 
trois  de  l'autre,  ce  qui  fait 'il.  Et  remarquez 
bien  que  ces  employés  ne  sont  pas  chargés 
d'examiner  ces  pièces  comme  œuvres  litté- 
raires, mais  de  voir  si  elles  ne  contiennent 
aucune  allusion  séditieuse.  Il  faut  convenir 
que  pour  un  travail  de  cette  nature,  ce  nombre 
d'employés  et  la  dépense  qu'ils  nécessitent  est 
trop  considérable. 
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Quant  aux  gravures^  et  lithographies,  au 
lieu  de  4  il  y  a  6  employés,  2  qui  exis- 
taient et  4  qui  ont  été  créés.  Eh  bien  ! 
ces  2  employés  ont  eu  à  examiner  quelques 
gravures  et  lithographies  :  1,988  gravures  et 
lithographies  sans  texte,  les  autres  sont  avec 
texte.  Et  vous  savez  ce  que  c'est  que  des  gra- 
vures placées  en  tête  d'un  livre.  Il  ne  faut  pas 
y  apporter  un  long  et  grave  examen;  dans  ce 
cas,  il  est  évident  encore  que  le  nombre  des 
employés  est  trop  considérable,  et  votre  com- 
mission a  dû  vous  proposer  encore  une  réduc- 
tion. 

Quant  à  la  direction  des  monuments,  vous 
devez  remarquer  que  nous  nous  sommes  l)oméB 
à  dire  :  Nous  retranchons  15,000  francs  et 
5,000  francs  pour  le  départ  d'employés  qui  a 
dû  s'opérer  à  l'intérieur  par  suite  de  la  réu- 
nion des  travaux  publics  au  ministère  du  com- 
merce. 

Maintenant  la  commission  croit  vous  avoir 
expliqué  tous  les  motifs  qui  l'ont  déterminée; 
mon  devoir  est  rempli,  la  Chambre  pronon- 
cera. (Marques  (V adhésions.) 

(La  réduction  de  35,000  francs  proposée  par 
M.  Auguis  est  miele  aux  voix  et  n'est  pas 
adoptée.) 

(Le  chapitre  1*',  avec  le  chiffre  de  775,000  fr. 
proposé  par  la  commission,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Chap.  II.  —  Pensions  et 
indemnités  pfsinporaires  ofu^x  employés  sup- 
primés par  mesure  d^ économie  97,000  francs. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
3,000  francs. 

Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

(Le  chapitre  II,  réduit  à  94,000  francs,  est 
ensuite  adopté.) 

M.  le  Prësidcnt.  Chap.  III.  — Matériel  et 
dépenses  diverses  de  Vadministration  centrale 
214,000  francs. 

La  commission  propose  de  porter  ce  cha- 
pitre au  chiffre  de  225,000  francs. 

M.  Amilliau,  rapporteur.  Nous  avons  de- 
mandé une  somme  supérieure  à  celle  de- 
mandée par  le  gouvernement,  par  ce  motif  que 
nous  avons  pensé  qu'il  était  cf'un  bon  ordre  que 
dans  le  matériel  du  ministère  de  l'intérieur 
fut  compris  l'entretien  des  bâtiments  de  ce  mi- 
nistère. Par  suite,  nous  avons  porté  le  chiffre 
relatif  à  l'entretien  des  bâtiments  dans  le  cha- 
pitre oui  lui  est  relatif,  c'est-à-dire  au  ma- 
tériel au  ministère  de  l'intérieur,  au  lieu  de 
le  laisser  au  chapitre  des  monuments  publics. 
C'est  une  transposition. 

(Le  chiffre  de  la  commission,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

(Le  chapitre  III  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  cha- 
pitres suivants  : 

«  Chap.  IV.  —  Archives  du  royaume 
300,000  francs.  (Adopté.) 

«  Chap.  V.  -  Dépenses  secrètes  et  ordi- 
naires f/e  police  générale,  1,265,500  francs. 
(Adopté.) 

«  Cliap.  VI.  -  -  Lif/iies  télégraphiques  (per- 
sonnel), 705,500  francs.  (Adopté.) 

«  Chap.  VÎI.  —  Lignes  télégraphiques  (ma- 
ténel),  158,000  francs.  (Adopté.) 

«  Chap.  VIII.  —  Garde  nationale  (person- 
nel), 110,000  francs 

M.  AngulM.  Jo  demande  la  parole. 


Je  viens  proposer  sur  le  chapitre  VIII  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  une  réduc- 
tion de  50,000  francs,  somme  affe^^e  au  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  ( Exclamatiofis.) 

J'ai  constamment  demandé  cette  réduction, 
parce  que  je  trouve  que  cette  somme  de 
50,000  francs  est  mal  placée.  (Bruit.) 

Je  ne  trouve  pas  mauvais  qu'une  somme  de 
50,000  francs  soit  affectée  au  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale  de  Paria,  mais  je 
m'étonne  que  ce  soit  sur  les  fonds  généraux 
que  cette  somme  soit  prélevée. 

En  effet,  il  est  du  conunandant  en  chef  de 
la  garde  nationale  de  Paris  comme  de  tous  les 
autres  conmiandants.  Si  celui-ci  touche  une 
rétribution  qui  ne  soit  pa»  une  rétribution  dé- 
partementale ou  locale,  je  ne  verrais  pas  pour- 
quoi un  traitement  ne  serait  pas  affecte  aux 
autres  commandants  de  garde  nationale.  Ce 
n'est  donc  pas  la  privation  du  traitement  que 
je  viens  demander,  mais  que  les  50,000  francs 
soient  supportés  par  le  département  de  la 
Seine,  et  ne  figurent  plus  à  r avenir  au  budget 
général.  C'est  simplement  pour  ce  déplace- 
ment que  je  reproduis  une  observation  que 
j'ai  souvent  faite. 

M.  Ensèbe  Hialverte.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

La  question  qui  vient  d'être  élevée  par  mon 
lionorable  ami,  M.  Auguis,  a  déjà  été  discutée 
plus  d'une  fois  dans  cette  encemte.  On  a  re- 
connu que  les  fonctions  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Paris  regardaient  l'Etat, 
parce  que,  en  effet,  il  n'est  pas  borné  à  la  di- 
rection de  la  garde  nationale  de  Paris;  il  a, 
dans  toutes  les  circonstances  qui  rendent  son 
action  nécessaire,  le  commandement  des 
troupes.  Sous  ce  rapport,  il  veille  au  salut, 
non  pas  seulement  de  la  ville  de  Paris,  mais 
du  gouvernement  qui  j  est  établi:  par  consé- 
quent, l'indemnité  qui  lui  est  allouée,  con 
cerne  le  gouvernement,  et  non  pas  la  ville  de 
Paris  qui  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  payer 
si  cher  un  commandant  de  garde  nationale. 

M.  ytu^nis.  Cette  dépense  doit  alors  être 
portée  au  budget  de  la  guerre  et  ne  pas  fi- 
gurer au  budget  de  l'intérieur.  (Aux  voix,  aux 
voix!) 

M.  le  Proii^ldenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non,  non!) 

(Le  chapitre  VIII,  mis  aux  voix,  est 
adopté.  ) 

c<  Chap.  IX.  —  Garde  nationale  (matériel)^ 
71,000  francs. 

La  commission  réduit  à  51^000  francs. 

(Le  chiffre  de  la  commission  est  voté  et  le 
chapitre  IX  est  adopté.) 

M.  le  l^résident.  Nous  arrivons  mainte- 
nant aux  chapitres  des  hâtiments  civils  et  mo- 
numents publics.  Le  premier  de  ces  chapitres 
porte  le  numéro  XXIII  (1). 


(1)  L'ordonnance  du  2  mars  1836  {Bulletin  ûe»  lo%9 
n*  410)  ayant  distrail  la  direction  générai'^  dps  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  du  ministère  de  Plnténfur 
pour  le  placer  dans  lot  attributions  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaui  publics,  les  chapitres  X  à 
XXn  ont  été  reporiés  au  budget  du  ministère  du  com- 
merce dont  ils  sont  devenus  les  chapitres  XIII  à  XXV  bis. 
Ils  ont  été  discutés  et  aiopiés  dans  les  séances  des  19  et 
ta  mai.  —  Voyez  ci-dessus  pages  IS  et  suivantes  et 
pages  31  et  suivantes). 


^ 
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«  Cbap.  XXIII.  Entretien  des  hâUmenU  et 
édifices  publics  dHntérêt  général  à  Paris, 
600,000  fra«QCB. 

La  commission  réduit  à  465,000  francs. 

(Le  chiffre  de  la  commission  mis  aux  voix 
est  adopté.) 

(Le  chapitre  XXIII  est  ensuite  adopté.) 

«  Chap.  XXIV.  —  Constructions  et  grosses 
réparations,  140,000  francs. 

La  commission  réduit  à  100,000  francs. 

(Le  chiffre  de  la  commissicm  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

(Le  chapitre  XXIY  est  ensuite  adopté.) 

«  Chap.  XXrV.  bis,  —  Achèvement  des  mo- 
numents de  la  capitale  1,487,000  francs. 
(Adopté,) 

«  Chap.  XXIV.  ter,  —  Construction  à  faire 
à  la  Cnambre  des  pairs,  1^200,000  francs. 
(Adopté.) 

u  Chap.  XXV.  —  Constructions  des  maisons 
centrales  de  détention,  600,000  francs. 

M.  %'ivieii.  Messieurs,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  dire  Quelques  mots 
sur  les  maisons  centrales  de  aétention.  La 
Chambre  comprend  parfaitement  que  je  ne 
veux  pas  engager  aujourd'hui  la  question  gé- 
nérale qui  se  rattache  au  système  des  lieux 
de  détention  en  France.  Cette  question  est  im- 
mensc;  la  session  est  très  avancée,  et  nous  ne 
pourrions  pas  la  discuter  avec  tous  les  déve- 
loppements qu'elle  comporte;  mais,  on  de- 
mande dans  le  budget  d'allouer  au  gouverne- 
ment une  somme  de  600.000  francs  pour  cons- 
truction à  faire  dans  les  maisons  centrales. 
C'est  sur  ce  point  qu'il  est  nécessaire  que  le 

Î gouvernement  donne  quelques  explications  à 
a  Chambre.  Depuis  1816,  plus  de  25  millions 
ont  été  dépensés  dans  ces  maisons  de  déten- 
tion. Chaque  année  voit  porter  au  budget  une 
somme  considérable;  et  jamais  le  gouverne- 
ment n'a  fait  savoir  comment  il  entendait  ré- 
gler et  fixer  l'organisation  de  ces  établisse- 
m€>nts. 

Les  lieux  de  détention  de  toute  espèce  com- 
prennent dans  leur  mouvement  annuel  de 
50  à  60,000  individus;  les  maisons  centrales  à 
elles  seules  en.  renferment  plus  de  16,000;  et 
certes  un  régime  qui  embrasse  un  aussi  grand 
nombre  de  citoyens  vaut  bien  la  peine  que  le 
gouvernement  ait  des  idées  arrêtées  à  son 
sujet,  et  les  présente  à  la  Chambre  avec  quel- 
que précision. 

Le  mode  actuel  est  mauvais;  je  n'ai  qu'un 
fait  à  citer  pour  le  constater;  c^t  l'augmen- 
tation effrayante  de  récidives  qui  suivent  les 
libérations.  Les  maisons  centrales  qui  sont  au 
nombre  de  19,  comprennent,  comme  je 
viens  de  le  dire,  environ  16,000  détenus;  sur 
ce  nombre,  il  y  en  a  plus  de  4,000  qui  sont  en 
état  de  récidive,  c'est-à-dire  1  sur  4.  Les 
statistiques  criminelles  font  voir  que  de  1823 
à  1832,  la  proportion  des  récidives  a  été  de 
33  0/0  dans  les  maisons  centrales;  dans  celles 
de  Loos  et  de  Melun,  la  proportion  a  été  de 
42  0/0;  et  enfin  à  Poissy,  maison  qui  reçoit  les 
condamnés  de  Paris,  le  chiffre  est  arrivé  jus- 
qu'à 67  0/0. 

Evidemment  un  régime,  qui  produit  de  telles 
conséquences  est  un  régime  mauvais  auquel 
il  est^  indispensable  d'apporter  un  terme  et 
dont  il  faut  le  plus  tôt  possible  corriger  les 
vices. 


Remarquez,  Messieurs,  que  les  déplorables 
conséquences  de  ce  régime  sont  de  nature  à 
affecter  les  intérêts  les  plus  graves.  On  peut 
dire,  d'après  ce  qui  se  passe,  oue  nos  maisons 
centrales,  et  en  général  tous  les  lieux  où  on 
renferme  soit  les  prévenus,  soit  les  condamnés, 
loin  d'arriver  à  l'amélioration  morale  des 
détenus,  sont,  au  contraire,  des  écoles  de 
démoralisation. 

Ainsi,  la  loi,  qui  devrait  se  charger  de 
réformer  tous  ces  malheureux,  est,  au  con- 
traire, un  instrument  de  leur  corruption. 

Des  intérêts  d'un  autre  ordre  qui  doivent 
éveiller  la  sollicitude  de  la  Chambre,  les  inté- 
rêts financiers  se  trouvent  compromis. 

Il  est  évident  que  les  dépenses  considérables 
occasionées  par  les  mesures  à  prendre  pour 
punir  les  coupables  que  l'on  fait  ainsi  tombent 
à  la  charge  du  budgett,  et  pourraient  être 
épargnées  avec  un  système  meilleur.  Enfin, 
la  sécurité  des  citoyens  est  compromise; 
chaque  année  les  maisons  centrales  ae  déten- 
tions rejettent  dans  la  société  de  sept  à  huit 
mille  individus,  parmi  lesquels  un  tiers  doit 
nécessairement^retomber  dajis  le  crime^  c'est- 
à-dire  que  deux  ou  trois  mille  individus  sont 
vomis  annuellement  dans  nos  villes,  dans  tous 
nos  centres  de  population,  avec  toutes  les  habi- 
tudes, tous  les  penchants  de  l'esprit  de  per- 
versité. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  plus  longtemps 
pour  vous  prouver  qu'il  est  nécessaire  que  le 
gouvernement  s'explique  ;  qu'il  est  obligé,  au 
moment  où  il  vous  propose  de  voter  une 
somme  de  600,000  francs  pour  continuer  les 
travaux  des  maisons  centrales  de  détention  ; 
qu'il  est  obligé,  dis-je,  de  vous  dire  quel  sya- 
tème  il  se  propose  de  suivre,  s'il  entend  per- 
sister dans  les  errements  parcourus  jusqu'ici. 

S'il  ne  peut  apporter  aucune  amélioration 
dans  le  régime  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion, je  déclare  que  je  voterais  contre  l'allo- 
cation demandée,  parce  que  je  ne  veux  pas 
qu'au  moyen  des  sommes  qu'on  lui  accorde- 
rait, on  encourageât  le  ministre  à  persévérer 
dans  les  mesures  préjudiciables  à  la  sécurité 
des  citoyens,  à  la  morale  publique  et  aux 
intérêts  du  budget. 

A  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  «le  Moutalivet,  ministre  de  ^intérieur. 
Messieurs,  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
disait  tout  à  l'heure  que  la  session  était  bien 
avancée  pour  traiter  à  fond  le  sujet  dont  il 
venait  vous  entretenir.  Il  est  difficile,  après 
cela,  si  nous  avons  un  système  arrêté,  que  nous 
venions  l'exposer  complètement  à  la  tribune; 
car  nécessairement  il  en  résulterait  une  dis- 
cussion fort  longue,  nous  le  croyons  du  moins, 
d'après  l'honorable  préopinant  lui-même. 

Il  est  inutile,  a-t-il  dit,  que  le  gouvernement 

s'explique  pour  que  vous  puissiez  accorder  les 
600,000  francs  qtr  il  demande.  Eh  bien  !  il  me 
suffira  de  vous  faire  remarquer  que  l'emploi 
de  ces  600,000  francs  serait  indépendant  du 
système  qu'on  pourrait  adopter.  Si  je  vous 
donnais  l'état  de  ces  dépenses,  vous  verriez 
qu'il  s'agit  pour  la  maison  de  Beaulieu,  de 
caveaux  en  maçonnerie,  de  canaux,  de  gout- 
tières pour  écouler  les  eaux  pluviales,  etc... 

Dans  une  autre  maison,  de  faire  la  construc- 
tion d'un  grand  aqueduc  pour  sortir  les  eaux 
de  la  maison... 
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J'ai  ©a  Boin  que  toutes  ces  propositions  fus- 
sent indépendantes  du  système  à  suivre,  et  la 
Chambre  peut  voter  cette  somme  sans  pour  cela 
se  trouver  engagée  dans  une  autre  voie  que 
celle  qui  pourrait  lui  convenir. 

D'ailleurs  les  matériaux  ne  manqueront  pas 
à  l'administration  afin  de  prendre  un  çarti 
dans  cette  grave  question  qui  occupe  à  si  juste 
titre  et  les  philosophes  et  les  législateurs. 
l3éjà,  dans  les  pays  les  plus  civilisés,  des  expé- 
riences ont.  été  faites,  des  investierations  ont 
eu  lieu  ;  elles  sont  nombreuses  et  elles  permet- 
tent à  l'administration  d'arrêter  ses  idées  en 
toute  connaissance  de  cause. 

Dès  1831,  six  mois  à  peine  écoulées  depuis 
la  révolution  de  juillet,  je  me  suis  fait  un 
devoir  d'envoyer  dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique deux  personnes  connues  depuis  par  des 
travaux  qui,  j'oserai  le  dire,  les  ont  illustréa; 
j'ai  envoyé  MM.  de  Tocqueville  et  Beaumont, 
avec  la  mission  d'étudier  le  système  péniten- 
tiaire de  ce  pays;  un  rapport  a  été  publié  par 
eux  qui  contient  les  données  les  plus  utiles,  les 
plus  intéressante.  Voilà  ce  qu'a  fait  le  gouver- 
nement français  quelques  mois  seulement  après 
la  révolution  de  juillet. 

Le  gouvernement  anglais,  suivant  notre 
exemple,  un  peu  plus  tard,  a  envoyé  un  com- 
missaire spécial  dans  les  Etats-Unis,  examiner 
également  quels  étaient,  dans  ce  pays,  les  pro- 
grès qui  avaient  pu  être  faits  dans  le  système 
pénitentiaire.  Des  documents  ont  été  publiés 
il  y  a  peu  de  mois  ;  ils  sont. sous  les  yeux  du 
gouvernement  français  qui  pourra  y  puiser 
des  idées  utiles. 

Enfin,  dans  d'autres  pays  voisins,  des  expé- 
riences ont  également  été  faites  sur  divers 
systèmes  à  suivre.  Avec  toutes  ces  données  le 
gouvernement  méditera,  et  il  se  fera  un  devoir 
d'apporter  à  la  Chambre  un  plan  mûrement 
et  sérieusement  médité. 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à 
soumettre  à  la  Chambre.  Je  ne  lui  cacherai  p^s, 
qu'à  cet  égard,  j'ai  quelques  vues  arrêtées. 
J'entrerais  volontiers  dans  une  discussion  plus 
détaillée  si  elle  le  trouvait  convenable  ;  mais  il 
me  semble  que,  qUant  à  présent,  ces  explica- 
tions suffiront  pour  décider  la  Chambre  à  voter 
les  fonds  demandés  ! 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  la  question  est  im- 
portante. 

M.  Bi^renfi^^r.  C'est  une  des  plus  grandes 
améliorations  sociales  que  le  pays  puisse  dé- 
sirer. 

M.  de  lion tall vol,  mi^iistre  de  VintMeur, 
Puisque  la  Chambre  paraît  le  désirer,  j'entre^ 
rai  volontiers  dans  la  discussion  qu'on  veut 
bien  ouvrir  devant  moi,  et  je  dirai  qu'après 
y  avoir  mûrement  réfléchi,  le  système  actuelle- 
ment suivi  dans  les  maisons  de  détention  en 
France,  sans  mériter  tous  les  reproches  qui  lui 
ont  été  adressés,  n'e*st  pas  sans  doute  le  meil- 
leur, et  me  paraît  susceptible  d'une  réforme. 

J'ai  prononce  le  mot  de  système,  mais  je 
donne  ce  nom  bien  moins  à  ce  qui  existe  en 
principe  dans  nos  maisons  centrales  de  dé- 
tention ou'à  cp^  nui  devrnit  y  exister  d^^pr^s  rlf>« 
instructions  ministérielles  faites  avec  le  plus 
grand  soin,  et  dont  l'exécution  est  telle,  en 
définitive,  que  le  système  suivi  paraît  fort 
différent  suivant  la  maison  de  détention  que 
l'on  examine.  Il  y  a  plusieurs  mois,  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  qui  m'a  précédé,  a  posé,  aux 


divers  directeurs  des  maisons  o^itraleS)  des 
questions  sur  le  régime  intérieur  de  ces  mai- 
sons et  sur  les  diverses  circonstances  qui  peu- 
vent s'y  présenter.  Ces  réponses  ont  été  adres- 
sées au  ministère:  je  les  fais  imprimer  en  ce 
moment,  et  d'ici  à  très  peu  de  jours  elles  se- 
ront distribuées  aux  Chambres,  qui  verront 
sans  doute  dans  cette  publication  une  preuve 
de  la  sollicitude  que  le  gouvernement  veut 
apporter  dans  cette  haute  et  grave  question. 
C'est  d'après  ces  réponses  qu'il  est  facile  de 
voir,  comme  je  le  disais  tout  à. l'heure,  que  le 
régime  suivi  dans  les  maisons  centrales,  pa- 
raît, en  effet,  différent  suivant  celles  que  l'on 
examine. 

D'après  ce  régime,  tel  du  moins  qu'il  devrait 
être,  des  dortoirs  ,  existent  dans  lesquels,  la 
nuit,  les  détenus  sont  enfermés.  Le  jour  ils 
participent  à  un  certain  nombre  d  instruc- 
tions, et  se  livrent  le  reste  .du  temps  à  un 
travail  fait  en  commun.  Du  reste  le  silence 
leur  est  prescrit.  Si  la  surveillance  pouvait 
atteindre  la  perfection,  ce  qui  n'est  donné  à 
aucune  chose  humaine,  sans  doute  ce  svstème 
pourrait  être  défendu  avec  beaucoup  d'avan- 
tage; si  dans  le  jour  la  surveillance  était 
complète,  si  l'on  pouvait  les  amener  à  trsr 
vailler  sans  communiquer  leurs  idées,  si  la 
nuit  l'ordre  je  plus  parfait,  le  plus  grand 
silence  pouvait  régner  dans  les  dortoirs,  sans 
doute  il  n'y  aurait  rien  à  dire;  car  qu'y  a-t-il 
de  plus  à  craindre  dans  les  maisons  de  déten- 
tion, si  ce^  n'est  cet  enseignement  mutuel  si 
funeste  qui  fait  qu'on  trouve  du  charme  au 
récit  dramatique  des  plus  grands  crimes  ? 

C'est  là  le  défaut  du  travail  en  commun 
quand  la  surveillance  n'est  pas  parfaite  ; 
c'est  là  surtout  le  défaut  des  dortoirs.  Je 
pense  donc  que  ce  système  doit  être  écarté. 

Maintenant  par  lequel  faut-il  le  remplacer? 
.Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  un  grand 
nombre  d'expériences  ont  été  faites,  aux 
Etats-Unis  d'Amérique  surtout!;  quelques 
autres  ont  eu  lieu  en  Angleterre^  quelques 
autres  enfin,  en  Suisse  et  en  Belgique.  Mais 
je  rechercherai  les  règles  suivies  aux  Etats- 
Unis,  qu'on  peut  appeler  la  terre  classique 
des  maisons  pénitentiaires 

Là,  trois  systèmes  ont  été  mis  en  usage  :  ils 
sont  fondés  d'ailleurs  sur  quelques  principes, 
à  l'égard  desquels  je  crois  que  tout  le  monde 
est  d  accord. 

D'abord  il  doit  être  convenu^  sans  doute, 
que  la  société,  lorsqu'elle  punit,  ne  se  venge 
pas  ;  elle  peut  séquestrer  quelques-uns  de  ses 
membres,  dans  son  intérêt  ;  mais  la  peine  du 
talion  est  bannie  des  codes  de  tous  les  peu- 
ples civilisés. 

Ainsi,  le  premier  principe  sur  lequel  tous 
les  philosophes  seront  sans  doute  d'accord, 
c'est  que  la  société  ne  se  venge  pas  ;  elle  doit 
même  se  proposer  un  but  philanthropique  et 
moral  ;  ce  but,  c'est  d'améliorer  ceux  que  leurs 
propres  crimes  met  un  instant  dans  ses  mains, 
et  de  les  rendre  plus  parfaits  après  les  avoir 
repoussés  de  son  sein,  heureux  s'ils  peuvent 
y  revenir  purifiés  par  le  repentir. 

Eh  bien,  pour  arriver  à  ce  but,  on  a  cru  que 
l'isolement  était  le  meilleur  de  tous  les  partis. 
Je  le  répète,  j'explique  mes  idées  particu- 
lières: elles  pourront  se  modifier,  mais  la 
Chambre  l'a  demandé,  et  je  remplis  un 
devoir...  {Marques  d'appprobàtion,) 

Je  dis  donc  que  l'isolement  est  un  besoin 
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indispensable  des  maisons  centrales,  car  alors 
étant  laissé  à  lui-même,  pour  être  ensuite 
livré  à  des  instructions  morales  et  religieuses 
qui  lui  sont  données  de  temps  en  temps,  peut 
revenir  à  de  meilleurs  sentiments.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  peut  communiquer  en  quel; 
que  sorte  sa  lèpre,  et  répandre  a  côté  de  lui 
les  maladies  morales  dont  il  est  infecté  lui- 
même.  Or,  c*est  là  le  point  important;  car  il 
faut  le  dire,  c'est  peut-être  une  utopie  que  de 
croire  qu'un  système  pénitentiaire  ^puisse  ren- 
dre des  condamnés  meilleurs.  Mais  le  résultat 
qu'on  peut  du  moins  obtenir,  c'est  d'empêcher 
qu'il  ne  les  rende  plus  méchants  et  plus  per- 
vers. 

C'est  là  sans  doute  un  résultat  négatif; 
mais  lorsque  nous  y  serions  arrivés,  nous 
aurions  fait  un  pas  immense  dans  la  carrière 
ouverte  devant  vous. 

Tout  à  l'heure  on  vous  signalait  les  réci- 
dives nombreuses  qui  sont  le  résultat  des  com- 
munications que  1  on  veut  empêcher  dans  le 
système  dont  je  parle;  eh  bien!  si  ces  réci- 
diva on  peut  les  prévenir,  ou  seulement  en 
diminuer  le  nombre,  on  aura  rendu  un  grand 
service  à  l'humanité. 

Ainsi,  le  système  de  l'isolement  parait  le 
plus  convenable  dans  les  maisons  centrales  de 
détention.  Maintenant  comment  pratiquer  cet 
isolement?  Comment  peut-il  «voir  lieu  sans 
de  grands  inconvénients,  sans  barbarie,  et  je 
le  dirai  sans  que  chez  nous  la  loi  soit  en  qud- 
que  sorte  violée  î 

Je  le  disais  tout  à  l'heure,  divers  systèmes 
fondés  sur  l'isolement,  existent  aux  Etats- 
Unis. 

Il  en  est  un  fort  rigoureux  qui  consiste  à 
isoler  tellement  les  détenus  qu'à  aucune  heure 
du  jour  ils  ne  peuvent  ni  se  communiqueîr,  ni 
se  voir.  Je  crois  que  ce  système  existe  a  Prbts- 
burg. 

A  Pittsburg,  le  système  cellulaire  est  telle- 
ment absolu,  que  les  détenus  n'ont  aucune  pos- 
sibilité de  communiquer  entre  eux.  Il  n'y  a 
point  de  travail  en  conmiun,  ils  sont  laissés 
seuls  face  à  face  avec  leurs  crimes  passés,  et 
sous  l'obsession  de  leurs  vices  présente. 

Quant  à  ce  système  nous  le  repoussons,  il 
est  sujet  à  de  trop  grands  inconvénients 
moraux  et  physiques.  D'une  part,  il  est  diffi- 
cile de  croire  que  l'amélioration  puisse  s'en- 
suivre, de  l'autre,  on  a  remarqué  que  l'aliéna- 
tion mentale  est  malheureusement  trop  sou- 
vent le  résultat  inévitaljle  de  ce  confinement 
absolu. 

Un  autre  système  plus  modéré  existe  à 
Philadelphie... 

Une  voix  :  Et  à  Aukbum. 

M.  de  Montallvef,  ministre  de  Vintériuer, 
Je  parlerai  d'Aukbum  en  dernier  lieu.  A 
Philadelphie  existe  un  système  intermédiaire. 
Il  y  a  confinement,  mais  non  pas  au  ssi  al^holu 

3U6  dans  la  première  maison  pénitentiaire 
ont  je  viens  ae  parler.  De  temps  en  temps  les 
détenus  sont  réunis,  afin  de  prendre  part  à 
des  instructions  :  mais  je  ne  crois  pas  que  le 
travail  y  soit  établi  en  commun. 

Un  troisième  système  existe,  celui  d'Auk- 
bourn  et  de  Singsing... 

Dans  ces  maisons  pénitentiaires  isolement 
complet  pendant  la  nuit.  Le  système  cellu- 
laire  y  existe;  mais  pendant  le  jour  les  liéte- 


nus  se  livrent  à  des  travaux  en  commun.  Seu- 
lement le  silence  est  complètement  observé. 

Et  remarquez-le  bien^  Messieurs,  la  base  de 
ces  divers  systèmes  pénitentiaires,  est  celle-ci  : 
isolement  des  corps  autant  que  possible,  iso- 
lement des  âmes  toujours,  afin  que  les  mau- 
vaises communications  ne  puissent  pas  avoir 
lieu. 

C'est  à  ce  dernier  système  mie  je  me  suis 
rattaché.  Je  crois  que  ce  système  atteint  le 
but  ç|ue  doit  se  proposer  le  législateur.  C'est  à 
celui-là  que  le  gouvernement  devra  en  défi- 
nitive se  réunir  un  jour.  Dans  l'intervalle  des 
deux  sessions,  nous  méditerons  encore  sur  ce 

f^rave  sujet  ;  nous  examinerons  dans  toutes 
eurs  parties  les  divers  plans  oui  peuvent  nous 
être  proposés  ;  et  nous  appellerons  même  à 
ce  concours  d'humanité  tous  ceux  de  nos  ^con- 
citoyens qui  voudront  nous  donner  des  idées 
sur  cette  intéressante  matière.  Nous  espérons 
qu'ils  ne  manqueront  pas  à  l'appel  que  nous 
leur  faisons  en  ce  moment,  (Tres-hienf) 

Mais,  Messieurs,  une  grande  difficulté,  dit- 
on,  s'oppose  aiL  développement  du  système  que 
je  viens  d'indiquer. 

J'ai  entendu  dire  que  des  dépenses  énormes 
devaient  en  être  la  suite. 

D'abord,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
repousser  l'objection  par  une  observation  pré- 
judicielle. S'il  est  une  entreprise  qui  mérite 
des  sacrifices  de  la  part  de  la  société,  c'est  sans 
doute  celle  qui  a  pour  but  de  concourir  à  l'a- 
mélioration d'une  grande  partie  de  ses 
membres,  contre  lesquels  l'intérêt  de  sa^  sûreté 
l'a  forcée  à  s'armer  de  rigueur  :  et  à  moins  ^ue 
la  dépense  ne  fût  d'une  énormité  vraiment  im- 
pardonnable, il  serait  honorable  et  juste  de  ne 
pas  s'y  arrêter.  (Marques  d'assentiment,) 

Voilà  la  première  observation;  mais  Dieu 
merci,  l'expérience  peut  venir  à  notre  aide,  et 
après  un  examen  attentif,  je  suis  certain  que 
l'objection  peut  être  repoussée  d'une  autre  ma- 
nière, et  par  des  chiffres  même. 

J'ai  tâcné  de  me  rendre  compte  des  dépenses 
qui  pourraient  avoir  lieu  par  suite  de  l'adop- 
tion du  système  cellulaire.  Je  sais  qu'on  pourra 
m'objecter  ce  qui  ^  s'est  passé  en  Angleterre, 
dans  diverses  maisons;  ce  qui  s'est  passé  à 
Philadelphie,  ce  qui  s'est  même^  passé  à  Paris, 
80U3  nos  yeux  à  la  maison  des  jeunes  détenus. 

Je  ne  veux  faire  la  critique  de  personne, 
mais  je  dis  qu'il  est  possible  de  faire  mieux. 
Vous  savez  ce  qui  arrive  dans  toutes  les  entre- 
prises nouvelles,  les  premiers  pas  sont  tou- 
jours très  coûteux;  ce  sont  en  général  les  suc- 
cesseurs qui  viennent  recueillir  les  fruits  des 
expériences  faites.  Dieu  merci  I  oe  n'est  pas 
chez  nous  que  les  expérienoee  les  plus  coûteuses 
ont  eu  lieu,  elles  ont  été  faites  en  Angleterre  et 
en  Amérique;  c'est  nous  qui  sommes  appelés  à 
en  recueillir  les  fruits.^ 

A  Philadelphie,  si  je  ne  me  trompe,  oe  se- 
rait environ  8  à  9,000  francs  que  coûterait  une 
cellule,  ce  qui  ferait  450  francs  de  loyer  p€ur  an- 
née pour  chaque.  Pour  la  maison  des  jeunes 
détenus  j'ai  fait  un  calcul  analogue,  et  j'ai 
trouvé  qu'une  somme  de  3,600,000  irancs  pour 
000  cellules  représenteraient  800  francs  de 
loyer  par  année  par  dét^iu. 

Mais  de  nouvelles  expériences  ont  eu  lieu  en 
Amérique  :  il  v  a  dans  l'Ohio  une  maison  qui 
ne  coûte  que  6  à  7,000  francs  par  cellule,  ce  qui 
forme  un  loyer  de  30  francs  par  détenu.  Si  ce 
résultat  est  possible,  s'il  ûoà  «7sj,  je  m'ea  em- 
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pare,  et  je  dis  qu'une  Rrande  économie  est  pos- 
sible dans  le  système  dont  je  viens  de  parler. 

Qu'a  fait  l'Angleterre?  Dès  la  session  der- 
nière, une  loi  a  été  adoptée,  d'après  laquelle 
le  système  cellulaire  a  été  décrété  pour  les 
prisons  en  Angleterre,  et  non  seulement  pour 
les  prisons  après  condamnation,  mais  encore 
pour  les  prisons  pour  prévention;  car  le  légis- 
lateur anglais  a  cru  que  s'il  devait  empêcher 
les  communications  morales  entre  les  condam- 
nés, il  devait  à  plus  forte  raison  les  empêcher 
lorsqu'il  s'agissait  des  prévenus,  c'est-a  dire 
de  personnes  présumées  innocentée.  Et,  chose 
remarquable,  cette  loi  décide  que  l'administra- 
tion publiaue  centraliserait  entre  ses  mains  la 
direction  aes  maisons  de  prévention  et  de  pu- 
nition; elle  a  statué  que  ce  serait  le  ministre 
de  l'intérieur  qui  en  serait  l'administrateur  gé- 
néral; qu'elles  seraient  toutes  soumises  à  un  ré- 
gime uniforme,  et  de  plus  qu'elles  seraient 
faites  conformément  au  système  dont  j'ai  parlé, 
c'est-à-dire  conformément  au  système  cellu- 
laire, avec  le  travail  dans  le  courant  du  jour  et 
le  silence  absolu. 

Voilà  ce  qu'a  fait  l'Angleterre;  elle  a  voulu 
se  rendre  compte  des  dépenses,  et  si  vous  vous 
reportez  aux  documents  du  Parlement  anglais, 
vous  verrez  que,  d'après  les  calculs  officiels, 
chaque  cellule  ne  reviendra  pas  à  plus  de 
700  francs,  en  se  servant  d'anciennes  construc- 
tions. 

M.  Dufaure.  653  francs. 

]\f .  de  Monlalivet,  ministre  de  V intérieur. 
C'est  donc  moins  que  700  francs. 

Ainsi,  prenant  l'Angleterre  pour  exemple, 
on  pourra  arriver  à  faire  des  maisons  péniten- 
tiaires, dont  chaque  cellule  reviendra  a  moins 
de  1,000  francs;  et  je  dois  vous  faire  remarquer 
que  la  plupart  de  ces  cellules  doivent  être  éta- 
blies dans  des  bâtiments  déjà  existants. 

Je  crois  être  entré  suffisamment  dans 
l'expression,  non  pas  des  pensées  du  gouverne- 
ment, mais  des  miennes  sur  le  grave  sujet  qui 
occupe  la  Chambre.  Je  désire  que  ce  système 
ait  son  approbation;  cet  encouragement  serait 
doux  pour  moi,  car  je  m'honore  de  m'être  as- 
socié d'avance,  par  mes  études  et  par  mes 
propres  réflexions,  aux  nobles  sentiments  de 
l'honorable  préopinant.  (Marques  générales 
(V  assentiment.) 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Messieurs, 
puisque  1^.  le  ministre  vient  d'appeler  le  con- 
cours des  membres  de  la  Chambre  sur  l'amé- 
lioration des  prisons,  je  renouvellerai  les  ob- 
servations que  j'avais  soumises  l'année  der- 
nière à  la  Cnambre,  au  sujet  du  rétablissement 
do  la  société  des  prisons.  Cette  société  était 
c'omposf-e  d'hommes  indépendants  et  pour  la 
plupart  éclairés  sur  cette  matière;  chaque  an- 
née ils  visitaient  les  prisons,  et  leurs  rapports 
étaient  do  la  plus  grande  importance,  surtout 
pour  les  prisons  de  Paris  qui  sont  soumises  à 
un  régime  absolu,  en  ce  sens  que  le  préfet  de 
police  est  aujourd'hui  uniouement  chargé  du 
personnel  et  du  matériel  des  prisons,  ce  qui 
n'avait  jamais  été,  pas  même  sous  la  Eestaura- 
tion.  A  cette  époque,  le  préfet  de  la  Seine 
avait  le  matériel,  et  le  préfet  de  police  seule- 
ment le  personnel.  Les  condamnés  avaient 
alors  une  sorte  de  recours,  d'appel  d'une  ma- 
gistrature à  l'autre,  pour  les  plaintes  qu'ils 
pouvaient  former.  Rien  de  tout  cela  n'existe 
aujourd'hui,    et   quoiqu'il    n'y    ait    que    des 


éloges  à  faire  aux  améliorations  introduites 
par  l'administration  actuelle  de  la  police,  je 
crois  que  si  la  société  des  prisons  était  rétâr- 
blie,  et  que  si  chacune  des  prisons  de  Paris 
avait  pour  inspecteur  un  homme  indépendant 
et  éslairé,  ce  serait  un  grand  avantage.  Non 
seulement  cette  institution  ne  coûtait  ri^i, 
mais  ses  fonds  se  sont  élevés  jusqu'à  800,000  f r. 
de  souscription  au  profit  des  détenus,  et  en  gé- 
néral de  1  état  des  prisons. 

M.  Dannanl.  Le  gouvernement  a  déjà  fait 
beaucoup  pour  l'amélioration  morale  des  con- 
damnés, et  je  vois  avec  plaisir,  par  les  expli- 
cations que  vient  de  donner  ]tf .  le  ministre  de 
l'intérieur,  qu'il  se  propose  de  faire  plus  en- 
core; mais  il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les 
difficultés  consistent  dans  l'amélioration  mo- 
rale des  condamnés;  elles  sont  très  grandes 
sans  doute,  mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  j'ap- 
pelle particulièrement  l'attention  de  l'adminis- 
tration. Lorsque  les  condamnés  sortent  de  pri- 
son, en  supposant  même  qu'ils  aient  déjà  reçu 
une  amélioration  morale  quelconque,  il  leur 
est  très  difficile  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 
En  effet,  comment  voulez-vous  ^u'un  homme 
qui  avait  été  condamné  pour  crime  puisse  se 
présenter  dans  un  atelier  pour  y  trouver  du 
travail.  Les  difficultés  sont  donc  immenses,  et 
ces  hommes  se  rejettent  forcément  dans  le 
crime. 

Messieurs,  je  crois  cependant  qu'il  y  a  un 
moyen  de  diminuer  ces  difficultés.  Ce  moyen 
m'a  été  inspiré  par  l'entrepreneur  d'une  mai- 
son centrale,  qui  se  proposait  d'établir  aux 
portes  de  cette  maison  centrale,  ou  très  près, 
une  maison  de  travail  libre. 

Dans  cette  maison  il  doit  recevoir  exclusi- 
vement les  libérés,  qui  seront  assurés  de  i^rou- 
yer  par  là  un  travail  approprié  à  celui  auquel 
ils  se  livraient  dans  la  maison  centrale. 

Je  sais  très  bien,  Messieurs,  que  le  gouver- 
nement ne  peut  pas  se  faire  entrepreneur;  mais 
il  est  évident  qu'il  peut  encourager  ces  établis- 
sements par  de  meilleures  conditions  faites  aux 
entrepreneurs  de  maisons  centrales  qui  les  fon- 
deraient, et  s'il  reconnaissait  qu'ils  ont  du  suc- 
cès, il  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  en 
faire  une  condition  aux  entrepreneurs. 

Ainsi  donc,  je  pense  que  le  gouvernement 
doit  suivre  cette  voie;  l'essai  doit  en  être  tenté 
dans  une  maison  centrale  du  royaume,  à  Fon- 
tevrault. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  j'engagerai  en- 
core le  gouvernement,  lorsqu'il  s'agira  de  créer 
de  nouvelles  maisons  centrales,  à  les  éloigner 
des  grands  centres  de  population.  Nous  voyons 
l'inconvénient  de  ce  rapprochement  à  Poissy, 
où  les  récidives  sont  en  moyenne  de  67  pour 
cent.  Il  est  évident  que  ceux  qui  se  seront  li- 
vrés déjà  au  crime  trouvant,  par  le  voisinage 
d'une  grande  ville,  des  facilites  pour  s'y  livrer 
de  nouveau,  tomberont  nécessairement  en  ré- 
cidive. 

Mais  j'insiste  surtout  sur  ma  première  ob- 
servation, et  je  la  recommande  aux  médita- 
tions de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Alontallvet,  ministre  de  Vintérieur, 
L'observation  qui  vient  d'être  faite  par  l'hono- 
rable membre  est  parfaitement  juste.  Elle 
avait  frappé  l'administration,  et  je  suis  assez 
heureux  pour  annoncer  à  la  Chambre  que  deux 
établissements  industriels  se  forment  à  Fon- 
tevrault  et  à  Gaillon,  dans  lesquels  seront  re^ 
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çus  les  condamnés  qui  sortent  des  maions  cen- 
trales. C'est  une  amélioration  considérable.  Je 
n'avais  pas  abordé  cette  question,  parce  qu'elle 
pouvait  être  regardée  comme  distmcte. 

Je  suis  charmé  d'avoir  eu  cette  occasion  de 
dire  à  la  Chambre  que  les  intentions  de  l'hono- 
rable membre,  que  la  Chambre  m'a  paru  si 
bien  accueillir,  ont  déjà  un  commencement 
d'exécution.  (Trh%  bien!  très  bien!  Aux  voix!) 

M.  Gillon  (Jean-Landry.)  La  Chambre  ac< 
cep  te  avec  empressement  les  espérances  si 
pleines  d'humanité  qui  lui  ont  été  données  par 
M.  le  ministre  de  l'intéreur;  et,  pour  mon 
compte,  je  l'en  remercie  du  fond  de  mon  cœur. 
Mais,  dès  à  présent,  il  est  un  bien  au'on  peut 
réaliser,  et  c'est,  dq  toutes  les  améliorations, 
celle  à  laqudle  nous  devons  tendre  de  toute  la 
puissance  de  nos  efforts. 

Je  recommande  à  la  sollicitude  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  à  celle  du«  ministre  de 
l'instruction  publique,  cette  classe  de  malheu- 
reux enfants  déjà  exposés  à  de  sinistres  soup- 
çons, sur  lesquels  la  justice  est  obligée  de  placer 
sa  main,  parce  que  leurs  familles  ou  trop 
pauvres,  ou  déjà  démoralisées,  ne  peuvent  con- 
tinuer à  leur  donner  le  bienfait  de  l'éducation. 
Je  ne  veux  pas  donner  à  la  Chambre ^es  détails 
véritablement  désolants  que  je  pourrais  cepen- 
dant lui  fournir  avec  une  vérité  entière;  plus 
d'un  motif  m'impose  une  sage  et  discrète  ré- 
serve; mais  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
d'apporter  quelques  améliorations  morales 
dans  cette  olasse  de  jeunes  gens  oui  se  recom- 
mande à  votre  pitié  par  tous  les  titres  du 
malheur,c'est  de  lui  donner  d'abord  une  nature 
d'instruction  bien  choisie,  qui  puisse  profiter  à 
son  intelligence,  à  son  cœur,  et  préparer  des 
moyens  de  travail  et  d'existence  pour  le  jour 
oii  les  détenus  seront  rendus  à  la  liberté.  Com- 
bien il  y  a  loin  du  vœu  que  je  viens  de  former, 
aux  tristes  réalités  que  j'ai  vues  ! 

Il  est  des  maisons  renfermant  des  enfants 
séquestrés  par  ordres  des  tribunaux,  qui  sont 
dans  une  situation  telle,  que  les  premières 
lueurs  de  l'instruction  ne  sont  présentées  à  ces 
petits  malheureux  que  par  des  hommes  in- 
fâmes, qui  ont  été  condamnés  pour  les  crimes 
les  plus  honteux.  Quels  instituteurs,  grand 
Dieu  !  Comment  peut  fructifier  la  leçon  de  mo- 
rale qui  est  donnée  par  un  flétri  de  la  justice, 
qui  a  foulé  aux  pieds  tous  les  principes  de  la 
morale  ?  Je  veux  que  les  enfants  reçoivent  l'en- 
seignement littéraire;  mais  je  veux  avec  plus 
do  force  encore  qu'on  soigne  la  rectitude  de 
leur  esprit  et  qu'on  s'étudie  à  purifier  leur 
cœur.  C'est  là  un  devoir  qui  est  d'autant  plus 
sacré  que  le  gouvernement,  que  la  îustice  n'a 
ôté  aux  familles  leurs  enfants,  et  n  a  ordonné 
leurs  séquestrations,  que  sur  le  motif  exprès 
que  les  familles  n'offraient  pas  de  garanties 
suffisamment  rassurantes  pour  la  bonne  direc- 
tion et  d'éducation, et  que  ces  garanties  seraient 
fournies  par  le  gouvernement.  Dès  aujourd'hui 
on  peut  faire  un  bien  véritable,  un  bien  gran- 
dement souhaitable,  et  il  suffit  de  faire  les 
frais  d'une  salle  d'étude,  l'achat  de  quelque 
chétif  mobilier,  et  de  consacrer  quelques  cen- 
taines de  francs  pour  payer  un  instituteur  qui, 
du  dehors,  apporterait  le  bienfait  de  l'instruc- 
tion. Je  conjure  Messieurs  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique,  de  se  con- 
certer pour  réaliser  sans  retard  ces  moyens  d'a- 
méliorations.  Comme  le  dit  mon  honorable 


ami.  M.  Vivien,  il  ne  suffit  pas  de  faire  subir 
le  châtiment  légal  aux  condamnés;  non,  non, 
l'accomplissement  de  punition  ne  suffit  pas;  il 
faut  encore  faire  en  sorte  qu'en  leur  rendant 
l'entrée  dans  le  monde,  ils  n'y  rapportent  pas  de 
crimes  nouveaux,  de  nouveaux  sujets  d^ffiic- 
tion,  le  moindre  penchant  au  crime  qu'ils  en 
lorsqu'ils  reviennent  de  ces  maisons  de  correc- 
tion, le  moindre  penchant  au  crime  qu'ils  en 
rapportent  est(  la  propension  au  vol.  S'ils  ont 
appris  habilement  à  écrire,  leur  adresse  s'ap- 
plique bien  vite  à  imiter  et  à  contrefaire  les 
signatures.  {C'est  vrai.) 

Qu'on  sache  mettre  à  profit  les  ressources 
dont  cet  heureux  pays  abonde,  et  le  ministère 
aura  l'honneur  de  réaliser  les  améliorations 
gui  sont  tant  désirées  par  les  citoyens,  qui  n'ont 
jamais  de  joie  plus  réelle  que  ouand  ils  voient 
se  relever  la  dignité  humaine  onez  les  hommes 
qui  s'étaient  dégradés  par  le  crime.  (Très 
bien!) 

(Le  chapitre  XXY  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Chap.  XXVI.  -7-  Conser- 
vation (^anciens  monuments  historiques, 
120,000  francs.  » 

M.  de  Golbéry.  Je  viens  présenter  à  la 
Chambre  de  courtes  observations  sur  ce  cha- 
pitre et  sur  l'emploi  des  fonds  qui  y  sont  affec- 
tés. 

Une  Aation  comme  la  nôtre  ne  saurait  aban- 
donner aucun  de  ses  souvenirs;  elle  doit  s'a- 
vancer vers  l'avenir,  riche  de  toutes  ses  gloires; 
elle  doit  faire  de  grands  sacrifices  pour  la  con- 
servation de  ses  monuments. 

Il  y  a  vingt  ans  que  le  gouvernement,  don- 
nant une  noble  impulsion  aux  travaux  des  sa- 
vants, a  réveillé  les  recherches  d'antiquités,  et 
leur  a  imprimé  une  direction  nouvelle.  L'Ins- 
titut s'est  constitué  juge  de^  ses  recherches,  et 
les  conseils  généraux  ont  voté  des  fonds  pour 
y  subvenir;  mais  ce  n'est  pas  assez  que  de  dé- 
crire les  monuments,  que  d'en  fixer  les  con- 
tours par  le  moyen  du  dessin,  et  dans  la  prévi- 
sion d'une  prochaine  destruction;  il  faut  en- 
core empêcher  cette  destruction. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  monuments  de 
l'antiquité  romaine,  il  ne  faut  pas  pour  cela 
de  grands  sacrifices;  ils  sont  peu  nombreux  et 
d'un  entretien  peu  coûteux;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  monuments  du  moyen  âge,  de 
ceux  qui  ont  plus  spécialement  le  caractère 
national,  et  qui  appartiennent  à  notre  his- 
toire. Les  fonds  ç[ui  sont  alloués  au  ministre  de 
l'intérieur  sont  insuffisants. 

Ainsi  les  églises  presque  contemporaines  des 
premiers  temps  du  christianisme,  ainsi  les  mo- 
nument d'une  époque  de  transition,  ainsi  les 
édifices  gothiques  des  plus  beaux  temps 
restent  la  plupart  sans  réparations,  sans  cons- 
truction, et  cela  parce  que  lai  plupart  appar- 
tiennent à  des  communes  pauvres  qui  n'ont 
pas  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  entretien, 
parce  que  les  conseils  généraux  ne  peuvent  vo- 
ter que  des  sommes  qui  demeurent  fort  au- 
dessous  des  besoins. 

On  a  réduit  le  chapitre  à  une  somme  de 
120,000  francs;  c'est  le  chiffre  que  l'on  vote 
depuis  quelques  années. 

Je  ferai  remarquer  à  cette  occasion,  que 
quand  il  s'agit  d'églises  appartenant  à  d'an- 
ciens monastères  en  ruines,  il  n'y  a  aucun 
moyen  de  préserver  de  la  destruction  ces  té- 
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moins  vivante  de  notre  histoire,  et  je  dirai 
avec  douleur  qu'une  nation  voisine  se^  montre 
quelquefois  plus  jalouse  que  nous-mêmes  de 
nos  monuments  historiques.  Il  est  arrive,  par 
exemple;  qu'en  Normandie,  une  portion  nota- 
ble de  l'abbaye  de  Jumiéges  a  été  enlevée  par 
les  Anglais;  ils  ont,  pour  ainsi  dire,  numéroté 
les  pierres  de  ce  monument  éminemment 
français  et  il  a  été  transporté  au-delà  du  dé- 
troit et  robâti  en  Angleterre.  Messieurs,  il  ne 
faudrait  pas  qu'on  pût  nous  reprocher  un  se- 
cond exemple  de  cette  insouciance  de  nos  sou- 
venirs historiques;  il  ne  faudrait  pas  porter 
à  ce  point  l'oubli  de  notre  passé.  Les  monu- 
ments d'architecture  militaire  ne  sont  pas 
mieux  traités,  et  de  vieux  châteaux  auxquels 
se  rattachent  lès  plus  grands  noms,  les  plus 
glorieux  exploits,  disparaissent  chaque  jour 
de  nos  montagnes.  Ces  remarques,  que  je  sou- 
mets à  la  Chambre,  n'ont  pas  pour  objet  de 
présenter  un  amendement,  ni  de  le  dévelop- 
per; cette  question  doit  être  préalablement 
examinée  par  le  gouvernement*  c'est  à  lui  à 
prendre  l'initiative,  à  consulter  les  antiquaires 
dos  divcrr^ci  provinces  sur  le  nombre,  sur 
l'état  des  monuments;  mais  je  ne  doute  pas  que 
si  une  soMjme  plus  forte  vous  est  demandée, 
vous  ne  l'accordi«z  avec  beaucoup  d'intérêt  ; 
•^ar,  d'une  part,  si  l'avenir  des  sociétés  s'am('- 
liore  par  la  satisfaction  donnée  aux  intérêts 
matériels;  d'une  autre,  je  ne  vois  aucun  avenir 
pour  une  nation  qui  romprait  avec  le  passé, 
qui  no  voudrait  pas  conserver  les  édifico» 
dans  lesquels  se  concentrent  ses  sonvenirs  et 
ses  croyances.  Je  crois  qu'il  faut  s'attacher 
beaucoup  à  tout  ce  qui  reste  de  témoins  ina- 
nimés de  notre  histoire;  je  crois  qu'il  faut  reli- 
gieusement les  conserver.  Riche  de  tous  ces 
souvenirs,  notre  nation  marchera  plus  sûre- 
ment à  un  meilleur  avenir.  (Tîè.^i  hini!  très 
bien!) 

Le  chapitre  XXVI,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  ((  Chap.  XXVII.  —  Bâti- 
ments des  cours  royales,  348,000  francs.  » 

M.  Amilhaa,  rapporteur.  Ce  chapitre  est 
reporté  au  budget  départemental. 

M.  le  Président.  Attendez;  le  chap.  XXVII 
était  porté  au  budget;  on  propose  de  le  re- 
porter à  un  autre  endroit,  il  faut  que  ce  soit 
du  consentement  de  la  Chambre. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  La  somme  de 
348,000  francs  était  portée  au  budget  général 
de  l'Etat;  c'est  une  dépense  comprise  dans  les 
centimes  alloués  pour  les  fonds  généraux  des 
départements;  on  a  donc  rétabli  la  somme  de 
348,000  francs  au  budget  des  départements, 
compris  également  dans  le  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Vous  le  retrouverez  plus 
tard. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  if  mllliaii,  rapporteur.  Cette  dépense  est 
placée  où  elle  l'a  toujours  été. 

M.  Ills.  Je  ferai  observer  qu'en  demandant 
à  la  Chambre  le  transport  de  ce  chapitre  au 
chapitre  XLI,  on  va  mettre  la  dépense  à  la 
charge  des  centimes  départementaux,  tandis 
que  cette  dépense  est  maintenant  aux  frais  du 
Trésor,  ce  qui  fait  une  gfrande  différence,  puis- 
que vous  avez  déjà  diminué  les  centimes  dé- 


partementaux, et  que  vous  allez  leur  donner 
une  charge  qu'ils  n'ont  pas  encore  supportée. 

M.  Amilhaa,  rapporteur.  La  dépense  relau- 
tive  aux  constructions  des  bâtiments  des  cours 
royales  était  précédemment  là  où  nous  voulons 
qu'on  la  porte  aujourd'hui;  elle  a  toujours  été 
comprise  dans  le  budget  des  centimes  fixes  qui 
sont  alloués  pour  les  départements.  Seulement, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  voulant  faire  des 
variations  dans  ce  chapitre  et  proposer  quel- 
ques augmentations,  avait  cru  qu'il  pouvait 
reporter  cette  somme  au  budget  de  l'Etat; 
mais  je  vous  ferai  remarquer  que  cette  trans- 
position aurait  été  évidemment  onéreuse,  et 
aurait  eu  cet  inconvénient  que,  tant  que  la  dé- 
pense aurait  été  dans  le  budget  de  1  Etat,  on 
aurait  cru  pouvoir  s'étendre  au-delà  du  crédit 
et  faire  des  constructions  sans  limites,  tandis 
que  si  cette  dépense  est  resserrée  dans  les  cen- 
times fixes  alloués  aux  départements,  jamais 
on  ne  pourra  dépasser  les  prévisions  de  ces 
centimes,  et  par  conséquent  la  dépense  sera 
circonscrite. 

C'est  pour  l'ordre,  que  nous  avons  reporté 
cette  somme  au  chapitre  auquel  elle  était  l'an- 
née passée  et  toutes  les  autres  années  qui  l'ont 
précédée. 

(Le  transport  du  chapitre  est  ordonné.) 

M.  le  Président.  Chapitre  XXVIII,  devenu 
XXVII.  —  Etablissements  des  Beau-x-Arts 
403,000  francs. 

M.  Animais.  Je  veux  signaler  à  la  Chambre 
deux  articles  qui  se  sont  introduits  à  petit 
bruit  (On  rit)  dans  le  chapitre  XXVIII  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur.  Ils  ne 
s'clcvent  qu'à  une  somme  peu  considérable,  il 
est  vrai,  puisqu'ils  ne  grèvent  le  budget  que  de 
6.000  francs;  cette  somme  est  relative  aux 
écoles  de  musique  de  Toulouse  et  de  Lille. 

Il  me  semble  que  si  ces  établissements  com- 
portent un  degré  d'utilité  tel  qu'on  le  dit,  ils 
doivent  entrer  dans  les  dépenses  communales, 
et  ne  peuvent  en  aucune  manière  figurer  au 
budget  de  l'Etat. 

Dans  une  session  précédente  on  a  cherché  à 
introduire  par  voie  d'amendement  ces  deux 
dispositions  dans  le  budget.  Elles  ont  été 
repoussées  par  la  Chambre;  et  dans  la  session 
suivante,  malgré  qu'elles  eussent  été  rejetées, 
on  les  a  vues  surgir  tout  à  coup  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur.  Et  voici  la  seconde 
fois  qu'elles  apparaissent  sans  utilité  bien 
établie;  s'il  y  a  vraiment  utilité,  cette  dépense 
doit  être  communale,  et  de  ne  pas  rester  au 
budget  de  l'Etat. 

M.  Auiiliiaa,  rapporteur.  La  dépense  dont 
on  parle,  et  qui  n'aurait  pas  dû  effrayer  l'ho- 
norable préopinant,  puisqu'elle  est  de  6,000  fr. 
seulement,  n  est  pas  la  dépense  des  écoles  dont 
il  est  question.  C'est  simplement  une  subven- 
tion aux  écoles  qui  fournissent  des  chanteurs 
à  nos  principaux  théâtres.  Je  suis  étonné, 
quand  de  toutes  parte  on  crie  contre  la  centra- 
lisation, et  que,  lorsque  vous  êtes  assez  heureux 
pour  trouver  aux  deux  extrémités  de  la  France 
deux  écoles  où  peuvent  se  recruter  les  théâtres 
de  la  capitale  et  des  provinces,  on  veuille  dé- 
truire une  institution  qui  déjà  a  porté  ses 
fruits. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  ces  écoles 
sont  établies;  vos  votes  antérieurs  les  ont 
approuvées,  et  je  ne  sais  vraiment  pourquoi 
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on  a  choisi  le  rapporteur  actuel  pour  venir 
faire  cette  objection. 

M-Auçui*.  Cette  allocation  de  fonds  a  été 
rejetée  par  la  Chambre  dans  la  session  de  1834. 
On  vous  a  dit  que  ces  deux  écoles  de  mu- 
sique sont  essentiellement  utiles,  puisqu'elles 
fournissent  des  chanteurs  à  uos  principaux 
théâtres.  Je  n'avais  pas  cru  jusqu'à  ce  jour 
que  le  talent  du  chant  fût  géographique,  fût 
fixé  sur  tels  ou  tels  points.  Car  s'il  en  était 
autrement,  vous  verriez  chaque  chef-lieu  de 
département  demander  une  subvention  pour 
avoir  une  école  de  musique. 

M.  .iniBllian,  rapporteur.  En  1831,  la  Cham- 
bre a  voté  l'allocation,  et  elle  Ta  votée  encore 
l'année  dernière.  Ainsi  donc  l'honorable  préo- 
pinant est  dans  l'erreur. 

M.lofi^résuloiit  II  n'y  a  pas  de  proposition  ? 

M.  Aiigiils.  Je  propose  une  réduction  de 
6,000  fr. 

(La  réduction  n'est  pas  adoptée.  Le  chapi- 
tre XXVII  (ancien  XXYlil),  mis  ensuite  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.lePr^sliIeul.  Je  donne  la  lecture  des  char- 
pitres  suivants  : 

c(  Chap.  XXVIII  {ancien  XXIX),  Ouvrar/es 
(Vnrt  et  décorations  (Védifices  publics, 
400,000  francs.  »  (Adopté,) 

H  Chap.  XXIX  (ancien  XXX)*  Encourage- 
ments  et  souècriptions,  286,000  francs.  » 
(Adopté.) 

a  Chap.  XXX  (ancien  XXXI).  Encottrar/e- 
wents  et  secours  à  des  artistes,  auteurs  drama- 
tiques, compositeurs^  et  à  leurs  veuves, 
120,000  francs.   »  (Adopté.) 

«  Chap.  XXXI  (ancien  XWiI),  Subven- 
tions aux  théâtres  royaux  et  à  la  caisse  de 
r Académie  royale  de  musique,  1,300,000  fr.  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dé- 
monts. 

Question  relative  à  Vart  dramatique. 
Subventions  accordées  aux  divers  théâtres. 

M.  Démonta.  Messieurs,  je  demande  la  per- 
mission d'entretenir  la  Chambre  d'une  ques> 
tion  qui  intéresse  l'une  de  nos  plus  belles  gloi- 
res littéraires,  l'art  dramatique. 

Sa  décadence  toujours  croissante  afflige  les 
amis  des  bonnes  traditions  ;  son  histoire  se  lie 
à  notre  histoire  nationale  ;  on  se  rappelle  avec 
ÏDonheur  ses  succès  dans  le  dernier  siècle  et 
sous  Napoléon. 

Encore  européenne  sous  Talma,  Lafond, 
Saint-Prix,  Montvel,  Fleury,  sous  M'^  Duchés- 
nois  et  plusieurs  de  leurs  dignes  camarades, 
Li  comédie  semble  s'évanouir  avec  eux  et  être 
presque  oubliée  du  public  qui  l'avait  tant 
chérie. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  subit  abandon  1 

La  persévérance  dans  le  monopole  de  quel- 
ques théâtres  ;  le  défaut  de  concurrence  au- 
jourd'hui indispensable  pour  rouvrir  à  nos 
jeunee  acteurs,  compositeurs  et  acteurs,  une 
carrière  qui  leur  est  fermée. 

L'ouverture  d'un  secona  ThéAtre-Français, 
qui  serait  en  même  temps  théâtre  d'Opéra- 
Comique,  remédierait,  je  pense,  à  ces  incon- 
vénients. 

Avant  d'aborder  cette  proposition,  permet- 
tez-moi. Messieurs,  de  jeter  un  coup  cPœil  ra- 


pide sur  la  distribution  de  la  subvention  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui. 

Un  théâtre  étranger,  le  Théâtre-Italien,  re- 
çoit 70,000  fr.  de  subvention  :  il  a  en  outre  la 
jouissance  gratuite  d'une  salle  dont  le  loyer 
peut  être  évalué  à  80,000  fr.,  et  la  disposition 
de  vastes  magasins  et  de  nombreux  décors.  Il 
n'a  point  ou  presque  point,  de  droits  d'auteurs 
à  payer,  et  tous  ces  avantages,  il  les  obtient 
pour  six  mois  do  représentations.  Il  reçoit  donc 
plus  que  les  autres  théâtres  et  dépense  moins  ; 
et  cependant  il  est  le  seul,  peut-être,  qui  puisse 
exister  par  ses  propres  moyens  ;  car,  abstrac- 
tion faite  de  cette  riche  subvention,  que  l'on 
peut  évaluer  200,000  fr.,  la  location  de  presque 
toutes  les  loges  et  la  recette  des  places,  que  l'en- 
gouement des  mélomanes  ne  laisse  jamais  va- 
cantes, suffirait  à  sa  fortune. 

Observez  que  s'il  était  privé  des  70,000  fr., 
il  conserverait  encore  gratuitement  la  jouis- 
sance de  sa  belle  salle,  de  ses  magasins  et  des 
décors. 

M.  le  rapporteur  a  senti,  sur  ce  point,  le 
peu  de  fondement  de  sa  demande,  et  ce  senti- 
ment lui  suggère  des  réflexions  qui  l'honorent. 
Il  nous  dit  donc  dans  cette  situation  :  Nous 
vous  aurions  proposé  de  rejeter  la  subvention 
de  ce  théâtre^  ou  du  moins  de  la  réduire,  si  le 
traité  fait  avec  son  directeur  n'avait  été  déjà 
sanctionné  par  le  vote  des  Chambres  en  1835. 
J'ai  trop  de  confiance  en  M.  le  rapporteur 
pour  ne  pas  être  convaincu  qu'en  relisant  ce 
traité,  il  reconnaîtra  que  l'obstacle  n'est  pas 
invincible.  En  effet,  ce  traité  porte  une  dispo- 
sition résolutoire,  et  en  accordant  la  somme 
pour  l'année,  il  prévoit  le  cas  où  la  Chambre 
voudrait  la  retirer.  Les  budgets  de  la  Chambre 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'annuels  ;  et  si  le 
gouvernement  avait  pris  des  engagements  au- 
delà  du  crédit  accordé,  il  aurait  excédé  ses 
pouvoirs,  et  l'entrepreneur  aurait  un  mar- 
ché nul  ;  ce  qui  n'est  pas,  car  tout  est  prévu 
dans  ce  traité,  et  votre  vote  reste  entièrement 
libre. 

A  l'égard  de  nos  théâtres  nationaux,  la  com- 
mission se  félicite  avec  raison  de  la  diminution 
faite  sur  la  subvention,  de  l'Académie  royale 
de  musique. 

M.  le  rapporteur  pense  qu'on  s'est  trompé  en 
élevant  la  subvention  de  l'Opéra-Comique  à 
240,000  fr.  La  commission  nous  propose  sage- 
ment de  la  ramener  à  180,000  fr.,  et  je  m'associe 
à  cette  proposition.^ 

Quant  à  présent,  je  crois  exagéré  de  donner 
sur  1,300,000  fr.  de  subvention,  1,100,000  fr. 
aux  théâtres  lyriques,  et  de  n'en  laisser  que 
200,000  à  l'art  dramatique  ;  comme  si  nous 
étions  encore  aux  temps  anciens  où  le  chant 
servait  seul  à  l'expression  des  sentiments  hé- 
roïques, et  où  l'histoire  des  puples,  leur  légis- 
lation, leur  combats  étaient  appris  en  vers 
chantés. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  le  langage  parlé  a  fait 
reconnaître  ses  charmes,  des  orateurs  ont  con- 
quis une  puissance  égale  à  celle  des  guerriers  ; 
mais  les  maîtres  de  la  parole  ont  besoin  de  mo- 
dèles et  d'écoles,  où  on  apprenne  à  les  imiter. 

La  commission  nous  propose  donc  d'élever 
la  subvention  de  la  Comédie-Française  à 
260,000  francs,  en  prenant  60,000  francs  sur 
lOpéra-Comique.  Mais  cette  proposition,  com- 
ment la  motive-t-elle  ?  Et  les  conclusions  pour- 
raient-elles être  admises  telles  qu'elles  sont  pré- 
sentées, puisqu'elles  sont  destructives  de  l'es' 


316 


[Chambre  dat  Députés.]  RfiG5E  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [M  mai  1836.J 


pérance  conçue  par  M.  le  rapporteur  lui- 
même  ?  Celui-ci  fait  d'abord  un  ai&eux  tableau 
du  Théâtre-Français  ;  cependant  la  France  ne 
pouvant  rester  veuve  de  sa  gloire  théâtrale,  il 
était  du  devoir  de  la  commission  de  chercner 
les  moyens  de  la  recouvrer  ;  et  je  me  suis  livré 
à  Tespérance,  en  entendant  M.  le  rapporteur 
nous  dire  :  u  La  commission,  pénétrée  de  ces 
wnsidérations,  a  désiré  rendre  au  théâtre  son 
ancienne  splendeur. 

ce  Plusieurs  moyens,  a-t-il  ajouté,  s'offraient 
à  sa  pensée  ;  la  création  d'un  second  théâtre  à 
l'Odéon  pourrait  devenir  une  source  où  les  ta- 
lents non  encore  éprouvés  viendraient  puiser 
les  moyens  de  se  reproduire.  Le  perfectionne- 
ment de  l'art  tient  à  la  concurrence  :  elle  excite 
l'émulation,  développe  le  talent^  entretient  les 
idées  de  gloire,  elle  réunit  l'intérêt  à  l'amour- 
proçre,  et  tourne  au  profit  du  public  ces  deux 
sentiments. 

a  Si  le  spectacle  est  le  despotisme  d'hommes 
à  privilège,  l'art  disparaît,  et  l'imagination  des 
auteurs  s'éteint.  Par  une  heureuse  sympathie, 
les  grands  talents  se  cherchent  et  se  réunissent; 
si  chacun  de  deux  théâtres  possède  des  sujete 
plus  distingués,  ils  se  réuniront  dans  un  seul 
pour  former  la  seule  suprématie  utile,  celle  des 
talents.  » 

Après  tant  de  si  bonnes  raisons  données  par 
la  commission,  pour  rétablissement  d'un  se- 
cond théâtre,  on  ne  s'attendait  guère  à  la  voir 
subitement  changer  d'opinion.  Cependant,  et 
sans  motifs  plausibles,  M.  le  rapporteur  pré- 
sente ainsi  la  controverse  :  <c  D'un  autre  côté, 
dit-il,  le  choix  en  cette  matière  vaut  mieux  que 
le  nombre.  »  Mais^  selon  lui,  le  choix  dans  ce 
qui  existe  est  impossible. 

Abandonnant  les  hautes  considérations  qui 
avaient  d'abord  dirigé  M.  le  rapporteur,  il  re- 
tombe dans  des  considérations  purement  finan- 
cières, et  sans  motiver  sa  brusque  transition, 
par  aucunes  considérations  nouvelles,  par  au- 
cunes preuves,  il  porte  cette  sentence  de  mort  : 
«  LOdéon  est  à  peu  près  un  théâtre  impossi- 
ble :  il  n'a  brillé  quelques  instants  que  pour 
tomber  dans  l'impuissance  de  se  soutenir.  » 
Et  pour  finir  la  distribution  de  ce  qui  reste  des 
L300,000  fr.  entre  les  deux  théâtres  royaux,  le 
Théâtre-Français  et  TOdéon,  il  propose  de 
donner  260,000  fr.  au  premier,  et  seulement 
8,000  fr.  au  second. 

Cependant  M.  le  rapporteur,  pour  corrobo- 
rer son  jugement,  invoque  un  principe  qui  en 
est  la  critique.  Les  grands  acteurs,  dS^il,  n'ar- 
rivent pas  seuls  et  sans  modèle  à  ce  haut  degré 
de  perfection,  il  faut  en  tout  des  maîtres  ;  ce 
n  est  que  par  les  études  profondes  de  la  scène 
qu  on  peut  préparer  des  succès. 

Mais  si  ce  principe  est  inattaquable,  pour- 


adopter^  comme  seul  moyen  de  recréer  l'art 
dramatique  en  France;  parce  que,  dit-il, 
1  Odéon  est  à  peu  près  un  théâtre  impossible,  et 
parce  qu  il  n'a  brillé  que  quelques  instants  que 
pour  tomber  devant  l'impuissance  de  se  sou- 
tenir. 

Si  je  parviens  à  montrer  l'erreur  de  ces 
deux  assertions  de  la  commission,  je  croirai 
pouvoir  m'abandonner  à  l'espérance  que 
1  Udéon  obtiendra  de  vous.  Messieurs,  un  juge, 
ment  moins  sévère  et  plus  équitable  que  celui 


qui  excite  les  réclamationB  des  auteurs  et  ac- 
teurs, des  autorités  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  des  habitants  et  propriétaires  de  cet  in- 
téressant quartier.  Permettez-moi  donc.  Mes- 
sieurs, de  vous  dire  en  bien  peu  de  mots  ce  qu'a 
été  le  second  théâtre,  et  ce  qu'il  pourrait  faci- 
lement devenir  encore  :  car  les  succès  obtenus 
sont  les  meilleurs  gages  des  succès  espérés. 

On  n'a  pas  oublié  toutes  les  preuves  que  pré- 
sentent nos  annales  du  danger  du  monopole 
théâtral,  et  des  bons  effets  de  la  rivalité.  On  se 
rappelle  les  luttes  utiles  du  théâtre  du  Petit- 
Bourbon  et  du  théâtre  de  l'hôtel  de  Rambouil- 
let. Dès  lors,  la  comédie  italienne  devint  le  re- 
fuge des  comédiens  français,  victimes  de  leurs 
camarades,  et  les  auteurs  mal  jugés  cherchè- 
rent là  une  autre  tribune.  Ce  fut  ainsi  que  fu- 
rent joués^  pendant  les  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles,  au  Théâtre-Italien,  les  comé- 
dies de  Regnard,  de  Dufresny,  et  plus  tard 
Marivaux,  Desforges,  Fabre-d'Eglantine  et 
beaucou))  d'autres. 

L'administration  de  la  maison  du  roi,  qui 
alors  subventionnait  les  théâtres  royaux,  com- 
prit la  nécessité  d'un  second  théâtre  pour  la 
comédie  et  pour  le  chant  ;  et  cependant,  ne 
voulant  pas  déroger  au  privilège  accordé,  elle 
affecta  le  théâtre  de  Versailles  aux  essais  des 
comédiens  distingués  dans  les  provinces,  et 
rebutés  par  les  suzerains  des  théâtres  royaux. 
La  cour  les  jugeait  elle-même,  et  si  le  public  et 
la  cour  étaient  satisfaites,  on  leur  accordait  un 
ordre  de  début  aux  théâtres  royaux  de  Paris. 
Ce  fut  ainsi  que  Marie-Antoinette  ordonna 
l'admission  à  Favart  de  la  famille  qu'elle  appe- 
lait sa  couvée  de  rossignols  :  l'aînée  de  cette 
famille,  M""  Renault  fut  la  première  canta- 
trice du  temps. 

Le  théâtre  Feydeau,  protégé  par  Monsieur, 
comte  de  Provence,  fut  un  asile  contre  l'oppres- 
sion, et  ce  fut  à  sa  rivalité  avec  le  théâtre  Fa- 
vart, que  nous  dûmes  les  auteurs,  les  composi- 
teurs et  les  chanteurs  qui  élevèrent  si  haut  les 
talents  lyriques  du  siècle. 

Aussitôt  que  la  liberté  permit  à  toutes  les  in- 
dustries de  reprendre  leurs  droits,  on  vit 
M'**  Montansier,  directrice  de  plusieurs  théâ- 
tres de  province,  recevoir  dans  son  établisse- 
ment de  Paris,  au  Palais-Royal,  les  demoi- 
selles de  Saint- Y  al,  dont  les  comédiens  français 
avaient  payé  les  grands  services  par  une  in- 
iuste  disgrâce,  et  plusieurs  autres  dont  les  ta- 
lents avaient  été  paralysés  par  des  persécu- 
tions. 

Beaumarchais  appela  au  théâtre,  qull  fit  bâ- 
tir rue  Culture-Sainte-Catherine,  toute  la  fa- 
mille Baptiste,  dès  longtemps  exilée  à  Rouen. 
Le  premier  Théâtre-Français,  établi  d'abord 
rue  de  l' Ancienne-Comédie,  ensuite  aux  'Eiii- 
leries,  et  depuis  1780,  dans  la  salle  que  Ton 
construisit  au  quartier  Saint-Germain,  fut  dès 
lors  menacé  de  voir  s'élever  des  drapeaux  ri- 
vaux et  bientôt  triomphants. 

Au  même  temps  la  liberté  aussi  rendit  les 
acteurs  de  Feydeau  heureux  émules  de  ceux 
de  Favart,  et  ce  fut  à  cette  époque  où  nous 
eûmes  plusieurs  théâtres  déclamants  et  chan- 
tants, que  les  auteurs  et  les  compositeurs,  trou- 
vant toutes  les  barrières  renversées,  et  excités 
par  leurs  rivaux  à  mieux  faire,  produisirent 
tant  de  chefs-d'œuvres. 

Cependant,  les  comédiens  français  soute- 
naient encore  la  lutte  au  faubourg  Saint-Ger- 
main. On  mêla  la  politique  au  théâtre  comme 
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à  tout,  et  l'autorité  crut,  après  la  représenta- 
tion de  la  pièce  de  VÂmi  des  lois,  'devoir  fer- 
mer le  Théâtre-Français. 

Une  partie  de  la  troupe  fut  arrêtée  ;  les  co- 
médiens restés  libres  se  réunirent  aux  acteurs 
du  théâtre  des  Variétés,  qui  prit  le  titre  de 
théâtre  de  la  République. 

La  salle  du  faubourg  Saint-Germain  fut 
alors  consacrée  aux  fêtes  publiques  ;  on  lui 
donna  le  nom  d^Odéon,  qui  rappela  ce  ma- 
gnifiaue  monument  d'Athènes,  construit  par 
Fériclès  pour  la  répétition  des  chants  que  Ton 
devait  faire  entendre  aux  théâtres. 

Les  comédiens  français  rendus  à  la  liberté, 
en  1794,  mais  non  reconciliés  avec  leurs  cama- 
rades, se  réunirent  d'abord  aux  acteurs  de  Fey- 
deau.  Ils  retournèrent  bientôt  au  faubourg 
Saint-Germain,  et  créèrent  ainsi  un  second 
Théâtre-Français,  qui  rivalisa  avec  le  pre- 
mier. 

Ce  retour  rendit  à  la  belle  salle  de  l'Odéon 
sa  destination  primitive  de  théâtre  ;  et  quand 
l'intérêt  rapprocha  les  anciens  acteurs  fran- 
çais de  ceux  de  la  rue  Richelieu,  d'autres  trou- 
pes ayant  de  moins  hautes  prétentions,  mais 
non  moins  de  talents,  s'y  établirent.  Tel,  Pi- 
card annonçait  une  brillante  carrière  (}uand 
en  1799,  arriva  le  premier  incendie.  Picard, 
errant^  conduisit  ses  camarades  au  théâtre  de 
la  Cité,  ensuite  au  théâtre  Feydeau,  et  vint 
enfin  les  établir  au  théâtre  Louvois,  où,  réunis 
aux  Bouffes,  son  théâtre  eut  des  succès  extra- 
ordinaires qui  lui  méritèrent  l'honneur  d'être 
rangé  au  nombre  do  grands  théâtres,  sous  la 
dénomination  d'annexé  du  Théâtre-Français, 

Le  terrain  du  théâtre  de  l'Odéon  avait  éte 
donné  au  Sénat,  à  la  charge  d'y  faire  re- 
construire une  salle  :  elle  fut  prête  en  1808. 
Picard^  qui  avait  été  nomme  directeur  de 
l'Opéra,  appela  M.  Duval  à  le  remplacer 
au  théâtre  de  l'Odéon.  Ce  théâtre  fut  ou- 
yert  à  la  nouvelle  seconde  troupe  fran- 
çaise et  aux  Italiens.  Gobert  dirigea  les  deux 
entreprises,  iusqu'à  ce  que  les  Bouffes  paa- 
fièrent  au  théâtre  Favart,  sous  la  direo« 
tion  de  M™  Catalani.  Alors  Picard  quitta  la 
direction  de  l'Opéra  pour  se  réunir  a  ses  an- 
ciens camarades  de  1  Odéon,  qui,  le  2  novem- 
bre 1815,  furent  organisés  par  une  ordonnance 
royale,  à  l'instar  de  la  société  du  Théâtre- 
Français. 

Une  administration  sage  et  éclairée  obtint 
pour  résultat  de  trois  années  d'une  exploita- 
tion interrompue  dans  sa  marche  progressive 
par  le  second  incendie  du  mois  de  mars  1818, 
un  bénéfice  net  de  266,563  fr.  32  cent.,  qu'elle 
partagea  entre  les  sociétaires  exploitants,  à 
raison  de  8,760  fr.  par  terme  moyen  de  la  part 
annuelle.  Les  sociétaires  eurent  encore  à  par- 
tager une  inscription  sur  le  grand  livre,  de 
2,304  fr.  de  rentes,  fruit  des  économies  qui  de- 
vaient contribuer  à  former  une  caisse  de  re- 
traite devenue  dès  lors  inutile. 

C'est  une  chose  digne  de  remarque  que  ce 
théâtre,  qu'on  annonce  comme  impossible,  est 
si  nécessaire  à  la  prospérité  de  l'art  et  de  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  qu'il  faut  toujours  le 
relever  quand  il  a  cesse  d'exister. 

De  1819  à  1822,  dans  cette  même  salle  réédi- 
fiée et  sous  l'influence  salutaire  de  la  même 
administration,  un  nouveau  secours  de  pros- 
périté ne  fut  interrompu  que  par  la  malheu- 
reuse velléité  qu'eut  le  ministre  de  la  maison 
du  roi  de  se  substituer  au  régime  social;  et  ce 


fut  encore  avec  des  reprises  aflsez  considérables 
que  de  nouveaux  sociétaires  rétrocédèrent 
leur  privilège  à  Bernard,  à  qui  on  conféra  le 
droit  d'exploiter  pour  son  compte  tout  à  la  fois 
le  genre  du  Théâtre-Français  et  celui  de 
rOpéra-Comique,  avec  de  la  musique  étran- 
gère. * 

Tout  le  monde  connaît  le  succès  de  Robin 
des  Bois  :  il  suffit  pour  démontrer  que  la  foule 
se  porte  à  l'Odéon  comme  aux  autres  théâ- 
tres, lorsqu'elle  y  est  attirée  par  une  œuvre 
remarquaole. 

Je  ne  parlerai  pas  des  directions  qui  se  sont 
succédé  après  cefle  de  Bernard  :  il  me  suffit 
de  dire  qu'elles  ont  été  de  trop  courte  durée 

Sour   pouvoir    être   prises   en    considération 
ans  la  question  qui  nous  occupe.  Pendant  les 
trois  années  qu'elles  ont  subsisté,  si  elle  n'ont 

Êas  fait  de  bonnes  affaires,  elles  se  sont  sou- 
inues  avec  des  subventions  médiocren. 

Sous  la  dernière,  le  théâtre  fut  fermé  du- 
rant trois  mois.   C'est  la  seule  interruption 
âui  ait  eu  lieu,  hors  celles  occasionnées  par  les 

pour 
teur,  qi 

ques  instante  que  pour  tomber  devant  l'im- 
puissance de  se  soutenir. 

En  effet,  trois  mois  après  le  théâtre  était 
ouvert  de  nouveau  sous  la  direction  de  M.  Ha- 
rel.  dont  l'habileté  ne  peut  être  mise  en  doute. 

Aussi  de  nouvelles  prospérités  commencè- 
rent pour  le  théâtre;  et  si  la  révolution  poli- 
tique de  1830,  le  procès  des  ministres  et  les 
émeutes  n'eussent  occasionné  des  pertes  consi- 
dérables à  l'entrepreneur,  il  eût  fait  encore 
de  beaux  bénéfices. 

Son  privilège  devait  durer'  trois  ans,  de 
1829  à  1832.  Malgré  touteâ  ces  entraves, 
M.  Harel,  qui  touchait  une  subvention  beau- 
coup moindre  que  celle  du  Théâtre-Français, 
et  qui  vit  cette  subvention  tout-à-fait  retran^ 
chée  dans  les  six  derniers  mois  de  son  exploi- 
tation, n'en  termina  pas  moins  ses  trois  ans 
avec  honneur. 

Plus  récemment,  de»  résultats  non  moins  re- 
marquables ont  été  obtenus  sous  un  réaime 
tout  différent,  et  peut-être  trop  tôt  iu[>an- 
donné. 

Un  arrêté  ministériel  du  mois  d'avril  1832, 
considérant  la  salle  de  l'Odéon  comme  succur- 
sale des  différents  théâtres  de  la  capitale,  les 
mit  à  même  de  faire  une  expérience  de  ce 
qu'on  peut  obtenir  dans  le  quartier,  d'un  pu- 
blic jaloux,  plus  jaloux  qu\illeurs  des  con- 
ditions et  de  la  dignité  du  spectacle  qui  lui 
est  présenté. 

Du  1"  octobre  1832  au  l^  avril  1833, 
soixante-quinze  représentationa  fournies  al- 
ternativement par  le  théâtre  de  la  Comédie 
Française  et  de  l'Opéra-Comique,  à  raison  de 
trois  par  semaine,  ont  produit  pour  les  deux 
théâtres  un  bénéfice  net  de  plus  de  75iOOO  fr. 

Le  privilège  en  vertu  duquel  avait  eu  lieu 
cette  double  exploitation  n  avait  été  concédé 
que  pour  six  mois,  il  expirait  au  l"'  avril  1833; 
et  au  lieu  de  contraindre  les  deux  théâtres  à 
y  persévérer  par  des  conditions  attachées  à 
l'augmentation  de  subvention  qu'ils  obtinrent 
à  cette  époque  pour  cet  objet,  on  laissa  les  ha- 
bitants au  laubourg  Saint-Germain  sans  spec- 
tacle pendant  le  reste  de  cette  année  1833. 

Au  mois  de  janvier  1834,  la  Comédie  fran- 
çaise, investie  seule  du  privilège  commun,  ne 
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remplit  qu'avec  inezActitade  lea  obligations 
auxquelles  elle  s'était  soumise;  et  malgré  cette 
négligence,  il  résulte  des  renseignements  que 
je  crois  puisés  à  bonne  source,  que  le  bénéfice 
net  de  cette  exploitation  inactive  s'est  élevé 
pour  quelques  mois  à  plus  de  3ô,000  francs.  La 
Comédie  française  y  renonça  pourtant  au 
V  avril  1835,  et  le  reste  de  cette  année 
e'écoula,  au  grand  regret  du  quartier,  comme 
la  période  correspondante  de  1833. 
Je  ne  parlerai  pas  du  monstrueux  régime 

3ue  subit  aujourd'hui  le  théâtre  de  TOdéon, 
epuis  le  !•'  janvier  de  cette  année;  j'espère 
?[ue  le  ministre  éclairé  et  bienveillant  qui  n'a 
ait  que  le  tolérer,  en  délivrera  bientôt  cet  éta- 
blissement. 
Cette   digression   que   je    vous   prie,    Mes- 


désormais  permis  aux  jeunes  auteurs  et  ac- 
teurs qui  auront  acquis  au  second  théâtre  et 
développé  des  talents  remarquables,  de  venir 
en  jouir  et  les  augmenter  au  premier. 

Nous  le  savçns,  on  oppose  à  notre  opinion 
celle  des  partisans  du  Conservatoire  oe  mu- 
sique et  de  déclamation;  la  commission  a 
même  manifesté  l'intérêt  qu'elle  prend  à  cet 
établissement,  en  vous  faisant  dire  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur  : 

M  C'est  à  regret  que  nous  avons  vu  Fécole  de 
déclamation  suoprimée  au  Conservatoire, 
i^ous  engageons  le  ministre  à  la  rétablir.  » 

Si   M.  le  rapporteur  considère  cette  école 


vicissitudes  de  cet  établissement,  ancien 
temple  de  Thalie,  pépinière  du  premier  et 
vengeur  de  ses  injustices.  Il  vous  présente  en- 
core le  plus  beau  monument  théâtral  de  Paris, 
que  vous  ne  voudrez  sans  doute  pas  laisser  plus 
longtemps  sans  utilité. 

Si  l'on  veut  à  présent  établir  un  parallèle 
des  deux  théâtres  rivaux,  vous  serez  étonnés 
de  voir  le  second  l'emporter  sur  le  premier. 
Cela  est  démontré  par  un  fait  irréfragable. 
L'empereur  avait  ordonné  par  un  décret  que 
l'Institut  décernerait  solennellement  quatre 
grands  prix  aux  auteurs  des  meilleurs  pièces 
louées  sur  les  théâtres  de  Paris  pendant  un 
laps  de  temps  de  dix  ans.  Ces  prix  décennaux 
furent  tous  accordés  au  second  théâtre;  le 
premier  n'en  obtint  aucun. 

Les  lauréats  furent  Andrieux,  auteur  du 
Trésor,  et  Picard,  auteur  du  Mari  amhitieux, 
des  Marionnetles  et  de  la  Petite  Ville. 

La  Comédie  française  avait  donc  repoussé  les 
meilleurs  auteurs,  et  n'avait  pas  reçu  les  meil- 
leurs comédiens;  car  il  serait  injuste  de  ne  pas 
convenir  que  les  acteurs  aussi  participent  au 
succès  des  pièces. 

Si  le  théâtre  français  eût  seul  existé,  jamais 
Picard  ne  serait  parvenu  à  faire  jouer  toutes 
ses  pièces.  Hofmann  n'eut  pu  profiter  des 
succès  de  la  pièce  posthume  de  Colin  d'Harle- 
ville,  la  Querelle  des  deux  Frères,  pour  faire 
observer  que  sans  la  bonne  volonté  du  second 
théâtre,  cette  comédie  eût  été  perdue  pour  la 
littérature  et  la  gloire  de  son  auteur.  La  ri- 
valité des  deux  théâtres  lyriques,  Favart  et 
Feydeau,  a  donné  naissance  aux  Méhul,  Che- 
rubini,  Berton,  Lesueur,  Delayrac,  Della- 
maria,  Kreutzer,  Boïeldieu  et  tant  d'autres; 
ce  fut  au  second  théâtre  que  furent  reçues  et 
applaudies  les  premières  pièces  de  Casimir 
Delavigne,  Soumet,  Hugo,  Guyraud,  Fontan, 
Mazères,  Drouineau,  Dcspagny,  Frédéric 
Soulié,  do  Wailly,  Bayard  et  de  Vigny.  Des 
faits  analogues  prouvent  également  que,  sans 
cette  école  du  second  théâtre,  les  exclusions 
du  premier  nous  auraient  privés  de  Samson, 
Firmin,  P(;rrior,  Joanny,  David,  Armand 
Dailly,  Provont,  MM"»"  Brocard,  AnaïSj  Tou- 
sez  et  MenjaucI,  (jui,  formés  au  second  théâtre, 
sont  aujourd'hui  TcHipoir  du  premier. 

Il  est  donc  prouvé  par  d'irrésistibles  faits, 
que  l'intérêt  (le  l'art  est  qu'il  soit  ouvert  deux 
carrières  oui  garantissent  les  auteurs  et  les  ac- 
teurs du  Monopole,  et  permettent  qu'il  soit 


qu'elle  supplée  à  l'école  théoriqi  _  __ 
pratique  que  présente  le  second  théâtre,  je 
crois  que  Sf.  le  rapporteur  est  dans  l'erreur. 
L'expérience  atteste  que  ce  n'est  pas  plus  dans 
les  écoles  que  se  forment  les  comédiens  que  les 
militaires.  Nos  grands  capitaines  n'ont  fait 
de  progrès  que  sur  le  champ  de  bataille, 
comme  nos  grands  comédiens  n'en  feront  que 
sur  la  scène. 

Que  le  Conservatoire  reste  donc  ce  qu'il  fut; 
que  l'école  française  de  Home  continue  d'être 
la  récompense  des  jeunes  compositeurs  lau- 
réats; que  les  élèves»  de  Tune  et  l'autre  ne 
soient  plus  sans  espoir  de  trouver  au-delà  de 
cette  carrière  un  débouché  ouvert  à  eux  tous. 
Ces  réflexions  s'appliquent  aussi  bien  à 
rOpéra-Comique  qu'au  premier  théâtre  fran- 
çais :  il  faut  pour  tous  deux  un  second  théâtre, 
qui  accueille  les  essais  que  dédaignent  les  pre- 
miers. Ceux-ci  même,  avec  tout  le  zèle  imagi- 
nable, ne  pourraient  recevoir  un  plus  grand 
nombre  d'ouvrages  hors  de  proportion  avec 
les  moyens  de  les  représenter  sur  un  seul 
théâtre.  Telle  est  sans  doute  la  cause  du  décou- 
ragement qui  s'est  emparé  de  nos  jeunes  au- 
teurs, compositeurs  et  acteurs,  qui,  désespé- 
rant de  leur  avenir  en  France,  les  uns  aban- 
donnent l'art,  les  autres  portent  chez  l'étran- 
ger im  talent  qu'ils  eussent  mieux  aimé  offrir 
a  leur  patrie,  qu'ils  lui  avaient  destiné,  et  qui 
peui>être  aurait  fait  sa  gloire.  Yeut-on  la  dé- 
»monstration  de  ces  vérités  par  un  seul  fait? 
Aujourd'hui  qu'il  n'existe  qu'un  seul  Théâtre^ 
Français,  il  ne  monte  au  plus  que  sept  ou  huit 
pièces  par  an;  et,  au  contraire,  quand  deux 
théâtres  rivalisaient  de  zèle  et  ue  talent,  cha- 
cun d'eux  montait  vingt  à  vingt-cinq  ouvrages 
nouveaux  par  an.  Tout  donc,  sous  le  rapport 
de  l'art,  milite  pour  la  restauration  d'un  se- 
cond théâtre. 

Mais  d'autres  considérations  se  rattachent 
aussi  directement  à  la  question  :  ce  sont,  pre- 
mièrement, celle  de  la  localité  où  est  bâti 
rOdéon;  secondement,  celle  de  cette  popula- 
tion nombreuse  de  jeunes  hommes  qui  y  ar- 
rivent pour  compléter  leur  éducation.  Per- 
niottez-moi  donc,  Messieure,  d'ajouter  quel- 
ques mots  sur  ces  deux  ci r constances. 

L'intérct  du  quartier,  que  ma  position  par- 
ticulière me  met  à  même  de  mieux  connaître, 
n'est  que  trop  réel.  Autrefois,  vaste  solitude, 
où  l'on  no  voyait  que  des  collèges  isolés  et 
quelques  pensions,  des  chantiers,  des  maga- 
rsins  de  matériaux,  l'administration  ne  s'en  oc- 
cupa que  lorsqu'elle  résolut  de  bâtir  l'antique 
temple  de  la  vierge  de  Nanterre,  seul  monu- 
ment qui  attirât  encore  dans  ces  lieux. 
Ce  fut  alors  qu'elle  fit  construire  la  salle  qui 
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nous  occupe.  Près  de  là.  et,  en  même  temps, 
on  éleva  les  écoles  de  aroit  et  de  médecine, 
dont  les  étudiants  furent  bientôt  les  habitués 
de  cette  belle  salle.  Ce  fut  à  l'érection  de  ces 
monuments  que  Ton  dût  les  constructions  ma- 
gnifiques et  les  vastes  rues  qui^  continuées 
depuis,  sont  la  richesse  de  ce  quartier,  que 
Ton  pourrait  appeler  un  camp  théâtral;  car, 
de  même  que  dans  les  camps  on  place  les  noms 
des  grands  capitaines,  on  a  donné  aux  rues  qui 
avoisinent  le  théâtre,  le  nom  des  honunes 
qui  ont  illustré  la  scène  française,  Molière, 
Corneille,  Racine,  Voltaire,  Crébillon  :  de 
telle  sorte  que  ceux  qui  parcourent  les  abords 
de  rOdéon  sont  appelés  au  souvenir  des 
grands  hommes,  dont  chaque  maison  semble 
avertir  que  leurs  habitants  sont  là  pour  les  faire 
respecter,  et  défendre  ces  lieux  des  outrages  du 
mauvais  goût.  Les  propriétés  sans  doute  ont 
beaucoup  gagné,  mais  ce  gain  a  été  partagé 
par  le  Trésor;  et  si  Ton  consultait  à  cet  égard 
les  percepteurs  des  contributions.  Ton  serait 
surpris  des  résultats  qu'offrent  leur»  regitres, 
et  de  la  nécesité  de  prévenir  le  changement 
qu'amènerait  bientôt  dans  les  recettes  publi- 
ques et  particulières  la  clôture  de  la  salle, 
unique  cause  de  tant  de  prospérités. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  trouve 
que  le  nombre  des  théâtres  à  Paris  est  hors 
de  proportion  avec  leur  produit;  mais  cette 
vingtaine  do  théâtres  existent  tous  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine;  la  rive  gauche,  qui  forme 
troiâ  arrondissements,  habités  par  plus  d'un 
tiers  de  la  population  parisienne  est  privée  de 
théâtre,  car  on  ne  peut  considérer  conune  tel 
rOdéon  dans  son  état  actuel. 

Ainsi,  on  avoue  que  Ton  souffre  un  trop 
grand  nombre  de  théâtres  inutiles  ou  dange- 
reux, et  Ton  ne  permet  pas  un  second  Théâtre- 
Français,  ardemment  désiré  et  démontré  né- 
cessaire. 

Les  habitants  sont  obligés  de  s'éloigner  de 
leurs  quartiers,  d'aller  chercher  au  loin  un 
délassement  qu'ils  devraient  avoir  près  de 
leurs  habitations,  et  de  courir,  à  leur  retour, 
les  dangers  qui  les  menacent  à  une  heure 
avancée  dans  la  nuit. 

Mais  ce  quartier  si  dévoué  et  si  digne  d'at- 
tirer l'attention  du  gouvernement,  n'avait-il 
donc  pas  acquis  quelques  droits  à  sa  bienveil- 
lance? On  n'a  pas  ouolié  combien,  durant  le 
procès  des  ministres,  il  eut  à  souffrir  dans  son 
commerce,  dans  ses  établissements  aban- 
donnés^ dans  ses  revenus  de  maisons.  Ne  pren- 
dra-t-il  plus  aucune  part  dans  la  prospérité 
générale?  Le  besoin  de  son  tliMtre,  car  c'est 
ainsi  qu'il  appelle  l'Odéon,  y  est  tellement 
senti  que  les  principaux  notables  des  trois  ar- 
rondissements de  la  rive  gauche  de  la  Seine 
sont  venus  spontanément  offrir  à  l'autorité 
municipale  de  contribuer  à  soutenir  ce  théâtre 
par  des  abonnements. 

En  résultat,  le  quartier  ne  demande  au 
gouvernement  que  la  restitution  des  fonds  sub- 
ventionnels  qu'on  lui  donnait  antérieurement 
et  qu'on  a  si  injustement  prodigués  aux  autres 
théâtres.  Il  ne  peut  la  lui  refuser  plus  long- 
temps. 

Son  seul  espoir  aujourd'hui  est  dans  le  ré- 
tablissement ac  son  théâtre  :  et  la  seule  raison 
qu'on  oppose  à  ce  rétablissement  est  l'opinion 
où  semble  être  la  commission  qu'il  aurait  de 
la  peine  à  se  soutenir.  Certes,  la  commission 
a  raison,  si  elle  prétend  réduire  sa  subvention 


à  8,000  francs,  quand  elle  juge  260,000  francs 
nécessaires  au  premier  théâtre.  Qu'elle  veuille 
bien  se  rappeler  que  la  subvention  de  ce 
théâtre  s'est  élevée,  sous  la  Restauration,  à 
plus  de  150,000  francs,  et  qu'il  n'a  péri  que 
lorsqu'on  lui  a  retiré  cette  somme. 

Mais  est-ce  donc  par  des  motifs  purement 
financiers  que  vous  vous  déterminerez?  N'est- 
il  pas  des  circonstances  dans  lesquelles  l'étude 
des  chiffres  doit  s'allier  aux  considérations 
morales?  Nous  sommes  dans  une  de  ces  cir- 
constances, si  vous  voulez  examiner  l'intérêt 
des  familles  de  toute  la  France  que  vous  re- 
présentez, la  situation  de  cette  intéressante 
jeunesse  accourue  de  nos  départements  dans 
l'espoir  que  leurs  mères  ont  conçu  avec  raison, 
que  représentants  de  leur  sollicitude,  nous  veil- 
lerons sur  les  mœurs  de  leurs  enfants  autant 
que  sur  leur  éducation. 

Chez  les  anciens  les  jeux  publics  étaient  des 
écoles  où  la  jeunesse  recevait  des  leçons  et  des 
prix  de  vertu;  chez  nous,  peut-on  les  attendre 
de  nos  théâtres,  organisés  comme  ils  le  sont? 
Le  lieu  qu'ils  occupent  peut  avoir  à  lui  seul 
une  grande  influence.  Combien  de  pères  do 
familles  ont  redouté  le  placement  du  premier 
Théâtre-Français  au  Palais-Royal.  Là  toutes 
les  séductions  vont  assaillir  le  coeur  de  leurs 
enfants  à  la  sortie  du  spectacle,  où  leur  âme 
a  été  déjà  si  puissamment  ému  par  le  langage 
des  passions,  tandis  qu'au  quartier  de  l'Odéon, 
véritable  Latium  tout  plein  d'éloquents  souve- 
nirs, un  second  théâtre  présenterait  tous  les 
avantages  désirés. 

Les  nombreux  élèves,  jeunes  légistes,  jeunes 
médecins,  concentrés  dans  un  quartier  où  tout 
respire  l'étude  et  la  gloire,  doivent  y  trouver 
un  théâtre  spécial  qui,  à  l'avantage  d  un  réper- 
toire composé  de  manière  à  entretenir  et  a  ne 
jamais  froisser  les  heureuses  dispositions  de 
leurs  premières  études,  joindrait  l'utilité 
d'être  pour  eux  une  école  de  déclamation, 
nécessaire  dans  le  siècle  où  la  puissance  de  la 
parole  a  un  si  grand  empire  dans  nos  assem- 
blées politiques,  au  barreau,  dans  les  sociétés 
savantes. 

Cette  jeunesse,  instruite  à  Paris,  propage- 
rait au  retour  les  leçons  et  les  exemples  qu'elle 
y  aurait  reçus. 

Hâtons-nous  donc  d'élever  ce  second  théâ- 
tre, école  de  bon  goût,  où  seront  enseignés  et 
conservés  les  bons  principes  de  saine  morale 
et  de  bonnes  doctrine^  littéraires,  où  l'on  en- 
tendra la  musique  de  nos  meilleurs  composi- 
teurs, et  où  l'on  apprendra  à  bien  dire  les 
beaux  vers  de  Corneille,  de  Racine  et  de  Vol- 
taire. 

Une  subvention  de  150,000  francs  est  néces- 
saire à  cet  effet.  La  commission  a  manifesté  le 
désir  que  66,000  francs  fussent  retranchés  à  la 
subvention  de  l'Opéra-Comique.  Cette  somme, 
jointe  à  celle  de  70,000  francs,  dont  j'indique 
le  retranchement  sur  la  subvention  du  Théâtre- 
Italien,  et  à  celle  de  8,000  francs  qui  forme 
aujourd'hui  la  subvention  de  l'Odcon,  s'élèvent 
onsomble  à  144,000  francs,  il  ne  manquerait 
donc  qu'une  somme  de  6,000  francs,  si  facile 
à  trouver  sur  le  budget  do  1,300,000  francs. 

J'ai  déjà  répondu  à  l'objection  qu'on  pour- 
rait me  faire  que  cette  somme  de  144,000  francs 
est  aujourd'hui  distribuée.  Toutefois,  si  cette 
objection  pouvait  avoir  quelque  valeur,  ne 
serait-il  pas  possible,  jusqu'à  l'expiration  des 
traités,  d'inscrire  au  grand-livre  de  la  dette 
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publique  les  138,000  francs  de  penaioius  de 
rOpéra  et  du  Conservatoire,  comme  cela  a  été 
fait  pour  les  pensions  de  rOpéra-Comique,  et 
de  rendre  ainsi  libre,  pour  subventionner 
rOdéon,  une  somme  dont  la  véritable  destina- 
tion se  trouve  faussée  par  le  paiement  de  ces 
pensions  ? 

Cette  augmentation  du  budget  ne  serait 
que  temporaire  ;  elle  cesserait  à  Tépoque  où 
le  privilège  des  Italiens  et  de  TOpéra-Comique 
arriverait  à  échéance. 

Il  existe  une  dernière  considération  que  je 
ne  dois  pas  passer  sous  silence. 

Les  subventions  théâtrales  sont  des  subven- 
tions municipales.  L'origine  des  deniers  est 
bien  connu.  La  ville  n'en  a  fait  cession  à  l'Etat 

3ue  sous  la  condition  de  payer  1,660,000  francs 
e  subvention  aux  théâtres  qui  ne  pourraient 
subsister  sans  cela,  et  qui  sont  nécessaires  à 
sa  prospérité  comme  à  celle  de  la  France 
entière.  Si  la  Chambre  a  réduit  cette  subven- 
tion à  1,130,000  francs  lors  des  discussions 
des  budgets  de  1824  et  1829^  c'est  qu'alors  tous 
les  théâtres,  v  compris  celui  de  l'Odéon,  étaient 
subventionnés,  et  qu'il  était  inutile  d'affecter 
une  somme  plus  forte  pour  cet  objet. 

]\iais  si  depuis,  les  circonstances  ont  exigé 
des  subventions  plus  considérables  pour  plu- 
sieurs théâtres,  si  l'Odéon  en  a  été  injustement 
privé,  l'Etat  ne  peut  plus  bénéficier  des 
360,000  francs  qu'il  a  économisés  et  qui  sont 
aujourd'hui  devenus  nécessaires  pour  la  pros- 

Ï>érité  de  l'art  théâtral.  Il  doit  les  renare  à 
eur  première  destination  et  exécuter  le  con- 
trat suivant  lequel  il  s'était  obligé  de  payer 
1,660,000  francs. 

Si  la  ville  de  Paris  disposait  encore  de  cette 
somme,  il  est  certain  que  l'Odéon  serait  sub- 
ventionné et  qu'il  le  serait  largement  comme 
théâtre  nécessaire  à  l'art  et  au  quartier  Saint- 
Germain,  sur  lequel  elle  ne  manquerait  pas 
d'étendre  sa  juste  sollicitude.  On  peut  en  trou- 
ver les  preuves  dans  le  vœu  exprimé  par  le 
conseil  général,  dans  la  session  de  1835,  de  voir 
comprendre  l'Odéon  dans  la  répartition  de  la 
subvention,  ce  théâtre  n'étant  fermé  que  faute 
de  secours. 

Certes,  le  conseil  général  était  compétent 
pour  faire  un  vœu  pareil,  et  ce  vœu  doit  être 
exécuté. 

Je  me  réserve  donc  de  demander  l'année  pro- 
chaine, le  rétablissement  des  1,660,000  francs 
de  subvention,  ou  au  moins  une  augmentation 
de  150,000  francs  pour  l'Odéon,  si  ce  théâtre 
n'est  pas  rouvert  dans  le  courant  de  l'année 
1836. 

Et  dans  le  cas  où  la  Chambre  opérerait  la 
réduction  de  66,000  francs  proposée  par  la 
commission  sur  la  subvention  de  TOpéra- 
Comique^  et  celle  de  70.000  francs  demandée 

§ar  l'nonorable  M..  Ladieres,  sur  la  subvention 
u  Théâtre-Italien,  je  propose,  dès  à  présent, 
qu'une  somme  égale  à  la  réduction  qui  sera 
effectuée,  soit  ajoutée  au  chiffre  restant  de  la 
subvention  pour  être  attribuée  à  l'Odéon. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ful- 
chiron. 

M,  Foichiron.  lif  essieurs,  je  tâcherai  d'être 
le  plus  bref  possible.  La  question  des  théâtres, 
et  surtout  celle  du  Théâtre-Français  (juc  je 
veux  traiter,  n'est  pas  d'une  si  haute  impor- 
tance qu'elle  doive  captiver  très  longtemps 


l'attention  de  la  Chambre;  cependant,  ^  elle 
n'est  pas,  je  demande  pardon  de  me  servir  de 
cette  expression,  aussi  futile  qu'elle  semble- 
rait l'être.  (Du  tout  /  du  tout  /  Bruit.) 

Il  est  question  tout  à  la  fois  de  l'art  dramar- 
tique  et  d'argent.  L'art  dramatique  est  entre 
les  mains  des  auteurs  et  des  acteurs  ;  l'argent 
est  dans  notre  main,  puisque  c'est  nous  qui  le 
votons. 

Je  commencerai  par  dire  quelques  mots 
très  succinctement  sur  l'article. 

Il  est  certain  que  le  Théâtre-Français  est 
une  spécialité,  c'est-à-dire  que  c'est  un  théâtre 
qui  est  destiné  à  jouer  un  certain  répertoire, 
a  maintenir  le  bon  goût,  à  transmettre  les 
bonnes  traditions  ;  autrement,  ce  ne  serait  pas 
la  peine  de  lui  donner  une  subvention,  car  tous 
les  théâtres  du  boulevard  pourraient  en  de- 
mander une.  On  l'appelle  Théâtre-Français, 
pour  qu'on  y  parle  français.  (On  Ht.)  C'est  la 
condition. 

Or,  Messieurs,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
depuis  quelque  temps,  soit  par  conviction, 
soit  par^  système  littéraire  qu'on  se  crée,  on 
chercne  à  introduire  à  ce  théâtre  une  certaine 
langue  qu'on  appelle  le  néologisme.  Cette 
langue  peut  être  très  pure,  très  brillante,  très 
expressive  pour  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  la 
comprendre  \  mais  enfin  ce  n'est  pas  du  fran- 
çais. (Hilarité  générale.) 

On  veut  que  ce  théâtre  serve  de  modèle  aux 
jeunes  littérateurs  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière dramatique.  Il  faut  donc  aue  l'on  y  joue 
principalement  les  pièces  de  1  ancien  réper- 
toire. Tour  les  pièces  faites  sous  de  certaines 
conditions  nouvelles,  c'est  la  Porte- Saint-Mar- 
tin et  d'autres  théâtres  où  les  amateurs  du 
système  nouveau  peuvent  s'en  donner  à  cœur 
joie....  (Nouvelle  hilarité....  Interruption.) 

M.  Fniclliron.  Vous  me  répondrez,  si  j'ai 
tort. 

Or,  Messieurs  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
de  certaines  pièces  faites  par  des  hommes  de 
beaucoup  de  talent,  je  le  reconnais  ;  par  des 
hommes  à  imagination,  esprit,  chaleur  et 
âme,  que  ces  pièces  ne  sont  cependant  pas 
(c'est  mon  opinion)  dignes,  sous  certains  rap- 
ports, du  Théâtre-Français. 

Ce  sont  des  pièces  dont  quelques-unes  atta- 
qjuent,  à  ce  qu'il  me  semble,  les  fondements  de 
1  art,  et  tendent  à  la  destruction  de  toutes  les 
règles  qui,  jusqu'à  présent,  avaient  paru  des 
règles  de  bon  sens.  D'autres,  je  suis  fâché  de  le 
dire,  présentent  un  spectacle  dangereux  peut- 
être  pour  la  jeunesse. 

Ainsi  on  nous  a  joué  une  pièce  dans  laquelle 

on  voit Mon  Dieu,  Messieurs,  je  demande 

pardon  de  me  servir  de  cette  épithète,  je  n'en 
trouve  pas  d'autre....  On  y  voit  une  femme 
impudique  qui  triomphe  d'une  légitime 
épouse. 

On  a  vu  dans  une  autre  pièce,  représenter 
sur  la  scène  un  jeune  homme  dévoré  d'un 
orgueil  féroce  de  poète,  un  jeune  homme  qui  se 
met  en  révolte  contre  l'ordre  social,  qui  ne 
trouve  rien  de  mieux  que  de  maudire  cette 
société,  et  qui,  inutile  à  la  société  et  à  lui- 
même,  finit  par  s'empoisonner,  pour  se  débar- 
rasser du  fardeau  de  la  vie,  plutôt  que  de 
travailler  pour  vivre. 

D'un  autre  côté,  non  seulement,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  ces  pièces  me  paraissent 
vicieuses  par  la  forme,  par  le  fond,  par  la 
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morale  qu'elles  proclament  ;  mais  auBei  quel- 
quefois répréhensibles  sous  le  rapport  du 
btyle.  Je  vous  demande  pardons,  Messieurs, 
d'entrer  dans  ces  détails.  (Parlez/  jmrUzf) 

Mais  enfin,  Messieurs,  je  viens  défendre  la 
saine  littérature,  je  viens  défendre  la  partie 
littéraire  par  laquelle  j'ai  commencé  ma  car- 
rière. Il  faut,  avant  tout,  parler  français; 
si  on  écrit  en  vers,  il  faut  que  ce  soient  des 
vers  français.  Eh  bien  1  de  nos  jours  on  s'ap- 
plique à  dénaturer  notre  belle  versification,  on 
n'a  plus  de  césure,  on  fracasse  inhumainement 
le  rythme,  on  fait  des  emjambements  qui  ne 
sont  pas  seulement  vicieux,  mais  effroyables. 
(Rire  général.) 

C'est  une  question  littéraire  que  je  traite, 
veuillez  m'écouter.  Messieurs.  Si  je  me 
trompe,  vous  me  répondrez. 

Certainement  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
demander  qu'on  écrive  et  que  Ion  construise 
des  pièces  de  théâtre  comme  Corneille,  Racine 
et  Voltaire.  Je  sais  qu'il  ne  faut  pas  deman- 
der l'impossible.  C'est  très  bien  ;  mais  enfin 
je  dirai  que  le  gouvernement  a  une  certaine 
surveillance  du  théâtre,  et  que,  puisqu'il 
donne  l'argent,  il  doit  finir  toujours  par  être 
le  maître.  Je  voudrais  que  le  gouvernement 
engageât  MM.  les  directeurs  à  ne  pas  donner 
des  pièces  du  genre  de  celles  dont  je  viens  de 
parler,  et  qu'on  encourageât  les  auteurs  qui 
suivent  les  bonnes  traditions.  Je  sais  qu'il  y  en 
a  de  très  habiles,  un  surtout  qui  est  resté 
fidèle  à  la  bonne  littérature,  et  qui  en  a  été 
récompensé  par  des  succès. 

J'ose  même  prédire  qu'il  se  fait  dans  ce 
moment-ci  un  mouvement  inverse  dans  l'opi- 
nion publique,  et  que  bientôt  nous  serons,  je 
l'espère,  débarrassés  de  tous  les  vices  littérai- 
res dont  j'ai  eu  le  malheur  de  vous  entrete- 
nir. 

Maintenant,  outre  la  partis  littéraire,  il  y 
à  la  partie  financière;  il  y  a  les  moyens  par 
lesquels  on  exécute,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  l'entreprise  théâtrale. 

£h  bien,  je  crois  qu'il  v  a  quelques  vices 
assez  notables.  Ces  vices,  il  faut  que  je  le  re- 
connaisse, ne  viennent  pas  de  1  administra- 
tion, ou  du  moins  l'administration  y  a  une 
faible  part.  J'ai  pris  des  informations  exactes^ 
je  ne  voulais  rien  dire  que  je  ne  connusse; 
je  puis  me  tromçer,  mais  tout  ce  que  je  dis 
je  le  crois  vrai  ;  je  pense  donc  que  l'adminis- 
tration a  peu  de  part  à  ces  vices.  Mais  elle 
est  pour  ainsi  dire  dominée  par  certaines 
puissances  qui  se  sont  élevées  auprès  et  dans 
l'intérieur  des  théâtres,  et  qu'il  peut  être  bon 
de  signaler,  afin  que  ces  puissances  rentrent 
en  elles-mêmes  et  n'abusent  pas  trop  de  l'énor- 
mité  de  leurs  pouvoirs. 

La  subvention  que  j'approuve  tout  à  fait, 
pour  laquelle  je  voterai,  que  je  crois  néoes- 
saire^  doit  être  seulement,  a  mon  sens,  mieux 
appliquée,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  revenir  en 
grande  partie  à  ceux  à  qui  elle  devrait  appar- 
tenir de  droit,  c'est-à-dire  aux  sociétaires  du 
Théâtre-Français. 

Les  sociétaires,  je  pense  que  vous  le  savez, 
sont  des  acteurs  qui,  à  leurs  risques  et  périls, 
exercent  l'art  théâtral  au  Théâtre-Français; 
ils  sont  une  espèce  de  grande  société  commer- 
ciale, qui  se  partagent  à  la  fin  de  l'année  les 
bénéfices,  s'il  y  en  a,  mais  qui  sont  c^ligés  au 
préalable  de  payer  tous  les  frais  d'exploita- 
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tion.  Eh  bien  !  ces  acteurs  sont  dans  la  misère, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ;  ils  sont  dans  un 
besoin  réel.  Autrefois,  la  part  allait  jusqu'à 
20,000  francs  :  cette  année-ci  savez  ce  qu'elle  a 
été  7  de  1,122  francs. 

Or^  je  vous  demande  s'il  ne  doit  pas  y  avoir 
un  vice  dans  une  administration  qui  réduit  les 
maîtres  de  la  maison  (car  il  faut  appeler  les 
choses  par  leur  nom),  les  maîtres  de  fa  maison, 
à  une  part  de  ljl22  francs. 

Le  Théâtre-Français,  autrefois,  dans  le 
temps  de  sa  splendeur,  du  temps  de  Lekain, 
de  Larive,  et  même  il  n  y  a  pas  très  longtemps, 
n'avait  que  quatre  ou  cinq  pensionnaires.  Le 
personnel  du  théâtre  était  de  25  à  30  per- 
sonnes. Aujourd'hui  le  nombre  des  sociétaires 
n'est  pas  augmenté,  cela  est  vrai;  mais  le 
nombre  des  pensionnaires  a  prodigieusement 
augmenté,  car  il  dépasse,  je  crois,  lei  nombre 
des  sociétaires.  Il  y  a  plus,  c'est  que  MM.  les 
pensionnaires  (et  en  cela  je  ne  les  blâmes  pas, 
chacun,  comme  on  dit,  prend  son  bien  où  il  le 
trouve,  cela  doit  être,  surtout  quand  ce  bien 
est  le  résultat  d'un  talent,  d'un  exercice  hono- 
rable de  son  art),  MM.  les  pensionnaires  se 
font  payer  le  plus  qu'ils  peuv^it.  Encore  une 
fois,  je  ne  les  blâme  pas,  mais  je  suis  obligé 
de  dire  pourquoi  ce  théâtre  décline  ;  pourquoi 
les  sociétaires  sont  réduits  au  besoin^  et  pour- 

3uoi  on  ne  trouve  personne  qui  veuille  entrer 
ans  cette  société  ;  car  il  n'y  a  pas  de  Colin 
de  province  qui  ne  puisse  gagner  davantage. 
(Rires  et  bruit.) 

Ainsi,  il  y  a,  je  crois,  23  pensionnaires  qui 
ont,  depuis  30,000  francs  jusqu'à  3,000  francs 
d'appointements  :  il  me  serait  facile  d'en  lire 
la  liste.  MM.  les  pensionnaires,  les  principaux, 
ceux  qui  ont  un  véritable  talent,  qui  sont  re- 
connus pour  habiles,  ne  donnent  que  huit  mois 
par  an  de  l'exercice  de  leur  art  au  Théâtre- 
Français  ;  ils  se  réservent  quatre  mois  de 
congé.  En  cela^  je  ne  les  blâme  pas,  c'est  une 
condition  qu'on  a  acceptée,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  au  détriment  du  théâtre,  puisque 
pendant  leurs  congés,  leurs  traitements  n  en 
subissent  aucune  diminution.  Ils  disent  à 
cela  :  (c  Je  ne  suis  engagé  que  pour  huit  mois.  » 
Mais  les  sociétaires,  quand  ils  sont  en  pro- 
vince, on  rabat  sur  leur  part  en  proportion  du 
temps  d'absence. 

Il  est  évident  ^  que  les  pensionnaires  dé- 
vorent les  sociétaires.  Il  y  a  là  une  espèce  de 
contrat  léonin. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  d'autres  abus,  et  ces 
abus  viennent  de  plusieurs  auteurs  ;  je  suis 
fâché  de  le  dire,  mais  enfin  il  faut  expliquer 
les  choses  telles  qu'elles  sont  :  Il  s'est  introduit 
un  abus  mercantile,  et,  sous  ce  rapport, 
j'avoue  franchement  que  je  le  trouve  très  peu 
noble,  car  les  arts  libéraux  doivent  faire  pas- 
ser la  gloire  avant  le  profit.  Je  n'exclus  pas  le 
profit,  il  faut  vivre,  mais  il  ne  faut  pas  impo- 
ser des  conditions  onéreuses. 

MM.  les  auteurs  en  réputation,  car  ceux  qui 
n'en  ont  pas  sont  dans  la  catégorie  de  pauvres 
diables,  et  subissent  les  conditions  quW  leur 
impose....  (Hilarité.)  Mais  ceux  qui  en  ont 
font  la  loi,  et  sévèrement. 

Depuis  quelques  temps,  MM.  les  auteurs 
ont  introduit  rabus  des  primes,  et  voici  en 
quoi  consiste  cet  abus  :  autrefois,  quand  un 
auteur  apportait  une  pièce  au  Théâtre-Fran- 
çais, il  attendait  quelquefois  avec  impatience 
son  tour  ;  quand  son  tour  était  arrivé,  il  avait» 

21 


322 


[Gliambre  dos  Députés.]  AÊGNE  Ofi  i.OUlS-PUlLIPPE«  [26  mai  1836.] 


{>our  une  pièce  de  cinq  actesi  le  dotûiètne  de 
a  recette  brute.  Aujourd'liui,  je  le  répète,  les 
auteurs  qui  ont  peu  de  réputation,  qui  n'ont 
pas  la  vogue,  qui  peut-être  n'ont  pas  une  cer- 
taine protection,  se  contentent  de  cette  part 
d'auteur,  fixée,  je  crois,  par  la  loi  de  1790  ou 
1791.  liiais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  Ml^.  les 
auteurs  en  réputation.  Ainsi  slusieurB  d'entre 
eux,  non  seulement  au  Théâtre-Français 
mais  à  l'Opéra  et  ailleurs,  demandent  une 
prime  de  lecture,  c'est-à-dire  qu'ils  disent  : 
((  J'apporterai  ma  pièce,  je  vous  la  lirai,  à 
condition  que  vous  me  donnerez  tant  aupara- 
vant. »  Cet  un  fait  que  des  personnes  qui  se 
prétendent  bien  instruites  m'oilt  assuré;  je  ne 
peux  pas  vous  dire  autre  chose...  (Bruits  di- 
vers.) 

Voix  à  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 

M.  Emile  de  Girardin.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

M..  Fulchirou.  Je  vous  demande  pardon,  je 
suis  tout  à  fait  dans  la  question,  car  c'est  à 
force  de  payer  de  l'argent  au  tiers  et  au  quart, 
et  de  payer  plus  qu'on  ne  doit  payer,  qu'il  se 
fait  qu'on  en  demande  davantage.  C  est  clair 
comme  le  jour,  cela.  (Bruit.) 

Je  me  borne  à  ces  considérations»  Messieurs; 
j'ai  cru  devoir  dans  ma  conscience  vous  donner 
ces  explications.  Un  orateur  précédent  a  occupé 
assez  longtemps  la  Ohambre  de  la  question  théâ- 
trale. Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  davantage. 
Je  pourrais  vous  dire  encore  plusieurs  choses, 
et  je  pourrais  les  appuyer  sur  des  documents 
que  ;je  crois  certains,  parce  que,  je  le  répète, 
moi  je  ne  suis  pas  acteur.  (Bruyante  hilarité,) 
Je  ne  puis  donc  savoir  que  ce  que  des  personnes 
que  je  crois  des  gens  cr honneur  m'ont  assuré. 
M.  le  rapporteur,  gui  a  eu  peut-être  les  mêmes 
documents  que  moi,  les  a  eus  probablement  de 
la  même  source  ;  ce  sont)  au  surplus,  des  faits 
qui  n'ont  pas  passé  par  nos  mains,  et  dont  nous 
ne  pouvons  pas  être  personnellement  respon- 
sables. (Rumeurs  diverses.) 

J'abrège  cette  discussion.  Une  autre  année, 
peut-être,  me  permettrai-je  de  donner  des  dé- 
tails plus  longs  (Exclamations)^  plus  circons- 
tanciés, si  les  abus  dont  je  me  plains  ne  sont 
pas  corrigés.  J'approuve  la  subvention,  je  la 
crois  utile^  je  la  crois  nécessaire  ;  mais  je  crois 
qu'elle  doit  être  mieux  appliquée,  qu'elle  doit 
tourner  au  bénéfice  de  l'art,  d'un  art  surtout 
qui  élève  l'âme  des  spectateurs,  proclame  une 
bonne  morale,  relève  notre  littérature  ;  et  à  ce 
compte  je  crois  que  l'argent  donné  ne  sera  pas 
perdu.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Augnis.  Messieurs,  primes  à  la  pêche  de 
la  morue  (Hilarité  générale  et  prolongée)^  pri- 
mes à  la  pêche  de  la  baleine  (Exclamations) y 
primes  à  la  lecture  d'une  pièce  nouvelle,  primes 
à  la  représentation  de  cette  même  pièce  :  voilà 
ce  qu'on  vous  a  présenté  depuis  quelques  jours. 

Messieurs,  dans  un  pareil  état  de  choses,  il 
me  semble  qu'il  faut  voir  la  question  de  plus 
haut  ;  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  de  l'in- 
térieur des  théâtres,  nous  n'avons  pas  besoin 
qu'on  déroule  devant  nous  les  diverses  forma- 
lités développées  dans  le  règlement.  Il  y  a  peut- 
être  dans  le  discours  que  vous  venez  détendre 
et  quelques  rancunes  et  quelque  générosité  (OJi! 
oA/)  :  de  la  générosité,  en  ce  que  le  préopinant 
demande  que  l'allocation  affectée  au  Théâtre- 
Français  soit  accrue  de  ce  qui  serait  enlevé  aux 


autres  théâtres  ;  de  la  rancune,  en  ce  que  peuf>- 
être  à  un  théâtre  où  l'on  ne  parle  plus  la  lan- 
gue française  depuis  longtemps,  oii  il  faudrait 
avoir  fait  une  étude  particulière  de  la  langue 
qui  s'y  parle  pour  pouvoir  la  comprendre,  il 
y  aurait  certaines  pièces  qui  seraient  à  la  répé- 
tition depuis  trente-sept  ans.  (Rires  et  bruits,) 

Je  rentre  dans  la  question. 

Une  somme  de  1,300,000  francs  vous  est  de- 
mandée à  titre  de  subvention  à  accorder  aux 
théâtres  royaux  de  la  capitale.  Dans  cette  cir- 
constance, les  différents  théâtres  se  sont  em- 
pressés de  mettre  sous  vos  yeux  leur  budget  en 
recettes  et  en  dépenses. 

Or,  il  est  difficile  de  concilier  l'état  de  leurs 
besoins  avec  ce  qu'ils  ont  l'habitude  de  faire 
insérer  dans  les  journaux.  Vous  y  avez  encore 
lu  hier  qu'une  145*  représentation  donnée  à 
l'Opéra  avait  produit  une  recette  de  9,600  fr. 
Quant,  à  diverses  époques,  on  vous  présente  la 
récapitulation  des  sommes  qu'ont  produites 
ces  pièces,  des  recettes  qu'ont  faites  ces  diffé- 
rents théâtres,  c'est  alors  que  vous  êtes  tentés 
de  vous  demander  comment  on  accorderait  des 
subventions  à  des  théâtres  qui  font  de  si  bril- 
lantes affaires. 

Aujourd'hui  que  vous  dit-on?  On  vous  dit 
que  tous  ce&  théâtres  sont  en  perte  :  on  vous  pré- 
sente un  état  de  dépenses  extraordinaires  qu'ils 
ont  à  supporter;  et  quand  on  examine,  avec 
ciuelque  att^tion.  le  détail  de  ces  différents 
états,  on  est  tenté  d'y  trouver  fort  extraordi- 
naires certaines  dépenses  qui  y  figurent  :  par 
exemple,  un  de  ces  théâtres,  un  théâtre  subven- 
tionné, porte  au  nombre  des  dépenses  qu'il  est 
obligé  de  faire,  une  somme  de  11,000  francs 
pour  courses  de  cabriolets  chez  les  journalistes, 
afin  qu'ils  rendent  un  compte  favorable  de  la 
pièce.  (Oîi!  oh!) 

^  Permettez  !  je  suis  tout  à  fait  dans  la  ques- 
tion. (Aux  votx!  aux  voix!) 

On  demande  une  subvention,  et  je  viens 
prouver  qu'elle  est  superflue. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  qu'en 
général  on  a  plutôt  cherché  à  prendre  la  ques- 
tion d'un  côté  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  c'est- 
à-dire  qu'on  a  traité  le  côté  plaisant  plutôt 
que  le  sérieux. 

M.  Aiifçnls.  Eh  bien  1  je  la  prends  mainte- 
nait du  côté  très  sérieux.  Je  déclare  que  cette 
subvention  est  tout  à  fait  superflue,  que  les 
théâtres  qui  la  reçoivent  n'en  ont  pas  besoin, 
qu'il  n'y  a  pas  là  de  plaisanterie,  et  que  je 
trouve  ce  fait  dans  les  états  qui  sont  publiés 
dans  les  trois  mois,  de  la  recette  brute^  de  ce 
qui  revient  à  la  caisse  des  hospices  et  de  ce  qui 
appartient  aux  théâtres. 

Eh  bien  {  quand  je  compare  cette  recette  à 
la  dépense  à  laquelle  les  représentations  ont 
donné  lieu,  je  trouve  que  les  théâtres  qui  re- 
çoivent des  subventions  peuvent  s'en  passer. 

Et  quand  j'examine  ce  qui  se  passe  dans  les 
pays  voisins,  par  exemple  en  Angleterre,  qu'on 
traduit  tous  les  jours  à  cette  tribune,  dont  on 
cite  sans  cesse  l'exemple,  ni  le  théâtre  de  Co- 
vent-Garden,  ni  le  théâtre  de  Hay-Market  ne 
reçoivent  de  subvention  ;  et  pourtant  on  vous 
enlève  vos  acteurs,  ou  on  leur  donne  une  sub- 
vention considérable  pour  les  attirer  en  Angle- 
terre. 

Comment  se  fait-il,  si  ces  théâtres,  livrés  à 
lôur  propre  industrie,  ne  pouvaient  pas  se 
suffire,  et  avaient  besoin  de  plonger  une  large 
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main  dans  le  Trésor  public  pour  y  prendre  une 
subvention,  comment  se  ferait-il  qu'ils  vinssent 
chercher  des  acteurs  à  Paris,  et  qu'ils  leur  don- 
nassent des  traitements  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  ceux  qu'ils  reçoivent  en  France  î 
C'est  qu'il  en  est  de  l'art  dramatiçiue  comme  de 
tous  les  autres  arts,  il  doit  être  livré  à  sa  pro- 
pre industrie,  à  ses  propres  ressources  ;  il  n  ap- 
partient pas  à  l'Etat  de  venir  prodiguer  les 
deniers  des  contribuables  pour  subventionner 
des  théâtres  qui  peuvent  se  suffire  à  eux-mê- 


mes. 


Vous  voyes  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
donner  aux  théâtres  ce  qu'ils  ne  doivent  pas 
recevoir.  On  dit  qu'ils  forment  la  littérature, 
qu'ils  améliorent  les  moeurs,  qu'ils  donnent  des 
manières  plua  élégantes  ;  cela  est  très  bien  pour 
Paris,  mais  pour  les  départements  excen- 
triques qui  n'envoient  pas  le  millième  de  leur 
population  à  Paris,  à  quoi  fleur  servent  ces 
théâtres^  ces  subventions?  Que  ceux  qui  peu- 
vent en  jouir  les  paient,  je  trouve  cela  tout  na- 
turel; mais  que  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas 
paient  dans  une  proportion  quelquefois  plus 
forte  que  les  autres,  je  ne  le  comprends  pas.  En 
conséquence,  je  vote  pour  la  suppression  de  la 
somme  de  1,300,000  francs.  (Aux  voix/  aux 
voix!) 

M.  Watout.  Messieurs,  je  demande  pardon  à  i 
la  Chambre  de  prendre  la  parole  dans  un  mo-  I 
ment  où  la  Chambre  désirait  aller  aux  voix. 
Cependant  la  question  qui  nous  occupe  a  été 
traitée  d'une  manière  tellement  légère,  quil 
m'est  impossible  de  ne  pas  répondre  à  ce  que 
vous  venez  d'entendre.  Quant  a  moi,  je  ne  me 
dissimule  pas  que  c'est  toujours  chose  délicate 
et  difficile  que  de  parler  théâtre  à  une  assem- 
blée qui,  occupée  des  intérêts  les  plus  graves  du 
pays,  n'attache  peut*être  pas  une  attention  bien 
sérieuse  à  une  semblable  question. 

Cependant,  Messieurs,  il  y  a  sous  cette  ques- 
tion une  subvention  de  1,300,000  francs.  D'ail- 
leurs, vous  le  saves,  les  peuples  ne  sont  pas 
condamnés  à  vivre  de  la  vie  matérielle  ;  o  est 
la  vie  morale  qui  fait  leur  grandeur  et  leur 

gloire,  et  les  lettres  et  les  arts  y^  ont  une  assee 
elle  part  pour  ne  pas  être  traités  dans  cette 
enceinte  avec  dédain.  Tels  sont  les  motifs  qui 
m'ont  engagé  à  prendre  la  parole.  (Trèê  bien!) 
Messieurs,  un  ae  nos  plus  spirituels  académi- 
ciens, et  ce  n'est  pas  peu  dire  {TtèB  hienf  trèi 
bien/),  disait  dernièrement  dans  son  discours 
de  réception,  qu'un  étranger  qui  serait  venu 
en  1835  à  Paris,  qui  aurait  visité  nos  théâtres, 
se  serait  cru  transporté  au  milieu  d'un  peuple 
féroce,  dans  le  repaire  du  crime...  Il  n'est  que 
trop  vrai,  le  mauvais  goût  a  envahi  nos  théâ- 
tres, et  nous  y  voyons  rarement  quelques  débris 
échappés  aux  muses  qui  ont  conservé  les  bonnes 
traditions.  (Bien/) 

Mais  il  ne  serait  pas  juste  d'attribuer  à  l'im- 
puissance ou  au  délire  de  l'imagination  des 
auteurs  un  pareil  état  de  choses  ;  a  cet  égard, 
je  demande  l'attention  de  la  Chambre. 

Soua  l'empire,  on  avait  observé  une  chose  qui 
est  encore  vraie  aujourd'hui  ;  c'est  que  le  nom- 
bre des  spectateurs  qui  visitent  les  théâtres  est 
toujours  le  même»  que  les  recettes  sont  toujours 
les  mêmes.  D'après  cela,  l'empereur  rendit  un 
décret  gui  fixait  le  nomore  des  théâtres,  et  qui 
déterminait  le  genre  aue  chacun  de  ces  uiéâtres 
devait  jouer.  I^  produit  des  recettes  était  tel, 
que  maagré  oé  qui  rentrait  dans  les  caisses,  il  a 


fallu  accorder  encore  une  subvention  aux  pre- 
miers théâtres  de  la  capitale.  Qu'est-il  arrivé 
depuis?  sous  la  Restauration,  vous  le  savez, 
quelques  théâtres  nouveaux  se  sont  élevés.  La 
tragédie  a  émigré  de  la  rue  de  Richelieu  pour 
aller  au  boulevard. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet,  d'autres 
théâtres  encore  se  sont  élevés,  et  cependant  les 
spectateurs  sont  toujours  restés  au  même  nom- 
bre, et  le  produit  des  recettes  n'a  pas  changé. 
Je  vous  demande  comment  il  est  possible  que 
les  vingt  théâtk^es)  qui  existent  aujour  l'hui 
puissent  subsister  avec  ce  qui  n'était  pas  suffi- 
sant pour  les  huit  ou  dix  théâtres  qui  exis- 
taient d'après  le  décret  impérial  de  1807. 

Eh  bien  !  vous  trouverez  là  la  véritable  cause 
de  la  ruine  des  théâtres  ;  vous  trouvez  là  quel- 
que chose  de  plus  grave  à  mes  yeux,  c'est  la 
cause  de  la  dégradation  de  l'art.  Du  moment 
où  les  théâtres  se  sont  multipliés,  alors  il  a  fallu 
chercher  dans  V extraordinaire  un  aliment  à  la 
curiosité  publioue.  De  là  ce  dévergondage  qui 
a  inondé  les  théâtres  de  toutes  lee  classes  et  de 
tous  les  quartiers  ;  et  quand  une  fois  ce  déver- 
gondage s'est  déchaîné)  il  n'a  plus  été  possible 
de  l'arrêter,  tl  y  a  eu  confusion  de  tous  les 
genres.  Tel  acteur  q^ui  avait  joué  sur  le  premier 
Uiéâtre  a  été  attire,  à  prix  d'argent,  par  des 
théâtres  inférieurs  ;  il  a  changé  de  scène  et  de 
genre.  11  est  trop  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  peut- 
être  pas  à  raris  et  en  France  six  acteurs  qui 
Î missent  dignement  réciter  une  tirade  de  Mo- 
ière  ou  une  tirade  de  Racine. 

Je  ne  viens  donc  pas  vous  demander  de  di- 
minuer la  subvention  ;  je  viens  prier  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  donner  une  attention 
particulière  aux  observations  que  je  viens  de 
soumettre  à  la  Chambre  ;  car,  je  le  répète,  c'est 
là  la  véritable  cause  du  mauvais  état  de  nos 
théâtres,  non  que  je  veuille  porter  atteinte  aux 
droits  acquis,  personne  plus  que  moi  ne  res- 
pecte la  propriété,  et  je  serais  désolé  qu'on  pût 
mduire  de  ce  que  j'ai  dit  que  je  demande  dès 
à  présent  la  fermeture  de  tel  ou  tel  théâtre  ; 
non  :  mais  Je  demande,  au  moins,  que,  confor- 
mément à  1  esprit  du  décret  de  18()7,  le  nombre 
des  théâtres  soit  déterminé,  ainsi  que  le  genre, 
et  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  il  ne 
s'en  rouvre  pas.  De  cette  manière,  toute  spé- 
culation théâtrale  prospérera  ;  de  cette  manière 
aussi,  l'on  régénérera  l'art  dramatique  en 
France. 

Maintenant,  s'il  m'était  permis  de  dire  un 
dernier  mot  à  M.  le  rapporteur  au  sujet  de  ce 
Qu'il  avance  sur  le  Théâtre-Français  et  sur 
1  Opéra-Comique,  je  lui  dirais  que  rien  san:^ 
doute  n'est  mieux  que  d'encourager  le  Théâtre- 
Français;  et  je  le  dis  avec  plaisir,  le  premier  ù 
cette  tribune  j'ai  demandé  que  la  subvent  ion  fût 
augmentée  de  50,000  francs.  Mon  opinion  ne 
sera  donc  pas  suspecte.  Le  Théâtre-Français,  en 
1793,  fut  confisqué,  et  les  acteurs  aussi.  (O^i 
rit,)  Un  peu  plus  tard,  le  Directoire  lui  rendit 
la  liberté;  mais  ce  ne  fut  qu'en  l'an  X  nuo  In 
Consulat  lui  donna  100,000  francs  sur  le  tré- 
sor. Quelques  acquêts  lui  procurèrent  une 
somme  en  plus  de  10,000  francs.  Le  Théâtre- 
Français  a  donc  en  propriété  110,000  francs. 
Eh  bien  !  avec  cela  et  la  subvention  qui  lui  est 
accordée,  il  est  obligé  de  payer  150,000  francs 
de  pensions. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  y  a  un  vice  ra- 
dical dans  l'organisation  de  la  Comédie-Fran- 
çaise ;  je  l'ai  déjà  signalé  à  la  tribune.  M.  la 
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ministre  de  riniérîeur  devrait  avant  tout  don- 
ner au  Théâtre-Français  une  organisation  nou- 
velle. Mais  pour  cela  il  y  aurait  peut-être  un 
revirement  de  fonds  à  faire.  Le  voici  :  j'ai  dit 
que  ICOjOOO  francs  étaient  payés  aux  anciens 
pensionnaires  qui  avaient  vingt  ans  et  plus  de 
service.  Pour  ceux  qui  n'ont  pas  vingt  ans  de 
service^  il  faudrait  payer  une  somme  de 
800,000  francs  ;  ce  qui  fait  en  tout  une  sonmie 
de  230/>00  francd.  Si  le  gouvernement  reprenait 
les  110,000  francs  qu'il  a  donnés,  il  devrait,  il 
est  vrai^  avec  ces  110,000  fr.  servir  230,000  fr, 
de  pensions  ;  mais  au  bout  de  quinze  ans  il  ren- 
trerait dans  la  propriété  des  110,000  francs  ; 
car,  malheureusement,  dans  quinze  ans  beau- 
coup de  ses  pensions  seront  inutiles. 

Si  Ton  adoptait  ce  projet^  qu'arriverait-il? 
C'est  que  le  Théâtre-Français,  recevant  une 
nouvelle  organisation,  reprendait  dans  la  lit- 
tf: rature  et  le  monde  dramatique  le  rang  qui 
lui  appartient.  (Bien/) 

Quant  à  l'Opéra^Comique,  il  est  inutile,  je 
crois^  de  rappeler  à  la  Chambre  que  le  genre 
de  rOpéra-Oomique  est  un  genre  véritablement 
national,  que  c'est  le  genre  que  l'on  joue  le  plus 
dans  tous  les  départc»ments,et  que  si  les  dépar- 
tements étaient  privés  de  l'Opéra-Comiquc, 
Iciirs  théâtres  seraient  presque  toujours  dé- 
serts. 

i^ 'honorable  M.  Démonts,  représentant  les 
vœux  d'un  Quartier  important  cie  Paris,  a  dé- 
siré le  rétablissement  de  FOdéon.  Mais  ce  n'est 
pas  assez  de  former  des  vœux,  il  faut  aussi 
avoir  de  quoi  les  soutenir  et  les  réaliser. 

Eh  bien  !  j'ai  songé  (c'est  peut-être  une  erreur 
de  ma  part)  à  un  moyen  qui,  sans  changer  la 
subvention,  sans  l'augmenter  ni  la  diminuer, 
pourrait  donner  un  théâtre  au  faubourg  Saint- 
Germain. 

Four  en  faire  la  succursale  des  Français  et 
de  l'Opéra-Comique,  il  faudrait  une  subven- 
tion, et  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  soit 
disposée  à  en  donner  une  nouvelle. 

Restent  donc  deux  moyens  :  ou  le  théâtre  de 
rOdéon  pourrait  recevoir  tour  à  tour  les  divers 
théâtres  qui  iraient  y  jouer  une  fois  par  se- 
maine ;  ou  bien  on  y  placerait  les  Italiens. 
{Oui/  oui/  —  Non/  non/) 

Pour  rassurer  mes  adversaires,  je  leur  dirai 


....  qu  on  pour- 

rait établir  à  l'Odéon  le»  Italiens;  par  oe 
moyen,  vous  pourriez  donner  la  salle  Favart 
au  théâtre  de  l'Opéra-Comique.  L'Opéra-Co- 
mique payant  80,fXK)  francs  de  loyer,  vous  reti- 
reriez de  rOpéraComioue  ces  80,000  francs; 
et  considérant  nue  la  salle  de  l'Odéon  est  plus 
grande  que  celle  doH  lUiliens,  vous  pourriez 
diminuer  la  subvention  des  Italiens  (le  30  ou 
40,000  franc».  Vous  auriez  ainsi  pour  les  autres 
théâtres,  et  notamment  pour  le  Théâtre-Fran- 


haut. 


Je  ne  crois  pa»  rju'il  y  ait  erreur  dans  mon 
calcul:  car  enfin  ie  mr  hujh  f)lacé  dans  ces  deux 
nypothcVHeB  :  où  l'on  frniit  dr»  l'Odéon  une  suc- 
cursale de  VOphn  iU)u\'u\\\i\  ou  le  Théâtre- 
Français,  dan»  I(»  ffiH  ou  on  n  y  /ippolierait  pas 
les  Italien»,  ot  alor»  on  pourrait  établir  là  ces 
deux  théâtre».  Mai»  notrz  (jue  pour  cette  com- 
bmaiHon  voun  au  rie/,  jo  lo  réI)^te,  be«oin  au 


moins  d'une  subvention  aossi  oomiidérable  que 
ks  sommes  que  je  viens  d'indiquer.  Dans  le  cas 
contraire^  vous  auriez  sans  frais  nouveaux  à 
l'Odéon  le  Théâtre-Italien,  et  le  quartier  de  la 
rive  gauche  n'aurait  plus  à  regretter  son 
théâtre;  il  lui  serait  rendu. 

Voilà  les  idées  que  je  voulais  soumettre  à 
la  Chambre.  Je  la  prie  de  se  souvenir  surtout 
d'une  chose,  c'est  que  la  cause  véritable  de  la 
dégradation  de  l'art  et  de  la  ruine  des  théâtres 
est  dans  leur  trop  grande  multiplicité  et  dans 
la  confusi<Hi  des  genres.  Voilà  ce  que  je  re- 
commande à  toute  la  sollicitude  de  M.  le  mi> 
nistre  de  l'intérieur,  afin  de  sauver  en  France 
l'art  dramatique.  Jusque-là,  je  m'oppose  à 
toute  modification  dans  la  subvention  des 
théâtres.  (Très  bien/) 

M.  Un  pin  aîné.  Messieurs,  je  suis  loin  de 
regarder  cette  question  comme  futile  :  c'est 
parce  que  j'en  seaa  au  contraire  toute  la  por- 
tée, que  j'ai  déploré  de  la  voir  traiter  sous  des 
rapports  trop  légers,  et  qui  n'étaient  propres 

3u'à  détourner  l'attention  et  de  la  Chambre  et 
u  public.  (C^efit  i*rai/) 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'art  drama- 
tique exerce  une  immwise  influence  sur  l'es- 
prit et  le  caractère  des  peuples;  il  en  est  à 
quelques  égards  l'expression.  Mais  s'il  trans- 
porte la  société  sur  le  théâtre^  le  théâtre  de  son 
côté  réagit  sur  la  société;  et  sous  oe  point  de 
vue  un  gouvernement  qui  surveille  à  la  fois 
tous  les  moyens  d'instruction  doit  comprendre 
que  celui  qui  entre  avec  plus  de  facilité  dans 
les  esprits,  puisqu'il  y  entre  par  la  voie  du 
plaisir,  mérite  autant  sa  sollicitude  que  ceux 
qui  n'y  entrent  qu'avec  effort  par  un  travail 
qui  n'aurait  pas  d'attraits.  (Très  bien/  très 
bien  /) 

Le  théâtre,  q^uand  il  est  noblement  rempli, 
nous  apprend  a  admirer  les  grandes  actions. 
Si  vous  les  admirez  à  la  l^ure  froide  et 
presque  impassible  de  l'histoire,  qu'est-ce  donc 
quand  vous  croyez  voir  les  grands  honmies 
eux-mêmes,  quand  vous  voyez  leur  costume, 
quand  vous  entendez  leur  langage,  leurs  fiëres 
réponses,  leurs  nobles  sentiments?  Alors,  ce 
n'est  pas  seulement  un  enseignement  muet; 
vous  croyez  avoir  vu,  c'est  un  spectacle  dont 
le  souvenir  reste  ineffaçable.  L'nomme,  par- 
venu à  la  vieillesse,  se  rappelle  encore  1  im- 
pression profonde  que  telle  ou  telle  scène  a 
produit  sur  lui  dans  ses  jeunes  années.  (Mar- 
ques d^  approbation.) 

Si  le  théâtre  ne  se  pique  pas  seulement  de 
grandeur,  si  pour  accomplir  sa  destination  il 
se  pique  aussi  de  moralité;  si  l'on  y  flétrit  les 

grands  crimes;  si,  en  faisant  rire  aux  dépens 
es  vices,  il  apprend  à  les  mépriser,  en  même 
temps  qu'on  recueille  le  plaisir  ou  la  terreur 
à  de  pareils  spectacles,  on  remporte  aussi  de 
granoes  et  de  salutaires  leçons.  Voilà,  Mes- 
sieurs, la  destination  du  spectacle  :  amuser, 
mais  instruire,  mais  moraliser.  (Très  bien/  très 
bien/) 

C'est  alors  aussi  qu'une  nation,  quand  elle 
a  le  bonheur  d'avoir  des  hommes  de  lettres 
qui  comprennent  l'importance  de  leur  mission, 
voit  aussi  dans  le  théâtre  un  moyen  de  polir 
ses  mœurs,  ,de  former  son  goût,  d'améliorer 
son  langage;  en  un  mot,  sous  le  rapnort  des 
formes  comme  sous  le  rapport  du  fond,  chacun 
y  a  gagné;  c'est  l'honneur  de  la  société.  (Très 
bien/  très  bien/)  Mais  pour  cela,  il  faut  le 
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dire,  il  y  a  une  réaction .  qui  s'exerce  mutuel- 
lement des  auteurs  sur  les  acteurs,  des  acteurs 
sur  le  public,  et  du  public  sur  les  auteurs  et  les 
acteurs.  Eh  bien  !  c  est  cet  ensemble  qu'il  faut 
considérer,  pour  faire  quelque  chose  d'utile 
relativement  au  théâtre. 

Et  d'abord,  quant  aux  auteurs,  ils  doivent 
mieux  que  personne  se  persuader, s'ils  ont  ouel- 
que  sentiment  de  la  dignité  de  leur  art  et  de  la 
noblesse  des  lettres,  que  ce  n'est  pas  une  chose 
si  facile  que  d'oser  aborder  le  théâtre  quand  il 
a  été  illustré  par  tant  de  grands  hommes,  qui, 
dans  des  genres  différents,  y  ont  marqué  une 
place  assez  élevée  pour  servir  de  point  de  mire 
et  d'émulation  jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé  à 
leur  niveau.  On  doit  se  piquer  d'imiter  et  non 
pas  de  renverser;  on  peut  essayer  de  surpasser, 
mais  on  ne  doit  pas  renverser  le  piédestal  et 
briser  leurs  statues. 

Quand  on  veut  aborder  le  théâtre^  il  faut  de 
fortes  études,  non  seulement  de  ce  qui  a  été 
dit  et  écrit,  mais  les  études  profondes  de  la  so- 
ciété telle  qu'on  l'a  sous  les  yeux;  il  faut  étu- 
dier non  seulement  les  livres,  mais  le  cœur  hu- 
main, entrer  en  lutte  et  en  jeu  avec  lui,  sur- 
prendre ses  travers,  ses  vices  ou  ses  vertus, 
et  les  représenter  avec  fidélité.  C'est  un  peintre 
qui  veut  un  modèle,  mais  qui  doit  savoir  le 
bien  choisir.  (Mouvement  ^approbation,) 

Il  faut  aussi  aimer  la  gloire,  il  ne  faut  pas 
seulement  chercher  l'argent  et  le  succès.  Il  faut 
se  dire  que  si  l'on  peut  être  un  Voltaire,  un 
Racine,  un  Corneille,  on  illustrera  son  nom,  et 
qu'après  avoir  été  applaudi  de  son  vivant,  on 
le  sera  encore  après  sa  mort,  et  que  les  applau- 
dissements retentiront  dans  la  postérité  la  plus 
reculée. 

Si  l'on  n'a  pas  ce  sentimeiit  d'émulation  de 
la  gloire,  on  ne  peut  espérer  de  solides  succès, 
on  ne  mérite  pas  le  nom  d'homme  de  lettres; 
on  fait  un  misérable  théâtre,  mais  aussi  l'on 
est  un  misérable  auteur.  (Très  bien/) 

Les  illustres  fondateurs  de  notre  théâtre^  les 
Voltaire,  les  Racine,  les  Corneille,  les  Molière, 
ne  croyaient  pas  avoir  tout  fait  quand  ils 
avaient  fini  leurs  pièces;  ils  formaient  leurs 
acteurs  comme  ils  avaient  fait  leurs  vers.  Ils 
apprenaient  à  leurs  acteurs^  vers  par  vers,  à 
réciter  leurs  pièces;  ils  ne  cherchaient  pas  seu- 
lement à  leur  donner  un  accent  musical;  ils 
leur  enseignaient  le  véritable  accent,  celui  de 
la  nature;  ils  disaient  :  Vous  n'entendez  pas 
mon  vers,  voici  quelle  a  été  la  pensée  pro- 
fonde, la  pensée  morale,  la  pensée  ironique 
que  j'ai  voulu  cacher  sous  ce  mot,  sous  cet  hé- 
mistiche, sous  ce  vers.  Voilà  la  tâche  d'éduca- 
tion qu'ils  s'imposaient.  C'est  ainsi  qu'ils  se 
livraient  avec  leurs  acteurs  à  ces  nouvelles 
études,  à  ces  grands  travaux,  à  ces  labeurs  de 
détail  dans  lesquels  ils  inspiraient  la  chaleur 
de  leur  âme  et  une  partie  de  leur  génie  à  ces 
hommes  qui  semblaient  n'avoir  à  leur  prêter 
qu'un  organe  matériel.  C'est  ainsi  que  l'on  ar- 
rivait à  avoir  de  acteurs  qui  jouaient  aussi 
bien  que  l'auteur  avait  composé;  vous  faisiez 
des  Champmeslé  avec  Racine,  des  Lecouvreur 
aveo  Voltaire,  dea  Mole  avec  les  grands 
auteurs  qui  ont  aussi  travaillé  de  son  temps. 
Messieurs,  on  est  surpriç  de  voir  qu'il  n'y  ait 
pas  de  plus  grands  acteurs  dans  ces  temps 
modernes.  Autrefois  c'était  une  profession 
presque  flétrie.  Un  acteur  était,  en  quelque 
sorte,  hors  du  droit  commun;  il  était  repoussé 
du  monde,  et  comme  frappe  de  mort  citile; 


on  le  forçait  de  se  mettre  à  genoux  pour  faire 
au  public  réparation  de  la  plus  légère  offense; 
ils  étaient,  par  acclamation  ou  par  un  ordre 
arbitraire,  mis  en  prison,  saos  jugement;  ils 
n'étaient  pas  reçus  dans  la  société;  il  semblait 
fju'un  fils  de  famille,  oui  s'était  fait  acteur, 
était  mort  au  monde,  à  la  famille,  à  la  société; 
depuis,  au  contraire,  que  les  acteurs  ont  vécu 
dans  le  monde  honorablement,  ils  ont  été  reçus 

Sar  la  société;  et^  il  faut  le  dire,  le  préjugé  a 
isparu  en  totalité  pour  ceux  qu'on  a  trouvé 
tels  que  l'on  désire,  ceux  avec  qui  Ton  consent 
à  vivre.  Il  y  a  donc  une  plus  grande  latitude 

Ïjour  recruter  les  acteurs;  cependant  on  a  vu 
e  théâtre  décroître  plutôt  <jue  progresser  ; 
tous  ceux  qui  l'ont  suivi  depuis  quarante  ans, 
ont  vu  les  grands  acteurs  disparaître  les  uns 
après  les  arutres,  et  avec  les  aerniers  s'effacer 
successivement  les  vestiges  de  l'art. 

C'est  douQ  la  faute  des  auteurs  que  la  décsr- 
dence  de  l'art  dramatique  et  la  corruption  de 
l'école.  Aussi  je  voudrais  que,  à  côté  de  la 
question  du  théâtre  proprement  dit.  on  ne  né- 
gligeât pas  celle  des  écoles  de  déclamation, 
celle  du  Conservatoire.  Je  ne  parle  pas  d'une 
école  morte,  une  école  où  l'on  ne  chercherait 
que  la  variété  des  intonations;  mais  je  réclame 
une  école  dirigée  par  des  hommes  de  goût  qui 
feraient  pour  l'éducation  des  acteurs  ce  que 
les  auteurs  modernes,  comme  je  le  disais,  ont 
complètement  négligé. 

Quant  au  public,  il  a  aussi  une  grande  mis- 
sion à  remplir.  Il  est  quelquefois  formé  par  le 
théâtre  et  par  les  auteurs,  le  plus  souvent  c'est 
lui  qui  devrait  les  former.  Le  public  ne  sait 
ni  siffler,  ni  applaudir,  j'entends  applaudir 
ou  siffler  à  propos.  (C'est  vrai/) 

Ainsi,  quand  il  y  a  un  engouement  pour  un 
auteur,  la  salle  est  envahie  par  des  nommes 
qui  se  sont  engagés  d'avance  a  l'applaudir,  et 
qui  se  porteraient  presque  à  des  voies  de  fait 
contre  un  sifflet  impartial  qui  se  déclarerait 
pour  venger  le  bon  goût  outragé. 

Voix  nombreuses:  C'est  vrail 

M.  Du  pin  aîné.  Il  n'v  a  pas  de  discerne- 
ment ni  de  liberté  dans  les  jugements.  C'est 
quand  le  public  siffle  impitoyablement  ce  qui 
est  mauvais  qu'on  ne  lui  donne  pas  du  mauvais. 
Quand  il  applaudit  ce  qui  est  bon  qu'on  lui 
donne  du  bon.  Mais  les  rôles  semblent  com- 
plètement intervertis;  ne  sont-ils  pas  insensés 
les  pères  et  mères  qui,  au  spectacle  avec  leurs 
filles,  sont  les  premiers,  au  lieu  de  protester 
par  leurs  sifflets  contre  l'immoralité,  à  l'en- 
courager par  leurs  applaudissements  ? 

Si  les  pièces  immorales  sont  celles  qui  atti- 
rent le  plus  la  foule,  il  ne  faut  plus  seulement 
faire  la  querelle  aux  auteurs  et  aux  auteurs, 
mais  il  faut  en  accuser  le  public,  qui  se  rend 
ainsi  complice  de  l'immoralité  du  théâtre  (*SV«- 
sation.) 

Si  l'on  veut  que  les  pièces  de  théâtre  pren- 
nent un  autre  caractère,  il  faut  les  juger  aveo 
Ïdus  de  sévérité,  et  ne  pas  accourir  à  celles  que 
'honnêteté  du  père  de  famille  ne  peut  ac- 
cepter. 

Quant  à  la  subvention,  c'est  un  très  grand 
moyen  d'agir  sur  le  théâtre,  mais  à  la  condi- 
tion qu'elle  sera  distribuée  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiouer.  Elle  doit  servir  à  encourager 
un  jeune  et  laborieux  auteur,  qui  dédaignera 
les  succès  à  recettes  des  boulevards  pour  at» 
I  teindre  de  plus  nobles  succès.  Il  y  aura  de  bon^ 
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théâtres  et  de  bons  acteurs  si  ou  place  les  en- 
couragements avec  discernement.  Je  ne  veux 
pas  ici  énumérer  toutes  les  mai^ièires  fâcheuses, 
honteuses  même,  dont  a  vu  distribuer  de 
pareils  encouragemepts;  je  ne  veux  pas  entrer 
dans  un  détail  que  chacun  s'explique,  et  que 
je  ne  veux  ici  que  laisser  entrevoir,  relative- 
ment à  ce  qui  a  eu  lieu  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées;  je  ne  veux  faire  aucune  appli- 
cation, mais  on  me  comprend. 

n  faut  donner  habilement,  impartialement, 
h  qiii  mérite,  et  non  pas  seulement  à  qui  plaît. 
(On  i-it.)  Je  n'étencis  pas  la  question  sur  ce 
point;  il  me  suffit  d'être  deviné.  Une  subven- 
tion bien  employée  sera  bien  autrement  utile; 
mal  employée,  ce  serait  de  Targent  perdu. 
C'est  dans  la  confiance  qu'elle  sera  employée 
avec  discernement,  d'une  manière  probe  et  ver- 
tueuse, que  ie  voterai  pour  l'allocation.  (Mar- 
ques générales  d^ approbation.) 

M.  Eiisëbe  So Inerte.  Messieurs,  le  voie 
qu'on  vous  demande  sur  la  subvention  des 
1,300,000  francs,  atteindra-t-il  le  but  q[ue  vous 
vous  proposez  ?  voilà  la  véritable  question. 

Je  n'ai,  par  conséquent,  rien  à  répondre  à 
la  plus  grande  |)arti6  du  discours  de  l'hono- 
rable orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune. 

Comme  lui  j  applaudirai  aux  leçons  de  bon 
goût  et  de  bonne  morale  que  donnera  le  théâr 
tre;  mais  là  n'est  point  la  quwtion,  parce  que 
malheureusement  depuis  longtemps  nous  don- 
nons des  subventions,  et  qu'il  ne  paraît  pas 
qu'elles  aient  sous  ces  deux  rapporxfi  opéré  le 
bien  que  Ton  en  espérait.  C'est  dans  les  faits 
qu'il  faut  chercher  la  réponse. 

Les  plus  grands  talents  dramatiques  que 
nous  ayons  eus  parmi  les  auteurs  remontent 
au  milieu  du  xvii®  siècle.  Molière,  cet  auteur 
unique  dans  toutes  les  littératures  sans  excep- 
tion, n'eut  de  pension  personnelle  que  1,000  fr., 
et  le  spectacle' qu'il  dirigeait  n'obtint  jamais 
de  la  munificence  de  Louis  XIV  plus  de  6,000  fr. 
de  subvention.  Je  conviens  que  l'argent  valait 
alors  plus  qu'aujourd'hui,  mais  en  établissant 
une  proportion  convenablcj  eu  égard  à  la  dif- 
férence des  temps,  la  subvention  du  ThéHtre- 
Français  serait  aujourd'hui  de  25,000  francs. 

Racine  fut  encouragé  par  les  bienfaits  de 
Louis  XIV,  mais  le  théâtre  où  il  donnait  toutes 
ses  pièces,  immédiatement  après  la  tragédie 
(V Alexandre^  ce  théâtre  ne  recevait  point  de 
subvention,  et  cependant  il  attirait  oonstam- 
mont  le  public.  Ce  n'est  que  plus  tard  que 
l'Etat  a  cru  nécessaire  d'encourager  par  des 
pensions  les  acteurs  ;  car  longtemps  encore 
on  ne  regarda  pas  comme  une  nécessité  de 
donner  des  encouragements  directs  aux  entre- 
prises de  spectacles.  Le  Théâtre-Français  ne 
K^çut  de  la  munificence  de  Louw  XV,  autant 
que  je  puis  m'en  souvenir,  que  de  belles  décora- 
tions et  de  riches  habits;  et  cette  libéralité  eût 
biin  plutôt  pour  but  de  complaire  à  une  favo- 
rite qui  protégeait  Crébillon,  que  de  servir  les 
progrès  de  l'art  lui-même. 

En  1789,  où  l'ancien  ordre  de  choses  disparut 
au  milieu  des  agitations  qui  troublèrent  la 
France,  les  théâtres  ne  furent  pas  épargnés; 
des  causes  nombreuses  semblaient  devoir  les 
anéantir.  Eh  bien  !  Messieurs,,  on  se  trompe- 
rait en  jugeant  ainsi  l'eiïet  dé  la  liberté  oui 


nouvesipu  qui  s'éleva  au  Palais-Royal,  da^is  une 
mauvaise  petite  salle,  où  l'on  avait  jusque  là, 
joué  de  véritables  farces,  et  oui,  grâce  aux  ta- 
lents des  acteurs,  fût  bientôt  remplacée  par 
une  salle  magnifique,  où  le  goût  du  public  at- 
tira constamment  de  nombreux  spectateurs. 

Un  peu  plus  tard,  TOpéra-Comique,  dont 
on  a  parlé,  fut  représente  par  deux  troupes 
rivales  placées  presque  à  côte  Tuné  de  l'autre, 
et  ces  deux  spectacles  étaient  constamment 
remplis;  ils  f^ispient  très  bien  leurs  affaires 
et  ne  recevaient  point  de  subvention.  Et  j'aiou- 
terai  que,  pour  le  talent,  il  est  difficile  d'in- 
diquer une  époque  où  il  y  en  ait  eu  davantage 
qu'à  ces  deux  théâtres  oui,  pourtant,  jouaient 
le  même  genre,  si  ce  n  est  que  l'un  aes  deux 
s'élevait  un  peu  plus  haut  que  l'autre^  et  re- 
présentait quelquefois  des  opéraa. 

L'honorable  M.  Vatout  vous  a  signalé  comme 
la  cause  de  la  décadence  du  tlié&tre,  le  trop 

?:rand' nombre  de  théâtres  établis.  Le  peu  de 
aits   historiques   que  je  viem^    de   raconter, 
prouve  qu'assurément  la  multiplicité  dee  théâ- 
tres n'empêche  pas  le  talent  de  se  développer, 
que  la  concurrence  produit  l'effet  contraire, 
puisque  les  deux  Théâtres-Français  et  les  deux 
Opéras-Comiques  renfennaient  des  sujets  dis- 
tingués, et  à  tel  point  que  c'est  des  déoris  des 
uns  des  autres  que  se  formèrent  les  troupes  qui, 
dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  ont  mé- 
rité tant  d'applaudissements.  Il  est  peu  exact 
d'affirmer  que  les  subventions  secondent  l'essor 
des  talents;  bien  au  contraire,  toutes  les  fois 
que  l'on  a  des  ressources  fixes  et  assurées,  on 
ne  se  met  pas  en  peine  de  les  mériter  beaucoup. 
Déjà,  il  y  a  soixante  ans,  au  Théâtre-Fran- 
çais, les  locations  de  loges  assuraient  un  re- 
venu  si    important,    que   les   sociétaires  du 
théâtre  furent  sur  le  point  de  refuser  de  jouer 
toutes  les  pièces  nouvelles  des  auteurs  qui  ne 
renonceraient  pas  d'avance  à  leurs  honoraires. 
La  subvention  qui  lui  a  été  accordée  et  qui 
s'est  accrue  plus  d'une  fois  sous  l'epapire  de 
Napoléon,  a  produit  un  effet  à  peu  pres  sem- 
blable,   moina    peut-être   sur    la    littérature, 
Quoique  vous  ayez  entendu  souvent  les  plaintes 
des  auteurs  qui  ne  pouvaient,  après  cinq  ou 
six  ans  d'attente,  faire  représenter  des  pièces 
reçues  dans  toutes  les  règles,  mais  sur  les  ta- 
lents des  acteurs.  On  a  pu  observer,  en  effet, 
dana  les  théâtres  richement  subventionnés,  Quc 
les  talents  naissants  n'étaient  pas  accueillis; 
les  premiers,  les  seconds,  et  même  les  troi- 
sièmes sujets,  fermaient  la  porte  d'entrée  à 
tout  ce  qui  pouvait  les  faire  regretter  ou  même 
les  remplacer  avaAtageuBement. 

Je  ne  pense  donc  pas.  Messieurs,  que  dans 
cet  état  de  choses,  il  importe  de  donner  ou 
d'accroître  les  subventions,  ni  que  vous  puis- 
siez accueillir  la  proposition  ae  l'honorable 
M.  Vatout  qui  voudrait  mettre  à  la  charge  tie 
l'Etat  230,000  francs  de  pensions.  Je  n'ai  pas 
bien  compris,  je  l'avoue,  ce  qu'a  dit  l'orateur, 
que  ce  serait  une  économie;  mais  je  déclare  que 
je  m'opposerai  à  cette  singulière  économie. 

Le  Théiltre-Italien  reçoit  70,000  francs  de 
subvention,  et  de  plus,  occupe  un  bâtiment  qui 
appartient  à  TEtat.  Je  ne  vois  rien  qui  jus- 


l'honorable  M.  Pupin  aîné,  ne  peut  exercer 
aucune  influence;  ce  ne  sont  pas  des  poèmes 
si  on  psut  les  appsl^r  ain^iy  oe  qo  sont  p&«  ^^ 
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poèmes  écrits  dans  une  langue  étrangère  qui 
nous  inspireront  ni  les  grandes  actions,  ni  le 
dévouement  de  la  vertu.  Ceux  qui  les  écoutent 
habituellement  sont,  on  le  sait,  des  personnes 
riches  qui  peuvent  bien  payer  leurs  places  un 
tiers  en  sus  si  cela  est  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  ce  spectacle. 

Mais  ici,  Messieurs,  je  rej^résente  un  fait 
que  je  recommande  à  l'attention  de  la  Cham- 
bre. Dans  le  rapport  de  votre  commission  et 
dans  un  écrit  qui  vous  a  été,  je  crois,  distribué, 
je  vois  qu'il  existe  un  bail  en  date  du  20  août 
1834,  dont  la  durée  est  fixée  à  six  années;  ce 
bail  maintient  l'entrepreneur  dans  la  jouis- 
sance de  la  saJle  de  la  rue  Favart,  et  lui  ac- 
corde de  plus  la  certitude  pendant  six  ans 
d'une  subvention  de  70,000  francs.  Je  me  suis 
demandé,  en  apprenant  l'existence  de  cet  acte 
singulier,  conmient  il  pourrait  être  justifié, 
car  il  me  semble  qu'il  n'appartient  à  personne 
de  lier  l'Etat,  de  lui  imposer  pour  plusieurs 
années  une  dépense  considérable  et  immotivée. 

^  L'honorable  rapporteur  de  vota*©  commis- 
sion assure  que  ce  traité  a  été  sanctionné  par 
la  Chambre,  parce  qu'en  1835,  en  votant  le 
budget  de  1836,  on  n'a  point  élevé  d'objection 
contre  cet  article. 

Messieurs,  en  votant  le  budget  de  1836,  vous 
avez  alloué  cette  dépense,  ce  n'est  pas  douteux; 
maia  vous  n'avez  pas  pu  sanctionner  un  acte 
qui  n'avait  pas  été  discuté  devant  vous,  qui 
n'a  pas  obtenu  ce  caractère  sacré  que  donne  la 
loi.  Je  crois  que  ce  traité  ne  vous  lie  en  aucune 
manière,  oue  vous  êtes  toinours  maîtros  de 
reprendre  la  salle  de  la  rue  Favart,  et  de  sup- 
primer la  pension  de  70,000  francs  accordée 
par  faveur  à  ce  spectacle. 

On  a  également  annoncé  l'intention  de  mettre 
à  la  charge  de  l'Etat  230,000  francs  de  pen- 
sions viagères  que  doit  l'Opéia.  Je  m'opposerai 
encore  à  cette  mesura  Je  vous  le  demande^  Mes- 
sieurs, est-ce  lorsque  tous  les  jours,  vous  êtes 
forcés  de  reconnaître  que  la  masse  des  pensions 
s'accroît  dans  une  proportion  effrayante,  est-c^ 
lorsque  vous  serez  obligés  peut-être  de  refuser 
des  pensions  méritées,  que  vous  consentirez  à 
charger  l'Etat  de  230,000  francs  de  pensions 
nouvelles  qu'il  ne  doit  en  aucune  manière. 
Quant  à  l'Opéra-Comique,  vous  savez  que,  dans 
ce  moment,  il  se  présente  un  entrepreneur  qui 
demande  l'autorisation  d'élever  un  second 
Opérar-Comique,  et  qui  ne  demande  point  de 
subvention.  Il  compte  donc  réussir  sans  ce  se- 
cours et  ne  recule  point  devant  la  concurrence, 
lleoonnaifisons-le,  Messieurs,  ce  n'est  que  par  la 
concurrence  que  vous  verrez  les  théâtres  pros- 
pérer. Que  la  loi  les  maintienne  constamment 
dans  les  limites  de  la  décence  et  de  l'honnêteté, 
et  qu'après  cela,  elle  favorise  la  concurrence; 
cela  vaudra  mieux  que  la  subvention.  L'expé- 
rience l'a  prouvé.  Je  le  répète,  quand  on  est 
trop  assuré  de  ses  ressources  à  venir,  on  ne  fait 
plus  rien  pour  les  mériter. 

Je  vote  contre  la  subvention,  non  en  totalité, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  venir  tout  de  suite  à 
l'état  normal;  mais  je  pense  qu'on  peut  les  di- 
minuer, et  particulièrement  je  crois  que  la  sub- 
vention accordée  au  Théâtre-Italien  doit  être 
supprimée.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lia- 
dières.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  Liadières  a  présenté  un  amendement.  Il  a 
la  parole  pour  le  soutenir» 


Liadières.  J'avais  proposé  un  amende- 
ment sur  la  subvention  accordée  au  Théâtre^ 
Italien,  mais  la  discussion  a  pris,  dès  Boa  ori- 
gine, un  tel  caractère,  que  je  ne  me  sens  plus  le 
courage  d'y  mêler  ma  parole.  Je  retire  mon 
amendement,  et  je  me  reserve  de  le  reproduire 
l'année  prochaine. 

M.  de  lloQtailvet,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  je  ne  serais  na^  monté  à  la  tribune, 
car  les  dispositions  de  la  Chambre  ne  me  pa- 
raissent pas  douteuses,  si  une  remarque  du 
rapport  ne  m'y  obligeait  pas  absolument. 

Il  y  est  dit  que  la  commission  propose  à  la 
Chambre  de  porter  aux  Français  les  66,000  fr. 
qui  demeurent  disponibles  sur  la  subvention 
lyrique,  parce  qu'elle  suppose  qu'ils  seront  dis- 
traits de  la  subvention  donnée  à  l'Opéra-Co- 
mique;  et  elle  ajoute  qu'elle  aurait  refusé  le 
crédit  s'il  ne  devait  pas  avoir  cette  destination. 
Il  est  nécessaire,  avant  que  la  Chambre  passe 
au  vote,  que  je  déclare  qu'il  ne  nous  paraît  pas 
possible  de  nous  rendre  aux  observations  de  la 
commission  et  de  consentir  à  l'amendement  qui 
en  serait  la  suite.  J'ai  cru  devoir  faire  cette  dé- 
claration à  la  Chambre.  {Aitx  voix/  aux  voix/) 

M.  itniiibaa,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix/  aux  voix/  Parlez^  parlez/) 

M.  Glais-Ulsoin»  Je  voudrais  faire  une  in- 
terpellation à  M.  le  ministre. 

Plusieurs  voix  :  Laisser  parler  le  rappor- 
teur! 

M.  itmllhau,  rapporteur.  Vous  venez  d'en- 
tendre les  divers  discours  qui  ont  été  présentés 
relativement  aux  théâtres  et  aux  subventions 
qui  leur  sont  accordées.  Voua  avez  entendu  sur- 
tout les  observations  oui  viennent  d'être  faites 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en  ce  c^ui  con- 
cerne la  subvention  de  l'Opéra-Comique.  Je 
crois  la  question  beaucoup  plus  grave  qu'on  ne 
l'a  présentée  iusqu'ici;  et  si  je  montre  à  la 
Chambre  que  l'état  financier  peut  être  engagé 
plus  ou  moins  fortement  par  les  paroles  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  pense  qu'elle 
voudra  bien  m'accorder  quelques  instants  d'at- 
tention. 

Messieurs,  vous  avez  entendu  ce  qui  a  été  dit 
relativement  au  Théâtre-Français.  Il  n'est  pas 
dans  mes  devoirs  de  parler  uniquement  de  1  in- 
térêt de  l'art,  mais  d'examiner,  relativement 
à  l'intérêt  financier,  si  la  subvention  <jue  vous 
êtes  appelés  à  lui  accorder  est  nécessaire,  et  si 
elle  est  repartie  convenablement.  Il  se  passe,  re- 
lativement  aux  théâtres,  une  chose  vraiment 
singulière;  c'est  que  depuis  qu'ils  sont  abandon- 
nés à  l'entreprise,  la  subvention  est  donnée  à  la 
spéculation  et  non  à  l'art.  Il  en  résulte  que  les 
directeurs  des  divers  théâtres,  au  lieu  de  se  ren- 
fermer dans  le  genre  qui  devrait  leur  appar- 
tenir, se  croient  obligés  d'envahir  tous  les 
autres  genres,  et  vous  engagent  par  là  à  leur 
donner  des  subventions  plus  considérables  que 
celles  qui  devraient  leur  être  accordées. 


seu 


puisque 

au  Théâtre-Italien,  ayant  été  retiré^  il  ne  nous 
reste  à  traiter  que  la  question  de  la  subvention 
de  l'Opéra-Comique,  un  traité  existait  avec 
l'Opéra-Comique  :  dans  ce  traité,  la  subvention 
était  portée  à  la  somme  de  160,000  francs, 
lonqu  en  1834  un  nouveau  direeteur  le  pré- 
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fienta;  il  demanda  que  la  somme  fût,  portée 
à  180,000  francs.  Ce  traité  était  en  cours  d'exé- 
cution depuis  une  année,  lorsque  ce  directeur 
sollicita  rautorisation  de  mettre  son  entre< 
prise  en  action,  de  former  une  société  en  com- 
mandite, et  il  demanda  en  même  temps  que  le 
privilège  fût  au  lieu  de  cinq  an^^  prolongé  à 
dix  années.  C'est  dans  cette  situation  que  la 
commission  de  surveillance  des  théâtres  royaux 
fut  appelée  à  s'expliquer  sur  la  situation  de 
l'entreprise  de  l'Opéra-Comique.  Cette  com- 
mission repoussa^  comme  elle  devait  le  faire,  La 
proposition  du  directeur,  tendant  à  établir  la 
mise  en  action  de  son  entreprise.  Les  directions 
sont  autorisées  dans  l'intérêt  de  l'art,  et  ne  le 
sont  pas  pour  que  le  public  puisse  être  trompé 

f>ar  des  spéculations  particulières,  et  que  par 
'appât  de  la  subvention  du  gouvernement  on 
attire  la  confiance  des  capitalistes.  Tout  théâtre 
subventionné  peut  avoir  un  directeur,  mais  non 
une  société  en  oonmiandite;  ce  serait  essentiel- 
lement contraire  à  la  morale  du  gouvernement, 
et  à  l'intérêt  véritable  du  théâtre. 

Quelques  membres  :  Pourquoi  cela  î 

M.  Amilhan,  rappoHeur^  Farce  qu'il  est 
évident  que  si,  par  la  protection  du  gouverne- 
ment^ vous  autorisez  une  mise  en  action,  le  pu- 
blic peut  croire  que  le  gouvernement  entre  pour 
quelque  chose  dans  la  spéculation.  (Mouve- 
ments divers,) 

Messieurs,  je  sais  que  tout  le  monde  n'est  pas 
de  mon  avis;  tous  les  journaux  me  l'ont  assez 
appris,  si  on  ne  me  l'avait  pa&  dit  dans  cette 
enceinte;  mais  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  m'écouter.  Je  voua  dis  que,  relativement 
à  ce  théâtre,  la  subvention  avait  été  portée  à 
180,000  francs,  et  que  cependant  le  directeur  de- 
manda une  mise  en  action;  la  commission  de 
surveillance  fit  observer  que  l'entreprise  du  di- 
recteur était  sortie  du  genre  dans  lequel  elle 
devait  se  renfermer;  que  le  directeur  se  livrait 
à  des  dépenses  qui  étaient  évidemment  au-des- 
sus de  ses  forces,  et  que,  quelle  que  fût  la  sub- 
vention qu'on  accorderait  à  l'Opéra-Comique, 
il  était  peu  probable  que  ce  théâtre  pût  se  sou- 
tenir. Il  résulta  de  là  que  la  mise  en  actions  fut 
rejetée;  mais  la  commission  de  surveillance 
crut  devoir  proposer  au  ministre  d'élever  le 
chiffre  à  une  somme  de  50,000  francs  en  sus. 
Cette  somme  fut  accordée;  mais  le  ministre  re- 
fusa la  mise  en  actions.  On  vous  propose  au- 
jourd'hui de  sanctionner  ce  traité.  Si  cette  sub- 
vention n'eût  été  que  pour  une  année,  je  ne  me 
serais  pas  opposé  a  ce  que  la  Chambre  fît  cette 
expérience. 

Il  aurait  fallu  voir  si  les  autres  théâtres  ne 
viendraient  pas  à  leur  tour  réclamer  une  aug- 
mentation de  subvention.  Mais,  Messieurs,  le 
traité  est  passé  pour  dix  anné^;  et  comme  je 
suppose  que  si  la  Chambre  accordait  cette 
somme,  comme  elle  sait  qu'il  y  a  un  traité  de 
dix  ans,  elle  ne  voudrait  pas  et  ne  pourrait  pas 
revenir  sur  sa  décision,  la  commission  a  dû 
s  opposer  à  cette  augmentation.  S'il  était  bien 
entendu  que  l'année  prochaine  on  ne  serait  pas 
engagé,  ce  serait  différent;  mais  s'engager  de 
suite  pour  une  somme  de  2,400,000  francs  pour 
l'Opéra-Comique,  c'est  une  chose  que  la  Cham- 
bre ne  peut  faire.  (Marques  d'assentiment.) 

Je  dis  que  la  Chambre  ne  doit  pas  adopter 
cette  proposition.  En  effet,  réduite  à  ses  justes 
limites,  quelle  a  été  la  subvention  de  l'Opéra- 
Comique  depuis  1801,  où  les  Italiens  et  Fey- 


deau  furent  réunis  ?  Elle  s'éleva  à  une  somme 
de  120,000  francs.  Jusqu'en  1623,  la  même 
somme  fut  allouée;  à  cette  époque  on  a  portée 
la  subvention  à  154,000  francs  et,  en  1834,  on 
l'a  portée  à  180,000  francs. 

Je  crois  qu'on  avait  fait  tout  ce  qui  était 
utile,  tout  ce  qui  était  nécessaire.  Et  remar- 
quez, comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
que  la  question  va  plus  loin  qu'on  ne  pense. 
Non  seulement  on  s'engage  pour  dix  ans, 
mais  encore  on  pousse  le  genre  actuel  de  TO- 
péra-Comique  à  une  pompe  qui  n'est  pas  ha- 
bituelle à  ce  genre  de  spectacle.  On  le  fera  arri- 
ver ainsi  dans  les  provinces,  et  les  grandes 
villes,  qui  déjà  sont  obligées  de  donner  des  sub- 
ventions à  leurs  théâtres,  verront  leurs  subv^i- 
tions  impuissantes;  si  vous  admettez  que  ce 
genre  qui  est  le  mieux  joué  en  province,  et  qui 
produit  le  plus  dans  ces  théâtres,  se  trouvera 
augmenté  de  manière  à  ce  que  les  dépenses 
soient  hors  de  proportion  avec  les  ressourcée 
des  villes.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  avec  ces 
6Q,000  francs  vous  avez  engagé  par  exemple  le 
directeur  à  chercher  à  rivaliser  avec  l'Acadé- 
mie  royale  de  musique,  à  lui  enlever  ses  sujets 
en  augmentant  les  prix  des  acteurs,  vous  faites 
augmenter  en  même  temps  le  prix  des  engage- 
ments des  acteurs  pour  la  capitale  et  pour  la 
province;  et  je  vous  demande  si,  dans  ce  cas 
vous  aurez  fait  une  chose  utile  et  convenable. 

C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé.  L'Académie 
royale  de  musique  donnait  40,000  francs  à  un 
de  ses  sujets,  rOpérarComiG[ue  lui  en  a  donné 
50,000.  Mais  Tannée  prochaine,  il  faudra  aug- 
menter la  subvention  de  l'Académie  royale  de 
musique,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'elle  périsse. 
Si  vous  voulez  que  ses  décorations  l'emportent 
sur  celles  de  l'Opéra-Comique,  vous  ne  souffri- 
rez pas  qu'elle  ait  de  moins  bons  acteurs  que 
ceux  de  l'Opéra-Comique. 

Evidemment  ici  la  question  d'art  est  étouffée 
par  la  subvention;  c'est  précisément  la  subven- 
tion trop  forte  qui  fera  succomber  ce  théâtre. 
On  l'a  fait  dans  de  bonnes  intentions;  j'en  au- 
rais peut-être  fait  autant.  Mais  nous  avons 
l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé,  et  la  commis- 
sion de  surveillance  a  reconnu  que  c'était  s'en- 
§ager  trop  loin.  Et  remarquez  que  ce  genre 
'opéra-comique  que  vous  voulez  maintenir 
dans  les  provinces,  que  vous  ne  voulez  pas 
perdre,  vous  le  perdrez  infailliblement  si  vous 
te  laissez  dénaturer. 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  à 
des  imprimés  distribués  au  nom  de  ces  entre- 
prises ou  à  des  écrits  faits  dans  leur  intérêt  : 
il  y  a  des  subventions  mensuelles  de  900  francs 
accordées  à  des  personnes  qui  sont  chargées  de 
louer  ces  théâtres,  indépenaaD[imnent  des  loges 
et  autres  avantages.  Je  n'ai  pas  à  m'occuper 
de  cet  usage  que  je  ne  veux  pas  qualifier,  quel 
qu'il  puisse  être;  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
la  somme,  qui  sous  l'administrateur  précédent 
était  de  2,000  francs,  est  montée  à  12,000  francs. 

Si  vous  encouragez  les  directeurs  à  suivre 
cette  voie,  les  subventions  ne  suffiront  pas. 

Voici  des  calculs  que  je  soumets  à  la  Cham- 
bre, et  qui  prouvent  que  certaines  dépenses  do 
l'Opéra-Comique  ont  été  au-dessus  des  dépenses 
de  l'Académie  royale  de  musique,  toute  propor- 
tion gardée.  La  Chambre  me  pardonnera  d'en- 
trer dans  tous  ces  détails. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  I  parlez  !  Nous  les 
écoutons  avec  intérêt! 
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"M.,  .4iiiilliaa,  rapporteur.  Pour  Féclairage, 
cela  ressort  des  chiffres  eux-mêmes,  en  compa- 
rant le  nombre  des  places  et  les  rangs  de  lu- 
mière, l'étendue  des  scènes  et  des  alentours,  en 
tenant  même  compte  des  relâches  du  grand 
Opéra,  on  ne  peut  comprendre  l'élévation  des 
d^enaes  de  TOpérarComique. 

Four  les  costumes^  c'est^lus  fort  :  &3,494  fr. 
de  costumes  pour  rOpéra-Comioue,  et 
725,000  francs  pour  les  habillements  derOpéra. 
Ce  dernier  place  sur  la  scène  cinq  à  six  cents 
personnages;  TOpéra-Comique,  de  cinquante  à 
soixante. 

Je  crains  de  fatiguer  la  Chambre.  (Non! 
non!  parlez I  parlez!) 

Messieurs,  je  pourrais  suivre  ainsi  succeFsi- 
vem^it  chacun  de  ces  divers  chapitrée.  Far 
exemple,  quant  à  l'orchestre,  vous  seriez  bien 
étonnés  de  savoir  que  pour  près  de  dix-huit 
mois,  rOpéra-Comique  a  coûté  121,732  francs, 
et  l'orchestre  du  grand  Opéra  ne  coûte  que 
101,000  francs  pour  l'année,  et  cependant  il  a 
un  chef  d'orchestre  au  prix  de  8,000  francs,  et 
par  conséquent  les  honoraires  sont  bien  supé- 
rieurs à  ceux  de  l'Opera-Comique. 

J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  me  per- 
mettre de  i^pondre  à  ce  qui  pourrait  être  dit 
pour  attaquer  l'opinion  de  la  commission  sur 
ce  point.  Elle  a  pris  toutes  les  précautions  qu'il 
a  été  en  son  pouvoir  de  prendre,  elle  a  consulté 
toutes  les  personnes  qui  pouvaient  l'éclairer; 
elle  a  mieux  fait,  elle  a  invité  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  à  lui  donner  des  explications  sur  ce 
point,  elle  l'a  entendu,  ainsi  que  le  chef  de  la 
direction  des  Beaux-Arts  chargée  des  théâtres. 

Eh  bien  l  il  résulte  des  renseignements  que 
nous  avcms  obtenus  que,  dans  ce  moment,  beau- 
coup de  théâtres  demandent  à  s'établir  sans 
aucune  subvention. 

Nous  avons  cru  qu'il  ne  fallait  pas  réduire 
la  subvention  du  théâtre  de  l'Opéra-Comique; 
nous  avons  cru  qu'il  fallait  examiner  la  situa- 
tion des  divers  théâtres,  et  voir  si  leurs  besoins 
réclamaient  une  soiiime  quelconque  dans  l'inté- 
rêt de  l'art.  Nous  avons  examiné  s'il  était  po6< 
sible  de  rétablir  l'Odéon  comme  on  le  deman- 
dait. Nous  avons  examiné  la  question  de  savoir 
li  un  théâtre  nouveau  où  l'on  jouerait  l'opéra- 
comique  et  des  pièces  de  la  nature  de  celles  por- 
tées au  répertoire  du  Théâtre-Français  pour- 
rait se  soutenir. 

Sur  cela,  je  me  réfère  à  mon  rapport  et  au 
vœu  de  la  Chambre:  mais  il  importe  que  la 
Chambre  connaisse  la  situation  du  Théâtre- 
Français.  On  lui  a  adressé  des  reproches  qui 
oeuvent  être  fondés  pour  le  passé,  mais  qui  ne 
le  sont  plus  aujourd'hui.  Le  Théâtre-Français 
a  fait  jouer,  dans  Tannée  écoulée,  un  très 
grand  nombre  de  pièces  de  l'ancien  répertoire, 
comme  vous  pourrez  vous  en  assurer  par  un  ta- 
bleau qui  a  été  dressé  i>our  l'établir.  À  ce  sujet, 
j'ai  demandé  des  renseignements  à  tous  les  di- 
recteurs, à  tous  les  commissaires  du  roi,  à 
toutes  les  personnes  qui  étaient  à  même  d'en 
fournir  :  eh  bien  I  il  résulte  de  ces  renseigne- 
ments ({ue  pendant. les  deux  tiers  de  l'année 
l'on  a  joué  des  pièces  de  l'ancien  répertoire. 
Mais  ce  n'est  pas  sans  de  p^ands  sacrifices  que 
l'on  joue  l'ancien  répertoire  :  vous  pouvez  en 
avoir  été  témoins  conmie  moi,  le  parterre  est 
désert  aux  pièces  de  Corneille,  de  Racine  et  de 
Molière. 

^  A  ce  sujet,  voici  des  calculs  qui  vous  prouve- 
ront ce  que  j'aTance« 


Les  représentations  de  Corneille  et  de  Ra- 
cine ne  produisent,  terme  moyen,  que  600  f  r.  ; 
les  représentations  de  Voltaire,  400  francs.  Eh 
bien,  il  faut  donner  aux  directeurs  les  moyens 
de -remplir  ce  déficit  de  recette,  pour  couvrir 
les  frais  de  représentation. 

Lorsqu'il  y  a  trois  ans,  I^.  le  ministre  de  l'in* 
térieur  précédent,  aujourd'hui  président  du 
du  conseil,  prit  sous  sa  direction  le  Théâtre- 
Français,  ce  théâtre  était  tombé  dans  un  tel 
état  de  ruine,  qu'il  avait  400,000  francs  de 
dettes,  qu'il  ne  pouvait  pas  payer  son  loyer, 
et  qu  il  avait  des  pensionnaires  en  si  grand 
nombre,  qu'il  était  évident  qu'il  devait  néces- 
sairement être  conduit  à  la  banqueroute.  I^.  le 
ministre  pensa  qu'il  fallait  encourager  ce 
théâtre,  et  porter  la  subvention  qui  lui  était 
accordée  à  200,000  francs. 

Il  ne  crut  pas  devoir,  et  je  crois  qu'il  fit  bien, 
briser  l'acte  de  société  établi  en  1810,  et  à  cet 
égard,  permettez-moi  de  vous  donner  une 
seule  explication  sur  l'état  financier  du 
Théâtre-Français.  Il  ne  faut  accuser  ni  les 
acteurs,  ni  les  pièces,  mais  la  législation  elle- 
même. 

En  1806  et  1807,  l'empereur  rendit  des  décrets 
sur  le  Théâtre-Français.  En  1812,  il  en  rendit 
un  troisième  qui  organisait  le  Théâtre-Français 
en  société.  Il  fut  convenu  qu'après  un  certain 
temps  im  acteur  pouvait  être  sociétaire,  et 
qu'alors  il  aurait  une  part  outre  le  traitement, 
et  qu'au  bout  de  vingt  ans  il  aurait  droit  d'ob- 
tenir sa  retraite.  Alors  tout  était  bénéfice,  on 
récompensait,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  rap- 
port, ae  grands  talents.  Alors  le  Théâtre-Fran- 
çais avait  pour  sociétaires  Talma,  I^"*  Duches- 
nois,  M^^*  Itfars  qui  existe  encore,  une  foule 
d'acteurs  qui  n'étaient  pas  à  charge  à  la  Co- 
médie-Française, mais  qui  lui  procuraient,  au 
contraire,  de  grands  bénéfices.  Il  est  évident  que 
les  pensions  se  réduisant  à  15  ou  20,000  francs 
parce  que  le  traité  commençait,  le  théâtre 
était  dans  un  état  de  prospérité  immense; 
chaque  sociétaire  touchait  une  part  des  béné- 
fices qu'ils  devaient  à  leur  talent,  à  la  faveur 
du  puolic,  et  personne  n'en  était  jaloux.  I^ais 

âuand  ces  grands  talents  vieillirent,  d'autres 
isparurent,  le  talent  de  quelques-uns  ne  fut 
plus  utile  à  la  société;  ces  pensions  s'élevèrent 
jusqu'à  la  somme  de  30,000  francs. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  même  temps  qu'un 
grand  acteur  meurt,  il  n'est  pas  dit  qu'on  en 
a  un  autre  de  suite  pour  le  remplacer;  en 
même  temps  que  Talma  disparut  de  la  scène, 
on  n'eut  pas  aussitôt  un  prand  tragédien  pour 
remplir  ses  rôles.  Le  génie  de  la  scène  ne  s'im- 

frovise  pas  plus  que  le  talent  de  l'éloquence. 
1  fallut  ranimer  le  goût  du  public,  et  le  public 
était  d'autant  plus  difficile  que  toujours  il 
faisait  des  parriulèles  injustes  entre  les  acteurs 
qu'il  voyait  et  ceux  qu'il  avait  vus. 

Cependant  l'état  du  Théâtre-Français  vint 
à  ce  point  que  165,000  francs  de  pensions 
étaient  dus,  et  en  même  temps  qu'il  avait  pour 
une  somme  assez  considérable  des  sociétaires 
inutiles.  En  même  temps  il  payait  70,000  francs 
de  loyer,  et  en  outre  4,000  francs  à  M.  Duval 
et  3,000  francs  à  l'héritière  de  Picard,  par 
suite  de  traités  particuliers. 

Savez-vous  ce  G[ue  les  acteurs  ont  été  obligés 
de  faire  ?  je  les  ai  entendus;  ils  ont  été  forcés  de 
s'entretenir  pendant  trois  ans,  avec  3  ou 
ou  4,000  francs,  avec  l'obligation  de  fournir 
les   costumes,   qui   leut   eoûtai^t,*    par   ahj. 
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7  à  800  francs.  En  attendant  des  temps  meil- 
leurs,  ils  mouraient  de  faim  et  contractaient 
des  aettes.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  lors- 
que des  acteurs  en  son  réduits  à  ce  point,  que 
personne  ne  veuille  entrer  en  société  avec  eux. 
Qu'arrivait-il  du  temps  de  Talma?  Lorsqu'un 
acteur  avait  quelque  talent,  il  se  présentait  à 
la  Oomédie-Frangaise  pour  débuter.  Il  tou- 
chait 3,000  francs  pendant  trois  ans;  mais  si  au 
bout  de  ce  temps  il  avait  un  véritable  talent, 
il  devenait  sociétaire  et  touchait  16  à  20,000  f  r. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  en  province,  des 
acteurs  même  médiocres  reçoivent  de  6  à 
8,000  francs  de  traitement,  et  ils  ne  seront  pas 
tenté  d'abandonner  une  pareille  position  pour 
venir  dans  une  ville  plus  dispendieuse  pour 
recevoir  3  ou  4,000  francs. 

C'est  un  état  de  choses  qui  n'est  pas  tolé- 
rable  et  qui,  de  la  position  d'un  homme  réagit 
sur  l'art,  sur  les  plaisirs  du  public,  et  il 
nous  a  paru  mériter  votre  intérêt  sous  tous 
les  rapports.  C'est  là  un  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  vous  faire  sa  pro- 
position ;  elle  ne  l'a  pas  faite  sans  avoir  établi 
un  parallèle  entre  les  charges  de  l'Opéra-Co- 
mique  et  celles  du  Théâtre-Français.  Celles  du 
Théâtre-Français  sont  infiniment  plus  lourdes 
que  celles  de  l'Oçéra-Comique,  car  l'Opéra-Co- 
mique  a  ses  pensions,  s'élevant  à  126,000  francs, 

Çayéee  par  l'Etat,  tandis  que  la  société  du 
héâtre-Français  supporte  seule  165,000  francs 
de  pensions. 

M.ThU^r  s  ^président  du  cotueil^  mimstre  des 
affaires  étrangères.  Elle  a  110,000  francs  de 
rentes. 

M.  Amilhaii,  rapporteur.  C'est  lOOjXXX)  fr. 
et  non  110,000  francs,  ainsi  il  y  a  une  différence 
l^norme  au  préjudice  du  Théâtre-Français.  Il 
a,  en  outre  de  toutes  les  charges  exprimées, 
30,000  francs  de  pensionnaires  qui  ne  prennent 
aucune  part  aux  représentations. 

M.  Alaiiqain.  Et  un  arriéré  de  dettes. 

]ii.  Aifiillinii,  uij)j)orteur,  Cvt  arriéré  se 
compose  de  près  de  200,000  francs  de^  dettes. 
C'est  dans  cette  situation  que  la  commission  a 
cru  remplir  un  devoir  en  réclamant  la  subven- 
tion pour  le  Théâtre-Français.  Enfin,  Mes- 
sieurs, cotte  question  intéresse  la  haute  litté- 
rature; le  Théâtre-Français  nous  fait  sentir 
les  beautés  de  Corneille,  de  Racine,  de  Mo- 
lière, de  Voltaire;  les  jeunes  gens  étudient  ces 
modèles,  les  auteurs  cherchent  à  les  imiter, 
tandis  que  l'Opéra-Comique  ne  laisse  que  des 
traditions  fugitives.  Dans  ma  jeunesse,  j'ai 
beaucoup  goûte  Delayras,  Grétry,  Monsigny, 
Méhul,  mais,  pour  la  gloire  de  mon  pays,  je 
préfère  beaucoup  Corneille,  Racine  et  Vol- 
taire. (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  Vivien  se  présente  à  la  tribune. 

Voix  îiombreuses,  A  demain  1  à  demain  1 

Autres  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Pr<^9ldeni.On  demande  que  la  discus- 
sion continue,  je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  ?ora 
continuée.  ) 

M.  llvlen.  Messieurs,  j'éprouve  quelque 
embarras  à  me  présenter  aevant  la  Chambre  à 
ime  heure  aussi  avancée.  La  question  est  d'une 

Î;rand6  importance,  elle  touche  aux  intérêts  de 
'art,  et  certainement  la  Chambre  ne  voudra 
{\m  que  la  discussion  soit  terminée  avant  que 
a  question  ait  été  complàtemont  étudiée; 


De  toutes  parts.  C'est  juste  !  A  demain  !  A 
demain  1 

(La  séance  est  levée  à  six  heures,  et  la  dis- 
cussion continuée  à  demain.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  S7  meti  18$6, 

A  une  heure  précise  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  buget 

Ï>our  l'exercice  1837  (dépenses).  Ministères  de 
'intérieur,  de  l'instruction  publique,  des  affai- 
res étrangères,  de  la  guerre,  des  finances. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBRE  DXB  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  26  MAI  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  ,  ?j 
chargée  de  Vcxamen  du  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  les  communes  de  Turcey  et  dt 
Viîlotte  du  canton  de  Vitteaux  et  de  rarron- 
dissement  de  Sémur  (Gôte-d^Or),  et  à  les 
réunir  au  canton  de  Saint-Seine  et  à  Varron- 
dissement  de  Dijon,  même  département. 

M.  Emile  Cornadet.  député  de  la  Creuse. 
Me-fisieurs,  les  communes  de  Turcey  et  de  Vil- 
lotte,  département  de  la  Côte-d'Or,  font  ac- 
tuellement partie  du  canton  de  Vitteaux,  et  de 
l'arrondissement  de  Semur;  maia  elles  sont  sé- 
parées de  ces  deux  villes  par  des  distances  con- 
sidérables. Pour  s'y  rendre,il  faut  traverser  des 
vallées  profondes,  où  les  chemins  sont  imprati- 
cables en  hiver,  et  où  des  torrents  grossis  par 
les  pluies,  interrompent  fréquemment  les  com- 
munications. Ces  difficultés  sont  telles  que 
l'administration  des  postes,  pour  assurer  la 
régularité  du  service  dans  ces  deux  communes, 
s'est  vue  obligée  de  le  faire  faire  par  le  bureau 
de  Saint-Seine. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  conseils  munici- 
paux de  Turcey  et  de  Viîlotte  demandent  que 
ces  deux  communes  soient  réunies  au  canton  de 
Saint-Seine,  arrondissement  de  Dijon.  De  ce 
côté  les  distances  sont  courtes,  les  comniunica- 
tions  faciles,  les  relations  d'affaires  impor- 
tantes et  multipliées.  Aussi,  toutes  les  autorités 
administratives  de  la  Côte-d'Or  ont  été  una- 
nimes sur  la  nécessité  de  ce  changement  de  cir- 
conscription. Le  conseil  d'arrondissement  de 
Sémur  même  en  a  reconnu  la  convenance,  en 
invitant  toutefois  l'administration  à  recher- 
cher les  moyens  de  compenser^  autant  que  pos- 
sible, la  perte  que  cet  arrondissement  va  faire 
en  population  et  en  territoire.  Cette  observa- 
tion paraît  fondée,  auand  on  considère  que 
l'arrondissement  de  Sémur  est  de  beaucoup  in- 
férieur à  celui  de  Dijon,  sous  le  rapport  de 
l'étendue  et  du  nombre  des  habitants 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Messieurs ,  les  avan- 
tages de  la  réunion  des  communes  de  Tur- 
cey et  de  Viîlotte  au  canton  de  Saint - 
Seine,  ne  sauraient  être  contestés.  Cette  mesure 
est  approuvée  par  l'autorité  judiciaire.  Elle 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  — M.  Co^nudet 
rapporteur,  s'était  borné  h  en  faire  le  dcpAt  sur  le  bureau 
de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  30Î. 

(9)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Denieufve, 
Cornudet,  Tronchon,  Garnon,  Garnier-Pagès,  Sévin-Ma- 
reau,  le  vicomte  Blio  dt  Bourdon,  dt  Schauembour^, 
Merlin  (Aveyron). 
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aura  pour  effet  de  placer  les  îusticiablea  beau- 
coup plus  à  Dortée  qu'ils  ne  Tétaient  précédem- 
ment des  dinérentfl  degrés  de  juridiction,  et  de 
rendre  plus  faciles  l'action  de  la  police  judi- 
ciaire et  la  surveillance  de  la  gendarmerie. 

Par  ces  motifs,  Mesieurs,  votre  commission 
me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DH  LOI  (1). 

ce  Article  unique. —  Les  communes  de  Turcey 
et  de  Villotte  sont  distraites  du  canton  de  Vit- 
teaux,  arrondissement  de  Sémur,  département 
de  la  Côte<d'Or,  et  réunies  au  canton  de  Saint- 
Seine,  arrondissement  de  Dijon,  même  dépar- 
tement. 

c(  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droitb  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  )> 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  siANCB  DB  LA  CHAMBBB  DBS  DÉPUTÉS 
DU  JEXTDI  26  MAI  1836. 

Rapport  (2)  fadt  au  nom  de  la  commission  (S) 
chargée  d^ examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  le  hameau  de  La  Napoule  et  son 
territoire^  de  la  commune  de  Fréjus,  arron- 
dissement de  Draguignan  (Var)y  et  de  le 
réunir  à  la  comifiune  de  Mandelieu,  arron- 
dissement de  Grasse,  fnême  département, 

M.  Merlin,  député  de  l'Aveyron.  Messieurs, 
le  hameau  de  la  Napoule,  compris  aujourd'hui 
dans  la  circonscription  communale  de  Fréjus, 
arrondissement  de  Draguisnan,  département 
du  Yar,  est  situé  au  pied  au  versant  oriental 
des  montagnes  de  l'Esterel,  près  de  deux  mouil- 
lages très  fréc^uentés,  adossés  à,  des  forêts  im- 
menses^ qui  exigent  une  surveillance  assidue,  et 
est  éloigné  de  plus  de  vingt-cinq  mille  mètres 
de  son  cnef-lieu  communal. 

Depuis  longtemps,  les  habitants  de  ce  hameau 
demandent  à  être  distraits  de  cette  commune, 
dont  ils  occupent  l'extrémité  la  plus  reculée,  à 
cause  de  leur  j^rand  éloignementjiu  chef-lieu  de 
la  mairie,  c|ui,  Dour  les  déclaraftions  des  actes 
de  l'état  civil,  le  paiement  des  contributions, 
leurs  relations  administratives  et  judiciaires, 
les  force  à  parcourir  dix  lieues  pour  l'aller  et  le 
retour,  sur  un  terrain  montagneux^  couvert  de 
forêts,  où  les  voies  de  communication  sont  pé- 
nibles, déserteS|  et  souvent  impraticables  pen- 
dant les  mauvaises  saisons. 

Ce  hameau  n'est  pas  éloigné  de  la  municipa- 
lité de  Mandelieu,  dont  il  demande  à  faire 
partie  ;  une  heure  suffit  pour  narcourir  la  dis- 
tance qui  le  sépare.  Il  est  également  très  rap- 
proché de  Qrasse,  qui  est  le  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  Mandelieu  se  trouve 
compris.  Il  est  donc  bien  plus  naturel  et  plus 


(1)  Ce  projet  ne  fl|fure  pas  au  Moniteur, 

(2)  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Merlin, 
rapporteur,  s'était  boroô  a  en  faire  le  dépât  sur  le 
bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  302. 

(3)  Cette  Cominissiop  est  cooiposée  de  MM.  Demeufvo, 
CornQdet,  Tronchop,  G»rnon,  Garnier-Pagès,  Sôvin- 
Mareau,  le  vicomte  Blin  de  Uourdon,  de  Schaoembourg, 
Merlin   Aveyron). 


avantageux,  soit  pour  les  particuliers,  soit 
pour  l'administration,  que  ce  hameau  et  le  ter- 
rain qui  en  dépend  soient  réunis  et  à  la  com- 
mune de  Mandelieu  et  à  l'arrondissement  de 
Grasse. 

Quoique  la  convenance  de  ce  changement  soit 
complètementi  justifiée,  elle  a  éprouvé  quel- 
que opposition  de  la  part  de  l'administration 
communale  de  Fréjus  et  de  son  conseil  munici- 
pal; il  a  fallu  p  rocéder  à  une  enquête  administra- 
tive de  commodo  et  incommodOj  à  la  levée  d'un 
plan  figuratif  des  lieux  qui  est  joint  au  dossier, 
et  faire  délibérer  à  différentes  reprises  toutes 
les  autorités  compétentes,  où  cette  demande  a 
été  constamment  réitérée  et  poursuivie  depuis 
1832  ;  mais,  sur  les  propositions  du  sous-préfet 
de  Grasse  et  du  préfet  au  Yar,  les  conseils  d'ar- 
rondissement de  Grasse  et  de  Draguignan  d'où 
dépendent  les  communes  de  Mandelieu  et  de 
Fréjus,  ont  toujours  été  d'avis  de  la  néces- 
sité d'ordonner  la  distraction  du  territoire  et 
du  hameau  de  la  Napoule,  de  la  municipa- 
lité de  Fréjus,  et  leur  réunion  à  celle  de  Man- 
delieu conformément  au  vœu  des  habitants 
et  à  celui  exprimé  par  le  conseil  municipal 
de  cette  dernière  commune.  Ces  délibérations 
ont  été  complètement  autorisées  par  celle 
du  conseil  général  dont  le  préfet  du  Var  pour- 
suit l'exécution  auprès  au  ministère  après 
avoir  fourni  tous  les  renseignements  adminis- 
tratifi^  qui  lui  ont  été  demandés. 

Il  est  temps  que  la  population  et  le  territoire 
du  hameau  de  la  Napoule  soient  soustraits  à 
un  isolement  qui  les  prive  des  améliorations 
les  plus  indispensables.  Cette  distraction  n'en- 
lève à  la  commune  de  Fréjus  que  55  francs 
de  centimes  additionnels  sur  un  revenu 
de  11,351  francs.  Plus  rapprochés  du  chef -lieu 
de  leur  mairie,  les  administrés  auront  la  faci- 
lité d'obtenir  et  de  surveiller  les  réparations 
urgentes  de  leurs  chemins,  citernes  et  établisse- 
ments publics  qui  ont  été  toujours  ajournés. 
Quant  aux  intérêts  généraux,  les  mouillages 
très  fréquentés  qui  existent  sur  la  côte  où  le  ha- 
meau de  la  Napoule  est  situé  seront  mieux  sur- 
veillés sous  le  rapport  de  l'observation  des  lois 
de  douanes  et  des  mesures  sanitaires,  parce 
gu'ils  seront  rapprochés  de  Grasse,  chef -lieu 
de  l'arrondissement  doiub  dépend  Mandelieu, 
et  de  Cannes  où  réside  un  conseil  de  santé  dans 
la  même  circonscription,  bien  plus  à  portée 
que  Fréjus  et  Draguignan. 

Les  avantages  sont  les  mêmesj  quant  aux 
relations  judiciaires,  puisque  le  maire  sera 
non  seulement  dans  ce  voisinage,  mais  encore 

fjarce  que,  dans  la  même  ville  où  est  le  chef- 
ieu  de  canton,  on  aboutit  par  des  communica' 
tiens  faciles,  et  encore  à  une  petite  distance,  se 
trouvent  réunis  le  tribunal  et  la  sous-préfec- 
6ure.  Enfin,  la  commune  de  Mandelieu,  dont 
la  population  n'est  pas  considérable,  obtiendra 
un  accroissement  d'administrés  et  de  revenu. 
Les  autorités  du  département,  les  conseils 
d'arrondissement  de  Grasse  et  de  Draguignan, 
le  conseil  général  du  Var,  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  et  le  Conseil  d'Etat 
ayant  adopté  le  changement  proposé  comme 
indispensable  et  avantageux,  et  le  gouverne- 
ment en  demandant  l'adoption,  la  commission 
m'a  chargé  de  la  proposer  à  la  Chambre,  oui 
voudra  bien  fixer  irrévocablement  la  limite 
entre  la  commune  de  Fréjus,  arrondissement 
de  Drajguignan  et  la  commune  de  Mandelieu, 
arrondissement  de  Grasse,  dans  la  direction 
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indiquée  au  plan  de  Tingénieur-géographe,  par 
la  ligne  rouge  A  C  qui  difitrait  le  territoire  du 
hameau  de  la  Napoule  de  la  commune  de  Frè- 
jus,  et  le  réunit  a  celle  de  Mandelieu,  sous  la 
réserve  de  tous  les  droite  réciproquement  ac- 
quis. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

u  Article  unique. —  La  limite  entre  la  com- 
mune de  F réj us, arrondissement  deDraguigfnan 
(Var)  et  la  commune  de  Mandelieu,  arrondis- 
sement de  Grasse,  même  département,  est  fibcée 
dans  la  direction  indiquée  par  la  ligne  rouçe 
A  C  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  £n 
conséquence,  le  teiritoire  du  hameau  de  la 
Napoule  est  distrait  de  la  commune  de  Fréjus 
et  réuni  à  celle  de  Mandelieu. 

((  Les  dispositions  qui  précèdent  auron^t  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 


i 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  26  MAI  1836. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  coin  mission  (S) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  tendant 
à  changer  la  limite  des  arrondissements  de 
Tours  et  de  Loches  ( Indre-et-Loire) ^  entre 
les  communes  de  Courçay  et  de  Reignac,  — 

'MLGHrnon, député  de  la  «S'etW. Messieurs,  le 
projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction  a  pour  oD- 
et  de  consacrer  une  délimitation  nouvelle  entre 
es  conununes  de  Reignac  et  de  Courçay  et  par 
suit^  entre  les  arrondissements  de  Tours  et  de 
Loches,  département  d'Indre-et  Loire. 

Cette  délimitation,  qui  parait  être  consom- 
mée de  fait  depuis  1828,  a  pour  avantage  de 
faire  rentrer  oans  une  même  circonscription 
administrative,  judiciaire  et  religieuse  le  ha- 
meau de  la  Thibaudière  que  l'ancienne  limite 
limite  divisait  entre  deux  arrondissements  ; 
de  plus,  elle  donne  plus  de  régularité  au  terri- 
toire de  la  commune  de  Rei^ac,  rétablit  le  vil- 
lage de  ce  nom  dans  une  position  plus  centrale, 
tandis  qu'auparavant  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Courçay  s'avançait,  pour  ainsi  dire, 
jusqu'à  la  porte  du  même  village. 

Il  eût  été  préférable, sans  doute^que  la  rivière 
de  l'Indre  servît  de  séparation  aux  deux  arron- 
dissements dont  il  s'agit,  mais  ce  mode  d'opé- 
rer eût  entraîné  des  changements  beaucoup 
trop  considérables  et  susceptibles,  à  ce  qu'il 
paraît,  d'objections  sérieuses  :  d'ailleurs,  la  li- 
mite propoée  touche  dans  tous  ses  points  à  des 
voies  de  communications  qui.  en  pareil  cas, 
remplacent,  autant  que  possible,  les  limites  na- 
turelUes. 

Aucun  inconvénient  réel  ne  vient  contre-ba- 
lanoer  ces  avantages  :  Si,  dans  l'origine,  le  pro- 
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(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Gar- 
noD,  rapporteur,  s'était  borné  k  en  faire  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  la  Chambre.  —  Yoy.  ci-dessus,  p.  302. 

(3)  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Demeufve, 
Coriiudet,  Tronchon,  Garnon,  Garnier-Pagés.  Scvin- 
Mareau,  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  de  Schauombôurg, 
Merlin  (ATeyron). 


jet  actuel  a  suscité  une  espèce  de  conflit  entre 
les  autorités  locales,  il  semble  ne  plus  exciter 
aujourd'hui  de  réclamation,  et  il  se  présente 
à  votre  sanction  appuyé  de  l'avis  conforme  de 
l'autorité  cadastrale,  de  celui  du  directeur  des 
contributions,  et  enûn  de  l'avis  du  préfet  et  du 
procureur  général. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique,  —  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Courçay,  arrondissement  de  Tours,  et 
celle  de  Reignac,  arrondissement  de  Loches,  dé- 
partement d'Inare-et-Loire,est  fixée  dans  la  di- 
rection indiquée  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi  par  le  liseré  bleu  D  E.  En  conséquence^  les 
polygones  cotés  A  B  audit  plan,  sont  réunis,  sa- 
voir :  le  premier  à  la  commune  de  Courçay,  et 
le  second  à  celle  de  Keignac;  ils  y  seront  exclu- 
sivement acquis. 

((  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
dea  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  26  MAI  1836. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  (S) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  des  terrains  enclavés  qu'admi- 
nistre la  commune  d'Ambly,  arrondissement 
de  Verdun  (Meuse),  à  les  réunir  à  celle  de 
Vaux-les-PalameiXy  arrondissement  de  Com- 
mercy,  même  département, 

M.de^hskMienkheurgijdéputé  du  Bas-Rhin, 
Messieurs,  trois  cantons  de  forête  dits  le  Quart- 
en-Réserve,  la  Côte-des-Bœufs  et  le  Pliamont, 
appartenant  à  la  commune  d'Ambly,  arrondis- 
sement de  Verdun,  département  de  la  Meuse, 
sont  situés  de  telle  sorte,  entre  les  territoires 
des  communes  de  Banzieres,  de  Mouilly,  de 
Yaux-les-Falameix,  de  Saint-Remy,  de  Dam- 
martin  et  de  Lacroix,  qu'ils  n'ont  absolument 
aucun  point  de  contiguïté  avec  le  territoire 
de  la  commune  dont  ils  font  partie. 

La  réunion  de  ces  cantons  de  foret  à  la  com- 
mune de  Vaux-les-Palameix,  arrondissement 
de  Commeroy,  même  département,  pouvait 
seule  procurer  à  une  délimmation  nouvelle,  de- 
venue indispensable^  les  conditions  nécessaires 
de  régularité,  de  fixité  et  de  relations  adminis- 
tratives, et,  bien  qu'elle  dût  les  faire  passer 
d'un  arrondissement  à  un  autre,  cette  reunion 
fut  reconnue  convenable  et  adoptée  par  les  con- 
seils d'arrondissement,  par  le  conseil  général 
et  par  les  autorités  administratives. 

Une  seule  objection  fut  opposée  par  la  com- 

(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur, 

(2)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M-  ^* 
Schauembourff,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-des- 
sus, p.  302. 

(3)  Cette  Commission  était  composé  de  MM.  Demaufre, 
Cornudet,  Tronchon,  Garnon,  Garnier- Pages,  Sé^^" 
Mareau,  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  de  Schaueflibourg; 
Merlin  (Areyron); 
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muno  d'Ambly  ;  elle  prétendit  que  les  cantons 
de  forêtb  qui  devaient  lui  être  enlevées  ne  pou- 
vaient être  considérés  comme  enclaves,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  circonscrits  et  séparés  de 
son  territoire  par  celui  d'une  seule  et  même 
commune,  mais  par  ceux  de  plusieurs  com- 
munes différentes.  ,  .     ^1    j- 

Les  considérations  qui  commandaient  la  dis- 
traction des  cantons  en  question  de  la  commune 
d'Ambly  et  leur  réunion  à  celle  de  Vaux-les- 
Palameix,  ne  pouvaient  pas  céder  à  une  objec- 
tion qui,  ne  reposant  que  sur  im  abus  de  mots, 
estpar  conséquent  sans  valeur. 


examiné 

du  gouvernement,  après  s'être  assurée  que 
truction  a  suivi  une  marche  régulière,  et  que  les 
avis  du  conseil  général  et  des  conseils  d'arron- 
dissement sont  conformes,  me  charge  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique, —  Les  trois  cantons  de  bois 
communaux  nommés  Pliamont,  la  Côte-aux- 
Boeufs  et  le  Quart-en-Réserve,  sont  distraita  de 
la  commune  d'Ambly,  arrondissement  de  Ver- 
dun, département  de  la  lieuse,  eit  réunis  à  la 
commune  de  Vaux-les-Palameix«  arrondisse- 
ment de  Commercy,  même  déoartement. 

ce  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 


CINQUIÈME  AISnSEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  26  MAI  1836. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  (S) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  V enclave  du  moulin  de  Montsimer 
de  la  commune  de  Bannes  (Mayenne)^  pour 
la  réunion  à  la  commune  de  Saint-Denis- 
d^ Orgues  (Sartke), 

"M..  Garnler-Pagës,  député  de  la  Sarthe, 
Messieurs,  le  règlement  du  cadastre  veut  que 
toute  portion  de  terrain  enclavée  dans  le  terri- 
toire d'une  commune  soit  réuni  à  cette  com- 
mune. 

Une  portion  du  territoire  de  la  commune  de 
Bannes,  département  de  la  Mayenne,  compre- 
nant le  moulin  de  Montsimer  et  ses  dépen- 
dances, d'une  buperficie  d'un  hectare  cinquante 
ares^  est  presque  entièrement  enclavé  dans  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Denis-d'Or- 

Saes,appartenant  à  l'arrondissement  du  Mans, 
épartement  de  la  Sarthe. 
Toutes  les  autorités  de  la  Sarthe  et  toutes 
celles  de  la  Mayenne,  le  conseil  municipal  de 
Bannes  excepté,  reconnaissant  la  nécessité  de 
réunir  la  portion  enclavée  à  la  commune  qui 
la  renferme. 

(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur, 

(2)  Ce  rapport  n'a  pas  été  la  en  séance.  —  M.  Gar- 
nier-Pafès,  rapporteur,  s'était  borné  k  en  faire  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  —  Yoy.  ci-des- 
sus, p.  902. 

(3)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Demeufve, 
Gomudet,  Tronchon,  Ganion,  Garnier-Pagès,  Sévin- 
Mareau  le  Ticomte  Blin  de  Bourdon,  de  Schauembourg, 
Merlin  (Aveyron). 


Cette  portion  de  terrain  ne  paie  que  85  francs 
d'impôts  et  n'a  que  six  habitants  dont  la  si- 
tuation, sous  le  double  rapport  de  l'administra- 
tion et  de  la  justice,  se  trouvera  améliorée  par 
la  réunion  demandée. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  de  la  loi  présentée  à  ce  sujet  par  le 
gouvernement;  loi  contre  laquelle  ne  s'élève 
et  ne  saurait  s'élever  aucune  contestation  sé- 


rieuse. 


PROJET  DE  LOI  (1), 


«  Article  unique. —  L'enclave  du  moulin  de 
Montsimer,  désignée  par  un  liséré  jaune  sur  le 

Elan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de 
b  commune  de  Bannes,  canton  de  Meslay,  ar- 
rondissement de  Laval,  département  de  la 
Mayenne,  et  réunie  à  la  commune  de  Saint- 
Denis-d'Ôrgues,  canton  de  Loué,  arrondisse- 
ment du  Mans,  département  de  la  Sarthe. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou,  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 


SIXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 
DU  JEUDI  26  MAI  1836. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  (3) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  l'enclave  formée  par  un  bois 
communal,  de  la  commune  de  Bouquemont, 
arrondissement  de  Gommercyt  et  à  la  réunir 
à  la  commune  de  Ranibluziny  arrondissement 
de  Verdun. 

M.  Bliu  de  Bourdon,  député  de  la  Somme. 
Messieurs,  la  commune  de  Bouquemont,  arron- 
dissement de  Commercy,  département  de  la 
Meuse,  possède  un  bois  dit  le  Fays,  de  la  conte- 
nance d'environ  27  hectares  et  totalement  sé- 
paré de  son  territoire  aussi  lors  des  opérations 
cadastrales  en  1833,  les  agents  du  cadastre  de- 
mandèrent que  cette  enclave,  circonscrite  par 
les  communes  de  Tilly,  Recourt,  Thillombois 
et  Benoitevaux,  fût  réunie  au  territoire  de 
cette  dernière  commune  auquel  elle  est  contiguë 
dans  une  longueur  assez  considérable. 

Il  est  bon  d'observer  G[ue  depuis  cette  époque, 
la  commune  de  Benoitevaux  ayant  cessé  de 
faire  partie  de  l'arrondissement  de  Commercy, 
par  suite  de  la  loi  du  29  mai  1834  qui  l'a  réunie 
a  l'arrondissement  de  Verdun,  et  ayant  ensuite 
été  elle-même  réunie,  par  ordonnance  royale, 
du  28  novembre  suivant  à  la  commune  de  Ram- 
bluzin.  même  arrondissement  de  Verdun  (de 
laquelle  elle  forme  maintenant  une  section),  ce 
n'est  plus  à  la  commune  de  Benoitevaux  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  réunir  l'enclave  ;  mais 
bien  à  celle  de  Rambluzin;  et  cette  dernière 
étant  située  dans  l'arrondissement  de  Verdun^ 
tandis  que  Bouquemont  fait  partie  de  celui 

(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
[t)  Ce  rapport  n'a  paa  été  lu  en  séance.  —  M.  Blin 
de  Bourdon,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le 
dépôt  sur  le  bureau  de   la  Chambre.  —  Voy.  ci-des- 
sus, p.  302. 

(3^  Cette  commission  était  composée  do  Mltf.  Demeufve, 
Gornudet,  Tronchoo,  Garnon,  Garnier-Pagès,  Sévio- 
Mareau  le  vicomte  Blin  de  Bourdoa,  de  Schauembourg, 
Merlin  (Areyron). 
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de  Commercy,  une  disposition  législative  de- 
vient indispensable  pour  opérer  la  réunion 
projetée.  _,     . 

M.  le  préfet  de  la  Meuse,  partageant  1  opi- 
nion du  géomètre  en  chef  au  cadastre,  après 
avoir  fait  délibérer  les  conseils  municipaux  des 
communes  de  Bouquemont  et  de  Rambluzin) 
a  soumis  le  projet  de  rectification  aux  conseils 
d'arrondissement  de  Commercy  et  de  Verdun, 
et  au  conseil  général  de  la  Meuse  qui  tous  ont 
donné  leur  approbation  à  une  rectification  en- 
tièrement conforme  aux  règlements  qui  ré- 
gissent le  cadastre. 

C'est  dans  cet  état  oue  le  gouvernement  vous 
propose,  Messieurs,  ae  donner  la  sanction  lé- 
gislative à  cette  rectification  de  limites,  et  votre 
commission,  après  un  examen  attentif  du  pro- 
jet et  des  motifs  qui  Tout  dicté,  m'a  changé 
de  vous  proposer  l'adoption  sans  aucune  modi- 
fication. 

PBOJET  DE  LOI  (l). 

«  Article  unique. —  L'enclave  dite  le  Bois-le- 
Fays,  désignée  par  les  lignes  jaune  et  rouge 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,e8t  distraite 
de  la  commune  de  Bouquemont,  arrondisse 
ment  de  Commercy,  db  réunie  à  la  commune  de 
Rambluzin,  arronclissement  de  Verdun. 

((  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans^  préjudice  du  droit  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 


SEPTIÈME  ANNEXE 

BÉANCB  DS  LA  OBÂMBltE  DES  DÉPlTTÉa 
DU  JEUDI  26  MAI   1836. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  (S) 
chargée  d^cxamin^r  le  projet  du  budget  des 
recettes^  pour  V exercice  1837. 

M.  Calmou,  député  du  Lot.  Messieurs, 
après  vous  avoir  présenté  les  résultats  de 
l'examen  que  nous  avons  fait  de  toutes  les 
parties  du  budget  des  dépenses  de  1837,  nous 
venons  de  vous  soumettre  l'appréciation 
des  resbources  qui  doivent  être  mises  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  subvenir 
aux  besoins  des  services  publics. 

Dans  le  projet  de  budget  présenté  par  le 
ministre,  les  recettes  présumées  de  1837  sont 
évaluées  à 1,014,600,000  francs 

Nos  prévisions  ne  s'élè- 
vent qu'à 1,012,336,000 

Différence 2,264,000 

En  vous  soumettant  nos  observations  sur  les 
diverses  recettes  dont  se  compose  notre  revenu 


(i)  Ce  projet  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
(î)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  Béance.  —  M.  Cal- 
mon,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur 
lo  bureau  de  la  Chambre,  —  Voy.  ci-dessus,  p.  30Î. 

(3)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Delessert 
(François),  Avin,  Duprat,  Giraud  (Auguste),  Couin- 
Gridaioe,  Dumon  (Lot-et-Garonne),  Rouillé  de  fontaine, 
Etienne,  le  marquis  de  Mornay,  Sappy,  flernoux, 
Hector  d'Aunay,    Calmon,  Desiobert,  Tupinier,  Dubois, 

iLoire-Inférieure) ,  Odier.  Duvergier  de  Hauraune, 
)ufaure,  Bresson,  de  Saivandy,  Piscalory,  de  Las 
Cases,  vicomte  d'Aubessart,  Caumartin,  Gôuin,  Lepe- 
tier-d'Aunay,  Baude,  Amilhau,  Bérenger,  Aroux,  Del- 
becque,  Legrand  (Oise),  GraWer,  FéPii-Réal,  QhftrlM 
Dupin. 


publie,  nous  voua  ferons  oonn»ltre  les  causes 
de  cette  différence. 

Notre  situation  financière  vous  ayant  été 
ezposéd  par  l'honorable  rapporteur  général 
des  dépenses,  avec  autant  d'exactitude  que  de 
clarté,  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  les  faits 
sur  lesquels  votre  attention  doit  être  plus  par- 
ticulièrement ramenée. 

c(  Ce  n'est  qu'aveo  des  ressources  extraor- 
c(  dinaires,  vous  a  dit  le  rapporteur  général, 
((  que  nous  avons  soldé  les  budgets  de  1834  et 
c<  1635.  Bans  ces  ressources,  il  y  aurait  eu, 
((  en  1834.  une  insuffisance  d'environ  26  mil- 
((  lions;  elle  eût  été  de  10  millions  en  1835. 
((  En  1836,  les  dépenses  excéderont  probable- 
((  ment  les  recettes  de  23  millions  (1). 

((  Pouvons-nous  espérer  un  meilleur  résul- 
«  tat  pour  1837?  Votre  commission  est  restée 
(c  convaincu  du  contraire^  il  lui  a  été  facile 
c(  de  reconnaître  que  plusieurs  des  prévisions 
«  portées  dans  ce  budget  étaient  au-dessous  de 
(c  Fa  vérité.  Nous  ne  pensons  pas,  a-t-il  ajouté, 
«  être  exagérés  en  portant  à  16  millions  l'in- 
((  suffisance  de  ressources  qui  pèsera  sur  cet 
((  exercice;  car  ce  chiffre  est  celui  qui  a  été 
«  également  indioué  par  M.  ^  le  ministre  des 
«  finances  lors  de  la  présentation  du  budget,  t» 
Les  faits  ont  déjà  Justifié  une  partie  de  ces 
prévisions.  Depuis  la  présentation  du  bud- 
get,   quatre    nouveaux    crédits,    s'élevant   à 
7,817,000  francs,  vous  ont  ét-é  demandés.  En 
supposant  que  l'année  1837  n'eût  pas  à  sup- 
porter d'autres  charges  oue  celles  qui  seront 
inscrites  au  budget,  les  aépenses  de  cet  exer- 
cice s'élèveraient,  d'après  les  propositions  qui 
vous    ont    été    faites    par    la    commission, 

à 1,010,126,221  francs 

Les  recettes  sont  éva- 
luées à 1,012,336,000 

Excédant    de    recettes 
sur  les  dépenses 2,209,779  fraiicri 

Mais  cette  situation  ne  peut  être  admise,  ni 
comme  vraie,  ni  comme  probable.  Parmi  les 
réductions  de  dépenses  qui  vous  ont  été  pro- 
posées par  la  commission,  il  en  est  une  qui  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  réelle; 
nous  voulons  parler  du  retranchement  des 
4,852,000  francs  que  le  gouvernement  avait  de- 
Inandés  pour  le  paiement  des  pensions  des 
employés  de  l'administration  des  finances;  la 
commission  vous  a  proposé  de  refuser  ce  crédit 
jusqu'à  ce  que  le  ministère  ait  réalisé  l'engage- 
ment qu'il  a  pris  de  présenter  un  projet  de 
loi  général.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  projet 
ne  soit  soumis  à  vos  délibérations  à  l'ouverture 
de  la  prochaine  session*  alors  la  demande  du 
gouvernement  se  reproduira  sous  la  forme  de 
crédit  supplémentaire. 

Si  cette  dépense  était  ajoutée,  dès  à  présent, 
à  celles  que  vous  êtes  appelés  à  voter.  \^ 
recettes  seraient  inférieures  aux  dépenses  d'une 
somme  de  2,642,221  francs. 

Cette  situation  n'est  sans  doute  pas  de  na- 
ture à  nous  inspirer  de  l'inquiétude.  Cepen- 
dant, elle  doit  aonner  lieu  à  de  sérieuses  ré- 
flexions, surtout  si  l'on  considère  ce  qui  s'est 
passé  depuis  qu'on  nous  fait  espérer  que,  sans 
recourir  à  des  ressources  extraordinaires,  nos 
dépenses  seraient  soldées  par  nos  revenus. 
Cette  promesse  fut  faite  en  1833,  et  cependant, 
en  1834,  les  dépenses  réelles  ont  excédé  de 


(1)  Page  14  du  Rapport  général. 
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50,441,781  francs  oelles  qui  avaient  été  ina« 
entes  au  budget. 

£n  183Ô,  les  dépenses  qui  n'avaient  pas  été 
comprises  au  budget,  se  sont  élevées  à 
30,823,469  francs. 

Ces  deux  exercices  n'ont  pu  se  solder  que  par 
des  ressources  extraordinaires. 

Malgré  les  avertissements  de  vos  commis- 
sions de  finances,  le  budget  voté  pour  l'exercice 
1836,  sera  augmenté  de  plus  de  34  millions  par 
les  crédits  supplémentaires  au  nombre  de 
vingt-sept  qui  vous  ont  été  demandés  depuis 
l'ouverture  de  la  session. 

L'ordre  dans  nos  finances  serait  bientôt  rem- 
placé par  le  désordre,  si  le  gouvernement  et 
les  chambres  ne  prenaient  la  ferme  résolution 
de  se  renfermer  plus  scrupuleusement  qu'on  ne 
l'a  fait  jusqu'à  présent  oans  les  limites  fixées 
par  les  budgets. 

Dans  la  vue  de  fortifier  les  garanties  qui  ont 
été  données  par  les  lois  des  24  avril  1833,  et 
23  mai  1834,  la  commission  vous  a  proposé 
d'ajouter  à  la  loi  des  dépenses  de  1837,  un 
article  qui  doit  avoir  pour  efîet  de  restreindre 
les  demandes  et  les  votes  des  crédits  supplé- 
mentaires, en  obligeant  les  ministres  à  indi- 
quer les  voies  et  moyens  qui  seront  aÇectés  aux 
crédits  demandés  en  dehors  de  la  loi  annuelle 
des  finances;  nous  espérons  que  la  Chambre  ne 
refusera  pas  son  assentiment  à  cette  disposi- 
tion. 

La  prospérité  dont  jouit  la  France,  et  l'ac- 
croissement des  produits,  sont  peut-être  la 
cause  que  des  crédits  considérables  demandés 
après  les  votes  des  budgets,  ont  été  accordés 
avec  une  grande  facilité,  il  faut  nous  mettre  en 
garde  contre  cet  entraînement;  Nous  pouvons 
espérer,  sans  doute,  que  l'essor  qu'ont  pris  nos 
impôts  indirects,  et  qui  s'est  heureusement 
soutenu  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
l'exercice  couraiit,  ne  se  ralentira  pas.  Cepen- 
dant, il  serait  imprudent  de  compter  sur  une 
prospérité  non  interrompue,  et  d  espérer  avec 
trop  de  confiance  ces  excédants  de  recettes  qui, 
pendant  quelques  années,  scmt  venus  couvrir 
une  partie  des  excédants  de  dépenses  crées  par 
de  nouveaux  crédits  accordés  après  le  vote  des 
budgets. 

Il  faut  se  prémunir  contre  les  illusions,  et 
prévoir  les  funestes  effets  que  les  vicissitudes 
politiques  et  l'inconstance  ae  la  fortune  peu- 
vent produire  sur  nos  finances,  soit  en  élevant 
nos  dépenses,  soit  en  diminuant  nos  recettes. 
Quand  on  opère  sur  des  probabilités,  il  n'est 
pas  raisonnable  de  n'admettre  que  celles  qui 
noUs  présentent  l'avenir  tel  que  nous  le  desi- 
rons. N'oublions  pas,  qu'en  1827,  année  de  paix 
au  dehors  et  de  calme  dans  l'intérieur,  les 
produits  des  impôts  indirects  éprouvèrent  une 
diminution  de  plus  de  10  millions.  D'un  autre 
côté,  ne  perdons  pas  de  vue  que  quelques-unes 
de^  nos  recettes,  telles  que  les  revenus  et  les 

f)rix  de  vente  des  domaines  appartenant  à 
'Etat,  ne  sont  que  temporaires. 

Le  recouvrement  sur  les  prêts  faits  au  com- 
merce s'épuisera  prochainement. 

On  demande  la  réduction  et  même  la  sup- 
pression des  droits  de  navigation  sur  les  ri- 
vières et  les  canaux. 

Le  désir  de  voir  disparaître  de  nos  budgets 
un  versement  de  5,600,000  francs  que  la  ville 
de  Paria  fait  annuellement  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  a  été  souvent  exprimé. 

Enfin,  l'impôt  sur  le  sucre,  l'un  des  plus 


productifs  et  l'un  des  moins  onéreux  aux 
classes  pauvres^  est  menacé  d'une  diminution 
considérable;  ainsi,  une  double  tendance  agis- 
sant en  sens  contraire,  nous  entraîne  sans  cesse 
à  augementer  les  dépenses  et  à  diminuer  les 
recettes. 

La  commission,  profondément  pénétrée  de  la 
nécessité  d'élever  et  de  maintenir  constamment 
le  revenu  public  au  niveau  des  dépenses,  a  cru 
devoir  examiner  si  les  impôts  établis  procu- 
rent, au  Trésor  public,  toutes  les  ressources 
qu'il  doit  en  attendre,  si  les  lois  qui  les  régis- 
sent son  suffisantes,  et  enfin,  si  l'impôt  atteint 
tous  ceux  qui  doivent  le  supporter.  La  com- 
mission se  borne  à  vous  présenter  quelques 
considérations  sur  ces  graves  questions.  Si  elle 
avait  voulu  les  approfondir,  le  temps  lui  au- 
rait manqué.  C'est  d'ailleurs  au  gouvernement 
que  cette  tâche  doit  être  réservée. 

Les  travaux  et  les  rapports  des  précédentes 
commissions  de  finances,  nous  dispensent 
d'entrer  dans  l'examen  de  notre  système  d'im- 
pôts. Il  est  aujourd'hui  presque  unanimement 
reconnu  que  sa  division  en  contributions  di- 
rectes et  en  impôts  indirects  doit,  autant  qu'il 
est  possible,  avoir  pour  résultat  de  faire  parti- 
ciper toutes  les  classes  aux  charges  publiques. 
Cette  heureuse  com!):n  i;.:  .«'i  r  1 /vj  ci  firament  colle 
qui  convient  le  mieux  à  une  nation  agricole,  in^ 
dustrielle,  et  commerçante,  mais  le  gouverne- 
ment et  les^  Chambr^  doivent  mettre  le  plus 
Î^rand  soin  à  maintenir  un  juste  équilibre  entre 
es  impôts  directs,  et  les  impôts  mdirects.  On 
détruit  cet  équilibre  soit  en  augmentant  sans 
mesure,  les  contributions  directes,  soit  en  exa- 
gérant les  tarifs  des  droits  indirects. 

L'inégalité  dans  la  répartition  des  charges 
publiques  est  aussi  un  grave  inconvénient.  Il 
ne  s'a^git  pas  seulement  de  celle  qui  peut  pren- 
dre sa  source  dans  l'imperfection  ou  dans  l'im- 
puissance des  lois;  nous  voulons  parler  égale- 
ment de  cette  inégalité  que  créent  à  leur  profit 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  jouissent  de 
la  protection  des  lois,  et  de  tous  les  avantages 
de  l'état  social,  sans  supporter  les  charges  qui 
en  sont  inséparables. 

Avant  de  parcourir  les  différents  chapitres 
du  budget  des  recettes,  nous  devons  rappeler 
qu'on  commet  une  grande  erreur  lorsqu'on 
assure  que  les  impôts  s'élèvent  en  France  à  plus 
d'un  milliard.  Le  revenu  public,  est  évalué 
pour  1837,  à 1,012,336,000  fr. 

Il  faut  en  déduire  les 
sommes  a  restituer  aux  con- 
buables,  les  revenus  doma- 
niaux, les  amendes,  les  frais 
de  justice  recouvrés  sur  des 
condamnés  pour  crimes  ou 
délits,  et  divers  autres  pro- 
duits qui  sont  tout-à-fait 
étrangers  à  l'impôt.  Ces  dé- 
ductions furent  évaluées  à 
116,000,000  francs  par  la  com- 
mission chargée  de  l'examen 
du  budget  de  1834.  Un  calcul 
rigoureux  prouverait  qu'elles 
sont  insuffisantes  (1),  ci 116,000,000  fr. 

Reste  pour  les  impôts...        897,336,000  fr. 


(1)  La  Cour  dr»!!  comptes,  dans  son  rapport  an  roi,  sur 
les  comptes  de  1835  (p.  13)  ne  porte  qu'à  784,8^ii4'74  fr. 
lé  montant   des  charges    des  contribuables  pour    cet 
L  exercice. 
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Il  ne  faut  ni  dissimuler,  ni  exagérer  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables. 

Contribution  foncière, 

La  contribution  foncière  se  place  par  son 
importance  et  sa  fixité  à  la  tête  des  revenus  de 
l'Etat.  Elle  figure  dans  le  budget  de  1837  (prin- 
cipal    et     centimes     réunis) 
(pour 252,827,959  fr. 

Elle  est  entrée  dans  les  pré- 
visions de  1836,  pour 252,110,417 

Différence  en  plus  en  1837.  817,542 

Cette  augmentation  provient  en  partie  de 
nouvelles  cotisations  pour  bois  vendus,  et 
autres  propriétés  devenues  imposables,  mais 
elle  est  principaJement  occasionnée  par  Tac- 
croisement  des  centimes  extraordinaires,  affec- 
tés aux  dépenses  communales. 

C'est  à  la  prospérité  foncière  qu'on  s'adresse 
toujours  lorsque  de  nouveaux  besoins  se  mani- 
festient.  L'instruction  primaire  lui  a  demandé 
plusieurs  millions.  Un  nouvel  appel  lui  est  fait 
par  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  et  on  lui 
imposera  peut-être  d'autres  sacrifices  pour 
l'instruction  secondaire  . 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  les  im- 
menses avantages  que  le  bon  emploi  de  ces  sub- 
sides doit  procurer  au  pays;  mais  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  faire  remarquer  l'accroissement 
progressif  des  charges  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété immobilière.  Vous  savez  qu'indépen- 
damment de  l'impôt  foncier,  elle  supporte 
Timpôt  des  portes  et  fenêtres,  les  droits  de  mu- 
tation, d'hypothèques  et  une  grande  partie  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  (l);cepen 
dant  elle  est  depuis  quelques  années  dans  un 
état  de  souffrajice  qui  ne  parait  pas  toucher  à 
son  terme.  L'industrie  des  cultivateurs  lutte 
contre  cette  fâcheuse  situation.  Nous  devons  ee- 
pérer^  sans  doute,  que  par  des  innovations 
avantageuses^  ^agriculture  atténuera  le  dom- 
mage que  lui  fait  éprouver  l'abaissement  du 
prix  des  céréales;  mais  ces  améliorations  ne 
peuvent  s'obtenir  que  lentement,  tandis  que  la 
somme  des  centimes  additionnels  s'accroît  avec 
rapidité.  Nous  joignons  à  ce  rapport  un  ta- 
bleau qui  fera  connaître  la  progression  des  cen- 
times communaux  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires; vous  remarquerez  que  leur  évalua- 
tion au  budget  est  toujours  inférieure  à  la 
somme  qu'ils  doivent  produire  (1). 

On  oublie  trop  souvent  que  la  plus  grande 
partie  du  sol  de  la  France  est  possédée  par  des 
familles  peu  fortunées.  La  division  des  biens 
immeubles,  et  Tégalité  des  partages  ont  consi- 
dérablement augmenté  et  augmentent  encore 
tous  les  jours  le  nombre  des  propriétaires.  Les 
familles  qui  possèdent  des  biens-fonds  forment 


(1)  Contribution 262.927.959  fr. 

foncière 

Portes  et  fenêtres.      27.167.502  fr. 
TraoïissioDs  immo- 
bilières      102.174.115 

Droits  d'enregistre- 
ment autres  gue  >  317.341.617 
ceux  des  mutations 
immobilières  et 
droits  de  timbre 
environ 44.000.000 


^'^  Voir  le  tableau  E. 


425.269.576  fr. 


une  population  de  plus  de  25,000,000  d'indivi- 
dus et  sur  environ  onze  millions  de  cotes  il  y  en 
a  plus  de  neuf  millions  qui  n'excèdent  pas 
100  francs. 

Conformément  à  l'article  45  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  le  gouvernement  a  fait  distribuer 
aux  Chambres  les  tableaux  des  impositions 
communales  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, et  des  emprunts  autorisés  en  faveur  des 
communes  pour  les  années  1832  et  1833.  Nous 
espérons  que  désormais  ces  documents  dont  la 
distribution  avait  été  interrompue,  seront 
fournis  avec  exactitude.  Ceux  qui  viennent  de 
nous  être  livrés  font  connaître  qu'en  1832  les 
centimes  mis  en  recouvrement  dans  la  047  com- 
munes, par  addition  au  principal  des  contri- 
butions directes,  se  sont  élevés  a  11,238,335  fr. 
et  ea  1833  à  10,282,794  francs  pour  20,047  com- 
munes. 

Dans  plusieurs  départements^  un  grand 
nombre  de  communes  se  sont  imposées  de  13  à 
20  centimes. 

En  1832,  194  communes  ont  été  autorisées  par 
ordonnances  royales  à  faire  des  emprunts  qui 
se  sont  élevés  à  4,819,949  francs. 

En  1833,  105  communes  ont  emprunté 
également,  en  vertu  d'ordonnances  royales^ 
1,346^332  francs. 

Dix-sept  lois  rendues  pendant  la  session  de 
1835,  ont  autorisé  des  départements  et  des  villes 
à  faire  des  emprunts  qui  doivent  s'élever  à 
7,106,000  francs. 

Presque  tous  ces  emprunts  ont  été  ou  seront 
contractés  avec  obligation  de  payer  l'intérêt  à 
5  pour  cent. 

Nous  regrettons  que  ce  taux  soit  aussi  élevé. 
Son  uniformité  prouve  ou  que  ces  emprunts  se 
font  sans  concurrence,  ou  qu'il  y  a  peu  de  capi- 
taux dans  les  lieux  où  on  les  a  contractés. 
La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  déjà 
fait  des  prêts  à  un  taux  d'intérêt  modéré  à  des 
départements  et  à  des  communes.  Elle  trouve 
dans  cet  emploi  de  ses  fonds  disponibles  un  pla- 
cement utile  et  qui  lui  offre  toute  sécurité.  Elle 
favorise  en  même  temps  des  travaux  qui  mé- 
ritent d'être  encourages.  Il  est  à  désirer  que 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
se  concertent  pour  faire  jouir  des  mêmes  avan- 
tages le  plus  grand  nombre  possible  de  dépar- 
tements et  de  communes  qui  sont  obligés  de  re- 
courir à  des  emprunts. 

Chaque  session  voit  paraître  un  grand 
nombre  de  projets  de  lois  présentés  pour  faire 
autoriser  des  départements  et  des  communes  à 
s'imposer  des  centimes  extraordinaires,  ou  à 
contracter  des  emprunts.  Les  précédentes  com- 
missions des  finances,  reconnaissant  qu'il  serait 
utile  que  les  Chambres  fussent  éclairées  sur  la 
situation  financière  de  ces  départements  et  de 
ces  communes,  dont  les  dépenses  exagérées 
pourraient  mettre  en  péril  leur  propre  situa- 
tion et  le  revenu  public,  ont  demandé  que  les 
projets  de  loi  fussent  accompagnés  d'un  état 
de  leurs  revenus  et  de  leurs  charges  ordinaires, 
ainsi  que  des  centimes  additionnels  et  des  em- 
prunts déjà  autorisés.  Nous  exprimons  le  même 
vœu  et  nous  ne  doutons  pas  que  le  gouverne- 
ment ne  prenne  en  considération  les  motifs  qui 
nous  déterminent  à  renouveler  cette  demanàe. 

Bains  et  moulins  sur  bateaux. 

La  loi  du  3  frimaire  an  VII,  conforme,  sur 
oe  point,  aux  anciens  édita,  assujétissait  à  la 


[Chambre  des  Dèpatés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  mai  1836.] 


337 


contribution  foncière,  les  fabriques,  manufac- 
tures, moulins  et  autres  usines.  Par  suite  de 
cette  disposition,  on  avait  de  tout  temps  porté 
dans  les  rôles  les  bains  et  moulins  sur  bateaux, 
et  la  cotisation  de  ces  usines  n'avait  donné  lieu 
à  aucune  réclamation,  lorsque  le  conseil  d'Etat, 
appelé  à  statuer  sur  le  pourvoi  d'un  proprié- 
taire de  bains  sur  bateaux^  déclara  que  les 
bains  flottants  sur  rivière,  et  non  construits  sur 
piliers  ou  pilotis,  n'étaient  pas  imposables, 
d'après  l'article  531  du  Code  ciyil(,qui  porte  que 
les  oateaux,  bacs,  moulins,  bains  sur  bateaux, 
et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des 
piliers  sont  meubles. 

Tous  les  propriétaires  de  moulins,  bains  et 
usines,  étant  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  de 
cette  décision,  il  faudrait  s'attendre  à  une  di- 
minution sensible  de  la  matière  imposable,  si 
une  disposition  législative  ne  venait  prompte- 
ment  au  secours  de  l'impôt,  en  consacrant  d'une 
manière  formelle  la  jurisprudence  ancienne- 
ment suivie  par  l'administration.  Tel  est  le  but 
de  l'article  2  du  projet  de  loi  des  recettes.  La 
commission  vous  propose  de  l'adopter. 

Contribution  persorvnelle  et  mobilière. 

Cet  impôt  est  entré  dans  les  prévisions  de 
1836  pour 52,437,000  fr. 

Il  figure  dans  les  revenus  pré- 
sumés de  1837  pour..... 52,346,000 

Il  supportera  en  centimes  com- 
munaux extraordinaires  de  plus 
qu'en  1836 91,000  fr. 

L'assiette  et  la  juste  répartition  de  la  contri- 
bution mobilière  présentent  les  plus  grandes 
difficultés.  Il  est  inutile  de  vous  rappeler  les  dé- 
bats qu'elle  a  soulevés,  et  les  vicissitudes  qu'a 
éprouvées  la  législation  qui  la  régit. 

Elle  fut  établie  en  1791,  pour  atteindre  les 
revenus  mobiliers.  Aucun  effort  n'a  pu  triom- 
pher des  obstacles  qui  s'opposent  à  leur  appré- 
ciation. Les  revenus  des  valeurs  mobilières*,  qui 
sont  le  plus  en  évidence,  ne  peuvent  même  pas 
être  soumis  à  l'impôt  direct  d'une  manière  ab- 
solue :  le  budget  constate  que  l'Etat  paie  an- 
nuellement plus  de  400  millions  pour  intérêts 
de  rentes  inscrites  au  grand-livre»,  intérêts  de 
cautionnements  et  de  la  dette  flottante,  traite- 
ments et  pensions.  D'un  autre  côté,  les  registres 
hypothécaires  prouvent  qu'il  existe  en  France 
lu  milliards  de  capitaux  placés  sur  la  pro- 
priété foncière,  qui  produisent  un  intérêt  an- 
nuel d'environ  500  millions. 

La  contribution  mobilière  ne  peut  frapper 
qu'une  faible  partie  de  ces  revenus.  C'est  donc 
par  leb  impôts  indirects  ciu'il  faut  chercher  à 
atteindre  ce  qui  échappe  à  l'impôt  direct.. 

On  a  souvent  parlé  des  impôts  sur  le  luxo. 
Vous  savez  les  résultats  des  divers  essais  qu'on 
a  faits.  Une  loi  du  14  thermidor  an  Y,  établit 
un  impôt  somptuaire  qui  n'a  jamais  produit 
plus  de  1,200,000  francs.  Il  ne  faut  pas,  d'ail- 
leurs, perare  de  vue  qu'en  établissant  cet  impôt 
on  n'eut  pas  seulement  l'intention  de  subvenir 
aux  besoins  du  Trésor,  mais  qu'on  voulut  aussi 
atteindre  quelques  fortunes  dont  l'origine  et  le 
faste  excitaient  une  irritation  que  n'ont  pas 
oubliée  les  contemporains  du  Diiectoire. 

Que  pourrait-on  espérer  aujourd'hui  d'un 
impôt  somptuaire?  Le  goût  de  l'ordre  et  de  l'é- 
conomie a  pénétré  dans  toutes  les  classes  .Les 
plus  riches  dépensent  honorablement  une  par- 

2*  SÉRIE.  T.  civ. 


tie  de  leurs  revenus;  ils  consacrent  l'autre  par- 
tie à  la  reproduction  et  à  des  améliorations  qui 
tournent  au  profit  de  la  société.  Un  impôt 
somptuaire  serait  stérile  pour  le  Trésor  et  ne 
pourrait  qu'être  préjudiciable  aux  producteurs 
et  à  la  classe  ouvrière.  C'est  encore  par  des 
taxes  indirectes  qu'il  faut  atteindre  les  objets 
qui  entrent  dans  la  consommation  des  classes 
les  plus  fortunées. 

L'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1832  a  or- 
donné qu'un  nouveau  projet  de  répartition  de 
la  contribution  mobilière  entre  les  départe- 
ments serait  soimiis  aux  Chambres  dans  la  ses- 
sion de  1834.  Ce  projet  n'a  pas  encore  été  pré- 
senté. Dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  dont 
nous  nous  occupons,  M.  le  ministre  des  finances 
vous  a  fait  connaître  que  si  l'administration  est 
en  retard  sur  ce  point,  c'est  parce  qu'elle  désire 
présenter  un  travail  complet  auquel  toutes  les 
parties  intéressées  auront  été  appelées.  Il  a  an- 
noncé qu'à  la  fin  de  1835  le  travail  était  entiè- 
rement terminé  dans  55  départements,  très 
avancé  dans  21,  et  qu'il  y  en  avait  10  seulement 
où  les  travaux  préparatoires  n'étaient  pas  ache* 
vés. 

De  nouveaux  renseignements  fournis  à  votre 
commission  lui  ont  donné  la  certitude  que  les 
éléments  définitifs  d'une  nouvelle  répartition 
pourront  être  mis  sous  les  yeux  des  Chambres 
pendant  la  session  de  1837. 

Si  ces  éléments  ne  font  ressortir  aucune  sur- 
charge, le  maintien  de  la  répartition  actuelle 
sera,  sans  aucune  difficulté^  consacré  par  la 
loi;  mais  le  ministre  signale  d'avance  celles  qui 
se  présenteraient  s'il  devenait  nécessaire  d'opé- 
rer une  rectification  générale,  par  voie  de 
rehaussement  et  d'abaissement,  des  contin- 
gents des  départements.  Il  rappelle  que  les 
Chambres  ne  procèdent  pas  ainsi;  que  quand 
un  impôt  est  supposé  inégalement  réparti,  le 
pouvoir  législatif  ne  charge  pas  les  uns  pour 
soulager  les  autres;  que  c'est  par  des  dégrève- 
ments, et  aux  dépens  du  produit,  qu'on  établit 
l'égalité  proportionnelle,  et  que  cette  considé- 
ration semble  déterminante  pour  faire  ajour- 
ner l'exécution  de  l'article  31  de  la  loi  de  1832. 

Vous  savez.  Messieurs,  dans  quelles  circons- 
tanco  cette  loi  fut  rendue.  Celle  dfu  26  mars  1832 
avait  séparé  la  contribution  peraoïinelle  de  la 
contribution  mobilière.  La  loi  du  21  avril  1832, 
les  réunit  et  en  fit  un  impôt  de  répartition.  Il 
fallut  fixer  inimcdiatemont  le  montant  de  l'im- 
pôt et  en  faire  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements. La  difficulté  étfiit  grande  :  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget  en  rendit 
compte  à  la  Chambre.  Il  lui  fit  connaître  que  la 
fixation  et  la  répartition  ne  pouvaient  s'opérer 
que  sur  trois  éléments;  1°  Tancienne  réparti- 
tion entachée  de  ses  inégalités;  2^  la  taxe  per- 
sonnelle recouvrée  en  1831  avec  trop  de  rigueur; 

3'^  la  constatation  des  valeurs  locatives.  Au- 
cun de  ces  trois  termes  pris  isolément  ne  pou- 
vant amener  une  solution  satisfaisante,  ils 
furent  combinés  ensemble,  et  la  commission, 
d'accord  avec  le  gouvernement,  proposa  do 
fixer  les  deux  contributions  réunies  à 
46,580,000  francs  en  principal  et  avec  les  cen- 
times additionnels.  Elle  présenta  en  même 
temps  un  tableau  de  répartition  entre  les  dé- 
partements. L'une  et  l'autre  proposition  furent 
adoptées  :  mais  la  Chambre  prévoyant  qu'une 
répartition  faite  d'après  trois  éléments  combi- 
nés, dont  l'exactitude  était  contwrtée,  pourrait 
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êtrd  vicieuse,  vota  Tarticle  81  qui  a  prescrit 
qu'une  nouvelle  répartition  sera  soumise  à  la 
délibération  des  Chambres. 

L'adoption  d'une  nouvelle  répartition  peut, 
sans  doute,  présenter  des  difficultés)  mais  la 
commission  ne  croit  pas  que  le  gouvernement 
puisse  se  dispenser  de  vous  apporter  un  projet 
de  loi  ou  ae  vous  proposer  l'abrogation  de 
l'article  31  de  celle  du  21  avril. 

Nous  devons  être  les  premiers  à  donner 
l'exemple  du  respect  pour  les  lois.  Il  ne  faut 
pas  qu'elles  tombent  en  désuétude  par  la  faute 
do  ceux-là  même  qui  les  ont  faites. 

Portes  et  fenêtres» 

Le  produit  présumé  de  cet  impôt  pour  l'exer- 
cice 1837,  s'élève  à  27,167,602  francs. 

Comparé  avec  celui  de  1836,  il  présente  une 
augmentation  de  202,502  francs,  qui  résulte  en 
partie  de  l'exécution  de  la  loi  du  17  août  1835. 

Cet  impôt,  établi  en  l'an  VII  pour  atteindre 
les  fortunes  mobilières,  n'est  qu'une  addition 
à  la  contribution  foncière. 

Le  gouvernement  devait  présenter  dans  la 
session  de  1834  un  nouveau  projet  de  réparti- 
tion entre  les  départements.  Nous  ayons  dû 
nous  informer  si  les  travaux  prescrits  pour 
établir  la  nouvelle  répartition  touchent  à  leur 
terme,  et  si  le  projet  sera  bientôt  soumis  à  vos 
délibérations.  Il  résulte  des  renseignements 
fournis  à  la  commission,  que  le  nouveau  projet 
de  répartition  aurait  pu  être  présenté  aux 
Chambres  dans  la  session  de  1834,  mais  que 
les  changements  survenus  depuis  1832,  dans 
la  position  respective  des  départements,  paru- 
rent trop  légers,  à  cette  époque^  pour  motiver 
un  remaniement  de  la  répartition  générale. 
Depuis,  est  intervenue  la  loi  du  17  août  1835, 
qui  a  aisposé,  qu'à  dater  du  1"  janvier  1836, 
les  contingents  des  départements,  des  arrondis- 
sements et  des  communes  seront  augmentés  ou 
dinotinués  annuellement  en  raison  des  augmen- 
tations ou  des  diminutions  qu'aura  subies  leur 
matière  imposable.  Il  a  paru  à  l'administra- 
tion que  cette  loi,  en  faisant  varier  annuelle- 
ment le  contingent  général  de  la  contribution, 
en  raison  dos  changements  survenus  dans  la 
matière  imposable,  a  rendu  sans  objet  celle  du 
21  avril  1832,  et  que  le  gouvernement  n'a  plus 
de  projet  de  nouvelle  répartition  à  présenter 
aux  Chambres. 

La  répartition  actuelle  fut  établie  par  la  loi 
de  1632,  lorsque  l'impôt  de  quotité  fut  rem- 
placé par  l'impôt  de  répartition.  La  commis- 
sion des  finances  fit  observer  à  la  Chambre  que 
la  répartition  qu'elle  lui  proposait,  quoique 
faite  d'après  des  r^ensements  récents  et  plus 
exacts  que  les  précédents,  présenterait  encore 
des  inégalités.  La  loi  du  17  août  1835  a  sage- 
ment disposé  en  soumettant  l'impôt  aux  varia- 


était  devenu  inutile,  il  faudrait  le  rapporter  ; 
mais  si  on  le  laisse  subsister,  il  faut  l'exécuter. 
La  Chambre  paraît  s'être  suffisamment  pro- 
noncée pour  son  exécution,  en  votant,  pour  les 
exercices  1833,  1834  et  1835,  trois  crédits  s'éle- 
vant  ensemble  à  550,000  francs  destinés  à  sub- 
venir aux  frais  du  nouveau  recensement  des 
portes  et  fenêtres. 

^  Nous  croyons  devoir  rappeler  les  observa- 
tions de  la  précédente  commission  du  budget 


sur  l'application  d'un  seul  et  môme  tarif  k 
toutes  les  maisons  situées  dans  une  même  ville. 
Il  serait  juste  de  proportionner  l'impôt  de« 
portes  et  fenêtres  à  la  valeur  locative  qui  varie 
nécessairement  suivant  les  quartiers  ou  les  mari- 
sons  sont  situées.  Cette  question  présente  de 
grandes  difficultés  ;  elle  doit  trouver  sa  solu- 
tion dans  la  réunion  de  l'impôt  foncier  et  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Ce  sera  sans 
doute  lorsque  le  cadastre  aura  produit  des 
matrices  distinctes,  et  un  allivrement  séparé 
pour  les  propriétés  bâties  et  pour  les  pro- 

Eriétés  non  bâties.  L'honorable  rapporteur  du 
udget  des  finances  vous  a  fait  connaître  les 
progrès  et  la  situation  de  ce  travail. 

Patentes. 

Depuis  deux  ans,  la  Chambre  a  été  saisie  de 
deux  projets  de  loi  sur  l'impôt  des  patentes  ; 
le  premier  lui  fut  présenté  le  13  février  1834. 
Le  9  avril  suivant,  la  commission,  chargée  de 
l'examen  de  ce  projeta  fit  connaître,  qu'étant 
dans  l'impossibilité  de  présenter  un  travail 
complet^  elle  avait  été  unanimement  d'avis  de 
s'abstenir  de  toute  proposition. 

Au  commencement  de  la  session  suivante 
(16  décembre  1834),  le  gouvernement  apporta 
un  nouveau  projet.  Le  6  avril  1835,  le  travail 
de  la  commission  vous  fut  soumis.  La  Chambre 
se  sépara  sans  l'avoir  discuté.  Le  projet  de  loi 
n'a  même  pas  été  repris  depuis  la  réunion  des 
Chambres  ;  ainsi  il  n'est  plus  permis  d'espérer 
une  discussion  et  un  vote  avant  la  fin  de  la  ses- 
sion. 

Cependant  les  projets  du  gouvernement, 
améliorés  par  les  travaux  des  commissions, 
contenaient  des  dispositions  justes  et  utiles. 
En  même  temps  qu'on  aurait  obtenu  une  meil- 
leure répartition  de  l'impôt,  on  aurait  aug- 
menté le  revenu  public  de  plus  de  deux  mil- 
lions. 

Ce  qui  s'est  passé  équivaut  à  un  ajournement 
indéfini  qui  doit,  sans  doute,  être  attribué  en 
Çrande  partie  à  la  difficulté  qu'éprouve  tou- 
jours le  remaniement  des  impôts.  Les  intérêts 
privés  opposent  une  vive  résistance  aux  inno- 
vations qui  les  blessent,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  améliorations  qu'on  cnerche  à  intro- 
duire dans  la  législation. 

Cependant  nous  avons  cru  devoir  examiner 
si  les  résistances  et  les  ajournements  n'ont  pas 
d'autres  causes. 

Le  projet  de  loi  appelait  au  paiement  de 
l'impôt  des  professions  qui  en  ont  été  affran- 
chies jusqu'à  présent,  et  maintenait  un  çrand 
nombre  d^cxceptions.  Ce  sont  ces  dispositions 
exceptionnelles  qui  nou«^  ont  semblé  étrs  la 
cause  principale  des  difficultés  qu'on  a  ren- 
contrées toutes  les  fois  qu'on  a  voiuu  élargir  la 
base  de  la  contribution  aes  patentes. 

La  loi  du  17  mars  1791,  en  déclarant  q)i*ii 
serait  libre  à  toute  personne  de  faire  iei  négoce 
ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
Qu'elle  trouverait  bon,  soumit  le  commerce, 
l'industrie,  les  professions  à  un  impôt  qui  fut 
appelé  pat (1} te.  Mais  do  nombreuses  excep- 
tions se  placèrent  immédiatement  à  côté  du 
principe.  Depuis  quarante-cinq  ans  on  est  resté 
dans  les  mêmes  voies.  En  1834,  le  gouvernement 
a  fait  quelques  efforts  pour  en  sortir;  ces 
efforts  ont  été  impuissants.  La  question  n'a, 
peut-être,  pas  été  envisagée  sous  un  point  de 
vue  assez  étendu. 
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S'il  est  vrai  aue  les  personn^e  qui  exercent 
les  professions  d'avocats,  de  médecins,  de  no- 
taires, d'avoués,  doivent  être  soumises  à  l'im- 
pôt, il  est  conséquent  et  juste  d'appliquer  le 
même  principe  a  toutes  les  professions  indis- 
tinctement, et  de  n'excepter  que  les  ouvriers  à 
gage.  Dans  Texposé  des  motifs  qui  précède  le 
projet  présenté  le  16  décembre  1834,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  dit  avec  raison  cm^V impôt 
est  fondé  sur  le  principe  que  tout  individu  doit 
à  VEtat  une  partie  du  revenu  quHl  recueille  de 
son  industrie  ou  de  la  profession  qu'il  exerce 
par  son  travail^  soit  manuel,  soit  intellectuel» 

Il  faudrait  adopter  complètement  le  prin- 
cipe, et  repousser  les  exceptions  qui  le  détrui- 
sent. Nous  sommes  convamcus  c^u'il  y  aurait 
alors  beaucoup  moins  d'opi)osition  :  personne 
n'oserait  demander  un  privilèxe. 

Au  mot  patente,  qui  paraît  déplaire  à  beau- 
coup de  monde,  quoiç[ue  l'industrie  et  le  com- 
merce ne  s'en  soient  jamais  offensés,  on  pour- 
rait substituer  celui  dHmpôt  sur  tes  profes- 
sions. Cet  impôt,  établi  sur  les  mêmes  bases  que 
la  contribution  actuelle,  mais  s'étendant  sur 
un  plus  ^rand  nombre  de  contribuables,  serait 
plus  équitablement  assis,  et,  avec  des  tarifs 
modères,  serait  beaucoup  plus  productif. 

Le  gouvernement  avait  évalué  à  32.587,000  fr. 
les  revenus  présumés  de  1837,  dans  1  espoir  que 
le  projet  de  loi  sur  les  patentes  serait  discuté 
et  adopté  pendant  la  sessioi.  Cette  évaluation 
ne  peut  plus  être  admise.  Nous  vous  propo- 
sons, de  concert  avec  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, de  la  réduire  à  30,952,000  francs.  O'est 
le  produit  des  rôles  de  1835. 

Impôts  indirects. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  un  tableau,  par 
exercice,  du  produit  des  divers  impôts  indi- 
rects depuis  1826,  jusques  et  compris  1835  (1). 
Elle  remarquera  que  quelques-uns  ont  éprouvé 
graduellement  une  augmentation  considérable, 
et  que  d'autres  sont  ^ationnaires  depuis  dix 
ans.  Ceux-ci  doivent  fixer  plus  particulière- 
ment notre  attention  et  celle  du  gouvernement. 

Pour  donner  aux  impôts  indirects  une  juste 
appréeiation,  nous  avons,  comme  les  précé- 
dentes commissions,  pris  pour  base  de  nos 
évaluations  les  produits  réalisés  pendant 
l'exercice  le  plus  récent.  Cette  base,  sans  offrir 
une  riffoureuse  garantie,  nous  a  paru  devoir 
être  adoptée,  d'abord  parce  qu'elle  a  déjà  ob- 
tenu votre  approbation,  et  en  second  lieu  parce 
que  c'est  cène  qui  s'approche  le  plus  de  la  vé- 
rité. 

Nos  évaluations  se  trouvent,  dans  leur  en- 
semble, inférieures  à  celles  que  vous  a  propo- 
sées le  gouvernement.  C'est  sans  doute  un  grave 
inconvénient,  lorsqu'on  opère  sur  un  budget 
dont  les  voies  et  moyens  balancent  à  peine  les 
dépenses  reconnues  indispensables.  Mais  nous 
avons  voulu  vous  présenter  un  budget  sincère. 
Il  ne  faut  pas  chercher  à  faire  illusion  au  pays, 
soit  en  exagérant  ses  ressources,  soit  en  atté- 
nuant les  besoins  des  services  publics. 

Droits  d* enregistrement. 

Le  produit  des  droits  d'enregistrement  est 
entré  dans  les  prévisions  du  gouvernement 
pour  165,661,000  francs.  Lee  recettes  réalisées 

(1)  Voir  le  Ubieau  E. 


pendant  l'année  1835  ne  s'étant  élevées  qu'à 
165,444,000  francs,  nous  vous  proposons  a'a- 
dopter  ce  dernier  chiffre. 

Vous  verrez,  par  le  tableau  dont  nous  venons 
de  parler,  qu'en  1835  les  droits  d'enregistre- 
ment ont  excédé  de  10,424,229  francs  ceux  qui 
avaient  été  réalisés  en  1826. 

L'exposé  des  motifs  nous  rappelle  qu'on  de- 
mande ^ue  la  législation  qui  régit  cet  impôt 
soit  revisée,  et  que  toutes  les  dispositions  qui 
se  trouvent  éparses  dans  différentes  lois,  soient 
réunies  dans  un  seul  Code.  Il  paraît  certain 
que  l'administration  sera  en  mesure  de  pré- 
senter ce  travail  quand  on  le  désirera.  Mais 
serait-il  prudent  d'entreprendre  une  œuvre 
aussi  difficile  avant  que  1  état  de  nos  finances 
noua  permette  d'abaisser  quelques  tarifa  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se 
persuader  qu'une  nouvelle  loi  serait  immuable. 
Avec  le  système  représentatif,  des  lois  de  fi- 
nances sont  en  général  peu  stables.  L'impôt 
doit  se  plier  aux  vicissitudes  que  subissent  le 
commerce,  l'industrie  et  les  diverses  branches 
de  la  législation  générale.  Une  loi  nouvelle  sur 
l'enregistrement  serait  bientôt  modifiée  par 
des  dispositions  isolées,  et  on  ne  tarderait  pas 
à  rentrer  dans  l'état  où  on  se  trouve  aujour- 
d'hui. 

Quant  aux  droits,  on  doit,  sans  doute,  dé- 
sirer que  quelques-uns  soient  abaissés,  notam- 
ment ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  transmis- 
sions de  biens  immeubles  à  titre  onéreux.  Mais 
on  serait  dans  une  grande  erreur  si  on  se  per- 
suadait qu'avec  des  tarifs  moins  élevés  on  ob- 
tiendrait le  même  revenu.  Des  faits  bien  cons- 
tants démontrent,  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente, qu'une  diminution  de  recettes  serait  la 
conséauence  inévitable  d'un  tel  changement. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  décembre  1790, 
le  droit  sur  les  ventes  d'immeubles  était  a 
2  0/0  :  il  produisait,  année  commune,  environ 
20  millions.  La  loi  au  22  frimaire  an  VII,  l'é- 
leva  à  4  0/0,  et  il  produisit  immédiatement 
40  millions.  La  loi  du  28  avril  1816  a  porté  le 
droit  à  5  1/2  0/0  ;  il  a  produit  72  millions  en 
1835. 

Sans  doute  la  division  des  propriétés  et  l'ac- 
croissement de  la  valeur,  résultat  inévitable  de 
l'accroissement  de  la  richesse  publique,  ont 
contribué  à  l'amélioration  de  cette  branche  de 
notre  revenu  public  ;  mais  il  faut  tenir  pour 
certain  qu'avec  des  tarifs  moins  élevés,  on  n'ob- 
tiendrait pas  les  mêmes  recettes. 

L'administration  assure  que,  sous  les  tarifs 
de  2  et  4  0/0,  la  fraude  est  aussi  active  qu'au- 
jourd'ui.  C'est  en  fortifiant  la  législation,  et  en 
soumettant  au  paiement  de  l'impôt  tous  ceux 
qui  se  trouvent  dans  des  positions  analogues, 
qu'il  faut  ehercher  à  améliorer  le  revenu  pu- 
blic. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  l'enregistre- 
ment, nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  que 
le  gouvernement  fît  examiner  s'il  existe  des 
motifs  suffisants  pour  que  les  actes  sous  seing 
privé,  autres  que  les  négociables,  ne  soient 
pas  soumis  au  paiement  des  droits  dans  un  dé- 
lai déterminé,  comme  le  sont  les  actes  publics, 
et  sous  les  mêmes  peines. 

Plus  l'instruction  se  répand,  plus  les  actes 
sous  seing  privé  se  multiplient.  Dans  un  bon 
système  d'impôt^  la  loi  ne  doit  laisser  à  per- 
sonne la  possibilité  de  se  soustraire  aux  charges 
communes  ;  autrement  la  répartition  de  ces 
•barges  est  inégale  ;  et  pluB  grand  est  le  nom- 
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bre  de  ceux  qui  s'en  affranchiBsent,  pluB  elles 
pèsent  sur  ceux  qui  les  supçorteut. 

Nous  devons,  en  outre,  taire  observer  que 
c'est  par  des  actes  sous  seing  privé  que  se 
règle  une  partie  des  transactions  que  font  les 
personnes  riches  ;  tandis  que  pour  les  mineurs 
et  pour  les  personnes  illettrées, et  généralement 
peu  aisées,  l'acte  public  est  le  seul  moyen  de 
transaction. 

Parmi  les  nombreuses  fraudes  dont  on  fait 
usage  pour  se  soustraire  au  paiement  des 
droits  d'enregitrement,  il  en  est  une  sur  la- 
quelle nous  appelons  plus  particulièrement 
votre  attention.  Elle  est  d'autant  plus  blâ- 
mable qu'elle  se  commet  et  ne  peut  Kuère  être 
commise  que  par  des  personnes  ricnes  ou  ai- 
sées. Elle  vous  fut  signalée  l'année  dernière, 
par  un  de  nos  honorables  collègues. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  a  affranchi  du 
droit  d'enregistrement  les  transferts  et  muta- 
tions de  rentes  inscrites  au  grand  livre  de  la 
dette  publique.  Deux  fois  on  a  proposé  à  la 
Chambre  de  soumettre  à  l'impôt  celles  de  ces 
mutations  qui  s'opèrent  par  décès  ou  par  do- 
nations entre-vifs,  et  la  proposition  a  toujours 
été  repoussée.  Non  seulement  on  ne  sait  pas 
contenter  de  cette  faveur,  mais  on  s'en  fait  un 
moyen  pour  fruster  le  Trésor.  Il  arrive  fré- 
(luomment  aujourd'hui  que,  pour  échapper  au 

f paiement  du  droit  proportionnel  fixé  pour 
es  donations  mobilières  faites  soit  par  con- 
trat, soit  hors  contrat  de  mariage,  le  donateur 
achète  des  rentes  sur  l'Etat  peu  de  jours  avant 
la  donation,  et  ces  rentes  devenant  l'objet  de 
la  donation  ne  sont  soumises  à  aucun  droit; 
de  cette  manière  l'impôt  est  éludé.  Cependant 
les  donations  de  valeurs  mobilières  faites  par 
contrat  de  mariage  et  en  ligne  directe  ne  sont 
tarifées  qu'à  62  centimes  1/2  poui'  100  francs. 
On  ne  peut  donc  pas  attribuer  la  fraude  à 
l'excès  du  tarif.  Ceci  prouve  qu'elle  s'attache 
et  s'attachera  toujours  aux  droits  même  les 
plus  faibles.  Les  lois  en  vigueur  ne  prévoyant 
pas  l'abus  dont  nous  venons  de  vous  entre- 
tenir, les  tribunaux  seraient  impuissants  pour 
le  réprimer.  Il  est  donc  nécessaire  de  prendre 
une  mesure  législative  qui  le  rende  impos- 
sible pour  l'avenir.  On  peut  atteindre  facile- 
ment ce  but  en  faisant  ordonner  par  la  loi  que 
les  donations  dont  nous  venons  de  vous  parler 
ne  seront  exemptes  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement  qu'autant  que  l'inscription 
de  la  rente  donnée  existera  sous  le  nom  du  do- 
nateur depuis  plus  d'un  an. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'in- 
sérer dans  la  loi  des  rocottes  un  article  ainsi 
conclu  : 

((  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  donations  entre-vifs  de  rentes  sur 
l'Etat  ne  seront  exemptes  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  en  vertu  du  para- 
graphe 3,  n°  3,  de  l'article  70  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  YII,  qu'autant  que  l'inscription  de  la 
rente  donnée  existera  sous  le  nom  du  dona- 
teur, depuis  plus  d'un  an,  et  que  l'acte  de  do- 
nation en  indiquera  le  numéro,  la  date  et  le 
montant. 

«  Le  droit  proportionnel  sera  perçu  si,  lors 
de  la  donation,  la  rente  donnée  est  déjà  ins- 
crite sous  le  nom  du  donataire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  énoncé  dans  l'acte,  et  dûment  justifié 
qu'elle  était  précédemment  inscrite  depuis 
plus  d'un  an  sous  celui  du  donateur. 

«  Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle 


de  la  rente  d'après  le  cours  moyen  de  la  bourse 
de  Paris  au  jour  de  la  donation.  » 

Timbre. 

Les  produits  des  divers  droits  de  timbre  se 
sont  élevés  en  1836  à  30,300,000  francs.  Nous 
vous  proposons  d'évaluer  à  cette  somme  les 
recettes  présumées  de  1837.  Elle  est  inférieure 
de  700^000  francs  à  l'évaluation  du  gouverne- 
ment. 

Le  droit  proportionnel  du  timbre,  c'est-à- 
dire  celui  qui  s'applique  aux  effets  négocia- 
bles, a  été,  dans  la  session  de  1834,  Fobjet 
de  quelques  nouvelles  dispositions  législatives, 
qui  étaient  nécessaires  pour  prévenir  la  des- 
truction complète  de  cet  impôt.  Le  droit  a  été 
diminué  d'environ  deux  cinquièmes,  et  les 
amendes  ont  été  doublées.  Les  recettes  effec- 
tuées en  1836,  sous  l'empire  de  cette  législa- 
tions, se  sont  élevées  à 3,390,257  fr. 

En  IbM,  il  n'avait  été  perçu 
que 1,712,800 

Différence  en  plus  en  1836 1,677,467  fr. 

Mais  il  s'est  opéré  sur  le  recouvrement  des 
amendes  un  changement  en  sens  inverse.  Elles 
avaient  produit  en  1834 2,033,933  fr. 

En  1836  il  n'a  été  recouvré  que.     1,193,233 

Différence  en  moins 839,700  fr. 

Loin  de  se  plaindre  de  cette  diminution,  il 
faut  s'en  féliciter,  puisqu'elle  prouve  que  le 
nombre  des  contraventions  a  diminué. 

On  ne  doit  pas  attribuer  ce  premier  effet  de 
la  loi  du  24  mai  1834  à  l'abaissement  des  ta^ 
rifs.  Le  doublement  de  l'amende  est  la  princi- 
pale cause  de  l'augmentation  des  produits.  Uii 
fait  peu  ancien  vient  à  l'appui  de  cette  €U3ser- 
tion.  En  1824,  on  réduisit  de  moitié  le  droit 
sur  les  effets  de  600  francs  et  au-dessous;  il 
y  eut  immédiatement  une  diminution  de 
486,000  francs  dans  les  recettes,  parce  que  la 
peine  attachée  à  la  contravention  était  trop 
faible. 

Si  la  loi  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce 
était  complètement  exécutée,  cet  impôt  pro- 
duirait environ  6  millions.  On  évalue  géné- 
ralement à  20  milliards  au  moins  la  valeur  des 
effets  qui  se  négocient  annuellement  .En  1835, 
le  droit  n'a  porté  que  sur  7  milliards.  Nous 
avons  lieu  d'espérer  que  les  banques  et  les 
grands  établissements  industriels  donneront 
l  exemple  de  l'obéissance  à  la  loi,  et  prêteront 
!  leur  concours  au  gouvernement  toutrâ  les  fois 
qu'il  s'agira  d'assurer  son  exécution.  Si,  après 
une  plus  longue  expérience,  le  ministre  des 
finances  reconnaissait  que  la  législation  ac- 
tuelle est  insuffisante,  il  ne  devrait  pas  hésiter 
il  vous  proposer  des  nouvelles  mesures  de  ré- 
pression. En  Angleterre  la  loi  refuse  son 
appui  à  ceux  qui  éludent  le  paiement  de  l'im- 
pôt. Les  hautes  cours  de  justice,  dont  le  pou- 
voir discrétionnaire  s'étend  très  loin  à  d'au- 
tres égards,  n'ont  pas  le  droit  de  relever  un 
acte  écrit  sur  le  papier  libre  du  vice  qui  ré- 
sulte soit  de  l'absence  du  timbre,  soit  de  l'ap- 
plication d'un  timbre  insuffisant.  Il  n'y  a  pa^s 
très  longtemps  qu'un  conseiller  de  la  couronne 
fut  débouté  par  la  cour  du  banc  du  roi  d'une 
demande  en  paiement  d'une  somme  de 
150,000  francs,  parce  que  l'arrangement  conclu 
entre  lui  et  sa  partie  adverse  n  avait  pas  été 
écrit  sur  un  papier  d'un  timbre  convenable. 
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YouB  verrez.  Messieurs,  par  le  tableau  gé- 
néral des  produits  des  divers  impôts  indirects 
depuis  1826,  que  celui  du  timbre  est  station- 
naire.  Si  Ton  déduit  des  recettes  de  1835  l'aug- 
mentation de  1,677,457  francs  que  les  produits 
do  cet  exercice  ont  éprouvée  par  l'effet  des 
dispositions  adoptées  en  1834,  on  verra  que 
cette  branche  de  revenu  est  à  peu  près  dans 
le  même  état  qu'en  1826.  Cette  sta^gnation  porte 
principalement  sur  le  droit  de  timbre  des  pa- 
piers ae  dimension,  destinés  aux  aot^  publics 
et  sous  seing  privé.  Cependant  le  nombre  des 
transactions  s  est  considérablement  accru  de- 
puis dix  ans,  et  la  consonunation  du  papier 
timbré  aurait  dû  s'accroître  dans  la  même  pro- 
portion. 

On  doit  assigner  deux  causes  principales 
aux  pertes  qu'éprouve  le  Trésor. 

D'une  part,  le  nombre  considérable  d'actes 
soua  seing  privé  qui  se  rédigent  sur  papier  non 
timbré.  La  loi  du  16  juin  1824,  a  tellement  ré- 
duit les  amendes  sur  le  timbre,  que  la  fraude 
se  commet,  pour  ainsi  dire,  impunément^  la 
répression  n  étant  pas  assez  forte  pour  1  em- 
pêcher. 

D'autre  part,  on  lave,  au  moyen  de  procédés 
très  simples,  le  papier  timbré  qui  a  déjà  servi, 
et  après  l'avoir  lavé,  on  le  remet  en  circula- 
tion. Le  gouvernement  ne  doit  pas  différer  de 
provoquer  une  loi  rigoureuse  contre  les  au- 
teurs de  ces  coupables  manœuvres  qui,  indé- 
pendamment du  grand  préjudice  qu'elles  oc- 
casionnent au  revenu  public,  peuvent  porter 
le  trouble  dans  les  familles,  en  donnant  la  fa- 
cilité de  dénaturer  les  conventions  insérées 
dans  les  actes. 

Nous  devons  faire  connaître  à  la  Chambre 
que,  dans  la  vue  de  satisfaire  aux  demandes 
et  aux  besoins  de  plusieurs  localités,  M.  le 
ministre  des  finances  s'est  occupé  de  multi- 
plier les  movens  de  distribution  de  papier 
timbré.  Des  débits  seront  établis  chez  les  per- 
cepteurs des  contributions  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  de  bureaux  d'enregistrement,  et 
s'il  le  faut,  d'autres  préposés  du  gouvernement 
seront  chargés  de  la  recette  du  papier  timbré. 
Rien  ne  doit  être  .négligé  pour  procurer  aux 
contribuables  toutes  les  facilités  qu'ils  ont  le 
droit  d'attendre. 

Timbre  des  registres  de  commerce. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  signalé,  dans 
son  exposé  des  motifs  la  perte  presque  com- 
plète d'un  droit  de  timbre  dont  le  produit 
avait  été  évalué  par  rAssemblée  constituante 
à  1,250,000  francs.  Nous  voulons  parler  du 
timbre  des  livres  de  commerce.  Les  lois  des 
28  avril  1816  et  16  juin  1824  ont  considérable- 
ment diminué  les  droits.  Ces  réductions  n'ont 
eu  pour  résultat  que  la  diminution  des  re- 
cettes dans  la  même  proportion.  En  3834,  elles 
ne  se  sont  pas  élevées  au-delà  de  74,000,  fr.; 
c'est  à  Paris  qu'a  été  payée  la  prœçiue  totalité 
de  cette  somme.  Nous  avons  déjà  cité  d'autres 
faits  qui  prouvent  qu'il  n'en  est  pas  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  comme  des  taxes 
sur  les  objets  de  consommation.  D'après  les 
renseignements  qui  ont  été  fournis  à  la  com- 
mission, une  expérience  de  quarante  ans  a  suf- 
fisammnt  constaté  qu'il  serait  impossible  d'ob- 
tenir le  paiement  de  cet  impôt  sans  recourir 
à  des  moyens  vexatoires.  Peut-être  convien- 
drait-il de  le  remplacer  par  une  contribution 


dont  la  perception  ne  présenterait  aucune  dif- 
ficulté. Il  nous  a  paru  qu'en  supprimant  le 
droit  de  timbre  des  registres,  on  pourrait 
ajouter  3  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes.  Le  produit  de 
ces  3  centimes  serait  tout  au  plus  1  équivalent 
des  sommes  que  devrait  rapporter  la  taxe 
établie  sur  les  livres  de  commerce.    . 

Timbre  de  papier  musique, 

La  loi  du  9  vendémiaire  an  YI  a  soumis  le  pa- 
pier musique  à  un  droit  de  timbre  qui  ne  rap^ 
porte  que  15,000  francs.  Un  produit  aussi 
faible  ne  suffit  pas  pour  justifier  le  maintien 
d'un  impôt  sur  un  des  arts  les  plus  dignes  d'en- 
couragement. 

Droit  de  timbre  des  journaux. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  journaux  produili 
environ  2,200,000  francs.  Le  nombre  des  feuilles 
publiques  politiques  et  non  politiques  exis- 
tantes au  1"  janvier  dernier,  était  de  492.  Pen- 
dant la  dernière  session,  les  directeurs  et  gé- 
rants des  divers  journaux  de  la  capitale  adres- 
sèrent une  pétition  à  la  Chambre  ayant  pour 
objet  un  changement  dans  les  lois  concernant 
le  timbre  et  le  port  des  journaux. 

La  commission  du  budget  vous  fit  connaître, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  qu'elle  n'avait 
pas  cru  devoir  prendre  l'initiative  des  change- 
ments réclamés  dans  cette  partie  de  la  légis- 
lation; que  le  gouvernement  était  plus  à 
même  qu'elle  de  rédiger,  s'il  y  avait  lieu,  les 
nouveaux  articles  de  manière  à  prévenir  tout 
abus  dans  leur  exécution. 

Les  directeurs  et  gérants  en  chef  des  jour- 
naux des  Débats,  du  Terrips,  du  Moniteur  du 
Com^jnerce,  de  la  Quotidienne  et  de  Vlmpartial 
vous  ont  adressé  une  pétition  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  dont  nous  venons  de  parler.  Ils 
demandent  :  P  que  le  inaxiinum  du  droit  de 
timbre  des  journaux  soit  réduit  de  6  à  5  cen- 
times; 2^  qu'il  ne  soit  perçu  aucun  droit  de 
timbre  et  d'affranchissement  pour  les  supplé- 
ments des  journaux  politiques  quotidiens,  tim- 
brés au  maximum  du  droit,  pourvu  que  ces 
feuilles  supplémentaires  soient  du  même 
format  que  le  journal  lui-même,  et  consacrées 
exclu  sivment  à  reproduire  les  débats  et  docu- 
ments législatifs. 

La  pétition  contient  d'autres  demandes, 
mais  le*  pétitionnaires  ont  déclaré  y  renoncer 
quant  à  présent, 

La  commission  a  été  d'avis  que,  s'il  est  né- 
cessaire de  modifier  la  législation  sur  le 
timbre  et  le  port  des  journaux,  ces  modifica- 
tions doivent  être  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  timbre  il  pa- 
raît, d'après  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  fournis,  que  la  réduction  qu'on  demande 
affecterait  peu  le  revenu  public;  19  journaux 
seulement  sur  492  paient  habituellement!  le 
maxiinum  du  droit.  Il  y  aurait  une  diminu- 
tion d'environ  50,000  francs  dans  les  recettes 
si,  au  lieu  de  payer  6  centimes  ils  n'en 
payaient  que  5. 

Il  parait  aussi,  d'après  les  renseignements 
fournis  à  la  commission,  que  lorsqu'on  s'oc- 
cupera d'une  loi  sur  cette  matière,  on  pourra, 
sans  perte  pour  le  revenu  public,  accueillir  la 
demande  d'exemption  du  timbre  en  faveur  des 
suppléments,  quelle  que  soit  leur  dimension. 
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L'exécution  de  la  loi  du  14  décembre  1830  a 
donné  lieu  a  beaucoup  de  difficultés,  parce 
qu'elle  n'a  pas  bien  défini  ce  qu'on  aoit  en- 
tendre par  supplément.  Pour  en  fixer  le  sens, 
il  a  fallu  recourir  aux  tribunaux  et  h  la  Cour 
de  cassation.  Les  jugements  et  arrêts  qui  sont 
intervenus  n'empêcheront  pas  de  nouvelles 
contestations. 

L'exemption  ne  devrait  être  accordée  qu'aux 
suppléments  joints  aux  journaux  qui  auraient 
payé  le  maximuin  du  droit.  Il  faudrait,  en 
outre,  qu'ils  fussent  du  même  format,  qu'ils 
eussent  le  même  titre,  qu'ils  parussent  en 
noiême  temps,  et  qu'ils  fussent  consacrés  exclu- 
sivement à  reproduire  les  débats  et  documents 
législatifs  ou  judiciaires.  Les  pétitionnaires 
eux-mêmes  reconnaissent  que  ces  conditions 
seraient  nécessaires. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  journaux  n'eus- 
sent un  plus  grand  nombre  de  lecteurs  si  l'af- 
franchissement du  droit  de  timbre  en  faveur 
des  suppléments  permettait  aux  éditeurs  de 
donner  une  plus  grande  place  aux  questions 
d'intérêts  matériels,  aux  extraits  des  ouvrages 
les  plus  utiles  sur  la  morale,^  sur  les  lettres, 
les  sciences  et  les  arts.  La  société  pourrait  en 
recueillir  de  grands  avantages,  et  le  Trésor 
profiterait  de  leur  prospérité. 

La  fraude  s'exerce  sur  le  droit  de  timbre  des 
journaux  comme  sur  les  autres.  La  justice  im- 
pose au  gouvernement  le  devoir  de  demander 
aux  Chambres  des  moyens  de  répression  si 
ceux  que  lui  donnent  les  lois  existantes  ne  suf- 
fisent pas.  Les  éditeurs  qui  payent  l'impôt 
éprouvent  un  grand  préjudice  par  la  concur- 
rence de  ceux  qui  cherchent  à  s'y  soustraire. 

Domaines, 

Les  revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines 
figuraient,  dans  les  évaluations  de  1836, 
pour 4,620,000  fr. 

Ils  n'entrent  dans  celles  de 
1837  que  pour 4,511,000 

Différence 109,000  fr. 

Cette  diminution  çorte  principalement  sur 
les  revenus  des  domaines. 

Des  biens  séquestrés  sur  des  condamnés  par 
contumace  ont  été  rendus  à  leurs  proprié- 
taireSj  et  l'Etat  a  aliéné,  en  1836,  quelques-uns 
des  biens  régis  par  rÀdminitration  des  do- 
maines. Ces  deux  circonstances  ont  nécessai- 
rement réduit  les  revenus  à  recouvrer  en  18:^7. 

Au  1®'  janvier  1836,  il  restait  à  recouvrer 
environ  5,000,000  sur  les  détenteurs  des  do- 
maines engagés.  Ces  affaires  étant  presque 
toutes  litigieuses,  on  ne  doit  pas  s'étonner  du 
retard  qu'éprouvent  les  recouvrements. 

Le  tableau  dont  l'article  9  de  la  loi  du  21 
janvier  1833  ordonne  la  formation,  ne  devait 
comprendre  que  les  propriétés  de  l'Etat  qui 
sont  affectées  a  un  service  public. 

Cette  mesure  partielle  n'aurait  pas  atteint 
le  but  que  l'on  s'était  proposé.  Elle  a  été  com- 
plétée en  vertu  de  trois  ordonnances  du  roi. 

Un  travail  d'ensemble  a  été  fait.  Vous  avez 
vu  qu'il  contient,  avec  les  distinctions  néces- 
saires pour  le  rendre  parfaitement  clair,  la 
totalité  des  immeubles  dont  la  propriété  ap- 
partient à  l'Etat,  et  renonciation  de  leur  va- 
leur approximative. 

Les  principaux  avantagea  que  l'on  doit  en 
attendre,  seront,  d'une  part,   l'impossibilité 


soit  d'affecter  clandestinement  un  immeuble 
quelconque  à  un  service  public,  soit  d'en 
changer  la  destination  lorsqu'il  est  affecté, 
et,  par  conséquent,  d'en  faire  tourner  l'usage 
au  profit  d'intérêts  privés;  les  Chambres  devant 
être  informées  des  changements  qui  survien- 
dront dans  l'emploi  de  cette  partie  considé- 
rable de  la  fortune  publique,  auront  le  moyen 
d'exercer  leur  contrôle. 

Il  importe  beaucoup  que  MM.  les  ministre:- 
s'assurent  que  les  biens  immeubles  affectés  aux 
divers  services  de  leurs  départements  ont  nn« 
destination  utile  à  l'Etat.  Aussitôt  qu'une  pro- 
priété n'est  plus  nécessaire  au  service  qui  l'a 
reçue  à  titre  d'affectation,  elle  doit  être  remifie 
à  la  disposition  de  M.  le  ministre  des  finances 
pour  être  aliénée.  S'il  en  était  autrement^  on 
grèverait  l'Etat  de  frais  de  réparations  ©b  d'en- 
tretien, et  on  retiendrait  hors  de  la  circula- 
tion des  biens  dont  la  mutation  serait  avan- 
tageuse pour  les  particuliers  et  pour  le  Trésor 
public. 

Coupes  (le  bots. 

Le  produit  des  coupes  de  bois  figure  &m 
budget  pour  23,100,000  francs,  savoir: 
Principal  des  adjudications..     19,^X),000  f r. 
Produits   accessoires 3,700,000 

23, 100,000  fr. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  fait  con- 
naître que  les  droits  constatés  qui  représentent 
le  produit  réel  de  l'exercice  1836  s  élèvent  à 
24,536,000  francs.  Il  a  ajouté  qu'il  ne  voit 
aucun  motif,  aujourd'hui  oue  les  faits  sont 
exactement  connus,  et  que  les  aliénations  de 
forêts  ont  cessé,  de  ne  pas  élever  les  évalua- 
tions de  1837  au  montant  des  produits  réels  de 
1835. 

Ces  observations  ayanti  paru  fondées,  la 
commission  vous  propose  d'évaluer  le  produit 
des  bois  à  24,536,000  francs,  savoir  : 

Pour  le  principal 20,536,000  fr. 

et  pour  le  décime  et  les  pro- 
duite  accessoires 4,000,000 

24,535,000  fr. 
La  loi  oue  vous  avez  votée  dans  la  séance  du 
12  avril  aemier,  pour  autoriser  le  gouverne- 
ment à  aliéner  sans  publicité  et  concurrence 
une  grande  quantité  de  terrains  usurpés  sur 
le  sol  forestier,  démontre  la  nécessité  de  pré- 
venir de  nouvelles  usurpations  par  une  grande 
surveillance  et  par  la  délimitation  des  forêts 
de  l'Etat.  Les  renseignements  qui  nous  ont 
été  donnés  par  l'Administration  sont  rassu- 
rants. Elle  veille  soigneusement  à  la  conser- 
vation de  l'intégrité  du  sol  forestier.  Les  dé- 
limitations s'opèrent  au  fur  et  à  mesure  de 
l'exploitation  clos  coupes  par  des  fossés  de  cein- 
ture, et  par  des  procès-verbaux  de  bornage. 

Douanes. 

La  discussion  des  deux  projets  de  lois  sur  les 
douanes  et  les  votes  de  la  Chambre  nous  ont 
dispensé  d'entrer  dans  l'examen  de  plusieurs 
questions  oui  se  trouvent  maintenant  résolues. 

L'agriculture  et  le  commerce  conservent  une 
juste  et  sage  protection.  Le  travail  ne  man- 
quera pas  a  la  classe  ouvrière  dont  l'aisance 
contribue  puissamment  à  la  prospérité  des 
impôts  indirects.  En  même  temps  des  prohi- 
bitions désormais   inutiles   sont  effaoées    àm 


tChambre  dea  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PHILlPPfi.         [26  mai  1836.] 


843 


code  des  douanes.  Nous  avons  trop  de  con- 
fiance dans  Favenir  de  l'industrie  française 
pour  ne  pas  espérer  que,  dans  un  temps  peu 
éloigné,  la  plupart  des  produits  de  nos  manu- 
factures qui  ont  encore  besoin  de  protection 
ne  redouteront  plus  la  concurrence  des  pro- 
duits étrangers.  Ce  progrès  si  désirable  sera 
utilement  secondé  par  les  sacrifices  que  le  pavs 
s'impose  pour  ouvrir  de  nouvelles  voies  de 
communioation  dans  toutes  les  parties  de  la 

France. 

Lorsque  les  droits  protecteurs  sont  excessifs, 
ils  ont  pour  le  revenu  public  à  peu  près  les 
mâmes  inconvénients  pour  les  prohibitions. 
Vous  savez,  Messieurs  qu'on  avait  évalué  à 
2,000,000  dôfr.  les  produits  présumés  des  taxes  à 
percevoir  en  1835  sur  les  marchandises  dont  la 
prohibition  a  été  abolie  par  l'ordonnance  du 
2  juin  1834  :  ils  ne  se  sont  élevés  qu'à  998,666  f r. 
Les  droits  a'entrée  sur  les  châles  de  cachemires 
qui  avaient  été  compris  dans  cette  prévision 
pour  400,000  fr.  ont  produit  à  peine  12,000  fr. 
parce  qu'ila  avaient  été  soumis  à  des  tarifs 
trop  élevés.  La  contrebamde  avait  conservé 
touB  ses  avantaseB.  La  nouvelle  législation  sur 
les  douanes  les  lui  fera  perdre. 

Après  les  votes  des  deux  projets  de  la  loi, 
nous  avons  eu  à  examiner  quelle  serait  leur  in- 
fluence sur  les  recettes  de  183V.  Les  renseigne- 
ments Que  M.  le  ministre  des  finances  s'est  em- 
pressé ae  nous  fournir,  portent  à  croire  que  les 
diminutions  et  les  augmentations  qui  doivent 
résulter  d«s  changements  apportés  dans  la  lé- 
gislation se  balancent. 

En  effet,  des  deux  projets  de  loi  dont  il  est 
question,  un  seulement  renferme  des  tarifica- 
tions nouvelles;  l'autre  avait  exclusivement 
pour  objet  de  faire  sanctionner  des  disposi- 
tions déjà  en  vigueur,  en  vertu  d'ordonnances 
royales  rendues  dans  la  limite  des  pouvoirs  at- 
tribués au  gouvernement,  par  l'article  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  et  l'article  24  de  la  loi 
de  finances  du  24  mai  1834.  Or,  en  ce  qui  touche 
ce  dernier  projet,  il  est  à  considérer  que  l'effet 
des  dispositions  qu'il  renferme  était  connu  et 
apprécié  quand,  en  novembre  1835,  on  a  arrêté 
l'évaluation  des  recettes  des  douanes  pour  1837. 
Aussi  a-t-on  tenu  compte  dans  cette  évaluation^ 
d'une  part,  des  diminutions  de  produits  qui 
doivent  être  la  conséquence  des  réductions  de 
droit  prononcées  par  les  ordonances  des  16  juin 
1832,  20  juin  1833,  8  juillet  1834  et  10  octobre 
1836  ;  d'autre  part,  des  nouvelles  recettes  qu'on 
doit  attendre  des  prohibitions  levées  par  l'or- 
donnance du  2  juin  1834. 

Il  reste  donc  à  examiner  quelle  peut  être  l'in- 
fluence des  amendements,  en  petit  nombre  qui 
ont  été  introduits  dans  ce  projet  par  la 
Ohambre  des  députés,  et  des  dispositions  qui 
sont  l'objet  de  la  seconde  loi. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  remettre  à 
la  commission  un  tableau  dans  lequel,  pour 
chacune  des  marchandises  qui  subiront  des  ré- 
ductions de  droits,  on  a  pris  oour  base  des  cal- 
culs les  Quantités  en  1835.  Ce  tableau  établit 
que  ces  réductions  pourraient  amener  dans  les 
recettes  une  diminution  d'environ  800,000  fr. 

Mais  on  peut  admettre  que  cette  différence 
sera  compensée  : 

1®  Par  les  droits  qui  seront  perçus  par  les  ar- 
ticles dont  la  prohibition  est  levée  par  la  se- 
conde loi. 

2"^  Par  les  perceptions  qui  résulteront  des  mo- 
difications  iH[>portëe8   à   la   tarification   des 


châles  de  cachemire  et  des  foulards  des  Indes, 
modifications  qui  doivent  avoir  pour  effet  d^n 
augmenter  les  importations  licites^  importa- 
tions qui  sont  à  peu  près  nulles  aujourd'hui. 

3°  Enfin,  par  raccroissement  que,  compara- 
tivement aux  années  précédentes,  éprouveront 
proportionnellement  les  recettes  sur  quelques 
articles,  par  exemple,  les  chevaux,  les  nitrates 
de  potasse,  les  fontes  et  les  toiles  dont  les  im- 
poitations  augmenteront  aussi  à  raison  même 
de  l'abaissement  des  droits. 

En  conséquence,  l'administration  estime  que 
l'évaluation  qu'elle  avait  proposée  peut  être 
maintenue. 

Puisque  la  nouvelle  législation  ne  doit  ap- 
porter aucun  changement  notable  dans  les  re- 
cettes des  douanes,  nous  avons  dû  leur  appli- 
auer  la  règle  que  nous  avons  adoptée  pour 
1  évaluation  des  autres  produits  indirects.  Elles 
se  sont  élevées  en  1836,  à  107,433,000  francs. 

La  commission  vous  propose  de  les  évaluer  à 
cette  somme  pour  1837.  Notre  appréciation  est 
inférieure  de  887,000  francs  à  ceÛe  du  gouver- 
nement. 

Sucres, 

Les  droits  sur  les  sucres  entrent  pour  31  mil- 
lions de  francs  les  recettes  présumées  de  l'exer- 
cice 1837. 

Cet  impôt,  déduction  faite  des  primes,  a  pro- 
duit 20,496,000  fr.  en  1832,  21,638,000  fr.  en 
1833,  32,000,000  fr.  en  1834,  et  31,000,000  fr.  en 
1835.  Oette  progression  doit-elle  nous  faire  es- 
pérer que  nous  obtiendrons  en  1837  les  mêmes 
produits  gu'en  1835?  Nous  devons  craindre 
qu'il  en  soit  autrement.  La  fabrication  du  sucre 
de  betterave  protégée  par  une  prime  de  49  f  r.  60 
pour  cent  kilogrammes,  a  pris  cette  année  un 
nouvel  essor,  et  les  nombreux  établissements 
[ui  se  forment,  ainsi  que  l'extension  donnée  à 
a  culture,  révèlent  un  plus  grand  développe- 
ment encore.  Nous  ne  pourrons  échapper  à  une 
diminution  prochaine  dans  cette  nature  de  re- 
cettes du  Trésor,  qu'autant  que  la  consomma- 
tion augmend^ra  dans  la  même  proportion 
que  la  fabrication  du  sucre  indiffène,  de  ma- 
nière à  conserver  au  sucre  des  colonies  le  pla- 
cement intégral  de  sa  production  actuelle  ; 
mais  il  est  peu  probable  qu'il  doive  en  être 
ainsi  à  en  juger  par  les  faits  réalisés  pendant 
les  quatre  premiers  mois  de  1836.  D'une  autre 
part,  les  sointies  des  entrepôts  ont  sensible- 
ment diminué,  et,  de  l'autre,  les  exporta- 
tions de  sucres  raffinés  pendant  le  pre- 
mier trimestre,  ont  dépassé  de  plus  de  moi- 
tié celles  de  l'année  précédente  tout  entière, 
ce  (|ui  affaiblit  d'autant  la  consommation  in- 
térieure soumise  à  l'impôt.  Ces  diverses  cir- 
constances donnent  lieu  à  l'administration  de 
craindre  que  le  produit  de  l'impôt  sur  le  sucre 
n'éprouve  en  1836  une  réduction  de  6  à  6  mil- 
lions, et  qu'elle  ne  soit  plus  considérable  en 
1837,  si  on  continue  d'accorder  à  la  fabrication 
du  sucre  indigène  une  prime  ausi  élevée  que 
celle  dont  elle  jouit  maintenant. 

Une  commission  spéciale  étant  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  taxes  à  im- 
poser au  sucre  de  betterave,  la  commission  du 
budget  ne  peut  que  vous  signaler  les  faits  qui 
ont  été  portés  à  sa  connaissance.  Elle  ne  fait 
que  s'associer  à  un  vœu  général  en  demandant 
qu'une  question  dans  lac}uelle  se  trouvent  en- 
gagés les  intérêts  de  l'agriculture,  du  commerce 
maritime,  des  colonies  et  du  revenu  public  soit 
soumise  le  plus  tôt  possible  à  vos  délibérations 
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SeU, 

Le  produit  des  droits  dont  la  perœption  est 
confiée  à  l'administration  des  douanes,  est  en- 
tré dans  les  prévisions  du  gou- 
vernement pour 54,980,000  fr. 

Nous  vous  proposons  de  ré- 
duire l'évaluation  à  54,760,000f. 
montant  des  recettes  de  1835,  ci.    54,760,000 

Différence  en  moins 220,000  fr. 

Les  droits  sur  les  sels  perçus  tant  par  l'admi- 
nistration des  douanes  que  par  celle  des  contri- 
butions indirectes ,  se  sont  élevées  en  1835 , 
à 62,116,111  fr. 

En  1826,  on  avait  perçu 60,403,735 

Différence  en  plus  de  1835 1,712,376  fr. 

Cet  impôt  suit  les  progrès  de  la  population, 
et  s'il  est  vrai  que  la  consommation  moyenne 
est  d'environ  6  kil.  1/4  par  individu,  ainsi  que 
le  pense  l'administration  (1),  l'augmentation, 
qui  ressort  de  la  comparaison  des  produits  de 
1826  avec  ceux  de  1835  répond,  à  peu  près,  à 
l'accroissement  qui  s'est  opéré  dans  la  popula- 
tion pendant  les  dix  dernières  années  ;  mais  il 
y  a  lieu  de  croire  que  la  consommation 
moyenne  excède  6  kiL  1/4  par  individu. 

Dans  le  rapport  de  la  commission  du  budget 
de  1832  (2),  elle  fut  évaluée  à  7  kil.  1/3  d'après 
des  documents  qui  parurent  dignes  de  con- 
fiance. Si  cette  appréciation  était  admise  au- 
jourd'hui, comme  elle  le  fut  alors,  il  faudrait 
en  induire  que  l'impôt,  réparti  sur  une  popu- 
lation de  32,500,000  individus,  devrait  pro- 
duire 71,500,000  francs  tandis  qu'il  n'a  produit 
en  1835,  aue  62,116,111  fr.  Ainsi  31,280,000  k. 
auraient  échappé  à  l'impôt  et  le  trésor  aurait 
perdu  9,384,000  francs. 

Le  gouvernement  a  demandé  des  moyens  de 
répression  contre  la  fraude  ;  il  serait  fâcheux 
qu'on  différât  de  les  lui  accorder. 

Le  projet  qu'il  vous  a  présenté  n'est  relatif 
qu'aux  sources  salées  ;  cependant,  on  assure 
que  la  fraude  s'exerce  aussi  sur  les  sels  prove- 
nant des  marais  salants.  Si  la  législation  et  les 
règlements  actuels  étaient  insuffisants,  il  fau- 
drait leur  donner  plus  de  force. 

Le  sel  étant  une  denrée  de  première  nécessité, 
sa  consommation  ne  peut  pas  éprouver  une  di- 
minution sensible  alors  même  que  des  circons- 
tances extraordinaires  affectent  d'autres  con- 
sommations. En  1827,  tous  les  impôts  indirects, 
à  l'exception  de  la  taxe  sur  le  sel,  éprouvèrent 
des  diminutions  considérables. 

Aussitôt  que  la  situation  du  trésor  permet- 
tra de  réduire  quelques  impôts,  il  conviendra 
d'examiner  si  la  taxe  sur  le  sel  n'est  pas  celle 
dont  l'abaissement  est  plus  considérable.  Il  fau- 
dra alors  ne  pas  oublier  que,  lorsqu'on  est  dans 
la  nécessité  d'imposer  dos  denrées  indispen- 
sables à  la  vie  de  l'homme,  les  taxes  qui  attei- 
gnent indistinctement  tous  les  consommateurs, 
qui  frappe  égahïment  le  pauvre  et  le  riche, 
doivent  être  très  modérées. 

Contributif) fui  indirectes. 

L'impôt  sur  li»»  hoiMMons  et  les  taxes  diverses 
ont  produit,  en  IHÎJ5,  1 13,425,000  francs.  C'est  à 

(1)  Coiiiplo  (lu  rAiltriinUtralioti  des  finances  do  1835, 
pntro  ttiO. 
(.!)  Voir  I»  rapport  Uil  par  M.  Humana,  lel*^  février 


cette  somme  que  nous  vous  proposons  de  fixer 
les  évaluations  de  1837.  Elle  est  inférieure  de 
860,000  francs  à  celle  qui  a  été  proposée  par  le 
gouvernement.  Cependant,  nous  ne  doutons 
pas  que  le  maintien  de  l'ordre  et  le  développe- 
ment toujours  croissant  de  l'industrie  ne  con- 
tinuent d'exercer  une  heureuse  influence  sur 
l'impôt  des  boissons. 

En  consultant  le  tableau  dont  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir,  vous  remarquerez 
que  les  produits  de  1835,  en  y  comprenant  les 
droits  sur  les  sels  provenant  des  salines  de 
l'intérieur,  compares  à  ceux  de  1826,  pré- 
sentent une  augmentation  de  4,601,529  francs. 
Cette  contribution  est  une  de  celles  dont  les 
produite  se  proportionnent  le  plus  à  la  pros- 
périté publique,  et  dont  la  décadence  est  ra- 
pide dans  les  temps  malheureux 

L'administration  nous  a  fait  connaître 
qu'elle  s'occupe  de  quelques  améliorations  im- 
portantes. Il  faut  lui  laisser  le  soin  et  le  temps 
de  les  préparer.  Elle  a  beaucoup  à  faire  pour 
élever  cette  partie  du  revenu  public  su  degré 
de  prospérité  qu'elle  doit  atteindre. 

En  1834,  14,550,771  hectolitres  de  vins  ont  été 
soumis  à  l'impôt 14,560,771  h. 

En   1833,   l'mipôt  n'avait  at- 
teint que 11,532,778 

Différence  en  plus  en  1834 3,017,993 

qui  ont  produit  dans  les  recettes  une  augmen- 
tisition  de  5,471,399  francs. 

Quoique  cette  augmentation  soit  satisfai- 
sante, nous  devons  voir  avec  peine  qu'une 
grande  partie  de  la  manière  imposable  n  a  pas 
été  soumise  à  l'impôt.  On  peut,  sans  exagéra- 
tion, évaluer  à  36,000,000  d'hectolitres  la  récolte 
moyenne  de  vins,  déduction  faite  de  3  mil- 
lions d'hectolitres  à  peu  près  pour  le  sous-ti- 
rage ;  la  quantité  de  vins  convertis  en  eaux-de- 
vie  ,  consommés  par  les  propriétaires  du  sol  ou 
exportés,  n'excède  pas  12  millions.  Ainsi 
10  millions  d'hectolitres,  au  moins,  échappent 
au  paiement  des  taxes,  et  la  fraude  pnve  le 
trésor  d'environ  15  millions  de  revenu.  On  ne 
saurait  trop  appeler  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  un  tel  état  de  choses.  Les  précédentes 
commissions  ont  reconnu,  comme  celle  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'organe,  qu'il  est  indispen- 
sable d'apporter  quelques  changements  dans  la 
législation  sur  les  boissons  ;  que.  dans  leur  état 
actuel,  les  taxes  sur  cette  denrée  n'offrent  pas 
la  première  condition  d'un  bon  impôt,  qui  est 
l'égalité  proportionnelle  ;  qu'elles  n'atteignent 
pas  toutes  les  consommations  dans  le  même 
rapport,  et  qu'il  en  est  beaucoup  qu'elles  n'at- 
teignent pas  du  tout 

L'administration  a  une  tâche  difficile  à  rem- 
plir, mais  cette  tâche  n'est  ni  au-dessus  de  son 
zèle,ni  au-dessus  de  ses  lumières.  Elle  ne  perdra 
pas  de  vue  qu'en  cherchant  à  améliorer  le  re- 
venu public,  elle  doit  aussi  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  améliorer  les  formes  de  la  percep- 
tion 

Conformément  à  l'article  25  de  la  loi  du  24 
mai  1834,  le  ministre  des  finances  a  fait  distri- 
buer aux  Chambres  un  état  des  communes  sou- 
mises aux  droits  d'octroi  qui  ont  été  autorisées 
en  1835,  à  surtaxer  les  boissons.  Elles  sont  au 
nombre  de  seize.  Quatre  de  ces  communes 
étaient  déjà  en  po-ssession  des  surtaxes  et  les  or- 
donnances n'ont  fait  qu'en  proroger  la  durée. 
Tl  est  fâcheux  qu'en  accordant  les  prorogations 
on  n'ait  pas  pu  diminuer  les  surtaxes  surtout 
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pour  les  villes  de  la  Rochelle  et  de  Lille  où  elles 
sont  excessives  ;  mais  il  paraît  que  la  situation 
financière  de  ces  deux  communes  ne  Ta  permis. 
Les  surtaxes  autorisées  dans  les  autres  localités 
sont  modérées. 

Tabacs, 

Le  produit  de  la  vente  du  tabacs  s'est  élevé 
en  1835  à  74.435,000  francs  nous  vous  proposons 
d'évaluer,  a  cette  somme,  les  recettes  présu- 
mées de  1837  ;  elle  n'excède  que  de  55,000  francs 
l'évaluation  proposée  par  le  gouvernement. 

Les  bénéfices  que  la  fabrication  et  la  vente  du 
tabac  procurent  au  trésor  de  TEtat,  se  sont  éle- 
vées pendant  les  dix  dernières  .  années  de 
42,200,000  à  48,100,000  francs. 

C'est  à  la  législation  actuelle  aue  nous  de- 
vons un  revenu  déjà  très  considéraole,  qui  s'ac- 
croîtra encore  par  le  mode  d'achat  que  l'admi- 
nistration a  dû  adopter  en  exécution  de  la  loi 
du  12  février  1835,  et  par  les  soins  qu'elle 
mettra  à  satisfaire  les  consommateurs. 

Nous  attendons  avec  confiance  le  résultat 
de6  travaux  de  la  commission  d'enquête,  et 
nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  parvienne  à 
concilier  les  intérêts  de  la  culture  française 
avec  ceux  du  revenu  public. 

Foudre  de  chasse. 

Le  prix  de  la  poudre  de  chasse  a  été  aug- 
menté par  l'art.  26  de  la  loi  du  24  mai  1834, 
qui  a  dû  recevoir  son  exécuton  à  compter  du 
1"  janvie  1836.  Les  produits  obtenus  en  1833, 
ayant  été  de  3,562,000  francs,  on  avait  présumé 
que  ceux  de  1835  arriveraient  à  4,200,000  fr. 
Cette  prévision  a  été  surpassée.  Les  produits 
de^  1835,  se  sont  élevés  à  4,615,000  francs,  il  est 
même  vraisemblable  qu'une  partie  de  la  poudre 
qui  devait  ête  consommée  en  1835  a  été  achetée 
en  1834,  puisque  les  produits  de  ce  dernier 
exercice  ont  été  supérieurs  d'environ  700,000  f  r. 
à  ceux  des  années  précédentes.. 

Postes. 

Les  recettes  de  l'administation  des  postes  se 
sont  élevées  en  1835  à 37,115,898  fr. 

Les  produits  présumés  pour 
1837  sont  entrés  dans  les  prévi- 
sions du  gouvernement  pour...    39,454,000 

Différence  en  plus  de  1837...      2,338, 102  fr. 

Cette  augmentation  est  motivée  sur  l'accrois- 
sement de  recettes  que  l'établissement  des  pa- 
quebots à  vapeur  sur  la  Méditerranée  cÉâit 
procurer  au  trésor. 

La  commission  vous  propose  d'admettre  ces 
évaluations. 

Les  produits  de  cette  administration  ont  été 
stationnaires  jusqu'en  1827.  Depuis  1828,  ils  se 
sont  progressivement  élevés  de  27,000,000  à 
37,000,000.  Cette  augmentation  est  due  sans 
doute,  en  grande  partie  au  développement  de 
l'industrie.  Mais  il  faut  reconnaître  que  les 
heureux  changements  introduits  dans  le  ser- 
vice des  postes  ont  beaucoup  contribué  à  l'ac- 
croissement des  recettes.  La  première,  est  une 
des  plus  notables  innovations,  fut  l'établisse- 
ment du  service  rural.  (Loi  du  3  juillet  1829). 
Depuis  cette  époque,  les  progrès  ont  toujours 
été  croissant.  L'administration  actuelle  con- 
tinue avec  persévérance  les  améliorations  com- 
xienoées  par  celle  qui  Ta  précédée.  En  mulci- 


pliant  les  moyens  de  communication  et  en  im- 
primant aux  transports  des  dépêches  un  mou- 
vement beaucoup  plus  rapide,  elle  a  puissam- 
ment contribué  à  faciliter  la  fréquence  des  re- 
lations commerciales.  Il  est  heureux  de  pou- 
voir concilier  ainsi  les  intérêts  du  Trésor  avec 
ceux  des  administrés. 
I  L'administration  prépare  d'autres  change- 
'  ments.  Parmi  ceux  qu'elle  annonce,  il  en  est 
un  qui  présente  un  grand  intérêt.  Nous  you- 
,  Ions  parler  du  droit  de  25  centimes,  établi  au 
profit  des  maîtres  de  poste,  par  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  XIII.  Il  paraît,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  ont  été  fournis  par  M.  le  ministre  des 
finances,  que  l'administration  des  postes  étudie 
les  questions  qui  se  rattachent  à  1  assiette,  à  la 
perception  et  à  la  quotité  de  ce  droit;  elle  es- 
père Que,  dans  le  cours  de  la  prochaine  ses- 
sion, les  Chambres  pourront  être  saisies  de 
tous  les  documents  nécessaire  pour  qu'une  loi 
soit  rendue. 

Il  est  à  désirer  que  cette  question,  soulevée 
depuis  plusieurs  années,  reçoive  une  prochaine 
solution.  Elle  doit,  à  cause  de  son  importance, 
être  l'objet  de  l'examen  le  plus  scrupuleux.  Si 
le  système  actuel  est  vicieux  il  faut  le  réfor- 
mer, sans  cependant  admettre  aucune  innova- 
tion qui  puisse  compromettre  un  de  nos  ser- 
vices les  plus  utiles  et  les  mieux  organisés. 

Les  maîtres  de  poste  demandent  aussi  qu'on 
mette  un  terme  à  l'état  d'incertitude  dans  le- 
quel ils  se  trouvent  depuis  cinq  ans;  il  diminue 
la  valeur  de  leur  relais.  D'ailleurs,  ce  service 
a  besoin  de  sécurité,  comme  toutes  les  grandes 
entreprises.  Ils  vous  ont  fait  distribuer  des  ob- 
servations sur  lesquelles  la  commission  ne  peut 
émettre  aucune  opinion.  Nous  devons  nous  bor- 
ner, quant  à  présent,  à  les  recommander  à  l'at- 
tention du  gouvernement. 

Université. 

Lee  produits  universitairse,  évalués  à 
4,000,000  pour  1837,  excèdent  de  47,507  francs 
la  somme  qui  est  entrée  dans  les  prévisions  du 
budget  de  1836. 

La  précédente  commission  ayant  été  infor- 
mée que  l'Université  devait  placer  en  rentes 
une  somme  de  983,000  francs  qu'elle  avait  en 
caisse  au  moment  où  l'Etat  s'est  chargé  de  son 
actif  et  de  son  passif,  proposa  à  la  Chambre 
d'augmenter  ses  recettes  d'une  somme  de 
50,000  francs  représentant  la  rente  de  ce  capi- 
tal. Sa  proposition  fut  adoptée.  D'après  les 
renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  le  dé- 
placement n'a  pas  été  fait,  mais  la  commis- 
sion devant  présumer  qu'il  s'effectuera  pro- 
chainement, vous  propose  d'ajouter  50,000  fr. 
au  budget  des  recettes  de  l'Université. 

Nous  avons  maintenant  à  vous  rendre  compte 
de  l'examen  du  projet  de  loi  présenté  le  18  avril 
par  le  ministre  des  finances,  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  que  vous 
avez  renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  28  juin 
1833  sur  l'instruction  primaire,  les  départe- 
ments sont  tenus  d'entretenir  des  écoles  nor- 
males primaires.  L'article  12  veut  qu'il  soit 
fourni  à  tout  instituteur  communal  un  local 
convenablement  disposé,  et  im  traitement  fixe 
qui  ne  peut  pas  être  moindre  de  200  francs 
pour  une  école  primaire  élémentaire,  et  de 
400  francs  pour  une  école  primaire  supérieure. 
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L'article  13  avait  dispoeé  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance des  revenus  ordinaires  pour  rétablisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  il  y  se- 
rait pourvu  au  moyen  d'une  imposition  spé- 
ciale votée  par  le  conseil  municipal,  qui  ne 
pourrait  excéder  trois  centimes  adoïtionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière.  Il  avait  été  statué  par  ce 
même  article  que,  lorsque  des  communes  n'au- 
raient pas  pu  procurer  un  local,  et  assurer  le 
traitement  au  moyen  de  cette  contribution  de 
trois  centimes,  il  serait  pourvu  aux  dépenses 
nécessaires  à  l'instruction  primaire,  et  en  cas 
d'insuffisance  des  fonds  départementaux,  par 
une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  gé- 
néral cfu  département  qui  ne  pourrait  excéder 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  personnelle  et  mobilière. 

Enfin,  la  loi  prévoyant  que  les  centimes 
ainsi  imposés  aux  conmiunes  ou  aux  départe- 
ments pourraient  ne  pas  suffire  aux  besoins  de 
l'instruction  primaire,  a  ordonné  qu'il  y  serait 
pourvu  au  moyen  d'ime  subvention  prélevée  sur 
un  crédit  spécial  porté  annuellement  au  bud- 
get de  l'Etat. 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  bud- 
get de  1836,  pensa  qu'il  était  convenable  de 
rendre  ces  centimes  applicables  aux  quatre 
contributions  directes,  parce  que  les  contri- 
buables qui  ne  paient  que  l'impôt  des  port(i 
et  fenêtres  et  des  patentes,  ne  profitent  pas 
moins  que  les  autres  des  écoles  communales, 
pour  l'éducation  de  leurs  enfants.  La  commis- 
sion, ayant  calculé  combien  de  centimes  se- 
raient nécessaires  sur  les  quatre  contributions 
pour  obtenir  une  somme  égale  à  celle  que  pro- 
duiraient cinq  centimes  sur  deux  contributions 
seulement,  il  lui  avait  paru  qu'il  suffisait  d'au- 
toriser les  communes  à  s'imposer  deux  centimes 
et  demi  au  lieu  de  trois,  et  les  départements  un 
centime  et  demi  au  lieu  de  deux.  Elle  vous  pro- 
posa d'amender  dans  ce  sens  l'article  4  du  pro- 
jet de  loi  des  recettes  de  1836.  Le  gouvernement 
adhéra  à  sa  proposition,  et  la  Chambre  l'a- 
dopta. 

La  loi  a  été  applîguée;  les  résultats  n'ont  pas 
répondu  aux  prévisions  de  la  commission. 

Le  projet  présenté  le  18  avril  a  pour  but  de 
réparer  les  effets  inattendus  de  l'article  4  de  la 
loi  du  17  août  1835.  Le  gouvernement  propose 
de  porter  à  trois  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes  à 
voter  par  les  conseils  municipaux,  et  à  deux 
le  nombre  des  centimes  à  voter  par  les  conseils 
généraux  sur  lés  mêmes  contributions. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  pense 
qu'en  fixant  à  quatre  le  nombre  des  centimes 
à  imposer  par  addition  aux  quatre  contribu- 
tions directes,  la  Chambre  avait  opéré  dans  la 
supposition  que  toutes  les  communes  et  tous  les 
départements  s'étaient  imposés,  et  qu'ils  conti- 
nueraient à  s'imposer  intégralement  les  quatre 
centimes,  mais  il  fait  observer  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  puisque  la  loi,  n'obligeant  les  communes 
comme  les  départements  à  l'imposition,  que 
dans  le  cas  où  leurs  revenus  ordinaires  sont  in- 
suffisants, les  villes  et  les  grandes  communes  ne 
sont  pas  obligées  de  recourir  à  des  impositions 
pour  payer  les  dépenses,  tandis  que  la  presque 
totalité  des  communes  rurales  ne  peuvent  y 
consacrer  que  leurs  centimes  a>dditionnels.  Les 
contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentée étant  presque  nulles  dans  ces  communes, 


le  produit  des  deux  centimes  et  demi,  nouvel- 
lement établi  sur  ces  deux  contributions^  a  été 
loin  de  compenser  la  diminution  du  demi  cen- 
time additionnel  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Le  même  ministre  a  remis  à  la  commission 
divers  documents  qui  démontrent,  en  effet,  que 
l'article  4  de  la  loi  du  17  août  1835  n'a  pas  pro- 
curé à  l'instruction  primaire  les  ressources  sur 
lesquelles  on  avait  compté. 

Voici  le  résumé  d'une  partie  de  ces  docu- 
ments. 

En  1835,  25,521  communes  sur  37, 1B7~  étaient 
pourvues  d'écoles  primaires. 

Les  dépenses  obligatoires  se  sont  élevées  à, 
7,830,780  francs.  Pour  subvenir  au  paiement 
de  ces  dépenses,  il  a  été  prélevé  sur  les  revenus 
communaux 4,077,707  fr. 

Les  centimes  spéciaux  des  com- 
munes, dont  le  nombre  était  alors 
fixé  à  3,  sur  les  deux  premiè- 
res contributions  directes,  ont 
fourni   2,246,876 


6,324,583 

Les  centimes  spéciaux  votés  par 
les  départements  (2  c.),  ont  con- 
tribué à  ces  dépenses  pour  une 
somme  de 1,252,978 

L'Etat  a  fourni  sur  les  fonds 
commun  253^159 

Somme  égale 7,830,720  fr. 

En  1836,  27,333  communes  sont  pourvues  d'é- 
coles primaires  pour  lesquelles  les  dépenses 
obligatoires  s'élèvent  à. 8,347,099  f r. 

Les  revenus  communaux  four- 
niront       4,044,238  fr. 

2  centimes  et  demi  sur  les 
quatre  contributions  directes 2,368,243 

6,412,481 

Les  centimes  spéciaux  des  dé- 
partements, (1  centime  et  demi 
sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes)        1,463,707 

L'Etat  fournira  à  titre  de  sub- 
vention         470,911 

Somme  égale 8,347,099  fr. 

Il  existe  donc  en  1836,  1,812  écoles  primaires 
communales  de  plus  qu'en  1835,  et  la  dépense 
de  ces  écoles  s'élève  à  516,379  francs.  Mais  cette 
augmentation  de  dépense  n'est  pas  compensée 
par  une  augmentation  correspondante  dans  les 
ressources  que  les  communes  peuvent  affecter 
à  l'entretien  de  ces  établissements. 

En  effet,  les  ressources  communales  de  1835 
étaient  de 6,324^,583  fr. 

Celles  de  1836  sont  de 6,412,481 

Ainsi  l'augmentation  n'est  que 

de 87,898  fr. 

Il  reste  donc  encore  à  pourvoir  à  une  aug- 
mentation de  dépense  de  428,481  francs. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  1833,  les  fonds 
des  départements  et  de  l'Etat  doivent  fournir 
les  subventions  nécessaires  pour  acquitter  cette 
somme.  Mais  les  fonds  que  les  départements  ont 
donnés  aux  communes  en  1835  pour  acquitter 
les  dépenses  de  leurs  éooles  primaires  commu- 


tCbambr»  dM  Députés.  RÈGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  mai  1836.] 


347 


nales  s'élevaient  à 1,252,978  fr. 

Ils  fourniront  en  1836 1,463,707 

La  différence  n'est  que  de. 210,729  fr. 

II  reste  encore  à  pourvoir  à  une  augmenta- 
tion de  dépense  de  217,752  francs.  Les  fonds  de 
FEtat  fourniront  les  subventions  nécessaires 
pour  acquitter  cette  somme. 

Ainsi  l'augmentation  de  616,379  francs  que 
présentent  les  dépenses  des  écoles  primaires 
en  1836;,  se  trouve  répartie  comme  il  suit  entre 
les  communes,  les  départements  et  TEtat. 

Les  communes    ...^«.r 87,898  fr. 

Les  départements... 210,729 

L'Btat  217,752 

Total 516,379  fr. 

Ld^  modificationa  apportées  dans  le  nombre 
et  la  nature  des  centimes  dont  l'imposition  sur 
les  départements  est  autorisée  ont  aussi  pro- 
duit une  réduction  de  ressources. 

En  1835,  sous  le  régime  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  les  département  se  sont  imposé  pour  les 
dépenses  des  écoles  normales  et  primaires  la 
somme  de 3,014,099  fr.  54 

Ils  ont  prélevé  sHr  les  cen- 
times facultatifs 165,006       80 

3,179,106  fr.  32 
L'état  leur  a  fourni  sur  le 
fonds  commun 295,635       G8 


3,474,742  fr.  32 

Nous  avons  vu  que,  sur  cette  somme),  celle  de 
1,252,978  francs  a  été  consacrée  à  l'entretien 
des  écoles  oommunales.  Le  surplus  a  été  appli- 
qué aux  frais  d'établissement  et  d'entretien 
des  écoles  normales  considérés  comme  dépenses 
obligatoires. 

En  1836,  ous  l'empire  do  la  loi  du  17  août 
1835,  les  départements  se  sont 
imposé 3,069, 165  fr.  60 

Il  leur  restait  sur  l'exercice 
1834  une  somme  de  429.516  f .  11, 
qu'ils  ont  appliquée  aux  dé- 
penses de  1836.  ci 422,516       11 

Ils  ont  prélevé  sur  les  cen- 
times facultatifs 60,577 

Il  leur  sera  fourni  sur  le 
fonds  commun  une  somme 
égale  à  celle  qil'ils  ont  reçue 
en  1835,  ci 295,635       98 

Total 3|^837,894  f r.  75 

Sur  cette  somme,  il  sera  employé  1,463,707  f  r. 
pour  l'entretien  des  écoles  primaires  commu- 
nales. Le  surplus  sera  consacré  à  l'entretien 
des  écoles  normales,  et  aux  dépenses  extraor- 
dinaires que  nécessite  l'exécution  de  la  loi  du 
28 juin  1833. 

En  décomposant  les  tableaux  qui  ont  servi 
de  base  aux  calculs  que  nous  venons  d'établir, 
on  voit  : 

r  Qu'en  1836  les  déi)artement8  se  sont  im- 
posé en  centimes  additionnels  sttr  les  quatre 

contributions  directes 3,069, 165  f  r.  00 

2*»  Qu'en  1835,  ils  s'étaient 
imposé  sur  le-s  deux  premières 
contributions  seulement 3,014,009       54 

Les  produits  de  1836  n'ont 
«cédé  ceux  de  1836  que  de 46,066  fr.  06 

Cependant  il  est  à  remarquer  an'ea  1836 
soixante-quatre    départements    seulement    se 


sont  imposé  la  totalité  des  centimes  autorisés, 
tandis  qu'en  1836,  soixante-quinze  départe- 
ments (onze  de  plus  qu'en  1835)  ont  atteint  la 
limite  fixée  par  fa  loi. 

Les  fonds  départementaux  de  1836,  loin  de 
pouvoir  fournir  aux  communes  des  subven- 
tions plus  élevées  qu'en  1836,  n'auraient  fourni 
qu'une  subvention  moindre,  si  on  n'avait  pas 
eu  pour  le  premier  de  ces  exercices  des  res- 
sources qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  repro- 
duire, ou  oui  du  moins  ne  doivent  plus  être 
aussi  considérables.  Ce  sont  les  fonds  libres  de 
l'année  1834,  la  première  pendant  laquelle  les 
frais  d'entretien  des  écoles  primaires  commu- 
nales ont  été  payés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  28  juin  1833.^  Les  conseils 
généraux  n'étaient  pas  encore  bien  fixés  sur 
l'importance  de  ces  dépenses;  aussi  leurs  votes 
ont-ils  permis  de  disposer  de  422,516  fr.  11.  Si 
on  n'avait  pas  eu  cette  ressource,  non  seule- 
ment les  fonds  départementaux  n'auraient  pas 
pu  contribuer  aux  dépenses  des  écoles  pri- 
maires communales  nouvellement  établies, 
mais  encore  ils  n'auraient  pas  pu  fournir  une 
subvention  égale  à  celle  qu'ils  ont  donnée  en 
1835  aux  écoles  qui  existaient  à  cette  époque. 

En  définitive,  l'Etat  qui  n'avait  fourni  en 
1835  pour  le  complément  des^  dépenses  des 
écoles  primaires  communales  que  253,169  fr.. 
devra  fournir  pour  le  même  objet  en  1836, 
470,911  francs,  Cl 470,911  fr.    » 

Si  les  départements  n'a- 
vaient pas  eu  à  leur  disposi- 
tion la  somme  de  422,516  fr.  11, 
provenant  des  restes  libres  de 
1834,  il  aurait  dû  fournir  pa- 
reille somme,  ci 422,516       11 

Il  devra  fournir,  en  outre, 
pour  les  dépenses  des  écoles 
siormales,  comme  en  1835......        295,635       98 

Secours  aux  anciens  institu- 
teurs et  institutrices 69,027       24 

Encouragements  pour  l'éta- 
blissement des  salles  d'asile  et 
de  classes  d'adultes 42,220         » 

Achat  de  livres  pour  les  in- 
digents   80,090       08 

Total 1,380,400  fr.  41 

Il  ne  resterait  donc  plus  à 
distribuer  en  secours  aux  com- 
munes pour  les  aider  à  ache- 
ter,^ construire  ou  réparer  des 
maisons  d'école  et  à  les  garnir 
du  mobilier  nécessaire,  que....        219,599       59 

Total 1,600,000  » 

Enfin,  le  ministre  a  mis  sous  les  yeux  de  la 
commission  un  tableau  duquel  il  résulte  que. 
dans  le  cas  où  l'imposition  que  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter  serait  élevée 
à  deux  centimes  au  principal  des  quattre  con- 
tributions directes,  les  fonds  de  l'Etat  auraient 
encore  à  fournir  pour  les  dépenses  des  écoles 

primaires 360,401  fi»ncH 

et,  en  outre,  environ  2.50,000  f  r. 

pour  les  écoles  normales,  ci 2.50,000 


Total 610,401  francs 

La  création  de  noiivelles  écoles  primaires 
dans  les  communes  qui  en  sont  dépourvues, 
accroîtra  la  subvention  dans  une  progression 
assez  rapide. Les  augmentations  annuelles  se- 
ront d'autant  plus  considérables  que  les  oom- 
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munes  dans  lesauelles  il  reste  à  établir  des 
écoles,  sont  les  plus  pauvres  et  oar  conséquent 
auront  besoin  ae  subventicms  plus  élevées.  Le 
gouvernement  ne  pdnse  pas  qu'elles  puissent 
jamais  être  au-dessous  ae  600,000  francs.  Il 
assure  même  qu'elles  8'a>ccroîtront  annuelle- 
ment jusqu'à  ce  que  toutes  les  communes  soient 
pourvues  d'écoles.  Cependant,  le  fonds  com- 
mun devrait  fournir  annuellement  un  millioR 
au  moins  pour  acquisition,  constructions,  ré- 
parations et  ameublements  de  maisons  d'écoles, 
saUes  d'asile,  classes  d'adultes  et  achats  de 
livres  pour  les  indigent».  Il  a  été  fixé  jusqu'à 


k 


rapporteur  _  _ 

publique  a  donnés  à  la  Chambré  sur  la  dis- 
tribution et  l'emploi  de  cette  somme. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'expo- 
ser et  les  faits  sur  lesquels  elles  s'appuient  ont 
déterminé  la  commission  à  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  du  gouvernement.  L'ins- 
truction primaire  est  un  des  plus  grands  bien- 
faits dont  on  puisse  faire  jouir  les  popula- 
tions, et  surtout  celles  des  communes  rurales. 
Quoique  la  loi  du  28  juin  1833  dût  imposer  de 
nouvelles  charges  aux  contribuables,  le  pays  l'a 
accueillie  avec  reconnaissance.  Il  faut  procu- 
rer au  gouvernement  les  moyens  de  donner  à 
son  exécution  tous  les  développements  qui  peu- 
vent se  concilier  avec  les  besoins  et  l'intérêt 
bien  entendu  des  localités  qui  ne  sont  pas 
encore  pourvues  d'écoles. 

L'article  13  de  la  loi  du  28  juin  1833  a 
ordonné  que  chaque  année  il  serait  annexé  à 
la  proposition  du  budget  un  rapport  détaillé 
sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année 
précédente.  Cette  ûisposition  ne  s'appliquant 
qu'au  fonds  commun  nous  a  paru  insuffisante. 
Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  de  l'étendre 
aux  revenus  ainsi  qu'aux  centimes  spéciaux  et 
facultatifs  affectés  annuellement  aux  dépenses 
de^  l'instruction  primaire.  Ces  documents  se- 
raient distribués  dans  les  deux  premiers  mois 
de  cet  exercice.  Si,  d'après  l'examen  qui  en 
serait  faît,  il  était  reconnu  que  les  a^Uocations 
sont  au-dessus  des  besoins,  les  Chambres  pour- 
raient réduire  le  fonds  commun  mis  à  la  dis- 
position du  ministre.  En  conséquence,  la  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  d'ajouter 
au  projet  du  gouvernement  un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  Le  rannort,  dont  la  publication  est  pres- 
crite par  l'article  13  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
sera  accomnatçné  d'un  état  présentant  par  âê- 
partement  l'indication  des  recettes  et  de«  dé- 
penses ^  alllouées  pendant  l'année  précédente 
pour  l'instruction  primaire. 

«  L'état  des  recettes  indiquera  d'une  mani^re 
distincte  les^  fonds  proveniia  Hoa  vot^s  dr^ 
conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux, 
de  ceux  provenu»»  des  impositions  établies  par 
ordonnance  royale. 

c(  L'état  des  dépenses  indiquera  les  diverses 
natures  de  dépenses,  en  distinprnant  les  dé- 
penses obligatoires,  des  dépenses  facnlta,tivea. 

<(  C'P  rapport  et  rot  état  seront  distribués  aux 
Chambres  dans  les  deux  premiers  mois  de 
l'exercice.  » 

Versement  de  la  ville  de  Paris. 

Sur  le  produit  des  yeux 6,500,000  francs. 

Depuis  longtemps  on  demande  que  ce  pro- 
duit cesse  de  figurer  dans  nos  budgets.  Deux 


pétitions  récemment  adressées  à  la  Chambre 
ont  donné  lieu  dans  la  séance  du  7  mai  à  une 
longue  et  importante  discussion.  Dans  cette 
grave  question,  l'intérêt  du  budget  mis  en  pré- 
sence des  considérations  de  moralité  est 
bien  secondaire.  Plusieurs  fois  à  cette  tribune, 
et  notanmient  dans  les  séances  des  18  avril  1835 
et  7  mai  1836,  on  a  tracé  le  tableau  malheu- 
reusement trop  vrai  des  crimes,  des  suicides, 
et  de  tous  les  déplorablels  événements  occa- 
sionnés par  la  passicm  du  jeu  :  on  les  a  attri- 
bués à  rexistence  des  maisons  autorisées  par 
le  gouvernement. 

D'un  autre  côté,  on  a  fait  observer  que  ces 
maisons  sont  soumises  à  une  surveillance  cons- 
tamment exercée  par  l'autorité,  que  toutes  les 
précautions  sont  prises  pour  les  rendre  inacces- 
sibles aux  comptables,  aux  mineurs,  aux  arti- 
sans et  à  tous  ceux  enfin  auxquels  le  gouverne- 
ment et  la  magistrature  municipale  doivent 
plus  spécialement  l'appui  de  leur  autorité  tu- 
télaire. 

Que  si  les  maisons  de  jeux  surveillées  par  le 
gouvernement  étaient  fermées,  ils  s'établirait 
immédiatement,  et  plusieurs  fois  à  l'insu  de» 
la  police,  des  jeux  clandestins  dans  des  re- 
paires obscurs  où  la  fortune  et  la  vie  de  ceux 
qui  se  laissent  entraîner  par  cette  funeste 
passion  seraient  constamment  en  péril. 

Que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
et  comme  moyen  de  gouvernement,  que  des 
maisons  de  jeux  soumises  à  un  régime  sévère 
doivent  être  maintenues.  A  l'appui  de  ces  con- 
sidérations, on  a  invoqué  les  opinions  émises 
dans  cette  Chambre  par  des  hommes  dont  les 
sentiments  étaient  aussi  généreux  que  leur 
parole  était  puissante.  On  vous  a  rappelé  que 
Laîné,  Manuel  et  l'illustre  Casimir-Périer 
n'ont  pas  hésité  à  proclamer  que  les  jeux  de 
hasard  autorisés  étaient  un  mal  nécessaire. 

Ces  observations  ne  sont  pas  restées  sans  ré- 
ponse. On  n'a  pas  admis  qu'il  soit  impossi. 
ble  à  la  police  de  découvrir  les  maisons  clan- 
destines. On  a  soutenu  qu'une  surveillance 
bien  dirigée  et  confiée  à  des  agents  dont  le  zèle 
serait  puissamment  excité  par  l'appât  d'un 
bénéfice  quelquefois  considérable,  laisserait 
peu  de  chances  de  proôpérité  et  de  durée  aux 
établissements  qu'on  craint  de  voir  s'établir 
sur  les  débris  du  système  actuel. 

Si  ce  dernier  raisonnement  devait  prévaloir, 
il  n'y  aurait  pas  à  hésiter.  L'existence  des  mai- 
sons de  jeux  autorisées  devrait  cesser.  Mieux 
vaudrait  créer  immédiatement  un  nouvel  impôt 
ou  augmenter  ceux  qui  existent,  que  de  main- 
tenir dans  nos  budgets  un  produit  dont  l'ori- 
gine serait  réprouvée  par  la  morale  publique. 

Mais,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  et  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  recon- 
naîtraient que  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
exige  le  maintien  des  maisons  de  jeux  placées 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique, 
nous  demandons  avec  instance  que  leur  nombre 
soit  diminue.  Cette  restriction  est  une  des  plus 
importantes  et  des  plus  nécessaires. 

Nous  désirons  que  a  durée  du  bail  soit  limi- 
tée le  plus  qu'il  era  possible,  parce  que,  dans 
l'intérêt  des  mœurs,  des  questions  aussi  graves 
doivent  être  souvent  examinées. 

Nous  demandons  enfin  qu'on  exige  de  l'en- 
trepreneur toutes  les  garanties,  et  qu'on  lui 
impose  toutes  les  conditions  dont  nous  a  entre- 
tenus un  de  nos  honorables  collègues,  membre 
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du  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
dans  la  séance  du  7  de  ce  mois. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  de 
la  question  financière. 

Pendant  longtemps  les  jeux  ont  été  l'objet 
d'une  simple  tolérance.  Les  exploitants  ver- 
saient entre  les  mains  du  ministre  de  la  police 
les  sommes  qui  étaient  secrètement  déterminées 
par  Tadministration.  La  ville  de  Paris  demeu- 
rait complètement  étrangère  à  l'exploitation 
des  jeux,  à  leurs  produits  comme  à  leurs  dé- 
penses. Une  ordonnance  du  5  août  1818  lui  con- 
céda le  privilège  de  l'exploitation,  et  lui 
imposa  l'obligation  de  payer  annuellement, 
pour  prix  de  cette  concession,  des  dépenses 
montant  à  5,500,000  francs. 

Voici  la  nomenclature  de  ces  dépenses  : 

1°  Secours  aux  colons 700,000  francs 

2«  Police  de  sûreté 600,000 

3-^  Socoura  généraux 200,000 

4®  Loidemnités  aux  agents 
de  la  force  publique 120,000 

5®  Dépenses  de  police  géné- 
rale         860,000 

6®  Encouragements  aux  en- 
treprises littéraires,  sous- 
criptions et  abonnements 
aux  journaux 160,000 

7®  Subventions  aux  théâ- 
tres, aux  écoles  de  chant  et 
de  déclamation 1,660,000 

8^  Dépenses  d'établisse- 
ments publics 740,000 

9°  Traitement  des  préfets 
de  Paris 70,000 

10®  Secours  mis  à  la  dis- 
position des  aumôniers  des 
prisons  pour  être  distribués 
aux  prisonniers 100,000 

11°  Police  municipale 200,000 

12**  Surveillance  des  jeux. . .        100,000 

Total 6,500,000  francs 

La  concession  fut  maintenue  par  l'article  8 
do  la  loi  du  19juiIletl82U.  Mais,  eu  même  tenipu, 
la  condition  imposée  à  la  ville  de  payer  pour 
5,500,000  francs  de  dépenses  fut  convertie  en 
une  obligation  de  verser  annuellement  et  par 
douzième,  do  mois  en  mois,  la  même  somme  qui 
ferait  un  article  spécial  do  recette  au  budget^ 
de  TEtat.  Le  même  article  de  loi  porte  que  le 
budget  des  dépenses  sera  augmenté  des 
sommes  équivalentes  que  la  ville  devait  acquit- 
ter en  vertu  de  l'ordonnance  de  1818. 

A  partir  de  cette  époque,  et  jusqu'en  1833 
inclusivement,  les  dépenses  dont  il  s'agit  ont 
formé  une  catégorie  spéciale  dans  les  budgets 
des  ministères  qu'eUee  concernaient. 

Mais  à  compter  de  1834,  cette  spécialité  de 
dépenses  a  cessé  d'être  conservée  dans  les 
budgets  des  ministères  ordonnateurs.  Ces 
allocations  partielles  ont  éprouvé,  soit  des 
diminutions,  et  quelques-unes  ont  été  trans- 
portcos  à  d'autres  ministères.  C'est  ainsi  que 
les  dépenses  dont  il  s'agit  ne  se  trouvent  re- 
produites distinctement  au  budget  de  1837  que 
pour  une  somme  de  4,746,000  francs,  savoir  : 

Au  budget  de  l'instruction 
publique 80,000  £r.  (1). 


(1)  Aii  biKi^ot  de  riiHtruction  publique  : 
Chapitre  XU.  iDdemnitès  et  secours  pour  les  $cieucc>s 
et  pour  \cs  lettres.  (Celte  dépense  était  précédemment 
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Au  budget  de  l'intérieur...    3,730,000        (1). 

Au  budget  du  commerce...        935,000        (2). 

Les  documents  que  nous  mettons  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  font  connaîfre  au'une 
grande  partie  du  tribut  que  la  passion  au  jeu 
a  payé  au  Trésor  a  été  employé  à  réprimer 
d'autres  vices  et  d'autres  passions,  et  à  sou- 
lager des  malheureux.  Si  le  bail  n'é1;ait  pas 
renouvelé,  on  aurait  à  examiner  quelles  sont, 
parmi  les  dépenses  que  l'Etat  a  prises  à  sa 
charge  depuis  1821,  celles  qui  devraient  être 
supportées  par  la  ville  de  Paris.  Si  le  bail 
est  renouvelé,  le  gouvernement  continuera, 
sans  doute,  d'exercer  un  prélèvement;  mais  il 
est  impossible  d'en  déterminer  dès  à  présent 
la  quotité.  La  commission  pense  que,  sans  rien 

ré  juger,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  chiffre 
e  6,500,000  francs. 

SalincH  et  mhies  de  sel  de  Vest, 

M.  le  ministre  des  finances  avait  annoncé  que 
la  présentation  prochaine  d'un  projet  de  loi 
dont  l'une  des  dispositions  aurait  pour  objet 
de  réduire  le  prix  de  vente  du  sel  dans  les  dé- 
partements de  l'est,  l'obligeait  d'abaisser  à 
750,000  francs  le  revenu  des  salines  que  l'Etat  y 
possède. 

Un  projet  de  loi  a  été  soumis  à  vos  délibéra- 
tions, mais  il  ne  contient  pas  la  disposition  an- 
noncée par  l'exposé  des  motifs,  et,  dans  sa 
séance  du  6  avril,  la  Chambre  n'a  pas  pris  eu 
considération  une  proposition  qui  avait  pour 
but  la  résiliation  du  bail  des  salines  de  l'est, 
et  la  réduction  du  prix  du  sel  extrait  de  ces  sa- 
lines. Les  choses  restent  donc  dans  l'état  où  elles 
étaient  lorsque  le  budget  de  1836  a  été  voté.  En 
conséquence,  la  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  de  concert  avec  le  gouvernement,  de 
faire  entrer  ce  revenu  dans  les  prévisions  de 
1837,  pour  1,465,000  francs,  savoir  :  l,iiou,000  f r. 
pour  le  prix  du  bail,  et  266,000  francs  pour  la 
part  revenant  au  gouvernement  dans  le  béné- 
fice présumé  de  l'exploitation. 

Ce  chiffre  est  égal  à  celui  du  budget  de  1836. 

Nous  devons  nous  référer  à  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  sur  la  nécessité  de  donner  au  gouver- 
nement les  moyens  de  réprimer  la  fraude. 

classée  au  budj^ot  du  ministre  de  l'intérieur,  elle  eo  a 
été  relirco  en  1S34,  et  transportée  ao  budget  du  nninis- 
iro  de  rinstructiou  publiiuo)  S0,000  frnncs. 

(1)  Au  bu(i{;et  do  rinliTiour  : 

Chapitre  l*^  Appoinlemonts  des  em- 
ployés do  la  police  ^'énérale  et  du  cabi- 
net    50.000 

Chapitre  III.  Frais  d'iinpressioits  des 
signalements  des  condamnés  10,000 

Chapitre  V.  Dépenses  secrètes  ordiuiii- 
res  de  police  générale. .  • 1  .-^o.SOO 

Chapitre  XX\I.  Indemnités  ou  secours 
à  des  artistes,  auteurs  dramatiques,  ou 
à  leurs  veuves * 80.000 

Chapitre  XXXfl.  Subventions  aux 
théâtres  rovaux  et  à  la  caisse  des  pen- 
sions de  rOpéra 1.300.000 

Chapitre  XXXIII.  Ktablissements  de 
bienfais=ince 490.000 

Chapitre  XX XIV.  Secours  généraux 
aux  bureaux  de  charité,  institutions  do 
bienfaisance  et  antres 400.000 

Chapitre  XXXV.  Secours  aux  sociétés 
de  charité  maternelle 120.080 

Chapitre  XXXVIII.  Récompenses  natio- 
nales   14.500 

3.180.000  fr. 
{%  Au  budffet  du  commerce  : 
Chapitre  XI.  Secours  aux  colons,  93.^,000  francs. 
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titre  de  souscriptions,  aux  fonds  que  l'Etat 
consacre  chaque  année  aux  grandes  construc- 
tions ou  aux  urgentes  réparations  du  port  de 
Marseille.  La  recette  est  évaluée,  pour  1836,  à 
180,000  francs.  Cette  perception  pourrait  don- 
ner lieu  à  quelques  observations,  cependant 
la  commission  ne  vous  propose  aucun  change- 
ment. Elle  se  borne  à  recommander  cet  objet 
à  Tattention  du  gouvernement.  MM.  les  mi- 
nistres du  commerce  et  des  finances  auront  à 
examiner  si  cette  perception  ,  dans  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  maintenue,  ne  devrait  pas 
être  faite  au  profit  de  FEtat,  sauf  à  augmenter, 
au  budget  des  ponts  et  chaussées,  le  crédit  né- 
cessaire pour  l^ntretien  du  port  de  Marseille. 

Nécessité  d'introduire  quelques  réformes  dans 

la  législation  civile. 

Nous  venons  de  vous  entretenir  de  charges 
que  la  loi  des  finances  doit  imposer  aux  contri- 
buables, mais  il  en  est  qui  ne  sont  pas  inscrites 
au  budget,  et  sur  lesquelles  nous  croyons  cepen- 
dant devoir  appeler  au  plus  haut  degré  les 
médiations  du  gouvernement. 

En  1816,  époque  à  laquelle  de  grandes  res- 
sources étaient  nécessairess  à  la  France,  la  loi 
du  28  avril  éleva  les  cautionnements  des  offi- 
ciers publics  et  ministériels.  Elle  leur  accorda, 
en  quelque  sorte,  comme  compensation  du  sa- 
crifice oui  leur  était  imposé,  la  faculté  de  pré- 
senter aes  sucesseurs  à  ragrément  du  roi  ;  elle 
annonça  même  une  loi  particulière  qui  statue- 
rait sur  les  moyens  de  faire  jouir  leurs  héri- 
tiers de  cette  faculté.  Dans  une  circulaire  du 
21  février  1817,  le  ministre  de  la  justice  ex- 
primait positivement  que  la  loi  n'avait  point 
rétabli  la  vénalité  des  charges,  qu'elle  n'accor- 
dait à  l'officier  ministériel  qu'une  probabilité 
de  préférence  en  faveur  du  candidat  qu'il  pré- 
senterait pour  lui  succéder;  que  les  traités 
patents  ou  secrets  devaient  être  surveillés  afin 
d'empêcher  que  des  engagements  dispropor- 
tionnnés  avec  le  produit  des  offices  ne  por- 
tassent les  nouveaux  titulaires  à  rechercher 
des  bénéfices  illicites  ou  à  se  livrer  à  des  opé- 
rations étrangères  à  leurs  fonctions.  Cette  dé- 
claration si  claire,  ces  recommandations  si 
sages,  paraissent  n'avoir  ni  prévenu  ni  empêché 
le  mal  qu'on  redoutait  alors.  Le  prix  des  trans- 
missions d'office  s'est  progressivement  élevé, 
et  il  est  parvenu  à  un  taux  exorbitant.  S'il  est 
est  vrai  que  les  bénéfices  licites  de  ceux  qui 
achètent  sont  insuffisants  pour  subvenir  aux 
intérêts  des  capitaux  qu'ils  s'obligent  de  payer, 
et  que  plusieurs  sont  dans  la  triste  ncéessité 
soit  de  ne  pas  se  renfermer  dans  les  tarifs,  soit 
de  multiplier  les  actes  et  les  incidents  sans  uti- 
lité pour  leurs  clients,  s'il  est  vrai  que  de  tels 
abus  ajoutent  des  sommes  énormes  aux  charges 
lép;ales  que  supportent  les  contribuables,  la 
plaie  est  grave,  il  est  urgent  de  la  sonder. 

Une  autre  charge  considérable  à  laquelle  on 
ne  peut  pas  toujours  se  soustraire,  pèse  sur  le 
pays  sans  aucun  profit  réel  pour  l'Etat.  Ce 
sont  les  frais  de  procédure  civile  :  s'il  était 
)3osf,iblc  de  les  réduire  en  simplifiant  les 
f«)ri:ies,  en  diminuant  le  nombre  et  l'étendue 
ilc,^  îictcs  qu'elles  exigent,  ce  serait  un  grand 
bienfait   (1).    Le  trésor  y  perdrait  quelques 

(I)  Voir  le  rapport  fait  les  21  février  et  i8  juin  1835, 
h  TAcadémic  nés  science»  murales  et  politiques  par 
M.  Itèrenjfer,  mombirc  Ho  la  Chambre  dcsdépuléset  de 
riDstitut. 


droits  d'enregistrement  et  de  timbre;  mais  des 
considérations  aussi  étroites  ne  sauraient  en> 
trer  en  balance  avec  les  immenses  avantages 
qui  en  résulteraient.  C'est  le  bien-être  des 
particuliers  qui  fait  prospérer  le  revenu  pu- 
blic. Plus  on  accroîtra  ce  bien-être,  plus  on 
facilitera  le  recouvrement  de  l'impôt,  plus  on 
augmentera  les  recettes.  Considérées  sous  ce 
point  de  vue.  les  graves  questions  que  nous 
ne  faisons  qu  indiquer  ne  sont  pas  étrangères 
à  la  loi  des  finances.  La  conmiission  du  bud- 
get, profondément  convaincue  que  de  sages  ré- 
formes introduites  dans  la  législation  civile 
pourraient  améliorer  la  situation  d'un  grand 
nombre  de  contribuables,  a  dû  vous  faire  con- 
naître son  opinion.  Pourquoi  hésiterait-on  à 
entrer  dans  cette  voie,  lorsque  les  hommes  les 
plus  versés  dans  la  science  des  lois,  des  mar- 
gistrats  éminents  dans  l'ordre  judiciaire  pro- 
clament la  nécessité  de  modifier  le  système  hy- 
pothécaire, et  de  soumettre  à  une  sage  revi- 
sion quelques  parties  du  code  civil  et  du 
cide  de  procédure? 

Recouvrement  des  deniers  publics. 

Après  vous  avoir  parlé  des  impôts,  nous 
croyons  vous  entretenir  de  leur  recouvrement 
et  du  compte  qui  en  est  rendu.  Les  nombreux 
documents  que  le  gouvernement  fait  distribuer 
aux  chambres,  les  déclarations  de  la  cour  des 
comptes  et  ses  rapports  au  roi,  contenant 
d'utiles  avertissements,  ne  permettent  pas  do 
douter  que  nôtre  comptabilité  ne  soit  la  plus 
complète  et  la  plus  régulière  qu'on  puisse  dé- 
sirer. Elle  met  en  évidence  tous  les  actes  de 
l'administration;  elle  soumet  avec  la  plus 
exacte  vérité,  au  contrôle  des  chambres  et  du 
public,  tous  les  faits  qui  se  ratatchent  au  re- 
couvrement et  à  l'emploi  des  deniers  publics. 
Lorsqu'on  veut  examiner  ces  documents  avec 
attention,  on  ne  peut  pas  ignorer  ce  qui  se 
passe  au  Trésor. 

Une  surveillance  sévère  s'exerce  sur  tous  les 
agents  de  la  perception.  Les  débets  des  divers 
et  nombreux  comptables  du  Trésor  ne  se  sont 
élevés,  en  18:]5,  qu'à  195,981  francs,  et  on  opèrr 
que  la  presque  totalité  de  cette  somme  scr.-i 
rccouvrre.  Ainsi,  dans  un  mouvement  de  fond?, 
cini,  en  rccottr>  et  on  dépense,  s'élève  à  plus  rî. 
deux  milliards^  le  Trésor  n'aura  peut-être  pa^ 
perdu  20,000  francs  (1). 

Los  formes  de   la  perception  s'améliorent. 
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L'administration  des  finances  est  trop  éclai- 
rée pour  ne  pas  comprendre  combien  il  im- 
porte que  les  contribuables  reçoivent  des  re- 
ceveurs de  deniers  publics  tous  les  égards  et 
tous  les  ménagements  qui  peuvent  se  concilier 
avce  leurs  devoirs  envers  le  Trésor.  Les  û- 
gueurs  de  la.  loi  ne  doivent  s'adresser  qu'à  la 
fraude  et  à  la  mauvaise  foi. 

Nous  devons  voir  avec  satisfaction  que  les 
frais  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des 
impôts   directs  diminuent  tous   les  ans.    En 

1833,  ils  étaient  à  3  fr.  45  par  mille  francs;  en 

1834,  ils  sont  descendus  à  3  fr.  37,  et  en  1836, 
à  2  fr.  80.  Nous  aimons  à  espérer  que  cette 
décroissance  continuera.  Il  est  à  désirer  que 
l'administration  des  finances  puisse  nous  four- 
nir de  semblables  documents  pour  les  impôts 
indirects  et  autres  revenus. 

Le  bon  choix  de  administrateurs  et  des  em- 
ployés, quelle  que  soit  la  hauteur  ou  l'infério- 
rité de  leur  rang,  est  l'un  des  premiers  be- 
soins d'un  pays.  C'est  par  l'administration 
qu'il  appuie  son  gouvernement,  parce  qu'elle 
seconde,  au  contraire,  ses  intérêts,  suivant 
qu'eUe  est  bonne  ou  mauvaise.  On  ne  saurait 
trop  répéter  que  les  mauvais  fonctionnaires 
sont  la  charge  la  çlus  intolérable  qu'on  puisse 
imposer  à  une  nation. 

RÉSUMÉ. 

Les  principales  observations  que  nous  ve- 
nons de  vous  soumettre,  peuvent  se  résumer  en 
peu  de  mots. 

Le  revenu  présumé  de  1837,  comparé  avec  les 
dépenses  de  cet  exercice,  est  insuffisant;  ce- 
pendant, il  importe  beaucoup  à  la  bonne  ad- 
ministration et  à  l'avenir  de  nos  finances,  que 
nous  trouvions,  dans  les  recettes  ordinaires,  le 
moyen  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  cou- 
rantes. Il  faut  éviter,  avec  le  plus  grand  som, 
do  recourir  encore  aux  ressources  extraordi- 
naires. Celles  qu'offre  le  crédit  doivent  être  ré- 
servées pour  le  temps  où  les  impôts  ne  peuvent 
plus  sumre  aux  besoins  de  l'Etat. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  im- 
mobilière sont  considérables,  et,  s'il  est  im- 
possible de  les  diminuer,  il  serait  au  moins 
prudent  de  ne  pas  les  augmenter. 

L'impôt  des  patentes  nous  a  paru  suscep- 
tible d^lne  grande  amélioration. 

On  obtiendirait  au  moins  six  millions  de  plus 
en  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  par 
quelques  dispositions  répressives  de  la  fraude 
et  en  soumettant  les  actes  sous  seing  privé  aux 
mêmes  conditions  que  les  actes  publics. 

Le  produit  des  droits  sur  les  boissons  doit 
s'accroître  de  plusieurs  millions.  L'inégalité 
do  répartition  qui  affecte  cet  impôt,  et  la 
fraude  qui  lui  dérobe  une  grande  partie  de  la 
matière  imposable,  doivent  fixer  l'attention  du 
gouvernement. 

Elle  doit  s'étendre  aussi  à  l'impôt  du  sel. 

Enfin,  nous  appelons  quelques  sages  ré- 
formes pour  la  législation  civile;  elles  au- 
raient pour  résultat  de  diminuer  les  charges 
d'un  grand  nombre  de  contribuables,  et  se- 
raient profitiblee  au  revenu  public. 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  les  diffi- 
cultés qu'on  aurait  à  vaincre  pour  réaliser  les 
améliorations  que  nous  avons  indiquées.  On 
rencontre  des  obstacles  et  une  grande  résis- 
tance toutes  les  fois  qu'on  est  dans  la  fâcheuse 

S*  SÉRIE.  T.  CIV. 


nécessité  de  s'occuper  des  impôts.  Cependant, 
nos  observations  ne  tendent  qu'à  obtenir  l'ac- 
croissement du  revenu  de  l'Etat  par  une  meil- 
leure répartition  des  charges  puoliques;  c'est- 
à-dire,  en  obligeant  tous  ceux  qui  doivent  l'im- 
pôt à  le  payer. 

On  conçoit  que  dans  les  Etats  despotiques, 
où  le  rcA  enu  public  est  livré  au  bon  pJaisir 
d'un  maître  absolu,  de  ses  ministres  et  de  ses 
favoris,  on  se  fasse  peu  de  scrupule  d'en- 
freindre les  lois  sur  l'impôt:  mais  il  semble 
qu'il  doit  en  être  autrement  dans  un  pays  où 
Jes  dépenses  et  les  impôts  nécessaires  pour  y 
pourvoir,  sont  votés  p-u*  les  députés  de  la  na- 
tion, et  dans  lequel  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité sont  tenus  de  rendre  un  compte  public  et 
rigoureux  de  l'emploi  de  ces  impôts. 

Les  citoyens  qui,  sous  un  gouvernement 
constitué  comme  le  nôtre^  usent  de  moyens  cou- 
pables pour  se  soustraire  au  paiement  des 
charges  publiques,  violent  le  pacte  social;  il 
ne  suffit  pas  d  avoir  de  la  probité  dans  la  vie 
privée,  il  faut  en  avoir  aussi  dans  tous  les  actes 
de  la  vie  publique,  et  remplir  scrupuleuse- 
ment ses  devoirs  envers  l'Etat. 

Si  nos  impôts  indirects  produisaient  tout  ce 
qu'ils  doivent  produire,  le  revenu  public  suf- 
nrait  largement  à  nos  dépenses  ordinaires. 

Pour  obtenir  cet  équilibre,  la  réduction  im- 
médiate des  dépenses  serait,  sans  doute,  le 
moyen  le  plus  désirable  et  le  plus  heureux  ; 
mais  l'abaissement  de  l'intérêt  d'une  partie  de 
la  dette  publique  est  la  plus  notable  économie 
que  nous  puissions  espérer  prochainement. 
Après  de  longues  et  consciencieuses  investigsr 
tions,  la  .commission  n'a  pu  vous  proposer 
qu'une  diminution  de  5,403,689  francs  (1),  et 
vous  avez  même  jugé  que  quelaues^unes  de  ces 
|>roposition8  étaient  trop  sévères,  puisque 
vous  n'avee  pas  adopté  une  réduction  de 
525,000  francs  qui  vous  était  proposée  sur  le 
ministère  des  travaux  publics. 

Aucune  grande  économie  n'est  possible  dans 
les  budgets  des  ministères  de  la  justice,  des 
cultes,  des  affaires  étrangères  et  de  l'instruc- 
tion publiçiue. 

Le  ministère  du  commerce  demande  sans 
cesse  de  nouvelles  allocations  pour  des  travaux 
publics  dont  la  nécessité  est  incontestable. 

Le  gouvernement  insiste  pour  le  maintien  de 
l'effectif  actuel  de  l'armée. 

Loin  de  vous  laisser  espérer  des  réductions 
de  dépenses  dans  son  service,  le  ministère  de 
la  marine  assure  que  sa  dotation  est  insuffi- 
sante. 

Les  dépenses  du  ministère  des  finances  ont 
éprouvé,  depuis  quelques  années,  des  réduo- 
tions  considérables,  et  si  on  pouvait  en  obtenir 
encore,  elles  seraient  vraisemblablement  peu 
iniportantes. 

L'annulation  d'une  partie  des  rentes  rache- 
tées serait  un  expédient  facile  pour  établir 
l'équilibre  dans  nos  budgets,  mais  avant  de 
prendre  une  semblable  détermination,  il  faut 
y  bien  réfléchir.  En  temps  de  paix,  l'impôt  et 
les  revcmus  ordinaires  doivent  suffire  aux  dé- 
penses ordinaires. 


C'est  également  en  temps  de  paix  qu'on  doit 
réduire,  autant  qu'il  est  possible,  la  dette  pu- 

(l)70n  ne  comprend  pas  dans  cette  somme  les 
4,Wi2,0(X)  francs  demandés  i>our  les  pensionnaires  du 
ministère  des  finances,  et  qui  n'ont  été  retranchés  que 
provisoirement. 
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hlinue-  les  rentes  rachetée»  soat  employées  à 
S  réduction  concurremment  avecle  fonds 
d'a^ortSient,  mais  elles  ne  doivent  pas  être 
coïSdérées  seul^ent  comme  moyen  de  rach^ 
deX  dette  publique.  Elles  constituent  une  ré- 
^rve  financière  qui  ajoute  pluB  qu'on  ne  le 
«ens©  Généralement  à  la  pui^ance  de  notre 
SIm  lua  paix  dont  jouit  l'Europe  venait  a 
ftre  troublée  par  un  de  ces^  éyénemente  qui 
échappent  preV  toujours  à  la  prévoyaiice 
d^  6omm^,  irnation  dont  la  volonté  et  les 
consens   au^ient  le  plus .  d'autorité    s^^^^^^ 

sans  aucun  doute,  celle  qui  Pi>«"^?i\^"»Pf«?^ 
immédiatement  d'une  armée  formidable  et  de 
plusieurs  centaines  de  millions  sans  augmenter 

ses  impôts.  ,.     .  j.        ^; 

Des  dépenses  extraordinaires  peuvent  aussi 

réclamer  en  temps  de  paix  1  emploi  dune 
partie  de  ce  fonds.  En  1833  on  a  pu,  en  annu- 
lant 5,000,000  de  rentes  rachetées,  créer  les  res- 
sources nécessaires  pour  achever  et  pour  en- 
treprendre de  grands  travaux  sans  recourir  à 
l'impôt;  peut-être  reconnaîtra-t-on  la  néces- 
sité d'user  encore  du  même  moyen  pour  pro- 
curer à  la  France  tous  les  avantages  d  un  sys- 
tème complet  de  routes  et  de  navigation. 

Ce  n'est  pas  en  demandant  au  budget  des  dé- 
penses annuelles  un  crédit  de  huit  à  dix  mil- 
lions qu'on  pourrait  espérer  de  conduire  ja- 
mais à  son  terme  une  œuvre  aussi  utile,  je 
dirai  même  aussi  glorieuse. 

On  a'  compris  des  dépenses  de  cette  espèce 
dans  les  budgets  de  travaux  publics  de  1837  et 
des  années  antérieures.  Elles  contribueront 
pour  beaucoup  au  défaut  d'équilibre  qui 
existe  entre  nos  dépenses  et  nos  recettes.  Si  on 
leur  affectait  des  ressources  spéciales,  le  bud- 

§et  annuel  dégrevé  de  cette  charge,  et  allégé 
'ailleurs,  par  la  réduction  de  l'intérêt  de  la 
dette  publique,  reprendrait  son  équilibre.  On 
obtiendrait  même  des  excédents  considérables 
si  les  lois  sur  l'impôt  étaient  plus  respectées 
qu'elles  ne  l'ont  été  jusau'à  présent. 

On  demandera,  sans  doute,  quel  usage  nous 
ferions  de  ces  excédents.  Nous  nous  empres- 
sons de  répondre  qu'il  faudrait  les  consacrer 
à  l'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres 
par  la  réduction  des  impôts  qui  leur  sont  le 
3lu8  onéreux.   La  commission  vous  propose 
'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  recettes  avec 
es  amendements  dont  j'ai  eu   l'honneur  de 
vous  entretenir. 

PROJET  DE  LOI  (1). 


PROJET  DB  LOI 


PROJET   HE    I.OI 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par    la    comm** 


ment. 


Le  contingent  de  chaque 
département,  dans  les  con- 
trioutions  foncière,  person- 
nelie  et  mobiliôre  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans 
lesétatsB,n«*l,2  et3 annexés 
à  la  présente  loi  (1). 

Art.  2. 

Les  lois  qui  régissent  les 
contributions  foncière  et 
des  portes  et  fenêtres  sont 
applicables  aux  bains  et 
moulins  sur  bateaux,  aux 
bacs,  bateaux  de  blanchis- 
series et  autres  de  même 
nature,  lors  même  qu'ils  ne 
sont  point  construits  sur 
piliers  ou  pilotis,  et  qu'ils 
sont  seulement  retenus  par 
des  amarres. 

Art.  3. 

En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  pour 
rétablissement  des  écoles 
primaires,  communales  élé- 
mentaires ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés 
à  voter  pour  1837,  à  titre 
d'imposition  spéciale  desti- 
née à  l'instruction  primaire, 
des  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Tou- 
tefois, il  ne  pourra  être  voté, 
à  ce  titre  plus  de  3  centi- 
mes par  les  conseils  muni- 
cipaux, etplusdeî  centimes 
par  les  conseils  généraux. 


tton* 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


TITAE  PREMIER 

impôts  autorisés  pour 
V  exercice  1837. 

Article  premier. 

Los  contributions  fon- 
cière, personnelle,  et  mobi- 
lières, des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  seront  per- 
çues, pour  1837,  en  princi- 
pal et  centimes  additionnels, 
conformément  à  l'état  A 
ci  annexé. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par    la  commis- 
sion. 


Article  premier. 
Comme  au  projet. 


(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


Art.  2. 
Gomme  au  projet. 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


Le  rapport  dont  la  publi- 
cation est  prescrite  par 
l'article  13  de  la  loi  du  là 
juin  1833,  sera  accompa^rné 
d'un  état  préseetani,  par 
département,  l'indication 
des  recettes  et  des  dépen- 
ses allouées  pendantl'année 
précédente  pour  l'instruc- 
tion primaire» 

L'état  des  recettes  indi- 
quera, d'une  mamère  dis- 
tincte, les  fonds  provenant 
des  votes  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  conseils 
Séneraux,  de  ceux  provenant 
es  impositions  établies  par 
ordonnance  royale. 
L'état  des  dépenses  indi- 

auera  les  diverses  natures 
e  dépenses,  en  distingnaot 
les  dépenses  obligatoires 
des  dépenses  facultatives. 
Ce  rapport  et  cet  état  se- 
ront distribués  aux  Cham- 
bres dans  les  deux  premiers 
mois  de  Texercice  (2). 


(1)  Voir  les  états  B,  n"  1,  2  et  3  (qui  n'ont  pas  varié,, 
t.  XCTX,  séance  du  14  janvier  1836,  pages  572  et  suiv. 

(2)  Voir  ci-après  k  la  suite  des  tableaux,  p.  36i,  Tar- 
ticle  additionnel  proposé  par  la  Commission  et  à  placer 
après  l'article  3. 
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PROJET   DE    LOI 


PROJET  OQ  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par    la  commi$- 
ment.  sion. 


Art.  4. 

Continuera    d'être  faite, 

Îtqor  1837,  au  profit  de 
'Étal,  conformément  aux 
loisexistantes,  la  perception 
des  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  greffe,  d'hy- 
pothèques, de  passeports  et 
permis  de  port  d'armes,  et 
droits  de  sceau  apercevoir 
pour  le  c>mpto  du  Trésor 
en  conformité  des  lois  des 
17  aoûl  1828  et  29  janvier 
1831  ; 

Des  droits  d-»  douanes, 
y  compris  celui  des  sels  ; 

Des  contributions  indirec- 
tes, y  compris  les  droits  de 
garantie,  la  retenue  sur  le 
prix  des  livraisons  de  tabacs 
autorisée  par  rârlicle38de 
lu  loi  du  24  décembre  1814, 
et  le  prix  des  poudres,  tel 
ifu'il  est  fixé  par  les  lois 
(les  16  mars  1819  et  24  mai 
1834; 

De  Ja  taxe  des  lettres  et 
du  droit  sur  les  sommes 
vorsccs  aux  caisses  des 
agents  des  postes; 

Des  rétributions  établies 
sur  les  élèves  des  collèges, 
des  institutions  et  des  pen- 
sions par  les  décrets  des  i'^i 
mars,  17  septembre  1808  et 
15  novembre  1811  ;du  droit 
annuel  imposé  aux  chefs 
d'institution  et  aux  maîtres 
de  pension  par  le  décret  du 
17  sèptemÉre  1808;  des 
rétributions  imposées  par 
l'arrêté  du  20  prairial  an  11 
et  par  les  décrets  du  qua- 
trième jour  complémentaire 
an  Xn  et  du  1"  février  1809  ; 
sur  les  élèves  des  facultés 
et  sur  les  candidats  qui  se 
présentent  pour  obtenir  des 
grades,  ou  qui  se  font  exa- 
miner par  les  jurys  médi- 
caux; 

Du  produit  des  monnaies 
et  médailles; 

Des  droits  sur  les  usines  ; 

Des  droits  de  vérifications 
des  poids  et  mesures,  con- 
formément aux  ordonnances 
royales  des  18  décembre 
1825  et  21  décembre  1832  ; 

Des  taxes  des  brevets 
d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des 
passeports  et  de  légalisation 
des  actes  au  ministère  des 
affaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie 
et  de  consulat,  perçus  en 
vertu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc 
sur  les  droits  gui  n'en  sont 
point  affranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires,  et  sur 
les  droits  de  greffe  perçus 
on  vertu  de  l'ordonnance 
du  18  janvier  1826,  par  le 
secrétaire  général  du  con- 
seil d'Etat. 


Art.   4. 
Gomme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-  Amenée  par    la  commis- 
ment  sion. 


Art.  5. 


Art.  5. 

Continuera   d'être    faite 

Sour  1837,  au  profit  des 
épartements,  communes 
ou  hospices,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  per- 
ception : 

Des  taxes  imposées,  avec 
l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  la  conserfation 
et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art 
intéressant  les  communau- 
tés de  propriétaires  ou 
d'habitants;  des  taxes  pour 
les  travaux  do  dessèchement 
autorisé  par  la  loi  du  16 
septembre  1807,  et  des  taxes 
d'affouages,  là  où  il  est 
d'usage  et  utile  d'en  établir. 

Des  droits  de  péage  qui 
seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai  1802, 
pour  concourir  à  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation 
desponts,  écluses  ou  ouvra- 
ges d'art  &  la  charge  de 
rÉtat,  des  départements  ou 
des  communes,  et  pour 
correction  de  rampes  roya- 
les ou  sur  les  routes  dépar- 
tementales ; 

Des  droits  établis  pour 
frais  de  visite,  chei  les 
pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées, 
en  tertu  des  arrêtés  du  gou- 
vernement, du  3  floréal  an 
Vlll  (23  avrillSOO),  etdu6 
nivôse  an  XI  (27  décembre 
1802),  sur  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales  na- 
turelles, pour  le  traitement 


A  compter  do  la  publica- 
tion de  la  présente,  loi,  les 
donations  entre  vifs  de  ren- 
tes sur  rÊtat,  ne  seront 
exemptes  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement , 
en  vertu  du  paragraphe  3, 
n*  3,  de  l'article  70  de  la 
loi  du  22  frimaire    an  7, 

ao'autant  que  l'inscription 
e  la  rente  doimée  existera 
sous  le  nom  du  donateur, 
depuis  plus  d'un  an,  et  que 
l'acte  de  donation  en  indi- 
quera le  numéro,  la  date 
et  le  montant. 

Le  droit  proportionnel 
sera  perçu  si,  lors  de  la 
donation,  la  rente  donnée 
est  déjà  inscrite  sous  le 
nom  du  donataire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  énoncé  dans 
l'acte,  et  duement  justifié, 
r)u*elle  était  précédemment 
inscrite  depuis  plus  d'un 
an  sous  celui  du  donateur. 
Ce  droit  sera  liquidé  sur 
la  valeur  réelle  de  la  rente, 
d'après  le  cours  moyeu  de 
la  bourse  de  Paris,  au  jour 
delà  donation. 

Art.  6. 
Comme  au  projet. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Préêenté  par  le  gouverne-  Amendé  par    la  commis- 
ment.  sion. 


des  médecins  chargés  par 
le  gouvernement  de  l'ins- 
peclion  de  ces  établisse* 
ments  ; 

Des  droits  de  voirie,  dont 
les  tarifs  auront  été  ap- 
prouvés par  le  gouverne- 
ment sur  la  demande  et  au 
profit  des  communes,  con- 
formément à  redit  du  mois 
de  novembre  1697,  maintenu 
en  vigueur  par  la  loi  du 
22  juillet  1791  ; 

Du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

D'un  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion ou  de  fôte,  où  l'on  est 
admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spé- 
ciales destinées  û  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établis- 
sements sanitaires. 


Art.  6. 

Pour  subvenir  au  traite- 
ment des  médecins-inspec- 
teur des  bains,  deBfabri(|ues 
et  des  dépôts  d'eaux  muié» 
raies,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  imposer,  sur 
lesdits  établissements,  des 
contributions  qui  ne  pour- 
ront excéder  1000  fr.  pour 
l'établissement  de  Tivoli  à 
Paris,  250  fr.  pour  une 
fabrique,  et  150  fr.  pour 
un  simple  dépOt. 

Le  recouvrement  de  ces 
rétributions  sera  poursuivi 
comme  celui  des  contribu- 
tions directes. 

Art.  7. 

Est  maintenu  pour  1837, 
au  psofît  de  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine,  où 
le  produit  continuera  d'en 
être  versé,  le  prix  de  la 
vente  exclusive  des  feuilles 
de    rôles    d'équipages,    tel 

au'il   est  fixé   par  le  tarif 
u  27  juin  1803. 

TITRE  II. 

Evaluation  des  recettes  de 
V  exercice  1837. 

Art.  8. 

Les  voies  et  moyens  or- 
dinaires sont  évalués,  pour 
l'exercice  1837,  à  la  somme 
de  un  milliard  quatorze 
millions  six  cent  mille 
francs  (1,014,600,000),  co«- 
formément  à  Vétat  C  ci-an- 
nexé. 


Art.  7. 
Comme  au  projeta 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


TITRE  II. 


Art.  9. 
Comme  au  projet. 

A  la  somme  de  un  mil- 
liard douze  millions  trois 
cent  trente-sCv  mille  francs  y 
conformément  à  Vétat  C 
annexé  (1). 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la   commis- 
ment,  sion. 


(1)  Voir  ci-après,  à  la  suite  des  tableaux,  p.  366,  le 
nouvel  amendement  proposé  par  la  Commission. 


Art.  9. 

Une  somme  de  deux  mil- 
lions huit  cent  cinquante 
mille  francs  (2,850,000)  à 
prélever  sur  le  produit  des 
rentes  mises  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  nuan- 
ces dans  l'an.  15  de  la  loi 
du  27  juin  1833,  .sur  les 
travaux  publics  à  conti- 
nuer ou  à  entreprendre, 
est  affectée  au  paiement 
des  dépenses  pour  travaux 
publics  dont  l'imputation  à 
été  autorisée  pour  une 
somme  égale  sur  l'exercice 
1837. 

TITRE  III. 
Moyens  de  service. 

Art.  10. 

Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  créer  pour, 
le  service  de  la  trésorerie 
les  négociations  avec  la  Ban- 
que ae  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et 
payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  cir- 
culation ne  pourront  excé- 
der deux  cent  cinquante 
millions. 

Dans  le  cas  où  cette 
somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  auto- 
risée par  des  ordonnances 
royales,  lesquelles  seront 
insf^rées  au  Bulletin  des 
LoiSf  et  soumises  à  la 
sanction  législative  à.  l'ou- 
verture de  la  plus  prochaine 
session  des  Chamores. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  11. 

Toutes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  autres 
que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les 
employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouviement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de 
l'action  en  répétitions,  pen- 
dant trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans 
que,    pour     exercer    cette 


Art.  10. 
Comme  au  projet. 


TITRE  III. 

Art.  il. 
Comme  au  km  -. 


TITRE  IV. 

Art.  12 
Comme  au  projet. 
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PROJBT  DB  LOI 


PROJET  DB  LOI 


^retenti  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commii- 
ment.  $ion. 


action  devant  les  tribuoaux, 
il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable.  11  n'est 
Îftas  néanmoins  dérogé  à 
'exécution  des  articles  SO 
et  28  de  la  loi  du  31  juil- 
let 18S1,  de  l'article  22  de 
la  loi  du  1*7  août  1822,  et 
de  l'article  4  de  la  loi  du 
S  août  1829,  relatifs  à  la 
spécification  des  dépenses 
variables   départementales 


PROJET  DB  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Prétenté  par  le  gouverne-      Amendé  par  la  commis 
ment,  sion. 


et  aux  ceniiiues  facultatifs, 

âue  les  conseils  généraux 
e  départements  sont  auto- 
risés à  voter  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départe- 
mentale, et  pour  les  opéra- 
tions cadastrales,  et  desarti* 
clés  31, 39,  40, 41, 42  et  43  de 
la  lot  du  15  mai  1818, 
relatifs  aux  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires 
des  communes. 


Tableaux 
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ÉTAT  C^  (1)  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1837. 


3I>9 


DÉSIGNATION    DES    PRODUITS. 


Contributions 
directes. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Taxes  do  premier  avertissement 

Droits  d'enregistrement,  do  firrcfTe,  d'hypo' 
thëqae  et  perceptions  diverses 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  do  ventes  de  domaines.. 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés . . 

Prix  de  ventes  d'objets  mobiliers  et  immo- 
biliers provenant  des  Ministères 

Principal  des  adjudications 

Décimes  et  produits  accessoires 

Droits  de  douanes,  droits  de  navigation, 
et  receltes  accidentelles  des  douanes . . 

Droits  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières. 

Diverses  taxes  et  recouvrement  d'avances 
pour  divero  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  h  feu... 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  5  pour  lOO  sur  les  envois  d'argent. 

Produits  dos  places  dans  les  malles-postes. 

Produits  des  places  dans  les  paquebots.. 

Produits  des  officiers  étrangers  et  recettes 
diverses 

Vcraemcnt  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris.  (Loi  du  19  juillet  1820). 

Produits  de  la  rétribution  et  des  droits  universitaires 

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant 
à  rUni versité 


Enregistrement, 

timbre 

et  domaines. 


Coupes  de  bols. 


Douanes. 


Contributions 
indirectes. 


Postes. 


Produits  de 

divers 

revenus  publics. 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Droits  do  vérification  des  poids  et  mesures. 

Produits  de  la  taxe  des  brevets  d'invention. 

Ressources  locales  extraordinaires  pour 
dépenses  départementales 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des 
écoles  militaires 

Produits  de  l'ancienne  dotation  de  l'hôtel 
des  Invalides  do  la  guerre 

Produits  de  la  moitié  de  la  retenue  de 
3  p.  o/o  exercée  au  profit  de  la  caisse  des 
Invalides  de  la  manne,  sur  les  dépenses 
du  matériel  de  ce  département 

Recettes  de  diverses  natures 

Produits  divers  provenant  des  Ministères 

Produits  et  revenus  locaux  d'Alger 

produits  de  la  rente  do  l'Inde 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espagne 

Prélèvements  sur  les  bénéfices  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1U30,  au 
commerce  et  à  l'industrie 

Rerettes  de  diverses  origines 

Produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  À  divers. 


Produits 
extraordinaires. 


Total  des  voie»  et  moyens  de  l'exercice  1U37 


PROJET 
du 

GOUVIR- 
NUISHT. 


252,927,959 

62,43"I,OO0 

27,167,502 

32,587,000 

685,000 

105,661,000 

31,000,000 

4,211,000 

300,000 

1,550,000 

19,400,000 

3,700,000 

108,320,000 
54,980,000 
78,380,500 

35,90S,000 

74,380,000 

4,705,000 

34,060,000 

703,000 

1,500,000 

2,400,000 

693,000 
5,500,000 
3,463,000 

537,000 

750,000 

1,000,000 

300,000 

934,168 

705,000 

851,000 


470,  IXK) 
901,907 
1,103,000 
1,700.000 
1,060,000 
1,954,404 

1,000,000 

1,200,000 

240,000 

3,150,000 


PROJET 

de  la 

coimissiON. 


1,014,600,000 


263,021,662 

54,639,500 

28,567,502 

32,492,000 

Comme  au  pr. 

165,444,000 
30,300,000 
Comme  au  pr. 
Id. 

Id. 

20,535,000 
4,000,000 

107,433,000 
54,760,000 
77,553,000 

35,872,000 

74,435,000 

Comme  au  pr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id, 

587,000 
1,405,000 
Comme  au  pr. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


AUGMIL>'TAT10?iS 

proposées 

par  la 

COMlflBSION. 


RFXETTES    POUR    ORDRE. 

Justice Imprimerio  royale 

Affaires  étrangères.      Chancelleries  consulaires 

Guerre Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. . . 

(   Légion  d'Honneur 

J  Retenues  sur  les  matières  versées  au  change. 


10,093,703 
2,202,500 
1,400,000 

» 
» 

» 


1,135,000 
300,000 

» 


55,000 

» 

Ta 

50,000 
715,000 
u 

» 


DIMINUTIONS 

proposées 

par  la 

COMHrSSIOM. 


» 

* 
n 


t 


n 

» 

93,00(» 

217,000 

700,000 

887,000 
220,000 
827.000 

33,000 

» 

» 

» 
» 


» 
» 

» 

» 


15,951,203 


2,979.000 


Finances 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 

■M— i— ^— ^^— ^Mi 


Augmentation.. 

2,050,000 

250,000 
3,236,000 
9,172,608 

937,394 


12,972,203 


15,646,992 


(I)  Yoy.  cet  état  G  rectifté»  ci*après,  p.  966« 
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ÉTAT   D. 

CONTRIBUTION    FONdÈRB. 


cmTims   coMMiniAuz. 


ÉTAT  des  centimes  additionnels  à  la  Contribution  foncière^  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  qui  ont  été  votés  et  imposés  depuis  18Ê5  jusques  et 
y  compris  1835^  pour  les  Dépenses  communales. 


EXERCICES. 


CENTIMES    ORDINAIRES. 


Lss 


1825. 


1826. 


1827. 


1828. 


1829, 


1830. 


1831. 


1832. 


1833. 


1834. 


1835. 


iTALUATIOVB 

portées  ani 
badgeto. 


MOHTAHT 

effectif 

d'après 

les  eomptea. 


7,1'79,O0O 


7,115,000 


7,175,000 


7,775,000 


7,775,000 


7,775,000 


7,737,000 


7,736,088 


CENTIMES  EXTRAORDINAIRES. 


tTALUATIOHS 

portées  aaz 
badgets. 


7,736,404 


7,742,257 


7,751,369 


7,739,117 


7,742,265 


7,744,911 


7,755,507 


7,761,159 


7,763,733 


7,770,982 


(A) 


moutaiit 

effectif 

d'après 

les  comptes. 


8,080,000 


8,080,000 


8,100,000 


8,100,000 


8,100,000 


8,100,000 


10,758,000 


8,713,795 


8,361,907 


8,001,163 


7,965,637 


8,117,505 


8,458,775 


OBSERVATIONS 


(A)  Avant  1829,  les  évalua- 
tions des  centimes commonaux 
n'étaient  pas  portées  aux  bad- 
gets :  il  n'en  était  fait  men- 
tion que  pour  mémoire. 


9,079,551 


9,053,934 


9,H0,999 


11,311,357 


11,249,193 


Y  compris  2,477,372  fr.  pour 
l'instruction  primaire. 

Y  compris  2.890,330  fr.  poor 
rinstmotion  primaire* 


TABLEAU 


DES  ÉVALUATIONS  ET  PRODUIT  DES  DIVERS  IMPOTS  INDIRECTS 


De  1826  à  1827 
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KTAT  E. 


TABLEAU  des  évaluations  et  du  produit 


NATURE 


Enregistrement,  grf^ffe,  by|K^ 
Ifu-que*» 

Timbre 

Droite  de  douanes  à  l*importatioo 
cl  a  IV'xportalion 

Droits  df  n a vi station  et  pro<Iuits 
accessoires 

Droits  de  eonhommation  des  sels 
perçus  par  l'administration  des 
douanes 

lioxnsonê  et  lax^-n  diverses 

Droit  sur  le  sel,  pon/u  A  l'extrac- 
tion par  Tadmiiiistration  des 
Impôts  indlrfîcis 

Vente  de  tabacs 

Ventes  de  poudres 

Postes 


1826. 


ÉVALCATIOXS 

FOBTÉCl 

aa  budget. 


fr. 

26.000.000 


9'«,500,00^J 
9,500,000 

52.750,000 
121,265,000 

C.935.000 
06,000,000 

3,500,000 
26,400,000 


SOMJfKlS 
BECOrVBÉES. 


513,030,000 


fr. 
1%8.519,90C 

27,875.605 


101,094,275 
4.028,116 

51,692.95'! 
136,112,860 

6,710,781 
07,035.000 

4,044,062 
27,626,238 


576,739,855 


1827. 


ÉVALl'ATlONS 
POSTÉES 

au  budget 


fr. 

146,807,927 

27,540,0fn 


88.550,'^»00 
3,a00,000 

53,950,000 
134,165,r00 

6,985,000 
67,325,000 

3,925,000 
27,500,000 


560,547,937 


SOMMES 

BECOUTRÉBS. 


fr 
148,120. 5«.2 

27,773.017 


95,136.  frr. 
3.531,812 

54.375,812 

131.fl80.72I 

6,734,172 

60,740,895 
4,247.937 

27.54i».9'J5 


566,582,630 


1828. 


ÉVALUATIONS 
poktIes 

au  bud^'Ct. 


fr. 

I46.447,0C'O 

27,558,00f> 


88.Ï70.CKX' 
3, ("f  «0.000 

53,950,000 
134.288,000 

6.714,00(» 
67,329,0i->0 

3,919.000 
31,060.000 


563.'35,0(>0 


SOMMES 


fr. 
153.563-'':» 

2.'Î-"95.6IÎ 


105,612 -C  .1 
3,530.11- 

5'«,2'ft3.<'20 
133,2i>3.4:i 

6,877.1'  1 
67,989.437 

4,097,1:. 
30,545,52 


588,7'*7,3J: 


NATURE 

des 

IMPOTS. 


Enrn;,MStromcnt,  greffe,  hypo- 
thèques   '.  .  .  . 

Timbre 

Droits  de  douanes  â  l'importation 
et  &  l'oxporlution. 

Droits  do  navigation  et  produits 
accessoires  

Droits  do  consommation  des  sols 
perçus  par  radministration  des 
douanes 

IloiNHr)iiN  et  taxes  diverses 

Diiill  Hur  In  Mol«  perçu  ù  l'exlrat*- 
tloti  pur  l'administration  des 
liiipAtN  IndiroctH 

Vonlo  (h'  Itthiu'M 

VuntoH  do  p<iU(ln'M 

Postes,.... 


1833. 


ÉVALUATIONS 
PORTÉES 

au  budget. 


fr. 
161,200,000 

28,800,000 


103,300,000 
3,7C0,000 

54,000,000 
90,000,000 

7,500,000 

68,000,0(0 

3,700,000 

5,790,000 

55,990,000 


SOMMES 

RBCOUVRjfeBS. 


fr. 

104,609,758 

29,942,705 


103, 090. M 2 
3,177,732 

54,975,861 
96,212,670 

6,991,332 

69,648,546 

3,562,318 

35,361.905 


1834. 


ÉVALUATIONS 

PORTÉES 

an  budget. 


567,639,808 


fr. 
165,500,000 

28,800,000 


105,600,000 
3,400,000 

54,000,000 
,50C.0O0 

7,000,000 
68,000,000 

3,700,000 
36,000,000 


565,500,000 


SOMMES 

RECOUVRÉES. 


fr. 
163,3'i3,269 

28,973,307 


102. 595, 55 '< 
3,508,410 

53,515,500 
105,419,505 

7,592,450 
72,644,522 

4,557,003 
36,127,955 


1835. 


ÉVALUATIONS 

PORTÉES 

au  budget. 


10  4,800, 000 
31,000,000 

106.428,000 

3.700,000 

5'â,975,000 
96.355,000 

7,000,000 
69,050,000 

4,200,000 
36,380,000 


576,287.532 


574,488,000 


SOMMES 

RECOUVRÉES 


fr. 
165,444.195 

3'1,208,727 


103,8»îS.77i 
3.566.517 

54,759,122 
106.068,4b1 

7,356.68.' 
74,'i35,05* 

4,615,012 
37,115:8'i'.' 


587,525.770 


» 


sss 


asfi 
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des  divers  impôts  indirects  de  1826  à  1885, 


1829. 

1830. 

1831. 

1832. 

flVALLATIONS 

SOMMES 

ÉVALUATIONS 

SOMMES 

ÉVALUATIONS 

SOMMES 

ÉVALUATIONS 

SOMMES 

PORTÉES 

an  budget. 

RSCOUVRÉES . 

PORTÉES 

au  budget. 

RECOUVRÉES. 

PORTÉES 

au  budget. 

RECOUVRÉES. 

PORTÉES 

au  budget. 

RECOUVRÉES . 

fr. 

148,830,000 

fr. 
155,497,983 

fr. 
153,566,000 

fr. 
153,457,297 

fr. 
146,669,000 

fr. 
146,174,873 

fr. 
158,453,000 

fr. 
163,655,574 

27,610,000 

28,787,760 

28,994,000 

27,959,925 

26,965,000 

28,196,552 

27,960,000 

28,929,407 

95,050,000 

101,028,066 

105,613,000 

98,993,074 

90,076,000 

93,003,120 

105,610,000 

102,319,465 

3,500,000 

3,892,482 

3,727,000 

3,920,947 

3:374,000 

2,926,878 

4,000,000 

3,516,107 

54,370,000 

54,164,518 

54,250,000 

51,317,083 

52,792,000 

55,870,609 

51,300,000 

55,857,946 

133,050,000 

127,391,559 

133,323,000 

123,843,065 

86,257,000 

85,793,887 

92,160,000 

88,577,290 

6,900,000 

7,490,052 

6,877,000 

7,360,390 

7,358,000 

7,440,805 

7,360,000 

6,576,971 

66,100,000 

66,605,471 

67,989,000 

67,267,497 

67,151,000 

66,087,317 

67,30a,000 

67,488,107 

4,250,000 

4,640,323 

4,096,000 

4,179,999 

3,961,000 

3,513,240 

4,180,000 

3, '.26, 287 

31,030,000 

30,754,551 

30,523,000 

33,727,650 

34,340,000 

33,3iO,320 

34,200,000 

3'i,  164,604 

511.310,000 

580,261,785 

588,958,000 

572,026,927 

518,943,000 

522,353,721 

552,618,000 

552,511,988 

PRODUITS 
comparés  avec 

DE    1826. 
i  ceux  de  1835. 

OBSERVATIONS. 

PRODUITS 

DIFFÉRENCE 

de 

do 

en  plus 

en  moins 

1626. 

1835. 

en   1835. 

en  1835. 

fr. 
15^,010,960 

fr. 
105,444,195 

fr. 
10,424,229 

fr. 

» 

2T, 815, 605 

30,298,727 

2,423,122 

» 

Enregistrement, 

101,024,271 

103,865,774 

2,771,101 

» 

Pour  établir  avec  exactitude  les  deux  termes  de  comparaison, 
on  a  ajouté  aux  produits  de  1826,  uno  somme  de  0,500,000  fr., 

4,028,110 

3,566,517 

» 

461,590 

montant  approximatif  de  l'augmentation  qui  est  résultée  des 
dispositions  insérées  dans  la  loi  du  21  avril  1832. 

53,692,954 

54,7.S9,'i22 

1,066,460 

» 

102,112,860 

106,068,481 

3,955,621 

» 

Boissons. 

6,710,781 

7,356,680 

645,908 

» 

Potir  comparer  les  produits  de  1835  avec  ceux  de  1826,  on  a 
retranché  de  ceux-ci  34,000,000  montant   approximatif  de  la 

67,035,000 

74,435,054 

7,400,054 

ji 

diminution  qui  s'est  opérée  dans  le  produit  de 

cet  impôt,  par 

4,n'i4,062 

4,615,012 

570,050 

» 

l'effet  de  la  loi  du  1 2  décembre  1830. 

27,620,238 

37,115,899 

9,489,661 

» 

S'i9,239,655 

587,525,770 

38,747,514 
38,2F 

461,599 
t5,015 

BS 

Différence  en  p 

lus  en  1835 

364  [Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [96  mai  1836.] 


AMENDEMENTS 


(» 


PROPOSÉS 


PAR  LA  COMMISSION 


Sur  le  Projet  du  Budget  pour  V exercice  1837  {Recettes). 


ARTICLE  ADDITIONNEL 


A  placer  après   l'article  S. 


Art.  4. 

En  cas  d*in8uffisance  des  centimes  facultatifs  ordi- 
naires pour  concourir  par  des  subventions  aux  dépen- 
ses des  chemins  yicinaux  de^  grande  communication, 
et  dans  des  cas  extraordinaires  aux  dépenses  des 
antres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  au- 
torisés à  voter  pour  1837,  k  titre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centimes  additionnels  anx  quatre  contrioutioni 
directes. 


Art.  8.  Art.  9. 

Du  projet  de  la  Cammiisian  qui  doit  deventr 

{Projet  du  gouvernement.)  Varticle  iO, 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués  pour  183*7  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués,  pour 

k  la  somme  de  un  milliard  quatorze  millions  six  cent  l'exercice   1837,  k  la  somme  de  un  milliard   vingt-sept 

mille  francs  (1,014,600,000  fr.),  conformément  À  l'état  C  millions  cinq  cent  soixantp-douxe  mille  deux  cent  trois 

Gi-annexé.  francs,  conformément  &  l'État  G  ci-annexe. 


Il      I      ■  .i'fc 


(1)  Cas  amandamaais  na  flfurant  pta  aU  Moniieuri 


[Chambre  de*  D«put^.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  (16  mai  1836.] 
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ETAT  C  {TêCiifié).      Budget  général  des  \voie$  et  moyens  de  l'exercice  1837. 


m 


DÉSIGNATION   DES    PRODUITS 


Contributions 
directes. 


Enregistrement, 

timbre 

et  domaines. 


Coupes  de  bois 


Douanes. 


Contributions 
indirectes. 


is.  \ 


Postes. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Taxes  de  premier  avertissement 

Droits  d*enregistrement,  de  greffe,  d'hypo- 
thèque ot  perceptions  diverses 

Droits  de  timbre 

Revenus  ot  prix  de  ventes  de  domaines.. 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés.. 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immo- 
biliers provenant  des  Ministères 

Principal  des  adjudications 

Décimes  et  produits  accessoires 

Droits  de  douanes,  droits  de  navigation, 
et  recettes  accidentelles  des  douanes.. 

Droits  de  consommation  des  sels 

Buissons  et  droit  de  fabrication  des  bières- 
Diverses  taxes  et  recouvrements  d'avances 
pour  divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudre»^  à  feu... 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  5  pour  lOO  sur  les  envois  d'argent. 

Produit  des  plans  dans  les  malles-postes. 

Produit  des  plans  dans  les  paquebots. . . . 

Produits  des  officiers  étrangers  et  recettes 
diverses 

VersementauTrésorparlavillede  Paris.  (Loi  du  I9juilleti820). 

Produits  de  la  rétribution  et  des  droits  universitaires 

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant 
à  l'Université 

Salines  et  njines  de  sel  de  l'Est 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures- 
Produits  de  la  taxe  des  brevets  d'invention' 

Ressources  locales  extraordinaires  pour 
dépenses  départementales 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des 
écoles  militaires 

Prod4iits  de  l'ancienne  dotation  de  l'hôtel 
des  Invalides  de  la  guerre 

Produits  de  la  moitié  de  la  retenue  de  3  p.  */o 
exercée  au  profit  de  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine,  sur  1ns  dépenses 
du  matériel  de  ce  département 

Recettes  de  diverses  natures 

Produits  divers  provenant  des  Ministères 

Produits  et  revenus  locaux  d'Alger 

Produits  de  la  rente  de  l'Inde • 

Intérôts  de  la  créance  sur  l'Espagne 

Prélèvements  sur  les  bénéfices  de  la  caisse 
des  dépôts  et  oonsignations 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1830,  au 
commerce  et  à  l'industrie 

Recettes  de  diverses  origines 

Produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  &  divers. 


Produits  de 

divers 

revenus  publics. 


ProduiU 
extraordinaires. 


Total  des  voies  (H  moyens  de  l'oxorcicc  1831. 


PROJET 
du 

GOCVXR' 
IfEMCMT 


'J52,î>27,y5'J 

53,137»000 

21,167,502 

32,587,000 

685,000 

165,661,000 

31,000,000 

4,211,000 

300,000 

1,550,000 

19,400,000 

3,700,000 

108,320,00<i 
54,980,000 
78,380,000 

35,905,000 

74,380,000 

4,705,000 

34,060,000 

793,000 

1,500,000 

2,408,000 

693,000 
5,500,000 
3,463,000 

737,000 

750,000 

I,000,tK)0 

300,000 

934,168 

705,000 

851,000 


470,000 
901,967 
1,193,000 
1,700,000 
1,000,000 
1,954, '«04 

1,000,000 

1,200,000 

240,000 
3,150,(»0(> 


l,014,G'J0,O0O 


PROJET 
de  la 

COMMISSION 


Comme  au  pr. 
Id. 

30,952,000 
Comme  au  pr. 

165,440,000 
30,300,000 
Comme  au  pr. 
W. 

Id. 

20,535,000 
4,000,000 

107,433,000 
54,760,000 
77,553,000 

35,872,000 
74,435,000 
Comme  au  pr. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id, 
Id. 
Id. 

587,000 
1,465,000 
Gomme  au  pr. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
1,1. 


RECETTES    POUR    ORDRE 

Justice Imprimerie  royale 

Affaires  étrangères.      Chancelleries  consulaires 

Guerre Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 

(  Légion  d'Honneur 


Finances . 


Retenues  sur  les  matières  versées  au  change. , 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 


Diminution. 


2,050,000 

250,090 

3,236,900 

9,172,098 

937,394 


AUfiiEFnrAnoKS 

de  la 

GOMMISSIOlf 


15,646,990 


» 

» 
» 

» 


1,135,000 
300.^00 


V 


55,000 


a 

» 
» 

» 

M 


50,000 
715,000 


» 
n 

» 


» 

» 
» 
» 
» 


n 


DIMINUTION 

proposée 

par  la 

COMMISSION 


» 

» 
1,635,000 

» 

217,000 
700,000 

» 

» 

887,000 
220,000 
827,  OOC» 

33.000 

N 
» 
9 
» 

» 
» 

» 
» 
M 


I 


» 

n 

u 
» 

» 

M 


1> 
U 


2,255,000    4,519,0(H» 


2,264,000 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  vendredi  27  mai  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Pour  l'examen  des  projets  de  loi  présentés 
dans  la  séance  du  25  mai,  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  Fouverture  d'un  crédit  extrar 
ordinaire  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
salle  des  séances  au  palais  de  la  Chambre  des 
pairs  ; 

Le  aeuxième,  à  l'ouverture  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  l'achèvement  des  monu- 
ments de  la  capitale  ; 

Le  troisième,  à  l'appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1835  ; 

Les  quatrième  et  cinquième,  aux  primes  d'en- 
couragement pour  la  pêche  de  la  morue  et  de 
la  baleine  ; 

Les  sixième  et  septième,  à  des  emprunts  vo- 
tés par  les  villes  de  Troyes  et  de  Dunkerque. 

A  une  heure,  séance  publique. 

V*  Communication  du  gouvernement; 

2^  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

3®  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner trois  projets  de  loi  rela/tifs  à  des  change- 
ments de  circonscriptions  territoriales  ; 

4®  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner trois  projets  de  loi  tendant  à  accorder 
des  pensions,  à  titre  de  récompense  nationale, 
aux  gardes  nationaux  de  l'Ouest,  de  Paris  et 
de  Lyon,  et  à  plusieurs  victimes  de  l'attentat 
du  28  juillet  ; 

5°  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner diverB  projets  de  loi  tendant  à  autoriser 
des  impositions  extraordinaires  votées  par  des 
départements. 

Discussion  en  assemblée  générale, 

1^  De  dix  projets  de  loi  tendant  à  autoriser 
des  impositions  extraordinaires  votées  par  les 
départements  de  la  Haute-Loire,  du  Loiret,  de 
la  Meurthe,  de  la  IStloselle,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  la  Sarthe,  des  Deux-Sèvres,  de  Tam- 
et-Qaronne,deyaucluse  et  de  la  Haute-Vienne; 

2*^  Du  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  du 
port  de  Fécamp. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRésiDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  vendredi  27  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

S rocès- verbal  de  la  séance  du  mercredi  25  mai, 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  l^rësidenl.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre,  par  M,,  le  comte  Barbo,  d'un  ouvrage 
intitulé  de  la  Muscarrline,  miJadie  des  vers  à 
soie,  traduit  de  l'ouvrage  du  docteur  Agostino 
Bassi,  de  Lodi. 

Jusqu'à  présent,  ni  les  sollicitudes  du  gou- 
vernement, ni  les  investigations  de  la  science, 
ni  les  recherches  faites  par  les  hommes  chargés 
de    cette   mission,    n'avaient    réussi    à    cons- 


tater la  nature  de  cette  maladie,  et  à  indiquer 
les  procédés  pour  la  prévenir  et  la  guérir. 

Le  seul  docteur  Bassi  reconnut,  depuis  l'an- 
née 1825,  que  la  cause  de  cette  maladie  était 
un  être  organisé  de  la  famille  des  botrytis,  qui 
végète  uniquement  dans  les  chenilles  vivantes, 
et  qui  avaient  échappé,  jusqu'alors,  aux  obser- 
vations de  tous  les  naturalistes.  Ce  patient  et 
laborieux  agronome  parvint  aussi  à  découvrir 
des  moyens  faciles  et  économiques,  pour  pré- 
venir et  combattre  cette  plante  cryptogaincy 
si  funeste  à  une  des  branches  les  plus  utiles  de 
l'industrie  agricole. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  à  la  biblio- 
thèque.) 

NOMINATION  DB  COMMISSIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
nomination  de  commissions  auxquelles  sera 
renvoyé  l'examen  des  projets  dont  la  Chambre 
s'est  occupée  dans  les  bureaux  avant  la  séance  ; 
ces  projets  sont  au  nombre  de  cinq  : 

Le  premier,  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  la  construction  d'une  nou- 
velle salle  de  séances  au  palais  de  la  Chambre 
des  pairs  ; 

Le  deuxième,  à  l'ouverture  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  l'achèvement  des  monu- 
ments de  la  capitale  ; 

Le  troisième,  à  l'appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1835  ; 

Les  quatrième  et  cinquième,  aux  primes  d'en- 
couragement pour  la  pêche  oc  la  morue  et  de 
la  baleine  ; 

Les  sixième  et  septième,  à  des  emprunte  vo- 
tés par  les  villes  de  Troyes  et  de  Dunkerque  : 

La  Chambre  veut-ellô  nommer  elle-même  les 
commissions,  ou  laisser  à  son  président  le 
choix  de  leurs  membres  % 

De  toutes  parts:  Que  M.  le  président 
nomme  ! 

M.  le  Présidenl.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  pour  les  monuments  de  la 

capitale, 

MM.  le  chevalier  Allent,  le  comte  de  Cafîa- 
relli,  le  baron  de  Prony,  le  duc  de  Plaisance, 
le  comte  de  Rambuteau,  le  baron  Sylvestre  de 
Sacy,  le  vicomte  Siméon. 

Commission  pour  la  nouvelle  salle  des  pairs, 

MM.  Barthe,  Besson,  le  duc  de  Ohoiseul, 
Cousin,  le  président  Faure,  le  maréchal  comte 
Gérard,  Girod  (de  l'Ain). 

Commission  pour  la  pêche  de  la  morue  et  de 

la  baleine, 

MM.  de  Bellemarrc,  le  baron  Bernard,  le 
baron  Davillier,  le  baron  Duval,  le  comte  Guil- 
leminot,  le  comte  Jacob^  le  comte  Beinhard. 

Commission  pour  la  levée  de  80,000  hommes. 

MM.  le  duc  de  Bassano,  le  comte  de  Cessac, 
le  comte  Claparède,  le  comte  Dumas,  le  maré- 
chal mar(][uifi  de  Grouchy,  le  comte  Heudelet, 
le  marquis  de  Laplace. 

Commission  pour  emprunts  pour  les  villes  de 
Troyes  et  de  Dunkerque, 

MM.  le  marquis  d'Aux,  le  comte  Boissy- 
d^Anglas,  le  comte  do  Couitavel,  le  comte  Du- 
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taillis,  le  duc  d'Iatrie,  le  comte  de  Labriffe, 
le  comte  de  Noé. 

RAPPORTS  SUR  DES  PROJETS  DB  LOI. 

IL  le  l»ré«ldrBt.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
rappoHn  mr  troU  projets  de  loi  tendant  à  ac- 
corder de$  pension*  à  titre  de  réroinpense  na- 
tionale aux  gardée  nationaux  de  trOuest^  de 
Paris  et  de  Lyo7t,  et  à  plusieurs  victmies  de 
l'attentat  du  28  juillet  1835. 

M.  le  comte  de  Sussy  a  la  parole,  comme  rap- 
porteur. 

M.  le  eomfe  de  Shmt,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  trois  projets  de  loi  que  vous  avM 
renvoyés  à  Fexamen  de  votre  conmiission  ont 
pour  objet  diverses  pensions  accordées  a  titre 
de  récompense  nationale  à  des  citoyens  qui  se 
sont  empressés  de  se  rallier  avec  autant  d  ar- 
deur que  de  courage  autour  du  trône  et  du  dra- 
{)eau  national,  pour  combattre  et  comprimer 
es  factieux  qui  voulaient  le  renversement  de 
nos  institutions  constitutionnelles. 

Plusieurs  de  ces  courageux  citoyens,  dont 
l'existence  était  si  nécessaire  à  leur  famille, 
ont  péri  ou  reçu  de  graves  blessures  ;  dœ  pen- 
sions ont  été  accordées  à  la  plupart  d'entre 
eux,  mais  il  reste  encore  quelques  droits  que  la 
reconnaissance  nationale  ne  peut  méconnaître. 

1«  RAPPORT. 

Pensions  aux  gardes  nationaux  blessés  et  aux 
familles  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les 
événements  et  dans  les  journées  des  5  et 
6  juin  1832,  à  Paris, 

Crédit  supplémentaire  de  4,300  francs. 

Lorsque  le  crédit  de  50,000  francs  fut  accordé 
par  la  loi  du  21  avril  1833  pour  des  pensions 
aux  gardes  nationaux  blesses  et  aux  familles 
de  ceux  qui  avaient  succombé  dans  les  ioumées 
des  5  et  6  juin  à  Paris,  et  dans  les  événements 
de  rOuest,  le  travail  de  la  commission  instituée 
à  Paris  pour  constater  des  droits  si  g'orieu^ 
sèment  acquis  était  presque  terminé,  et  celui 
des  commissions  de  l'Ouest  ne  l'était  pas 
encore;  cependant  le  pouvememr-nt  pouvait 
croire,  d'après  les  renseignements  obtenus,  que 
la  somme  demandée  serait  suffisante,  puisque 
les  pensions  établies  sur  le  nombre  des  ayants 
droit,  connus  jusqu'alors,  no  s'élevaient  pas  à 
plus  de  47,300  francs. 

De  nouvelles  réclamations  ont  été  produites 
depuis  la  promulgation  de  la  loi,  en  faveur 
d'orphelins  dont  on  avait  omis  de  faire  con- 
naître l'existence,  ou  de  blessés  dont  la  position 
devenue  plus  grave  ne  permettait  plus  d'es- 
pérer une  guérison  qui  d'abord  avait  paru 
probable. 

Les  droits  une  fois  reconnus,  on  ne  pouvait 
se  refuser  de  les  admettre,  puisque  le  même 
dévouement  devait  recevoir  la  même  récom- 
pense. 

Les  pensions  necordécs,  en  exécution  de  la 
loi  du  21  avril  1833,  et  réglées  d'après  le  tarif 
et  les  dispositions  de  la  loi  du  13  décembre 
1830  sur  les  récompenses  nationales,  s'élèvent 
à  54^300  francs,  savoir  : 

40  blessés  pour  des  pensions  de 
300  francs  à  1,000  francs 21,200  fr. 

21  veuves  à  500  francs 10,500 

32  orphelins  à  500  fr.  et  700  fr 20,800 

7  asc^dantH  h  200  f r.  et  300  f r. . . .      1,800 

Total 64,300  fr. 


Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
21  avril  1833  n'étant  que  de 50,000  fr. 

il  y  a  insuffisance  de. 4,300  fr. 

Totre  commission  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  Messieurs,  d'admettre 
le  projet  de  loi  qui  accorde  au  ministre  des 
finances,  pour  courir  du  l*'  janvier  1836,  un 
supplément  de  crédit,  en  rentes,  de  4,300  francs. 

PROJET  DB  LOI  (1). 

c  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances,  pour  courir  du  1^  janvier  1836, 
un  supplément  de  crédit,  en  rentes,  de4,300  Ir, 
pour  complément  d'exécution  de  la  loi  du 
21  avril  1833,  portant  concession  de  pensions 
en  faveur  des  gardes  nationaux  blessés,  et  des 
parents  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  (évé- 
nements de  l'Ouest»  et  dans  les  journées  des 
5  et  6  juin  1832,  à  Paris.  » 

2*  RAPPORT. 

Pensions  aux  gardes  nationaux  blessés  et  aux 
familles  de  ceux  qui  ont  succombé  dann  les 
événements  de  novembre  1831  à  Lyon,  et 
d'avril  1834  à  Paris. 

Messieurs,  le  gouvernement  a  été  autorisé, 
par  la  loi  du  27  mai  1834,  à  accorder  des  secours 
provisoires  aux  gardes  nationaux  blessés  en 
défendant  l'ordre  public,  et  aux  veuves,  enfants 
et  ascendante  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les 
troubles  qui  agitèrent  la  ville  de  Lyon  en  1831, 
et  d'avril  1834,  à  Paris  ;  mais  la  loi  ne  l'auto- 
risait pas  à  constituer  des  pensions  en  faveur 
de  ceux  oui  reçurent  de  graves  blessures,  et 
qui  attencient  encore  ce  témoignage  de  la  re- 
connaissance publique.  Leurs  droits.  Mes- 
sieurs, reposent  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 137  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale. 

Cet  article  porte  :  Les  gardes  nationaux  bles- 
sés pour  cause  du  service  auront  droit  aux  se- 
cours, pensions  et  récompenses  que  la  loi  ac- 
corde aux  militaires  en  activité  de  service.  » 

Les  pensions  que  le  gouvernement  vous  pro- 
pose d'accorder  s'élevant,  suivant  le  tableau 
annexé  au  projet  de  loi,  à  la  somme  de 
17,000  francs,  elles  ont  été  établies  d'après  les 
mesures  adoptées  dans  une  circonstance  ana- 
logue par  la  loi  du  21  avril  1833.  et  combinées 
d'après  l'esprit  de  la  loi  du  13  décembre  1830, 
sur  les  récompenses  nationales. 

En  tête  du  tableau  se  trouve  le  colonel  Cha- 
puis,  de  la  4*  légion  de  Paris,  qui,  comme  ses 
camarades  de  1  ancienne  armée,  après  avoir 
versé  leur  sang  sur  de  çlorieux  champs  de  bar- 
taille,  ont  par  leur  noble  dévouement  entraîne 
ces  braves  gardes  nationaux  qui,  la  plupart 
seuls  soutiens  de  leur  famille,  n'ont  point 
craint  de  s'exposer  comme  de  vieux  soldats, 
pour  la  défense  des  lois,  contre  la  révolte  ar- 
mée. 

Espérons,  Messieurs,  que  la  tranquillité  du 
pays  sera  désormais  mise  à  l'abri  des  complots 
des  factieux  ;  ils  savent  actuellement  qu'il  ne 
leur  est  plus  permis  d'appeler  impunément  le 
renversement  du  pacte  fondamental,  pour  lui 
substituer  les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la 
guerre  civile  ;  ils  sont  bien  avertis  que  ]^^^' 
toyens  qui  ont  voulu  le  maintien  de  l'ordre 

(1)  Ce  dispositif  ne  figurtpas  au  Moniteur, 
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sont  prêts  à  se  sacrifier  de  nouveau  s'ils  étaient 
assez  téméraires  pour  oser  renouveler  leurs 
coupables  tentatives  :  ils  retrouveront  dans  la 
garde  nationale,  comme  dans  l'armée,  le  même 
zèle  et  le  même  dévouement  pour  défendre  la 
royauté  constitutionnelle,  et  pour  conserver 
ou  rétablir  Tordre  et  la  paix  publique. 

Votre  commission  vous  propose,  Messieurs, 
Fadoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Art.    l**".   Il  sera  accordé,   conformément 
aux  indications  du  tableau  nominatif  annexé 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


à  la  présente  loi,  des  pensions  annuelles  et  via- 
gères, avec  jouissance  à  partir  du  V^  janvier 
1836,  aux  gardes  nationaux  blessés,  et  aux  veu- 
ves, enfants  et  ascendants  de  ceux  qui  ont  suc- 
combé dans  les  événements  de  rovembre  1831  à 
Lyon,  et  d'avril  1834  à  Paris. 

((  Art.  2.  Ces  pensions  seront  liquidées  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  pensions  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  seront  inscrites  au  Trésor 
public. 

«  Il  est  ouvert  à  cet  effet,  au  ministre  des  fi- 
nances, un  crédit  de  17,000  francs. 

((  Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux 
lois  prohibitives  du  cumul.  » 


TABLEAU. 


2*  SÉRIE,  T.  QV 


^24 
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ÉTAT  {\)  nominatif  des  gardes  nationaux  blessés^  des  veuves^  des  orphelins  et  des  ascendants  de  ceux 
qui  ont  succomM  dans  les  événements  de  novembre  1831  à  Lyon,  et  d'avril  1834  à  Paris, 


NOMS. 

PRÉNOMS. 

GRADES. 

MOTIFS 

DE  LA  PENSION. 

• 

QUOTITÉ 

DE  LA  PENSION 

proposer. 

GHAPU)S 

AUBRT 

.  Jean-Baptiste 

» 
Jules 

BLESSÉ». 

Colonel  de  la  4*  légion  de  Paris. 
.  Lieutenant  de  Tartillerie  de  Lyon. 
Adjudant  sous-offlcier  de  la  4*  lé- 
gion de  Paris. 
Sergent  de  la  12*  légion  de  Paris. 
Brigadier  de  Tartillerie  de  Lyon. 
Grenadier  do  la  2«  légion  de  Lyon. 

W. 

Jd. 

Id. 
Grenadier  de  la  3*  légion  de  Lyon. 
Grenadier  de  la  2*  légion  de  Lyon. 
Grenadier  de  la  i"  lé<?ion  do  Lyon. 
Grenadier  de  la  2*  légion  de  Lyon. 
SaDenr-niineur  du    conie  de    la 

Blessures  très  irravea 

fr. 

3,500 

800 

600 

600 
400 
800 
800 
800 
400 
400 
400 
400 
300 
300 

Blessure  très  irrave 

Ghalamel 

gornillat 

CÉAS 

Blessure  grave 

Id. 

Id. 

Blessures  très  graves 

Tabareau  

ROURE 

Charles-Henri 

Claude 

Id. 

Id. 

Blessure  irrave 

Gonnet , 

Manuel 

Blot 

Jean-Franc. -Mario, . . 
Paul 

Silvain 

^        Jd. 
Jd. 
Id. 
Id, 
Id. 

Jaubert 

Perret 

ROGHET 

Roux 

Rerny 

Adolphe 

Pierre  

Jean-Jules 

garde  nationale  de  Lyon. 

NOJdS. 

PRÉNOMS. 

MOTIFS 

DE  LA  PENSION. 

QUOTITÉ 
DE  LA  PENSION 

proposée. 

Faidy,  veuve 

Déroche. 
Lagolonge,   v* 

Truynel. 
Glayette,  v« 

Dupont. 
Tracées,  veuve 

Guéret. 
Madiot,  youve 

Du  tour 

Dupont 

Dupont 

Dutour 

GuiNET 

OUÉNET 

Tebtnet 

Tretnbt 

Broche 

Martinbt i 

GuzEL,   veuve  ] 
Maisonnette. 

Gharra,  veuve  i 
Suc. 

Plantard,    ▼•  ( 

Glolilde 

VEUVES. 

Son  mari,  grenadier  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  a  été  tué  dans 
ses  rano's . .           

te, 
SOO 

500 

.SOO 

500 

500 

500 
500 
500 
500 
500 

500 
500 

250 
250 

250 

250 

250 
350 

Pierrette 

Son  mari,  sous-liculcnant  de  la  srarde  nationale  de  Lyon,  a  été  tué 

Louise 

dans  SOS  ranirs 

Son  mari,  grenadier  do  la  garde  nationale  de  Lyon,  a  été  tué  dans 
ses  ranffs 

Louise-Brigitte 

Louise-Françoise. . . . 

Jeanne,  née  à  Tré- 
voux,  le    31    aoCit 
1828. 

Léonard,  né  à  Lyon, 

le  26  mars  1834. 

» 

Thérèse-Louise,  née 
Paris,    le    19   mai 
1821, 

Joseph  -  Barthélémy , 
né  à  Paris,  le  25  Juil- 
let 1825. 

Jeanne-Françoise,née 
à  Lyon,  le  20  juil- 
let i«27. 

Paul,  né  à  Lyon,  le 
30  avril  1829. 

Philippe 

Son  mari,  voltigeur  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  a  été  tué  dans 
SOS  ranifs 

Son  mari  est  mort  des  suites  de  blessures  reçues  dans  la  garde 
nationale  de  Lvon. . .    .         

ORPHELIMS. 

Son  père,  grenadier,  a  été  tué  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale de  Lvon 

M. 

Id. 
Son  père,  voltigeur,  a  été  tué  dans  leb  rangs  do  la  garde  nationale 
de  Lvon 

Id. 

Son  père,  sous-lieutenant,  a  été  tué  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  de  Lvon 

ASCEMDAMTS. 

Son  fils,  Henri  Broche,  artilleur,  a  été  tué  dans  les  rang.*)  de  la 
sarde  nationale  de  Lvon - 

Marie  -  Charles  -  Hip- 
polyte-Henry. 

Françoise 

Son  flis.  Marie-Ei*nest  Martinet,  a  et 
nationale  de  Lyon  (3'  batterie,  2' 
Son  fils  uniaue.  François-Nicolas  M 

B  tué  dans  les  rangs  de  la  garde 
lécrion) 

[aiKonnf>tte.  crui  faisait  oartie  de 

Catherine ] 

la  i'«  lôgion  de  Lyon,  a  été  tué  dans  les  rangs  de  sa  compagnie. 
L'un  de  ses  fils,  Pierre-Joseph  Suc,  est  mort  des  suites  d'une  bles- 
sure qu'il  reçut  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  de  Lyon 
(2«  léger),  où  il  servait  en  remplacement  de  son  frère  Jean-Denis 
Suc 

Claudine i 

Son  flIs,  Claude>Antoine  Pitra,  est  mort  des  suites  d'une  blessure 
qu'il  reçut  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  dont  il 
faisait  nartie  comme  arti  leur... 

Pitra. 

Marguerite  -  Char  -  î 
lotte. 

Braconnol,    V*  i 
Scbirmer. 

)on  (Ils,  Louis  Schirmer,  garde  nal 
tué  dans  les  rangs  de  sa  compagi 

âonal  (2*  léger),  de  Lyon,  a  été 
nie 

■ 

17,000 

figure  pas  au  Moniteur. 
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3*  jtAFPOBT.   Pensions  aux  victimes  de  Vai- 
tentât  du  28  juillet  1835. 

Massieun,  les  douloureux  souyenin  que  nons 
avons  conservés  de  Tattentat  du  28  juillet, 
nous  dispensent  de  vous  parler  des  malheurs 
bien  plus  grands  que  ceux  que  noua  aurions 
eu  à  déplorer,  si  la  personne  sacrée  du  roi, 
qui  devait  en  être  la  première  victime, 
n'avait  pas  été  préservée  par  la  divine  Pro- 
videnco,  ainsi  que  ses  trois  fils,  dont  les 
destinées  sont  si  intimement  liées  à  celles  de 
la  France. 

Des  pensions  ont  été  accordées,  par  la  loi 
du  4  septembre  dernier,  aux  victimes  de  cette 
fatale  journée  ;  mais  quelque  empressée,  quel- 
que bienveillante  qu'ait  été  la  sollicitude  des 
Chambres  et  du  gouvernement,  elle  n'a  pu 
s'étendre  à  tous  les  malheurs  qui  devaient  en 
résulter. 

Parmi  les  personnes  pensionnées,  plusieurs 
ont  8uoc(nnbé  peu  de  temps  après  la  promul- 
gation de  la  loi,  et  ont  légué  a  leurs  familles 


des  droite  qu'on  ne  pouvait  méconnattro  ;  6m 
pensions  de  600  francs  chacune  vous  «ont  en 
conséquence  proposées  : 

Pour  quatre  enfants  restés  orphelins  par  la 
mort  de  leurs  mères,  à  la  suite  des  blessurêi 
qu'elles  avaient  reçues  ; 

Pour  un  père  qui  a  perdu  son  fils,  seul  sou- 
tien de  sa  vieillesse  ; 

Et  pour  un  ouvrier  grièvement  blessé,  dont 
les  droits,  pour  des  circonstances  particu- 
lières, n'avaient  pu  être  reconnus  lorsque  la 
loi  du  4  septembre  vous  fut  présentée. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PBI>JET  DX  LOI   (1). 

(c  Art.  1^.  Il  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées au  tableau  ci-après,  une  pension  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  : 


NOMS 

et 

phAroms. 


MOTIFS 


DB    hk    PENSION. 


Bbxosni  (Fébronle). /Enfants  de  U  dame  Briosne  (Fébronie-Adélaïde), 

morte  des  suites  des  blessures  qu'elle  avait 
reçues  à  la  revue  du  roi.  le  28  juillet  1835,  et 
qui  avait  été  comprise  pour  une  pension  de 

Beiosrk  (Georges).^    i,000  francs  dans  la  loi  du  4  septembre. 

Lepkirnkz  \Enfants  de  la  dame  Ledhernez  (Joseph inc-Lan- 
(Françoise-Louise).  I    guedoc).  morte  des  suites  dos  blessures  qu'elle 

\    avait  reçues  à  la  revue  du  roi,  le  28  juillet  1835, 

LlDnnuiU  i  et  qui  avait  été  comprise  pour  une  pension  de 
(Victorin^AngoUnaw    i.ooo  francs  dans  la  loi  du  ^i  septembre. 


Lkclisg  (François) 


/Père  du  jeune  Leglerc  (François),  mort  des  suites 
blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  i 
le  28  juillet  1835    et  qui  avait  été  compr 


TAUX 

de  la 

pension. 


fr. 

600 


600 
600 

600 


es  \ 
des  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  revue  duJ 
roi,  le  28  juillet  1835  et  qui  avait  été  comprisv 
pour  une  pension  de  i.ooo  francs  dans  la  loi 
du  4  septembre. 


NATUHE 


DE  LA  PENSION. 


Annuelle  et  viagère. 


Id. 


FIXATION 

de  l'entrée 

en  jouissance 

de  la 

nNSION. 


Id. 


Id. 


fiu  jour  du  décès  de 
dame  Briosne  (Fé- 
bronie-Adélaide),8a 
môre. 


|Au  jour  du  décès  de 
la  dame  Leobkr- 
NEz(Joséphine>Lan- 
guedoc),  sa  mère. 


600 


Babaton  (François) 


Ouvrier  gravement  blessé  à  la  revue  du  roi,  du 
26  juillet  1835- 


Annuelle  et  viagère, 
ri/SITw«'«f,îAu  jour   du  décèe 

la  tète  de  Aimèe->  /i:s.««««5c\  «»»  ai» 
Théodorine     Mou4  (F^^nÇois),  son  âls. 

UN,  sa  femme.      i 


600      Annuelle  et  viagère. 


38  jaillet  1835. 


((  Art  M,  Lee  pensions  accordées  en  vertu  de 
l'article  précédent,  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  civiles  du  Trésor  public,  et  ne  seront 
point  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul. 

«  Art.  8.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
du  soin  de  veiller  à  ce  que  le  montant  des  pen- 
sions accordées  aux  enfants  mineurs  dénom- 
més dans  ce  tableau,  soit  directement  em- 
ployé à  leur  entretien  et  à  leur  éducation.  » 

M.  le  l^résidont.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  les  rap- 
ports sur  des  projets  de  loi  relatifs  à  des  chan- 
gements de  circonscription  dans  les  départe- 
ments :  1^  de  V Aisne  et  Somme;  2^  de  VOise  et 
Seine-et-Marne;  5®  de  la  Creuse. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Feutrier,  rappor- 
teur de  ces  trois  projets  de  loi. 


l**"   RAPPORT. 

PROJET  tendant  à  rectifier  la  limite  des  dépar- 
tements de  V Aisne  et  de  la  SommCy  entre  les 
commune  de  Trefcon  et  de  Peuilly, 

M.  le  baron  Veutrier,  rapporteur,  La  com- 
mune de  Trefcon,  département  de  FAisne,  et 
la  commune  de  jPeuilly,  département  de  la 
Somme,  furent  limitées  en  1791,  par  le  ruisseau 
de  Cauvigny,  qui,  depuis,  a  été  comblé  au 
point  A,  et  couvert  dans  son  prolongement,  de 
B  en  E  par  diverses  constructions. 

Les  agents  du  cadastre  ont  proposé  de  rem- 
placer Tancienne  ligne  séparative,  qui  n'est 
plus  visible,  par  une  ligne  fixe  et  invariable 
que  forme  le  chemin  de  Y  raignes  à  Cauvigny. 
Lee  constructions  marquées  au  plan  des  lettres 

(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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B  C  D  seraient  attribuées  à  Peuilly,  et  la  cons- 
truction E  à  Trefcon. 

Le  conseil  municipal  de  Peuilly  réclame  le 
maintien  des  anciennes  limites  que  Tétat  actuel 
des  lieux  ne  permet  plus  de  reconnaître,  ainsi 
que  j'ai  eu  Thonneur  de  le  dire. 

La  délimitation  proposée  a  réuni  l'assenti- 
ment du  conseil  général  et  d'arrondissement  de 
TAisne,  et  des  autorités  administratives  des 
deux  départements.  Le  ministre  de  la  justice 
y  a  donné  son  adhésion.  Votre  commission  est 
d'avis  que  vous  pouvez  donner  votre  approbar 
tion  au  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  et 
que  déjà  la  Chambre  des  députés  a  adopté  dans 
la  séance  du  11  mai  1836. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  —  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Trefcon,  arrondissement  de  Saint- 
Quentin,  département  do  l'Aisne,  et  la  com- 
mune de  Peuilly,  arrondissement  de  Péronne, 
département  de  la  Somme,  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge,  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence, les  polygones,  côtés  B.  C.  D.  audit  plan, 
feront  partie  de  la  commune  de  Peuilly,  et  le 

Çolygone  côté  E  fera  partie  de  la  commune  de 
refcon. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent,  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usages  et  autres, 
qui  seraient  respectivement  acquis.  » 

2^   RAPPOKT. 

PROJET  tendant  à  rectifier  la  limite  des  dépar- 
tements  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne,  entre 
la  commune  de  Varinfroy  et  celle  de  May. 

Messieurs,  la  ligne  séparative  des  deux  com- 
munes de  Varinfroy,  département  de  l'Oise,  et 
de  May,  département  de  Seine-et-Marne,  par- 
tage et  scinde  plusieurs  propriétés  privées.  Le 
projet  de  loi  a  pour  objet  d'y  substituer  une 
ligne  fixe  et  invariable  que  forment  la  rivière 
et  le  canal  de  TOurcq,  et  des  chemins  publics. 

Cette  amélioration  nécessite,  entre  deux  com- 
munes, des  échanges  de  terrains  d'égale  éten- 
due et  de  même  valeur. 

Les  conseils  municipaux,  les  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement  dans  les  deux  dépar- 
tements, les  autorités  administratives  se  réu- 
nissent dans  le  même  vœu.  M.  le  garde  des 
sceaux  déclare  approuver  la  mesure  proposée. 
Les  inconvénients  de  ces  changements,  en  ce  qui 
•  touche  les  prescriptions  hypothécaires  seront 
évités  par  la  publicité  qu'ils  recevront,  et  par 
les  avis  officieux  qui  seront  donnés  aux  inté- 
resses. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi,  qui  a  reçu 
l'approbation  de  la  Chambre  des  députés  dans 
sa  séance  du  30  avril  dernier. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

((  Article  unique.  —  La  limite  de  la  commune 
de  Varinfroy,  département  de  l'Oise,  arrondis- 
sonient  de  Senlis,  et  la  commune  de  May,  dé- 
partement de  Seme-et-Mame,  arrondissement 


1^  Co  dispositif  no  (jRure  \\r\»  au  Moniteur. 


de  Meaux,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée, 
par  une  ligne  rouge,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence,  les  terrains  lar 
vés  en  jaune  audit  plan,  sont  distraits  de  la 
commune  de  Varinfroy  et  réunis  à  celle  de 
May. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  » 

3«  RAPPORT. 

PROJET  tendant  à  distraire  la  comrmine  de  la 
Forêt'du-Temple^  de  V arrondissement  de 
Boussac,  département  de  la  Creuse^  pour  la 
réunir  à  la  commune  de  Mortroux,  arrondû- 
sèment  de  Guéret,  même  département. 

Messieurs,  la  commune  de  la  Forêt-du 
Temple  est  enclavée  dans  la  commune  de  Mor- 
troux;  elle  offre  une  étendue  de  270  hectares, 
un  revenu  ordinaire  de  35  francs,  une  popula- 
tion de  213  habitants.  Parmi  ses  conseillers  mu- 
nicipaux, un  seul  (le  maire)  sait  écrire. 

La  réunion  qui  existait  autrefois  est  deman- 
dée par  les  deux  communes,  dont  l'ime,  la  Fo- 
rêt-du-Temple,  dépend  de  Tarrondissement  de 
Boussac;  dont  Tautre,  Mortroux,  dépend  de 
l'arrondissement  de  Guéret. 

Une  objection  était  née  de  Texiguïté  de  l'ar- 
rondissement de  Boussac,  qui  s'agissait  de  ré- 
duire encore. 

Une  instruction,  qui  a  duré  plusieurs  années, 
a  démontré  que  la  Forêt-du-Temple  ne  pouvait 
être  réunie  à  aucune  autre  commune  du  même 
arrondissement,  et  que  le  morcellement  de  Mor- 
troux ne  pouvait  pas  avoir  lieu.  Le  conseil  gé- 
néral et  d'arrondissement,  et  les  autorités  ad- 
ministratives, ont  été  d'avis  qu'il  fût  obtem- 
péré au  vœu  émis  par  les  deux  communes.  La 
commune  de  la  Forêt-du-Temple  devenue  sec- 
tion de  Mortroux,  et  passant  dans  l'arrondisse- 
ment de  Guéret,  sera  plus  rapprochée  de  la 
justice  de  paix,  du  tribunal,  du  chef -lieu  ad- 
ministratif. La  commune  agrandie  pourra  de- 
venir succursale,  et  il  pourra  y  être  établi  une 
école.  M.  le  garde  des  sceaux  est  d'avis  qu'il  y 
a  avantage  pour  les  justiciables  à  ce  que  la 
réunion  soit  prononcée.  D'après  ces  considérar 
tions,  qui  ont  déterminé  l^LSsentiment  de  la 
Chambre  des  députés,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

((  Article  unique. —  La  commune  de  La  Fo- 
rêt-du-Temple est  distraite  de  l'arrondissement 
de  Boussac,  département  de  la  Creuse,  et  réu- 
nie à  la  commune  de  Mortroux,  arrondisse- 
ment de  Guéret,  même  département. 

«  Les  communes  réunies  par  le  paragraphe 
précédent  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
séparément,  comme  sections  de  communes, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
contribuer  en  commun  aux  charges  munici- 
pales. » 

M.  le  Président.  Ces  trois  rapports  seront 
imprimés  et  distribués. 

(1)  Ce  dispositif  no  tiçure  pas  au  Mmittur 
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RAPPORTS  SUE  DES  PBOJSTS  DE  LOI  d'iNTÉRÊT 

LOOAL.  (Impositions  extraordinaires  et 

emprunts.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  sur  des  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  divers  départements  à  emprunter  et 
à  s'imposer  extraordinairevient  pour  l* achève- 
ment de  leurs  routes. 

La  parole  est  à  M  le  comte  de  Oenniny,  rap- 
porteur de  ce  projet  de  loi. 

l"'  RAPPORT. 

Département  de  V Aisne,  —  Imposition, 


M.  le  comte  de  ttermlny,  rapporteur. 
Messieurs  le  département  de  l'Aisne  est  un  de 
ceux  qui  avancent  le  plus  rapidement  dans  le 
système  de  nombreuses  communications  à  ou- 
vrir dans  l'intérêt  de  ses  habitants.  Dès  Tannée 
1831  son  conseil  général  provoqua,  par  ses  dé- 
libérations, une  loi  qui  fut  votée  le  29  dé- 
cembre, et  qui  lui  permettait  de  s'imposer 
3  centimes  additionnels^  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1837. 

A  cette  époque  quinze  routes  départemen- 
tales étaient  seulement  classées. 

Il  a  voté  depuis,  en  1834,  le  classement  de 
quinze  autres  routes. 

Cela  donne  un  développement  à  ses  routes 
d'environ  cent  soixante  lieues. 

Une  loi  spéciale,  du  30  ^uin  1836,  attribua  à 
leur  confection  le  produit  d'une  imposition 
de  3  centimes,  à  partir  de  1836  inclusivement. 

D'après  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
il  aura  à  payer  pendant  quatre  ans,  y  compris 
1837,  6  centimes  et  3  centimes  seulemenib 
en  1841. 

A  cette  époque,  les  travaux  de  ces  anciennes 
routes  seront  terminés.  Ceux  des  nouvelles  se- 
ront en  pleine  activité.  Le  conseil  général  aura 
alors  à  juger  s'il  est,  comme  on  le  croit,  de 
l'avantage  du  département  d'en  demander  la 
continuation. 

Avantage  et  utilité  pour  le  présent,  sage 
point  de  départ  pour  1  avenir,  provision  pru- 
dente de  ses  besoins,  sans  engagement  formel, 
sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil  gé- 
néral et  la  Chambre  des  députés,  et  qui  font 
que  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  de  LOI  (1). 

u  Article  unique,  —  Le  département  de 
l'Aisne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinai re- 
nient,  pendant  6  années,   à  partir  de   1837, 

3  centimes    additionnels    au    principal    des 

4  contributions  directes. 

<(  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  employé  aux  travaux 
des  15  routes  départementales  classées  avant 
1834.  » 

2*  RAPPORT. 

Département  de  PArdèche,  —  Emprunt 

et  imposition. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire 
remarquer,  dans  le  courant  des  nombreux  rap- 
ports qui  vous  ont  été  faits  au  nom  de  vos  com- 

(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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missions  spéciales,  qu'il  n'était  pas  possible 
qu'il  régnât  une  parfaite  uniformité  dans  les 
votes  des  conseils  généraux,  et  que,  consvnuem- 
ment,  un  même  système  de  produits  à  obtenir 
fût  adopté  dans  toutes  leurs  délibérations. 

C'est  un  des  grands  avantages  de  notre  lé- 
gislation, comme  de  nos  habitudes  administra- 
tives, d'avoir  ouvf*rt  La  voie  à  plusieurs  modes 
de  recettes  pour  les  grands  travaux,  selon  les 
diverses  localités;  les  besoins,  les  ressources  du 
pays,  les  nécessités  des  lieux,  leur  plus  ou 
moins  d'avancement  dans  le  système  d'ouver- 
ture des  communications,  et  les  besoins  de  nou- 
veaux moyens  de  prospérité  à  ouvrir  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 

Le  département  de  l'Ardèche  est  une  des  par- 
ties de  la  France  les  plus  montueuses,  et  sil- 
lonnées par  des  vallées  profondes. 

Cette  raison  explique  la  rareté  des  chemins 
vicinaux  et  communaux,  et  la  nécessité  où  se 
trouve  le  département  de  se  charger  de  plus 
de  routes  (à  causes  des  dépenses  trop  considé- 
rables que  ne  peuvent  supporter  les  localités) 
que  ne  semblent  comporter  ses  ressources. 

Dès  1828,  l'ancien  conseil  général  avait  voté 
une  surimposition  de  4  centimes. 

Elle  fut  prorogée,  par  une  loi  du  28  avril 
1835,  jusqu'en  1840.* 

C'est  de  tous  les  points  du  département  que 
le  nouveau  conseil  général,  puisant  sa  force 
dans  l'élection,  est  venu  apporter  le  tribut  de 
toutes  ses  lumières  sur  les  besoins  des  localités, 
un  nouveau  zèle  pour  arriver  à  des  solutions 
plus  promptes  et  plus  énergiques,  et  la  pensée 
d'un  nouveau  moyen  que  nous  n'avons  eu 
garde  d'approuver  d'une  manière  absolue,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  cependant  exclure  de  ceux 
qui  doivent  intervenir  en  pareille  matière. 

Il  a  demandé  à  être  autorisé  à  emprunter 
une  somme  de  1,200,000  francs  exclusivement 
applicable  aux  travaux  dos  routes  départemen- 
tales, dont  le  taux  ne  pourra  dépasser  5  pour 
cent. 

Il  résulte  de  cette  demande  et  de  la  loi  oui 
en  devra  être  la  suite,  que  6  centimes  seront 
perçus  pendant  vingt-quatre  ans  ;  car  ces 
6  centimes  ne  produisent  que  80,000  francs  par 
an. 

Pour  terminer  les  travaux  promptement,  il 
eût  fallu  établir  ime  surimposition  de  30  cen- 
tiines  par  année,  que  les  contribuables  ne  pou- 
vaient supporter. 

Une  perte  d'intérêt  que  l'on  rendra  la  moins 
sensible  possible  résulte  à  la  vérité  du  mode  de 
l'emprunt.  Mais  les  avantages  d'une  prompte 
exécution  ont  été  tellement  sentis  par  le  con- 
seil général,  que  ce  mode  d'emprunt  a  été  ad- 
mis à  l'unanimité,  et  que  tous  les  organes  pu- 
blics ou  privés  qui  ont  porté  un  jugement  sur 
cette  délibération,  lorsqu'elle  a  été  connue,  l'ont 
consentie  et  approuvée. 

Personne  n'ignore  que  l'assentiment  de  la 
population  entière  a  sanctionné  cette  mesure 
qui  doit  avoir  tant  d'influence  sur  la  prospérité 
du  pays,  donner  do  l'ouvrage  à  la  classe 
pauvre,  mettre  toutes  ]o^  parties  du  départe- 
ment en  communication  entre  elles,  ne  pas  le« 
laisser  isolées  des  départorat^nts  voisins,  ouvrir 
un  débouché  à  ses  produits  et  en  faire  changer 
l'esprit  et  la  situation,  en  y  introduisant  l'ai- 
sance, la  civilisation  et  l'industrie. 

Tous  ces  motifs,  qui  ont  déterminé  la  Cham- 
bre des  députés,  après  les  avoir  suffisamment 
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PBOJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  tmigue.  —  Le  département  de  TAr- 
dëche  est  autonaé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  emprunter  une  somme  de 
1,200,000  francs,  exclusivement  applicable  aux 
travaux  des  routes  départementales  désignées 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

u  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence .  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépas- 
ser 6  %.  1      •  J.1  t.j.    ^  j 

«  Il  sera  pourvu  au  service  des  mtérêts  et  de 

Tamortissement  du  capital  emprunté,  au 
moyen  d  une  imposition  extraordinaire  de 
6  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes,  qui  sera  perçue  à 
partir  du  !•'  janvier  1837,  et  jusqu  a  parfait 
remboursement  de  Temprunt.  » 

3*  RAPPORT 

Département  de  VArikge,  —  Imposition. 

Messieurs,  le  département  de  TAriège,  dont 
les  besoins  ne  sont  pas  aussi   complètement 

Sressants  que  ceux  sur  lesquels  nous  venons 
'appeler  votre  attention^  avait  eu  pour  habi- 
tuoe  de  voter  des  impositions  d'année  en  an- 
née; il  a  cru  devoir  cependant  entrer  dans  un 
système  plus  large  d'opérations  et  de  travaux 
sur  les  routes  départementales. 

C'eat  par  suite  de  l'adoption  de  ces  nouvelles 
vues  qu^il  a  demandé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
1«'  janvier  1837,  6  centimes  au  principal  des 
contributions  directes. 

Votre  commission  donne  son  assentiment 
aux  motifs  qui  l'ont  déterminéi,  et  i'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  en  son  nom  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  département  de  TAriège 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant 5  années  consécutives,  à  partir  du  1®'  jan- 
vier 1837,  5  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes. 

<(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacrée exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  » 

4«  RAPPORT 

Département  du  Gard.  — Impodtion. 

Messieurs,  le  département  du  Gard  est  un 
de  ceux  sur  lesquels  les  intérêts  de  toute  es- 

Sèoe  se  sont  empressés  de  se  réunir.  La  beauté 
e  son  climat,  la  fertilité  d'une  partie  de  son 
territoire,  la  qualité  de  ses  produits,  l'impor- 
tance de  son  chef-lieu,  le  voisinage  d'autres 
départements  non  moins  intéressants,  celui 
d'une  frontière  si  importante,  et  qui  lie  le  com- 
merce de  la  France  et  son  industrie  à  une  autre 
portion  du  continent  si  riche  pour  nous  en  dé- 
bouchés, et  si  féconde  en  souvenirs  anciens  et 


^1)  Ce  dispositif  ae  fig;ure  pas  au  Moniteur, 


nouveaux,  n'ont  pu  manquer  d'appeler  toute 
l'attention  de  votre  commission. 

Elle  a  vu  avec  grand  plaisir  le  conseil  gé- 
néral de  ce  département  entrer  dans  une  voie 
lente,  mais  productive,  de  moyens  pour  la  con- 
feotion  et  l'amélioration  de  ces  routes  départe- 
mentales. 

Il  a  demandé,  dans  sa  session  de  1835,  à  s'iin> 
poser  pendant  dix  ans,  à  partir  du  l*'  janvier 
1837,  2  centimes  et  demi  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes. 

Votre  commission,  comme  la  Chambre  des 
députés,  ne  peut  que  donner  son  assentiment 
à  cette  délibération;  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  en  son  nom,  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  umque.  Le  département  du  Gard 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant 10  années,  à  partir  du  l*''  janvier  1837, 
2  centimes  et  demi  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  dasser.  » 

M.  le  Président.  Ces  4  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

DISCUSSION  DE  PROJETS  DE  LOI 

d'intérêt    local. 

M.  io  ■•résident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  dix  projets  de  loi  tefutani  à 
autoriser  dix  départements  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pour  l'achèvement  de  ^^' 
routes. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  je  donne  lecture  de  chwun 
des  articles. 

!•'  PROJET  (Haute-Loire). 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  1*'  janvier  183'. 
5  centimes  additionnels  au  principal  de  toutps 
les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con^v 
cré  exclusivement  aux  travaux  neufs  des  route»* 
départementales.  »  (Adopté.) 

2«  PROJET  (Loiret). 

Article  unique. 
«  Le  département  du  Loiret  est  autorisé, con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  ^^^^j^. 
seil  général,  dans  sa  session  de  ^^^^NjfoD- 
poser  extraordinairement  4  centimes  ^"^^  ^ij. 
nels  au  principal  des  quatre  contribution» 

rectes  de  l'année  1837.  «ordi- 

«  Le  produit  de  cette  imposition  ^^r^^^^g^ux 
naire  sera  exclusivement  affectée  *^*  /     ^t  à 
des  six  routes  départementales  classe^  ^^^, 
classer,  désignées  dans  la  délibératiop  «JJ  . 
seil  général  du  département.  >^  (Adopte^ 

—  -       — - — - — ^_— ..^,^^^^^"' 

(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pe»|au  HùJiiteur* 
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3«  PBOJST  (Meurthe), 
Article  unique, 

€(  Le  département  de  la  Meurthe  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conBeil  général,  dans  sa  session  de  1835, 

c(  1«  A  s'imposer  eztraordinairement,  pen- 
dant  sept  années,  à  partir  de  1837,  6  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes; 

«  2°  A  contracter  un  emprunt  de  160,000  fr. 
qui  sera  réalisée  en  1836,  et  remboursé  par  cin- 
quième, d'année  en  année,  à  partir  de  1839, 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  présente  loi. 

u  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépas- 
Ber  5  pour  cent. 

(c  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
et  le  montant  de  l'emprunt  seront  affectés  aux 
travaux  des  routes  départementales  classées  et 
à  classer,  ainsi  qu'aux  subventions  à  fournir 
aux  communes  pour  la  oonAtruction  des  ou- 
vrages d'art  sur  les  chemins  vicinaux,  dans  la 
proportion  indiquée  par  la  délibération  du 
conseil  général.  »  (Adopté). 

4*  PROJET  (Moaeîle). 

Article  uniQue. 

<c  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1835; 

c(  1®  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  1838,  6  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière,  pour  les  travaux  de  six  nouvelles 
routes  départementales,  dont  ledit  conseil  a 
demandé  le  claesement  dans  ^a  session  de  1831; 

«  2*^  A  contracter  un  emprunt  pour  les  mêmes 
travaux,  et  dans  les  limites  des  voies  et  moyens 
créés  par  le  paragraphe  précédent. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con< 
currence;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépas- 
ser 5  pour  cent. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  du 
produit  ae  l'imposition  extraordinaire  de  6 
centimes  ci-dessus  mentionnée.  (Adopté.)  » 

6*  PROJET  (Pyrénées-Orientales). 
Article  unique, 

«  Le  département  des  Pyrénées-Orientales 
est  autorise,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trois  années  consécutives,  à  partir  du  V^  jan- 
vier 1836,  4  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes. 

((  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  »  (Adopté,) 

6*  PROJET  (Sarthe). 

Article  unique. 

a  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé^ 
ocmformément  à  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  sessicMi  de  1835^  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  1837,  5  centimes  addition- 


nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

»  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. »  (Adopté,) 

7*  PROJET  (Deux-Sèvres). 

Article  unique. 

«  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
«on  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835, 
à  s'imposer  extraordinairement»  savoir  : 

c(  1®  2  centimes  et  demi  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  pendant  huit  années  consécu- 
tives, de  1843  à  1850  inclusivement,  en  conti- 
nuation de  pareille  imposition  établie  par  la 
loi  du  26  novembre  1830; 

<c  2^  2  centimes  et  demi  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  pendant  «quatorze  années  con- 
sécutives, à  partir  du  l"  janvier  1837; 

3°  5  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes,  pendant  qua- 
torze années  consécutives,  à  partir  du  l*'  jan- 
vier 1837,  et  en  continuation  de  l'imposition 
établie  par  la  loi  du  24  janvier  1832; 

«  4^*4  centimes  et  demi  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes,  pen- 
dant treize  années  consécutives,  à  partir  du 
1^  janvier  1838,  en  remplacement  de  l'imposi- 
tion égale  de  4  centimes  et  demi,  affecte  an- 
nuellement aux  travaux  de  cadastre,  et  qui 
cessera  de  recevoir  cette  destination  au  31  dé- 
cembre 1837. 

«  Le  produit  de  ces  quatre  impositions  seii^ 
consacré  spécialement  aux  travaux  des  routes 
départementales,  sauf  le  prélèvement  : 

u  1^  D'une  somme  de  536,000  francs,  qui  sera 
distribuée  en  subventions  aux  communes,  sui- 
vant la  répartition  arrêtée  par  le  conseil  gé- 
néral, pour  l'exécution  de  chemins  de  grande 
communication. et  pour  le  prolongement  de  la 
navigation  du  Mignon; 

«2^  D'une  somme  de  130,000  francs  pour  la 
construction  d'une  maison  d'arrêt  et  de  jus- 
tice dans  la  ville  de  Niort.  )> 

M.  le  vicomte  Dnboiichage.  Je  vois  que  le 
département  des  Deux-Sèvres  demande  à  s'im- 
poser extraordinairement  de  1843  à  1860^  en 
continuation  d'un  impôt  établi  par  la  loi  du 
26  novembre  1830.  Ainsi  l'intention  du  conseil 
général  est  que  dans  les  travaux,  commencés  en 
vertu  de  cette  dernière  loi,  ne  puissent  être  in- 
terrompus pendant  une  période  de  vingt  an- 
nées. Ce  conseil  général  porte  ainsi  sa  pré- 
voyance sur  un  temps  où  vraisemblablement 
il  n'existera  plus^  où  les  élections  auront  com- 
posé cette  autorité  locale  d'auttes  membres. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  laisser  à  un  pou- 
voir la  faculté  de  régler  ainsi  l'avenir,  et  de 
voter  des  travaux  et  des  impositions  pour  un 
temps  où  il  ne  sera  plus.  H  faut  réserver  le 
soin  de  régler  les  affaires  du  département  en 
1843  à  l'autorité  qui  existera  alors. 

Je  dis  cela  non  pas  pour  empêcher  le  vote 
de  la  loi  actuelle,  mais  afin  d'arrêter  oe  débor- 
dement de  centimes  votés  pour  des  quatorce 
ans,  des  vingt  ans. 

Que  faisons-nous  nous-mêmei  dans  nos  lois  Y 
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Est-ce  que  nous  votons  des  impositions  pour 
plusieurs  années?  Non;  nous  nous  bornons  à 
voter  des  impôts  pour  Tannée  suivante,  ou 
pour  deux  ans  au  plus. 

Nous  ne  portons  pas  plus  loin  nos  prévi- 
sions; et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  conseils 
généraux,  quand  ils  auront  obtenu  ce  qu'il  faut 
pour  le  temps  de  leur  durée,  voudraient  quel- 
que chose  au  delà. 

C'est  une  simple  observation  que  je  voulais 
faire,  afin  qu'à  ravenir  ces  choses  ne  se  repro- 
duisent plus. 

M.  fi^ograod  (Manche),  directeur  général 
(les  ponts  et  chaussées,  l^essieurs,  sans  doute 
le  vote  du  conseil  général  des  Deux-Sèvres 
comprend  des  sommes  considérables  et  un  long 
avenir;  mais  il  faut  remarquer  qu'il  aurait 
voulu  créer  sur  son  territoire  un  système  com- 
plet de  comunications.  On  ne  pourrait  lui  re- 
fuser La  sanction  de  son  vote  sans  troubler  le 
grand  ensemble  qu'il  a  pour  but  d'établir,  et 
dont  toutes  les  parties  sont  solidaires  les  unes 
des  autres. 

Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  d'ailleurs  qu'on 
no  peut  pas  engager  l'avenir,  au  moins  les  pré- 
ct'dents  sont  contraires  à  cette  assertion,  et 
tous  les  jours  des  lois  autorisent  des  emprunts 
qui  embrassent  un  grand  nombre  d'années.  En 
matière  de  travaux  publics,  on  ne  ferait  rien 
de  grand,  rien  d'utile,  si  l'on  ne  pouvait  en- 
gager l'avenir,  et  s'il  fallait  ne  procéder  que 
par  des  votes  annuels  ou  trop  circonscrits. 

M.  le  wifomtc  Du  houe*  lui  ^e.  Je  conçois 
très  bien  que  le  conseil  général  des  Deux-Sè- 
vres engage  l'avenir  et  dise  :  Nous  allons  en- 
treprendre des  travaux  qui  ne  seront  finis  que 
dans  vingt  ans.  Ce  que  j'ai  voulu  dire,  c'est 
qu'il  ne  peut  engager  le  vote  du  conseil  général 
futur.  Ce  sera  au  conseil  général  qui  lui  aura 
surcédé  par  la  voie  des  élections  à  se  demander 
s'il  convient  de  continuer  la  même  imposition. 

Il  serait  possible  qu'en  1843  le  conseil  géné- 
ral qui  sera  chargé  du  soin  des  affaires  du  dé- 
partement, trouve  qu'il  est  inutile  de  continuer 
les  travaux,  ou  veuille  les  exécuter  en  un  plus 
grand  nombre  d'années,  pour  ménager  les  con- 
tribuables; mais  les  conseils  généraux  sont  au- 
torisés à  s'imposer  tous  les  ans,  et  ils  peuvent 
changer  l'imposition.  Je  n'admets  pas  cette 
doctrine;  je  sais  qu'elle  a  été  émise  dans  la 
discussion  qui  s'est  élevée  au  sujet  du  départe- 
ment du  Cher  par  un  ministre;  mais  les  pa- 
roles d'un  ministre  ne  sont  que  des  paroles,  et 
ce  ne  sont  ni  des  lois,  ni  des  ordonnances,  ni 
même  des  décisions  ministérielles.  II  s'agis- 
sait pour  le  département  des  Deux-Sèvres 
d'une  imposition  annuelle  de  15  centimes,  et 
votée  pour  quatorze  années.  On  disait  :  On 
pourra  la  diminuer  si  on  le  jugo  à  propos.  Re- 
marquez que  toutes  ces  lois  ne  disent  point  que 
tel  département  est  autorisé  à  voter  jusqu^à 
concurrence  de  tant  de  centimes,  mais  sont  au- 
torisés à  s'imposer  tant  de  centimes.  La  loi, 
jusqu'à  présent,  n'a  pas  entendu  laisser  d'ar- 
bitraire aux  conseils  généraux.  Non,  Mes- 
sieurs, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  procéder 
ainsi. 

M.  luCgrAnd  (Manche),  (Hrecteur  gf'néral 
des  ponts  et  chaussées.  L'argumentation  de 
M.  le  vicomte  Dubouchage  pourrait  avoir 
quelque  fondement,  si  les  conseils  généraux  se 
renouvelaient  entièrement;  mais  veuillez  re- 


marquer qu'ils  se  renouvellent  par  tiers,  et 
qu'ainsi  on  peut  dire  que  si  chacun  des  mem- 
bres qui  les  composent  n'est  élu  que  pour  un 
temps,  l'existence  des  conseils  peut  être  consi- 
déré comme  ne  s'interompant  jamais.  D'ail- 
leurs, je  le  répète,  ce  n  est  qu'en  appelant 
l'avenir  au  secours  du  présent,  qu'on  peut  en- 
treprendre de  réaliser  des  opérations  com- 
plètes. 

M.  le  marquis  de  Coriloiie.  L'explication 
gue  je  vais  soumette  à  la  Chambre  éclaircira, 
je  crois,  la  question.  Si  vous  vous  reportez  au 
paragraphe  2,  vous  verrez  que  2  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes 
sont  demandés  pendant  quatorze  années  con- 
sécutives, à  partir  du  1"  janvier  1837.  Voilà 
ce  qui  explique  pourquoi  le  conseil  général  des 
Deux-Sèvres  a  demandé  d'avance  la  continua- 
tion de  l'imposition  établie  par  la  loi  du  26  no- 
vembre 1830,  et  qui  devait  finir  en  1843.  Cetto 
imposition  ne  portant  que  sur  la  contribution 
foncière,  personnelle  et  mobilière  pour  huit 
«années  consécutives^  le  conseil  général  a  pensé 
qu'il  allait  faire  concourir  avec  ces  contribu- 
tions celles  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tont/cs.  C'est  la  première  fois  qu'on  fait  contri 
buer  les  patentes  aux  réparations  des  chemins 
vicinaux;  et  le  conseil  n'aurait  peut-être  pas 
obtenu  l'imposition  de  quatorze  ans  sur  les 
portes  et  fenêtres  et  les  patentes,  si  l'on  n'avait 
mis  en  même  temps  une  imposition  de  qua- 
torze ans  sur  la  contribution  foncière^  person- 
nelle et  mohilirre. 

M.  le  vicomte  llnboiichiige.  Ainsi  pour  in- 
troduire une  innovation,  vous  commettez  peut- 
être  un  abus  de  pouvoir.  Le  conseil  général  des 
Deux-Sèvres  demande  à  établir  une  imposi- 
tion sur  une  matière  nouvelle,  sur  les  patentes; 
cela  a  passé  inaperçu  dans  l'autre  Chambre, 
cela  passera  de  même  dans  celle-ci,  je  le  veux 
bien  :  et  pour  faire  admettre  cette  innovation 
il  demande  à  proroger  une  imposition,  à  dater 
de  1843  !  surimposition  qui  aura  son  commen- 
cement dans  sept  ans  ! 

M.  I^ograntl  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  L'impôt  sur  les  pa- 
tentes n'est  point  ici  une  innovation;  vous  le 
retrouvez  dans  presque  tous  les  lois  relatives 
aux  impositions  pour  les  routes  départemen- 
tales. L  impôt  des  patentes  grève  le  commerce; 
et  il  ne  serait  point  exact  de  dire  que  le  com- 
merce n'est  point  intéressé  à  l'ouverture  des 
communications  nouvelles  :  il  l'est  autant  et 
plus  que  la  propriété. 

(Le  projet  de  loi  est  adopté.) 

8®  PROJET.  (Tam-et-Garonne.) 

Article  unique. 

<(  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  à  partir  du 
V^  janvier  1837,  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  deux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera 
consacré  exclusivement  aux  travaux  des 
routes  départementales  de  Tam-etrGaronne.  » 
(Adopté.) 
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9*  PROJET.  (Vaucluse.) 

Article  unique. 

«  L'imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière  et  des  patentes,  qui  devait  être  perçue 
dans  le  département  de  Vaucluse  sur  Texercice 
1835,  et  qui  n'a  pu  Têtre,  sera  mise  eu  re- 
couvrement sur  Texercice  1837,  cumulative- 
ment  avec  les  5  centimes  additionnels  de  ce 
même  exercice,  conformément  à  la  demande 
q^u'en  a  faite  le  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835. 

«  Il  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  à  la  desti- 
nation créée  pour  les  5  centimes  qui  devaient 
être  perçus  en  1836,  par  la  loi  du  19  avril  de 
cette  même  année.  )>  (Adopté.) 

l(f  PKOJET.  (Haute-Vienne.) 
Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années  consécutives,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1837,  7  centimes  1/2  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes. 

c<  Le  produit  de  cett«  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées.  »  (Adopté.) 

M.  le  l^rësldeot.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi, 

Késultat  du  scrutin. 

Nombre  des  votants 90 

Boules  blanches 85 

Boules  noires 5 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  D^résîdenl.  Lo  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  reconstruction  de  la  jetée  de  Fé- 
camp;  si  personne  ne  demande  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet,  je  lis  l'article  unique  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Article  unique, 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  un  crédit  de  140,000  fr., 
sur  l'exercice  1836,  pour  la  reconstruction  de 
la  Jetée  du  port  de  Fécamp.  »  (Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  V ensemble 
de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 92 

Boules  blanches 91 

Boules  noires 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  avec 
ajournement  à  mardi,  31  du  courant. 


127  mai  1836.] 


377 


CHAMBRE  DES  DKPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.   MARTIN   (dU  NORD), 
VICE-PR^BIDENT. 

Séance  du  vendredi  27  mai  1836, 

A  une  heure  et  demie  la  séance  est  ouverte. 
Le    procès-verbal    de   la   séance   du   jeudi 
26  mai  est  lu  et  adopté. 


DÉPÔT   DE   PÉTITIONS    RELATIVES   AU    SUCRE   DE 

BETTERAVE. 

M.  Ilawio.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  dépose  sur  le  oureau  des  péti- 
tions de  propriétaires  et  de  cultivateurs  du 
département  du  Calvados,  contre  le  projet  de 
loî  sur  le  sucre  de  betterave.  Je  demande  que 
la  Chambre  veuille  bien,  comme  elle  l'a  fait 
hier  (1),  les  renvoyer  à  la  commission  qui  est 
chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi.  (Ap- 
puyé.) » 

M.  le  PréiiiiJeiit.  Les  pétitions  seront  ren- 
voyées selon  l'usage  à  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  sucre  de  bet- 
terave. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi  relatif 
au  canal  latéral  à  la  Garonne. 

M.  P«ssy,wzm5^re  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  viens  présenter  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  destiné  à  proroger  d'un  an  le 
délai  accordé  par  la  loi  du  9  juillet  1835  à  la 
société  anonyme  qui  est  chargée  de  l'exécution 
du  canal  latéral  à  la  Garonne.  Si  la  Chambre 
le  désire,  je  lui  en  donnerai  lecture. 

De  toutes  parts  :  Déposez-le  (2)  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ce 
projet,  qui  sera  imprimé,  distribué  et  envoyé 
dans  les  bureaux. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DU  MINIS- 
TÈRE DE  l'intérieur  (Exercice  1837). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  du  md- 
ni>'th'e  de  Vintérieur  pour  V exercice  18S7. 

Suite  de  la  discussion  du  chapitre  XXXI 
(ancien  32).  — Subvention  aux  théâtres  royaux 
et  à  la  caisse  de  V académie  royale  de  mu- 
sique      1,300,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Vivien. 

M.  Wîvicn.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  trai- 
ter de  question  de  goût  ni  de  littérature.  Je 
dirai  seulement  quelques  mots  sur  les  considé- 
rations générales  qui  se  rattachent  à  la  sub- 
vention do  1,300,000  francs  portée  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur. 

Tout  le  monde  sait  que,  dans  ce  moment,  les 
théâtres  de  la  capitale,  et  même  ceux  des  dé- 
partements, sont  dans  une  situation  très  fâ- 
cheuse. Pour  ne  parler  que  des  théâtres  de 
Paris,  depuis  trente  ans,  la  recette  totale  de 
ceg  théâtres  n'a  pas  varié;  elle  est  toutes  lee 
années  de  6  à  7  millions  au  plus,  et  cependant 
le  nombre  des  théâtres  s'est  considérablement 
aconi.  Il  en  est  résulté  une  conséquence  qu'on 
devait  naturellement  prévoir  ;  c'est  que  la 
môme  somme  ^tant  oartagée  entre  plus  d'en- 
tropriscs,  chacune  d'elles  a  reçu  moins,  et  que 
tous  les  théâtres  pont  dans  un  état  de  gêne  très 
roj^rottable.  Le  système  adopté  par  le  gouver- 
nement est  le  plus  mauvais  qui  pût  être  suivi; 
c'est  un  état  intermédiaire  entre  la  liberté  et 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  30Î. 

\^i  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  404  :  Annexe  â  la 
séancede  la  Chambre  dei  Doutés  du  vendredi  n  mai  1836. 
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le  privilège.  On  a  concédé  assez  de  liberté  pour 
que  chacun  pût  se  ruiner,  et  pas  assez  pour  ar- 
river au  nivellement  qu  une  concurrence 
absolue  finit  toujours  par  produire. 

£n  vertu  de  la  législation  existante,  il  doit 
y  avoir  des  privilèges.  Les  théâtres  ne  peu- 
vent exister  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouvernement.  Il  faudrait  que  le  gouverne- 
ment prît  des  mesures  pour  que  les  autorisa- 
tions qu'il  donne  ne  fussent  pas  si  nombreuses, 
que  les  recettes  ne  restassent  nécessairement 
au-dessous  de  leurs  besoins. 

Ce  n'est  pas  ici  seulement  une  question  pé- 
cuniaire intéressant  les  entrepreneurs  de 
théâtres;  les  conséquences  de  cet  état  de  choses 
s'étendent  à  des  intérêts  d'un  tout  autre  ordre. 
Les  abus  très  nombreux  qui  ont  été  signalés, 
dans  les  exploitations  des  théâtres  de  la  capi- 
tale, résultent  de  la  position  fâcheuse  où  ils 
sont,  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  de  re- 
courir à  toutes  sortes  d'expédients  pour  at- 
tirer le  public.  C'est  ainsi  que  nous  avons  la 
douleur  de  voir,  dans  un  grand  nombre  de 
thé'âStres,  pour  ne  pas  dire  dans  tous,  des  re- 
présentations vraiement  immorales;  on  cher- 
che à  attirer  le  public  par  l'attrait  de  la  cu- 
riosité, qu'on  excite  par  le  scandale.  C'est 
ainsi  que  nous  voyons,  ainsi  que  le  disait  hier 
l'honorable  rapporteur,  donner  des  subven 
tions  à  des  journaux  pour  obtenir  des  éloges 
trompeurs  et  surprendre  des  succès  éphémères. 
•  C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  prix  des  enga- 
gements de  certains  artistes  s'élever  à  un  t£ix 
exagéré.  En  un  mot,  on  ne  néglige  rien  pour 
suppléer,  à  l'aide  de  moyens  artificiels,  aux 
ressources  que  le  cours  naturel  des  représen- 
tations ne  produit  pas. 

La  morale  publique,  l'art  et  la  littérature, 
souffrent  également  de  cet  état  de  choses. 

Heureusement,  Messieurs,  le  remède  est 
entre  les  mains  du  ministère.  Dans  une  loi 
que  vous  ayez  votée  à  votre  dernière  session, 
vous  avez  imposé  au  gouvernement  l'obliga- 
tion de  faire  un  règlement  d'Administration 
publique  sur  les  théâtres,  et  la  même  disposi- 
tion porte  qu'à  la  prochaine  session  ce  règle- 
ments sera  converti  en  loi.  Il  faut  que  le  gou- 
vernement profite  de  cette  occasion  pour  jeter 
un  regard  sérieux  sur  la  situation  des  théâtres, 
pour  examiner  les  abus  très  nombreux  qui  se 
sont  glissés  dans  les  différentes  exploitations 
et  y  porter  un  remède.  Le  gouvernement  ne 
peut  trop  se  hâter  de  remplir  ce  devoir;  il  faut 
que  le  règlement  soit  fait  le  plus  tôt  possible, 
et  qu'on  puisse,  avant  que  la  Chambre  le  con- 
vertisse en  loi,  expérimenter  et  savoir  les  con- 
séquences qu'il  sera  de  nature  à  produire. 
^  Voilà.  Messieurs,  les  considérations  que 
j'avais  a  vous  présenter  sur  la  question  géné- 
rale. J'aborde  maintenant  ce  qui  a  été  dit  par 
la  commission  relativement  à  la  subvention 
en  elle-même. 

Le  gouvernement  vous  demande  d'autorisr 
au  budget  l'emploi  d'une  somme  de  1,300,000  fr. 
pour  subvention  aux  théâtres. 

Il  indique  dans  une  note  la  manière  dont  il 
entend  en  faire  la  distribution.  La  commis- 
sion admet  la  proposition,  elle  est  d'avis  de 
laisser  au  budget  la  somme  de  1,300,000  francs 
qui  y  figure  depuis  de  longues  années,  mais 
elle  déclare  qu'elle  n'approuve  pas  la  distri- 
bution proposée  par  le  ministre;  elle  entend 
âu'une  somme  de  60,000  francs  soit  distraite 
e  la  subvention  allouée  à  rOpénb-Oomique 


et  transportée  au  Théâtre-Français,  et  elle 
déclare  que  si  ce  transport  ne  devait  pas  être 
effectué,  elle  n'allouerait  pas  la  somme.  Elle 
impose  donc  ce  déplacement  d'allocation 
comme  condition  nécessaire  de  son  vote.  Telles 
sont  les  propositions  que  je  crois  devoir  com- 
battre. 

J'oppose  d'abord  à  la  commission  des  obser- 
vations préjudicielles.  Je  crois  que  la  marche 
qu'elle  a  adoptée  n'est  pas  parfaitement  régu- 
lière. Remarquez,  en  effet,  dans  quelle  position 
embarrassante  on  place  le  ministère.  La  com- 
mission fait  connaître  sa  pensée,  et  certes  cette 
pensée^  exprimée  par  les  hommes  les  plus 
éclaires,  doit  avoir  une  grande  autorité:  mais 
enfin  elle  peut  ne  pas  être  partagée  par  la 
Chambre.  Or,  comment  le  ministère  pourra- 
t-il  savoir  si  le  vœu  de  la  commission  est  éga- 
lement celui  de  la  Chambre?  Il  n'y  a  pas 
moyen  pour  lui  d'en  être  informé.  Ce  vœu  res- 
tera dans  le  rapport  avec  la  plainte  exprimée 
ailleurs  sur  la  négligence  que  le  ministère  met 
à  obtempérer  aux  vœux  des  commissions. 

Que  fera  le  gouvernement?  Sera-t-il  lié  par 
le  vœu  exprimé  de  la  commission?  Pourra- 
t-il  suivre  une  autre  opinion,  s'il  croit  que  ce 
soit  celle  de  la  Chambre? 

Il  est  fâcheux  qu'on  n'ait  pas  moyen  de  cons- 
tater par  un  vote  vos  véritables  intentions.  Un 
vote  serait  nécessaire^  et  cependant  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  de  vous  le  demander. 

En  effet,  cela  vous  ferait  voter  par  articles 
un  chapitre  du  budget  sur  lequel  vous  devez 
laisser  son  action  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Avec  le  système  de  la  commission  le 
ministère  n'aurait  plus  aucune  responsabilité 
en  ce  qui  touche  la  distribution  des  1,300,000  fr. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  comprenas  les  pou- 
voirs que  la  Chambre  exerce  et  ceux  qui  sont 
laissés  au  gouvernement. 

Quand  la  Chambre  alloue  la  somme  de 
1.300,000  francs  pour  subvention  aux  théâtres, 
elle  impose  un  devoir  au  ministère;  elle  lui  dit  : 
Vous  dépenserez  cette  somme  dans  l'intérêt  de 
l'art  dramatique;  vous  veillerez  à  ses  progrès, 
à  son  développement,  à  la  propagation  des 
saines  traditions  et  des  bonnes  doctrines.  Voil^ 
ce  que  veut  la  Chambre,  voilà  le  devoir  im- 
posé au  gouvernement.  Sa  responsabilité  com- 
mence à  l'instant  oh  ce  vote  est  donné.  Il  doit 
alors  examiner  de  quelle  manière  la  distribu- 
tion sera  faite,  quelles  sont  les  entreprises 
qui  doivent  y  prendre  part,  et  dans  quelles 
proportions.  C'est  à  lui,  en  appréciant  la  si- 
tuation et  le  caractère  de  chacune,  à  voir  de 
quelle  façon  il  doit  procéder.  Que  si  au  con- 
traire la  Chambre,  entrant  dans  le  détail  de 
la  distribution,  dit  au  ministère  :  Je  vous 
ouvre  un  crédit  de  1,300,000  francs  pour  en- 
couragement à  l'art  dramatique,  mais  à  con- 
dition que  telle  somme  sera  allouée  à  tel  théâ- 
tre, et  telle  autre  somme  à  tel  autre  théâtre; 
il  est  évident  que  le  ministère  est  dégagé  de 
sa  responsabilité,  et  que  celle  oui  devrait  peser 
sur  lui  est  transportée  sur  la  Chambre;  je 
crois  que  vous  ne  devez  pas  entrer  dans  cette 
nouvelle  carrière,  et  dénaturer  ainsi  les  attri- 
butions du  ministère  et  les  vôtres.  (Très  hten.  ) 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  ne  doit  pa« 
adopter  la  proposition  de  la  commission,  su 
est  ïjermis  de  donner  le  nom  de  propos i^ 
tion  à  de  simples  énonciations  qui  ne  doivent 
donner  lieu  à  aucun  vote.  Je  me  borne  à  pîP' 
tester  contre  cee  énonoiatioDA  et  à  souteiur 
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qu'elles  ne  peuvent  être  obligatoires  ni  pour 
la  Chatobre  qui  ne  les  vote  pas,  ni  pour  le  Mi- 
nistère, qui  ne  peut  être  engagé  que  par  nos 
votes. 

Maintenant,  je  dirai  un  mot  sur  la  distribu- 
tion même  du  fond  de  1,300,000  francs. 

Je  ne  veux  constester  aucune  des  considérar 
tiens  qui  ont  été  invoquées  par  plusieurs  des 
hoÂorables  préopinanta,  en  faveur  de  la  Co- 
médie Française.   La  Comédie-Française  est 
une  do  nos  gloires,  et  il  n'y  a  personne  ici  qui 
ne  fut  heureux  de  lui  donner  tous  les  encoura- 
gements nécesBaires.  Aussi,  si  je  viens  récla- 
mer pour  un   autre  théâtre  la  conservation 
d'une  subvention  qu'il  a  déjà  reçue,  ma  pen- 
sée n'en  n'est  en  rien  de  porter  préjudice  a  la 
Oomédie-Française,  ni  d'affaiblir  le  juste  inté- 
rêt que  peut  lui  porter  le  gouvernement;  mais 
je  crois  que  l'allocation  accordée,  à  partir  de 
cette  année,  et  proposée  pour  1837  au  profit 
du  théâtre  de  l'Opéra-Comique,  doit  être  con- 
servée, et  qu'en  ce  point  les  propositions  du 
gouvernement  sont  conformes  et  aux  nécessi- 
tés des  choses  et  aux  règles  de  l'équité.  Je  dois 
d'abord  dire  que  je  ne  comprends  pas  comment 
le  rapport  de  la  commission  considère  l'Opé- 
ra-Comique comme  étant  au  dehors  de  l'art 
dramatique.  On  dit,  dans  le  rapport,  que  sur 
1,300,000  francs    de   subvention,    le   Théâtre- 
Français  no  touche  que  200,000  francs,  que  con- 
séquemment  l'art  aramatique  n'obtieait  que 
200,000  francs.    Mais,   je  le  demande,   est-ce 
que  les  théâtres  lyriques  n'appartiennent  pas 
à  l'art  dramatique  1  Est-ce  que  la  Coméaie- 
Francaise,  tout  importante  qu'elle  soit,  cons- 
titue a  elle  seule  l'art  dramatique  en  Franco  ? 
Je  ne  le  crois  pas  ;  et  personne,  je  le  présume, 
ne  viendra  le  soutenir. 

Je  me  borne  à  observer  relativement  à  l'Ope- 
ra^Comiquc,  que  cVst  une  des  entreprises  les 
plus  essentielles  à  Tart  théâtral  dans  les  dé- 
partements. Des  faits  précis  justifient  cette 
proposition. 

Si  vous  voulez  rechercher  pour  combien 
l'Opéra-Coraiaue  entre  dans  les  droits  payés 
aux  auteurs  dramatiques,  vous  verrez  quelle 
place  il  occupe  dans  le  goût  public.  Il  résulte 
des  relevés  constatant  les  droits  payés  aux 
auteurs  dramatiques,  que  l'Opéra-Comique 
en  produit  à  lui  seul  un  tiers,  et  que  pour  ceux 
qui  sont  payés  dans  les  départements,  plus  de 
moitié  so  raft.ichent  à  des  pièces  do  co  théâtre. 
Je  fais  appel  aux  membres  de  cette 
Chambre,  qiii  ont  l'honneur  d'administrer  des 
grandes  villes,  et  à  nos  collègues  des  dépar- 
tements :  je  leur  demande  s'ils  n'ont  pas  re- 
oonnu  par  leur  propre  expérience  que  les 
théâtres,  des  départements  sont  principale- 
ment, je  dirais  presque  exclusivement,  alimen- 
tés par  rOpéra-Coraique.  Cela  est  tellement 
vrai,  gue  quand^  l'Opéra-Comique  a  été  fermé 
à  Paris,  cette  clôture  a  entraîné  plusieurs  fail- 
lites des  directeurs  de  théâtre  des  départe- 
ment». 

Dans  cette  situation,  ce  théâtre  doit  néces- 
sairement être  soutenu.  C'est  la  seule  scène 
qui  soit  ouverte  aux  compositeurs  français  ; 
le  théâtre  des  Italiens  njest  destiné  qu'aux 
étrangers  ;  le  grand  Opéra  joue  peu  d'ouvrages 
nouveaux,  et  est  d'ailleurs  réservé  à  des  au- 
teurs déjà  célèbres.  Pour  les  débutants,  pour 
ceux  qui  ont  leur  avenir  à  faire,  il  n'y  a  qu'une 
seule  soène  accessible,  c'est  celle  de  l'Opéra- 
Comiqua 


L'importance  de  ce  théâtre  est  ainsi  justi- 
fiée, je  crois  aue  la  nécessité  de  la  subvention 
est  résolue.  M.  le  rapporteur  a  cité  hier  des 
exemples  pris  dans  la  situation  de  ce  théâtre 
BOUS  l'Empire;  il  a  dit  qu'il  s'était  passé  alors 
do  subvention. 

M.  Amilliaii,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit 
cela;  j'ai  dit  que  sous  l'Empire,  la  subvention 
n'était  que  de  120,000  francs. 

M.  Vîvîon.  J'admets  le  chiffre  comme 
comijaraison  avec  la  somme  accordée  aujour- 
d'hui. Messieurs,  si  vous  pouviez  remettre  les 
choses  dans  l'état oii elles  étaient  sous  l'Empire 
je  ne  doute  pas  que  le  théâtre  de  l'Opéra- 
CV::.:  jv.o  ne  marchât  aisément  avec  les  120,000 
f  ranes  qu'il  recevait  à  cette  époque.  Il  n'y  avait 
alors  que  huit  théâtres  dans  Paris  ;  il  y  avait 
donc  pour  l'Opérar-Comique  la  presque  certi- 
tude d'obtenir  le  huitième  de  l'argent  versé 
par  le  public  dans  les  théâtres,  sauf  la  préfé- 
rence qui  pouvait  exister  en  faveur  de  tel  ou 
tel  d'entre  eux.  Maintenant  avec  les  dix- 
neuf  théâtres  répandus  sur  tous  les  points  de 
Paris,  avec  une  telle  concurrence,  vous  com- 
prenez que  les  chances  ne  sont  çlus  les  mêmes. 

Sous  la  Restauration  les  anciens  sociétaires 
se  sont  ruinés  ;  la  liste  civile  a  pris  l'entre- 
prise à  son  compte  ;  elle  y  a  bientôt  renoncé, 
Î)our  la  donner  à  des  entrepreneurs  particu- 
iers  ;  quatre  faillites  successives  ont  constaté 
qu'elle  ne  pouvait  pas  marcher  sans  une  sub- 
vention considérable. 

Voilà  la  situation  de  cette  entreprise.  Elle 
prouve  invinciblement  la  nécessité  de  secours 
de  la  part  du  gouvernement. 

Maintenant,  la  subvention  proposée  est-elle 
trop  considérable  ?  Elle  a  été  accordée,  si  j'en 
crois  les  renseignements  donnés  par  M.  le  rap- 
porteur lui-même  sur  la  proposition  de  la 
commission  de  surveillance.  Le  directeur  du 
théâtre  avait  proposé  d'abord  de  créer  une  so- 
ciété par  actions.  Cette  faculté  lui  a  été  refu- 
sée. Je  n[entends  pas  critiquer  ce  refus  ;  mais 
ie  dois  dire  en  passant  que  je  n'approuve  pas 
le  principe  posé  par  M.  le  rapporteur,  d'après 
lequel  il  n'admettrait  pas  le  système  d'actions 
pour  l'exploitation  d'un  théâtre.  Je  crois 
qu'il  doit  aussi  bien  être  adopté  pour  ce  genye 
d'entreprise  que  pour  toutes  autres..  Il  est  seu- 
lement nécessaire  qu'un  théâtre  ait  un  direc- 
teur, auquel  le  gouvernement  cuisse  donner 
des  ordres,  conformément  aux  lois  ;  mais  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  exclure  de  ces  exploitar 
tions  des  sociétés  d'actionnaires. 

On  dit  qu'il  ne  faut  pas  d'actionnaires,  parce 
que  l'entreprise  prendrait  un  caractère  de  spé- 
culation. Mais  est-ce  que  le  directeur  actuel 
n'est  pas  un  spéculateur  ?  £st-oe  que  c'est  seu- 
lement dans  l'intérêt  de  l'art  qu'il  agit?  Evi- 
demment le  caractère  de  spéculation  s'attache 
à  l'entreprise  actuelle  ;  il  n'en  serait  ni  plus  ni 
moins  avec  des  actionnaires.  Ainsi  on  aurait 
pu  faire  cette  concession  au  directeur.  Quoi 
qu'il  en  soit  do  ces  observations  que  je  fais  seu- 
lement dans  l'intérêt  des  principes,  le  gou- 
vernement a  refusé.  Le  directeur  n'ayant  pas 
cette  facilité,  a  demandé  que  la  subvention  fût 
augment<'îe.  La  commission  de  surveillance  a 
été  consultée,  et  elle  a  reconnu  la  nécessité 
d'une  augmentation;  c'est  sur  sa  proposition, 
je  le  répète,  que  la  subvention  a  été  augmentée. 
Faut-il  entrer  dans  tous  les  détails  des  dé- 
penses, des  costumes,  d'éclairage,  d'orchestre? 
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Faut-il  rechercher  le  prix  auquel  on  a  payé  la 
voix  de  telle  chanteuse  célèbre  1  Une  telle  dis- 
cussion ne  me  paraît  paa  digne  de  la  Chambre. 
M.  le  rapporteur  a  comparé  les  dépenses  de 
rOpora-Comique  avec  celles  de  TOpéra,  et  il 
a  dit  que  les  premières  étaient  beaucoup  plus 


raique  joue  tous  les  jours.  Si  vous  comparez 
le«  subventions  accordées  à  ces  deux  théâtres, 
vous  verrez  que  celle  de  TOpéra  est  beaucoup 
plus  forte  :  elle  est  triple  de  la  subvention  de 
rOpéra-Comique. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  une  des 
propositons  de  M.  le  rapporteur.  Il  dit  que 
s'il  s'agissait  d'accorder  seulement  l'alloca- 
tion pour  un  an,  il  y  conacntirait,  mais  que  le 
vote,qui  serait  donné  par  la  Chambre,  pourrait 
engager  l'avenir  ;  qu  il  s'agissait,  non  pas  de 
24,000  francs  mais  d'une  somme  de  2.400,000 
francs  que  la  Chambre  s'engagerait  à  payer. 
Je  ne  puis  pas  partager  cette  opinion,  et  elle 
est  de  nature  à  vous  faire  sentir  tous  les  incon- 
vénients de  la  voie  dans  laquelle  on  veut  vous 
engager. 

En  restant  dans  les  termes  constitutionnels, 
que  devez-vous  faire  ?  Tous  les  ans  le  gouverne- 
ment vous  demande  1,300,000  francs  pour  sub- 
vention aux  théâtres  de  la  capitale  ;  vous  les 
votez  ;  vous  n'êtes  engagés  que  pour  un  an. 
L'année  d'après  vous  avez  liberté  complète  ; 
vous  pouvez  examiner  de  nouveau  ;  mais  au 
contraire,  dans  le  système  où  on  veut  vous 
faire  entrer  qu'arrive-t>il?  Au  lieu  de  vous 
faire  voter  la  somme  entière,  on  vous  fera  vo- 
ter les  sommes  que  chaque  théâtre  recevra,  et 
approuver  les  contrats  passés  avec  eux.  Vous 
seriez  ainsi  Ii(^s  à  des  actes  de  l'administra- 
tion ;  ces  faits  ne  sont  pas  de  la  compétence  de 
la  Chambre  ;  ils  appartiennent  à  l'administra- 
tion ;  je  m'oppose  donc  à  ce  qu'on  procède 
ainsi.  Notre  rôle  est  simple  ;  il  est  tracé  par 
le  caractère  de  notre  pouvoir  constitutionnel. 
Le  gouvernement  demande  des  subventions  en 
faveur  des  théâtres  ;  examinons  si  cette  de- 
mande est  fondée  sur  des  motifs  plausibles, 
m.  l'état  des  finances  permet  de  l'accueillir  ; 
voilà  la  question  qui  nous  est  soumise.  Aller 
au  delà,  c'est  entrer  dans  des  questions  qui 
nous  sont  étrangères  ;  et  la  Chambre  ne  doit 
pas  ainsi  sortir  de  ses  attributions. 

M.  A  roux.  Notre  honorable  collègue  M.  Vi- 
vien, vient  de  poser  des  principes  qui,  s'ils 
étaient  adoptt's  par  la  Clianiln-e,  moltraiont 
au  néant  tous  les  droits  de  vos  commissions 
en  ce  qui  concerne  l'examen  du  budget  et  no- 
tamment CM  ce  qui  concerne  l'examen  du  bud 
get  des  théâtres.  Dans  quelle  position  nous 
trouvons-nous  ?  Dans  iine  position  toute  diffé- 
rente de  celle  où  devait  nous  amener  la  déci- 
sion d'une  question  analogue  au  sujet  du 
Théâtre-Italien. 

Le  Théâtre-Italien  a  obtenu,  l'annoe  der- 
nière, un  traité  par  lequel  une  subvention 
de  70,000  francs  lui  a  été  accord .'e.  A  cette  épo- 
que, on  n'a  pa.s  examiné  le  traité  dans  ces  dé- 
tails; la  Chambre  a  voté  la  subvention  toute  en- 
tière, et  maintenant  la  commission  se  trouve 
dans  le  cas  de  vous  demander  la  conservation 
de  la  subvention,  parce  que  le  traité  a  été  ac- 
cepté par  la  Chambre  sans  avoir  à  l'examiner 


dans  ses  détails,  et  aue  cette  acceptation  cons- 
titue un  véritable  aroit  acquis. 
M.   Duvergîer  de  llauranne.   Cela  a  été 

examiné. 

M.  4rou\.  Cela  a  été  soumis  à  la  Chambre, 
mais  elle  n'a  pas  discuté  la  question  d'aug- 
mentation. 

M.  Duvergîer   c^e    lltiuranne.    Elle  a  été 
discutée  dans  la  Chambre. 

M.  Aroiix.  Cela  a  été  passé  inaperçu,  et 
maintenant  votre  commission  est  obligée  de 
demander  le  maintien  de  70,000  francs  considé- 
rant que  c'est  un  droit  acquis  par  rapport  au 
Théâtre- Italien  ;  aujourd'hui  vous  avez  pour 
la  première  fois  à  vous  occuper  de  l'augmenta- 
tion de  la  subvention  q^ui  a  été  accordée  par  le 
nouveau  traité  à  l'Opera-Comique.  Si  on  ad- 
mettait ce  que  vient  ae  dire  l'honorable  M.  Vi- 
vien, il  en  résulterait  pour  le  théâtre  de 
rOpéra-Comique  absolument  le  même  incon- 
vénient qui  se  produit  maintenant  pour  le 
Théâtro-ltalien,  c'estrà-dire  que  l'année  pro- 
chaine, après  avoir  sanctionné  une  fois  le 
traité,  on  ne  serait  plus  à  même  de  demander 
une  réduction  de  l'allocation,  parce  qu'on  vous 
dirait,  et  avec  raison,  que  c  est  un  droit  ac- 
quis. 

Je  reconnais  que  vous  ne  pouvez  pas  voter 
par  article  et  qu'il  faut  laisser  au  ministre  la 
faculté  de  se  mouvoir  dans  son  chapitre,  en  re- 
portant sur  tel  ou  tel  théâtre,  suivant  les  cir- 
constances, les  fonds  accordés  pour  l'encoura- 
gement de  l'art  dramatique.  Mais  de  ce  que 
vous  aurez  voté  la  demande  entière,  et  dans 
son  ensemble,  il  n'en  résultera  pas  pour  vous  la 
cessation  du  droit  d'entrer  dans  les  détails, 
d'examiner  chacun  des  articles,  de  voir  si  le 
ministre  s'est   conformé    à   la    pensée   de  la 
Chambre,  en  reportant  une  partie  des  fonds 
sur  tel  et  tel  théâtre  de  préférence  à  tel  et  tel 
autre.  Je  crois  que  vous  avez  le  droit,  et  c'est 
l'opinion  de  la  commission,  je  crois  que  chacun 
de  vous  a  le  droit  d'examiner  de  quelle  ma- 
nière le  ministre  a  opéré,  dans  quelle  propor- 
tion il  a  distribué  les  fonds,  et  si  vous  n  ap- 
prouvez l'emploi  qu'il  en  fait,   vous  êtes  en 
droit  de  le  déclarer,  et  vous  ne  pouvez  le  faire 
que  par  un  vote. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  une  difficulté  grave;  la 
commission  a  émis  une  opinion,  mais  elle  n'a 
pas  fait  de  proposition.  Non,  Messieurs,  la 
commission  n'a  pas  fait  de  proposition,  parce 
qu'elle  a  pensé  qu'il  suffirait  à  la  Chambre  que 
le  ministre  montât  à  la  tribune  et  vint  dire  : 
Une  allocation  a  été  accordée  a  tel  théâtre; 
d'après  les  observations  qui  ont  été  faites, 
d'après  l'examen  qui  a  eu  lieu,  il  est  possible 
que  cette  allocation  soit  diminuée  ;  en  consé- 
quence, je  m'engage  à  faire  ce  qui  paraîtra 
convenable  pour  arriver  au  résultat  demande 
par  la  commission. 

Eh  bien  1  Messieurs,  la  commission  se  sera 
contentée  de  cette  promesse  de  la  part  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  et  dès  l'instant  qu'il  y 
a  contestation,  dès  l'instant  que  le  ministre 
de  l'intérieur  déclarerait  se  refuser  à  la  propo- 
sition faite  par  la  commission,  la  commission 
alors  se  verrait  placée  dans  cette  alternative, 
de  deux  choses  l'une,  ou  elle  demanderait  for- 
mellement le  rejet  de  la  somme  de  66,000 
francs,  résultant  de  la  diminution  faite  P*'' 1^ 
nouveau   traité   passé   avec  le   direct«ar  <>o 
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l'Opéra^  ou  elle  demanderait  qu'un  article  spé- 
cial fut  tiré  en  dehors  du  chapitre,  et  que  le 
Théâtre-Français  devînt  pour  sa  subvention 
actuelle,  augmentée  de  66,000  francs,  Tobjet 
d'un  chapitre  particulier. 

La  Chambre  aurait  donc  à  s'exprimer  d'une 
manière  formelle,  ou  sur  le  rejet  total  de 
66,000  francs,  en  sus  de  l'addition  au  budget  du 
chapitre  de  266,000  francs  pour  subvention  au 
Théâtre-Français. 

Maintenant  que  ces  premières  objections  se 
trouvent  mises  à  Téca^rt,  j'aborderai  quelques- 
unes  des  objections  faites  par  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  Vivien,  en  ce  qui  concerne 
rOpéra-Comique. 

Je  repoussai  d'abord  un  reproche  adressé 
à  notre  honorable  rapporteur,  pour  avoir  se- 
lon notre  collègue,  tenté  de  mettre  en  dehors 
du  genre  dramatique  le  théâtre  de  l'Opéra-Co- 
mique.  Telle  n'a  point  été  la  pensée  de  notre 
honorable  rapporteur,  et  je  suis  étonné  qu'un 
esprit  aussi  exact,  aussi  éclairé  que  celui  de 
notre  honorable  collègue,  se  soit  mépris  sur 
la  portée  de  l'expression  qu'a  voulu  dire  notre 
honorable  rapporteur.  Il  a  voulu  dire  que  l'art 
dramatique  représenté  dans  sa  plus  haute  ex- 
pression, le  Théâtre-Français,  n'avait  pas  un 
encouragement  équivalent  à  celui  donné  au 
genre  secondaire  de  rOpéra-Comique. 

L'Opéra-Comique,  nous  le  reconnaissons,  est 
un  genre  qu'il  est  important  d'encourager, 
comme  répondant  aux  nécessités,  aux  bonnes 
habitudes,  au  goût  de  nos  départements.  Tous 
les  théâtres  de  nos  départements  jouent  les  pro- 
ductions représentés  sur  ce  théâtre,  et  il  est  im- 
portant de  ne  pas  le  laisser  périr. 

Mais,   en  vérité,  est-ce  que  la  conmnission 
vous  propose  de  rejeter  tout  encouragement  à 
rOpéra-Comique  1  £st-ce  que  la  commission 
vous  propose  de  réduire  ce  théâtre  à  ses  pro- 
pres forces  7   En   aucune  manière.    Mais  ce 
théâtre,  qui  a  prospéré  avec  une  allocation  de 
120,000  francs,  de  150,000  francs,  qui  a  obtenu 
depuis  une  augmentation  de  subvention  telle 
qu  elle  est  actuellement  portée  à  180,000  francs, 
on  a  jugé  convenable  de  lui  en  donner  240,000. 
C'est  là  ce  que  votre  commission  n'a  pas  jugé 
conforme  à  la  justice.  Elle  a  jugé, et  nous  avons 
été  à  même  de  reconnaître  que  nous  n'étions  pas 
dans  l'erreur  à  cet  égard,  que  cettte  augmenta^ 
tion   d'encouragement   est   au   contraire   une 
source  de  ruine  pour  un  genre  que  nous  vou- 
lons conserver.  Nous  avons  dit  que  le  théâtre 
de  l'Opéra-Comique,  que  la  direction  nouvelle 
était  entraînée  à  sortir  des  limites  du  genre, 
précisément  par  l'accroisement  des  ressourcese 
dont  elle  peut  disposer,  et  qui  lui  sont  four- 
nies par  l'Etat;  nous  avons  dit  que  décors, 
costumes,   acteurs,   tout  entraînait  une  aug- 
mentation de  dépenses  telles  que  nos  théâtres 
de  province  ne  pourraient  pas,   réduits  aux 
seules  et  modiques  subventions  de  la  commune, 
soutenir  ce  genre  sans  de  nouveaux  sacrifices 
do  la  part  des  départements.   Nous  pensons 
qu'il  faut  obliger  la  direction  de  l'Opéra-Co- 
mique  à  rentrer  dans  les  limites  du  genre  ; 
hors  de  là,  il  y  a  du  péril  pour  le  genre  lui- 
même,  comme  pour  le  théâtre  qui  l'exploite. 
On  vous  dit.  Messieurs,  que  la  commission 
de  surveillance,  consultée  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  de  mettre  en  actions  le 
théâtre  de  l'Opéra-Comique,  et  de  lui  accor- 
r^er  une  augmentation  de  subvention,  avait  re- 


poussé la  mise  en,  actions,  et  avait  cru  devoir 
inviter  le  ministre  à  accorder  l'augmentation 
de  subvention. 

Eh  bien  !  il  faut  vous  montrer  dans  quels 
termes  la  commission  de  surveillance  elle-même 
s'est  exprimé  à  cet  égard. 

«  Quel  devrait  être  le  chiffre  de  cette  aug- 
mentation, pour  donner  à  la  direction  de 
M.  Crosnier  une  garantie  certaine  de  durée 
et  de  prospérité  ?  Le  passé  nous  prouve  que 
sous  la  direction  de  M.  Crosnier,  avec  le  sys- 
tème qu'il  a  suivi  jusqu'à  ce  jour,  cette  aug- 
mentation devrait  être  si  considérable,  que  le 
gouvernement  ne  peut  songer  à  l'accorder.  Il 
est  donc  bien  évident  pour  la  commission  que 
si  désormais  le  théâtre  de  l'Opéra-Comique, 
administré  comme  il  l'a  été  depuis  deux  ans, 
monté  au  taux  des  dépenses  comme  on  le  voit 
aujourd'hui,  n'est  pas  impossible  avec  une  aug- 
mentation de  subvention,  au  moins  est-il  et 
sera  t-il  fort  douteux.  Pour  l'obtenir,  il  fau- 
dra à  M.  Crosnier  de  longs  efforts  et  peut-être 
un  autre  système  de  direction  dans  lequel  on 
semble  devoir  s'engager.  Si  l'on  en  juge  par  un 
engagement  récent  sur  lequel  la  commission  a 
cru  devoir  appeler  l'attention  de  Votre  Excel- 
lence, M.  Crosnier  ne  se  le  dissimule  pas  lui- 
même,  il  l'a  déclaré  franchement  à  la  commis- 
sion. » 

Eh  bien  1  Messieurs,  quand  vous  aurez  en- 
tendu les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commis- 
sion de  surveillance  des  théâtres,  quand  vous 
la  voyez  blâmer  le  système  dans  lequel  s'est  en- 
gagé M.  le  directeur  de  l'Opéra-Comique, 
lorsqu'elle  dit  au  ministre  que  si  le  théâtre 
reste  engagé  dans  cette  voie,  il  se  précipitera 
vers  sa  ruine,  c'est  dans  de  pareilles  circons- 
tances qu'on  vous  propose  de  l'y  maintenir,  en 
laissant  subsister  la  subvention.  Je  crois  que 
la  simple  lecture  de  cette  délibération  suffit 
pour  juger  la  question. 

Je  n'entrerai  pas  plus  que  mon  honorable 
ami  M.  Vivien  dans  des  détails  que  je  recon- 
nais ne  pas  être  digne  de  la  gravité  de  la 
Chambre. 

Cependant,  tout  en  vous  disant  qu'il  ne  s'en- 
gagerait pas,  l'honorable  orateur  a  eu  soin  de 
rappeler  que  des  chiffres  ont  été  présentés  à 
l'appui  de  l'opinion  de  la  commission  du  bud- 
get par  l'honorable  M.  Amilhau.  Eh  bien  !  il 
faut  vous  le  dire  sans  entrer  de  nouveau  dans 
une  discussion  de  détails,  ces  chiffres  ont  été 
examinés  attentivement ,  consciencieusement 
par  la  commission;  il  y  a  eu  de  sa  part  une  ap- 
préciation et  une  comparaison  rigoureuse  des 
faits,  du  nombre  des  représentations  et  du 
personnel  dans  les  divers  théâtres.  Eh  bien! 
il  en  est  résulté  pour  elle  la  conviction  que  les 
chiffres  présentés  à  diverses  reprises  dans  des 
proportions  différentes,  selon  les  besoins  du 
moment,  par  le  directeur  de  l'Opéra-Comique, 
étaient  exagérées^  dénuées  des  pièces  pro- 
bantes, et  qu'il  n'était  pas  possible  d'admettre 
que  CCS  chiffres  fussent  réels,  mais  que  s'ils 
l'étaient,  ce  seraient  un  motif  de  plus  pour  re- 
fuser la  subvention. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire  pour  justifier 
les  conclusions  de  la  commission.  Je  le  répète, 
la  conmiission  a  pensé  que  si  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  voulait  se  conformer  à  ses  conclu- 
sions, il  n'y  aurait  pas  lieu  à  un  vote  de  la 
Chambre;  si  au  contraire  M.  le  ministre  a  une 
opinion  différente,  la  commission  sera  peut- 
être  dans  la  nécessite  de  présenter  le  rejet  for* 
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mel  des  66,000  francs,  ou  la  fixation  d'un  cha- 
pitre spécial  pour  le  Théâtre-Français.  ^ 
M.  le  président  du  conseil  demande  a  être 

entendu,  ,  .,       ... 

M  Tliîcrs,  président  du  conseil^  immstre 
des  affaires  étrangères.  La  Chambre  me  par- 
donnera sans  doute  de  dire  quelques  mots  sur 
l'administration  théâtrale.  Assurément,  ce  su- 
jet est  loin  des  fonctions  auxquelles  la  con- 
fiance du  roi  a  daigné  m'appeler.  Mais  j  ai  ad- 
ministré cette  partie  pendant  trois  ans  et 
demi,  et  la  Chambre  me  croira  en  état  de  dire 
quelques  paroles,  non  pas  en  théorie,  mais  en 
fait,  sur  radministration  des  théâtres. 

L^ministration  (ce  n'est  pas  pour  me 
plaindre  du  régime  sous  lequd  nous  vivons, 
je  le  trouve  fort  bon,  mais  U  faut  le  prendre 
tel  qu'il  est),  l'administration,  dis-je,  devient 
extrêmement  difficile,  par  la  manière  dont  on 
juge  chacun  de  ses  actes.  Ses  actes  à  peine  pro- 
duits au  jour,  tous  les  mécontents  ont  la  pa- 
role dans  les  journaux  :  je  ne  m'en  plains  pas, 
je  constate  un  fait  :  ils  ont  la  parole  aussi 
dans  cette  Chambre,  ils  s'adressent  aux  dépu- 
tés, ils  s'adressent  aux  rapporteurs 

M.  Amii-*aii,  rapporteur.  Je  n'ai  vu  que  les 
commissaires  e*  des  directeurs  des  théâtres 
royaux.  .   . 

M.  Tliîcr»,  président  du  conseil,  immstre 
des  affaires  étrangères.  Encore  une  fois,  je  le 
répète,  je  ne  me  plains  pas  de  ce  qu'il  en  est 
ainsi  ;  je  fais  seulement  remarquer  à  la  Cham- 
bre quelle  est  aujourd'hui  la  situation  des  ad- 
ministrateurs, lis  mettent  un  temps  considé- 
rable à  réfléchir  à  chacun  de  leurs  actes,  car 
leur  responsabilité  est  sérieusement  engagée, 
et  si  sérieusement  que  leurs  moindres  actes 
sont  discutés  ici  des  journées  entières;  et  ces 
actes,  qui  sont  le  fruit  d'une  grande  réflexion, 
d'une  grande  expérience  sont  jugés  en  un  ins- 
tant par  une  expérience  acquise  en  deux  ou 
trois  conversations. 

Si  je  dis  tout  cela,  c'est  pour  appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  une  chose  grave  en 
elle-même,  et  dans  le  désir  que  des  actes^  qui 
ont  été  longtejïips  médités,  ne  soient  pas  jugés 
légèrement.  La  Chambre  va  en  trouver  un 
exemple  dans  ce  qui  arrive  ici. 

Lorsque  j'eus  l'honneur  d'être  appelé  à  l'ad- 
ministration du  ministère  de  l'intérieur,  ce 
que  j'ai  entendu  dire  le  plus,  c'est  ceci  :  qu'il 
v  ava^t  des  théâtres  tout  à  fait  disgraciés  par 
radministra4>ion  :  le  Théâtre-  Français  et 
rOpéra-Comique.  Le  Théâtre-Français  rappe- 
lait Molière  et  Racine  ;  l'Opéiu-Comique,  la 
musique  essentiellement  française.  Vous  avez 
entendu  des  discours  fort  spirituels,  dans  les- 
quels on  plaignait  l'Opéra-Comique  et  ses  mi- 
sères, en  demandant  qu'on  vînt  à  son  secours. 
Assurément  je  ne  m'en  plains  pas;  mais 
j'avouerai  que  je  ne  m'attendais  pas  qu'on 
viendrait  se  plaindre  aujourd'hui  qu'on  ait 
réalisé  une  intention  si  souvent  manifestée  à 
cette  tribune.  Il  faut  pourtant  que  la  Chambre 
sache  que  j'ai  cru  réaliser  ime  des  intentions 
qu'elle  a  le  plus  souvent  exprimées.  Mainte- 
nant avant  de  parler  de  l'Opéra-Comique  mis 
en  parallèle  avec  le  Théâtre-Français,  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  quelques  mots  du  théâtre. 
en  géiéral. 

Je  ne  veux  pas  faire  de  la  littérature  à  cette 
tribune,  quoique  j'aie  l'honneur  d'être  axîa- 
démieien,  cela  serait  ridicule.  (On  rit);  mais 


puisque  l'administration  a,  dit^oii,  qual^u* 
action  sur  les  théâtres,  qu'il  me  soit  permis  da 
dire  quelle  peut  être  cette  action;  car,  «EOm, 
nous  ne  pouvons  accepter  plus  de  responsabi- 
lité que  nous  n'avons  de  pouvoir.  Il  faut  donc 
que  vous  sachiez  l'étendue  de  notre  pouvoir 
sur  les  théâtres. 

On  fait,  dit-on,  de  mauvaises  pièces;  on  pa 
parle  plus  français.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis, 
je  ne  me  permettrais  pas  une  telle  ohose  a 
l'égard  de  mes  contemporains  (Hire  yénéral); 
mais  enfin  on  se  plaint  de  ce  qu'au  Thésti^ 
Français  on  représente  certaines  pièces,  et  de 
ce  qu'on  ne  parle  plus  un  bon  Français. 

Je  dois  avouer  une  chose  qui  peut  coûter  au 
pouvoir  :  c'est  que  nous  n'y  pouvons  rien.  Je 
vais  le  prouver  en  peu  de  mots.  Assurément  si 
le  mauvais  goût  dont  on  se  plaint,  et  je  de- 
mande encore  pardon  d'appeler  cela  mauvais 
goût,  je  me  sers  ici  d'un  langage  qu'on  a  em- 
ployé hier,  il  ne  m'appartient  pas  de  le  juger 
{Nouveaux  rires )^  si  le  mauvais  goût  ne  s'était 
produit  qu'au  théâtre,  on  pourrait  dire  que 
l'administration  a  tort.  Mais  puisque,  dans 
la  poésie,  dans  les  romain,  dans  tous  les 
genres  de  littérature,  on  emploie  aussi  le  lan- 

§age  qui  n'est  pas  parfait,  on  fait  du  terrible, 
e  l'horrible,  on  ne  doit  pas  être  étonné  que 
tout  cela  se  reproduise  sur  la  terre  française. 
Assurément  ce  n'est  pas  avec  les  1,300,000  fr. 
qui  sont  attribués  aux  théâtres,  qu'on  pourra 
rendre  à  la  scène  son  beau  langage  et  ses 
douces  émotions  l  Le  théâtre  ne  fait  que  suivre; 
il  n'a  pas  ouvert  la  marche.  Comment  croire 
que  des  administrateurs,  parce  qu'ils  dispo- 
sent de  1,300,000  francs,  puissent  changer  la 
littérature  de  leur  temps  ?  Quand  il  s'est  élevé 
dans  la  littérature  une  sorte  de  tempête,  com- 
ment avec  ses  faibles  moyens  l'administration 
de  l'intérieur  pourrait-elle  résister?  Ah!  si 
vous  saviez  ce  que  c'est  que  la  querelle  des 
genres  1  Vous  avez  vu  des  querelles  politiques; 
les  querelles  de  genre  sont  bien  autre  cho^! 
(On  rit.)  Si  jamais  un  ministère  voulait  inter- 
venir dans  des  querelles  de  genre,  il  serait 
encore  plus  mal  reçu  que  dans  les  querelles 
politiques;  car  là  il  est  au  moins  sur  son  ter- 
rain. 

Si  nous  nous  mêlions  des  querelles  de  genre, 
nous  serions  souverainement  ridicules  et  nous 
ne  pourrions  pas  résister  ;  cependant,  je  con- 
viens qu'il  y  a  un  degré  d'indignité  sur  la 
scène  qu'on  ne  peut  souffrir,  et  mdépendam- 
ment  de  la  subvention,  avec  la  simple  loi  qu'on 
nous  a  donnée,  nous  saurions  nous  en  armer 
pour  empêcher  des  spectacles  tout  à  fait  révol- 
tants, (Très  bien/  très  hienf) 

Mais  si,  de  cette  censure  qui  porte  dans 
rintérêt  des  mœurs  et  de  l'esprit  public,  nouB 
allions  jusqu'à  employer  la  censure  dans  les 
intérêts  purement  littéraires,  cela  serait  cou- 
vert de  ridicule  et  de  réprobation.  Mais, 
dit-on,  comment  se  fait^il  que  quelques  piècsft 
qu'on  prétendait  destiner  aux  théâtres  du 
boulevard,  sont  arrivées  sur  la  scène  française  1 
Je  vais  vous  l'expliquer,  et  vous  allez  voir  les 
embarra^  de  l'administration  qui  ne  marche 
qu'au  milieu  des  embarras  de  tout  genre. 

Le  Théâtre-Français  est  fait  pour  représen- 
ter Molière,  Corneille  et  Racine,  et  personne 
plus  que  moi  ne  souhaite  qu'il  remplisse  une 
si  belle,  une  si  noble  destination...  Je  vais  faire 
un  aveu  étrange  :  c'est  tous  les  ans,  avec  une 
peine  infinie,  que  j'ai  vu  1,300,000  francs  con- 
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sacrée  à  Part  théâtral,  parce  que  j'ai  vu  com- 
bien il  était  difficile  d'en  faire  rasage  qu'on  en 
attendait.  Maisqu^aud  on  joueBacine,  Cor- 
neille et  Molière  au  Théâtre-Français,  assuré- 
ment ce  n'est  pas  la  faute  de  Racine,  de  Cor- 
neille ou  de  Molière,  c'est  sans  doute  la  faute 
du  public,  maifi  enfin  il  y  a  peu  de  monde  dans 
la  Balle;  et  si  vous  vouliez  alimenter  le  Théâtre- 
Français  uniquement  avec  Eacine,  Corneille 
et  Molière,  il  lui  faudrait  plus  de  600,000 
francs  de  subvention.  Et  alors  le  directeur  se 
présente  au  ministre  et  lui  dit  :  Fournissez- 
nous  les  moyens  d'attirer  le  public.  Or,  pour 
attirer  le  public,  il  faut  représenter  des  pièces 
d'un  genre  nouveau;  il  faut  aussi  des  acteurs 
d'un  genre  nouveau,  aue  les  auteurs  vous  de- 
mandent pour  jouer  leurs  pièces  :  et  ces  ac- 
teurs, qui  reçoivent  15  et  20,000  francs  d'ap- 
pointements, ne  veulent  pas  se  déplacer  pour 
aller  au  Théâtre-Français,  où  ils  n'en  reçoivent 
que  8  ou  10.  Ainsi,  pour  que  le  Théâtre-Fran- 
çais puisse  subsister,  il  faut^  qu'il  représente 
non  seulement  des  pièces  anciennes,  mais  aussi 
des  pièces  nouvelles,  et  je  parle  de  celles  dont 
le  spectacle  est  admissible  aux  Français  :  or,  ces 
pièces  nouvelles  exigent  le  concou^  de  certains 
acteurs  qui,  comme  je  l'ai  dit»  ne  peuvent  pas 
être  aussi  richement  payés  qu^ux  autres 
théâtres.  C'est  ce  qui  fait  qu'à  coté  des  anciens 
sociétaires  qui  exploitent  un  çenre  très  respec* 
table,  mais  qui  n'attire  plus,  il  faut  bien  pour 
de  nouveaux  ouvrages  de  nouveaux  pension- 
naires, auxquels  on  donne  15  à  20,000  francs. 

Comme  ces  200,000  francs  que  vous  donnez 
au  Théâtre-Français  ne  peuvent  suffire  à  tous 
ses  frais,  il  est  obligé,  pour  attirer  le  public, 
de  représenter  certames  pièces  et  de  s'attacher 
certains  acteurs.  Il  faut  qu'il  admette  les  deux 
genres,  le  classique  et  le  romantique;  s'il  n'v 
avait  que  l'un  des  deux  genres  qui  fût  repré^ 
sente  le  public  n'^  viendrait  pas.  Sans  doute 
ce  n'est  pas  Molière  et  Racine  qui  ont  tort, 
c'est  le  public;  mais  le  public  est  ainsi,  nous 
l'avons  trouvé  ainsi,  et  probablement  nos  suc- 
cesseurs le  trouveront  longtemps  de  même.  Je 
sais  bien  qu'on  voudrait  nous  rendre  respon- 
sables de  tout  ;  on  nous  a  rendus  responsables 
des  mauvaises  récoltes,  du  froid,  du  chaud,  et 
je  ne  suis  pas  étonné  au'on  nous  rende  aussi 
responsables  du  goût  au  public  (Mouvement 
en  sens  divers);  mais  nous  n'y  pouvons  rien. 
Si  vous  vouliez  ne  représenter  au  Théâtre- 
Français  que  l'ancien  répertoire,  il  n'y  aurait 
pas  assez  de  monde  pour  payer  les  frais,  à 
moins  de  5  à  600,000  francs  de  subvention. 
(Cela  est  vrai.) 

On  vous  a  parlé  du  défaut  de  talents  des 
acteurs;  vous  allez  voir  tout  de  suite,  par  une 
simple  observation  légale  combien  l'adminis- 
tration est  aujourd'hui  dépourvue  des  moyens 
qu'avait  l'ancienne  pour  faire  du  Théâtre- 
Français  la  réunion  de  tous  les  talents. 

Il  avait  une  faculté  que  tout  le  monde  con- 
naît, sous  le  nom  d'ordre  de  début;  c'était  la 
faculté  qui  lui  était  accordée  en  vertu  d'ordres 
supérieurs.  Quand  il  débutait  sur  un  théâtre 
de  province  ou  de  Paris  un  acteur  distingué, 
le  gouvernement  avait  la  faculté  de  l'arracher 
à  ce  théâtre  pour  l'attacher  au  Théâtre-Fran- 
çais avec  des  avantages  inférieurs.  Ainsi  le 
Théâtre-Frani^is,  outre  le  goût  du  public, 
qui  lui  amenait  la  foule  et  lui  faisait  faire  de 
bonnes  recettes,  outre  la  faculté  que  lui  don- 
nait l'Empire  de  traiter  sans  mesure  des  acteurs 


distingués  par  leur  talent,  avait  encore  la  fa- 
/culte  de  les  arracher  à  leur  théâtre  pour  sa 
les  attacher.  Je  ne  dis  pas  que  si  oe  moyen 
nous  était  donné,  nous  puissions  créer  un 
Talma;  mais  si  un  acteur  montrait  de  grands 
talents,  nous  pourrions  l'attirer  au  Théâtre* 
Français.  Du  reste,  je  ne  regrette  pas  ce  pou- 
voir; car,  quelque  doux  qu'il  soit  à  un  gouver- 
nement de  réunir  tous  les  talents  à  Paris  et 
d'élever  un  beau  monument,  et  c'en  eût  été  un 
beau  que  de  rassembler  sur  la  scène  française 
les  premiers  talents  tragiques  et  comiques, 
j'aime  encore  mieux  cette  égalité  devant  la 
loi  qui  nous  a  été  faite  par  notre  Révolution, 
et  on  me  donnerait  cette  faculté,  que  je  la 
refuserais.  (Très  bien/  très  bien!) 

Mais  enfin  le  Théâtre-Français  n'excite  plus 
le  même  concours,  il  n'a  plus  le  même  revenu, 
précisément  parce  qu'il  n'attire  plus  le  même 
concours,  et  u  n'a  plus  la  faculté  d'emprunter 
à  tous  les  théâtres.  11  est  donc  impossible  de 
rendre  k  la  scène  française  le  lustre  qu'elle  a 
eu  à  une  époque  antérieure.  Ce  n'est  pas  à 
nous  qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est  à  notre 
temps,  et  notre  temps  a  assez  d  avantages  pour 
que,  tout  compens^  nous  ne  nous  regaroions 
pas  comme  très  malheureux. 

Maintenant  je  dirai  quelques  mots  sur  ce 
que  j'ai  fait  pour  le  Théâtre-Français. 

Lorsque  je  suis  arrivé  au  ministère  de  l'in- 
térieur, le  Théâtre-Français  était  presque,  je 
dirai  dans  un  état  de  faillite;  il  avait  des  dettes 
énormes;  il  était  exposé  à  ime  clôture  pro- 
chaine. Il  fallait  ou  en  demander  la  liquida- 
tion à  la  Chambre,  ce  qui  aurait  coûté  une 
somme  considérable,  ou  bien  faire  des  efforts 
de  toute  nature  pour  l'alimenter  et  le  mainte- 
nir. C'est  ce  dernier  parti  que  j'ai  préféré.  Le 
Théâtre-Français  a  payé  pour  300,000  francs 
de  dettes;  dans  ce  moment  son  budget  est  ali- 
gné; il  a  à  peu  près  600,000  francs  do  recettes 
et  autant  de  dépenses. 

Assurément  si  l'on  pouvait  lui  donner 
50,000  francs  de  plus,  je  ne  dis  pas  qu'ils  ne 
lui  seraient  pas  utiles.  Mais  enfin  quand  je 
l'ai  pris,  les  sociétaires  étaient  réduits  à  la 
dernière  extrémité;  et  aujourd'hui,  outre  leur 
part  de  sociétaires,  ils  ont  de  8  à  10,000  francs 
d'appointements  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  aussi 
heureux  que  nous  le  désirerions^  la  faute  n'en 
est  pas  à  l'administration,  mais  à  ses  dettes 
antérieures,  auxquelles  il  est  impossible  de  le 
w)ustraire,  à  moins  de  vous  charger  de  sa 
liquidation,  ce  que  je  n'ai  jamais  osé  proposer 
à  la  Chambre. 

Maintenant,  parlons  de  l'Opéra-Comique. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  théâtres  lyriques 
avec  un  théâtre  purement  dramatique.  Le 
Théâtre-Français  n  a  pas  à  pa^er  un  orchestre, 
des  costumes,  des  frais  de  mise  en  scène  con- 
sidérables et  des  chanteurs  ;  et  tout  le  monde 
sait  que  la  différence  des  dépenses  d'un  théifitre 
dramatique  et  d'un  théâtre  lyrique  est  très 
grande;  qu'elle  est,  non  pas  de  la  moitié,  mais 
des  quatre  cinquièmes.  Lorsqu'un  théâtre  dra- 
matique a  200,000  francs  de  dépenses,  un  théâ- 
tre lyrique  en  a  800,000  et  même  un  million. 
La  différence  est  énorme.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si  l'on  donne  240,000  francs  à  l'Opwra- 
Comique,  quand  on  n'en  donne  que  200,000  fr. 
au  Théâtre-Français.  Le  proportion  est  encore 
en  faveur  du  Théâtre  -  Français.  Ce  n'est  pas 
avec  le  Théâtre-Français  qu  il  faut  comparer 
rOpéra-Oomique,  mais  ayeo  le  grand  O^éra. 
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Eh  bien,  véritablement  rOpéra-Comique  a  à 
peine  le  nécessaire. 

Voici  à  cet  égard  ce  qui  s'est  passe.  Je  ne 
conteste  pas  que  M.  le  rapporteur  n'ait  par- 
faitement étudié  le  dossier;  mais  ce  qu  il  n'a 
paâ  pu  savoir  comme  moi,  ce  sont  les  faits 
administratifs,  c'est  l'ensemble  des  faits  sur 
lesquels  je  me  suis  appuyé  pour  faire  le  marché 
qui  est  en  discussion  Uevant  la  Chambre.  Voici 
un  simple  exposé  de  faits  que  je  prie  la  Ciiiim- 
bre  d'avoir  la  patience  d'écouter.  Les  faits  va- 
lent mieux  que  les  raisonnements. 

Tous  les  ans,  on  se  plaignait  à  cette  tribune 
de  ce  qu'on  ne  venait  pas  au  secours  de  l'Opéra- 
Comique;  et  je  me  proposais  de  réaliser  ce 
vœu  lorsque  je  seraiij  parvenu  à  obtenir  une 
économie  sur  l'Opéra.  J  ai  obtenu  60,000  francs; 
et  je  me  suis  hâté  de  les  pori^ir  à  l'Opéra-Co- 
mique. Voici  mes  motifs:  il  y  avait  une  société 
d'acteurs  qui  exploitait  l'Opéra-Comique,   et 
qui  était  à  peu  près  en  faillite.  Je  m'adressai 
aux  auteura  et  aux  compositeurs.  Ils  se  formè- 
rent en  commission;  et  je  m'adressai  à  cette 
commission  pour  lui  demander  son  avis  sur  les 
moyens  qu'if  y  avait  à  employer  pour  remettre 
rOpéra-Comiçiue    un   peu    ca   honneur.    Vous 
savez  qu'on  disait,  que  c'était  véritablement  le 
genre   français,    que   c'était   TOpéra-Comique 
qui  alimentait  tous  les  théâtres  de  province. 
La  commission  me  donna  l'avis  que  voici  : 
On  me  déclara  au'une  société  d'acteurs  était  un 
mauvais  mode  a'administration;  que  le  gérant 
n'avait  pas  des  pouvoirs  suffisantî?;  que  la  so- 
ciété n'avait  pas  une  subvention  suffisante. 

A  cette  époque,  le  théâtre  de  l'Opéra-Co- 
mique avait  50,000  francs,  et  tous  les  ans  je 
lui  donnais,  terme  moyen,  une  subvention 
extraordinaire  de  30^000  francs.  Ainsi,  l'O- 
péra-Comique, même  a  cette  époque,  avait  170 
à  180,000  francs.  C'est  à  cette  même  époque 
que  la  commission  que  l'avais  chargée  d'exa- 
miner cela,  trouva  qu'il  fallait  d'abord  sup- 
primer la  société  des  acteurs,  puis  ne  plus  avoir 
de  directeur-gérant,  puis  une  autre  salle,  puis 
une  plus  grande  subvention,  et  qu'il  fallait  sur- 
tout, pour  y  attirer  des  auteurs  et  des  compo- 
siteurs d'un  grand  mérite,  avoir  ce  qu  on 
n'avait  pas  à  TOpéra-Comique,  c'est-à-dire 
plus  de  luxe  de  décors  et  de  costumes,  des 
chœurs  et  un  orchestre  plus  forts. 

Les  auteurs  et  les  compositeurs  me  disaient: 
Comment  voulez- vous  que  nous  allions  nous 
faire  repréteentef  9ur  la  petite  scène  de 
l'Opéra-Comique,  quand  nous  avons  l'Opéra 
qui  a  le  plus  grand  luxe  de  costumes  et  de 

aécors  ? 

Je  fus  donc  obligé,  Messieurs  de  dissoudre 
l'ancienne  société.  Eh  bien  !  cette  ancienne  so- 
ciété qui,  dit-on,  avait  assez  de  la  subvention, 
qui  était,  comme  je  viens  de  le  faire  remar- 
quer à  la  Chambre,  de  180,000  francs,  cette 
ancienne  société,  lorsqu'elle  a  voulu  liquider 
le  passo,  s'est  trouvé.*  en  déficit,  et  j'ai  été 
obligé  de  venir  à  son  secours  et  de  couvrir  le 
déficit  qu'elle  éprouvai!.  Ainsi,  même  avec  les 
180,000  francs^  l'ancienne  société,  qui  ne  sui- 
vait pas  la  direction  qu'on  accuse  celle-ci  de 
suivre,  avait  un  déficit.  Je  fis  un  cahier  des 
charges,  qui  obligeait  le  nouveau  directeur  à 
faire  l'emploi  de  luxe  de  décors  et  de  cos- 
tumes, qu  on  se  plaignait  de  ne  pas  voir  à 
rC)péra-Comir|iie. 

Je  dois  dire  que  j'avais  songé  à  une  autre 
idée   que   je  crois   encore  bonne,    mais   dont 


l'exécution  est  assez  difficile  pour  me  faire 
douter  qu'on  trouve  un  ministre  qui  puisse  y 
parvenir  :  c'était  de  réunir  l'Opéra-Comique 
avec  le  grand  Opéra. 

Mais  ce  fut  chez  les  littérateurs  et  les  com- 
positeurs de  musique  un  soulèvement  général. 
Il  faut  avoir  vu  des  soulèvements  de  ce  genre 
pour  les  connaître.  Je  reçus  des  pétitions,  des 
lettres  des  hommes  les  plus  considérables  de 
l'art  dramatique.  Ils  me  disaient  que  si  je 
réunissais  ces  deux  théâtres,  le  grand  absorbe- 
rait le  petit;  que  les  auteurs,  les  compositeurs 
et  les  acteurs  seraient  réduits  à  une  affreuse 
misère. 

Lorsque  je  vis  qu'il  serait  impossible,  à  moins 
de  froisser  tous  les  gens  de  lettres  et  les  compo- 
siteurs,  d'opérer  la  réunion  des  deux  théâ- 
tres, je  me  résignai  à  en  faire  deux;  c'est  alors 
que   j'appoîai    un   nouveau    directeur;   je   lai 
imposai,  non  pas  de  faire  toutes  les  dépenses 
de  l'Opéra,  mais  une  partie.  Il  me  demanda 
180,000  francs;  je  lui  dis  franchement  que,  dans 
mon  opinion,  180,000  francs  étaient  tout  juste 
le  nécessaire.  Comme  j'ai  pour  principe  qu'il 
faut  agir  loyalement  avec  tous  les  hommes  qui 
traitent  avec  le  gouvernement,  je  lui  dis  qu  a- 
vec  cette  si.')vention  il  était  fort  douteux  qu'il 
fît  de  bonnes  affaires;  que  je  ne  le  trompais 
pas;  que  je  connaissais  bien  l'administration; 
((ue  sans  doiite  il  y  aurait  des  directeurs  qui  of- 
friraient de  prendre  l'Opéra  pour  rien;  car  on 
en  trouverait,  cela  est  certain;  que  cependant 
c'était  à  prendre  ou  à  laisser,    avec   180,000 
francs;  que  je  ne  pouvais  pas  donner  davan- 
tage. A  ses  risques  et  périls,  il  s'en  est  chargé; 
il  a  fait  ce  que  tous  les  auteurs  ont  désiré;  il 
a  composé  un  orchestre  presque  aussi  brillant 
que  celui  du  grand  Opéra;  je  dis  presque. 

U?ie  voix.  Il  est  meilleur. 

M.  Tiiîttr.»i,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  y  a  des  personnes 
qui  disent  qu'il  est  meilleur;  je  n'en  suis  pas 
juge. 

Le  nouveau  directeur  a  fait  tout  ce  que  les 
auteurs  désiraient  et  attendaient  de  lui;  il  a 
cherché  à  se  procurer  des  chanteurs  habiles. 

La  Chambre  sait  et  tout  le  public  de  France 
le  sait,  qu'aujourd'hui  rien  n'est  plus  recherché 
que  les  chanteurs,  qu'on  se  les  dispute  en  Italie, 
en  France,  en  Angleterre,  et  qu  il  faut  payer 
fort  cher;  il  a  fallu  se  procurer  des  chœurs; 
il  a  fallu  surtout  faire  des  frais  extraordi- 
naires de  dico rations;  et,  après  dix-huit  mois 
de  gestion,  le  malheureux  direxteur  est  venu 
me  trouver  et  m'a  déclaré...  Et  ses  calculs  sont 
exacts,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  sait 
mieux  que  moi,  je  parle  de  mémoire;  il  sait 
qu'un  juge  du  tribunal  de  commerce  a  examiné 
tous  les  chiffres  et  qu'ils  sont  d'une  exactitude 
judiciairement  reconnue;  le  directeur  a  cons- 
taté qu'après  dix-huit  mois  de  gestion,  il  fai- 
sait une  perte,  c'est-à-dire  une  somme  mise  en 
dehors  des  recettes,  de  214,000  francs.  (Sen- 
sation générale.) 

Je  m'attendais  bien  qu'il  en  serait  ainsi. 
Cependant,  je  vous  le  déclare  pour  mon 
compte,  si  d'une  part  on  doit  défendre  les 
deniers  de  l'Etat  avec  une  grande  énergie,  je 
ne  crois  pas  que  les  Chambres  veuillent 
qu'on  immole  les  hommes  qui  traitent  avec  le 
gouvernement.  Je  fus  effrayé  de  voir  un  déficit 
aussi  considérable,  je  formai  la  résolution 
,.  de  venir  au  secours  de  ce  directeur,  si  je  lo 
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pouvais.  Voici  ce  que  le  directeur  me  demanda^ 
Il  me  demanda  de  lui  permettre  de  créer  des 
actions.  Quoique  je  pense  que  cela  était  dans 
le  droit  de  Tadministration,  je  refusai  sur-le- 
champ.  Je  répugnais  à  cette  idée,  de  soutenir 
une  entreprise  chanceuse  par  Tappel  des  ca- 
pitalistes, je  ne  crus  pas  loyal  de  laisser  les 
capitalistes  compromettre  leurs  fonds  dans 
une  telle  entreprise,  et  je  dis  :  Il  vaut  mieux 
améliorer  la  subvention,  et  je  la  porterai  à 
240,000  francs. 

IVIais  comme  je  sais  que  pour  les  actes  les 
plus  légitimes,  les  plus  sincères,  faits  à  meil- 
leure intention,  il  faut  toujour»  que  les  minis- 
tres aient  une  garantie,  je  m'adressai  à  la 
commission  des  théâtres.  Cette  commission  est, 
comme  vous  le  savez,  composée  de  pairs  et  de 
députés,  et  Ton  ne  peut  pas  réunir  plus 
dliommes  sincères,  loyaux  et  éclairés.  Eh  bien  ! 
après  avoir  discuté  sérieusement  la  question, 
ils  partagèrent  l'opinion  que  j'émets,  qu'appo- 
1er  des  actionnaires,  c'était  appeler  un 
grand  nombre  de  personnes  à  un  triste 
festin,  celui  de  la  perte  des  240,000  fr«ancs,  qu'il 
valait  mieux  augmenter  la  subvention,  et  la 
commission  me  conseilla  (voici  la  délibération) 
de  porter  la  subvention  a  250,000  francs.  Elle 
n'a  été  portée  qu'à  240,000  francs;  mais  ce  n'est 
pas,  je  l'avoue,  par  économie,  c'est  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  de  la  porter  à  250,000  f r. 
J'avais  60,000  £r.  disponibles,  je  les  employai 
à  cet  objet. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
lire  le  texte  du  rapport  de  la  commission  des 
théâtres. 

«Autant  la  commission  a  cru  devoir  insister 
pour  vous  empêcher  d'ençager  votre  responsa- 
bilité danfi  une  autorisation  aussi  dangereuse 
qa'insolite,  autant  elle  insistera  auprès  de 
Votre  Excellence... 

Une  voix  à  gauche  :  Vôtre  excellence  !... 

'M.  Thier»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères. 0* est  dans  le  rapport. 
(On  rit.) 

Je  ne  veux  pas  faire  perdre  à  la  discussion 
le  sérieux  dont  elle  a  besoin,  sans  quoi  j'expli- 
querais à  une  personne  qui  ne  parait  pas  le 
savoir,  pourquoi  le  mot  est  resté  dans  le  pro- 
tocole. 

«  Autant  elle  insistera  auprès  de  votre  excel^ 
lence  pour  obtenir  de  sa  sollicitude  éclairée 
tout  1  appui  qu'elle  pourra  donner,  sans  se 
compromettre,  à  une  entreprise  digne  de 
toute  sa  protection;  autant  elle  insistera 
particulièrement  sur  l'adoption  de  toute  me- 
sure convenable  et  régulière  qui  pourra  aider 
M.  le  directeur  actuel  à  réparer  les  pertes 
qu'il  a  déjà  subies. 

€(  La  commission  a  déjà  exprimé,  au  com" 
mencement  de  oe  rapport^  combien  de  raisons 
puissantes  militent  à  ses  yeux  en  faveur  du 
théâtre  de  l'Opéra-Comique;  elle  sait  combien 
il  importe  de  conserver  sa  splendeur  à  une 
scène  si  utile  aux  théâtres  de  province,  la  seule 
qui  olhre  aux  jeunes  artistes  et  aux  jeunes  com- 
positeurs les  moyens  de  se  faire  connaître,  et 
de  former  leur  talent.  Aussi  approuve-t-elle 
de  grand  oœur,  non  seulement  le  projet  d'aug- 
mentation de  subvention  que  vous  lui  avez 
fait  l'honneur  de  lui  soumettre,  mais  encore 
elle  croit  devoir  prier  votre  excellence  de  por- 
ter, si  cela  lui  est  possible,  la  subvention  à 
290,000  franoB  au  lieu  de  200,000  francs  et  de 
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demander  aux  Chambres  un  crédit  de  40,000 
francs  pour  l'élever  l'année  prochaine  à  260,000 
francs.  )> 

Vous  vovez  que  la  conunission  reconnaissait 
tellement  rutiiité  de  soutenir  le  directeur  de 
rOpérarComioue,  qu'elle  me  conseillait  de  de- 
mander un  crédit  aux  Chambres,  ce  que  je  n'ai 
pas  cru  convenable  de  faire.  Je  crois  donc  que 
j'ai  fait  d'abord  ce  qui  m'avait  été  conseillé 
pendant  plusieurs  années  de  suite,  je  suis  venu 
au  secours  des  Français,  et  j'augmentai  la  sub- 
vention de  100,000  francs.  J^ai  payé  pour 
100^000  écus  de  leurs  dettes,  et  enfin  j'ai  réussi 
à  les  mettre  dans  une  situation  qui  est  loin 
d'être  aussi  brillante  que  du  temps  de  l'Em- 
pire, mais  qui  leur  permet  d'aligner  leurs  re- 
cettes et  leurs  dépenses,  et  qui  leur  permet  de 
venir  au  secours  des  plus  pressants  besoins  de 
leurs  sociétaires. 

Quant  à  l'Opéra-Comique^  j'ai  trouvé  une 
société  qui  était  en  faillite;  je  suis  venu  à  son 
secours^  et  j'ai  payé  le  restant  de  la  faillite. 
Cette  ancienne  société,  je  lui  ai  donné  un  di- 
recteur qui  était  ce  qui  manquait  à  l'Opéra-Co- 
mique, et  comme  après  dix-nuit  mois,  j'ai  re- 
connu que  le  directeur  allait  se  trouver  dans  la 
même  position  que  l'ancienne  société*  j'ai  cru 
utile  de  venir  à  son  secours,  et  j'ai  disposé  pour 
l'Opéra-Comique  d'une  subvention.  En  tout 
cela,  je  crois  avoir  bien  et  loyalement  adminis- 
tré, et  je  dirai  utilement.  Je  dois  ajouter  que 
le  malheureux  directeur  m'avait  demandé  sa 
démission  comme  un  service,  mais  j'ai  cru  que 
ie  ferais  une  bonne  opération  en  le  maintenant 
à  la  direction  de  l'Opéra-Comique.  Maintenant 
je  pense  que  vous  ruineriez  l'Opéra-Comique, 
si  vous  n  accordiez  pas  la  subvention  deman- 
dée. 

On  s'est  plaint  de  dépenses  que  le  directeur 
a  faites.  Le  reproche  est  injuste,  on  ne  pouvait 
relever  l'Opéra-Comique  qu'en  faisant  oe  qui 
était  réclamé  par  tous  les  artistes.  Tout  le 
monde  sait  que  les  grands  artistes,  aue  les 
grands  compositeurs  ne  veulent  travailler  que 
pour  les  grands  théâtres;  vous  ne  ferez  pas  tra- 
vailler un  habile  compositeur  s'il  n'a  pas  pour 
l'encourager  une  belle  salle,  un  bon  orchestre, 
d^  chœurs  nombreux.  M.  le  rapporteur  a  exa- 
miné sans  doute  avec  un  soin  scrupuleux  tout 
ce  qui  pouvait  former  son  opinion  sur  ce 
théâtre,  sur  les  chances  de  succès  qu'il  pouvait 
présenter,  mais  il  n'avait  pas  tous  les  docu- 
ments nécessaires,  tous  le»  documents  que  peut 
seul  avoir  celui  qui  a  été  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration. 

Je  supplie  donc  la  Chambre  de  ne  pas  dé- 
truire un  théâtre  que  je  crois  bon^  qui  promet, 
je  ne  dis  pas  la  renaissance  de  l'ancien  Opérai- 
Comique,  mais  qui  peut  lui  donner  encore 
quelque  éclat,  si  quelque  chose  peut  lui  en 
rendre.  Je  crois  que  la  Chambre  ferait  une 
mauvaise  opération  et  ruinerait  un  des  plus 
intéressants  théâtres,  si  elle  supprimait  la  sub- 
vention. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  voix  I 

(M.  Amilhau  monte  à  la  tribune...  Aux  voix, 
au-x  voix!  Parlez^  parlez!) 

M.  Aiiillliaii,  rapporteur.  M.  le  président  du 
conseil  vient  de  dire  que  la  position  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  était  pénible;  celle  du  rap- 
porteur de  votre  commission  et  celle  de  la  com- 
mission l'est  davantage. 

35 
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M.  Thier»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affmres  étrangères.  Oh!  davantage,  non. 
(In  ierruption,  ) 

M.  Aiuilhisn,  rapporteur.  J'avais  Thonneur 
de  dire  à  la  Chambre  que  M.  le  président  du 
conseil  se  plaignait  de  ce  que  la  position  des 
ministres  était  en  général  fâcheuse,  sous  ce  rap- 
port, qu'ils  seraient  soumis  à  des  critiques 
nomoreuseâ  relativement  à  leurs  actes.  J'ajou- 
terai aussi  que  la  position  des  commissions, 
celle  surtout  de  leur  rapporteurs  est  difficile; 
car  n'ayant  pas  la  puissance  de  faire,  ils  sont 
cependant  blâm^  pour  ce  qu'on  leur  reproche 
de  n'avoir  paa  fait. 

Je  dois  ajouter  encore,  que  si  les  rapporteurs 
arrivent  avec  des  renseignements  qui  leur  sont 
fournis  par  les  littérateurs  les  plus  distingués 
de  l'époque  actuelle,  par  les  hommes  qui 
laissent  un  nom  véritable  dans  les  lettres,  par 
les  directeurs  des  théâtres  si  compétents  en 
cette  matière,  par  les  commissaires  royaux 
nommés  comme  les  plus  capables,  et  par  la 
commission  du  budget,  composée  de  trente-six 
membres  choisis  par  la  Chambre,  on  leur  ré- 
pond qu'ils  n'ont  examiné  qu'un  do«ier,  qu'ils 
ne  savent  pas  ce  qui  se  passe,  qu'ils  sont  en 
dehors  de  l'administration,  qu'ils  ne  sont  pas 
juges  compétents.  (Très  hteni) 

Messieurs,  si  ce  système  était  admis,  il  n'y 
aurait  pas  d'examen  possible;  il  faudrait  alors 
nous  borner  à  faire  des  additions  et  des  chiffres 
du  budget,  à  voir  si  elles  ont  été  bien  faites,  et 
nous  n'aurions  pas  de  compte  moral  à  deman- 
der. Si  nous  le  faisions,  on  nous  dirait  :  Vous 
n'êtes  que  des  hommes  compétents,  vous  n'êtes 
pas  des  administrateurs;  les  ministres  seuls 

Ï)euvent  être  juges,  eux  seuls  peuvent  résoudre 
es  difficultés  qui  se  présentent. 

Messieurs,  dans  cette  situation»,  je  ne  persiste 
pas  moins  à  remplir  mon  devoir;  je  me  crois 
au-dessus  des  mécontents  qui  peuvent  avoir 
abordé  telle  et  telle  personne  :  quant  à  moi,  je 
n'ai  pas  vu  des  mécontents^  j'ai  vu  des  artistes, 
des  directeurs  de  théâtres  qui  se  disputaient 
des  subventions;  des  commissaires  royaux,  des 
hommes  de  lettres  qui  parlaient  dans  l'intérêt 
de  l'art. 

Voilà  où  j'ai  puisé  mes  renseignements;  je 
crois  que  ce  sont  les  seuls  vrais,  les  seuls  que  la 
Chambre  doive  écouter,  le^  seuls  qui  doivent 
conduire  au  résultat  qu'elle  veut  obtenir,  la 
gloire  de  Fart  littéraire,  la  gloire  de  l'art  dra- 
matique. Sous  ce  rapport,  j'espère  que  la 
Chambre  m'accordera  encore  quelques  instants 
d'attention. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  blâmé  le  traité  qui  a 
été  passé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  A  cet 
égard,  M.  lo  président  du  conseil  s'est  mépris, 
car  nous  étions  d'accord  sur  quelques  points. 

J'ai  dit  que  moi-même,  après  l'avis  de  la 
commission  de  surveillance,  j'aurais  fait 
comme  lui.  Seulement  je  me  suis  demandé  si 
la  voie  dans  laquelle  on  s'engageait  était  la 
voie  véritable.  Et  ici  qu'il  me  soit  permis  de 
répondre  à  cette  objection  déjà  présentée. 

Il  est  très  vrai,  je  le  reconnais^  parce  que  je 
suis  juste  en  toute»  choses,  que  la  commission 
n'a  pas  le  droit  d'imposer  au  ministre  de  por- 
ter telle  ou  telle  recette  à  un  théâtre  désigné; 
elle  n'a  qu'un  droit,  c'est  de  demander  un  re- 
tranchement sur  la  somme  accordée  à  titre  de 
subvention.  Dans  1p  rapport  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter  au  nom  de  votre  commission, 
je  n'ai  pas  dit  autre  chose  que  la  pensée  que 


j'exprime  en  ce  moment.  Si  nous  avions  voulu 
imposer  une  obligation  au  gouvernement,  et  ne 

Sas  observer  toutes  les  convenances!^  au  lieu 
'exprimer  un  simple  vœu  nous  aurions  de- 
mandé le  retranchement  de  la  somme  de 
70,000  francs,  qui  aurait  pu  être  appliquée  à 
telle  ou  telle  autre  destination.  Ainsi,  vous 
voyez  que  nous  sommes  restés  tout  à  fait  dans 
des  termes  parlementaires,  dans  les  termes  du 
droit  attribué  à  votre  commission,  et  que  nous 
n'avions  intention  de  dépasser  en  aucune  ma- 
nière. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  au  tableau  que  vous 
a  fait  M.  le  ministre  du  Théâtre-Français.  Il 
vous  a  dit  exactement  tout  ce  que  j'avais  dit 
dans  la  séance  dernière,  sauf  un  fait  qu'il  me 
permettra  de  rectifier  parce  que  mes  renseigne- 
ments sont  encore  plus  récents  que  les  siens. 
Ils  consistent  dans  une  lettre  du  directeur  du 
Théâtre-Français,  que  je  reçois  à  l'instant, 
parce  que  je  prévoyais  qu'il  y  aurait  quelque 
difficulté  sur  ce  point;  je  veux  parler  dee  enga- 
gements et  des  enrôlements  des  comédiens. 

Sans  doute  la  représentation  des  ouvrages 
des  auteurs  anciens,  qui  sont  dans  les  mains, 
de  tout  le  monde,  offre  de  grandes  difficultés, 
parce  que  tout  le  monde  les  sait  par  cœur, 
parce  qu'on  ne  les  trouve  jamais  représentés 
et  ^oués  comme  on  voudrait  qu'ils  fussent  re- 
présentés et  joués. 

On  juge  les  acteurs  modernes  sous  l'empire 
irrésistible  des  souvenirs  qu'ont  laissés  des  ac- 
teurs d'une  autre  époque,  tî'est  peut-être  pour 
cela  que  la  salle  est  déserte  quand  un  de  ces 
chefs-d'œuvre  est  représenté,  parce  qu'on  ne 
le  trouve  pas  dignement  représenté. 

Si  vous  voulez  appeler  sur  la  scène  française 
des  acteurs  d'un  grand  talent,  si  vous  voulez 
faire  renaître  les  Talma  ou  d'autres  artistes 
de  mérite,  il  ne  dépend  pas  de  vous,  sans  doute^ 
de  créer  le  mérite,  mais  il  dépend  ae  vous,  sans 
doute,  de  créer  de  telles  avantages  que  l'homme 
qui  se  croira  capable  de  rendre  Comeillej,  Ra- 
cine, Voltaire,  trouve  dans  sa  carrière  des 
moyens  honorables  d'existence.  Si  un  tel 
hommet,  au  contraire,  est  réduit  à  n'avoir  que 
1,100  francs  comme  sociétaire,  que  4  ou  5^000  fr. 
comme  pensionnaire,  comment  pourra-t-il  vou- 
loir se  livrer  à  la  carrière  du  théâtre  ?  Il  ai- 
mera mieux  le  théâtre  de  la  pfovince  que  celui 
de  la  capitale,  où  il  ne  trouve  que  pauvreté 
dans  le  présent  et  désespoir  dans  l'avenir.  La 
vie  est  moins  dispendieuse  en  province. 

Voilà  le  point  de  vue  sur  lequel  M.  le  prési- 
dent du  conseil  n'a  point  appelé  l'attention  de 
la  Chambra,,  et  sur  lequel  mon  devoir  était  de 
le  ramener. 

.  Maintenant,  un  seul  mot  sur  une  autre  objec- 
tion. On  a  dit  que  le  Théâtre-Français  était 
dans  un  état  déplorable  à  l'époque  à  laquelle 
l'ancien  ministre  de  l'intérieur  avait  été  appelé 
à  en  prendre  la  gestion. 

Je  l'ai  reconnu,  j'ai  dit  que  le  ministre  avait 
rendu  un  grand  service  au  Théâtre-Français. 

Le  théâtre  avait  400,000  francs  de  dettes. 
100,000  francs  de  pension  et  des  loyers  qu'il 
devait  et  ne  payait  pas;  il  était  dans  une  telle 
situation,  que  la  banqueronte  devenait  immi- 
nente. 

Cependant,  il  faut  rendre  justice  à  tout  le 
monde,  les  acteurs  de  ce  théâtre  ont  tout  fait 
pour  éviter  cette  affreuse  extrémité  de  la  ban- 
queroute; ils  ont  déclaré  au  ministre  qu'ils  con- 
sentaient à  réduire  leurs  appointements  aux 
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proportions  les  plus  minimee,  pour  échapper 
a  cet  avenir. 

M.  Thîers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  C'est  vrai. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  Ils  attachaient  un 
juste  amour-propre  au  nom  même  donné  à 
leur  théâtre.  Qui  dit  le  Théâtre-Français  dit  le 
théâtre  le  plus  national  de  tous,  et  celui  oui  a 
fait  rhonneur  de  notre  littérature  et  la  gloire 
de  la  France.  Ils  ne  voulaient  pas  que  leur 
théâtre  fut  exposé  à  la  hanqueroute.  Eh  bien  ! 
depuis  cette  ^oque,  que  s'est-il  passé?  C'est 
que,  grâce  à  ces  généreux  efforts  qui  ne  pou- 
vaient toujours  pas  durer,  car  un  homme  ne  se 
réside  pas  à  mourir  de  faim,  à  abandonner  sa 
famille  et  à  vivre  d'emprunte;  grâce  à  ces  ef- 
forts, grâce  aussi  à  ce  que  la  subvention  a  été 
portée  de  160  à  200,000  francs,  le  Théâtre-Fran- 
çais s'est  relevé. 

Messieurs,  j'avais  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre  aue  M.  le  ministre  de  l'intérieur  au- 
rait bien  dû  vous  parler  aussi  de  cette  situa- 
tion^ dont  il  était  convenable  qu'il  tînt  compte. 

Maint^iant,  je  ne  veux  pas  que  les  théâtres 
lyriques  soient  sans  subvention.  On  accorde 
près  de  1,100,000  francs  aux  théâtres  lyriques'; 
je  ne  m'en  plains  pas;  mais  je  dis  seulement 
qu'on  augmente  la  subvention  de  l'Opéra-Co- 
mique,  et  qu'on  l'augmente  outre-mesure;  tan- 
dis que  la  subvention  du  Théâtre-Français 
n'est  pas  assez  forte.  Je  n'ai  aucun  moyen  de 
forcer  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  répartir 

S  lus  également  cette  subvention.  Je  n'ai 
'autre  moyen  que  d'exprimer  les  vœux  de  la 
commission;  et  plus  tard  si  une  autre  commis- 
sion croit  devoir  prendre  d'autres  mesures, 
elle  en  est  maîtresse;  mais  je  suis  l'organe  des 
vœux  de  la  commission  de  trente-six  membres 
choisie  par  la  Chambre. 

Messieurs,  il  y  a  une  grande  différence  entre 
la  position  du  Théâtre-Français  et  la  position 
de  l'Opéra-Comique.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  dit  qu  elle  était  à  l'avantage  du 
Théâtre-FrançaiB;  c'est  une  erreur,  je  lui  en  de- 
mande pardon.  J'ai  fait  le  compte,  moi  aussi; 
et  en  voici  le  résultat.  Le  théâtre  de  l'Opéra- 
Comique  a  126,000  francs  de  pensions  payés  par 
la  caisse  de  l'État,  qui  viennent  en  augmenta- 
tion des  180^000  francs  de  subvention  (^u'il  re- 
Qoii^  et  qui  viendraient  en  augmentation  des 
240,000  francs  qu'il  recevrait  si  vous  accordiez 
l'augmentation  demandée. 

Le  Théâtre-Français  a  des  charges  dont  il  est 
important  de  connaître  la  nature.  Il  a,  d'une 
part,  156,000  francs  de  pensions;  ces  pensions 
«'élevaient  à  164,000  francs,  mais  quelques  ex- 
tinctions l'ont  ramené  à  ce  chiffre  de  155,000  f  r. 
Il  a  ensuite  une  location  de  70,000  francs,  y 
compris  la  patente  et  les  impositionsis  et  de  plus 
une  charge  de  16,000  francs  envers  les  héritiers 
Picard  et  M.  Alexandre  Duval;  voilà  donc  le 
Théâtre-Français  grevé  de  charges  assez  consi- 
dérables. 

Je  dois  ajouter  une  autre  chose,  c'est  que  si 
d'un  côté,  rOpéra-Comique  est  obligé  de  payer 
des  chanteurs  plus  cher,  le  Théâtre-Français  est 
obligé  d'entretenir  deux  sortes  d'acteurs;  il  est 
obligé  d'avoir  une  troupe  pour  la  tragédie  et 
une  pour  la  comédie.  (Èrutts  divers.) 

Plusieurs  voix.  C'est  vrai. 

yi.  Atnllhan y  rapporteur.  J'avais  l'honneur 
de  dire  que  ce  n'était  pas  moi  qui  créais  ces 
distinctions.  Elles  existent  réellement  parmi 


les  sociétaires.  Les  uns  doivent  jouer  la  comé- 
die, les  autres  la  tragédie.  Vous  ne  ferez  pas 
jouer  la  tragédie  à  Mlle  Mars,  et  elle  jouera 
la  comédie  dans  la  perfection.  (Bruit.  InUr- 
ruption.  ) 

M.  le  B^résldent.  M.  le  rapporteur  est  dans 
la  question. 

M.  ^mil3i..ii,  rapporteur.  J'avais  l'honneur 
de  dire  à  la  Chambre,  que  sous  ce  rapport,  en 
examinant  les  charges  du  Théâtre-Français  et 
de  rOpéra-Comique,  il  est  évident  que  ces 
charges  sont  plus  pesantes  pour  le  Tnéâtre- 
Français. 

J'ai  fait  le  compte,  M.  le  ministre  pourra 
le  refaire;  ce  que  la  commission  a  demandé  c'est 
une  chose  juste,  c'est  un  examen  nouveau  de  la 
question,  des  charges  réelles  qui  pèsent  sur  le 
Théâtre-Français  à  sur  TOpéra-Comique;  c'est 
le  point  de  savoir  s'il  faut  relever  à  un  état  de 
splendeur  tel,  qu'il  n'^  ait  pas  un  second 
théâtre  de  l'Opérar-Comique,  tandis  qu'au  con- 
traire vous  laisseriez  tomber  le  Théâtre-Fran- 
çais. Ce  n'est  pas  de  cette  manière  qu'il  faut 
envisager  la  question;  elle  avait  été  présentée 
de  cette  manière  à  la  commission. 

Vous  remarquerez  que  votre  commission  a 
été  principalement  pénétrée  de  ce  point  qu'il 
y  a  en  France  une  Académie  royale  de  musique, 
où  tx)ut  ce  oui  tient  à  la  scène  peut  concourir^ 
que  vous  subventionnez  largement;  et  qu'il  est 
incontestable  que  si  vous  créez  à  côté  une  aca- 
démie rivale,  et  par  le  luxe  et  par  les  costumes, 
vous  manquez  totalement  le  but  que  vous  vous 
êtes  proposé,  et  détruisez  par  conséquent  ce 
aue  vous  avez  voulu  établir  dans  l'intérêt  de 

I  art.  Et,  dans  ce  cas  il  faudrait  bien  une 
autre  subvention  que  celle  de  1,300,000  francs; 
d'après  !2es  tableaux  de  M.  Crosnier,  ce  n'est 
pas  250,000  francs  çiu'il  faudrait  pour  l'Opéra- 
Comique,  ce  serait  500,000  francs  que  vous 
pouvez  voter^  vous  en  êtes  les  maîtres.  Mais 
sachez  bien  que  la  dépense  dans  laquelle  on 
veut  vous  engager  ne  peut  monter  à  moins  de 
500.000  francs.  J'ai  cru  qu'il  était  important  de 
présenter  la  question  sous  ce  point  ae  vue. 

Je  n'ai  plus  Qu'un  mot  à  dire  relativement 
aux  acteurs  du  Théâtre-Français;  je  veux  rele- 
ver une  erreur  que  M.  le  ministre  a  commise. 

II  a  parlé  de  12,000  francs.  Il  est  vrai  qu'il 
y    a   trois    acteurs,    qui    reçoivent    de    9    à 

'  12,000  francs  ;  mais  les  autres  n'en  ont  que 
de  4  à  5,000,  sur  lesquels  ils  sont  tenus  de 
fournir  les  costumes  :  dépense  qui  s'élève  de 
1^500  à  2,000  francs  par  an. 

Je  vous  le  demande  donc,  comment  voulez- 
vous  que  le  Théâtre-Français  puisse  remplir 
sa  destination  ?  Accordez  tout  ce  que  vous 
voudrez  à  l'Opéra-Comique,  mais  j'insiste  pour 
la  subvention  au  Théâtre-Français.  Il  est  in- 
contestable que  si  vous  ne  trouviez  pas  d'inter- 
prètes de  vos  anciens  auteurs,  que  si  vous  ne 
trouviez  pas  des  acteurs  qui  pussent  révéler 
leur  génie,  vous  verriez  votre  Théâtre-Fran- 
çais périr  dans  le  siècle  où  on  prétend  être  en 
progrès. 

Il  est  à  remarquer  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître 
qu'une  sollicitude  devait  être  accordée  à  ce 
théâtre,  et  que  cependant  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si  vous  devez  accorder  une  subvention 
nécessaire,  on  prétend  que  cette  subvention  est 
inutile. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  J'ai  eu  l'hon- 
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aeuT  (le  dire  qu'il  étkit  àanm  l'intérêt  national, 
dans  l'intérêt  de  la  gloire  do  la  haute  littéra- 
ture, (l'inviter  M.  le  ministre,  en  appuyant  le 
vœu  émis  par  votre  commiaeion,  k  euunîner  de 
nouveau  la  question  dans  l'intérêt  du  Théâtre- 
Français.  Lorsqu'elle  lui  a  été  précédemment 
présentée,  il  l'a  vue  soua  I03  faces  qu'eUe  avait 
alors;  mais  lea  faite  que  j'ai  cités  [trouvent  qu'il 
y  a  eu  des  changement*  qui  néceaaitent  cet 

Je  teriiiluerai  par  une  seule  observation. 
8i  la  Chambre  n'entend  pa«  se  lier  pour  l'ave- 
nir, si  on  admet  le  principe  de  M,  Vivien,  que 
la  iiubvt'btion  n'est  qu'annuelle,  qu'elle  n'en- 
gage que  pour  un  an. . . 

Pluiieur$  voix    :   C'eet  entendu!   C'est   de 

M.   .%mllbaH,  rapporteur.    H.   le  ministre 

f>eut  s'apercevoir  par  la  discussion  même  que 
B  question  du  théâtre  est  plus  familière  à 
tout  1l'  monde  qu'il  n'avait  pensé.  Et  pour  moi, 
qui  vois  que  la  Chambre  est  parfaitement  ins- 
truite sur  ce  points  je  m'en  rapporte  volon- 
tiers à  aa  décision.  (Trèx  bien/  très  iiiVn.'J 

M-  Thierit,  président  du  eoneeil,  ministrf 
des  affaires  étrangères.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  do  reparaître  à  cette  tribune;  mais 
c'est  pour  une  question  de  fait  qui  est  impor- 
tante. Jamais  on  no  refuse  d'écouter  lee  faits, 
eh  bien!  c'est  un  simple  fait  que  j'ai  k  allé- 
guer... (Pariez!  parlez!) 

La  Chambre  craint  d'être  «igagée  pour 
l'aveairj  et  surtout  une  dernière  allégation  de 
M.  le  rapporteur,  qui  a  parlé  de  600,000  franco 
de  subvention,  est  de  iialnre  à  lui  inspirer  une 
véritable  terreur,  une  terreur  que  je  partage- 
rais si  l'allégation  était  fondé^  parce  que  je 
ne  suis  pas  d'avis  d'ajouter  quelques  centaines 
de  mille  francs  à  la  dépense  des  bbé&trsB.  Je 
ne  veux  pas  rentrer  dans  les  détails;  mais 
voici  un  article  du  traité  qvii  prouvera  à  la 
Chambre  qu'elle  n'est  nullement  engagée  en- 
vers les  directeurs.  Tous  les  traités  faitasous 
mon  administration,  et  même  lee  traités  anté- 
rieurs, ont  toujours  porté  !n  mention  d'un  cas 
qui  pouvait  se  rencontrer.  Ce  cas  est  celui  où 
les  Chambrée  refuseraient  tout  ou  partie  de  la 
subvention.  Dans  ce  cas,  on  est  dégagé  envers 
le  directeur.  Ainsi,  cette  année  voua  votez 
1,300,000  francs;  mais  si  l'année  prochaine 
vous  trouviez  que  ce  qu'on  appelle  une  expé- 
rience n'a  pas  réussi,  vous  pourriez  en  rédui- 
sant seulement  1,000  francs  k  la  subvention 
faire  périr  In  traité. 
Voici  l'articli^a»  : 
ir  Le  présfjit  traité  pourra  être  résilié  de 

»  P  Par  la  faute  de  l'entrepreneur.  En  ce 
cas,  etc.. 

'I  2"  Par  le  rrfui  du  vote  total  ou  partiel  de 
la  iubfi  ittion.  •• 

Ainsi  les  Chambres  ne  sont  pas  engagées  ; 
vous  faites  l'expérience  ;  si  cette  ajmée  elle 
n'a  pas  réusai,  vous  pourrei  y  revenir  l'année 
d'ensuite. 

Je  n'ajoute  que  deux  mots... 

M.  AimIINhii,  rapporteur.  Un  mot,  Mon- 
sieur le  ministre,  que  je  tous  prie  de  me  per- 
niettro  pour  bien  exposer  les  foita. 

Il  ^  a,  à  la  suite  ae  la  clause  que  vous  venez 
•    '        ine  olaïute  qui  aoumet  à  une  indem- 


nité dans  le  cas  de  résiliation;  et  alors,  il  fau- 
drait bien  prmdre  de&mesures  pour... 

If.  .HaBgMiB,  Que  M.  le  ministre  lise  tou£ 
les  articles  ! 

11.  Tbier*.  président  du  eotueït,  minitlrt 
df»  affaira  étrançcre^.  Voici  ce  qui  vient  après 
les  mot«  que  je  viens  de  lire  : 

<i  En  ce  cas,  l'entreprise  sera  résiliée  de  plein 
droit  dans  les  sis  mois  aprts  la  notification  n 
l'entrepreneur  du  retranchement  opéré  au  bud- 
get, à  moins  qu'il  ne  consente  à  continuer  l'eo- 
treprise  avec  la  subventitHi  ainsi  réduite. 

"  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait  une  liqui- 
dation, et    l'administration    s'engage  &  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  des  pertes  réelles  qui 
résulteront  de  ce  cas  de  force  majeura  » 
{Exelamations  aux  extrémité».) 

Si  l'on  veut  écouter  les  explications  on  com- 
prendra la  portée  d'une  disposition  de  cette 

M.  Mangnia.  Je  demanlie  la  parole. 

M.  Thi*ra,  prétident  du  conseil,  minittrt 

des  affaires  étranr/ére'.  Il  est  clair  qu'un  entre- 
preneur qui  peut  avoir  accepté  un  marché  de 
plusieurs  années,  si  on  l'interrompt  avant  l« 
temps,  doit  être  ind^nnisé  des  avances  qu'il 
aura  faites.  Ainsi,  par  exemple,  à  l'Opéra-Co- 
mique,  il  a  fallu,  pour  jouer  l'ancien  réper- 
toire, dépMiser  plus  de  100,000  fr.  en  costumes  ; 
c'est  dans  l'espoir  que  ces  costumea  serviront, 
pendant  un  certain  nombre  d'années  à  l'exploi- 
tant. Mais  si  tout  à  coup  on  lui  retire  la  ges- 
tion, il  faut  naturellement  qu'il  y  ait  une  liqui- 
dation où  la  part  soit  faite  des  peileB  et  des 
bénéfices.  Voilà  ce  qui  eet  le  droit. 

Cette  clause  se  trouve  généralement  stipulée, 
toutes  lee  fois  qu'on  est  menacé  d'être  inter- 
rompu dans  une  expIoitatitMi  qui  a  exigé  d« 
grands  déboursés  et  de  grandes  avances.  Je 
citerai  le  cas  du  directeur  de  l'Opéra-Comique, 

3u)  a  été  obligé  de  créer  une  masse  énorme  de 
écorations    et    de    costumes,    de    faire   des 
avances   dans  lesquelles   il  serait  impossible       1 
qu'il  rentrât  si  l'on  interrompait  le  marché 
tout  de  suite.  | 

J'ajouterai,  quant  à  la  comparaison  qu'os 
a  établi  entre  les  deux  thé&tres,  que  si  l'on 
s'en  6e  aux  directeurs,  les  directeurs  sont 
tous  ennemis  In  uns  des  autres...  Je  demande 
pardon  d'être  obligé  de  dire  cela,  mais  il  t»tal 
que  la  Chsjnbre  sache  les  faits.  Si  vous  écouta 
le  directeur  de  l'Opéra,  il  voudra  qu'on  fawa 
une  réduction  k  l' Opéra-Comique;  si  vous  ^<w" 
tez  le  directeur  du  Théâtre-Français,  il  voudr» 
la  même  chose.  Il  est  impossible  d'obtenir  jus- 
tice et  impartialité  de  la  part  des  intéressés. 
C'est  pour  cela  que  si  la  oommiasioD  écoute 
des  intéressés 

M.  AmllhAB,  Mais  qui  touIot-toub  que  noue 
écoutions  ? 

M.  Thicra.  président  du  eoneeil,  mimitre 
des  affaires  étrangères.  Je  ne  l'en  blâme  p_afc 
elle  a  raison  ;  les  membres  de  cette  commission 
font  leur  devoir,  en  remontant  aux  sources; 
mais  s'ib  écoutent  les  directeurs,  les  iu'e' 
reesés,  ils  seront  exposés  à  être  induits  en 
erreur.  L'administration,  qui  a  l'expérienw 
des  faite,  est  meilleur  juge  que  ne  le  sont  quel- 
quefois les  directeurs  eux-mêmes. 

Je  répète  qu'aujourd'hui  les  dépenses  duo 
théâtre  lyrique  scmt  inoommMWurableniBnJ 
supérieures  à  oeltee  d'un  théâtre  pUW»"»* 
dramatiquak 
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Vous  vous  étonnez  qu'il  v  ait  une  allocation 
plus  considérable  poui*  rOpérarComique  que 
pour  le  Théatro-Français  :  cela  peut  paraître 
singulier  au  premier  abord,  mais  s'explique 
parfaitement,  puisque  TOpéra-Comique  a  un 
ordieetre  de  80,000  xr.,  et  que  le  Français  n'en 
a  pas;  qu'il  a  des  frais  çlus  considérables 
pour  sa  troupe,  soit  des  choristes,  soit  des  chan- 
teurs, et  qu  il  peut  à  peine  soutenir  avec  ra 
subvention.  Je  crois  que  l'équité  est  pour  le 
maintien  de  ce  qui  a  été  fait.  {Aux  votx!  atix 
voix/) 

M.  Manmln.  Malgré  l'impatience  de  la 
Chambre,  il  faut  cependant  bien  qu'eUe  re- 
marque les  faits  dont  connaissance  lui  est  don- 
née à  la  tribune. 

On  vient  tout  à  l'heure  de  vous  donner  lec- 
ture d'un  traité  qui,   en  vérité,   doit  attirer 
votre  attention.  M.  le  ministre  est  chargé  de 
donner  des  subventions  aux  directeurs  des  théâ- 
tres. Il  tra;ite  avec  le  directeur  de  l'Opéra-Oo- 
mique,  et  nous  avions  pu  croire,  soit  d  après  la 
première  lecture  qu'il  noais  avait  fait  de  ce 
traité,  soit  d'après  les  connaissances  que  nous 
lui  supposions  en  administration,  qu'il  avait 
eu  soin  de  ne  pas  engager  l'Etat.  Ainsi,  quand 
il  a  dit  que,  dans  le  cas  oh  la  Chambre  ne  vou- 
drait pas  voter  les  subventions,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  le  traité  serait  résilié,  de  tous  les 
bancs  s  est  élevé  un  murmure  d'approbation. 
Mais  quand  ensuite  il  a  fallu  lire  le  reste  de 
l'acte,  nous  avons  vu  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
de  résiliation  que  sous  la  condition  d'une  in- 
demnité à  payer  au  directeur,  et  quelle  indem- 
nité? Celle  de  toutes  les  pertes  qu'il  pourrait 
faire  î  Or,  quelles  seront  ces  pertes  ? 

Le  directeur  a  passé  des  engagements,  soit 
avec  les  artistes,  soit  avec  les  fournisseurs  ;  ces 
engagements,  sont  valables  ;  il  sera  obligé  de 
les  tenir  ;  vous  en  serez  les  garants  :  de  telle 
sorte  que  le  traité   ayant  été   fait  pour   dix 
années,  et  les  engagements  du  directeur  pour 
un  terme  pareil,  il  pourra  en  résulter  contre 
l'Etat  une  action  récursoire  et  des  dommages- 
intérêts  immenses.  Est-ce  ainsi  que  M.  le  mi- 
nistre  entend   gérer   les    affaires    de    l'Etat. 
Quoi  !  il  fait  un  traité  de  dix  années,  et  dans 
l^ntervalle  si  nous  refusons  toute  ou  partie  de 
la  ^subvention,   il  en  résultera  une  charge  de 
plusieurs    millions    pour    le    Trésor  1    Ainsi, 
votre  vote  est  lié;  vous  n'êtes  plus  libres  :  mais 
vous    ne  pouvez   souffrir  qu^n    pareil  traité 
vous  soit  dénoncé,  et  rester  impassibles  ;  vous 
ne  le  pouvez  pas  :  sinon  il  est  évident  que  les 
ministres  pourraient  disposer  à  leur  gré  de 
nos  richesses,  non  seulement  pour  les  théâtres 
mais  pour  les  travaux  et  tous  les  monuments 
dont,    Dieu    merci,    notre   budget    est    assez 
chargé. 

Il  le  faut  dire,  il  y  a  une  tendance  si  mar- 
quée dans  l'administration  à  faire  des  dépen- 
ses, tantôt  pour  certains  théâtres,  tantôt  pour 
certains  monuments,  que,  dans  les  articles  du 
budget  qui  ont  passé  sous  vos  yeux,  si  je  les  ré- 
capitulais à  cette  tribune,  il  y  en  aurait  peu 
qui  ne  donnassent  lieu  à  des  observations  et 
à  des  reproches;  vous  en  seriez  peut  être  ef- 
frayés. Rappelez-vous  oe  qui  a  été  dit  au  sujet 
des  haras  du  bois  de  Boulogne.  Rappelez-vous 
la  discussion  sur  le  quai  d'Orsay  :  partout  il  y 
a  eu  gestion  imprudente  de  la  fortune  publique; 
partout  le  ministère  s'est  montré  prodigue, 
imprévoyant.  Que  si  vous  mettiez  à  la  suite 
les  uns  des  autran  les  millions  inutilement  dé- 


pensés, vous  arriveriez  à  une  somme  considé- 
rable. Vous  discutez  pour  un  traitement  de  3  à 
4,000  francs,  quand  vous  passez  sous  silence, 
quand  vous  distribuez  libéralement  les  millions 
pour  des  monuments  sans  destination j  sans 
emploi,  ou  pour  im  théâtre  qui  pouvait  s'en 
passer.  Il  laut  arriver  enfin  à  une  gestion 
mieux  calculée  ;  il  faut  que  vous  avertissiez  les 
ministres,   lorsque  vous  leur  votez  des  fonds 

Î)Our  une  année,  qu'ils  ne  peuvent  pas  lier 
'Etat  pour  deux,  quatre  ou  dix  ans,  parce 
qu'à  cette  époque,  ils  ne  seront  plus  ministres, 
et  qu'il  faut  que  la  Chambre  ait  sa  liberté; 
vous  ne  pouvez  redresser  les  erreurs,  si  le  traité 
est  obligatoire,  et  ni  la  législature  qui  vous 
succédera,  ni  les  prochains  ministres  ne  pour- 
ront dégager  l'Etat.  Il  faudrait  payer  des  dom- 
mages-intérêts, et  des  dommages-intérêts,  dont 
l'importance  pourrait  être  trop  grande  pour 
que  vous  n'y  fassiez  pas  attention.  (Adhhion 
à  gauche,) 

M.  Tliler»,  priêident  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  est  impossible  qu'on 
admette  la  doctrine  que  vient  dénoncer  à  cette 
tribune  l'honorable  M.  Wauguin. 

Certainement  les  ministres  doivent  apporter 
le  plus  grand  soin  à  ne  lier  l'Etat,  et  j^ar  suite 
la  Chambre,  oue  le  moins  possible.  Mais  cepen- 
dant, il  faut  bien  se  prêter  à  la  nature  et  à  la 
nécessité  des  choses,  et  lorsqu'il  y  a  des  engage- 
ments autres  que  des  engagements  annuels  à 
contracter,  il  faut  bien  que  le  ministre  ait  le 
pouvoir  de  les  prendre.  Ainsi,  par  exemple, 
supposez.... 

Messieurs,  la  question  est  fort  grave,  veuillez 
m'écouter  en  silence.  {Parlez I  parlez!) 

Au    premier    aspect,    les    honunes    qui    ne 
savent  pas  les  faits  qui  se  rencontrent  tous  les 
jours,  les  faits  courants  de  l'administration, 
peuvent  être  surpx'is  oue  la  Chambre  puisse 
être  liée  pour  plusieurs  années,  mais  qu  est-ce 
qu'administrer,  que  gouverner?  C'est  faire  ce 
que  font  les  particuliers  eux-mêmes  quand  il 
s'agit  de  passer  aes  baux,  de  faire  des  marchés 
quelconques    qui    exigent    plusieurs    années; 
n'avez-vous  pas  certains  marchés  pour  des  vi- 
vres, par  exemple,  qui  ont  une  durée  de  plu- 
sieurs années?  Il  doit  en  être  de  même  pour 
les  théâtres.  Comment,  un  directeur  est  obligé 
de  faire  des   engagements  avec  des   artistes 
pour  deux,  trois  et  quatre  ans;  vous  voulez  que 
ce  directeur  soit  lié  envers  les  artisttîs  pour 
plusieurs  années,  et  vous  ne  voulez  oas  que 
l'Etat  soit  aussi  lié  envers  lui  pour  plusieurs 
année?  Mais  cela  serait  impossible,  cela  serait 
inadmissible. 

Je  dis  que  c'est  là  ce  qui  fait  qu'il  y  a  un 
pouvoir  déliBérant  et  un  pouvoir  administrant 
ou  gouvernant,  qu'on  appelle  pouvoir  exécu- 
tif; car  autrement,  si  toutes  choses  pouvaient 
se  faire  et  se  refaire  annuellement,  la  Cham- 
bre pourrait  administrer  elle-même.  Il  y  a  des 
chocea  nui  exigent  une  volonté  invariable,  une 
volonté  qui  engage  l'Etat  avec  elle,  sans  le  con- 
trôle, le  blâme  ou  l'approbation  des  Cham- 
bres; mais  il  faut  que  le  ministre  ait  le 
pouvoir  d'engager  l'Etat,  car  sans  cela  il  ne 
pourrait  faire  aucune  dos  opérations,  même 
dans  la  vie  civile.  Cela  n'a  pas  besoin  de  plus 
longues  explications,  car  cela  saisit  tout  le 
monde  d'évidence. 

Je  dis  donc  que  le  ministre  doit  avoir  ce  pou- 
voir. Reste  à  savoir  s'il  s'en  est  bien  servi.  C'CxSt 
une  question  que  la  Chambre  juge  :  la  Cham- 
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bre  a  mille  manières  d'approuver  ou  de  blâ- 
mer le  ministre;  mais  il  faut  que  le  ministre 
ait  ce  pouvoir. 

J'ajouterai  qu'il  est  des  matièreo  autrement 
graves  qu'un  traité  avec  un  entrepreneur,  des 
matières  bien  plus  importantes,  et  surtout  plus 
durables,  oii  le  pouvoir  a  le  droit  de  faire  des 
traités  qui  engagent  le  pays.  (Bruitè  divers.) 

Je  reconnais  qu'en  matières  ue  traites,  il  y 
a  un  article  de  la  Charte  qui  dit  :  «  Le  roi  a  le 
pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre  ;  »  mais  je 
pourrais  citer  plus  d'un  exemple  qui  prouve 
que,  dans  beaucoup  de  matières,  il  faut  que  le 

Souvoir  exécutif  ait  la  faculté  de  B'a[igager  et 
'engager  avec  lui  le  pays.  En  traitant  conmie 
je  l'ai  fait  avec  un  directeur  de  théâtre,  je  n'ai 
fait  qu'user  d'un  pouvoir  vulgaire  dont  on  use 
tous  les  jours. 

J'ai  fait  ajouter  une  clause  que  je  n'ai  pas 
imaginée,  et  qui  se  trouve  dans  tous  les  traités 
de  ce  genre  ;  cette  clause  a  été  soumise  à  la 
commission,  qui  l'a  trouvée  parfaitement 
juste.  (Mouvement  et  interruption.) 

Vous  allez  voir  que  vous  vous  trompez  sur  le 
sens  de  cette  disposition.  Si  cette  disposition 
obligeait  l'Etat  à  indemniser  l'entrepr^eur 
des  pertes  qu'il  aurait  faites  dans  sa  gestion, 
oeda  serait  exhorbitant  et  inadmissible;  mais 
il  s'agit  du  cas  que  voici  : 

En  interrompant  la  gestion  d'un  directeur, 
vous  pouvez  l'arrêter  au  moment  où  il  aura 
soit  en  décorations,  soit  en  costumes,  fait  des 
dépenses  dans  lesquelles  il  ne  serait  pas  encore 
rentré  par  les  bénéfices  des  représentations. Or, 
d'après  une  des  clauses  du  traité,  l'Etat  hérite 
du  matériel  laissé  par  le  directeur;  le  direc- 
teur peut  avoir  fait  de  grands  frais  pour  une 
pièce  nouvelle,  et  vous  savez  qu'à  1  Opéra  il 
en  coûte  quelquefois  50,000  écus  oour  monter 
une  pièce  qui  doit  produire  2  ou  300,000  francs 
de  bénéfices.  Eh  bien  !  si  vous  arrêtez  le  direc- 
teur au  moment  même  où  vont  commencer  les 
représentations,  il  se  trouvera  qu'il  aura  fait 
les  frais  d'une  mise  en  scène,  et  qu'il  ne  pourra 
pas  rentrer  dans  ses  avances.  Je  dis  que  dans 
ce  cas  vous  lui  devez  une  indemnité.  Je  le 
répète,  il  ne  s'agit  pas  de  l'indemniser  des 
bénéfices  qu'il  n'a  pas  faits  ;  mais  bien  des 
avances  dans  lesquelles  vous  ne  lui  auriez 
pas  donné  le  temps  de  rentrer. 

Je  dis  que  lors  même  que  cela  ne  serait  pas 
écrit  dans  le  traité,  devant  les  tribunaux,  si, 
par  un  cas  de  force  majeure,  vous  alliez  inter- 
rompre une  exploitation  dans  laquelle  vous 
auriez  engagé  un  entre^preneur,  vous  seriez 
passible  d'une  indemnité.  Cette  disposition 
est  dans  tous  les  traités  de  ce  genre.  D'ailleurs, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  Tai  soumise  à  la 
commission,  qui  l'a  trouvé  équitable.  Elle  ne 
représente  que  le  remboursement  des  avances, 
et  nullement  une  indemnité  pour  des  bénéfices 
qui  n'ont  pas  été  faits. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  IBiiu^cii».  Messieurs,  la  question  qui 
s'engage  ici  à  l'occasion  du  théâtre  de  l'Opéra- 
Comique  est  une  des  plus  graves  du  gouverne- 
ment constitutionnel.  ( Asuscntiwent  à  gauche.) 
J'ajouterai  que  c'est  une  des  plus  difficile  à 
résoudre,  je  le  reconnais  moi-même.  Jamais, 
je  crois;  vous  ne  m'avez  entendu  parler  à 
cette  tribune  de  manière  à  diminuer  l'action 
du  pouvoir.  Peut-être  même  m'a-t-on  fait  des 
reproches  tout  contraires.  Aussi  ne  croyez 
pas  que,  dans  mes  observations,  j'aie  le  des- 


sein de  mettre  le  pouvoir  dans  l'impuissance 
d'agir;  non,  cette  impuissance  serait  la  mort 
de  la  société. 

Mais  cependant  il  faut  bien  remarquer  aussi 
que  le  pouvoir  n'a  pas  un  droit  d'abus  tel, 
que  les  Chambres,  qui  se  trouvent  placées  ici 
pour  le  surveiller,  se  trouvent  à  leur  tour  daoâ 
i'impuissanoa 

Quelle  est  la  combinaison  du  gouvernement 
représentatif  ?  C'est  de  laisser  au  pouvoir  tous 
les  moyens  que  la  société  exige  pour  son  salut; 
et  comme  on  sait  que  lé  pouvoir  est  porté  a 
abuser,  c'est  de  placer,  à  côté  de  lui,  un  corps 
dont  la  mission  est  de  le  rappeler  à  la  régu- 
larité et  à  la  justice.  Quand  un  ministre  trom- 
peur, abuse  de  son  droit,  je  le  trouve  tout 
naturel,  cela  ne  me  surprend  pas,  et  par  cela 
seul  que  je  vois  un  ministre,  je  sais  qu'il  y  aura 
des  abus:  mais  alors,  je  vois  aussi  la  Chambre 
qui  est  la  pour  reprimer  les  abus;  mais  quand 
elle  ne  réprime  pas,  quand  elle  reste  inaictive, 
elle  manque  à  la  constitution,  elle  manque  au 
pays,  elle  manque  à  elle-àiême.  Je  ne  veux  pas 
vous  développer  une  théorie  générale  sur  le 
pouvoir  d'un  ministère,  ce  serait  trop  long; 
je  me  bornerai  à  dire  qu'il  est  des  cas,  je  le 
reconnais,  où  un  ministre  peut  lier  le  pays, 
où  la  Chambre  est  obligée  de  ratifier  ses  actes. 

Mais  il  y  a,  dans  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre, 
un  point  auquel  je  m'attache;  il  a  converti  la 
difficulté  en  un  fait  particulier.  A-t-il  bien 
ou  mal  administré?  Voilà,  suivant  lui,  où  ré- 
side la  question;  je  l'accepte  ainsi  posée.  S'il  y 
a  utilité  pour  le  pavs,  s'il  y  a  urgence,  la 
Chambre  fera  bien  ae  régulariser  parce  que 
l'opération,  quoique  irrégulière,  aura  été 
bonne  dans  son  prmcipe.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  fourniture  faite  à  nos  armées  ou  à 
nos  arsenaux,  ou  d'approvisionnements  faits 
pour  une  ville  menacée  par  la  disette.  Il  s'agit 
de  l'établissement  d'im  théâtre  et  dans  une  ville 
qui  en  avait  déjà  beaucoup. 

Voix  à  gauche  :  Et  beaucoup  trop. 

M.  5llfC':^^uin.  Là,  rien  d'urgent,  rien  qui  ne 
pût  être  retardé,  et  l'on  prétend  qu'en  traitant 
avec  un  directeur  de  théâtre,  on  a  pu  lier  la 
Chambre  pour  dix  années.  Car,  si  ce  traité  est 
reconnu  valable  par  la  Chambre,  elle  ne 
pourra  plus  tard  refuser  la  subvention,  sans 
attirer  sur  l'Etat  une  indemnité  qui  serait 
énorme.  Le  ministre  vient  de  le  reconnaître 
lui-même,  il  faudra  indemniser  le  directeur 
dans  ce  cas...  (Réclamations  au  centre.) 

Vous  me  permettez  de  vous  dire,  Messieurs, 
que  je  connais  tout  aussi  bien  que  vous  tout 
ce  qui' est  compris  dans  une  clause  semblable. 

Le  directeur  aura  pu  traiter  pour  dix  années 
avec  les  artistes  et  les  fournisseurs  et  vous 
vous  trouverez  en  face  d'une  indemnité  qui 
sera  due  pour  dix  années  à  tous  ces  sous-traités 
particuliers. 

Je  demande  si  c'était  là  une  opération  ur- 
gente; je  demande  si  la  clause  de  garantie 
était  nécessaire:  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
M.  le  ministre,  ij  aurait  certainement  trouvé 
un  direct^îur  d'Opéra-Comique  qui  eût  accepté 
le  traité,  et  qui  dans  le  cas  non  probable  où 
la  subvention  n'aurait  pas  été  approuvée  par 
la  Chambre,  aurait  accepté  la  résiliation  sans 
inderonité. 

M.  Valonf .  Mais  c'est  impossible  !... 

M.  .^Ban^iiiii.  Oui,  sans  indemnité.  Quand 
on  veut  soutenir  un  ministre,  on  peut  trouver 
une  chose  impossible;  mais  quand  on  descend 
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dans  les  faite,  dans  la  réalité,  je  vous  dit 
que  c'était  possible,  et  que  vous  en  auriez 
trouvé.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'avoir  une  opinion 
de  convention... 

M.  Walout.  Je  proteste  contre  ce  que  dit 
M.  Mauguin,  je  n'ai  pas  une  opinion  de  con- 
vention; lorsque  je  vote,  ce  n'est  pas  pour  sou- 
tenir tel  ou  tel  ministre,  mais  bien  ce  que  je 
crois  utile  et  vrai.  (MouvemefUs  divers.) 

M.Mnugaiii.  Je  ne  m'adresse  à  personne  en 
particulier. 

M.  Vatoat.  Je  vous  aemande  pardon,  c'est 
moi  que  vous  regardiez,  c'est  à  moi  que  vous 
yous  adressiez. 

Ufie  voix  :  N'interrompez  pas  l'orateur. 

M.  llaugoin.  C'est  une  opinion  à  vous.  En 
général,  quand  on  interrompt  un  orateur,  on 
a  tort,  et  quand  on  se  fâche  de  sa  réplique, 
on  ajoute  un  nouveau  tort  au  premier. 

M.  Va  tout.  Il  y  en  a  un  i)lus  grand  encore, 
c'est  de  dire  ce  qui  n'est  pas  juste.  (Agitation.) 

M.  IH au ^11 3 II.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que 
dans  cette  enceinte  on  prend  souvent  des  réso- 
lutions qui  sont  dictées  par  l'opinion  politi- 
que. (Non!  non!  Mouvements  en  sen^  divers.) 
Jo  vous  en  demande  pardon,  ici  je  ne  fais 
injure  à  personne. 

M.  le  l^résIdoHl.  Toutes  les  décisions  prises 
par  la  Chambre  le  sont  de  bonne  foi,  elles  sont 
dictées  par  la  conviction  et  non  pas  par  des 
opinions  politiques. 

M.  iilaugnln.  Je  vous  ai  dit  et  je  le  répète  : 
par  des  intérêts  politiques,  par  des  opinions 
politiques  et  prises  de  très  haut,  souvent  on 
adopte  dans  une  question  particulière  une 
opinion  que  sans  l'intérêt  politique  on  n'aurait 
pas  eue. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai! 

M.  Wafoiit.  Je  m'en  rapporte  à  vous. 

M.  !%lan$;siin.  Moi,  je  dis  que  c'est  la  vérité, 
et  c'est  à  elle  que  tiennent  les  majorités  et  les 
minorités. 

Je  vous  dis  que  dans  la  vérité,  si  l'on  avait 
proposé  un  traité  sans  garantie  on  aurait 
facilement  trouvé  des  personnes  qui  l'eussent 
accept-é.  Je  dis  que,  dans  tous  les  cas,  il  fallait, 
avant  de  lier  la  Chambre  pour  dix  ans,  prouver 
que  l'on  n'avait  pu  trouver  de  directeur  accep- 
tant pour  dix  années  sans  garantie.  Mais  cer- 
tainement lier  l'avenir  de  la  Chambre  malgré 
elle,  c'est  rendre  inutile  le  vote  annuel  d.: 
budget. 

Et,  je  vous  le  demande,  quelle  est  votre  mis- 
sion ?  C'est  de  calculer  tous  les  ans  les  dépenses 
de  la  France;  c'est  aussi  de  les  borner.  Eh 
bien  !  maintenant  que  va-t-il  arriver  d'après 
la  théorie  de  M.  le  ministre  ?  C'est  que  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  des  traités  faits  pour  un 
certain  nombre  d'années,  le  vote  annuel  devien- 
dra inutile.  Pour  les  traités  à  long  terme,  on 
aura  engagé  le  pays.  Il  faudra  attendre  pour 
les  économies  que  les  traités  soient  échus;  un 
Etat  se  trouvera  obligé,  sans  même  le  savoir 
pour  cinq  huit,  dix  ans,  au  gré  du  pouvoir. 

Voilà  ou  conduit  la  doctrine  de  M.  le  minis- 
tre, et  cette  doctrine  est  destructive  du  gou- 
vernement représentatif. 

Je  conçois  des  cas  d'urgence,  des  cas  d'uti- 
lité :  dans  tous  ces  cas,  je  suis  prêt  à  recon- 


naître par  un  vote  que  le  ministre  a  bien 
fait.  Mais  dans  le  cas  de  futilité,  dans  les  cas 
de  non  utilité  du  moins,  un  ministre  est  blâ- 
mable. Il  a  compromis  les  intérêts  de  l'Etat; 
il  a  lié  le  pays  pour  dix  ans  quand  il  ne  pou- 
vait et  ne  devait  le  lier  que  pour  une  année. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  qu'à  mettre  le  cha- 
pitre aux  voix. 

M.  Liherbfftte.    Il  y  a  une  réduction... 

M.  Anguiïi.  Je  n'ai  pas  retiré  ma  propo- 
sition de  supprimer  la  subvention. 

M.  le  l^résiclent.  La  commission  ne  pro- 
pose aucune  réduction. 

M.  /tu^nis.  Alors  je  proposerai  une  réduc- 
tion de  700,000  francs. 

M.  LherbcUe.  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  66,000  francs.  Lisez  la  phrase 
du  rapport. 

M.  Amllhau,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission... (Bruit.) 

M.  I^borbette.  C'est  un  fait,  laissez-moi 
expliquer  le  fait.  La  commission  a  dit  que 
si  les  66,000  francs  restaient  alloués  aux  théâ- 
tres lyriques,  et  n'étaient  pas  appliqués  au 
Théâtre-Français,  elle  proposerait  la  réduction 
de  ces  66,000  francs.  Voila  le  vœu  de  la  com- 
mission qu'il  faut  mettre  aux  voix,  puisque 
le  ministère  combat  la  transposition. 

M.  Aniilb&u,  t  apport< ur.  La  commission  n'a 
pas  proposé...  (Bruit  croissafU.) 

M.  le&^ré-iids'ciî.Mais,  Messieurs,  vous  vou- 
lez que  la  commission  s'explique,  et  le  rap- 
porteur ne  peut  parvenir  à  se  faire  entendre. 

Voix  de  la  gauche  :  Maintenez  le  silence. 

M.  A«i5ibi4ii,  rapporteur^  à  la  tribune.  Je  ne 
puis  faire  autre  chose  que  ce  gue  la  commis- 
sion m'a  donné  mandat  de  faire;  ce  mandat 
est  formellement  expliqué  dans  le  rapport. 
La  commission  n'a  pas  voulu  d'ores  et  déjà 
faire  la  réduction,  elle  s'en  est  référée  au  mi- 
nistre, elle  a  exprimé  le  vœu  de  voir  trans- 
porter la  somme  au  Théâtre-Français;  et  s'il 
arrivait  que  ce  vœu  ne  fût  pas  rempli,  c'est-à- 
dire,  qu'un  nouvel  examen  de  la  question  ne 
conduisit  pas  au  résultat  qu'elle  désire,  elle 
croyait  que  la  Chambre  devait  se  réserver, 
pour  l'avenir,  de  retirer  l'allocation  de 
66,000  francs. 

II  faut  remarquer  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  comniission  n'a  pa={  fin  proposer 
d'amendement;  elle  le  devait  d'autant  nioi;v; 
que  le  ministre,  fFaccord  sur  ce  point  avec  la 
commission,  a  reconnu  que  la  Channbre  n'était 
engagée  que  pour  une  année.  Xous  espérons 
que  dans  le  cours  de  l'année,  l'expérience  prou- 
vera au  ministre  que  les  observations  de  la 
commission  étaient  justes. 

M.  ijherbpUe.  Cepor.dant  rappelez-vous  la 
phrase  de  votre  rapport.  (âiFt  roix,  aux  voix!) 

M.  ]l5««;ruîn  (de  sa  place).  Il  est  difficile 
d'arriver  à  formuler  le  vote  qui  répondrait  à 
la  pensée  de  la  commission,  et  j'ajouterai,  à 
la  mienne.  Voilà,  quant  à  moi,  ce  que  je  dési- 
rerais, c'est  que  la  som-vo  de  n6,rno  frn no^  fût 
retirée  à  l'Opéra-Comique,  non  pm  que  je  ne 
désire  la  prospérité  dp  ce  théîHre,  mais  par  ^  s 
motifs  que  je  viens  de  dire  à  cettre  tribune. 

J'ajoute  que  je  désirerais  que  les  66,000  fr. 
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fufiBent  reportés  au  Tbé&tr-FraiiQaia.  Je  viens 
donc  demander  par  un  amendement  à  la  Cham- 
bre, la  Bupprewion  des  66,00  franos.  Je  ne  sais 
plus  après  cela,  comm^it  nous  pourrons  nous 
y  prendre  pour  les  faire  ajouter  à  la  subven- 
tion du  Théâire-Frangais.  Mais  le  ministère 
saura  très  bien  quel  est  notre  motif. 

M.  le  Vrémîdenî.  M.Mauguin  formule  ainsi 
l'amendement. . .  (Bruit .  ) 

M.  de  ILtk  Hoebefoueaiild-LiAneoDrt.  Il 

faut  d'abord  savoir  si  l'amendement  est  ap- 
puyé. (Ovd,  oui!) 

M.  le  fi^réMÎfleiif.  M.  MUuguin  demande  la 
réduction  de  66,000  francs  sur  le  crédit  de 
1,300,000  francs. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Quelques  voix.  On  n'a  pas  entendu. 

M.  le  Pré8i«Seiat.  Cependant  je  me  suis 
expliqué  très  clair em en  j. 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui  1 

(La  Chambre  adopte  le  chapitre  XXXI  (an- 
cien 32),  dont  le  chiffre  demeure  fixé  à 
1,300,000  francs.) 

M.  le  Présîdenl.  Chapitre  XXXII  (an- 
cien S3).  —  Subventions  aux  établissements 
généraux  de  bienfaisance 490,000  francs 

M.  de  5i^eftoiieii.  Je  demande  la  parole. 

(Becaucoup  de  députés  quittent  leurs  places; 
la  séance  demeure  suspendue  pendant  quel- 
ques minutes.) 

M.  de  .Hclifisiembaurg.  Monsieur  le  Prési- 
dent, veuillez  donc  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre, qu'après  avoir  donné  deux  séances  d'inté- 
rêt à  une  discussion  sur  les  théâtres,  il  serait 
indécent  que  la  discussion  sur  les  établisse- 
ments de  charité  n'obtînt  pas  un  instant  de 
silence,  sinon  d'attention. 

M.  le  PréMidoiit.  J'invite  MM.  les  députés  à 
prendre  leurs  places,  pour  que  nous  puissions 
continuer  la  discussion;  autrement  je  serai 
forcé  de  lever  la  séance. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  .Srhoiien.  Messieurs,  vous  avez  con- 
sacré assez  de  vos  instants  précieux  à  parler  de 
la  littérature  et  des  intérêts  dramatiques.  Je 
ne  viens  dire  qu'un  mot,  mais  ce  mot  va  être 
dit  en  faveur  des  malheureux,  et  je  viens  de- 
mander un  instant  d'attention. 

Je  gémis  d'une  lacune  que  j'ai  remarquée 
dans  le  rapport  sur  le  ministère  en  discussion. 
En  effet,  M.  le  rapporteur  a  passé  sous  silence 
rétablissement  si  intéressant  drs  aliénés  de 
Charenton.  Certainement  si  M.  le  rapporteur, 
dont  les  pinceaux  ont  été  si  sombres  quand  il 
vous  a  parlé  d'une  manière  si  douloureuse  de 
l'institution  de  jeunes  aveugles  (couleurs  beau- 
coup trop  chargées,  à  mon  avis),  avait  pris 
la  peine  de  se  transporter  à  Charenton,  il 
aurait  pu  vous  faire  le  tableau  de  la  situation 
déplorable  où  se  trouve  cette  maison  pour  la 
partie  qui  concerne  les  hommes,  l'état  de  vé- 
tusté dos  bâtiments,  leur  humidité,  leur  ren- 
foncement sous  le  sol,  tels  qu'il  est  impossible 
d'en  tirer  aucun  parti.  Il  y  a  à  cet  égard  des 
autorités  éminemment  respectables;  celle  du 
médecin  en  chef,  le  célèbre  M.  Esquirol,  qui 
a  fait  un  rapport  sur  l'état  moral  et  physique 
de  la  maison  de  Charenton.  Et  il  déduit,  dans 


son  rapport,  de  l'état  actuel  de  la  maison, 
l'impossibilité  d'obtenir  le  nombre  des  gué- 
risons  que  l'on  obtiendrait  dans  tout  autre 
local.  Pour  juger  par  un  seul  fait  de  ce  que 
j'avance,  je  dirai  que  la  mortalité,  bien  que  le 
nombre  des  aliénés  des  deux  sexes  soit  à  peu 
près  semblable,  a  été  les  quatre  premiers  mois 
de  1836  de  dix-huit  individus,  dont  deux 
femmes  et  seize  hommee.  Voilà  ce  oui  ne 
justifie  que  trop  les  réclamations  de  M.  le  doc- 
teur Esquirol  et  o^lee  que  je  fais  en  oe  mo- 
ment. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  aujourd'hui 
président  du  conseil,  a  visité  les  lieux,  il  a  été 
touché  de  l'aspect  de  ces  bâtiments,  de  l'état 
de  vétusté  où  ils  sont,  de  leur  insalubrité.  Il 
a  fait  faire  des  travaux  nécessaires  pour  s'as- 
surer des  dépenses  qui  seraient  indispensables 
pour  procurer  aux  malheureux  aliénés  une 
habitation  convenable.  Ces  travaux  pourraient 
s'élever  à  une  somme  de  2,500,000  francs  qui 
devraient  être  répartis  entre  plusieurs  exer- 
cices pour  ne  pas  grever  le  budget  d'une  somme 
considérable  a  la  fois.  Cette  somme  serait  dé- 
pensée d'une  manière  bien  utile,  nul  n'aurait 
.de  regret  de  l'avoir  votée.  Au  contraire^  oe 
serait  un  doux  souvenir  que  d'avoir  contribué 
à  une  bonne  œuvre.  Vous  avoir  fait  connaître, 
Messieurs,  cet  état  de  choses,  c'est  être  sûr  que 
vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  le  faire  cesser. 

M.  Aiiillhau,  rapporteur.  Vous  voyez,  Mes- 
sieurs, qu'on  accuse  le  rapporteur  de  votre 
commission,  et  de  ce  qu'il  a  fait  et  de  ce  qu'il 
n'a  pas  fait. 

Dans  la  situation  actuelle,  l'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune  se  plaint  de  ce 
que  nous  n'avons  pas  parlé  des  aliénés  de  Cha- 
renton. 

S'il  avait  pris  la  peine  de  se  reporter  au 
rapport  qui  vous  fut  présenté  l'année  dernière 
par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  il  aurait  vu 
que  cette  question  y  est  examinée  et  traitée 
avec  des  détails  qui  ne  permettaient  de  rien 
ajouter  relativement  à  l'établissement  des 
aliénés  de  Charenton,  et  que  tout  ce  que  l'o- 
rateur vient  d'exprimer  a  été  longuement  et 
noblement  exprimé  dans  ce  même  rapport. 

Je  crois  qu^il  faut  éviter  à  la  Chambre  les 
répétitions  autant  qu'il  est  au  pouvoir  d'un 
rapporteur,  c'est  assez  pour  lui  d'avoir  avoua 
faire  subir  tous  les  détails  sur  les  matières 
qui  n'ont  pas  encore  été  explorées. 

Je  crois  avoir  rempli  mon  devoir.  (Otti, 
très  bien!) 

Le  chapitre  XXXII  (ancien  33),  mis  aux 
voix  est  adopté. 

M.  le  l^résldenl.  Chapitre  XXXIII  (an- 
cien 34.  —  Secours  aux  bureaux  de  cha- 
rité, institutions  de  bienfaisance  et  autres^ 
400,000  francs.  » 

M.  Roui  a  proposé  un  amendement  qui 
tend  à  porter  l'allocation  à  460,000  francs. 

M.  Roui  a  la  parole. 

M.  Ilonl.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  a  pour  but  de 
porter  à  450,000  francs,  le  fonds  de  secours 
^îonéraux  de  400,000  francs,  mis  a  la  dispo- 
Fition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Peu  de  mots  suffisent  pour  justifier  cet 
amendement. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  sur  plusieurs 
points  do  la  France  de  grands  désastres  ont 
eu   lieu.   Chacun  de  nous,   pour  ainsi  dire, 
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poarrait  parler  des  inondations  et  des  nau- 
frages qui  ont  affligé  sa  contrée. 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  à  ce  chapitre  que 
cela  se  rapporte,  c'est  au  ministère  du  com- 
merce. 

M.  Roui.  Je  dis,  Messieurs,  que  nous  de^ 
vons  songer  à  adoucir,  autant  que  possible,  de 
ai  grands  malheurs  qui,  heureusement,  ne  se 
reproduisent  pas  chaque  année  avec  la  même 
gravité.  Au  milieu  de  ces  malheurs  que  nous 
devons  tous  déplorer,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  celui  qui  a  eu  lieu  dans  Tarrondisse- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  représenter...  (Ex- 
clamations diverses/) 

Messieurs,  vous  avez  accordé  près  de  deux 
aéancee  à  la  discussion  des  subventions  pour 
les  théâtres,  c'est-à-dire  pour  les  plaisirs  du 
riche  :  pourquoi  ne  donneriez-vous  pas  deux 
minutes  pour  des  secours  à  accorder  à  de  si 
grands  malheurs,  à  de  pareils  désastres? 

Je  veux  parler  de  ces  soixante-dix-huit  ma- 
rins pêcheurs  qui,  partis  tous  ensemble  du 
port  de  la  Teste,  le  23  mars  dernier,  sur  six 
chaloupes,  ont  tous  péri  le  28,  après  avoir 
lutté  pendant  cinq  jours  contre  la  tempête  la 
plus  furieuse  dont  nos  côtes  aient  conservé  la 
mémoire.  Ces  soixante-dix-huit  marins  ont 
laissé  soixante-cinq  veuves,  cent  soixante-cinq 
enfants  et  vingt  vieillards  infirmes;  en  tout 
deux  cent  cinquante  victimes  de  cet  horrible 
événement. 

Eh  bien,  Messieurs^  ces  mères  infortunées 
TOUS  ont  tendu  leurs  bras;  ellee  vous  ont  pré- 
senté leurs  enfants  et  leurs  vieillards.  Voici 
la  pétition  qu'elles  ont  adressée  à  la  Chambre 
dans  cette  cruelle  concurrence.  Permettez-moi 
de  vous  en  citer  quelques  passages. 

<c  Messieurs  les  députés,  nous  venons  implo- 
rer TasBistance  du  pays,  dont  vous  êtes  les  di- 
gnes représentants.  Nos  malheurs  sont  grands, 
le  même  événement  nous  plonge  à  la  fois  dans 
le  deuil  et  la  misère.  Le  28  mars  nous  avions 
encore  l'appui  de  nos  époux,  nos  enfants  celui 
de  leurs  pères.  «Le  29,  nous  étions  veuves,  nos 
enfants  orphelins  ! 

c(  Dans  une  grande  cité,  dans  Paris  même, 
la  mort  inopinée  de  soixante  dix-huit  ci- 
toyens, dont  soixante-cinq  chefs  de  famille, 
amenée  par  un  événement  terrible,  aurait 
produit  une  profonde  sensation.  Jugez,  Mes- 
sieurs, de  la  désolation  que  cette  anreuse  ca- 
tastrophe répand  sur  nos  contrées  si  pauvres  ! 

«  Sur  soixante-dix-huit  marins  courageux 
qui  montaient  les  six  chaloupes  qui  ont  péri 
dans  l'ouragan,  soixante-cinq  étaient  pères  de 
famille;  ils  laissent  autant  de  veuves,  dont 
beaucoup  sont  enceintes,  et  cent  soixante-cinq 
enfants.  )) 

Voix  diverses  :  Attendez  le  rapport  de  cette 
pétition. 

M.  Roui.  Mais  la  pétition  ne  pourra  pas 
être  rappprtée  cette  session. 

Je  le  vois,  Messieurs,  la  Chambre  n'aime  pas 
qu'on  lui  parle  dans  un  intérêt  de  localité,  je 
la  préviens  donc  que  les  50,000  francs  que  je 
propose  d'ajouter  aux  secours  généraux,  je 
ue  les  demande  paa  imiquement  pour  les  mal- 
heureuses victimes  de  la  Teste;  je  prie  seule- 
ment la  Chambre  de  vouloir  bien  accorder  cet 
accroissement  de  secours  généraux  en  raison 
des  désastres  et  des  malheurs  vraiment  ex- 


traordinaires dont  nous  avons  eu  à  gémir  de* 
puis  quelque  temps. 

Messieurs,  si  j'ai  rappelé  l'événement  de  la 
Teste,  c'est  qu'il  a  eu  un  retentissement  si  dou- 
loureux en  France,  qu'il  me  semblait  que  la 
Chambre  ne  devait  pas  y  être  insensible... 
(Nouvelle  interruption.)  Ne  puis-je  pas  ajou- 
ter... (Parlez!  parlez!...  Non!  Non!)  Si  la 
Ohambre  ne  me  le  permet  pas...  (Parlez!)  je 
quitterai  cette  tribune... 

M.  Dulioys  (d^ Angers),  Je  demanderai  la 
parole  un  moment,  pour  soumettre  à  l'orateur 
une  observation  qui  lui  fera  retirer  son  amen- 
dement. 

S'il  savait,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé 
dans  une  de  vos  commissions,  il  n'aurait  pas 
pris  la  parole  pour  présenter  son  amende- 
ment. Il  demande  que  la  somme  de  400,000  fr. 
affectée  aux  établissements  de  bienfaisance, 
soit  augementée  de  50,000  francs.  Eh  bien  ? 
pour  venir  au  secours  de  ceux  qui  ont  souf- 
fert par  l'effet  désastreux  des  inondations, 
ses  intentions  sont  remplies  et  au-delà,  car 
une  de  vos  commissions  vous  proposera 
200,000  francs  au  lieu  de  50,000  francs,  appli- 
cables à  ces  secours. 

Le  ministère  avait  demandé  une  allocation 
de  1,200,000  francs  pour  rétablir  les  communi- 
cations interrompues,  soit  sur  les  chemins, 
soit  sur  les  ponts.  La  commission  a  pris  en 
considération  les  désastres  particuliers,  et 
elle  a  demandé  que  1,000,000  de  francs  seule- 
ment fussent  appliqués  au  rétablissement  des 
communications,  et  que  200,000  francs  fussent 
employés  à  réparer  les  pertes  particulières.  Je 
propose  donc  à  l'honorable  membre  de  retirer 
son  amendement. 

M.  Roui.  Si  l'on  veut  renvoyer  mon  amen- 
dement à  la  discussion  de  la  loi  qui  doit  avoir 
lieu... 

M.  Dnbays  (d* Angers).  Le  rapport  sera  fait 
dans  deux  ou  trois  jours. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peut  pas 
renvoyer  un  amendement  d'une  discussion  à 
une  autre.  {Bruits  divers.) 

M.  Roiil.  Alors  je  prie  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  me  guider  dans  cette  circons- 
tance; je  crois  remplir  un  devoir,  dois- je 
abandonner  mon  amendement? 


M.  de  .flonltilivot,  ministre  de  V intérieur. 
Si  l'on  propose  à  la  Chambre  un  secours  par- 
ticulier, il  est  évident  que  l'amendement  de- 
vient inutile.  Si  une  portion  des  1,200,000  fr. 
demandés  par  le  gouvernement  doit  être  ap- 
plicable aux  malheurs  particuliers  qui  ont  af- 
fligé un  point  de  l'arrondissement  que  re- 
présente l'honorable  membre,  ses  désirs  sont 
au-delà  satisfaits.  Lorsque  viendra  la  discus- 
sion de  la  loi  dont  on  vient  de  parler,  il  pour- 
ra faire  entendre  ses  justes  doléances  sur  les 
malheurs  des  familles  auxquelles  il  porte  in- 
térêt. Jusque  là,  il  est  inutile  de  les  exprimer, 
d'autant  plus  que  je  ferai  remarquer  qu'il 
s'agit  ici  des  crédits  de  1837,  tandis  que  dans 
la  proposition  dont  on  vient  de  parler,  il  est 
question  d'allouer  un  crédit  pour  1836.  (Aux 
voix!) 

(Le  chapitre  XXXIII  (ancien  S4)  cet  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Présideol.  «  Chapitre  XXXIV(an- 


894 


Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOOIS-PHILfPPE.  [27  mai  1836.] 


eien  35).  —  Secours  aux  sociétés  de  charité 
maternelle,  120,000  francs.  »i  (Adopté.) 

c(  Chapitre  XXXV.  (ancien  36),  —  Secours 
aux  étrangers  réfugiés  en  FniTkî^, 2,500,000  fr.» 
(Adopté,) 

a  Chapitre  XXXVI  (ancien  37).  —  Secours 
aux  condamnés  politiques,  300,000  francs.  )) 
(Adopté.) 

«  Chapitre  XXXVII  (ancien  38).  —  Secours 
aux  orphelins  et  aux  combattants  de  Juillet, 
27,000  francs.  )>  (Adopté.) 

Créances  non  périmées. 

«<  Chapitre  XXXVIII  (ancien  39),  —  Dé 
penses  des  exercices  cloh   (mémoire).  » 

Dépenses  départetnentales. 

«  Chapitre  XXXIX  (ancien  40).  —  Dépenses 
fixes  du  personnel  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures,  7,335,000  francs.  » 

M.  le  Président.  M.  Muteau  a  demandé  la 
parole. 

M.  de  Monta  livet,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  la  demande. 

Le  gouvernement  vous  a  proposé  d'augmen- 
ter d'une  somnmie  de  305,000  francs  les  frais 
d'administration  départementale,  sur  lesquels 
305,000  francs,  200,000  seraient  attribués  à 
l'augmentation  des  frais  d'abonnement,  et 
105,000  à  l'augmentation  du  traitement  des 
préfets. 

Nous  venons  demander  à  la  Chambre  de 
voter  la  somme  de  305^000  francs  qui  vous  a 
été  demandée.  Votre  commission  s'est  expri- 
mée avec  bienveillance  sur  cette  demande  et 
sur  l'administration  départementale. 

Mais  danâ  ces  conclusions,  elle  n'a  pas  cru  de- 
voir accorder  le  chiffre  que  nous  venons  sol- 
liciter de  votre  équité  et  de  votre  désir  de  sa* 
tififaire  aux  besoins  de  l'administration. 

Messieurs,  depuis  l'an  VIII,  nous  sommes 
BOUS  l'empire  de  l'organisation  administrer 
tion  actuelle.  A  cette  époque  furent  établies 
les  préfectjares,  les  sous-préfecturea  et  les  di- 
vers fonctionnaires  qui  entourent  les  préfets 
et  les  sous-préfets. 

C'eerti  alors  qu'il  a  fallu  pourvoir  à  leur  si- 
tuation. Il  est  curieux  de  rechercher  quelle 
est  la  somme  qui  fut  attribuée  alors,  et  au 
traitement  des  préfets  et  aux  abonnements 
de  préfecture.  Nous  nous  sommes  livrés  à  ces 
calculs,  et  nous  sommes  arrivés  à  ce  résultat 
remarquable,  savoir  :  Qu'en  l'an  VIII,  Tan- 
née même  oii  fut  organisée  l'administration 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  l'allocation 
moyenne  faite  à  chaque  département,  s'éle- 
vait à  66,372  francs.  Cette  somme  représen- 
tait la  moyenne  du  traitement  du  préfet  et  de 
l'abonnement  de  la  préfecture  réunis. 

En  1810,  la  somme  moyennne  par  départe- 
pent,  y  compris  toujours  je  le  fais  remarquer 
a  la  Chambre,  et  le  traitement  et  l'abonnement 
de  la  préfecture^  a  atteint  le  chiffre  de 
64,906  francs;  maintenant,  en  supposant  que 
vous  adoptiez  la  proposition  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  faire,  la  somme  moyenne 
afférente  à  chaque  département  serait  de 
66j046  francs,  c'est-à-dire  que  la  somme  totale 
de  l'abonnement  du  traitement  serait  infé- 
rieure de  1,300  francs  à  ce  qu'elle  était  en 
l'an  VIII,  est  inférieure  de  9,860  francs  à  ce 
qu'elle  était  en  1810. 


Or,  depuis  cette  époque,  vous  le  savez  la 
quantité  du  numéraire  a  considérablement 
augmenté,  et  par  conséquent  la  valeur  de  tous 
les  objets  s'est  proportionnellement  élevée. 

Depuis  cette  époque,  la  masse  des  travaux 
administratifs  s'est  accrue  au  delà  de  toutes  les 
prévisions;  c'est  là  une  considération  qui 
n  aura  pas  échappé  à  la  Chambre. 

Voilà,  du  premier  abord,  des  motifs  waves 
pour  déterminer  la  Chambre  à  voter  la  de- 
mande qui  lui  est  faite.  Il  y  a.  Messieurs,  une 
puis^ce  plus  forte  que  celle  des  paroles, 
c  est  la  puissance  des  calculs  et  des  faits. 

Examinons  séparément  la  question  du  trai- 
teonent  et  la  question  de  raisonnement. 


^„     .  préfète. 

(Brtiit.) 

Je  prie  la  Chambre  de  me  prêter  quelques 
moments  d'attention.  Cette  matière  est  grave, 
elle  touche  à  l'administration  qui,  en  défini- 
tive, est  chargée  de  tous  les  intérêts  inté- 
rieurs de  la  France,  depuis  les  plus  graves, 
tels  que  ceux  qui  garantissent  la  sûreté  de 
l'Etat,  jusqu'aux  plus  minimes,  tels  que  les 
intérêts  communaux.  Il  est  donc  essentiel  que 
la  Chambre  veuille  bien  écouter  avec  quelque 
bienveillance  ce  que  je  chercherai  à  lui  démon- 
ter. (Oui,  oui!  Parlez!) 

La  fixation  du  traitement  dœ  préfets,  dé- 
terminée en  l'an  VIII,  était  inférieure  à  celle 
qui  existe  aujourd'hui,  et  à  ce  qu'elle  serait 
en  supposant  même  votée^  l'augmentation  que 
nous  vous  demandons.  Amsi  la  somme  totale 
n'était  que  d'un  million  environ,  tandis 
qu'aujourd'hui  elle  serait  de  1,600,000  francs, 
différence,  600,000  francs.  Mais  bientôt  il  fut 
évident  aux  yeux  du  premier  consul  que  cette 
allocation  serait  insuffisante,  et  dès  lors,  une 
augmentation  fut  immédiatement  accordée. 

Seulement,  je  le  dirai  en  passant,  cette  aug- 
mentation fut  concédée  d'une  manière  singu- 
lière ;  cette  résolution  fut  consignée  dans  un 
arrêté  du  premier  consul,  dont  la  dernière 
clause  était  celle-ci  : 

«  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  nos  mi- 
nistres du  trésor  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  ne  sera  m 
imprimé,  ni  publié.  » 

Telle  est  la  dernière  disposition  de  ce  dé- 
cret consulaire,  dont  il  serait  impossible  de 
reproduire  aujourd'hui  la  teneur. 

A  cette  époque,  le  traitement  des  préfets 
était  porté  à  une  somme  qui  se  rapproche 
déjà  beaucoup  de  celle  qui  vous  est  demandée. 

Maintenant,  si  nous  examinons  les  années 
postérieures,  nous  trouvons  que  cette  augmen- 
tation a  toujours  été  croissante  jusqu'à  ce 
point  qu'en  1810,  les  traitements  des  préfets 
montaient  à  une  somme  de  2,090,000  francs,  et 
en  1822  à  une  somme  de  2,072,000  francs,  tandis 
Qu'aujourd'hui,  avec  l'augmentation  qui  est 
demandée,  ils  ne  s'élèveraient  qu'à  1,604^000  fr. 

La  question  n'est  pas  seulement  dans  le  rap- 
prochement des  chiffres  des  différentes  épo- 
ques, elle  est  dans  une  question  qui  peut  se 
réduire  à  ces  termes  : 

«  Faut-il  donner  aux  préfets  seulement  les 
moyens  matériels  de  vivre,  ou  faut-il  les  mettre 
dans  la  possibilité  de  représenter  dignement 
le  gouvernement,  au  nom  duquel  ils  exercent 
lesplus  hauts  pouvoirs.  » 

Voilà  la  véritable  question.  C'est  à  ce  sujet 
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que  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
ae  faire  quelques  observations. 

Messieurs,  un  premier  besoin  se  fait  sentir, 
lorsqu'on  est  bien  fixé  sur  le  rôle  et  la  situa- 
tion que  doivent  occuper  les  premiers  admi- 
nistrateurs des  départements.  On  avouera 
qu'il  faut,  en  premier  lieu,  qu'ils  acquièrent 
rinfluence  politique  nécessaire  pour  être  les 
organes  du  gouvernement  et  être  entendus 
lorsqu'ils  parlent  en  son  nom.  Or,  cette  in- 
fluence politique,  conunent  pourrait-on  l'avoir, 
si  ce  n'est  par  la  faculté  de  communications 
incessantes  avec  les  citoyens  de  toutes  les 
classes. 

Et  pour  avoir  ces  communications,  ne  faut-il 
pas  que  la  maison  qu'il  habite  puisse  être  ou- 
verte? Telle  est  la  première  condition  pour 
que  l'influence  politique  aee  préfets  puissent 
s'établir.  Vous  savez  sur  quoi,  depuis  six 
ans,  s'appuie  le  gouvernement  actuel  1^  C'est 
sur  la  libre  discussion  de  tous  les  intérêts  du 
pays.  C'est  au  moyen  de  la  discussion  seule- 
ment q[ue  les  communications  utiles  peuvent 
s'établir  entre  l'administrateur  des  départe- 
ments et  les  citoyens  de  toutes  les  classes.  La 
discussion  et  les  lumières  qu'elle  fait  jaillir 
ont  constamment  servi  notre  gouvernement  de 
Juillet;  car,  si  bien  des  attaques  ont  été  diri- 
gées contre  nos  institutions,  c'est  à  la  discus- 
sion que  nous  devons  d'en  avoir  triomphé. 

Ainsi  donc,  faculté  de  discussion  pour  les 
préfets,  faculté  de  communications,  et,  pour 
me  servir  d'une  expression  qui  sera  mieux 
comprise,  faculté  de  représentation. 

Maintenant  d'autres  considérations  se  pré- 
sentent. Il  faut  que  les  préfets,  dans  la  situa- 
tion actuelle  de  nos  institutions,  usent  surtout 
de  la  persuasion,  comme  moyen  de  gouverne- 
ment. Sans  doute,  il  faut  savoir  quelquefois 
f>rendre  de  ces  partis  prompts  et  décisifs  que 
es  circonstances  appellent  et  provoquent 
comme  des  nécessités  ;  mais,  en  thèse  générale, 
je  dis  que  les  fonctions  du  préfet  sont  essen- 
tiellement de  chercher  à  convaincre  et  à  per- 
suader. Ainsi,  toujours  nécessité  de  commu- 
nications entre  les  préfets  et  toutes  les  classes 
de  citoyens;  nécessité  par  conséquent  de  repré- 
sentation. Enfin,  les  administrateurs  du  dé- 
partement doivent  constamment  être  animés 
de  cet  esprit  de  conciliation  qui  dirige  le  gou- 
vernement lui-même  ;  il  faut  donc  que  les  hô- 
tels de  préfecture  soient  incessamment  ouverts 
à  tous  ceux  qui  veulent  venir  unir  leurs  ef- 
forts et  leurs  convictions^  aux  efforts  et  aux 
convictions  du  gouvernement. 

C'est  encore  la  nature  des  choses  qui  le  veut, 
Après  une  révolution,  les  partis  se  forment; 
les  uns  regrettent  le  principe  déchu,  les  autres, 
au  contraire,  veulent  exagérer  le  principe  qui 
a  triomphé  ;  les  uns  et  les  autres  s'éloignent 
dans  le  premier  moment  ;  mais  bientôt  le 
calme  renaissant  dans  le  pays,  il  revient  aussi 
dans  les  esprits;  et  alors  un  besoin  d'union  et 
de  concorde  se  fait  généralement  sentir. 

Il  faut  alors,  je  le  répète,  que  la  maison 
du  premier  magistrat  politique  du  dépai-te- 
ment,  du  premier  administrateur,  soit  ouverte 
à  ceux  qui  voudraient  s'y  réunir.  Ici,  nécessité 
encore  de  la  représentation,  telle  que  nous 
l'entendons  ;  non  paa  de  cette  représentation 
futile  et  frivole  qui  pourrait  flatter  la  vanité, 
mais  de  cette  représentation  que  j'appellerai 
essentiellement  politique. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont 


iait  penser  qu'il  était  nécessaire  de  chercher 
à  donner  aux  administrateurs  de  départe- 
ment une  position  et  une  influence  plus  élevées, 
plus  en  rapport  avec  le  principe  de  leur  ins- 
titution sociale  suffisante  ;  si  on  voulait  en 
effet  énumérer  tous  les  avantages  qui  ont  été 
successivement  enlevés  à  l'administration  dé- 
partementale, on  en  serait  effrayé. 

Ainsi,  aujourd'hui,  plus  de  frais  d'installa- 
tion, plus  de  frais  de  tournée,  diminution  des 
frais  de  recrutement  ;  aujourd'hui  plus  d'au- 
diteurs du  conseil  d'Etat  attachés  aux  préfec- 
tures comme  autrefois  ;  les  secrétaires  géné- 
raux, les  sous-préfets  du  chef -lieu  sont  sup- 
primés, le  nombre  des  conseillers  de  préfec- 
ture a  même  diminué  :  dans  cette  situation, 
n'est-il  pafi  urgent  d'augmenter  le  traitement 
des  préfets? 

Nous  reconnaissons  que  ces  considérations 
sont  bien  graves,  en  présence  du  peu  d'impor- 
tance de  la  somme  demandée  ;  car  il  ne  s'agit 
en  définitive  que  d'une  augmentation  de 
105,000  francs  ;  mais  la  Chambre  y  verra,  je 
l'espère,  une  nouvelle  preuve  de  la  réserve  et 
de  la  modération  que  le  gouvernement  met  tou- 
jours quand  il  s'agit  d'augmenter  les  dépenses 
publiques. 

Mamtenant,  je  demanderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  dire  quelque  chose  sur  les  frais 
d'abonnement. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  les  frais  d'abonne- 
ment sont  aujourd'hui  insuffisants;  et  si  nous 
revenions  à  ce  qu'étaient  autrefois  les  abon- 
nements, comme  je  viens  de  le  dire  pour  le 
traitement  des  préfets,  on  serait  encore  plus 
frappé  de  la  différence  des  chiffres.  Ainsi 
en  1800,  les  frais  d'abonnement  étaient 
de  3,523,000  francs;  en  1804,  ils  étaient  de 
3,727,191  francs  ;  tandis  qu'aujourd'hui,  en 
admettant  l'allocation  demandée  par  le  gou- 
vernement comme  votée,  cette  somme  serait 
de  3,140,000  francs;  de  telle  sorte,  qu'en  1800, 
il  y  avait  400,CCO  francs  de  plus  pour  les  abon- 
nements de  préfecture. 

Cela  est-il  juste,  quand  on  pense  à  l'im- 
mensité de  travaux  qui  pèsent  aujourd'hui 
sur  l'administration  départementale.  Il  suf- 
firait d'examiner  seulement  ce  qui  a  été  fait 
depuis  1830,  améliorations  de  tout  genre, 
pour  se  convaincre  de  l'immensité  de  chargea 
qui  ont  été  créées  pour  l'administration  des 
départements. 

Et  en  effet,  rappelez- vous  que  les  lois  sur 
les  listes  électorales  sont  intervenues^  qui,  au 
lieu  de  116,000  inscriptions,  aujourd'hui  en 
demandent  234,000  francs  ;  rappelez-vous  que 
•x-'^  'S  iv.ç^A  vc».'  'ino  loi  s  \r  !os  attributions  mu- 
nicipales, une  loi  sur  les  élections  de  départe- 
ment, une  loi  sur  les  élections  d'arrondisse- 
ment, une  loi  sur  la  garde  nationale,  dont  les 
détails  sont  immenses  :  et  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs Tactivito  que  vous  donniez  à  cette  insti- 
tution, darss  tous  les  temps,  les  contrôles  doi- 
vent être  établis. 

Rappelez- vous  la  loi  sur  l'expropriation,  la 
loi  sur  les  travaux  publics  et  sur  les  chemins 
vicinaux;  il  est  impossible,  après  cette  énu- 
mération,  que  la  Chambre  ne  reconnaisse  pas 
la  nécessité  de  faire  quelque  chose  pour  l'admi- 
nistration départementale  et  pour  les  frais 
d'abonnement. 

D'ailleurs,  les  conseils  généraux  ont  été  con- 
sultés, leurs  votes  réunis  portent  l'augmentar- 
tion  à  une  somme  de  600,0C0  francs,  et  nous  ne 
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neur  de  dire  qu4I  était  dana  Tintérêt  national, 
dans  Tintérêt  de  la  gloire  da  la  haute  littéra- 
ture, d'inviter  M.  le  ministre,  en  appuyant  le 
vœu  émis  par  votre  commiaeion,  à  examiner  de 
nouveau  la  question  dans  l'intérêt  du  Théâtre- 
Français.  Lorsqu'elle  lui  a  été  précédemment 
présentée,  il  l'a  vue  sous  les  faces  qu'elle  avait 
alors;  mais  lee  faits  que  j'ai  cités  prouvent  qu'il 
y  a  eu  des  changements  qui  nécessitent  cet 
examen. 

Je  terminerai  par  une  seule  observation. 
Si  la  Chambre  n'entend  pas  se  lier  pour  l'ave- 
nir, si  on  admet  le  principe  de  M.  Vivien,  que 
la  subvention  n'est  qu'annuelle,  qu'elle  n'en- 
gage que  pour  un  an... 

Plusieurs  voix  :  C'est  entendu  !  C'est  de 
droit! 

M.  Amllhan,  rapporteur.  M.  le  ministre 
peut  s'apercevoir  par  la  discussion  même  que 
la  question  du  théâtre  est  plus  familière  à 
tout  le  monde  qu'il  n'avait  pensé.  Et  pour  moi, 
qui  vois  que  la  Chambre  est  parfaitement  ins- 
truite sur  ce  points  je  m'en  rapporte  volon- 
tiers à  sa  décision.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Thîer»,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  de  reparaître  à  cette  tribune;  mais 
c'est  pour  une  question  de  fait  qui  est  impor- 
tante. Jamais  on  ne  refuse  d'écouter  lee  faits, 
eh  bien  !  c'est  un  simple  fait  que  j'ai  à  allé- 
guer... (Parlez!  parlez/) 

La  Chambre  craint  d'être  engagée  pour 
l'avenir;  et  surtout  une  dernière  allégation  de 
M.  le  rapporteur,  qui  a  parlé  de  500,000  francs 
de  subvention,  est  de  nature  à  lui  inspirer  une 
véritable  terreur,  une  terreur  que  je  partage- 
rais si  l'allégation  était  fondée  parce  que  je 
ne  suis  pas  d'avis  d'ajouter  quelques  centaines 
de  mille  francs  à  la  dépenae  des  théâtres.  Je 
ne  veux  pas  rentrer  dajis  les  détails;  mais 
voici  un  article  du  traité  qui  prouvera  à  la 
Chambre  qu'elle  n'est  nullement  engagée  en- 
vers les  directeurs.  Tous  les  traités  faite  sous 
mon  administration,  et  même  les  traités  anté- 
rieurs, ont  toujours  porté  la  mention  d'un  cas 
qui  pouvait  se  rencontrer.  Ce  cas  est  celui  où 
les  Chambrea  refuseraient  tout  ou  partie  de  la 
subvention.  Dans  ce  cas,  on  est  dégagé  envers 
le  directeur.  Ainsi,  oette  année  vous  votez 
l,30Ck,000  francs;  mais  si  l'année  prochaine 
vous  trouviez  que  ce  qu'on  appeUe  une  expé- 
rience n'a  pas  réussi,  vous  pourriez  en  rédui- 
sant seulement  1,000  francs  à  la  subvention 
faire  périr  le  traité. 

Voici  l'article  29  : 

«  Le  présent  traité  pourra  être  résilié  de 
deux  maniérée  : 

«  1*»  Par  la  faute  de  Tentrepreneur.  En  ce 
caSy  6vc*  •  t 

«  2®  Par  le  refus  du  vote  total  ou  partiel  de 
la  subvention,  » 

Ainsi  les  Chambres  ne  sont  pas  engagées  ; 
vous  faites  l'expérience  :  si  cette  année  elle 
n'a  pas  réussi,  vous  pourrez  y  revenir  l'année 
d'ensuite. 

Je  n'ajoute  que  deux  mots,.. 

M.  Amllhan,  rapporteur.  Un  mot,  Mon- 
sieur le  ministre,  que  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre pour  bien  exposer  les  faits. 

Il  y  a,  à  la  suite  ae  la  clause  que  vous  venez 
de  lirei,  une  clause  qui  soumet  à  une  indem- 


nité dana  le  cas  de  résiliation;  et  alors,  il  fau- 
drait bien  prendre  de& mesures  pour... 


M.  illausuin,  Que  M.  le  ministre  lise  tous 
les  articles! 

M.  Tille  PS,  président  du  conseil  f  ministre 
des  affaires  étrangères.  Voici  ce  qui  vient  après 
les  mots  que  je  viens  de  lire  : 

«  En  ce  cas,  l'entreprise  sera  résiliée  de  plein 
droit  dans  les  six  mois  après  la  notification  a 
l'entrepreneur  du  retranchement  opéré  au  bud- 
get, à  moins  qu'il  ne  consente  à  continuer  l'en- 
treprise avec  la  subvention  ainsi  réduite. 

<(  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait  une  liqui- 
dation, et    l'administration   s'engage  à  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  des  pertes  réelles  qui 
résulteront  de  ce  cas  de  force  majeure.  » 
{Exclamations  aux  extrémités.) 

Si  l'on  veut  écouter  les  explications  on  com- 
prendra la  portée  d'une  disposition  de  cette 
nature. 

M.  i^lauguin.  Je  deman'de  la  parole. 

M.  Thier»,  président  du  conseil^  tniniiire 
des  affaires  étrangères.  Il  est  clair  qu'un  entre- 
preneur qui  peut  avoir  accepté  un  marché  de 
plusieurs  années,  si  on  l'interrompt  avant  le 
temps,  doit  être  indemnisé  des  avances  qu'il 
aura  faites.  Ainsi,  par  exemple,  à  l'Opéra-Co- 
mique,  il  a  fallu,  pour  jouer  l'ancien  réper- 
toire, dépenser  plus  de  100,000  f  r.  en  oostunies  ; 
c'est  dans  l'espoir  que  ces  costumée  serviront 
pendant  un  certain  nombre  d'années  à  l'exploi- 
tant. Mais  si  tout  à  coup  on  lui  retire  la  ges- 
tion, il  faut  naturellement  qu'il  y  ait  une  liqui- 
dation où  la  j^art  soit  faite  dee  pertes  et  des 
bénéfices.  Voila  ce  qui  est  le  droit. 

Cette  clause  se  trouve  généralement  stipulée, 
toutes  lee  fois  qu'on  est  menacé  d'être  inter- 
rompu dans  une  exploitation  qui  a  exigé  de 
grands  déboursés  et  de  grandes  avances.  Je 
citerai  le  cas  du  directeur  de  l'Opéra-Comique, 

âui  a  été  obligé  do  créer  une  masse  énorme  de 
écorations  et  de  costumes,  de  faire  dei 
avances  dans  lesquelles  il  serait  impossible 
qu'il  rentrât  si  l'on  interrompait  le  marché 
tout  de  suite. 

J'ajouterai,  auant  à  la  comparaison  qu'on 
a  étajbli  entre  les  deux  théâtres,  que  si  Ton 
s'en  fie  aux  directeurs,  les  directeurs  sont 
tous  ennemis  les  uns  des  autres...  Je  demande 
pardon  d'être  obligé  de  dire  cela,  mais  il  faut 
que  la  Chambre  sache  les  faits.  Si  vous  écoutez 
le  directeur  de  l'Opéra,  il  voudra  qu'on  fasse 
une  réduction  à  l'Opéra-Comique;  si  vous  éc»u- 
tez  le  directeur  du  Théâtre-Francis,  il  voudra 
la  même  chose.  Il  est  impossible  d'obtenir  jus' 
tice  et  impartialité  de  la  part  des  intéressés. 
C'est  pour  cela  que  si  la  comnÛBsioii  écoute 
des  intéressés 

M.  AmllhAH,  Mais  qui  vouIes-TOUB  que  nous 
écoutions  ? 

M.  Thier»,  président  du  conseil^  rnitditrt 
des  affaires  étrangères.  Je  ne  l'en  blâme  pas» 
elle  a  raison  ;  les  membres  de  cette  commission 
font  leur  devoir,  en  remontant  aux  sources  ; 
mais  s'ils  écoutent  les  directeurs,  les  inté- 
ressés, ila  seront  exposés  à  être  induits  en 
erreur.  L'administration,  qui  a  l'expérience 
des  faits,  est  meilleur  juge  que  ne  le  sont  quel- 
quefois  les  directeurs  eux-mêmes. 

Je  répète  qu'aujourd'hui  les  dépenses  d'un 
théâtre  lyrique  sont  incommensurablement 
supérieures  à  celles  d'un  théâtre  purement 
dramatique. 
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Vous  vous  étonnez  qu'il  y  ait  une  allocation 
plus  considérable  pou»  rOpérar-Comique  que 
pour  le  Théâtre-Français  :  cela  peut  paraître 
singulier  au  premier  abord,  mais  s'explique 
panaitement,  puisque  TOpéra-Oomique  a  un 


ordieetre  de  80,000  fr.,  et  que  le  Français  n'en 
a  pas;  qu'il  a  des  frais  plus  considérables 


que  l'équité  est  poui 

maintien  de  ce  qui  a  été  fait.  {Atix  voix!  aux 
voix/) 

M.  Mansnin.  Malgré  l'impatience  de  la 
Chambre,  il  faut  cependant  bien  qu'elle  re- 
marque les  faite  dont  connaissance  lui  est  don- 
née à  la  tribune. 

On  vient  tout  à  l'heure  de  vous  donner  lec- 
ture d'un  traité  gui,   en  vérité,  doit  attirer 
votre  attention.  M.  le  ministre  est  chargé  de 
donner  des  subventions  aux  directeurs  des  théâ- 
tres. Il  traite  avec  le  directeur  de  l'Opéra-Co- 
mique, et  nous  avions  pu  croire,  soit  d  après  la 
première  lecture  qu'il  noiis  avait  fait  de  ce 
traité,  soit  d'après  les  connaissances  que  nous 
lui  supposions  en  administration,  qu'il  avait 
eu  soin  de  ne  pas  engager  l'Etat.  Ainsi,  quand 
il  a  dit  que,  dans  le  cas  où  la  Chambre  ne  vou- 
drait pas  voter  les  subventions,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  le  traité  serait  résilié,  de  tous  les 
bancs  s  est  élevé  un  murmure  d'approbation. 
Mais  quand  ensuite  il  a  fallu  lire  le  reste  de 
l'acte,  nous  avons  vu  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
de  résiliation  que  cous  la  condition  d'une  in- 
demnité à  payer  au  directeur,  et  quelle  indem- 
nité? Celle  de  toutes  les  pertes  qu'il  pourrait 
faire  1  Or,  quelles  seront  ces  pertes  ? 

Le  directeur  a  passé  des  engagements,  soit 
avec  les  artistes,  soit  avec  les  fournisseurs  ;  ces 
engagements,  sont  valables;  il  sera  obligé  de 
les  tenir  ;  vous  en  serez  les  garants  :  de  telle 
sorte  que  le  traité    ayant  été   fait  pour   dix 
années,  et  les  engagements  du  directeur  pour 
un  terme  pareil,  il  pourra  en  résulter  contre 
l'Etat  une  action  récursoire  et  des  dommages- 
intérêts  immenses.  Est-ce  ainsi  que  M.  le  mi- 
nistre  entend   gérer   les    affaires    de    l'Etat. 
Quoi  !  il  fait  un  traité  de  dix  années,  et  dans 
l'intervalle  si  nous  refusons  toute  ou  partie  de 
la  iciubvention,   il  en  résultera  une  charge  de 
plusieurs    millions    pour    le    Trésor!    Ainsi, 
votre  vote  est  lié;  vous  n'êtes  plus  libres  :  mais 
vous   ne  pouvez   souffrir  qu*îin   pareil  traité 
vous  soit  dénoncé,  et  rester  impassibles  ;  vous 
ne  le  pouvez  pas  :  sinon  il  est  évident  que  les 
ministres  pourraient  disposer  à  leur  gré  de 
nos  richesses,  non  seulement  pour  les  théâtres 
mais  pour  les  travaux  et  tous  les  monum^its 
dont,    Dieu    merci,    notre   budget    est    assez 
chargé. 

Il  le  faut  dire^  il  y  a  une  tendance  si  mar- 
quée dans  l'administration  à  faire  des  dépen- 
ses, tantôt  pour  certains  théâtres,  tantôt  pour 
certains  monuments,  que,  dans  les  articles  du 
budget  qui  ont  passé  sous  vos  yeux,  si  je  les  ré- 
capitulais à  cette  tribune,  il  y  en  aurait  peu  j 
qui  ne  donnassent  lieu  à  des  observations  ot  | 
à  des  reproches;  vous  en  seriez  peut  être  ef- 
frayés. Ilappelez-vous  oe  qui  a  été  dit  au  sujet 
des  haras  du  bois  de  Boulogne.  Rappelez-vous 
la  discussion  sur  le  quai  d'Orsay  :  partout  il  y 
a  eu  gestion  imprudente  de  la  fortune  publique; 
partout  le  ministère  s'est  montré  prodigue, 
imprévoyant.  Que  si  vous  mettiez  à  la  suite 
l»s  uns  des  autres  les  millions  inutilement  dé- 


pensés, vous  arriveriez  à  une  somme  conBidé- 
rable.  Vous  discutez  pour  un  traitement  de  3  à 
4,000  francs,  quand  vous  passez  sous  silence, 
quand  vous  distribuez  libéralement  les  millions 
pour  des  monument-s  sans  destinatioUj  sans 
emploi,  ou  pour  un  théâtre  qui  pouvait  s'en 
passer.  Il  faut  arriver  enfin  à  une  gestion 
mieux  calculée  ;  il  faut  que  vous  avertissiez  les 
ministres,  lorsque  vous  leur  votez  des  fonds 
pour  une  année,  qu'ils  ne  peuvent  pas  lier 
rEtat  pour  deux,  quatre  ou  dix  ans,  parce 
qu'à  cette  époque,  ils  ne  seront  plus  ministres, 
et  qu'il  faut  que  la  Chambre  ait  sa  liberté; 
vous  ne  pouvez  redresser  les  erreurs,  si  le  traité 
est  obligatoire,  et  ni  la  législature  qui  vous 
succédera,  ni  les  prochains  ministres  ne  pour- 
ront dégager  l'Etat.  Il  faudrait  payer  des  dom- 
mages-intérêts, et  des  dommages-intérêts,  dont 
l'importance  pourrait  être  trop  grande  pour 
que  vous  n'y  fassiez  pas  attention.  (Adhésion 
à  gauche,) 

M.  Tliler»,  priêident  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  est  impossible  qu'on 
admette  la  doctrine  que  vient  dénoncer  à  cette 
tribune  l'honorable  M.  ITauguin. 

Certainement  les  ministres  doivent  apporter 
le  plus  grand  soin  à  ne  lier  l'Etat,  et  joar  suite 
la  Chambre,  que  le  moins  possible.  Mais  cepen- 
dant, il  faut  bien  se  prêter  à  la  nature  et  à  la 
nécessité  des  choses,  et  lorsqu'il  y  a  des  engage- 
ments autres  aue  des  engsîgements  annuels  à 
contracter,  il  laut  bien  que  le  ministre  ait  le 
pouvoir  de  les  prendre.  Ainsi,  par  exemple, 
supposez.... 

Messieurs,  la  question  est  fort  grave,  veuillez 
m'écouter  en  silence.  (Parlez/  parlez!) 

Au    premier    aspect,    les    hommes    qui    ne 
savent  pas  les  faits  qui  se  rencontrent  tous  les 
jours,  les  faits  courants  de  l'administration, 
peuvent  être  surpçis  nue  la  Chambre  puisse 
être  liée  pour  plusieurs  années,  mais  qu  j^t-ce 
qu'administrer,  que  gouverner?  C'est  faire  ce 
que  font  les  particuliers  eux-mêmes  quand  il 
s'agit  de  passer  ues  baux,  de  faire  des  marchés 
quelconques    qui    exigent    plusieurs    années; 
n'avez-vous  pas  certains  marchés  pour  des  vi- 
vres, par  exemple,  qui  ont  une  durée  de  plu- 
sieurs années?  Il  doit  en  être  de  même  pour 
les  théâtres.  Comment,  un  directeur  est  obligé 
de  faire  des  engagements  avec   des   artistes 
pour  deux,  trois  et  quatre  ans;  vous  voulez  que 
ce  directeur  soit  lié  envers  les  artisttis  pour 
plusieurs  années,  et  vous  ne  voulez  pas  que 
l'Etat  soit  aussi  lié  envers  lui  pour  plusieurs 
année?  Mais  cela  serait  impossible,  cela  serait 
inadmissible. 

Je  dis  que  c'est  là  ce  qui  fait  qu'il  y  a  un 
pouvoir  déliBérant  et  un  pouvoir  administrant 
ou  gouvernant,  qu'on  appelle  pouvoir  exécu- 
tif; car  autrement,  si  toutes  choses  pouvaient 
se  faire  et  se  refaire  annuellement,  la  Cham- 
bre pourrait  administrer  elle-même.  Il  y  a  des 
choses  qui  exigent  une  volonté  invariable,  une 
volonté  qui  engage  l'Etat  avec  elle,  sans  le  con- 
trôle, le  blâme  ou  l'approbation  des  Cham- 
bres; mais  il  faut  que  le  ministre  ait  le 
pouvoir  d'engager  l'Etat,  car  sans  cela  il  ne 
pourrait  faire  aucune  des  opérations,  même 
dans  la  vie  civile.  Cela  n'a  pas  besoin  de  plus 
longues  explications,  car  cela  saisit  tout  le 
monde  d'évidence. 

Je  dis  donc  que  le  ministre  doit  avoir  ce  pou- 
voir. Reste  à  savoir  s'il  s'en  est  bien  servi.  C'est 
une  question  que  la  Chambre  jugo  :  la  Cham- 
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bre  a  mille  maaières  d'approuver  ou  de  blâ- 
mer le  minifitre;  mais  il  faut  que  le  ministre 
ait  ce  pouvoir. 

J'ajouterai  qu'il  est  des  matières  autrement 
graves  qu'un  traité  avec  un  entrepreneur,  des 
matières  bien  plus  importantes,  et  surtout  plus 
durables,  où  le  pouvoir  a  le  droit  de  faire  des 
traités  qui  engagent  le  pays.  (BrwU  divers,) 

Je  reconnais  qu'en  matières  ue  traités,  il  y 
a  un  article  de  la  Charte  qui  dit  :  «  Le  roi  a  le 
pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre  ;  »  mais  je 
pourrais  citer  plus  d'un  exemple  qui  prouve 
que,  dans  beaucoup  de  matières,  il  faut  que  le 

Souvoir  exécutif  ait  la  faculté  àe  s'engager  et 
'engager  avec  lui  le  pays.  En  traitant  conmie 
je  l'ai  fait  avec  un  directeur  d^e  théâtre,  je  n'ai 
fait  qu'user  d'un  pouvoir  vulgaire  dont  on  use 
tous  les  jours. 

J'ai  fait  ajouter  une  clause  que  je  n'ai  pas 
imaginée,  et  qui  se  trouve  dans  tous  les  traités 
de  ce  genre  ;  cette  clause  a  été  soumise  à  la 
commission,  qui  l'a  trouvée  parfaitement 
juste.  (Mouvement  et  interruption.) 

Vous  allez  voir  que  vous  vous  trompez  sur  le 
sens  de  cette  disposition.  Si  cette  disposition 
obligeait  l'Etat  à  indemniser  l'entrepr^eur 
des  pertes  qu'il  aurait  faites  dans  sa  gestion, 
o€^a  serait  exhorbitant  et  inadmissible;  mais 
il  s'agit  du  cas  que  voici  : 

En  interrompant  la  gestion  d'un  directeur, 
vous  pouvez  l'arrêter  au  moment  où  il  aura 
soit  en  décorations,  soit  en  costumes,  fait  des 
dépenses  dans  lesquelles  il  ne  serait  pas  encore 
rentré  par  les  bénéfices  des  représentations. Or, 
d'après  une  des  clauses  du  traité,  l'Etat  hérite 
du  matériel  laissé  par  le  directeur;  le  direc- 
teur peut  avoir  fait  de  grands  frais  pour  une 
pièce  nouvelle,  et  vous  savez  qu'à  1  Opéra  il 
en  coûte  quelquefois  50,000  écus  oour  monter 
une  pièce  qui  doit  produire  2  ou  300,000  francs 
de  bénéfices.  Eh  bion  !  si  vous  arrêtez  le  direc- 
teur au  moment  même  où  vont  conunencer  les 
représentations,  il  se  trouvera  qu'il  aura  fait 
les  frais  d'une  mise  en  scène,  et  qu'il  ne  pourra 
pas  rentrer  dans  ses  avances.  Je  dis  que  dans 
ce  cafi  vous  lui  devez  une  indemnité.  Je  le 
répète,  il  ne  s'agit  pas  de  l'indemniser  des 
bénéfices  qu'il  n'a  pas  faits  ;  mais  bien  des 
avances  dans  lesquelles  vous  ne  lui  auriez 
pas  donné  le  temps  de  rentrer. 

Je  dis  que  lors  même  que  cela  ne  serait  pas 
écrit  dans  le  traité,  devant  les  tribunaux,  si, 
par  un  cas  de  force  majeure,  vous  alliez  inter- 
rompre une  exploitation  dans  laquelle  vous 
auriez  engagé  un  entre^prcneur,  vous  seriez 
passible  d'une  indemnité.  Cette  disposition 
est  dans  tous  les  traités  de  ce  genre.  D'ailleurs, 
comme  je  l'ai  déia  dit,  je  l'ai  soumise  à  la 
commission,  qui  l'a  trouvé  équitable.  Elle  ne 
représente  que  le  remboursement  des  avances, 
et  nullement  une  indemnité  pour  des  bénéfices 
qui  n'ont  pas  été  faits. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  A8iiy^ciii9.  Messieurs,  la  question  qui 
s'engage  ici  à  l'occasion  du  théâtre  de  l'Opéra^ 
Comique  est  une  des  plus  graves  du  gouverne- 
ment constitutionnel.  (Assentiment  à  ganache,) 
J'ajouterai  que  c'est  une  des  plus  difficile  à 
résoudre,  je  le  reconnais  moi-même.  Jamais, 
je  croisa  vous  ne  m'avez  entendu  parler  à 
cette  tribune  de  manière  à  diminuer  l'action 
du  pouvoir.  Peut-être  même  m'a-t-on  fait  des 
reproches  tout  contraires.  Aussi  ne  croyez 
pas  que,  dans  mes  observations,  j'aie  le  des- 


sein de  mettre  le  pouvoir  dans  l'impuissance 
d'agir;  non,  cette  impuissance  serait  la  mort 
de  la  société. 

Mais  cependant  il  faut  bien  remarquer  aussi 
que  le  pouvoir  n'a  pas  un  droit  d'abus  tel, 
que  les  Chambres,  qui  se  trouvent  placées  ici 
pour  le  surveiller,  se  trouvent  à  leur  tour  dans 
i'impuissanoa 

Quelle  est  la  combinaison  du  gouvernement 
représentatif  ?  C'est  de  laisser  au  pouvoir  tous 
les  moyens  que  la  société  exige  pour  son  salut; 
et  comme  on  sait  que  lé  pouvoir  est  porté  à 
abuser,  c'est  de  placer,  à  côté  de  lui,  un  corps 
dont  la  mission  est  de  le  rappeler  à  la  régu- 
larité et  à  la  justice.  Quand  un  ministre  trom- 
peur, abuse  de  son  droit,  je  le  trouve  tout 
naturel,  cela  ne  me  surprend  pas,  et  par  cela 
seul  que  je  vois  un  ministre^  je  sais  qu'il  y  aura 
des  abus:  mais  alors^  je  vois  aussi  la  Chambre 
qui  est  la  pour  réprimer  les  abus;  mais  quand 
elle  ne  réprime  pas,  quand  elle  reste  inactive, 
elle  manque  à  la  constitution,  elle  manque  au 
pays,  elle  manque  à  elle-àiême.  Je  ne  veux  pas 
vous  développer  une  théorie  générale  sur  le 
pouvoir  d'un  ministère,  ce  serait  trop  long; 
je  me  bornerai  à  dire  qu'il  est  des  cas,  je  le 
reconnais,  où  un  ministre  peut  lier  le  pays, 
où  la  Chambre  est  obligée  de  ratifier  ses  actes. 

Mais  il  y  a,  dans  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre, 
un  point  auquel  je  m'attache;  il  a  converti  la 
difficulté  en  un  fait  particulier.  A-t-il  bien 
ou  mal  administré?  Voilà,  suivant  lui,  où  ré- 
side la  question;  je  l'accepte  ainsi  posée.  S'il  y 
a  utilité  pour  le  pavs,  s'il  y  a  urgence,  la 
Chambre  fera  bien  ae  régulariser  parce  que 
l'opération,  quoique  irrégulière,  aura  été 
bonne  dans  son  principe.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  fourniture  faite  à  nos  armées  ou  à 
nos  arsenaux,  ou  d'approvisionnements  faits 
pour  une  ville  menacée  par  la  disette.  Il  s'srgit 
de  l'établissement  d'un  théâtre  et  dans  une  ville 
qui  en  avait  déjà  beaucoup. 

Voix  à  gauche  :  Et  beaucoup  trop. 

M.  llft^^^uin.  Là,  rien  d'urgent,  rien  qui  ne 
pût  être  retardé,  et  l'on  prétend  qu'en  traitant 
avec  un  directeur  de  théâtre,  on  a  pu  lier  la 
Chambre  pour  dix  années.  Car,  si  ce  traité  est 
reconnu  valable  par  la  Chambre,  elle  ne 
pourra  plus  tard  refuser  la  subvention,  sans 
attirer  sur  l'Etat  une  indemnité  qui  serait 
énorme.  Le  ministre  vient  de  le  recoimaître 
lui-même,  il  faudra  indemniser  le  directeur 
dans  ce  cas...  (Réclamations  au  centre.) 

Vous  me  permettez  de  vous  dire,  Messieurs, 
que  je  connais  tout  aussi  bien  que  vous  tout 
ce  qui  est  compris  dans  une  clause  semblable. 

Le  directeur  aura  pu  traiter  pour  dix  années 
avec  les  artistes  et  les  fournisseurs  et  vous 
vous  trouverez  en  face  d'une  indemnité  qui 
sera  due  pour  dix  années  à  tous  ces  sous-traites 
particuliers. 

Je  demande  si  c'était  là  une  opération  ur- 
gente; je  demande  si  la  clause  de  garantie 
était  nécessaire;  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
M.  le  ministre.  li  aurait  certainement  trouvé 
un  directeur  d'Opcra-Comique  qui  eût  accepté 
le  traité,  et  qui  dans  le  cas  non  probable  où 
la  subvention  n'aurait  pas  été  approuvée  par 
la  Chambre,  aurait  accepté  la  résiliation  sans 
indemnité. 

M.  Valoiit.  Mais  c'est  impossible!... 

M.  .^Qaii^iiiii.  Oui,  sans  indemnité.  Quand 
on  veut  soutenir  un  ministre,  on  peut  trouver 
une  chose  impossible;  mais  quand  on  descend 
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dans  les  faits,  dans  la  réalité,  je  vous  dit 
que  c'était  possible,  et  que  vous  en  auriez 
trouvé.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'avoir  une  opinion 
de  convention... 

M.  %'alout.  Je  proteste  contre  ce  que  dit 
M.  Mauguin,  je  n'ai  pas  une  opinion  de  con- 
vention; lorsque  je  vote,  ce  n'est  pas  pour  sou- 
tenir tel  ou  tel  ministre,  mais  bien  ce  que  je 
crois  utile  et  vrai.  (Mouvements  divers  ) 

M.  Miiugaiii.  Je  ne  m'adresse  à  personne  en 
particulier. 

M.  Va  ton  t.  Je  vous  demande  pardon,  c'est 
moi  que  vous  regardiez,  c'est  à  moi  que  vous 
yous  adressiez. 

Uiie  voix  :  N'interrompez  pas  l'orateur. 

M.  Alaugain.  C'est  une  opinion  à  vous.  En 
général,  quand  on  interrompt  un  orateur,  on 
a  tort,  et  quand  on  se  fâche  de  sa  réplique, 
on  ajoute  un  nouveau  tort  au  premier. 

M.  %'atoui.  Il  y  en  a  un  çlus  grand  encore, 
c'est  de  dire  ce  qui  n'est  pas  juste.  (Agitation.) 

M.  IHau^iiSn.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que 
dans  cette  enceinte  on  prend  souvent  des  réso- 
lutions qui  sont  dictées  par  l'opinion  politi- 
que. (No7i!  non!  Mouvements  en  sens  divers.) 
Je  vous  en  demande  pardon,  ici  je  ne  fais 
injure  à  personne. 

M.  le  l^rcsldciil.  Toutes  les  décisions  prises 
par  la  Chambre  le  sont  de  bonne  foi,  elles  sont 
dictées  par  la  conviction  et  non  pas  par  des 
opinions  politiques. 

M.  iilaiigsiin.  Je  vous  ai  dit  et  je  le  répète  : 
par  des  intérêts  politiques,  par  des  opinions 
politiques  et  prises  de  très  haut,  souvent  on 
adopte  dans  une  question  particulière  une 
opinion  que  sans  l'intérêt  politique  on  n'aurait 
pas  eue. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  ! 

M.  ¥aloiit.  Je  m'en  rapporte  à  vous. 

M.  !%lan$;»in.  Moi,  je  dis  que  c'est  la  vérité, 
et  c'est  à  elle  que  tiennent  les  majorités  et  les 
minorités. 

Je  vous  dis  que  dans  la  vérité,  si  l'on  avait 
proposé  un  traité  sans  garantie  on  aurait 
facilement  trouvé  des  personnes  qui  l'eussent 
accepté.  Je  dis  que,  dans  tous  les  cas,  il  fallait, 
avant  de  lier  la  Chambre  pour  dix  ans,  prouver 
que  l'on  n'avait  pu  trouver  de  directeur  accep- 
tant pour  dix  années  sans  garantie.  Mais  cer- 
tainement lier  l'avenir  de  la  Chambre  malgré 
elle,  c'est  rendre  inutile  le  vote  <annuol  dj. 
budget. 

Et,  je  vous  le  demande,  quelle  est  votre  mis- 
sion î  C'est  de  calculer  tous  les  ans  les  dépenses 
de  la  France;  c'est  aussi  de  les  borner.  Eh 
bien  I  maintenant  que  va-t-il  arriver  d'après 
la  théorie  de  M.  le  ministre  ?  C'est  que  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  des  traités  faits  pour  un 
certain  nombre  d'années,  le  vote  annuel  devien- 
dra inutile.  Pour  les  traités  à  long  terme,  on 
aura  engagé  le  pays.  Il  faudra  attendre  pour 
les  économies  que  les  traités  soient  échus;  un 
Etat  se  trouvera  obligé,  sans  même  le  savoir 
pour  cinq  huit,  dix  ans,  au  gré  du  pouvoir. 

Voilà  ou  conduit  la  doctrine  de  M.  le  minis- 
tre, et  cette  doctrine  est  de.structive  du  gou- 
vernement représentatif. 

Je  conçois  des  cas  d'urgence,  des  cas  d'uti- 
lité :  dans  tous  ces  cas,  je  suis  prêt  à  recon- 


naître par  un  vote  que  le  ministre  a  bien 
fait.  Mais  dans  le  cas  de  futilité,  dans  les  cas 
de  non  utilité  du  moins,  un  ministre  est  blâ- 
mable. Il  a  compromis  les  intérêts  de  l'Etat; 
il  a  lié  le  pays  pour  dix  ans  quand  il  ne  pou- 
vait et  ne  devait  le  lier  que  pour  une  année. 
(ÂtMD  voix/  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  qu'à  mettre  le  cha- 
pitre aux  voix. 

M.  Liherlistte.    Il  y  a  une  réduction... 

M.  Aiiguiji.  Je  n'ai  pas  retiré  ma  propo- 
sition de  supprimer  la  subvention. 

M.  le  l*rcsidciit.  La  commission  ne  pro- 
pose aucune  réduction. 

M.  A  avilis.  Alors  je  proposerai  une  réduc- 
tion de  700,000  francs. 

M.  LherbcUe.  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  66,000  francs.  Lisez  la  phrase 
du  rapport. 

M.  Ainllhau,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission... (Bruit.) 

M.  l^htM'bette.  C'est  un  fait,  laissez-moi 
expliquer  le  fait.  La  commission  a  dit  que 
si  les  66,000  francs  restaient  alloués  aux  théâ- 
tres lyriques,  et  n'étaient  pas  appliqués  au 
Théâtre-Français,  elle  proposerait  la  réduction 
de  ces  66,000  francs.  Voila  le  vœu  de  la  com- 
mission qu'il  faut  mettre  aux  voix,  puisque 
le  ministère  combat  la  transposition. 

M.  Aniiiliaii,  lapporttur.  La  commission  n'a 
pas  proposé...  (Bruit  croissant.) 

M. *e&^iréj!i<tZ:''n5.Mais,  Messieurs,  vous  vou- 
lez que  la  commission  s'explique,  et  le  rap- 
porteur ne  peut  parvenir  à  se  faire  entendre. 

Voix  de  la  gauche  :  Maintenez  le  silence. 

M.  Awiîihiiia,  rapporteur,  à  la  tribune.  Je  ne 
puis  faire  autre  chose  que  ce  gue  la  commis- 
sion m'a  donné  mandat  de  faire;  ce  mandat 
est  formellement  expliqué  dans  le  rapport. 
La  commission  n'a  pas  voulu  d'ores  et  déjà 
faire  la  réduction,  elle  s'en  est  référée  au  mi- 
nistre, elle  a  exprimé  le  vœu  de  voir  trans- 
porter la  somme  au  Théâtre-Français;  et  s'il 
arrivait  que  ce  vœu  ne  fût  pas  rempli,  c'est-à- 
dire,  qu'un  nouvel  examen  de  la  question  ne 
conduisit  pa^  au  résultat  qu'elle  désire,  elle 
croyait  que  la  Chambre  devait  se  réserver, 
pour  l'avenir,  de  retirer  l'allocation  de 
66,000  francs. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  coniraission  n'a  pa^  dû  proposer 
d'aïBcndement;  elle  le  devait  d'autant  nioiîv; 
que  le  ministre,  d'accord  sur  ce  point  avec  la 
commission,  a  reconnu  que  la  Chambre  n'était 
engagée  que  pour  une  année.  Nous  espérons 
que  dans  le  cours  de  l'année,  l'expérience  prou- 
vera au  ministre  que  les  observations  de  la 
commission  étaient  justes. 

M.  ■jherlii^Uî*.  Cp])ondant  rappelez-vous  la 
phrase  de  votre  rapport.  (Aiix  roix,  aux  voix!) 

M.  ]ISan;rnfn  (de  Fa  place).  Il  est  difficile 
d'arriver  à  formuler  le  vote  qui  répondrait  à 
la  pensée  de  la  commission,  et  j'ajouterai,  à 
la  mienne.  Voilà,  quant  à  moi,  ce  que  je  dési- 
rerais, c'est  que  la  somvo  de  (16,000  frnno=3  fût 
retirée  à  l'Opéra-Comique,  non  pas  que  je  ne 
désire  la  prospérité  do  ce  théâtre,  mais  par  's 
motifs  que  je  viens  de  dire  à  cettre  tribune. 

J'ajoute  que  je  désirerais  que  les  66,000  fr. 
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fait  un  devoir,  et  ce  serait  se  montrer  indigne 
de  la  confiance  qui  s'attache  à  la  position  d'un 
ministre,  si,  lorsque  ces -intérêts  sont  ici  en 
présenctiu  il  ne  savait  pas  les  défendre.  (Aux 
voix/  aux  voix/} 

M.  le  l*rc!»i«lciil.  La  commission  propose  sur 
ce  chapitre  une  réduction  de  111,800  francs. 

M.  «le  Sade.  Il  faudrait  que  le  vote  fût  ex- 
pliqué, car  il  y  a  deux  choses  à  voter  :  Tune 
raugmentation  de  traitement  pour  les  préfets} 
l'autre,  l'augmentation  d'allocation  pour  les 
frais  a'abonnement.  Il  faut  savoir  comment 
nous  allons  voter.  Il  y  a  un  grand  nombre  de 
membres,  et  j'en  suis,  qui  sentent  la  nécessité 
d'augmenter  les  abonnements,  et  qui  ne  veulent 

Sas,  malgré  ce  que  vient  de  dire  M.  le  prési- 
ent  du  conseil,  augmenter  les  traitements  des 
préfets.  Il  faut  voter  en  connaissance  de 
cause. 

M.  de  Montalivet,  ministre  dr  Viniérieur, 
Nous  ne  nous  opposons  nullement  à  la  division. 
Nous  demandons  bien  l'un  et  l'autre  chifEre, 
mais  nous  consentons  volontiers  à  ce  qu'on  les 
mette  aux  voix  l'un  après  l'autre. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  que  l'a- 
mendement de  la  commission  ne  porte  que  sur 
l'augmentation  du  traitement  deo  préfets,  et 
qu'elle  propose  d'allouer  les  200.000  francs  af- 
fectés aux  abonnements  des  préfectures.  Si  un 
niembre  de  la  Chambre  demande  cette  réduc- 
tion de  200,000  francs,  je  la  mettrai  aux  voix; 
mais  jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas  d'amende- 
ments dans  ce  sens,  et  je  ne  puis  mettre  aux 
voix  que  l'amendement  de  la  commission,  qui 
porte  seulement  sur  le  traitement  des  préfets. 

M.  Amillian,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  répcmdre  à  tout  ce  qui  a  été  dit,  l'o- 
pinion de  la  Chambre  est  formée  à  ce  sujet; 
mais  avant  de  voter,  il  faut  que  je  fasse  con- 
naître la  situation  dans,  laquelle  ce  budget  va 
se  trouver. 

Vous  savez  que,  pour  les  abonnements  de  pré- 
fectures, nous  avons  porté  le  chiffre  à  0  cen- 
times, maintenant... 

]tf.  de  llontaiivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Il  faut  d'abord  voter. 

M.  d^itrp^oat,  ministre  des  financse.  Je  de- 
mande à  faire  une  observation  d'ordre.  Je  crois 
que  la  Chambre»,  en  ce  moment,  n'a  autre  clîose 
à  faire  qu'à  voter  sur  l'amendement  de  la  com- 
mission. S'il  était  adopté,  il  s'en  suivrait  na- 
turellement et  forcément  que  le  chiffre  des  cen- 
times serait  changé.  Si  l'amendement  de  la 
commission  est  adopté,  il  faut  augmenter  un 
huitième  de  centime  sur  les  centimes  fixes.  Si, 
au  contraire,  c'est  la  proposition  du  gouverne- 
ment qui  ef8t  adoptée,  ce  sera  un  sixième  de 
centmiie  qu'il  faudra  ajouter. 

M.  itinilhan,  rapporteur.  C'est  ce  que  je 
voulais  dire. 

M.  le  PréftidenC.  La  commission  propose  de 
réduire  le  chiffre,  demandé  par  le  gouverne- 
ment, de  111,800  francs.  Je  mets  cette  réduction 
aux  voix. 

(Açrès  deux  épreuves  douteuses,  on  passe  au 
scrutm  secret.  ) 

M.  le  Présldeot.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin. 

Nombre  de  votants 311 

Majorité  absohis. 156 


Boules  blanches. 163 

Boules  noiree 14Ô 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  le  chapitre  1 

M.  le  3*résidciJt.  M.  Muteau  a  présenté  un 
amendement  qui  consiste  à  ajouter  aux 
195,000  francs  destinés  aux  abonnements  des 
préfectures  et  des  souB-préfecture&  la  somme 
de  106,000  francs.  {Oh/  oh/) 

Voix  nombreuses.  Mais  c'est  voté  !  on  ne  peut 
pas  revenir  sur  ce  vote  ! 

M.  de  ttrii*q  ne  ville.  Nous  donandons  la 
question  préalable. 

M.  Iiî  l^résIdenC.  M.  Muteau  demande  à 
développer  son  amendement.  (C'est  voté!)  Ce 
n'est  pas  voté;  on  n'a  voté  que  sur  l'amende- 
ment de  la  commission. 

M.  Amilhan,  rapporteur»  Messieurs,  il  faut 
que  la  Chambre  sache  bien (Interruption.) 

M.  Mu  tenu.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
mettre  un  terme  à  cette  discussion.  La  Cham- 
bre ne  me  paraissant  pas  disposée  à  adopter 
mon  amendement,  je  le  retire.  (Très  bien!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  le  chapitre 
aux  voix. 

M.  de  Maleville.  Je  crois  que  ce  n'est  pas 
seulement  l'insuffisance  des  fonds  affectés  à 
l'abonnement  des  préfectures  et  des  sous-pré- 
fectures oui  doit  nous  préoccuper,  c'est  aussi 
l'inégalité  des  répartitions.  On  a  pris  en  gé- 
néral pour  base  de  ces  répartitions,  la  popula- 
tion des  villes,  des  chefs-lieux,  au  lieu  de 
prendre  pour  base  le  nombre  des  conununes 
contenues  dMis  chaque  département.  Ce  mode 
me  paraît  très  injuste;  il  n'y  a,  pour  s'en  con- 
vaincre, qu'à  jeter  les  yeux  sur  quelques  pré- 
fectures qui  reçoivent  la  même  allocation,  et 
qui  cependant  ne  sont  pas  soumises  à  la  dé- 
pense. 

Ainsi,  la  préfecture  de  la  Gironde  reçoit 
50,000  francs  comme  celle  dû  départ^nent  du 
Rhône.  Et  cependant  il  y  a  dans  la  Gironde 
543  communes,  tandis  que  le  département  du 
Khône  n'en  a  que  254. 

Il  suffit  de  ce  rapprochement  pour  voir  Que 
le  travail  et  la  dépense  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes  dans  ces  deux  déoartements. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  pour  le  moment, 
si  la  Gironde  a  trop  ou  pas  assez  :  mais  je  re- 
commande à  M.  le  ministre  la  revision  de  ce 
travail. 

Une  voix.  C'est  une  affaire  d'administration. 

M.  de  .l^Biileville  .  Il  y  a  des  faits  plus  sail- 
lants que  ceux  que  je  vous  indique.  Je  vous  ci- 
terai, jpar  exemple,  la  préfecture  de  la  Cliv 
rente-lnférieure,  qui  ne  reçoit  que  39,000  fr., 
lorsqu'elle  a  481  communes,  tandis  que  le» 
Bouches-du-Rhône,  par  exemple,  qui  n  en  ont 
que  143,  reçoivent  la  même  sonmie.  Il  est  évi- 
dent cependant  que  le  travail  n'est  pas  *® 
même. 

Il  est  fort  inutile  d'entrer  dans  des  détails; 
on  comprend  que  c'est  le  nombre  des  conmiunes 
surtout,  qui  doit  entraîner  la  nécessité  du  tra- 
vail. Je  ne  fais  au  reste  cette  observation  que 
pour  la  recommander  à  l'attention  des  mi- 
nistres; car  je  conçois  que  c'est  là  une  chose 
qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  la 
Ohambre. 
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M.  4e  MoiiUillvet,  minière  de  Vintirieur. 
Je  dirai  à  la  Chambre  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  ef- 
fet, pour  nous  de  faire  une  réparation  au  marc 
le  franc  et  proportionnelle  entre  toutes  les  pré- 
fectures. Il  est  évident  que  nous  devons  prendre 
en  considération  l'état  de  chaque  préfecture  en 
particulier,  et  que  nous  porterons  les  alloca- 
tions là  où  elles  sont  nécessaires.  D'ailleurs, 
ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  des  communes 
que  l'on  jioit  prendre  en  considération,  mais 
un  grand  nombre  d'autres  éléments  doivent  en- 
trer dans  le  travail  qui  devra  être  fait.  On  aura 
soin  de  tenir  compte  aussi  du  nombre  des  sous- 
préfectures,  de  la  population,  des  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  département,  et  enfin 
des  quatre  contributions  directes.  On  n'oubliera 
pas  de  prendre  en  considération  également  les 
grands  établissements  que  le  département  peut 
contenir.  Ce  sont  là  les  éléments  du  travail  de 
répartition,  et  qui  sera  étudié  pour  chaque  dé- 
partement en  particulier. 

(La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapi- 
tre XXXIX  (ancien  40)  réduit  à  7,223,200  fr.) 

M.  le  Présiiient.  »  Chap.  XL  (ancien  4I). 
Dépenses  relatives  aux  maisons  centrales  de  dé- 
tention^ 3.766.634  francs.  » 

La  commission  propose  de  comprendre  dans 
ce  chapitre  les  dépenses  relatives  aux  bâtiments 
des  cours  royales^  ce  qui  l'élève  au  chiffre  de 
4.114.534  francs. 

Dans  ce  chiffre  de  4.114.634  francs,  sont  com- 
prises les  dépenses  des  maisons  centrales  et  des 
bâtiments  des  cours  royales,  qui  s'élèvent  à 
348,000  francs,  et  qui  cx)mposaient  le  chapi- 
tre XXVI  dont  la  commission  a  proposé  la  fu- 
sion avec  le  chapitre  XL. 

Le  chapitre  XL  (ancien  J^l),  avec  le  chiffre 
de  la  commission  mis  aux  voix,  est  adopté). 

M. le  Président.  «  Chapitre  XLI  (ancien  43) 
^Déjyensfs  variables  et  spéciales. 
A  chaque  département  18  c.  1/2)  24  goi  298  fr 
Fonds  commun 5c.      )      "      * 

Législation  relative  aux  enfants  trouvés. 

M.  BenjAinln  Deleasert.  Dans  la  der- 
nière session,  noi,  honorables  collègues,  MM.  de 
Sade,  Demarçay  et  Barbet,  ont  fait  connaître 
les  nombreux  abus  résultant  de  la  législation 
relative  aux  enfants  trouvés. 

Cette  année,  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  pour  le  ministère  de 
l'intérieur  a  signalé  plusieurs  de  ces  abus,  et 
il  a  pensé  aussi  que  la  législation  était  incom- 
plète et  impuissante. 

Je  croîs  donc  convenable  d'appeler  de  nou- 
veau la  sollicitude  du  gouvernement  à  ^  cet 
égard.  Pressés  comme  nous  le  sommes  d'arriver 
au  terme  de  nos  travaux,  je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre. 

L'on  se  plaint,  avec  raison  que  le  nombre  des 
enfants  trouvés  augmente  journellement. 

Le  nombre  de  ceux  qui  sont  abandonnés, 
chaque  année,  est  d'environ  35,000.  Le  nombre 
de  ceux  à  la  charge  de  l'Etat,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans,  est  de  130,000.  Pendant  les  douze 
dernières  années,  il  y  a  eu  360,000  enfants  aban- 
donnes. 

Il  en  est  mort  230,000,  ce  qui  fait  à  peu  près 
les  deux  tiers. 

Dans  l'excellent  ouvrage  de  notre  honorable 
collègue  M.  Duchâtel,  sur  la  charité,  nous  trou- 
vons que  la  mortalité  des  enfants  au-dessous  de 
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douze  ans  est,  en  général,  de  30  sur  100,  et 
qu'elle  est  de  60  pour  100  pour  les  enfants  trou- 
vés; d'après  cette  base,  sur  ces  360,00  enfants, 
on  n'aurait  dû  perdre  que  108,000  enfants,  au 
lieu  dé  230,^000. 

Il  résulte  de  ce  calcul,  que  la  mortalité  d('s 
enfants  trouvés  étant  deux  fois  plus  forte,  il 
est  décédé  de  plus,  pendant  les  douze  dernières 
années,  122,000  enfants,  soit  10,000  par  an,  dont 
un  grand  nombre  aurait  probablement  vécu 
sans  l'institution  des  enfants  trouvés. 

C'est  surtout  dans  la  première  année  qu'à 
lieu  cette  effroyable  mortalité. 

Cela  tient  à  plusieurs  causes;  la  première  de 
toutes  est  le  manque  de  soins  ou  de  la  surveil- 
lance maternelle;  Quelque  admirable  aue  soit 
le  dévouement  angélique  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité, rien  ne  peut  remplacer  l'affection  d'une 
mère. 

M.  Benoiston  de  Chateauneuf,  qui  s'est  beau- 
coup occupé  de  ce  sujet,  dit  «  que  l'abandon  des 
enfants  par  leur  mère  est  à  lui  seul  une  cause  de 
mort  plus  destructive  que  les  deux  plus  cruels 
fléaux  qui  puissent  décimer  le  genre  humain  : 
la  guerre  et  la  peste.  » 

La  seconde  cause  e&t  dans  la  difficulté  de 
trouver  de  bonnes  nourrices;  et  l'incertitude  où 
l'on  est  sur  la  santé  de  ces  enfants  oblige  à  acî 
leur  en  donner  que  plusieurs  après  leur  ar- 
rivée. 

C'est  ce  qui  explique  leur  grande  mortalité 
pendant  les  premières  semaines.  A  Paris,  sur 
5,000  enfants  abandonnés  chaque.  aniK-e,  il  on 
meurt  1,300  dans  les  premiers  quinze  jour:-, 
tandis  que.  d'après  la  mortalité  ordinaire,  on 
n'aurait  du  en  perdre  que  60. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  la  dépense  qu'occa- 
sionne l'entretien  des  enfants  trouvés,  parce 
que  l'économie  n'est  qu'un  objet  secondaire 
lorsqu'il  s'agit  de  la  vie  des  hommes;  toutefois, 
cette  dépense,  qui  monte  à  plus  de  10  millions 
par  an,a  souvent  fixé  l'attention  des  conseils  gé- 
néraux, qui  ne  savent  trop  comment  y  faire 
face.  On  a  bien  adopté  l'année  dernière  une 
mesure  qui  la  diminue  sensiblement;  c'est  celle 
du  déplacement  des  enfants,  sur  laquelle  on 
trouvera  des  renseignements  précieux  dans  un 
ouvrage  remarquable  publié  par  M.  Bondy, 
préfet  de  l'Yonne,  qui  contient,  en  outre,  une 
foule  do  documents  mtéresants  sur  cette  partie 
si  importante  des  secours  publics. 

Cette  mesure  très  utile  du  déplacement  ou  du 
transfèrement  des  enfants  a  cependant  éprouvé 
des  contradictions;  elle  ne  peut  être  que  tempo- 
raire, et  il  vaut  mieux  attaquer  le  mal  dans  sa 
racine. 

Le  plus  grand  inconvénient  que  présente  la 
facilité  avec  laquelle  on  reçoit  tous  ces  enfants, 
c'est  d'encourager  les  mauvaises  mœurs,  de  dé- 
truire l'esprit  de  prévoyance,  et  de  rompre  les 
liens  de  famille.  Les  hospices  d'enfants  trouvés 
semblent  inviter  toutes  les  classes  de  la  société 
à  se  livrer  sans  contrainteà  tous  leurs  penchants 
et  à  donner  le  jour  à  des  enfants  dont  les  pa- 
rents ne  veulent  ni  ne  peuvent  avoir  soin. 

On  a  observé  depuis  lon^irtemps  que  dan»  ce 
qui  touche  les  secours  publics,  le  mal  c«t  trop 
souvent  à  côté  du  bien  ;  que  si  vous  aiiffnnpnt^  / 
les  secours,  vous  augmentez  le  nombre  des  pau- 
vres; mais  cette  observation  s'applique  plus 
particulièrement  aux  enfants  trouvés.  Depuis 
qu'on  a  amélioré  les  soins  que  l'on  donne  h 
ces  malheureux  enfants,  les  parents  regardent 
la  maison  où  on  les  reçoit  comme  une  bonne 
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pension  gratuite  ils  ne  craignent  plus  d'y 
déposer  leurs  enfants,  et  leur  conscience 
ne  leur  reproche  plus  cet  abandon.  Lors- 
qu'ils entrent  dans  la  salle  appelée  la 
Crèche,  ils  font  peu  d'attention  à  cette 
inscription  si  touchante  tracée  sur  le  mur  : 
Mon  phrt  ci  ma  mère  m'o?it  abandonné,  mais  le 
Seif/7ieur  a  pris  soin  de  moi.  Et  en  voyant  cette 
double  rangée  de  berceaux  si  propres,  si  bien 
tenus,  ils  peuvent  croire  que  leurs  enfants  y 
seront  mieux  que  chez  eux,  et  ila  ne  s'aper- 
çoivent pas  que  les  maladies  et  la  mort  sont 
une  conséquence  rigoureuse  de  leur  abandon. 

Il  faut  le  dire,  une  longue  expérience  nous 
prouve  que  quoique  l'institution  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  ait  été  inspirée  par  les  senti- 
ments de  la  charité  la  plus  sublime, elle  a  eu  des 
résultats  contraires  à  son  but  ;  et  sans  aucun 
doute  ce  serait  une  mesure  d'humanité  que  de 
supprimer  les  tours  dans  les  hospices;  car  ils 
facilitent  l'abandon  des  enfants,  les  dévouent  à 
une  mort  presque  certaine,  et  sont  des  primes 
d'encouragement  aux  mères  pour  renoncer  aux 
devoirs  de  la  maternité. 

Les  Anglais  ont  senti  depuis  longtemps  les 
inconvénients  de  ces  hospices;  aussi  les  ont-ils 
tous  supprimés.  Le  Foundling-Hospital  de. 
Londres,  fondé  avec  un  grand  luxe,  a  reçu  une 
autre  destination.  Il  n'en  existe  pas  en  Suisse, 
ni  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne,  ni 
aux  Etat-Unis;  et  il  est  cependant  bien  prouvé 
que  le  nombre  des  infanticides  n'y  est  pas  plus 
grand  qu'en  France. 

Je  rapellerai  à  ce  sujet,  un  fait  qui  a  eu  lieu 
à  Mayence,  et  qui  est  rapporté  dans  l'ouvrage 
intéressant  de  M.  Gourofis  sur  les  enfants  trou- 
vés. 

«  Mayence  n'avait  point  d'établissement  de 
ce  genre,  et  depuis  1799  à  1811  on  y  exposa  30 
enfants,  soit  2  à  3  enfants  par  an  :  Napoléon, 
qui  s'imaginait  qu'en  multipliant  ses  maisons 
d'enfants  trouvés  il  multipliait  ses  soldats  et 
les  matelots,  ordonna  d'établir  un  tour  dans 
cette  ville.  Ce  itour  fut  ouvert  en  1812,  et  sub- 
sista jusqu'en  1815  :  pendant  ces  trois  ans  la 
maison  reçut  516  enfants  abandonnés,  soit  172 
chaque  année.  En  1815,  le  grand-duc  la  fit  sup- 
primer; alors  tout  rentra  dans  l'ordre,  et  on  ne 
vit  dans  le  cours  des  annéc-s  suivantes  que  7  en- 
fants d'exposés.  » 

Le  temps  ne  me  permet  pas  d'énumérer  les 
nombreux  abus  qu'entraîne  l'organisation  ac- 
tuelle de  ces  hospices. 

Je  citerai  cependant  les  villes  voisines  de  Pa- 
ris, comme  Versailles,  ]V[elun,  Senlis,  où  il  n'y 
a  pas  d'enfants  trouvés,  parce  qu'on  les  envoie 
à  Paris  par  dos  commissionnaires  qui  font  h«u- 
bituellement  ce  métier. 

On  reçoit  également  à  Lyon  tous  les  enfants 
trouvés  du  Piémont,  de  la  Savoie  et  des  pays 
voisins;  quelques  personnes  regarderont  cela 
comme  un  petit  inconvénient,  parce  qu'on 
pourrait  supposer  que  ces  enfants  devienaront 
un  jour  utiles  au  pays  qui  s'est  chargé  de  leur 
entretien.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  la  moitié 
meurfj  dans  le  premier  âge,  et  ceux  qui  sur- 
vivent et  int  presque  tous  faibles  et  débiles,  de- 
viennent pour  la  plupart  des  mendiants,  ou 
sont  obligés  de  demander  à  rentrer  dans  les 
hosnicen 

Mais  le  plus  grand  mal  cjue  produit  cet  ordre 
de  choses  est  l'augmentation  des  naissances  il- 
légitimes; elles  montent  déjà,  à  Paris,  à  la 
moitié  des  naissances  légitimes.  En  1814,  il  y  a 


eu  20,000  naissances  d'enfants  légitimes,  et 
10,000  hors  mariage.  Cette  triste  proportion 
est  due  en  grande  partie  à  l'existence  des  hos- 
pices d'enfants  trouvés.  Quels  seraient  les  re- 
mèdes à  employer  pour  mettre  fin  à  un  pareil 
désordre?  Il  faudrait  d'abord  supprimer  les 
tours;  engager  par  tous  les  moyens  possibles 
les  mères  à  nourrir  leurs  enfants;  augmenter  les 
fonds  des  sociétés  maternelles;  rechercher  les 
parents,  et  les  forcer  d'avoir  soin  de  leurs  en- 
tants; punir  les  sages-femmes  qui  ont  l'habi- 
tude d  engager  les  mères  à  aJbandonner  leurs 
enfants,  en  un  mot,  faire  des  lois  sévères  contre 
l'exposition,  plutôt  que  de  la  favoriser. 

Ce  que  je  propose,  au  reste,  n'est  pas  nou- 
veau; dès  l'année  1845,  on  en  avait  senti  la  né- 
cessité, et  M.  Duchâtel  rapporte,  dans  l'ou- 
vrage que  j'ai  déjà  cité,  les  lettres-patentes  do 
Charles  VII  qui  défendent  de  recevoir  des  en- 
fants trouvés  dans  l'hôpital  du  Saint-Esprit, 
fondé  en  1362,  parce  que,  y  est-il  dit  :  «  moult 
de  gens  f croient  moins  de  difficultés  de  eux 
abandonner  à  pescher,  quand  ils  verroient  que 
tels  enfants  bastards  seroient  nourris,  et  qu'ils 
n'en  auraient  pas  de  chargée  première,  ni  sol- 
licitude. » 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  d'autres  mesures 
à  prendre;  mais  elles  méritent  toutes  d'être 
méditées  avec  soin.  Nos  voisins  viennent  d'amé- 
liorei:  d'une  manière  notable  leur  ancienne  lé- 
gislation sur  les  pauvres;  il  ne  faut  pas  rester 
en  arrière,  et  nous  devons  à  notre  tour  modifier 
celle  sur  les  enfants  trouvés.  Les  avantages  qu  on 
en  retirera  sont  si  évidents,  au'on  ne  peut  con- 
cevoir qu'on  soit  resté  tant  d  années  sans  cher- 
cher à  les  obtenir.  Il  en  résulterait  une  écono- 
mie annuelle  de  plus  de  6  millions;  mais  ce  qui 
est  bien  plus  important,  cinq  à  six  mille  en- 
fants seraient  conservés  chaque  année;  les  hens 
de  famille  seraient  rétablis,  les  enfants  ne  sé- 
rient plus  séparés  de  leurs  mères,  ni  repousses 
en  quelque  sorte  de  la  société;  que  de  bien  l'on 
pourrait  recueillir  sans  peine  de  quelques  me- 
sures législatives  !  J'engage  donc  le  gouverne- 
ment à  s'en  occuper  sérieusement,  et  à  nom- 
mer une  commission  qui  pourrait,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  préparer  un  travail  à  ce  su- 
jet :  l'humanité,  la  morale  et  l'économie  y  sont 
fortement  intéreeséfi.  (Très  bien!  Appuyé!) 

M.  de  Hi\à^,(Au.r  voix!  aux  voix!)  Je  vou- 
drais seulement  recommander  la  question  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur, et  en  même  temps 
lui  rappeler  l'engagement  qu'avait  pris  son 
prédécesseur  à  la  session  dernière.  Nous  l'avons 
prié  de  nous  dire  s'il  ne  croirait  pas  devoir 
apporter  quelque  changement  dans  la  législa- 
tion relative  aux  enfants  trouvés.  L'ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  maintenant  président  du 
cabinet,  vous  a  dit  qu'il  comptait  js'en  occuper. 
qu'il  connaissait  l'importance  de  la  question,  et 
qu'il  jugerait  s'il  convenait  d'apporter  quelque 
modification  de  la  législation. 

Je  citerai  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  un 
fait  qui  prouve  combien  il  est  nécessaire  d'ap- 
porter ce  changement. 

Dans  le  conseil  général  dont  j'ai  rhonn^»*" 
d'être  membre,  le  préfet  nous  avait  proposé  de 
supprimer  une  T)artie  dea  tours  dans  le  dépar- 
tement. Le  con^t  il  p<'noral  n'a  pas  cru  devoir 
accéder  à  cette  dem  a  a  fie,  parce  qu'en  se  référant 
à  la  loi  du  11  janvier  Iftll,  il  n  cru  qu'il  était 
impérativement  ordonné  par  In  loi  d'avoir  un 
tour  dans  chaque  arrondissement.  Je  ne  sais  s  h 
a  bien  ou  mal  interprété  la  loi,  mais  telle  qu'est 
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l'interprétation  qu'il  a  donnée,  eUe  prouve  la 
nécessité  d'une  législation  nouvelle. 

M.  icgénérameitiurçay.  Si  le  ministre  de 
l'intérieur  veut  le  permettre,  je  citerai  un  fait 
dans  le  même  sens. 

Dans  le  département  de  la  Vienne,  nous 
avions  quatre  Jours  pour  l'exposition  des  en- 
fants trouvés  Depuis  deux  ans,  nous  en  avons 
supprimé  trois;  et  c'est  dans  la  même  persua- 
sion où  nous  étions  que  la  loi  ne  permettait  pas 
de  les  supprimer  tous,  et  qu'il  en  devait  au 
moins  rester  un  dans  chaque  département,  que 
nous  avons  laissé  subsister  un  tour.  Les  bons 
effets  qui  sont  résultés  de  cette  suppression, 
nous  porteraient  certainement,  si  la  législa- 
tion ne  s'y  opposait  pao  à  les  supprimer  entiè- 
rement. Le  conseil  général,  qui  est  le  juge»  le 
meilleur  et  le  plus  paternel  sur  cette  matière,  en 
viendrait  très  probablement  et  très  prompte- 
ment  à  la  suppression  du  dernier  des  tours. 

M.  de  IHoiitalivet,  jnimstre  de  Vintérieur. 
]Vf  essieurs,  l'administration  s'est  occupée  avec 
un  soin  tout  particulier  de  cette  grave  et  im- 
portante question.  Des  travaux  ont  déjà  été 
commencés;  mais  la  base  de  toute  bonne  opé- 
ration en  cette  matière,  c'est  avant  tout  que 
l'inspection  des  localités  soit  terminée;  car 
pendant  qu'ici  on  peut  réfléchir  sur  cet  objet-, 
il  est  bon  aussi  que  les  faits  viennent  à  l'appui 
des  théories. 

Depuis  un  an  les  inspections  se  font  dans  les 
divers  hospiceb.  Un  grand  nombre  de  départe- 
ments ont  été  parcourus,  mais  plusieurs  restent 
encore  à  parcourir;  de  nouveaux  renseigne- 
ments nous  arriveront,  et  dès  qu'ils  seront 
complets,  nous  pourrons  rapprocher  les  travaux 
faits  par  des  commissions,  des  résultats  donnés 
par  les  inspecteurs. 

Il  est  très  vrai,  comme  viennent  de  le  faire 
observer  deux  honorables  préopinants  que  la 
législation  peut  laisser  quelaues  doutes;  et  en 
effet,  si  l'on  examine  ce  que  les  divers  conseils 
généraux  ont  fait  à  cet  égard,  on  trouve  qu'ils 
O0b  agi  dans  des  sens  tout  différents  :  je  pourrais 
en  citer  plusieurs  dans  lesquels  on  ne  s'est  pas 
arrêté  à  la  loi  de  1811,  et  qui  ont  opéré  la  sup- 
pression des  tours. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  évident  qu'il  est 
nécesaire  d'examiner  mûrement  la  question 
sous  ce  point  de  vue.  Cela  peut  se  faire  par 
la  voie  des  commissions  instituées  à  Paris. 
Quant  aux  faits,  ils  nous  seront  donnés,  je  le 
répète,  par  les  personnes  chargées  de  l'inspec- 
tion, et  de  la  reuuion  de  ces  divers  documents 
pourra  ressortir  une  législation  que  nous  se- 
rions fort  heureux  de  pouvoir  apporter  à  la 
Chambre.  (Très  bien,  très  bien!  aux  voix!  aux 
voix!) 

yL.  ânisson-Doporron  monte  à  la  tribune 
(On  insiste  pour  aller  aux  voix!) 

lli.  de  Brirqaevillc.  Je  voudrais  dire  un 
mot.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  M.  Barbet  propose  de 
comprendre  au  nombre  des  dépenses  départe- 
mentales le  traitement  des  aliénés  indigents, 
qui  jusqu'ici  avait  été  une  dépense  communale. 

M.  Barbet.  La  question  est  tellement  grave 
que  je  croirais  convenable  que  la  Chambre  vou- 
lût bien  renvoyer  la  discussion  à  lundi.  (Non! 
nonf  Si!  si!  Parlez!)  IViessieurs,  les  lois  du  16 
et  du  24  août  ]790...(^rti«^.  A  demain!  il  est 
six  heures/) 


(Après  quelque  hésitation,  la  Chambre  se 
sépare.) 

Quelques  voix.  A  demain  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'intérieur. 

M.,  le  Président.  Si  l'on  propose  cette  con- 
tinuation... COut,  oui.) 

M.  le  eomte  Jaubert.  L'ordre  du  jour  de 
demain  a  été  fixé  dernièrement  par  la  Chambre 
d'une  manière  tellement  solennelle,  oue  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  venir  ainsi  le  changer  à 
la  fin  d'une  séance. 

Voix  nombreuses.  C'est  juste  I  A  lundi  le  bud- 
get ! 

(La  suite  de  la  discussion  du  budget  eet  ren- 
voyée à  lundi.) 

M.  d'^HuiiberKArt.  M.  le  président  a  oublié 
de  mentionner  dans  l'ordre  du  jour  un  projet 
de  loi  qui  a  été  mis  dans  l'avant-dernière 
séance;  c'est  celui  relatif  à  la  demande  d'un  cré- 
dit de  56,000  francs  pour  acquittement  de 
créances  arriérées  du  département  de  la  guerre. 

M,  le  Prés»ident.  Il  sera  mis  à  la  suite. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  28  mai  1S36. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Rapport   de  la   commissiao   des   pétitions. 
(Voir  l'annexe  au  feuilleton  n°  102V 
Discussion  : 

1°  Du  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation 
intérieure; 

2°  Du  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  des 
routes  stratégiques; 

3^  Du  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation 
de  la  Scarpe  ; 

4°  De  projets  de  loi  d'intérêt  local  tendant  : 
1°  a  distraire  une  portion  de  la  forêt  de  Retz, 
de  la  commune  de  Cayolles  (Aisne),  et  à  la 
réunir  à  la  oonmiune  de  Vauciennes  (Oise)  ; 
2°  à  opérer  un  échange  de  territoire  entre 
la  commune  de  Canens  (Haute-Garonne)  et 
de  SaintrYbars  (Ariège)  ;  3°  à  distraire  le 
hameau  de  Napoul  et  son  territoire  de  la 
commune  de  Fréjus,  arrondissement  de  Dra- 
gnignan  (Var),  pour  les  réunir  à  la  commune 
de^  Mandelieu,  arrondissement  de  Grasse, 
même  département  ;  4°  à  distraire  les  com- 
munes de  Turcey  et  de  Villote  du  canton  de 
Vitteaux  et  de  r<arrondissement  de  Sémur 
(Côte-d'Or),  et  à  les  réunir  au  canton  de 
Saint- Seine,  arrondissement  de  Dijon,  même 
département  ;  5°  à  distraire  des  terrains 
enclavés  qu'administre  la  commune  d'Amilly, 
arrondissement  de  Verdun  (Meuse),  et  à  les 
réunir  à  celle  de  Vaux-lesr-Palavex,  arron- 
dissement de  Commercy,  même  département  ; 
6°  à  distraire  l'enclave  formée  par  un  bois 
communal  de  la  commune  de  âouquemont, 
arrondissement  de  Commercy,  et  à  la  réunir 
à  la  commune  de  Rambusin,  arrondissement 
de  Verdun  ;  7®  à  distraire  l'enclave  du  moulin 
de  Monsimer  de  la  commune  de  Bannes 
(Mayenne),  nour  la  réunir  à  la  commune  de 
Saint-Denis  (Sarthe)  ;  8"  à  changer  la  limite 
des  arrondissements  de  Tours  et  de  Loches 
(Indre-et-Loire),  entre  les  communes  do  Cour- 
cey  et  de  Rénac;  9°  à  autoriser  la  ville  de 
Vienne  (Isère)  à  contracter  un  emprunt  ;  10°  à 
autoriser  une  imposition  extraordinaire  sur 
l'arrondiBsemeot  de  Mirecourt  (Vosges);  IP  à 
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autoriser  la  ville  de  Poitiers  (Vienne)  à  con- 
tracter un  emprnut  ; 

5°  Du  projet  de  loi  relatif  aux  maîtres  au 
cabotage  ; 

6°  Du  projet  dô  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette  ; 

1"  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'acquittement 
d'une  créance  arriérée,  liquidée  au  nom  des 
héritiers  Dubois  de  Thainville  ; 

8°  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'acquittement 
de  créances  arriérées  ; 

9°  Du  projet  de  loi  relatif  au  prolongement 
du  canal  de  Roubaix. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DBB  DÉPUTÉB 
DU  VBNDRERI  27  MAI  1836. 

Projet  de  loi  (l)  relatif  au  canal    latéral  à 
la  Garonne. 

M.,  l^asHV,  ministre  du  coitimtrce  et  des 
travaux  publics. 

Messieurs^  une  loi  du  22  avril  1832,  a  déclaré 
le  sieur  Doin,  concessionnaire  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne,  de  Toulouse  à  Caetets,  au- 
dessus  de  Bordeai!^. 

L'article  3  de  cette  loi  lui  imposait,  sous 
peine  de  déchance,  l'obligation  de  verser  dans 
un  délai  de  six  mois,  à  la  caisse  aes  dépôts  et 
consignations,  un  cautionnement  de  deux  mil- 
lions. 

Les  événements  qui  se  sont  succédés  n'ont 
pas  permis  au  sieur  Doin  de  réaliser  cette 
condition  ;  la  déchéance  prévue  a  été  encou- 
rue, mais  une  seconde  loi,  du  9  juillet  1835, 
en  a  relevé  le  sieur  Doin,  et  a  rendu  la  con- 
cession du  canal  commune  à  plusieurs  autres 
personnes  qu'elle  a  dénommées  dans  le  second 
paragraphe  de  son  article  premier. 

Aux  termes  de  cette  loi,  le  concessionnaire 
ne  peut  opérer  aucune  expropriation,  ni  com- 
mencer aucumj  travaux,  ni  prendre  aucun  en- 
gagement envers  les  tiers,  avant  qu'il  n'ait 
obtenu  l'autorisation  royale  nécessaire  pour 
la  formation  d'une  société  anonyme. 

La  société  doit  être  formée  au  capital  de 
quarante  millions,  et  la  demande  d'autorisa- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'en  justifiant  de  la 
souscription  des  trois  quarts  au  moins  du  car 
pital  social. 

Si  la  demande  n'est  pas  formée  dans  le  délai 
d'une  année,  et  si  elle  n'est  pas  accompagnée 
de  la  justification  qui  vient  d^être  indiquée,  la 
déchéance  rat  encourue  de  plein  droit. 

La  compagnie  nouvelle,  instituée  par  la  loi 
du  9  juillet  1835,  dont  nous  venons  d'exposer 
les  principales  dispositions,  a  versé  le  caution- 
nement exigé;  mais  elle  est  sur  Je  point  de  Toir 
expirer  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  l'ac- 
complissement de  la  seconde  condition,  c'est- 
à-dire,  pour  la  réunion  d'un  premier  capital 
de  30  millions  ;  elle  expose  que  les  souscrip- 
tions qu'elle  a  pu  obtenir  att<»if^^nent  déjà 
15  millions  ;  que  ce  chiffre  ne  peut  pas  man- 
quer d'augmenter  rapidement  ;  mais  que 
cependant  u  est  à  craindre  qu'il  n'arrive  pas 

(1)  Ç.Q  projet  de  loi  n'a  pas  éUf  lu  en  séance.  —  M. 
Pass^,  miuistro  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
s'était  borné,  avec  assentiment  de  la  Gliambre,  à  en  faire 
le  dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci- 
dessus,  p.  377. 


au  taux  fixé  par  la  loi,  avant  l'expiration  du 
délai  fatal  qu'elle  assigne  :  elle  demande,  en 
conséquence,  que  ce  délai  soit  prorogé  au  31 
mars  de  l'année  prochaine.  Tel  est,  Messieurs, 
l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  venons  pré- 
senter à  vos  délibérations. 

On  conçoit  facilement  que,  malgré  les  plus 
grands  efforts,  on  n'ait  pu  parvenir  dans  un 
laps  de  temps  assez  court,  à  réunir  des  signa- 
tures et  des  engagements  pour  une  somme  de 
30  millions  :  l'esprit  d'association  est  encore 
timidte  en  France  ;  il  aborde  facilement  les 
entreprises  ^ui  sont  renfermées  dans  les  limi- 
tes asez  étroites,  telles  que  celles  des  ponts  sus- 
pendus ou  des  canaux  d'une  faible  longueur; 
mais  il  hésite  à  s'engaj^er  dans  une  vaste  car- 
rière dont  il  n'aperçoit  le  terme  qu'après  un 
long  temps  et  des  avances  considérableB. 

Vous  connaissez  d'ailleurs,  Messieurs,  toute 
Timportance  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 
et  il  serait  superflu  d'insister  ici,  sur  l'utilité 
publique  de  cet  immense  travail  :  Il  s'agit  de 
continuer  le  canal  de  Languedoc  par  la  vallée 
de  la  Garonne  ;  il  s'agit  de  réaliser  enfin  cette 
jonction  des  deux  mers,  dont  la  pensée  date 
de  près  de  deux  siècles,  mais  qui  est  restée  in- 
complète jusqu'à  nos  jours  ;  il  s'agit  d'ouvrir 
des  débouchés  nouveaux  à  une  grande  cité, 
qui  ne  recouvrera  son  ancienne  splendeur 
cju'en  étendant  ses  relations  vers  les  marchés 
intérieurs  du  royaume,  et  en  agrandissant  le 
rayon  de  son  approvisionnemenlk 

Une  entreprise  destinée  à  créer  de  pareils 
résultats,  méritait,  à  coup  sûr,  d'exciter  notre 
sympathie  :  elle  ne  peut  manquer  d'obtenir 
la  vôtre,  et  s'il  est  vrai  (ce  qui  ne  sera  pas, 
nous  l'espérons  du  moins)  qu'elle  dût  rester 
au-dessus  des  efforts  de  l'industrie  particu- 
lière, le  gouvernement  devrait,  sans  doute, 
aviser  quelque  jour  aux  moyens  d'en  doter  le 

Says.  En  attendant,  Messieurs,  nous  regar- 
ons comme  un  devoir  pour  noua,  d'aooorder  h 
l'association  qui  s'est  formée  pour  réaliser 
cette  grande  opération,  les  faoilités  qu'elle 
réclame  en  ce  moment,  et  nous  pensons, 
qu'adoptant  nos  vues  à  cet  égard,  vous  n'hési- 
terez pas  à  donner  votre  assentiment  au  pro- 
jet de  Toi  que  nous  venons  vous  présenter. 

Il  se  compose  d'un  seul  article.  Par  le  pre- 
mier paragraphe,  le  délai  fixé  pour  la  forma- 
tion de  la  société  anonyme  et  qui  doit  expirer 
au  17  juillet  prochain,  est  prorogé  juaau'au  31 
mars  1837.  Les  détails  mentiomaés  dans  le 
second  paragraphe  sont  relatifs  à  l'exécution 
dos  travaux.  Il  était  naturel  d'en  reporter 
l'origine  à  la  promulgation  même  de  la  loi 
nouvelle  :  cette  disposition  est  une  oonsé; 
quence  nécessaire  de  la  prorogation  du  délai 
accordé  pour  la  formation  de  la  société  ano- 
nyme qui  ne  peut  agir  et  opérer  que  lorsqu'elle 
sera  définitivement  constituée. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi. 

PROJET    DE    LOI. 

«  Artirle  uniqur.  Le  délai  cbooordé  par  la  loi 
du  9  juillet  183Ô,  pour  la  formation  de  la  30- 
(  ioté  anonyme  qui  restera  chargé  de  l'éxécu- 
(  ion  du  canal  latéral  de  la  Garonne,  entre 
Toulouse  et  Castets  est  prorogé  au  31  mars 
1837.  ^ 

((  I-iCs  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans,  .fi^^ 
par  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril  1832,  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  pi^* 
mulgation  de  la  présente  loi.  » 


J 
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CHAMBRK   DES   DÉPUTÉS 

PRÉBIDENOB  DE   M.    DUPIN. 

Séance  du  samedi  28  mai  18S6» 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  prooè«-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
S7  mai  est  lu  et  adopté. 

Rapport  de  Pétitions. 

L'ordre  du   jour  appelle  le  rapport  de  la 
commission  des  pétitions. 
M.  de  Ladoucette  a  la  parole. 

M.deLiadoacei  ti^,  1^^  rapporteur^  Mefisieurs, 
le  sieur  Gallienne,  hrave  comme  Tétaient  tous 
les  soldats  de  la  grande-armée,  a  été  réforme 
en  1823.  Il  reçut  alors  50  fr.  une  fois  au  pa,yu» 
Dans  sa  pétition,  il  cite  des  secours  qui  lui  ont 
été  donnes  au  nom  du  monarque,  dont  la  géné- 
rosité a  répandu  tant  de  bienfaits  sur  des 
infortunes  particulières. 

Sachant  que  la  déchéance,  prononcée  par  les 
lois,  Tempeche  de  solliciter  une  pension  du 
ministre  de  la  guerre,  le  pétitionnaire  vou- 
drait que  la  Chambre  s'entremît  pour  lui  en 
faire  obtenir  une  sur  la  liste  civile;  mais  le 
Roi  n'en  établit  pas,  et  nous  devons  nous  arrê- 
ter devant  cette  résolution,  inspirée  par  la  dé- 
lioatesse  qui,  en  se  refusant  à  grever  Tavenir, 
réserve  des  secours  plus  efficaces  pour  les  be- 
soins du  moment. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose 
Tordre  du  jour.  (Aaopté). 

—  Messieurs,  rirrigation  des  terres,  utile 
dans  tous  les  pays,  est  particulièrement  né- 
cessaire dana  la  Provence,  où  le  défrichement 
des  forêts  a  changé  la  température  et  desséché 
le  sol. 

En  1773,  les  états  entreprirent  le  canal  des 
Alpines,  dont  la  première  branche  se  termine 
au  bassin  de  Lamanon  :  la  seconde  a  été  sus- 
pendue en  1784,  et  ne  s'étend  que  jusau'à  Or- 
gon.  Une  loi  du  7  juin  1826  a  ordonné  1  achève- 
ment de  ce  canal,  et  a  fixé  à  perpétuité,  au  pro- 
fit du  concessionnaire,  le  pnx  annuel  du  droit 
d'irrigation  à  un  litre  et  demi  de  blé  par  cha- 

aue  are  de  terre  arrosée.  Comme  la  compagnie 
emandait  trois  litres,  elle  déclara  ne  pou- 
voir accepter  cette  dérogation  à  ces  offres;  et 
aucune  autre  société  ne  s'est  présentée  pour  se 
mettre  à  sa  place.  L'administration  départe 
mentale  des  Bouches-du -Rhône  avait  proposé 
deux  litres  par  chaque  are,  et  évaluait  cette 
quouté  à  45  fr.  l'hectare.  Cette  rétribution 
paraît  très  élevée;  mais  afin  d'obtenir  la  pente 
nécessaire  pour  arroser  plus  de  terrain,  on 
sera  obligé  de  se  porter  sur  des  hauteurs  qui 
exigeront  un  grand  nombre  d'ouvrages  d'art. 

Les  habitants  de  Saint-Rt^my  vous  exposent 
que  leur  ville  et  celle  de  Tarascon  ont  délib<<ré 
ou'il  serait  convenable  d'allouer  les  deux  litres. 
Le  conseil-général,  dans  sa  session  d'août  der- 
nier, a  donné  à  ce  vœu  une  pleine  adhésion. 
Messieurs,  mettre  la  pt^tition  sous  les  yeux  du 
gouvernement,  ce  n'est  pas  l'engager  à  y  dé- 
férer de  suite,  en  vous  pri^^entant  une  autre 
loi  qui  pourrait  encore  re'^^ter  sans  exécution, 
inconvénient  grave  à  éviter  avec  Foin  dans  la 
législation.  Mais  c'est  proelamer  tout  l'intérêt 
que  vous  portez  a  une  entreprise  utile  à  la  Pro- 
vence, c'est  annoncer  aux  amateurs  que,  s'ils 


présentent,  en  consentant  à  la  rétribution  of- 
ferte, ou  remplira  les  dispositions  prélimi- 
naires pour  vous  soumettre  un  nouveau  projet 
de  loi.  Afin  d'atteindre  à  ce  but,  la  commission, 
au  lieu  de  vous  aemander  l'ordre  du  jour,  vous 
propose.  Messieurs,  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre du  commmeroe  et  des  travaux  publics. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?... 

M.  Emmanuel  Poulie.  Je  demande  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  s'agit  d'une  question  qui  intéresse  la  moi- 
tié du  2*  arrondissement  et  tout  le  3®  arron- 
dissement des  Bouches-du-Rhône.  Le  conseil 
général  des  Bouches-du-Rhône  a  émis  le  vœu, 
dans  sa  dernière  session,  de  voir  prolonger  le 
canal  des  Alpines,  et  de  voir  accorder  toutes 
les  demandes  en  concession  qui  seront  formées. 
Si  M  le  rapporteur  s'oppose  au  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances,  je  demande  la  parole 
pour  développer  mes  motifs. 

M.  <le  l^uUoucotlo,  rapporteur.  La  com- 
mission ne  s'oppose  pas  au  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Emmiiniiel  i'^ouSle.  Dans  ce  cas,  je 
renonce  à  la  parole. 

M.  le  l^ri^sidout.  Il  n'y  a  pa  de  réclamation; 
la  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  MM.  les  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  ministre  des  finances. 

La  parole  est  à  M.  Muteau,  autre  rappor- 
teur. 

M.  Httteau,  S^  rajjporteur.  Les  ouvriers  de 
la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge  expo- 
sent : 

Que,  sous  la  Restauration,  un  arrêté  du  gou- 
vernement ordonna  la  suppression  de  cet  éta- 
blissement; 

Qu'après  la  révolution  de  Juillet,  les  cir- 
eonstancos  ayant  démontré  combien  étaient 
importantes  et  précieuses  les  ressources  que 
cette  fabrique  peut  assurer  à  la  France,  on 
renonça  à  l'exécution  du  projet  qui  l'avait 
menacée; 

Que  plus  tard,  et  au  mois  de  juin  1834,  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  revenant  aux  motifs  do 
la  détermination  première,  décida  de  nouveau 
qro   Maubeuge   serait  supprimé,    et  fixa  au 
1*^  janvier  1836  la  fermeture  des  ses  ateliers; 

Que  ce  n'est  qu'à  la  faveur  des  sursis  qu'elle 
a  successivement  obtenus  que  la  manufacture 
s'est  maintenue  jusqu'à  ce  jour;  mais  que  le 
terme  fatal  approche,  et  qu'elle  sera  bientôt 
anéantie,  si  la  Chambre  ne  vient  lui  prêter 

appui.  .  /    iT 

En  demandant  la  conservation  d'un  établis- 
oeinent  à  l'existence  duquel  se  rattache  celle 
de  plus  de  trois  cents  familles,  les  ouvriers  de 
M  -ubeuge  ne  font  pas  seulement  un  appel  à 
la  commisération  de  la  Chambre;  ils  désirent 
que  la  manufacture  soit  appréciée  dans  son 
utilité  pour  le  pays;  ils  la  signalent  comme 
occupant  le  premier  rang  par  la  supériorité  de 
SCS  produits:  ils  la  recommandent  comme 
offraut  à  l'Etat  d'immenses  avantages  par  les 
prix  modérés  de  sa  fabrication. 

Cotte  pétition,  Messieurs,  nous  a  paru  par- 
ticulièrement diEçne  de  l'intérêt  de  la  Chambre, 
et  nous  devons  entrer  dans  quelques  détails 
pour  vous  mettre  à  même  de  la  juger. 

Par  suite  des  désastres  de  1814  et  de  1815, 
la  Belgique  cessa  de  nous  appartenir;  et  mal- 
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gré  les  liens  de  gloire  qui  VnmaMÀesït  à  nous, 
malgré  les  impériasableB  sympathies  qui  de- 
vaient un  jour  se  réveiller  avec  tant  d'enthou- 
siasme à  notre  premier  cri  de  liberté,  la  Bel- 
gique nous  fut  imposée  oonmie  frontière  des 
Etats  qui  nous  avaient  envahis,  et  dont  les 
armées  nous  menaçaient  encore. 

Le  département  du  Nord  devint  une  des  li- 
n'ites  de  notre  tcriitoir^,  et  la  m*niifactur» 
d'armes  de  Maubeuge,  trop  exposée  aux 
chances  d'ime  invasion,  fut  supprimée,  et  rem- 
placée au  centre  de  la  Frwice  par  un  établisse- 
ment nouveau. 

Châtellerault  fut  créé,  et  l'importance  de 
Maubeuge  s'éteignit  progressivement,  au  point 
qu'en  1830  le  chiffre  de  sa  fabrication  était 
tombé  à  4,500  fusils. 

Cependant  la  révolution  eut  lieu.  L'armée, 
la  garde  nationale  demandaient  des  armes,  et 
nos  arsenaux  déserts  nous  forçaient  de  recourir 
aux  peuples  mêmes  que  nous  pouvions  avoir 
à  combattre;  Maubeuge  alors  retrouva  toute 
son  activité,  et  en  moins  de  cinq  ans  plus  de 
90,00  fusils  sortirent   de  ses  ateliers. 

Juste  appréciateur  de  cette  nationale  indus- 
trie, le  comité  d'artillerie  considérant  que 
Maubeuge,  ville  forte,  et  bien  couverte  au- 
jourd'hui par  les  places  de  la  Belgique  notre 
alliée,  serait  en  cas  de  guerre  un  dépôt  et 
une  fabrique  très  favorables  aux  armées  agis- 
sant sur  la  frontière  du  Nord;  que  le  gouver- 
nement y  puiserait  des  ressources  plus 
promptes  et  moins  coûteuses  qu'à  Châtel  Ir 
rault;  le  comité  d'artillerie,  disons-nous,  con- 
sulté par  M.  le  maréchal  duc  de  Trévise,  pro- 
Ï)osa  la  conservation  de  cet  établissement;  et 
e  ministre,  adoptant  cet  avis,  prononça,  le 
21  janvier  1835,  le  maintien»  de  la  manufacture; 
mais  cette  décision,  rendue  peu  de  jours  avant 
la  retraite  de  M.  le  duc  de  Trévise,  ne  fut 
point  exécutée,  et  M.  le  maréchal  Maison, 
appelé  à  prendre  possession  du  portefeuille  de 
la  guerre,  ne  crut  pas  devoir  aaopter  les  dis- 
positions de  son  prédécesseur. 

Ici,  Messieurs,  la  pétition  présente  plusieurs 
questions  à  examiner. 

V  La  position  militaire  de  Maubeuge  s'op- 
pose-t-elle  à  sa  conservation? 

2®  Les  économies  attribuées  à  cette  manu- 
facture sont-elles  bien  réelles? 

3°  Son  maintien  peul^il  nuire  à  l'établisse- 
ment de  Châtellerault? 

Sur  la  première  question,  le  comité  d'ar- 
tillerie, bon  juge  en  semblable  matière,  s'est 
Srononcé  ncgativoment  depuis  qiio  l'érection 
u  royaume  de  Belgique  a  éloigné  tout  danger 
d'invasion;  d'un  autre  côté,  il  serait  difficile 
au  gouvernement  de  motiver  la  suppression 
de  Maubeuge  sur  une  considération  de  ce 
genre,  lorsqu'on  le  voit  couvrir  de  sa  protec- 
tion et  de  son  intérêt,  Mutzig,  bien  phus  avon- 
tûreusement  placé  que  Maubeuge. 

Sur  la  seconde  question,  quelques  explica- 
tions sont  nécessaires  à  la  Chambre. 

Parmi  les  manufactures  d'armes,  celle  de 
Maubeuge  est  la  seule  qui  s'administre  en 
régie;  les  autres  sont  gérées  à  Ventreprise. 

Dans  la  première,  c'est  le  gouvernement  qui 
agit,  par  l'intermédiaire  des  officiers  d'artil- 
lerie; partout  ailleurs  c'est  un  entrepreneur  à 
bail,  qui.  moyennant  une  remise  considé- 
rable, se  charge  des  achats  et  des  approvision- 
nements. 


Il  i^ulte  de  ces  différente  modee  d'adminis- 
trer que  le  gouvemwnent  profite  à  Maubeuge 
du  gain  que  les  entrepreneurs  doivent  faire 
nécessairement  dans  les  autres  manufactures; 
et  d'une  autre  part,  il  est  constaté  par  les 
comptes  de  cette  fabrique,  que  Maubeuge  livre 
les  armes  à  meilleur  marché  que  Saint- Etienne, 
Tulle,  Mutziq  et  Châtellerault,  et  par  le  rap- 
port des  inspecteurs  généraux,  que  ses  armes 
sont  d'une  qualité  supérieure. 

Là  se  trouve  la  solution  de  la  seconde  ques- 
tion. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  donnant  une 
économie  de  5  à  7  francs  par  fusil  que  Mau- 
beuge est  utile  à  l'Etat;  cette  manufacture 
fournit  aussi  à  l'armée  les  nombreuses  pièces 
d'armes  qui  lui  sont  nécessaires;  et  ce  qui 
prouve  qu'elle  le  fait  avec  avantage  pour  le 
soldat  qui  est  obligé  de  payer  en  partie  les 
réparations  de  ce  genre,  c  est  que  la  manufac- 
ture a  livré  aux  différents  corps,  depuis  1830, 
pour  482,749  fr.  07  c.  de  pièces  de  remplace- 
ment. 

Enfin  il  est  un  iEUitre  intérêt  que  Maubeuge 
présente  au  gouvernement,  c'est  le  moven  de 
contrôler  le  travail  des  fabriques  à  l'entre- 
prise. 

Que  si  l'administration  s'abandonnait  aux 
spéculations  des  entrepreneurs,  il  serait  à 
craindre  que  la  bourse  de  l'Etat  ne  fût  pas 
toujours  exactement  ménagée;  et  c'est  ici  le 
lieu  de  faire  connaître  à  la  Chambre  un  fait 
dont  les  pétitionnaires  se  prévalent  comme  d'un 
abus. 

Depuis  la  révolution  de  1830,  disent-ils,  et 
sur  l'autorisation  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  l'entrepreneur  de  l'une  des  manufac- 
tures d'armes  tira  de  Maubeuge  20  ou  25,000 
bois  de  fusil  à  1  fr.  50  l'un,  prix  de  revient  de 
la  fabrique;  or  ces  bois  furent  instantanément 
livrés  par  la  même  personne,  soit  aux  diffé- 
rents corps,  soit  au  gouvernement  lui-même, 
au  prix  ae  2  francs.  C'est-à-dire  que  la  valeur 
des  bois  de  fusil  augmenta  d'un  quart  pour 
avoir  seulement  passé  par  les  niains  d'un  en- 
trepreneur, et  que  l'administration  sortit  très 
gratuitement  de  ses  coffres  10  ou  12,000  francs, 
pour  faire  honneur  à  la  plus  inconvenable  de 
toutes  les  transactions. 

Si  donc  le  gouvernement  rachète  moyennant 
2  fr.  les  bois  de  fusil  qu'il  fabrique  à  1  fr.  50, 
que  sera-ce  lorsque  le  terme  de  comparaison 
n'existera  plus  1  Et  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  fait 
fieul  la  preuve  d'un  contrôle  nécessaire? 

Appelée  par  votre  commision  à  donner  des 
explications  sur  l'arrangement  dont  il  s'agit, 
l'administration,  Messieurs,  a  prétendu  que 
les  choses  no  s'étaient  point  passées  ainii  que 
l'allèguent  le  pétitionnaire. 

Il  est  bien  vrai  que  des  bois  de  fusil  ont  été 
livrés  à  Tentrepreneur  de  Charleville;  mais 
c'était  l'effet  d'une  condition  attachée  à  l'entre- 
prise qui  lui  avaient  été  consenties;  d'une  autre 
part,  ces  bois  de  fusil  n'ont  pas  été  comptes 
au  prix  de  revient  de  Maubeuge,  mais  au  prix 
de  rétablissement  pour" lequel  ils  étaient  des- 
tinés; enfin,  le  gouvernement  a  si  peu  compro- 
mis ses  intérêts  dans  cette  affaire,  qu'il  est 
poursuivi  aujourd'hui  par  celui  avec  lequel  il 
a  traité,  pour  cause  de  lésion  notable  dans  le 
marché  dont  on  accuse  ce  dernier  d'avoir  pro- 
fité. 

A  l'appui  de  cette  réponse,  une  note  nous  a 
été  adressée  par  l'administration  de  la  guerre; 
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et  comme  le  fait  est  grave,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  donner  lecture 

de  cette  pièce  : 

<(  Les  20  mai,  24  septwnbre  et  15  octobre  1834, 
Icji  (întropreneurs  de  la  manufacture  d^armes 
de  Charleville  obtinrent  du  ministre  de  la 
guerre  autorisation  de  tirer  successivement  de 
la  manufacture  en  régie  de  Maubeuge,  pour 
les  besoins  du  service  de  leur  établissement, 
6,700  bois  de  fusil  et  400  bois  de  dragon,  oui 
leur  furent  livrés  à  Maubeuge  au  prix  des 
devis,  c'est-à-dire  à  1  fr.  7635  pour  les  pre- 
miers, et  1  fr.76  pour  les  autres. 

«  A  leur  arrivée  à  Charleville,  le  directeur 
de  la  manufacture  les  fît  visiter  :  5,216  bois  de 
fusil  et  222  bois  de  dragon  furent  admis,  le 
reste  rebuté. 

«  Lorsqu'on  établit  les  états  pour  servir  à 
la  liquidation,  les  bois  admis  ont  été  (portés 
à  la  charge  de  Tentrepreneur)  comptés  à  rai- 
son de  2  fr.  12  par  bois  de  fusil  et  1  fr.  83  par 
bois  de  dragon,  d'après  les  devis  de  Charlo- 
ville;  au  lieu  de  1  fr.  7635  et  1  fr.  76  prix  du 
devis  de  Maubeuge. 

«  De  plus,  on  a  mis  à  la  charge  des  entre- 
preneurs les  frais  de  transport  de  ces  bois 
de  Maubeuge  à  Charleville,  frais  qui  cependant 
entrent  déjà  comme  élément  dans  la  compo- 
sition du  prix  du  devis  de  cette  dernière  manu- 
facture. 

«  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  entrepreneurs 
paieraient,  d'une  part,  les  bois  d'après  le  prix 
de  la  manufacture  de  Charleville,  plus  élevé 
que  celui  de  Maubeuge,  et  d'autre  part,  les 
frais  de  transport  d'un  établissement  à 
l'autre.  » 

Une  troisième  et  dernière  question  nous 
reste  à  examiner. 

L'intérêt  de  l'établissement  de  Châtellerault 
demande-t-il  la  destruction  de  Maubeuge  ? 

S'il  s'agissait  d'enlever  à  Châtellerault  le 
travail  qui  lui  appartient,  sans  doute  il  fau- 
drait éviter  de  rendre  inutile  une  manufacture 
élevée  à  aussi  grands  frais;  mais  Châtellerault 
existe  depuis  vingt  ans,  et  Maubeuge,  qui,  a 
toujours  existé,  aussi,  ne  demande  pas  à 
s'agrandir  à  ses  dépens.  Ce  que  Maubeuge  de- 
mande, c'est  de  se  maintenir  dans  le  cercle 
étroit  de  la  fabrication  qui  lui  a  été  conservée 
depuis  1830;  c'est  de  ne  point  laisser  inoc- 
cupée sa  population  ouvrière,  population  inho- 
rente  au  pays  par  les  liens  de  famille,  et  les 
intérêts  qui  s'y  sont  formés  depuis  cent  cin- 
quante ans.  C'est  en  somme,  de  voir  se  réaliser 
une  proposition  récemment  faite  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  et  qu'un  malentendu 
a  fait  écarter  au  préjudice  des  réclamants. 

En  effet,  Messieurs,  il  faut  que  vous  sachiez 
qu'au  mois  de  septembre  dernier,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fit  sommation  par  huissier 
aux  propriétaires  de  Maubeuge,  pour  que 
ceux-ci  eussent  à  consentir  à  l'administration» 
l'allocation  pour  trois  ans  des  usines  servant 
à  la  fabrication  :  le  prix  était  déterminé,  et 
Irq  propriétaire^  ne  lo  trouvant  pas  suffisant, 
ne  voulurent  point  souscrire  aux  propositions 
qui  leur  étaient  faites. 

Cependant  la  ville  et  les  ouvriers  eux-mêmes 
désirant  un  arrangement  qui  devenait  une 
garantie  pour  eux,  s'empressèrent  d'offrir 
PAIX  propri  et  lires  des  usines  un  supplément 
au  prix  fixé  par  le  gouvernement,  et  les 
déterminèrent  à  accepter  les  conditions  qui 
leur  avaient  été  signifiées. 


Mais  lorsque  la  soumiBsion  arriva,  le  mi- 
nistre  refusa  à  son  tour;  et  au  lieu  du  bail  qui 
I  avait  été  proposé,  c'est  la  suppression  de  la 
manufacture  de  Maubeuge  qui  fut  signé. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  répond  à  ces 
faits,  qu'après  avoir  vainement  épuisé  les 
moyens  de  concilier  les  convenances  de  Mau- 
beuge avec  les  intérêts  de  l'administration,  il 
a  dû  prendre  une  résolution  définitive;  qu'il 
pouvait  d'autant  moins  rester  à  la  disposition 
des  propriétaires  de  cet  établissement,  qu'il 
avait  été  plus  sévère  à  l'égard  d'autres  fa- 
briaues,  et  qu'anrès  avoir  supprimé  Klinçen- 
thal  et  Charleville,  dont  les  bâtiments  étaient 
cependant  la  propriété  de  l'Etat,  il  y  aurait 
injustice  de  conserver  Maubeuge,  dont  les 
bâtiments  sont  à  loyer,  et  à  loyer  excessif. 

Que  pour  donner  à  Châtellerault,  qui  a 
coûté  plusieurs  millions,  sa  viritablp  doçtina- 
tion,  il  importe  de  lui  accorder  toutes  les  res- 
sources disponibles,  et  tirer  ainsi  partie  du 
capital  énorme  enfoui  danjs  ses  constructions; 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  au<^  par  la  suppres- 
sion de  Maubeuge,  attndu  quo  Iss  fonds  alloués 
au  budget  suffisent  à  peine  déjà  pour  l'entre- 
tien des  autres  manufactures. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que 
lorsqu'en  septembre  dernier,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  proposait  aux  propriétaires  de  Mau- 
beuge un  bail  de  trois  années,  c'est  qu'il  con- 
sidérait la  conservation  de  cette  fabrique 
comme  possible,  au  moins  à  certaines  condi- 
tions; que  s'il  en  est  ainsi,  il  y  aurait  quel- 
ques rigueurs  à  rendre  la  manufacture  res- 
ponsable des  hésitations  du  propriétaire  des 
usines,  surtout  lorsqu'en  définitive  toutes  les 
propositions  de  l'administration  ont  ('té  accep- 
tées. 

La  pétition  a  donc  paru  à  votre  commission 
digne  d'un  nouvel  examen,  et  elle  croit  devoir, 
en  conséquence,  vous  en  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  !e  Présildenl.  M,  le  général  Merlin  a  la 
parole. 

M.  le  içéiiëral  ^ïorîî 53. Messieurs,  vous  venez 
d'entendre  la  réclamation  de  r.\x  cents  ouvriers, 
chefs  de  famille,  représentant  ivUlc  sept  cents 
individus  de  tout  âge,  contre  une  mesure  qui 
va  leur  enlever  tous  moyens  d'existence.  Dé- 
puté de  l'arrondissement  où  ils  exercent  leur 
util'^  industrie,  je  viens  a.ppu,vor  1.  urs  plaintes, 
et  invoquer,  pour  eux,  votre  intérêt  et  votre 
justice. 

Sans  rentrer  dans  l'examen  des  faits  qu^ 
l'honorable  rapporteur  vous  n.  exposes  avec 
autant  d'exactitude  que  de  clarté,  je  me  bor- 
nerai à  ajouter,  à  l'appui  de  ses  conclusions, 
quelques  considérations  d'intérêt  public  qui 
me  paraissent  mériter  un  sérieux  examen.  Des 
détails  d'administration  doivcrt  fixer  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  lorsqu'ils  tendent  à  pro- 
d'iiro  des  résultits  économiques  et  avantageux 
:i  l'Etat. 

Lorsqu'en  1819,  sur  l'avis  du  comité  supé- 
rieur d'artillerie,  le  ministre  de  la  guerre  pro- 
voqua l'ordonnance  royale  (uii  arrrtnt,  en 
principe,  la  suppression  de  la  manufacture 
d'armes  de  Maubeuge,  la  situation  politique 
de  l'Europe  motivait  suffisimment  une  mesure 
qui,  en  reportant  dans  l'irîtéricnr  du  royaume 
nos  manufactures  d'armes  placées  à  la  fron- 
tière, avait  pour  but  de  les  soustraire  h  l'in- 
vasion étrangère.  Aussi,  jusqu'en  181^0,  les  ré- 
clamations   présentées   pour    la   conservation 
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de  rétablissement  de  Maubeuge  n'eurent-elles 
d'autre  résultat  que  des  sursis  provisoires  et 
successifs,  le  principe  de  la  suppression  res- 
tant toujours  intact. 

La  révolution  de  1830  a  changé  cet  état  de 
choses;  elle  a  fait  disparaître  les  dangers  aux- 
quels le  voisinage  ae  la  frontière  exposait 
cette  manufacture,  et  a  fait  ressortir  l'immense 
avantage  que  présente  sa  conservation,  pour 
rapprovifiioanement  de  nos  forteress(*s  du 
Nord  et  de  leurs  nombre^usea  garnisons. 

Ces  considérations  avaient  dicté  la  décision 
prise  par  M.  le  maréchal  duc  de  Trévise,  le 
25  janvier  1835,  sur  l'avis  du  comité  d'artil- 
lerie, pour  maintenir  définitivement  la  manu- 
facture de  Maubeuge.  L'honorable  rapporteur 
vient  do  vous  dire  quo  cette  décision  étaif 
restée,  sans  exécution,  dans  les  cartons  du  mi- 
nistère do  la  guerre.  Je  ne  chercherai  pas  à 
expliquer  un  fait  aussi  étrange;  mais  je  puis 
i^rmer  que  l'illustre  et  infortuné  maréchal, 
auteur  de  cette  décision,  fut  complètement 
étranger  à  son  inexécution,  et  en  témoigna 
hautement  son  mécontentement  après  sa  sortie 
du  ministère. 

Je  dois  aussi  déclarer  nue  cette  inexécution 
ne  peut-être  attribuée  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  actuel,  qui  n'a  pris  possession  du  por- 
tefeuille de  la  guerre  qu'environ  deux  mois 
après  la  retraite  du  maréchal  Mortier. 

Il  est,  Messieurs,  un  avantage  spécial,  que 
présente  la  manufacture  do  Maubeuge,  en  rai- 
son de  la  forme  particulière  de  son  adminis- 
tration, et  que  je  dois  signaler  à  votre  atten- 
tion, comme  un  des  motifs  les  plus  puissants 
pour  conserver  cet  établissement. 

Cette  manufacture,  organisée  en  régie,  sous 
la  direction  d'officiers  d'artillerie,  a  constam- 
ment fabriqué  les  armes  à  environ  7  francs 
de  moins  par  fusil  que  les  autres  manufac- 
tures, qui,  toutes,  sont  à  l'entreprise.  Aussi 
les  entrepreneurs  n'ont-ils  cessé  d'appeler,  de 
tous  leurs  vœux  el  de  tous  leurs  efforts,  la  sup- 

f)ression    d'un    établisement    qui    constitue    h 
eur  égard,  une  comparaison  défavorable  et 
un  contrôle  permanent.  Il  leur  tarde  de  voir 


qu'il  est  avantageux 

En  effet,  Messieurs,  dans  les  manufïtctures 
à  l'entreprise,  les  entrepreneurs  ont  un  intérêt 
direct  à  élever  le  prix  de  l'arme,  puisqu'il 
leur  est  alloué  de  15  a  20  pour  cent  sur  ce  prix. 
L'économie  de  fabrication  doit  être,  au  con- 
traire, le  but  constant  des  efforts  des  officiers 
d'cirtillerie  chargés  de  la  direction  d'une  manu- 
facture en  régie. 

C'est  particulièrement  lorsqu'il  y  a  des 
essais  à  faire  ou  de  nouveaux  modèles  d'armes 
à  fabriquer,  que  l'avantage  d'une  régie  se  fait 
sentir. 

On  conçoit  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  exis- 
ter do  devis,  et  que  l'on  r^t  exposé  à  payer 
fort  cher,  aux  entrepreneurs,  tout  ce  qui  sort 
des  travaux  ordinaires. 

On  est  peut-être  au  moment  d'adopter  un 
nouveau  système  de  fusil;  la  fabrication  des 
nouvelles  armes,  en  cours  d'expérience,  a  eu 
lieu  à  Maubeuge;  et  si  cette  manufacture  en 
régie  est  supprimée,  on  sera  obligé  de  trans- 


trouvera  désormais  pour  cet  objet  à  la  merci 
des  entrepreneurs. 

Je  ne  chercherai  pae  à  dissimuler  les  embar- 
ras qu'éprouve  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  les  marchés  passés  avec  les  entre- 
preneurs] mais,  Messieurs,  l'existence  de  six 
cents  ouvriers  et  de  leurs  familles,  l'intérêt  de 
l'Etat  qui  profite  du  bon  marché  des  produite 
de  leurs  travaux,  devaient-ils  donc  être  ainsi 
sacrifiés  aux  intérêts  d'entreprises  auxqueUes, 
par  un  marché  fort  étrange,  et  dont  l'exis- 
tence vient  de  vous  être  révélée  par  le  ran- 
port  sur  le  budjp^et  de  la  guerre,  on  a  accoraé 
le  quart  de  la  fabrication  annuelle  des  armes 
portatives  ? 

Votre  conunission  des  pétitions  vous  a  fait 
connaître,  Messieurs,  que  des  offres  de  bail 
furent  faites  en  septembre  et  octobre  dernier, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  aux  proprié- 
taires des  usinée  de  Maubeuge,  Ces  offres, 
d'abord  refusées,  ne  furent  ensuite  acceptées 
par  les  propriétaires  qu'au  moyen  d'un  8^ 
cours  annuel,  que  le  conseil  municipal  de 
Maubeuge  et  les  ouvriers  eux-mêmes  s'enga- 

gèrent  à  leur  payer.  Leur  acceptation,  regar- 
ée comme  tardive  par  M.  le  ministre,  fut  fi- 
nalement repouBsée  par  lui.  Mais  puisque 
M.  le  ministre,  en  proposant  un  bail  qui  con- 
firmait implicitement  la  décision  favorable  de 
son  prédécesseur,  avait  cru  sans  doute  faire 
une  chose  avantageuse  à  l'Etat,  on  a  sujet  de 
déplorer  un  changement  de  détermination 
subit  et  inexplicable,  dont  les  funestes  résul- 
tats retombent  sur  les  malheureux  ouvriers 
de  Maubeuge. 

J'en  ai  la  flatteuse  espérance  Messieurs,  la 
Chambre  ne  refusera  pas  sa  haute  bienveil- 
lance à  un  établissement  qui,  par  l'excellente 
qualité  de  ses  produits  et  par  la  modicité  de 
leur  prix,  présente,  depuis  plus  d'un  siècle  et 
demi,  de  grands  avantages  à  l'Etat.  Elle  s'em- 
pressera de  témoigner  l'intérêt  que  lui  ins- 
f>ire  la  situation  déplorable  d'une  population 
aborieuse,  à  la  veille  d'être  privée  de  son  tra- 
vail. 

Déjà,  lors  de  la  décision  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Trévise,  qui  prononçait  le  maintien 
définitif  de  la  manufacture,  le  conseil  des  mi- 
nistres avait  été  appelé  à  l'examen  de  cette 
affaire.  Cette  considération  me  paraît  rendre 
insuffisant  le  simple  renvoi  à  M.  le  maréchal 
ministre  de  la  guerre,  qui  vous  est  proposé 
par  votre  commission;  d'autant  plus  quune 
nouvelle  pétition  présentée  au  roi,  par  le  con- 
seil municipal  de  Maubeuge.  est,  depuis  quel- 
que temps,  entre  les  mains  de  M.,  le  président 
du  conseil. 

D'après  ce  motif,  j'ai  l'honneur  de  propo- 
ser à  la  Chambre  d'ordonner  le  renvoi  de  la 
Sétition  des  ouvriers  de  la  manufacture  de 
[aubeuge  à  M.  le  président  du  conseil  et  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  4iij;uifi.  Je  viens  m'opposer  aux  conclu- 
sions de  la  commission  des  pétitions,  au  sujet 
de  la  réclamation  formée  par  les  ouvriers  de 
la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge. 

En  effet,  dans  l'état  présent  de  la  fabrica- 
tion, et  d'après  le  fonds  qui  est  alloué  dans  le 
budp:ot  de  la  guerre  pour  faire  face  à  ce  genre 
do  dépenses,  il  n'est  pas  possible  que  nous 
ayons  sept  manuafctures  d'armes,  comme  nous 
les  avons  maintenant;  il  y  aurait  impossibi- 
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litë  de  les  occuper  convenablement.  Le  minis^ 
tre  de  la  guerre  était  si  convaincu  de  cette 
vérité,  que  depuis  longtemps  il  avait  décidé 

3ue  les  manufactures  d'armes  de  Ihfaubeuge, 
e  Charleville  de  Mutzig  et  de  Klinghental 
■seraient  fermées,  et  qu'on  reporterait  à  la  ma- 
nufacture de  Chatellerault  le  soin  de  fabri- 
quer ce  qui  se  faisait  sur  divers  points  de  la 
Frazice.  On  avait  été  déterminé  d'abord  par 
la  situation  géographique  des  manufactures 
de  Maubeuge,  de  Mutzig  et  de  Klinghental, 
qui  sont  sur  l'extrême  frontière,  et  qui,  en  cas 
de  guerre,  seraient  exposées  d'un  moment  à 
l'autre  à  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Par 
conséquent,  les  ressources  que  l'on  tirait  de  ces 
diverses  manufactures  seraient  détruites  tout 
à  coun;  tandis  que  la  manufacture  royale  de 
Chatellerault,  étorblie  au  centre  de  la  France, 
présente  des  avantagea  nombreux.  Votre  com- 
mission vous  a  rappelé  que  l'établissement  de 
cette  manufacture  a  coûté  plusieurs  millions. 
Aujourd'hui  qu'elle  est  en  pleine  activité,  il 
y  a  avantage  pour  l'Etat  à  la  rendre  le  théâ- 
tre  de  la  fabrication  générale  des  armes.  Vous 
avez  également  à  Tulle  et  à  Saint-Etienne  des 
naanufactures  d'armes  en  pleine  activité.  Je 
vous  demande  si,  dans  un  pareil  état  de  choses, 
il  faut  entretenir  autant  de  manufactures 
d'armes  qu'il  en  existe  maintenant  sur  divers 
points?  Non,  Messieurs,  la  manufacture  de 
Charleville  est  déjà  supprimée;  bientôt  celle 
de  Mutzig  et  de  Maubeuge  le  seront  aussi,  et 
l'on  conservera  tant  à  Saint-Etienne  qu'à 
Chatellerault  une  fabrication  déjà  restreinte. 
On  doit  prendre  ce  parti,  surtout  quand  on 
remarquera  que,  par  une  découverte  dont  on 
vous  a  entretenu  et  que  vous  avez  appréciée, 
on  emploie  un  procédé  très  simnle,  très  facile 
pour  fabriquer  les  bois  de  fusil.  Je  vous  de- 
mande si  aujourd'hui  que  nous  pouvons  ob- 
tenir, par  un  procédé  aussi  simple  qu'ingé- 
nieux, une  fabrication  plus  rapide  et  moins 
coûteuse,  je  vous  demande  si  nous  devons  en- 
tretenir un  aussi  grand  nombre  de  manufac- 
tures d'armes  que  celles  que  nous  avons  eues 
jusqu'à  ce  jour. 

Remarq  icz  bien  que  les  ouvriers  employés 
dans  ces  manufactures  ont  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite  au  bout  d'un  certain  temps  de 
service,  et  que  non  seulement  vous  en  payez 
l'activité,  mais  que  vous  devrez  encore  en 
payer  le  repos,  lorsqu'ils  auront  atteint  le 
temps  nécessaire  pour  être  admis  à  la  re- 
traite. 

La  manufacture  de  Chatellerault,  qui  a 
coûté  près  de  5  millions,  n'a  fourni  pendant 
longtemps  que  450  fusils  par  mois;  tel  est 
l'état  qui  existe  au  ministère  de  la  guerre  pour 
le  mois  de  mars  1835  :  aujourd'hui  que  l'on 
a  supprimé  la  manufacture  de  Charleville, 
elle  peut  en  fournir  15  à  1,600  par  mois.  Vous 
voyez  que  la  fabrication  est  plus  que  quadru- 
plée.  Des  machines  existent  de  la  force  de 
400  chevaux;  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  employé 
qu'une  force  de  191  chevaux;  dans  un  pareil 
état  de  choses,  il  est  donc  indispensable  d'at- 
tirer sur  ce  poi'nt  là  ce  qui  se  fabrique  d'une 
manière  plus  coûteuse  sur  d'autres  points; 
surtout  à  Maubeuge,  dont  les  logements  sont 
payés  par  le  ministère  de  la  guerre,  ce  cjui 
ajoute  nécessairement  au  prix  de  la  fabrica- 
tion. 

Par  toutes  ces  considérations,  et  d'après  la 
décision  qui  avait  déjà  été  prise,  je  pense  qu'il 


faut  restreindre  le  nombre  des  manufactures 
d'armes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  qui  vous  est  présentée. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  U"  eolofiel  PrtixhaiK,  Avant  d'aller 
aux  voix,  il  est  bon  que  la  Chambre  sache 
qu'on  lui  propose  une  chose  qui  est  tout  à 
fait  contraire  à  ses  intentions  les  mieux  mo- 
tivées;- c'est  la  continuation  et  même  la  per- 
pétuité, si  on  le  peut,  d'un  abus  très  dispen- 
dieux. (Très  bien!) 

Après  la  paix  de  1816,  le  gouvernement  sen- 
tit qu'en  maintenant  les  établissements  mi- 
litaires des  frontières,  ils  risqueraient  d'être 
paralysés  dès  le  début  de  la  guerre. 

Des  sommes  considérables  furent,  en  con- 
séquence, demandées  et  accordées  pour  établir 
dee  fabrications  d'armes  dans  l'intérieur. 
C'est  ainsi  qu'on  a  formé  à  Chatellerault  un 
très  grand  établissement  de  fabrication. 

Mais  en  même  temps  il  fut  décidé  qu'on 
supprimerait  les  établissements  de  Mau- 
beuge, de  Charleville  et  de  Klingenthal. 

Klingenthal  et  Charleville  ont  été  suppri- 
més, mais  rétablissement  de  Maubeuge,  plus 
puissamment  protégé,  a  subsisté. 

Quand  la  Révolution  de  1830  est  survenue, 
on  a  dû  le  conserver,  parce  qu'alors  il  y  avait 
un  grand  besoin  d'armes.  Le  gouvernement  sus- 
pendit donc  l'exécution  d'une  mesure  à  la- 
quelle toutefois  il  n'avait  ni  renoncé  ni  dû  re- 
noncer. 

Ainsi,  en  conservant  la  manufacture  de 
Maubeuge,  il  avait  conservé  l'intention  de  la 
supprimer  lorsque  la  fabrique  serait  moins 
urgente. 

C'est  ce  qu'il  a  fait.  Mais  le  gouvernement, 
lorsqu'il  a  voulu  supprimer  la  manufacture 
de  Maubeuge.  s'est  trouvé  sollicité  vivement 
par  un  grand  nombre  de  personnes.  La  dé- 
cision n^  pas  été  abandonnée,  mais  elle  a 
été  suspendue  et  ajournée;  on  a  obtenu  des 
sursis  successifs  de  six  mois  en  six  mois. 

Le  gouvernement  veut  enfin  opérer  la  sup- 
pression. Mais  on  lui  représente  la  détresse  de 
malheureux  ouvriers. 

Si  c'était  seulement  dans  l'intérêt  de  ces  ou- 
vriers que  les  sollicitations  fussent  faites,  à 
la  bonne  heure;  mais  on  veut  la  conservation 
de  rétahlisssement,  et  c'est  ce  que  le  gouverne- 
ment ni  la  Chambre  ne  doivent  pas  accorder. 

On  vous  a  parlé,  Messieurs,  de  la  bienveil- 
lance du  maréchal  duc  de  Trévise;  cette  bien- 
veillance était  toute  naturelle,  parce  que  le 
maréchal  était  du  département  du  Nord;  mais 
s'il  a  été  bienveillant,  il  n'a  jamais  fait  exé- 
cuter d'ordres  pour  que  la  suppression  ne  fût 
pas  opérée.  , 

On  a  dit  que  le  comité  d'artillerie  avait 
donné  un  avis  favorable  dans  ces  derniers 
temps;  et,  en  effet,  on  avait  demandé  un  nou- 
vel avis  du  comité  d'artillerie.  Mais  il  est  un 
fait  très  certain,  Messieurs,  c'est  qu'après 
une  longue  série  d'années,  le  comité  d'artil- 
lerie a  émis  un  grand  nombre  de  fois,  et  par 
des  motifs  pleins  d'évidence,  l'opinion  que  la 
manufacture  de  Maubeuge  doit  être  suppri- 
mée. /   .    /      iir 

On  invoque  l'économie!  En  vérité,  Mes- 
sieurs, je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  dire 
qu'il  y  a  économie  à  multiplier  les  établisse- 
ments, et  leurs  frais  généraux,  et  leurs  états- 
majors,  et  leurs  approvisionnements,  et  tout 
ce  qui  fait  que  les  produits  sont  d'autant  plus 
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coûteux  que  les  établissements  de  produc- 
tion sont  moins  considérables  eu  plus  disper- 
sés. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  que  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  doit  être  rejeté, 
comme  étant  la  demande  de  maintenir  un 
abus.  Quant  à  appeler  sur  la  position  des  ou- 
vriers et  sur  leur  plainte  l'attention  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  sous  ce  rapport,  mais 
seulement  sous  ce  rapport,  je  ne  m'oppose  pas 
au  renvoi  proposé. 

M.  d^llaiiber!»art.  Je  n'ai  que  de  très 
courtes  observations  à  soumettre  à  la  Cham- 
bre; j'espère  qu'elle  voudra  bien  les  entendre, 
puisque  les  deux  orateurs,  qui  m'ont  précédé, 
ont  parlé  dans  un  sens  opposé  aux  conclu- 
sions de  la  commission.  Si  je  n'avais  pas  à 
m'appuyer  sur  ces  conclusions  et  sur  l'avis  du 
comité  d'artillerie,  j'éprouverais  quelque  em- 
barras à  soutenir  une  question  qui  intéresse 
le  département  que  je  représente;  mais  aux 
observations  que  vous  venez  d'entendre  de  la 
part  de  l'honorable  colonel,  je  suis  heureux 
d'opposer  l'imposante  autorité  du  comité  d'ar- 
tillerie. 

Il  est  vrai  que  l'illustre  maréchal  Mortier 
a  rendu,  sous  son  ministère,  une  décision  par 
laquelle  il  a  définitivement  maintenu  la  manu- 
facture d'armes  de  Maubeuge;  mais  cette  dé- 
cision n'a  pas  été  déterminée,  ainsi  que  l'a 
prétendu  l'honorable  colonel,  par  l'intérêt  que 
le  ministre  portait  au  département  du  Nord, 
où  il  avait  pris  naissance.  Avant  de  la  pren- 
dre, il  avait  consulté  le  comité  d'artillerie, 
et  il  s'est  conformé  à  l'avis  de  ce  comité. 

Le  comité  d'artillerie  s'est  prononcé  sur  les 
trois  questions  que  la  commission  des  péti- 
tions vient  d'examiner  devant  vous. 

D'abord,  celle  de  savoir  si  la  manufacture 
de  Maubeuge  devait  être  supprimée,  en  rai- 
son de  sa  situation  sur  la  frontière;  ensuite, 
s'il  y  aurait  économie  à  la  supprimer;  enfin, 
si  son  maintien  serait  de  nature  à  nuire  au 
développement  de  la  manufacture  de  Chatel- 
lerault.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  dire  quelques  mots  sur  chacune  de 
ces  trois  questions. 

Quant  à  la  première,  celle  de  la  situation 
sur  la  frontière,  je  ferai  observer  que  la  ma^ 
nu  facture  de  Maubeuge  a  traversé  les  guerres 
du  xviii®  siècle,  celles  de  la  Eévolution  fran- 
çaise, et  l'invasion  de  1814;  et  que  lorsque  les 
places  voisines  tombaient  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi, Maubeuge  n'était  pas  prise,  et  sa  manu- 
facture contribuait  puissamment  à  la  défense 
de  notre  territoire. 

Le  comité  d'artillerie  a  donc  eu  raison  de  dé- 
clarer que  la  position  militaire  de  Maubeuge  ne 
pouvait  être  un  obstacle  au  maintien  de  la  ma^- 
nufacture. 

En  ce  qui  concerne  l'économie  du  prix  de 
fabrication,  la  commission  a  signalé  un  fait 
sur  lequel  je  suis  obligé  d'insitér. 

Cette  manufacture,  qui  est  on  régie  pour  le 
compte  du  ^gouvernement,  produit  des  bois  de 
fusil  au  prix  de  1  fr.  50.  Il  y  a  peu  d'années, 
depuis  la  révolution  de  Juillet,  la  manufac- 
ture d'armes  do  Charleville,  qui  était  en  en- 
treprise, a  eu  besoin  de  bois  do  fusils  pour 
continuer  sa  fabrication.  Le  ministre  de  la 
guerre  autorisa  la  manufacture  de  Maubeuge 
à  fournir  25,000  de  ces  bois  à  colle  de  Char- 
leville. Eh  bien!  la  manufacture  de  Maubeuge 
a  fourni  ces  bois  à  1  fr.  50;  et  l'entreprise  qui, 


d'après  son  tarifa  ne  livrait  lee  mêmes  bois 
au  gouvernement  qu'au  prix  de  2  fr.  25,  a 
réalisé,  au  préjudice  de  l^tat,  un  bénéfice  de 
0  fr.  75  sur  chacun  de  ces  bois.  Ainsi,  nous 
sommes  fondés  à  prétendre  que,  sous  le  rap- 
port d'économie,  le  trésor  est  intéressé  au 
maintien  de  la  manufacture  de  Maubeuge. 

J'arrive  à  la  troisième  question,  celle  de  sa- 
voir si  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge, 
nuit  au  développement  de  celle  de  Chatelle- 
rault.  Sous  ce  rapport,  peu  d'explications  suffi- 
sent assurément,  après  les  dépenses  considé- 
rables qui  ont  été  faites  pour  la  création  de  la 
manufactuire  d'armes  de  Chatellerault  :  ce 
serait  compromettre  gravement  les  intérêts  du 
trésor  que  de  ne  pas  donner  un  grand  déve- 
loppement à  cette  fabrique. 

Mais  la  manufacture  de  Chatellerault  peut 
exister  concurrement  et  simultanément  avec 
celle  de  Maubeuge.  Loin  de  nous  demander 
que  l'on  restreigne  les  commandes  faites  à  Cha- 
tellerault, peut-être  a-t-on  été  trop  loin  dans 
l'extension  qu'on  a  donnée  aux  constructions 
nouvelles:  mais  ce  n'est  pas  nous  qui  nous 
interposerons  à  ce  que  la  fabrication  soit  pous- 
sée aussi  loin  que  possible 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  répondre  aux  ob- 
servations de  l'honorable  préopinant  sur  les 
dangers  que  présenteraient  les  établissements 
militaires  placés  sur  la  frontière.  A  l'époque 
où  on  décidait  en  principe  général  que  les  ma- 
nufactures d'armes  sur  la  frontière  seraient 
supprimées,  on  dépensait  des  sommes  énor- 
mes pour  comploter  et  accroître  les  établisse- 
ments d'artillerie  de  Douai;  cependant  la 
place  de  Douai  est  à  l'extrême  frontière,  et 
les  mêmes  raisons  qu'on  oppose  aujourd'hui 
à  Maubeuge  auraient  dû  alors,  si  elles  eus- 
sent été  fondées,  changer  les  déterminations 
du  gouvernement.  Par  ces  motifs,  j'appuie  les 
conclusions  de  la  commission,  et  celles  de  mon 
honorable  ami  le  lieutenant-général  Merlin. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  ïîo  5'4c*lin8ac:tiboiir^.  Je  crois  devoir  ve- 
nir à  mon  tour  m'opposer  au  renvoi  de  la  pé- 
tition à  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre. 
Il  y  a  un  fait  qui  domine  la  question.  Nous 
avions  sept  manufactures  d'armes;  on  a  re- 
connu que  ce  nombre  était  trop  considérable, 
qu'il  fallait  qu'il  fût  réduit  à  quatre.  Ce  sont 
les  manufactures  de  Maubeuge,  de  Charle- 
ville et  du  Kîingontal,  qui  devaient  cesser 
d'exister,  à  raison  de  leur  situation  topogra- 
phique. Dans  ces  trois  manufactures,  il  y  avaic, 
comme  à  Maubeuge,  des  ouvriers.  S'il  ne  s'a- 
git que  de  votre  intérêt  en  faveur  des  malheu- 
reux, et  si  on  y  fait  un  appel,  votre  intérêt 
devra  être  le  même  pour  les  ouvriers  des 
autres  manufactures  supprimées,  que  pour 
ceux  de  la  manufacture  ae  Maubeuge. 

Recommandez  à  M.  le  ministre  de  la  f^ierre 
les  ouvriers  dos  trois  manufactures  supprimées, 
il  n'y  a  aucune  préférence  à  donner  aux  uns 
plutôt  qu'aux  autres.  Une  seule  entre  les  trois 
manufactures  a  obtenu  la  faveur  d'une  conti- 
nuation temporaire  d'existence,  une  seule  est 
restée  debout,  c'est  celle  de  Maubeuge  ;  Klin- 
gonthal,  et  Mutzig  n'ont  pas  obtenu  cette  fa- 


veur. 


Voix  ou  centre:  Celle  de  Mutzig  n'est  pas 
supprimée. 

M.  lie  5^eliniicinboar^.  Pardon,  s'il  m'est 
échappé  de  dire  Mutzig  au  lieu  de  Maubeuge  ; 
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c'est  une  erreur,  soit,  mais  cela  ne  fait  rien  à 
mon  raisonnement.  Ainsi,  les  ouvriers  de  Mau- 
beuge  ont  fait  entendre,  comme  les  autres,  des 
réclamations  ;  comme  les  députés  du  Nord, 
ceux  d'autres  départements  ont  demandé  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  faire  à  leurs  îa^ 
briques  une  dernière  commande.  Eh  bien  !  on 
l'a  refusé  à  Kiingenthal  et  Charleville,  et  on 
en  a  accordé  à  Maubeuge,  par  la  seule  raison 
que  les  ouvriers  de  Maubeuge  étaient  alors 
assez  heureux  pour  avoir  un  compatriote  dans 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  d'Ilainbersarl.  Je  demande  à  rectifier 
une  erreur  qui  a  été  reproduite  deux  fois.  Il 
est  certain  que  le  maréchal  Mortier  apparte- 
nait au  département  du  Nord,  et  nous  nous 
honorons  d  être  son  compatriote  ;  mais  ce  n'est 
pas  ce  motif  qui  a  décicfé  le  maréchal  Mortier 
a  maintenir  la  manufacture  de  Maubeuge.  Il 
a  consulté  le  comité  d'artillerie,  et  c'est  sur 
l'avis  de  ce  comité  que  la  manufacture  de  Mau- 
beuge devait  être  maintenue. 

M.  le  colonel  Paixhans.  Il  existe  des 
avis  antérieurs  qui  lui  étaient  contraires. 

M.  de  5$rliaaeniboiirg.  Je  remercie  M.  le 
colonel  Paixans  d'avoir  dit  une  chose  que  je 
savais,  et  qui,  dans  sa  bouche,  a  plus  d'autorité 
que  dans  la  mienne  ;  j'ajouterai  seulement  que 
l'avis  du  comité,  dont  on  s'appuie,  était  un  avis 
de  complaisance,  qui  n'était  pas  encore  signé 
à  la  mort  du  maréchal,  et  qui,  si  je  suis  bien 
informé,  n'a  pas  été  signé  depuis.  Je  disais 
tout  à  l'heure  que  lorsqu'on  avait  en  quelque 
sorte  accordé  une  aumône,  c'est-à-dire  quand 
on  avait  fait  une  dernière  commande  pour  don- 
ner du  pain  aux  ouvriers  de  la  manufacture 
de  Maubeuge,  nous  q[ui  demandions  aussi  du 
pain  pour  les  ouvriers  de  Kiingenthal,  qui 
n'avaient  pas  le  bonheur  de  trouver  un  compa- 
triote dans  le  ministre  de  la  guerre,  nous 
n'avons  pas  pu  en  obtenir.  Ainsi,  sur  plu- 
sieurs manufactures  d'armes,  qui  devaient  être 
supprimées,  Maubeuge  a  eu  une  faveur  que 
n'ont  pas  eue  les  autres.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  sur  cette  faveur  même  qu'on  puisse  fonder 
la  prétention  à  une  faveur  nouvelle,  à  une  con- 
tinuation indéfinie  et  privilégiée  de  faveurs; 
et  je  ne  concevrais  pas  surtout  qu'où  pût  trou- 
ver là  le  motif  du  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  (Aux  voix!  auv  voix!) 

M,  lluli'ftii,  rapporteur.  Les  conclusions  de 
la  commission  sont  fondées  sur  ce  fait,  que  le 
ministre  de  la  guerre  avait  pensé,  il  y  a  six 
mqis,^  que  la  manufacture  de  Maubeuge  pou- 
vait être  conservée  pour  trois  années.  Il  s^it 
donc  aujourd'hui  de  faire  un  nouvel  appel  au 
ministre  de  la  guerre,  et  c'est  pour  cela  que  la 
commission  a  demandé  que  la  pétition  lui  fût 
renvoyée.  J'insiste  sur  le  renvoi  demandé.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Ppcj*idonl.On  a  demandé  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  KeliAiieinbonr^  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Présidoiil.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  adopté...  du  moins  à  mon 
avis...  {On  rit),  MM.  les  secrétaires  avaient 
quitté  le  bureau  pour  un  instant.) 

La  parole  est  à  M.  Lavielle,  autre  rappor- 
teur de  la  commission  des  pétitions. 


EMPRUNT  D  HAÏTI. 


M.  LavUiie,  5*  rapporteur.  Messieurs,  les 
anciens  colons  de  Saint-Domingue  et  les  por- 
teurs  de  l'emprunt  d'Haïti  appellent  de  nou- 
veau l'intérêt  de  la  Chambre  sur  leur  malheu- 
reuse position. 

Les  dix  pétitions  dont  je  viens  vous  présenter 
le  rapport,  sont  datées  de  diverses  villes  de 
France  et  couvertes  d'un  nombre  considérable 
de  signatures. 

Elles  sont  accompagnées  de  brochures  et  de 
loumaux  où  toutes  les  questions  d'Haïti  sont 
longuement  développées. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  examiné 
avec  une  sérieuse  attention  tous  les  documents 
qu'on  a  mis  sous  ses  yeux. 

Elle  vous  doit  compte  de  son  examen. 

Vous  savez  que  l'ordonnance  royale  du 
17  avril  1825  accorda  aux  habitants  de  la  par- 
tie française  de  Saint-Domingue  et  leur  indé- 
pendance et  la  possession  exclusive  de  leur 
territoire. 

Une  indemnité  était  due  aux  anciens  pro- 
priétaires dépossédés. 

Cette  indemnité  fut  fixée  à  150  millions, 
payables  en  cinq  années. 

Le  gouvernement  d'Haïti  accueillit  l'ordcm- 
nance  avec  empressement,  et  l'entérina  avec 
solennité. 

L'indemnité  de  150  millions  fut  déclarée 
dette  nationale. 

Los  moyens  de  l'acquitter  furent  décrétés  par 
le  législateur. 

Dans  son  adresse  du  10  mai  1826,  la  Chambre 
des  communes  faisait  ressortir  tous  les  avan- 
tages de  cet  engagement  sacré. 

Elle  répétait  encore,  en  1829,  oue  la  dette 
était  garantie  par  la  probité  et  V honneur  na- 
tional. 

Vous  entendrez  bientôt  un  autre  langage. 

Pour  effectuer  le  paiement  des  30  millions 
formant  le  premier  cinquième,  trois  commis- 
saires haïtiens  vinrent  négocier  un  emprunt  à 
Paris. 

Le  gouvernement  français  parut  encourager 
cet  emprunt. 

Il  eut  lieu  au  mois  de  novembre  1825,  à 
80  0/0.  La  compagnie  adjudicataire  versa  dans 
la  caisse  des  consignations  les  24  millions, 
prix  des  30,000  annuités  qui  lui  avaient  été 
négociées,  et  la  République  d'Haïti  compléta 
plus  tard  (à  700,000  francs  près)  les  30  millions 
montant  du  premier  cinquième. 

A  l'échéance  du  second,  un  nouvel  emprunt 
devait  être  négocié  ;  mais  il  ne  trouva  pas  les 
mêmes  encouragements  que  le  premier  ;  il  n'eut 

g  as  lieu.  A  défaut  d'argent,  le  ministre  des 
nanc>es  de  la  République  a' Haïti  déposa  le 
19  décembre  1826,  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions de  France,  un  engagement  de  30  millions 
pour  le  second  cinquième  de  l'emprunt. 

Cet  engagement,  vous  le  savez.  Messieurs, 
n'a  iamais  été  acquitté. 

L  emprunt  du  premier  cinquième  ne  l'a  pas 
été  davantage. 

Rappelons  toutefois  que  le  ministre  des  fi- 
nances avait  autorisé  la  compagnie  adjudica- 
taire à  faire  les  avances  nécessaires  pour  le 
remboursement  des  séries  sortantes  et  dos  se- 
mestres échus,  jusqu'au  moment  où  le  gouver- 
nement haïtien  eût  pu  faire  des  remises  à  son 
banquier  de  Paris  ;  cette  avance,  faite  sous 
l'autorisation  et  sous  la  garantie  au  gouverne- 
ment, s'éleva  à  4,840,000  francs. 
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Nous  aurons  occasion  d'en  parler  encore. 
Cependant,  de  nouvelles  difficultés  s'étant 
élevées,  un  commissaire  haïtien  se  rendit  à  Pa- 
ris en  1828,  et  après  des  négociations  inutiles, 
il  annonça  formellement  <i  que  les  paiements 
étaient  ajournés  jusqu'à  un  nouvel  arrange- 
ment ;  mais  que  son  gouvernement  était  iné- 
branlable dans  la  résolution  d'affecter  en  toute 
préférence  ses  ressources  disponibles  à  l'acquit- 
tement de  son  emprunt.  » 

Cette  déclaration  porta  une  atteinte  funeste 
à  l'emprunt  lui-même,  ou  pour  mieux  dire  aux 
valeurs  qui  le  représentaient  ;  c'est  alors  que 
commença  une  dépréciation  qui  est  toujours 
allée  croissant. 

La  révolution  de  Juillet  inspira  au  gouver- 
nement d'Haïti  d'étranges  pensées  ;  il  se  crut 
libéré  envers  la  France,  et  par  suite  de  cette 
illusion  il  refusa  de  sanctionner  un  traité  qui 
lui  était  tout  favorable,  et  qui  lui  permettrait 
d'acquitter  sa  dette  totale,  y  compris  l'em- 
prunt, par  annuités  de  4  millions. 

Cette  convention  avait  été  signée  à  Paris  le 
2  avril  1831,  par  un  commissaire  haïtien. 
Son  ^gouvernement  le  désavoua. 
Le  gouvernement  français  témoigna  son  juste 
mécontentement. 

Il  fit  savoir  au  Président  de  lai  République 
<c  que  l'indemnité  n'était  pas,  ainsi  qu'il  le  pré- 
tendait, le  prix  de  la  reconnaissance  de  l'éman- 
cipation, mais  bien  une  juste  et  même  insuffi- 
sante compensation  des  dommages  soufferts 
par  les  colons.  » 

Il  ajoutait  «  qu'un  gouvernement  qui  est 
fondé  sur  le  rc-,pect  des  droits  de  tous  ne  pou- 
vait abandonner  les  droits  des  colons  de  Saint- 
Domingue  ;  que  cependant  il  ne  se  refuserait 
pas  à  admettre  quelques  modifications  au  der- 
nier traité,  pourvu  qu'elles  ne  portassent  pas 
sur  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  était  de  son 
devoir  de  maintenir,  en  protégeant  tous  les 
intérêts  confiés  à  sa  foi,  etc...  » 

Vous  connaissez.  Messieurs,  la  réponse  du 
président. 

Il  proposait  de  réduire  sa  dette  de  moitié, 
c'est-à-dire  à  75  millions  ;  et  comme  30  millions 
avaient  déjà  été  payés,  il  offrait  de  payer  les 
45  millions  reetants  en  45  ans  et  sans  intérêts, 
se  réservant  d'affecter  un  million  par  an  au 
paiement  de  l'emprunt. 

Cette  offre  dérisoire  n'était  qu'un  nouveau 
refus  de  paiement. 

Elle  ne  pouvait  être  acceptée  par  le  gouver- 
nement français  :  il  la  rejeta. 

Mais  depuis  ce  moment  l'affaire  est  de- 
meurée dans  le  même  état  ;  la  position  des  co- 
lons et  des  prêteurs  n'a  pas  changé.  Le  traité, 
l'emprunt,  sont  encore  inexécutés.  L'engage- 
ment sacré,  la  dette  d'honneur  d'Haïti,  parais- 
sent en  oubli  complot. 

De  vives  et  nombreuses  réclamations  se  sont 
élevées  do  toutes  parts  ;  elles  retentissent  cha- 
que année  dans  cette  enceinte.  Vous  les  ac- 
cueillez toujours  avec  intérêt  ;  vous  ne  cessez 
de  les  recommander  au  conseil  des  ministres. 

Le  seul  effet  de  ces  recommandations  succes- 
sives a  été  jusqu'à  ce  jour  une  ordonnance 
royale  du  24  août  1835,  qui  nomme  une  com- 
mission spéciale  pour  l'examen  de  l'affaire 
d'Haïti. 

Cette  commission,  composée  en  grande  par- 
tie de  membres  des  deux  Chambres,  paraît 
avoir  terminé  son  travail  ;  mais  il  n'est  pas 
officiellement  connu. 


Nous  ne  doutons  point  que  ce  travail  n'ait 
éclairé  les  questions  agitées  depuis  si  long- 
temps, et  préparé  une  solution  si  vivement  dé- 
sirée. 

C'est  pour  la  hâter  encore,  c'est  pour  con- 
naître l'avis  de  la  conmaission  et  du  gouverne- 
ment, que  de  nouvelles  pétitions  sont  présen- 
tée» à  la  Chambre. 

L'intérêt  qu'elles  inspirent  s'accroît  chaque 
année,  parce  que  chaque  année  voit  s'aggraver 
aussi  le  malheur  des  pétitionnaires  et  com- 
pléter leur  ruine  ;  il  en  est  pour  qui  la  justice 
arrivera  trop  tard. 
Ecoutons  d'abord  les  porteurs  de  l'emprunt. 
Cet  emprunt,  disent-ils,  n'est  pas  resté  au 
pouvoir  de  la  compagnie  adjudicataire  ;  il  s'eet 
répandu  sous  la  loi  publique  dans  toutes  les 
classes  de  la  société. 

Il  fut  contracté  sous  les  auspices  du  gouver- 
nement. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  haïtiens  fu- 
rent déposés  à  la  Banque  de  France. 

Le  Moniteur  publia  le  prospectus  de  l'em- 
prunt, et  il  annonça  que  M.  le  ministre  dee  fi- 
nances V honorait  de  sa  bienveillance. 

Il  approuva  les  conditions  de  l'emprunt,  et 
consentit  plus  tard  à  certaines  modifications 
proposées. 

Tous  les  capitaux  furent  appelés  vers  cette 
opération. 

On  paraissait  craindre  que  l'Angleterre  n'en 
obtint  la  préférence. 

Les  premières  maisons  de  Paris  se  la  dispu- 
t^rent. 

On  entoura  d'une  solennité  inaccoutumée  lee 
formalités  de  cet  emprunt,  comme  pour  le 
nieux  natioimliser ;  c'était  l'expression  em- 
ployée. 

Elle  ne  manquait  pas  de  justesse  ;  l'emprunt 
se  rattachait,  en  effet,  à  l'exécution  du  traité 
de  1825,  et  aux  considérations  politiques  qui 
l'avait  dicté. 

Les  fonds  de  l'emprunt  devaient  rester  en 
France  ;  ils  furent  versés  dans  une  caisse  fran- 
çaise. 

Ils  allaient  être  répartis  entre  les  colons  dé- 
possédés par  le  fait  du  gouvernement. 

Les  encouragements  répétés  qu'ils  avaient 
donnés  aux  prêteurs  ne  se  démentirent  pas  ; 
car,  depuis  1  emprunt  contracté^  le  gouverne- 
ment lui-même  fit  l'avance  de  près  de  5  mil- 
lions pour  le  f:ervice  de  cet  emprunt. 

Ainsi,  rien  ne  fut  négligé  pour  inspirer  aux 
prêteurs  la  plus  entière  confiance. 

Et  aujourd'hui  on  les  abandonne;  ils  sont 
impuissants  à  se  rendre  à  eux-mêmes  justice 
contre  un  gouvernement  étranger,  et  le  gou- 
vernement français  leur  refu«e  l'efficacité  de 
son   intervention. 

Il  laisse  consommer  sous  ses  yeux  la  plus 
odieuse  banqueroute. 

Il  la  favorise  ;  car  enfin,  les  lenteurs,  la  ré- 
sistance d'Haïti  n'ont  d'autre  objet  que  de  dé- 
précier les  valeurs  de  l'emprunt  pour  les  ra- 
cheter à  vil  prix,  stratagème  emprunté  aux 
calcula  de  nos  faillites  les  plus  scandaleuses. 

Ah  !  si  l'Angleterre  avait  obtenu  cette  préfé- 
rence que  nous  lui  disputâmes,  son  gouverne- 
ment n'aurait  pas  livré  sans  défense  les  prê- 
teurs nationaux  aux  caprices  insultants  d  un 
débiteur  de  mauvaise  foi  ! 
Les  plaintes  des  colons  sont  plus  vives  encore. 
Le  gouvernement  français,  disent^ils,  a  dis- 
posé de  nos  propriétés  sans  notre  oonsentoment, 


(Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [28  mai  !836.1 


413 


il  ne  Ta  pas  même  demandé  ;  sans  doute  il  crut 
ajrir  dans  notre  intérêt,  mais  il  traita  certame- 
ment  dans  le  sien.  Les  calculs  de  sa  politique 
dominèrent  toutes  les  considérations  privées. 

Contrainte  d'accepter  cette  vente  forcée,  nous 
devions  compter  au  moins  sur  le  paiement  au 
prix,  de  ce  prix  si  modique  qu'il  ne  représen- 
tait qu'une  seule  année  de  revenu. 

Le  cinquième  seulement  nous  a  été  payé  :  et 
ce  cinquième,  prêté  par  nos  compatriotes,  a  été 
absorbé  par  les  frais  de  toute  espèce  exigés 
pour  la  représentation  de  nos  titres  et  la  justi- 
fication de  nos  droits  souvent  contestés. 

Nous  n'avons  pas  reçu  une  obole  de  plus. 
Nous  attendons  vainement  depuis  dix  années, 
et  c'est  nous  qui  pouvons  nous  plaindre,  à  plus 
juste  titre  que  les  prêteurs,  de  l'indifférence  et 
de  l'abandon  du  gouvemem^t.  ^     ^  ^  ,, 

Il  nous  a  honoré  de  sa  haute  tutelle  pour 
vendre  nos  biene^  et  il  nous  la  retire  quand 
nous  réclamons  le  nrix  stipulé  par  lui-même. 
Il  a  su  nous  dépouiller,  il  ne  sait  pas  nous  aé- 
fendreu  il  ne  sait  pas  faire  exécuter  le  contrat 
qu'il  a  signé  pour  nous.  Quelle  étrange  tutelle  I 
quelle  fatale  protection  1 

Mais  la  dignité  de  la  France  n'est-elle  pas  en- 
gagée dans  ce  traité  et  dans  l'exécution  peu 
loyale  qu'une  des  parties  contractantes  lui  ré- 

Faut-il  rappeler  tous  les  subterfuges,  toutes 
les  paroles  équivoques  et  quelquefois  inconve- 
nantes à  l'aide  desquels  Haïti  voulait  s'affran- 
chir des  clauses  onéreuses  d'un  contrat  dont 
il  ne  connaît  encore  que  les  avantagea  ? 

Son  dernier  moyen  d'évasion  n'est  pas  plus 
sincère  que  les  autres,  -i  j-i. 

Après  avoir  contesté  la  dette  entière,  il  dit 
maintenant  qu'il  n'en  peut  payer  qu'une  légère 
portion,  et  encore  demande-t-il  près  d  un  demi- 
siècle  pour  s'acquitter  de  ce  capital  réduit,  qui 
ne  porterait  pas  intérêt. 

Il  n'a  osé  descendre  il  faut  le  dire,  à  cette 
proposition  dérisoire,  injurieuse,  a  œtte  fail- 
lite nouvelle,  qu'en  l'accompagnant  d  un  bilan 
où  toutes  ses  ressources  sont  frauduleusement 

dissimulées.  .^.       j>     /  „ 

Sans  doute,  il  n'est  pas  en  position  d  exécu- 
ter littéralement  le  traite  de  1825. 
Mais  en  1829,  il  voulait  payer  6  millions  par 

an  ' 
li  en  offrait  quatre  en  1831  ; 
Et  toujours  avec  les  intérête.  . 

Comment  jpeut-il  espérer  de  faire  diminuer 

encore  ce  chiffra  i     j* 

Ses  agents  ont  bien  essayé  de  tromper  les  di- 
verses commissions  qui  se  sont  succédé;  mais 
ils  sont  démentis  par  la  notoriété  des  faits. 

Tous  les  budgets  d'Haïti,  avant  1830,  of- 
fraient un  excédent  de  5  à  6  millions. 

Il  voulait  alors  nous  payer,  et  n  avait  nul 
intérêt  à  dissimuler.  ^    ,   . 

Mais  depuis  gue  la  révolution  de  1830  lui  a 
inspiré  le  projet  de  ne  pas  s'acquitter,  il 
montre  une  insolvabilité  factice,  il  s'appauvrit 
à  dessein,  pour  décourager  son  créancier. 

Ses  buagets  peuvent  aisément  retrouver  leur 
ancien  équilibre; 

Il  lui  est  même  facile  d'augmenter  son  re- 
venu. ,   ^  X    j. 

Son  année  est  de  40,000  hommes,  c  est-a-dire 
hors  de  proportion  avec  sa  population  et  ses 

besoins. 

Réduite  des  deux  tiers,  ainsi  que  la  Répu- 
blique l'avait   elle-même  projeté,    elle   serait 


plus  que  suffisante,  et  cette  réduction  fourni- 
rait seule  au  Trésor  une  économie  annuelle 
de  près  de  4  millions. 

Des  bras  inutiles  seraient  rendus  à  la  cul- 
ture, qui  prendrait  ainsi  plus  d'accroissement. 

Aux  produits  considérableâ  du  café  vien- 
draient se  joindre  ceux  des  tabacs,  essayés  déjà 
avec  succès  dans  une  partie  de  la  colonie;  lea 
tabacs  de  Porto-Plate  rivalisent  déjà  avec  ceux 
de  la  Havane. 

Les  biens  nationaux  étaient  affectés  à  l'em- 

Ï)runt;  leur  vente  était  décrétée,  elle  promettait 
es  plus  heureux  résultats;  on  l'a  suspendue; 
les  motifs  politiques  de  cette  suspension,  et  de 
la  défense  faite  aux  blancs  de  devenir  proprié- 
taires dans  la  colonie,  sont  loin  de  justifier  de 
semblables  mesures. 

Des  améliorations  réclamées  par  le  bien  du 
service  intérieur  amèneraient  aussi  de  notables 
économies. 

En  un  mot.  Haïti  peut  payer,  s'il  le  veut 
bien;  mais  il  laut  surtout  que  le  gouvernement 
français  le  veuille  aussi. 
Lui  seul  peut  faire  exécuter  le  contrat. 
Le  moyen  est  simple  et  facile.  Il  l'a  déjà  em- 
ployé avec  succès. 

Quand  le  gouvernement  a  voulu  reprendre 
son  avance  de  4,840,000  francs,  il  a  envoyé  une 
escadre  pour  la  chercher. 

Qu'une  escadre  nouvelle,  commandée  par  un 
de  nos  illustres  marins,  soit  chargée  d'une  mis- 
sion semblable,  et  le  succès  n'est  pas  douteux; 
il  ne  faudra  pas  recourir  à  la  force.  Mais  enfin, 
si  elle  devenait  nécessaire,  le  gouvernement  re- 
culerait-il devant  l'accomplissement  d'un  de- 
voir aussi  impérieux? 

S'il  hésitait  encore;  si,  par  de  nouveaux  re 
tards,  il  encourageait  l'apathie  calculée  de  nos 
débiteurs,  et  les  habituait  à  cette  idée  qu'ils  ont 
été  libérés  par  la  révolution  de  Juillet,  ne  se- 
rait-il pas  responsable  d'une  créance  qu'il  a 
stipulée  pour  nous,  et  qu'il  laisserait  périr  par 
sa  faute  ? 

N'est^il  pas  déjà  responsable  du  second  cin- 
cinquième  dont  le  titre  a  été  déposé  dans  ses 
caisses  ?  Ce  titre,  qu'il  a  accepté,  a  produit  une 
sorte  de  novation  qui  l'oblige  à  nous  payer  en 
se  substituant  à  nos  droits,  dont  l'exercice  lui 
sera  si  facile,  tandis  qu'il  est  impossible  pour 
nous. 

Qu'il  nous  avance  au  moins  ce  second  cin- 
quième à  titre  de  provision;  le  gouvernement 
est  généreux  envers  les  étrangers,  ne  sm-ait^il 
injuste  qu'envers  nous?  Li  Pvlog  ..  les  Grecs, 
les  Etats-Unis,  les  réfugiés  de  toutes  les  nations 
reçoivent  le»  millions  de  la  France;  et  les  Fran- 
çais malheureux,  ruinés  par  le  fait  du  gouver- 
nement lui-même,  sont  condamnés  à  mourir  de 
faim. 

Eh  bien  !  s'écrient  les  colons  dans  leur  désea- 
poir,  si  la  France  est  décidée  à  donner  ce  grand 
scandale  aux  nations  civil i^•^c•s,  ni  elle  ne  veut 
pas  assurer  l'exécution  des  traités,  qu'elle  les 
rompe,  qu'elle  nous  replace  dans  notre  an 
cienne  position,  qu'elle  nous  rende  nos  proprié- 
tés de  Baint-Domingue;  nous  traiterons  avec 
des  compagnie'i  anglaises;  leur  gouvernement 
saura  bien  les  proU'^ger,  et  faire  exécuter  la  foi 
promise  et  le  droit  public  des  nations. 

La  France  elle-même  pourra  trouver  de 
grands  avantages  politiques  dans  la  rupture 
de  ces  traités,  oue  le  gouvernement  d'Haïti 
s'obstine  imprudfemment  à  méconnaître. 
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Tek  sont,  J^essieurs,  les  griefs  capitaux  des 
colons  et  des  prêteurs. 

Vos  précédentes  commissions  n'en  avaient 
pas  méconnu  la  gravité; 

Votre  commission  actuelle  les  reconnaît 
aussi. 

Mais  au  point  où  les  choses  sont  venues,  elle 
doit  s'expliquer  d'une  manière  plus  explicita 
sur  cette  grande  affaire;  car  enfin,  il  est  temps 
pour  tous  qu'elle  reçoive  une  solution. 

Les  porteurs  de  l'eaiprunt  ne  réclament  pas 
de  garantie  contre  le  gouvernement,  et  ils  ont 
raiBon. 

Les  anciens  colons  la  réclament;  ik  nous  pa- 
raissent avoir  tort. 

Le  gouvernement  ne  doit  cette  garantie  ni 
aux  uns  ni  aux  autres. 

Il  n'existe  entre  eux  et  lui  aucun  lien  de 
droit,  aucune  obligation  civile,  dans  le  sens 
légal  de  ces  mots. 

Le  seul  engagement  de  cette  nature,  con- 
tracté par  le  gouvernement,  a  été  l'autorisa- 
tion d'avancer  4,840,000  francs  pour  le  service 
de  l'emprunt:  et  vous  savez,  Messieurs^  quek 
reproches  sévères  furent  adressés  à  cette  opé- 
ration dans  le  sein  des  deux  Chambres. 

C'était  beaucoup,  trop  peut-être,  que  d'avoir 
ainsi  engagé  le  Trésor. 

Sa  garantie  ne  pouvait  s'étendre  au-delà.  La 
limite  a  été  posée.  On  ne  saurait  la  franchir 
sous  aucun  prétexte^  toutes  les  considérations, 
celle  du  malheur  lui-même,  sont  impuissantes 
contre  la  loi,  contre  les  règles  conservatrice? 
de  la  fortune  publique. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  se  li- 
vrer à  la  réfutation  sérieuse  de  cette  théorie  de 
novation  et  de  subrogation,  invoquée  par  quel- 
ques-uns des  pétitionnaires;  s'ils  y  croyaient 
eux-mêmes,  s  ils  considéraient  l'Etat  comme 
leur  débiteur  direct,  s'ils  avaient  un  titre  for- 
mel contre  lui,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'ils  adres- 
seraient des  doléanoes,  ils  auraient  porté  leur 
action  devant  les  tribunaux,  et  justice  leur  au- 
rait été  rendue. 

lliiais  s'il  est  vrai  que  l'Etat  n'ait  souscrit  au- 
cun engagement  formel  envers  les  colons  et  les 
prêteurs^  s'il  n'y  a  pas  entre  eux  et  lui  de  con- 
trat positif,  de  lien  de  droit  civil,  n'existe-t-il 
pas  dans  le  code  des  nations  des  principes  d'un 
ordre  plus  élevé  qui  imposent  au  gouvernement 
l'obligation  sacrée  de  protéger  ses  nationaux 
contre  l'injustice  d'un  gouvernement  étranger  ? 
Cette  obligation,  l'histoire  nous  l'apprend, 
ne  fut  jamais  répudiée  par  la  France;  nous  en 
pourrions  citer  de  récents  et  mémorables 
exemples.  Le  dernier  fut  donné  sous  les  murs 
de  Lisbonne.  Le  gouvernement  n'a  pas  toujours 
©u  besoin  d'intervenir  dans  le  contrat  pour  le 
faire  respecter. 

Comment  pourrait-il  déserter  celui  qu'il  a 
si^é  lui-même,  au  nom  de  quinze  mille  fa- 
milles ? 

Comment  pourrait-il  méconnaître  cette  autre 
convention,  formée  sous  ses  auspices  pour 
l'exécution  du  traité  lui-même? 

Ici,  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  fait  isolé 
de  Quelques  français,  d'un  simple  intérêt 
privé; 

Il  s'agit  aussi  du  fait  du  gouvernement,  de 
son  intérêt,  de  sa  dignité. 

Il  serait  infidèle  à  ses  engagements  s'il  per- 
mettait qu'un  peuple  étranger  violât  les  siens. 

n  doit  le  contraindre  à  les  exécuter  dans  les 
termes  de  la  justice  et  des  possibilités. 


Là  aussi  il  y  a  un  contrat,  une  obligation  so- 
lennelle, impérieuse,  une  convention  sacrée: 
il  y  a  plus  gu'un  contrat,  il  y  a  un  devoir  de 
morale  publique  et  de  dignité  nationale. 

Le  gouvernement  n'y  saurait  manquer,  il  a 
exprimé  plus  d'une  fois  l'intention  de  l'accom- 
plir  dignement. 

Déjà,  en  1831,  cettp  intention  fut  annoncée 
dans  le  discours  de  la  Couronne. 

Le  budget  de  la  marine  fut  chargé  l'année 
suivante  de  quelques  prévisions  destinées  à 
l'exécution  du  traité;  et  le  ministre  disait  à  la 
Chambre  :  <t  Qu'il  verrait  retrancher  avec  re- 
gret, quant  aux  armements,  une  partie  des  pré- 
cautions qu'il  avait  été  de  son  devoir  de 
prendre.  » 

Plus  tard  encore,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  président  du  oonseil,  répétait  à 
cette  tribune  que  le  gouvernement  devait  em- 
ployer avec  énergie  et  persévérance  tous  les 
moyens  convenables  dans  l'intérêt  des  colans, 
et  qu'il  devait  protéger  l'intérêt  de»  prêtmin 
comme  il  protège  tous  les  intérêts  g&énuix. 
(Moniteur  du  30  décembrel832.  Supplément.) 

Les  deux  Chambres  se  sont  constamment  as- 
sociées à  ces  pensées  de  justice;  elles  n'cmt  oeesé 
d'engager  aussi  le  gouvernement  à  prendre 
des  mesures  énergiques  envers  un  peuple  au- 
quel la  France  n'a  déjà  donné  que  trop  de  gage 
de  patience  et  de  modération. 

On  a  souvent  indiqué  avec  détail  la  nature 
de  ces  mesures  elles-mêmes,  on  a  précisé  les 
moyens  d'exécution. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  cru  de- 
voir aller  jusque-là;  elle  a  reconnu  qu'au  roi 
seul  appartient  le  droit  de  faire  exécuter  les 
traités;  mais  elle  m'a  chargé  expressément 
d'insister  sur  la  nécessité  d'une  prompte  solu^ 
tion;  cette  affaire  n'a  subi  que  trop  de  retarda  : 
des  retards  nouveaux  entraîneraient  des  pré- 
judices de  toute  nature. 

Si  le  temps  peut  résoudre  certaines  difficul- 
tés, il  en  est  d'autres  qu'il  aggrave  et  qu'il  finit 
par  rendre  insolubles  :  telle  est  l'affaire 
d'Haïti.  L'intérêt  politique  et  commercial  des 
gouvernements  exige  qu'elle  ait  un  terme;  l'in- 
térêt de  leur  honneur  et  de  leur  dignité  l'exijçe 
plus  impérieusement  encore. 

Quant  à  l'intérêt  des  colons,  des  prêteurs  et 
de  leurs  créanciers,  il  n'est  que  trop  aisé  de 
comprendre  quelle  influence  a  dû  exercer  sur 
leur  sort  et  sur  le  sort  de  leurs  familles  dix  SiH- 
nées  d'attente  et  d'espérances  trompées.  Le  be- 
soin, la  misère  les  ont  décimés;  nous  ne  retrou- 
vons pas  sur  les  pétitions  de  cette  année,  toutes 
les  signatures  des  années  précédentes.  Des  cer- 
tificats de  vieillesse  et  d'indigence  sont  joints  à 
quelques  réclamations  nouvelles. 

Qu'elles  ne  se  reproduisent  plus  l'année  pro- 
chaine !  Que  le  gouvernement  mi  épargne,  qu'il 
s'épargne  à  lui-même  les  plaintes  si  lustes  qui, 
chaque  année,  viennent  affliger  la  Chambre  et 
le  pays  !  Qu'on  les  ait  entendues  pour  la  der- 
nière fois  I 

Tel  est,  Messieurs,  le  vœu  bien  prononcé  de 
votre  commission;  et  c'est  dans  l'espérance  de 
le  voir  réaliser  qu'elle  vous  propose  à  l'unani- 
mité le  renvoi  de  toutes  les  pétitions  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

M.   iticxandre  de  l^aborde.  Je  demande 

la  parole. 

De  toutes  parts  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 
(Aux  voix!) 


J 


[Ghambro  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPK.  [28  mai  1836.] 


415 


M.  de  BrIcqiicvilU».  Il  y  a  peut-être  des  ex- 
plications à  demander  au  ministère.  (Bruit  J 

M.  AlcxAiiilro  «le  Bjiiliortic.  Mesfiieurs,  j'ai 
demandé  dernièrement  des  renseignements  sur 
llaffaire  d'Haïti  à  M.  le  ministre  du  commerce 
M.  le  ministre  m'a  répondu  d'une  manière  éva- 
sive,  mais  qui  cependant  annonçait  une 
prompte  détermination  de  s'en  occuper.  Alors 
je  me  suis  montré  satisfait, ce  qui  m'a  fait  trou- 
ver trop  facile  par  quelques  personnes.  Au- 
jourd'hui que  la  question  est  reproduite  dans 
son  étendue,  je  ne  puis  que  reproduire  ma  de- 
mande d'une  nouvelle  explication,  d'une 
explication  formelle  de  la  part  du  ministère. 
Cette  explication  ne  peut  être  cpi'utile  aux 
deux  pays';  car,  JVfessieurs,  si  les  paroles  ont 
du  retentissement,  on  peut  répondre  que  le 
silence  a  aussi  de  l'amertume  pour  ceux  qui 
demandent  que  leur  sort  soit  ûxé.  Je  sollicite 
donc  de  MM.  les  ministres  quelques  rensei- 
gnements à  cet  égard. 

M.  TlilerS,  préf>Ê(/(nt  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étram/èrfs.  La  question  qui  est 
soulevée  devant  la  Chambre,  est  assurément 
une  des  plus  gravée  qui  puissent  être  soumises 
à  son  attention.  Le  gouvernement  n'a  pas 
cessé  de  s'en  occuper.  Quelque  temps  avant  la 
composition  du  cabinet  actuel,  mon  prédéces- 
seur avait  formé  une  commission  pour  lui  sou- 
mettre toutes  les  questions  qui  se  rattachaient 
à  cette  matière.  Cette  commission  s'en  est  long- 
temps et  soigneusement  occupée;ellea  fait  son 
rapport,  qui  a  été  tout  récemment  présenté  au 
gouvernement.  C'est  là-dessus  que  le  gouver- 
nement devra  lui-même  établir  son  examen  et 
fonder  sa  résolution.  Je  puis  assurer  que  c'est 
une  des  questions  auxquelles  j'ai  personnelle- 
ment donné  le  plus  d'attention,  et  qui  m'ont 
occupé  le  plus  sérieusement.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  utile  aux  intéressés  que  je  vienne 
expliquer  à  cette  tribune  ni  l'opinion  ni  les 
projets  du  gouvernement;  mais  je  puis  affir- 
mer qu'il  s'en  occupe.  Si  l'on  insistait  cour 
qu'une  discussion  s'établit  je  la  dirais,  mais  je 
crois  qu'il  serait  plus  utile  aux  intéressés  que 
je  ne  la  disse  pas.  (Marques  d'approbation. ) 

M.  Linffltlc.  Je  n'ai  aucun  intérêt  dans  cette 
cjuestion,  je  n'en  ai  plus  du  moins.  Je  ne  puis 
qu'approuver  tout  ce  qu'a  dit  d'excellent  M.  le 
rapporteur.  Le  gouvernement,  à  ma  connais- 
sance, s'est  occupé  très  sérieusement  de  cette 
question,  qui  est  difficile  ici  pour  le  pouyerne- 
ment  français,  et  qui  peut  être  plus  difficile  en- 
core là-bas    pour    le   gouvernement    d'Haïti. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  veux  entrer  dans  au- 
cun détail  qui  pourrait  contrarier  le  moins  du 
inonde  une  négociation  dont  personne  ne  de- 
sire  plus  que  moi  le  succès;  mais  je  crois  qu'en 
matière  de  gouvernement,  comme  dans  toute? 
les  autres  affaires,  il  faut  voir  la  possibilité 
comme  l'a  très  bien  dit  M.  le  rapporteur.  Je 
ne  défendrai  pas  toû^s  les  intentions,  tous  les 
procédés  du  gouvernement  haïtien;  je  ne  les 
connais  peut-être  pas  tous;  mais  je  puis  certi- 
fier que,   d'après  ma  conviction   personnelle, 
les  meilleures    dispositions    existent   dans    la 
personne  du  président;  que  le  président  a  tou- 
jours désiré  une  transaction;  car  suivant  lui 
et  suivant  moi,  il  y  a  impossibilité  de  pai&- 
ment  intégral  de  la  dette., 

Il  faut  le  dire,  il  faut  que  tout  le  monde  re- 
connaisse ses  erreurs,  quand  des  erreurs  ont 
été  commises.  L'opération  d'Haïti  a  été  entre- 


prise de  la  manière  la  plus  légère  par  le  pré- 
cédent gouvernement.  C'est  sur  une  fausse 
connaissance  de  la  situation  du  pays  qu'on  a 
imposé  au  gouvernement  d'Haïti  une  somme 
de  150  millions.  Cette  contribution  ne  lui  pa- 
rut pas  d'abord  énorme;  mais  il  eut  tort  de 
l'accepter,  parce  gu'il  devait  avoir  la  cons- 
cience qu  il  n'avait  pas  les  moyens  de  l'ac- 
quitter. 

L'impossibilité  dont  je  parle  est  d'autant 
plus  grande,  que.  des  le  commencement,  il  y  a 
eu  un  malentenctu  sur  le  mode  de  paiement. 
On  avait  bien  stipulé  qu'il  serait  payé  150  mil- 
lions; mais  aux  premières  explications,  on  a 
commencé  par  ne  pas  s'entendre.  Le  gouver- 
nement haïtien  a  prétendu  qu'il  devait  payer 
à  Haïti;  le  gouvernement  français  a  prétendu 
qu'il  devait  payer  à  Paris.  Et  payer  à  Haïti 
ou  payer  à  Paris,  cela  faisait  une  différence 
de  moitié;  car  si  les  haïtiens  avaient  payé 
avec  leur  papier-monnaie,  ils  auraient  payé 
50  OfO  de  moins.  On  les  a  admis  à  payer  dans  la 
seule  monnaie  qu'ils  possèdent,  le  café;  mais 
ils  ont  été  obligés  de  payer,  non  comme  colo- 
nie, mais  comme  étranger,  le  droit  extraordi- 
naire sur  les  cafés.  En  conséquence,  et  je  le  dis 
parce  que  c'est  un  fait,  pour  tous  les  envois 

au'ils  ont  fait  en  France  a  l'effet  de  se  libérer 
u  premier  paiement,  ils  ont  perdu  50  0/0;  de 
sorte  que  s'ils  avaient  fait  un  second  emprunt, 
ce  qui  était  impossible,  car  il  y  avait  déjà  une 
grande  perte  éprouvée  sur  le  premier,  avant 
l'échéance  du  second  paiement;  mais  s'ils 
avaient  fait  un  second  emprunt  au  même  taux 
que  le  premier,  ils  auraient  ruiné  la  seconde 
compagnie  comme  ils  avaient  ruiné  la  pre- 
mière. 

Mais  indépendarament  de  cela,  compte  fait, 
pour  les  150  millions  ils  auraient  payé  à  peu 
près  800  millions. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'il  faut  connaître  sa  po- 
sition; vous  avez  affaire  à  un  débiteur  qui 
a  contracté  un  engagement  qu'il  ne  peut  pas 
remplir  en  totalité.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  faut,  que  le  gouvernement  fasse  ce  que  font 
les  particuliers,  qu'il  exige  le  possible,  et  rien 
de  plus. 

Maintenant,  ce  qu'offre  en  ce  moment  le 
gouvernement  d'Haïti,  les  75  millions  paya- 
bles dans  quarante-cinq  ans,  est-ce  tout  ce  qu'il 
peut  donner?  Si  le  gouvernement  n'a  pas  à 
cet  égard  des  rente  ignements  suffisants,  il 
peut  en  prendre  de  nouveaux.  Je  crois  qu'en 
employant  les  movens  coërcitifs,  on  rendrait 
la  question  plus  aifficile.  on  compromettrait 
peut-être  la  créance  de  la  France  :  je  crois 
donc  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est 
que  le  gouvernement  se  procure  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  lui  manquer,  quoique 
déjà  il  en  possède  d'assez  nombreux. 

M.  de  Villèle  avait  reconnu  (^u'il  avait  fait 
une  opération  sur  des  renseignements  er- 
ronnés;  on  avait  cru  alors  qu'il  y  avait  à  Haïti 
une  Casauba;  on  allait  jusqu'à  prétendre  qu'il 
y  avait  200  millions  laissés  dans  les  coffres  par 
le  roi  Christophe;  il  s'y  est  trouvé  10  à  12  mil- 
lions, dont  6  ont  été  envoyés  en  France. 

M.  de  Villèle  envoya  un  agent  impartial 
pour  obtenir  des  renseignements;  ces  rensei- 
gnements ont  été  fournis.  M.  de  Villèle  avait 
le  projet  de  liquider  l'emprunt  et  l'indemnité 
des  émigrés  par  une  création  de  rentes  3  0/0, 
avec  1  0/0  d'amortissement.  ^ 

M.  de  Villèle  quitta  le  ministère,  et  M.  Roy 
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lui  succéda,  et  les  négociations  prirent  une  au- 
tre tournure.  M.  Koy  pensa  qu'il  ne  fallait 
s'occuper  que  des  intérêts  des  colons,  et  laisser 
de  côté  ceux  des  porteurs  d'obligations.  Le 
président  d'Haïti  a  toujours  déclaré  au  con- 
traire, qu'à  ses  yeux  il  y  avait  deux  dettes, 
une  dette  politique  et  une  dette  d'honneur; 
queladette  d'honneur  était  celle  que  le  gouver- 
nement haïtien  avait  contractée  envers  ceux 
Ïui  avaient  versé  de  leur  argent,  et  de  con- 
ance,  les  fonds  nccesaires  au  premier  paie- 
ment; que  jamais  il  ne  consentirait  à  payer 
l'une  sans  l'n,utre;  et  q_ue  s'il  nvait  à  donner  le 
chois,  il  commencerait  toujours  par  le  rera- 
boursemcnt  de  l'emprunt. 

Les  affairai  ont  continué  ainsi  ;  le  gouverne- 
ment a  envoyé  M.  Pichon  homme  très  capiu 
ble,  à  Haïti.  Il  a  dû  faire  son  rapport  au  gou- 
vernement; ce  qu'il  a  dit,  je  n  en  sais  rien, 
mais  toujours  est-il  que  le  gouvernumcnt  ne 
manque  pas  de  renseignements^  je  crois  qu'on 
a  envoyé  sons  le  précédent  ministère  une  autre 
personne  à  Haïti.  Et  je  ne  crois  ijas  me  ha- 
sarder en  disant  que  tous  les  ministres  avec 
lesquels  j'ai  eu  occasion  de  parler  de  cette  af- 
faire, m  ont  paru  convaincus  de  la  nécessité 
de  la  terminer,  et  en  même  temps  de  l'impos- 
sibilité de  Ic-i  terminer  en  demandant  au  gou- 
vernement d'Haïti,  au  delà  de  ce  qu'il  peut 
produire.  Je  crois  qu'avec  la  paix,  avec  le 
temps,  le  gouvernement  diminuant  son  armée, 
pourra  faire  des  paiements  ;  lesquels?  Je  ne 
me  permets  pas  de  les  préciser;  mais  enfin  je 
crois^  en  appuyant  les  conclusions  de  ta  com- 
mission, devoir  demander  au  gouvernement  de 
faire  un  traité  avec  Haïti,  bien  entendu  que 
ee  traité  sera  soumis  à  la  sanction  des  Cham* 
bres  :  il  sera  fait  que  lorsque  le  gouvernement 
aura  une  parfaite  connaissance  des  ressources 
de  son  déoiteur;  il  proposera  alors  les  sacri- 
fices qui  seront  à  faire  pour  les  porteurs  d'o- 
bligations et  pour  les  colons;  la  Chambre  pro- 
noncera alors.  Mats  je  crois  qu'il  faut  en  finir, 
d'autant  mieux  qu'il  y  a  un  intérêt  commer- 
cial et  politique  engagé  dans  cette  question. 
Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  cette 
affaire  se  termine  le  plus  tôt  possible;  quant 
à  moi,  si  j'en  avais  le  pouvoir,  je  demanderais 
que  le  mioist&re  fût  tenu  de  présenter  un  pro- 
jet d'arrant;ement  avec  Haiti  dans  la  pro- 
chaine session  des  Chambres. 

M.  Thiers.  président  liu  eonteil,  ministre 
<lex  affairea  étrangères.  Je  ne  veux  pas  entrer 
dans  tous  les  détails  de  cette  grave  affaire, 
je  vous  ai  déjà  dit  lea  motifs  qui  m'en  empê- 
chent, cependant  je  ne  puis  ne  pas  dire  quel- 
ques motfl  encore.  La  eommission  chargée  par 
le  gouvernement  d'examiner  cette  grave  ma- 
tière a,  à  peu  près,  il  faut  le  dire,  émis  sur 
quelques  points  l'opinion  que  vient  d'expri- 
mer l'honorable  M.  Laffitte,  et  je  dois  dire, 
sans  énoncer  encore  une  opinion  définitive, 
que  beaucoup  de  gens  très  éclairés  partagent 
en  effet  cette  opinion;  je  dois  ajouter  encore, 
et  je  crois  cela  utile  à  dire  du  haut  de  cette  tri- 
bune, que  le  gouvernement  n'apporte  dans  la 
question  que  des  intentions  très  pacifiques  et 
conciliatrices  k  l'égard  d'Haïti.  Il  ne  veut  ni 
aggraver  la  position,  ni  rendre  plus  diffi- 
ciles lea  movens  de  se  liquider  de  ce  gou\-prnc- 
ment  par  nés  menaces  ou  un  état  de  guerre. 
Ce  qu'il  so\ihaito,  c'est  de  réussir  dans  une 
négociation  qui  concilie  la  facilité  de  paiement 
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pour  le  gouvernement  d'Haïti  avec  lee  intérêts 
dee  colons. 

L'honorable  M.  Laffitte,  qui  connaît  par- 
faitement la  question,  sait  bien  que  les  plus 
grandes  difficultés  ne  viennent  pas  du  gou- 
vernement, mais  des  intérêts  divers  qui  y  sont- 
engagés;  elles  viennent  surtout  d'une  préten- 
tion; il  faut  prendre  garde  que  le  jour  où  le 
gouvernement  voudra  concilier  la  facilité  du 
paiement  avec  lee  intérêts  des  colons,  il  ne 
coure  le  danger  de  devenir  responsable  de 
cette  nouvelle  négociation;  ce  n'est  pac  mon 
opinion,  je  le  dis  tout  haut;  pour  mon  compte, 
je  ne  contribuerai  jamais  à  venir  rBcom- 
mencer  ici  le  scandale  du  milliard  pour  une 
somme  beaucoup  moindre.  Cependant,  comme 
il  y  a  là  des  prétentions  exorbitantes,  qu'il 
y  a  des  colons  qui  vont  jusqu'à  soutenir  que 
le  gouvernement,  en  traitant  en  1625,  s'est 
rendu  responsable  à  leur  égard,  ce  n'est  paa 
mon  avis,  mais  cetto  prétention  existe;  le  gou- 
vernement a  de  grautfes  précautions  à  prendre 
ici;  il  faut  qu'il  af;isse  avec  les  formée  les  plue 
légales,  les  plus  scrupuleuses,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  le  déclarer  responsable;  c'est  Is 
principale  difficulté  de  cette  question. 

Une  voix  :  C'est  la  question  essentielle. 

M.  TlïKT*.  préHdent  du  comti/,  minht-r 
de>  affaires  é.frangirei.  Je  dois  le  dire  ici;  mon 
opinion  personnelle  sur  ce  point,  c'est  que  le 
gouvernement  doit  se  mettre  en  mesure  de 
former  une  sorte  de  syndicat,  pour  traiter 
avec  les  intéressés  eux-mêmes,  afin  que  les 
propositions  portées  à  Haïti  soient  d'avant» 
consenties  avec  eux.  Si  lee  propositions  n'é- 
taient pas  raisonnables,  le  gouvernement  de- 
vrait cependant  aviser  aux  moyens  de  con- 
cilier les  intérêts  commerciaux  de  la  France 
avec  ceux  d'Haïti;  car,  à  côté  de  l'intérêt  des 
colons,  il  y  a  l'intérêt  du  commerce  qu'il  ne 
faut  pas  négliger. 

Je  dis  cela  pour  bien  constater  jusqu'à  quel 
point  le  gouvernement  prétend  entrer  dans 
cette  question,  avec  ouelie  précaution  il  veut 
y  entrer,  de  quels  intérêts  if  se  tient  pour  res- 
ponsable. (Trrx  bien,  Irèe  bien.) 

Voilà  dans  quelle  intention  je  dis  ces  pa- 
roles. Mais,  je  le  répète,  et  à  dessein,  le  gou- 
vornemenL  n'apporte  ici  que  des  intentions 
purement  pacifiques,  purement  conciliatrices, 
et  je  souliiiite  que  de  mes  paroles  ne  puisse 
en  aucune  façon  résulter  une  menace  qui  ag- 
graverait encore  la  situation  des  choses.  (Trc' 
bien!  Aux  roixl  aux  voix.) 

M.  EsiniK-elIn.  M.  Laffitte,  je  pense,  ne 
s'est  pas  souvenu,  en  nous  disant  que  le  gou- 
vernement d'Haïti  était  dans  l'impossibilité 
de  satisfaire  aux  obligations  qu'il  avait  con- 
tractées, que  ce  gouvernement  consistant  dans 
une  Chambre  des  représentants, un  Sénat  et  un 
Président,  avait  rendu  le  25  février  1826  une 
loi  ratifiant  le  traité  fait  avec  la  France,  que 
lo  Sénat  l'avait  approuvé  peu  de  jours  après 
la.  Chambre  des  représentants,  et  que  dans  les 
dix  l'ours  qui  ont  suivi,  une  autre  loi  pres- 
crivit une  imposition  extraordinaire  qui  se- 
rait perçue  en  dix  ans;  le  partage  de  la  somme 
totale  fut  fait  entre  chacun  des  cantons  qui 
sont  imposés  pour  la  quotité  qui  lui  est  affé- 
rente. Je  crois  donc  que  le  gouvernement 
d'Haïti  a  su  ce  qu'il  faisait  en  contractait 
l'obligation  do  payer  150  millions  à  la  France, 
j'en  suis  très  convaincu.  Je  respecte  cependant 
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la  réserve  que  le  gouvernement  nous  invite  à 
mettre  dans  cette  question.  Je  n'irai  pas  plus 
loin.  Mais  je  ne  terminerai  pas  sans  prier 
le  gouvernement  de  considérer  que  depuis  dix 
ans  les  malheureux  intéressés  à  l'emprunt 
d'Haïti  sont  dans  un  grand  état  de  souffrance. 
Je  recommanderai  donc  à  son  attention,  à  sa 
commisération,  tous  les  malheureux  dont  mon 
honorable  collègue,  M.  Lavielle,  vient  de  vous 
faire  entendre  la  voix. 

M.  le  PrésIdeDt.  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 
Le  renvoi  est  ordonné. 

Maintenant  veut-on  passer  à  la  discussion 
des  lois  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  ?  (Oui,  oui/) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
BELATIF  A  LA  NAVIGATION  INTERIEURE. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  na- 
vigation intérieure. 

Article  premier. 

A  dater  du  1*'  janvier  1837,  le  droit  de  na- 
vigation intérieur©  ou  de  péage  spécialisé 
sur  toute  la  partie  navigable  ou  flottable  des 
fleuves  et  rivières  dénommés  au  tableau  A 
annexé  à  la  présente  loi  (1),  sera  imposé  par 
distance  de  cinq  kilomètres,  en  raison  de  la 
charge  réelle  des  bateaux  ou  tonneaux  de 
mille  kilogrammes,  ou  du  volume  des  trains 
en  décastère. 

M  Ce  droit  sera  perçu,  pour  chaque  cours 
de  navigation,  conformément  au  tarif  flzé 
par  ledit  tableau.  » 

La  commission  a  ajouté  dans  l'article  ces 
mots  (f  péage  spécialisé.  »  Elle  propose  en 
outre  de  mettre  à  la  suite  du  deuxième  pa- 
ragraphe :  ((  Sans  préjudice,  quant  à  la  ri- 
vière de  l'Oise,  des  dispositions  établies  par 
l'ordonnance  royale  du  13  juillet  1825,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  5  août  1821. 

Enfin,  la  commission  propose  de  trans- 
porter à  la  fin  de  cet  article,  pour  en  faire  un 
3"  paragraphe,  Tarticle  24  de  son  projet  qui 
est  ainsi  conçu  : 

c<  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du 
Centre  seront  réduits  conformément  au  ta- 
bleau B  ci-annexé  (2). 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  L'a- 
mendement non  imprimé  que  je  propose  à  la 
Chambre  a  pour  but  de  réparer  une  omission 
faite  dans  la  loi  de  1834  sur  la  basse  Seine 
et  même  dans  le  projet  actuel  du  gouverne- 
ment. Cette  omission  est  relative  à  la  rivière 
de  l'Oise.  Si  la  Chambre  voulait  que  je  lui 
expliquasse  les  motifs  de  l'amendement,  je  le 
ferais  à  l'instant.  Cependant  l'e  lui  dirai  que 
nous  sommes  complètement  a'accord  avec  le 
gouvernement,  et  que  la  question  ne  paraît 
pas  devoir  soulever  de  difficulté. 

M.  d'itrff^ont,    ministre    des    finances.    La 

?ueBtion  ne  peut  éprouver  aucune  difficulté. 
Tne  portion  de  la  navigation  de  l'Oise  est  con- 
cédée d'après  un  tarif  déterminé.  La  Chambre 
ne  peut  statuer  sur  le  tarif.  La  disposition 
législative  sur  laquelle  il  s'agit  de  voter  s'ap- 

?lique  à  la  portion  non  concédée  de  l'Oise. 
1  n'y  a  pas  de  difficulté  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  Le  vote  du  paragraphe  l** 
est  subordonné  au  vote  du  tableau  A. 

(i  et  ij  Voir  les  tableaux  A  et  B  ci-dessus,  p.  217,  à 
la  suite  du  rapport  de  M.  le  comte  Jaubert. 

9*  SÉRIE.  T.  av. 


M.  LarabU.  Je  demande  à  parler  sur  la 
haute  Seine. 

M.  LiherbeUe.  Je  demande  la  parole  sur 
la  généralité  du  principe.  Je  prie  M.  le  mi- 
nistre d'expliquer  pourquoi  les  droits,  sans 
distinction  entre  les  bateaux  à  vapeur  et  les 
autres,  les  droits  sont  plus  élevés  à  la  remonte 
qu'à  la  descente?  Je  n'en  conçois  pas  la  rai- 
son. En  général,  les  frais  des  marchandises 
augmentent  à  la  remonte.  Ce  serait  une  rai- 
son pour  ne  point  grever  le  commerce  par  un 
droit  plus  élevé.  A  la  vérité,  à  la  remonte,  on 
est  obligé  de  se  servir  davantage  des  chemins 
de  halage;  on  les  détériore  plus,  et  l'adminis- 
tration peut  réclamer  une  inaenmité.  Mais 
pour  les  bateaux  à  vapeur,  on  ne  se  sert  pas 
des  chemins  de  halage.  Je  ne  vois  pas  dès  lors, 
pourquoi,  à  la  remonte,  on  paierait  plus  dier 
qu'à  la  descente. 

M.  d'itrgont,  ministre  des  finances.  C'est 
le  système  général  de  la  loi.  Il  a  été  déjà 
adopté  par  la  Chambre  lorsqu'elle  a  voté  déià 
loi  du  23  mai  1834.  La  raison,  l'honorable 
préopinant  l'a  indiquée  lui-même.  Les  droits 
de  navigation  ont  été  établis  primitivement 
pour  dédommager  le  gouvernement  des  dé- 
penses qu'il  est  obligé  de  faire  pour  l'entre- 
tien des  rivières,  et  comme  à  la  remonte  on 
est  obligé  de  se  servir  des  chemins  de  halage, 
la  conséquence  à  tirer  est  qu'il  fallait  un 
droit  plub  fort  à  la  remonte  qu'à  la  descente. 

M.  Lherbelte.  Cela  est  très  bien  pour  les 
bateaux  ordinaires  oui  se  servent  de  chemins 
de  halage,  mais  les  oateaux  à  vapeur  qui  ne 
s'en  servent  pas  ne  devraient  pas  être  soumis 
à  cette  surcharge  à  la  remonte. 

M.  Liarablt.  Je  rends  pleine  justice  aux  in- 
tentions de  la  commission,  qui,  en  s'attachant 
à  régler  les  droits  de  la  navigation  propor- 
tionnellement à  la  charge,  s'est  imposé  en 
même  temps  l'obligation  d'adoucir  ce  droit  de 
navigation  sur  presque  toutes  les  rivières,  et 
tend  évidemment  à  l'annulation  future  et 
peut-être  prochaine  de  ce  droit  de  navigation 
si  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  et  aux  in- 
térêts de  notre  commerce  intérieur;  contraire 
aux  intérêts  de  l'Etat,  parce  qu'une  grande 
partie  des  transports  de  notre  commerce  se 
porte  sur  les  routes,  et  les  fatigue  d'une  ma- 
nière extraordinaire,  au  lieu  de  èe  porter  sur 
les  rivières.  Il  en  résulte  tous  les  ans  une  aug- 
mentation pour  les  frais  d'entretien  des  routa. 

J'espère  que  nous  arriverons  bientôt  à  la 
suppression  totale  des  droits  de  navigation. 
Le  gouvernement,  en  proposant  la  loi,  nous  a 
annoncé  qu'il  voulait  éviter  d'augmenter  les 
frais  de  navigation  sur  les  rivières  comprises 
dans  la  loi.  Ce  principe  était  juste;  mais  par 
mégardc,  sans  ooute,  le  gouvernement  a  corn» 
mis  une  grande  erreur,  car  les  droits  de  navi- 
gation, au  lieu  d'être  conservés  tels  qu'iU  sont, 
et  même  d'être  atténués  sur  nos  rivières,  bont 
considérablement  augmentés  sur  quelques- 
unes. 

Je  me  plains  notamment  de  l'augmentation 
des  droits  sur  la  haute  Seine  et  l'Yonne.  Dans 
les  derniers  désastres,  la  Marne  n'a  pas  souf- 
fert mais  il  y  a  eu  de  grands  désatree  sur  la 
Seine  et  sur  l'Yonne.  Il  est  fUcheux  que  ce  soit 
au  moment  même  de  ces  désastres  que  l'on 
vienne  surtaxer  les  frais  de  transport  sur  ces 
rivières, 
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La  surtaxe  qui  vous  est  demandée  serait 
d'autant  plus  injuMi,  que  c'est  ht  commerce 
de  ixiis  qui  a  principalement  souiïert  des  der- 
nières inondations. 

Il  y  a  d'autant  plus  d'injustice  à  augmenter 
les  aroit«  de  navigation  sur  TYonne,  que  les 
eaux  de  cette  rivière  et  celles  de  la  Curi  sont 
achetées  par  le  commerce  de  bois,  qui  les  paie 
annuellement  lâO.f/jQ  francs;  ainsi  la  naviga- 
tion inférieure  n'a  lieu  que  par  suite  des  dé- 
penhes  auxquelles  le  commerce  s'est  engagé; 
je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  une  autre  rivière 
dans  le  même  cas;  il  est  donc  peu  convenable 
d'augmenter  aujourd'hui  les  charges  du  com- 
merce sur  l'Yonne  et  la  haute  Seine. 

Vous  savez  que  deux  canaux  importants 
viennent  se  jeter  dans  l'Yonne  :  l'un,  celui  du 
Nivernais  à  Auxerre,  et  l'autre,  celui  de  Bour- 
gogne à  Larache;  par  conséquent,  la  navigation 
qui  descend  amené  des  marchandises  dans 
1  Yonne,  mais  l'Yonne  est  très  diffîcilement  na- 
vigable, depuis  Temljouchure  des  deux  canaux 
jus^^iu'à  Montereau.  Il  en  résulte  aue  cette  na- 
vigation difficile  donne  lieu  pour  le  commerce 
à  ues  frais  considérables.  Je  demanderai  donc 
au  ministère  d'améliorer  cet  état  de  choses,  et 
de  donner  lieu  à  un  projet  pour  une  amélio- 
ration réelle;  je  ne  ais  pas  à  un  projet  de 
canalisation  dont  il  a  été  question,  et  qui 
excite  des  réclamations  très  contraires  que  je 
ne  puis  pas  juger  en  ce  moment;  je  me  borne- 
rai à  émettre  le  vœu  que  l'administration  fasse 
une  enquête  pazini  tous  les  intéressés,  pour 
apprécier  avec  justesse  quel  est  le  meilleur 
système  à  adopter  pour  la  canalisation  de  cette 
rivière  :  mais  ennn  il  faut  une  amélioration 
pour  la  navigation,  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
donnée,  il  sera  de  tout^î  injustice  d'augmenter 
les  droits;  perfectionnez  la  navigation,  et  en- 
suite vous  viendrez  nous  demander  des  droits 
nouveaux  :  s'ils  sont  nécessaires,  nous  en  juge- 
rons. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  ne  consacre 
pas  une  iniustice  comme  celle  qui  résulterait 
du  projet  ae  loi.  La  oommisbion  a  affaibli  le 
droit  sur  toutes  les  rivières,  et  l'a  ooDBervé 
précisément  pour  les  deux  rivières  sur  les- 
Quelles  les  frais  sont  augmentas.  Eh  bien,  je 
demande  que  ce  changement  soit  aiourn/é  jus- 
qu'à ce  que  ces  rivières  soient  livrées  au  com- 
merce en  boa  état. 

On  me  répondra  peut-être  que  cette  loi  per- 
dra son  caractère  de  pén('r<alité;  on  me  dira 
que  le  gouvernement  a  eu  l'intention  de  nous 
présenter  une  loi  gi'ncralo:  copendaiit  il  a 
omis  lui-même  plusieurs  rivières,  et  la  commis- 
sion a  retranché  à  son  tour  plusieurs  autres 
rivières.  Ainsi  cette  loi  n'est  plus  générale.  Je 
demande  donc  que  nous  retirions  encore  de 
la  loi,  la  haute  Seine  et  ses  affluents,  et  je  crois 
Qu'il  y  a  justice  pour  le  commerce  des  bois  et 
des  vins  oui  fournissent  aux  approvisionne- 
ments de  la  vile  de  Paris.  Je  crois  qu'alors 
tous  les  intérêts  seront  conciliés  d'une  ma- 
nière équitable. 

^  M.  de  Ladoncette.  Messieurs,  la  commis- 
siop  a  été  mue  par  l'idée  qu'il  était  de  toute 
justice  et  d'un  grand  intérêt  pour  le  commerce 
de  rendre  uniiorme  le  tarif  de  toutos  Ifis  ri- 
vières, en  le  ramenant  à  celui  de  la  basse 
Seine,  oui  a  déjà  pour  lui  le  sceau  de  IVxpé- 
rience.  Mais  en  l'appliquant  à  la  haute  Reine, 
dont  l'honorable  j)réoT)inant  vient  do  vous  jiar- 
ler  (ce  qui  paraissait  légitime  à  la  premier© 


vue,  par  le  fait),  nous  ôtions  à  celui-ci  la 
prérogative  dont  il  joiiit,  de  pay».-r  de  moin 
oae  la  basse  Seine,  5  centimes  pour  la  remonte 
a^s  marchandises  de  première  classe,  25  cen- 
tiin^'-s  pour  celles  de  sec-  n de  cîaw^  3  r  a- 
times  pour  les  trains  par^  décastère  et  dis- 
tance. Afin  que  personne  n'eût  à  souffrir  des 
améliorations  qui  vous  sont  proposées,  nous 
avons  fait  fléchir  par  la  haute  Seine  nos  prin- 
cipes d'uniforrait'^,  et  nous  lui  avons  con- 
servé son  tarif  inférieur,  comme  vous  l'avez 
vu,  à  celui  de  toutes  les  rivières.  De  plus,  et 
dans  le  dt-ssein  de  facii'.îer  la  marché  dtô 
trains  de  TYonaf.  nous  lavons  exemptée  d.: 
-avions  aux  divers  bureaux  de  perception,  ils 
n'y  comparaîtront  qu'une  fois,  à  Montereau, 
où  l'Yonne  s'unit  ai  la  Seine.  Vous  sentirez 
sans  pf'îRp.  3I(:^ssif  urs,  qu'aller  plus  loin,  qu'ac- 
corder encore  des  exceptions  aux  marchands  de 
bois  fiui  fec  ser\'ent  de  TYonne  ce  serait  oumr 
la  porte  aux  justes  réclamations  de  la  Marne, 
de  l'Aube,  de  vinsrt  rivières  qiii  auraient  à  faire 
valoir  des  prétentions.  Ce  serait  rompre  le 
système,  généralement  favonible,  que  nous 
avons  adopté.  D'après  ces  puissantes  considé- 
rations, messieurs,  votre  commission,  d'accord 
avec  le  ministère,  vous  enga^  à  maintenir  la 
haute  Seine  sur  le  tableau  de  tarif,  et  à  re- 
pousser la  proposition  qu'on  vient  de  vous 
faire. 

M.  ToBssIa.  Messieurs,  j'ai  proposé  un 
amendement  tendant  à  supprimer  les  droits 
différentiels,  et  à  établir  un  même  droit  à  la 
remonte  comme  à  la  descente. 

Déjà  cette  question  avait  été  agitée  dans 
citte  Chambre  par  M.  Lherbette.  En  répon- 
dant à  cet  honorable  collègue,  M.  le  ministre 
des  finances  vous  a  dit  qu'un  des  motifs  qui 
avaient  fait  établir  ce  droit  différentiel,  était 
surtout  que  La  remonte  étant  plus  difficile,  il 
en  résultait  une  dégradation  plus  grande  dans 
les  chemins,  et  par  cela  même  des  frais  d'en- 
tretien plus  considérables.  Cependant  ce  motif 
n'a  pas  été  le  seul  qui  ait  fait  penser  au  gou- 
vernement qu'il  était  nécessaire  d'établir  des 
droits  différentiels;  car  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs présenté  au  gouvernement,  je  lis  Que 
la  surtaxe  sur  les  bateaux,  pour  remonter, 
était  motivée  sur  la  difficulté  de  la  navigation 
qui  ne  permet  pas  de  charger  autant  les  bar 
teaux  qui  remontent  que  ceux  qui  deacendent. 

Voilà  le  seul  motif  alléffué  par  le  gouver- 
nement pour  établir  des  droits  différentiels. 
Et  cependant  je  ferai  remarquer  que,  préciiw^' 
mont  pour  la  basse  Sfiue,  le  contraire  a  h^u; 
c'est  au  contraire  lorsque  les  bateaux  remon- 
tent qu'ils  sont  le  plus  chargés.  En  prenant 
donc  pour  base  le  raisonnement  de  M.  le  mi" 
nistre,  on  arriverait  à  une  déduction  totale- 
ment opposée  à  celle  qu'il  a  prise. 

Quant  à  moi,  sans  m'attacher  à  ces  ?^V 
vations,  il  me  semble  qu'il  y  a  un  prmcipe  ae 
justice  qui  veut  que  lorsqu'un  bateau  ^^^^ 
ou  descend,  le  droit  soit  absolument  le  même. 
Car  il  peut  arriver  des  circonstances,  en  VJy 
nant  pour  base  les  droits  différentiels,  ^o"*î^^ 
sur  ce  qu'il  y  a  plus  de  dégradation  pour  i^ 
chemins  lorsque  les  bateaux  montent  que  lors- 
qu'il descendent,  il  y  ait  au  contraire  "^^\' 
constances  où,  lorsque  les  bateaux  4^^^°i  ^e 
les  bords  soient  plus  dégradés.   Ainsi  u  /^. 
semble  qu'il  est  de  justice  que  les  dï^^V  ^lug 
les  mêmes;  et  cela  me  paraît  d'autant  P* 
évident,  que  nous  avons  établi  pour  princip 
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d'entrer  dans  les  améliorations  les  plus  grandes 
pour  faciliter  le  transport  des  marchandiseâ; 
et  c'est  une  heureuse  circonstance  qui  se  pré- 
sente dans  ce  moment  d'en  faire  Tapplication, 
cl  qui  vous  engagera,  je  Tespère,  à  adopter  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, 

M.  le  président.  Il  ne  faut  pas  mélanger  les 
deux  questions.  Il  me  semble  que  celle  soulevée 
par  la  proposition  de  M.  Toussin  est  la  plus 
générale. 

M.  le  eomte  Jaabert,  rapporteur.  Je  de^ 
mande  à  faire  une  observation  générale  au  nom 
de  la  conmiission. 

L  opinion  de  la  commission  sur  les  droits 
de  navigation  a  été  bien  formellement  énoncée. 
La  commission  a  dit  en  propres  termes,  ç[uo 
les  droits  de  navigation  constituaient  un  im- 
pôt contraire  à  tous  les  principes  d'une  saine 
économie  politique.  L'intérêt  du  trésor  peut 
6eul  déterminer  la  Chambre  à  maintenir  une 
partie  de  ces  droits  temporairement.  Nous 
ayons  fait  nos  efforts  pour  obtenir  de  M.  le 
ministre  des  ûnances  diverses  concessions. 
Nous  en  avons  obtenu  d'importantes,  mais  il 
est  évident,  d'après  l'esprit  du  rapport,  que 
toutes  les  conceesions  nouvelles  auxquelles 
M.  le  ministre  des  finances  voudrait  bien  con- 
sentir seraient  reçues  avec  reconnaissance  par 
la  commission. 

M.  de  Laeombe.  Partant  de  ce  principe,  il 
y  a  lieu  de  s'étonner  qu'on  ait  augmenté  les 
droits  de  navigation  sur  le  Tari^. 

M.  le  Président.  Ne  parlez  pas  du  Tarn 
quaot  à  présent.  (On  rit,) 

M.  le  eemte  Jaubert,  rapporteur,  La  dif- 
férence ne  porte  que  sur  la  remonte;  elle  est 
d'un  demi-centime  sur  les  marchandises  de 
première  classe,  et  d'un  quart  de  centime  seu- 
lement sur  la  seconde  classe  . 

M.  de  Laconbe.  Mais  c'est  toujours  une 
augmentation. 

]VI.  d'iâr^ont,  7rnn{stre  des  fifiaiires.  Jo  pria 
la  Chambre  de  me  permettre  de  lui  soumettre 
une  observation  générale.  Vous  avez  changé 
par  la  loi  de  mai  1834  le  sj'stème  de  navigation 
qui  établi  sur  la  basse  Seine.  Ce  change- 
ment a  produit  les  plus  heureux  résultats;  de 
tous  les  points  do  la  France,  des  réclamations 
se  sont  élevées  pour  demander  au  gouverne- 
ment de  proposer  une  loi  qui  fît  jouir  les  autres 
rivières  et  les  autres  fleuves  des  mêmes  avan- 
tages. Le  gouvernement  s'est  empressé  de  se 
rendre  à  ce  légitime  désir;  mais  pour  régu- 
lariser ce  qu'il  y  avait  de  trop  inégal  dans 
les  différents  tarifs  auxçiuels  ces  fleuves  étaient 
assujettis,  il  a  été  obligé  de  consentir  à  des 
diminutions  qui  devront  faire  perdre  au  Tré- 
sor environ  500,000  francs.  La  commission  a 
été  plus  loin;  elle  a  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas 
d'égaliser  les  droits  de  navigation  dan  chaque 
bassin  de  navigation,  mais  qu'il  fallait  mettre 
encore  les  tarifs  de  ces  différents  bassins  de 
na vibration  en  harmonie  les  uns  avec  les  autres; 
il    devait   résulter   une   grande   amélior«ation 

Î)our  la  facilité  des  transports,  surtout  pour 
es  fleuves  oui  se  trouvaient  surimposés.  De 
ce  système  de  la  commission  résultait  encore 
une  diminution  de  perception  au  détriment  du 
Trésor,  et  cette  diminution  ajoutée  à  la  préoé- 
dent'e  s'élève  à  1  million. 
Il  est  dans  le  désir  du  gouvernement  que  les 


droits  de  navigation  soient  progressivement 
réduits;  si  un  jour  on  peut  les  faire  disparaî- 
tre tout-à-fait,  je  pense  que  ce  sera  un  grand 
avantage  qu'on  procurera  au  pays.  Mais  en 
ceci  comme  en  toute  autre  chose,  il  faut  mar< 
cher  avec  mesure  et  prudence. 

Vous  ne  pouvez  pas  tout  à  coup  supprimer 
tout  droit  de  navigation.  Je  crois  donc  que  les 
concessions  faites  jusqu'ici- sont  buffisantes,  et 

âu'on  ne  doit  pas  en  demander  de  plus  consi- 
érables. 

:  '  'nf  k  r^l^ervation  que  vient  de  faire  l'ho- 
norable préopinant,  et  qui  consisterait  à  éta- 
blir .que  les  droit  à  }a  remonte  ne  doivent  pas 
être  plus  élevés  que  les  droits  à  la  descente; 
je  dirai  que  la  Chambre  serait  obligée  de  modi- 
fier la  loi  adoptée,  il  y  a  deux  ans  ;  car  d'après 
cette  loi,  les  droits  à  la  remonte  sont  plus  éle- 
vés que  les  droits  à  la  descente.  J'en  ai  dit  un 
premier  motif  ;  il  y  en  a  un  autre  qui  est  des 
plus  importants  ;  on  a  voulu  favoriser  le  trans- 
port des  marchandises  indigènes,  non  pas  au 
détriment  des  marchandises  étrangères,  mais 
pour  accorder  au  produit  de  notre  sol  un 
avantage  comparatiî  au  transport  des  mar- 
marchandises  d'un  sol  étranger. 

Je  pense  donc,  M  ^sieurs,  que  vous  devez 
vous  en  tenir  au  projet  du  gouvememeiît  tel 
qu'il  a  été  modifié  par  la  commission  de  con- 
cert avec  lui,  et  que  si  l'on  voulait  aller  plus 
loin,  on  perdrait  une  grande  partie  des  avan- 
tages que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'assurer. 

M.  Tonssia.  La  différence  que  je  demande 
est  très  minime... 

Uîie  voix  :  Raison  de  plus  pour  s'en  tenir  au 
projet 

M.  d^Argottt,  ministre  des  finances.  Le 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission  du 
consentement  du  gouvernement,  réduit  le  droit 
de  navigation  d'un  quart  à  un  tiers,  et  c'est 
bien  assez  en  une  seule  fois.  (Aux  voix/  Aux 
voix/) 

M.  Toussin.  Ce  n'est  pas  sur  la  Seine  que 
leb  droits  de  navigation  sont  réduits  de  plus 
d'un  quart,  puisque  vous  prenez  pour  base  des 
droite  à  établir  sur  les  autres  rivières,  les  tarifs 
établis  sur  la  Seine. 

M.  le  minitre  des  finances  vous  a  dit  que 
vous  ne  pouviez  pas  vous  occuper  des  tarifs 
établis  pour  la  basse  Seine,  parce  que  ces  tarifs 
ont  été  établis  il  y  a  deux  ans  par  une  loi.  Je 
ne  viens  pas  dans  ce  moment  demander  l'abro- 
gation d  une  loi  anciennement  rendue;  mais  je 
vois,  sur  le  tarif  actuellement  on  discussion, 
deux  catégories  qui  s'appliquent  aux  droits  de 
navigation  sur  la  haute  et  la  basse  Seine,  et  je 
suis  alors  tout  naturellement  amené  à  discuter 
ce  tarif. 

Ainsi  donc  aujourd'hui  je  viens  demander, 
non  pas  que  l'on  abolisse  la  loi  qui  a  été  ren- 
due u  y  a  deux  ans,  mais  seulement  dans  cette 
loi  les  catégories  qui  ne  me  paraissent  pas 
tout  à  fait  rationnelles;  on  ne  peut  contester 
que  tout  tarif  qui  a  pour  but  ao  favoriser  la 
navigation  intérieure  amène  nécessairement 
une  augmentation  dans  les  transports,  et  par 
suite  une  augmentation  dans  la  perception. 

Ainsi  donc,  lorsque  M.  le  ministre  vous  dit 
que  la  diminution  de  recette  ira  à  près  d'un 
millioni  il  y  a  là  une  assertion  trop  hasardée, 

§our  ne  pas  dire  erronnée.  On  ne  peut  d'abord, 
ans  ce  moment,  prévoir  quelle  lera  la  dimi- 
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nution  que  le  Trésor  souffrira,  en  admettant 
même  qu'il  puisse  y  avoir  diminution  et  si 
les  améliorations  que  nous  sollicitons,  et  que, 
j'espère,  nous  finirons  par  obtenir,  nous  arri- 
vent très  promptem^it,  bien  loin  d'avoir  une 
diminution  dauij  les  recettes,  dans  mon  opinion 
nous  aurons  une  augmentation.  rAngleterrc 
vous  en  a  donné  la  preuve  :  dans  tous  h  s 
rapports  qui  ont  été  faits  à  la  chambre  des 
communes,  vous  avez  vu  que  toutes  les 
fois  qu'on  a  amélioré  lei>  moyens  de  trans- 
port, la  facilité  des  transactions  conmierciales, 
il  y  a  toujours  eu  augmentation  de  recette. 
Je  ne  vois  pas  un  seul  motif  valable  pour  qu'on 
puisse  établir  un  droit  différentiel  sur  la  navi- 
gation. 

M.  d'Argent,  mitiistre  des  finances.  Je  n'ai 
qu'une  simple  observation  à  ajouter.  Ou  je  me 
suis  mal  expliqué,  ou  l'honorable  orateur  m'a 
mal  compris.  Je  n'ai  pas  dit  que  au  change- 
ment de  système  de  navigation  établi  sur  la 
basse  Seine  il  fût  résulté  une  augmentation  de 
produits.  J'ai  dit,  et  c'est  la  vérité,  que  cela 
avait  été  un  grand  avantage  pour  la  navigation, 
parce  que  les  transports  se  sont  faits  à  meilleur 
marche.  La  preuve  que  les  droits  ne  sont  pas 
augmentés  est  positive  et  évidep^^;  elle  résulte 
de  la  comparaison  du  produit  résultant  du 
système  actuel,  avec  celui  du  système  précé- 
dent. Non  seulement  il  n'y  a  pas  eu  augmenta- 
tion, mais  il  y  a  eu  diminution;  par  consé- 
quence, rargumentation  do  l'honorable  préopi- 
nant tombe  d'elle-même.  On  serait  d'autant 
plus  mal  fondé  à  demander,  soit  sur  la  haute, 
soit  sur  la  basse  Seine,  la  diminution  des  droits 
de  navigation,  que  ce  sont  les  deux  navigations 
les  plus  favorisées,  et  c'est  précisément  parce 
que  le  bassin  de  la  basse  Seine  était  fixé  au 
taux  inférieur  qu'on  a  nivelé  sur  ce  tarif  celui 
de  toutes  les  autres  rivières  (en  exceptant  tou- 
tefois le  bassin  de  la  haute  &eine  qui  est  le  plus 
faible  de  tous,  et  qui  a  été  maintenu  dans 
cette  situation  exceptionnélUe.)  On  ne  peut 
dire  qu'on  nuit  à  la  navigation  de  la  basse 
Seine  en  favorisant  la  navigation  des  autres 
rivières.  Je  crois  que  les  honorables  députés 
qui  défendent  les  intérêts  de  la  basse  Seine  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  de  nouvelles 
faveurs  parce  qu'on  établit  la  justice. 

M.  le  Président.  Reste  la  cjuestion  générale 
de  savoir  si  en  laissant  les  tarifs  tels  qu'ils  sont 
établis,  on  doit  établir  un  tarif  plus  fort  pour 
le  remontage  des  rivières.  C'est  la  question 
d'uniformité. 

M.  Tonssin.  Je  ne  défends  pas  la  navigation 
de  la  haute  ou  de  la  basse  Seine;  le  ne  m'en  occu- 
pais pas  du  tout.  Si  j'en  ai  parlé,c'est  que  M.  le 
ministre  des  finances  en  a  parlé  lui-même. 
Mais  je  demande  qu'avant  de  discuter  les  ta- 
rifs, nous  disions  que  les  droits  seront  uni- 
formes, que  les  baîbeaux  remontent  ou  descen- 
dent. J'ai  parlé  pour  toutes  les  rivières  de  la 
France. 

M.  d'Argent,  ministre  des  finances.  A  cela 
je  réponds  que  si  vous  voulez  égaliser  les  tarifs 
a  la  remonte  ou  à  la  descente,  vous  faites  un 
nouveau  sacrifice  sur  la  perception,  sacrifice 
qui  équivaut  à  peu  près  à  un  cinquième. 

Los  (iroiis  de  navi «cation  qui  produisent  au- 
jourd'hui 3,800,000  francs,  d'après  le  projet  du 
gouvernement  et  de  la  commission,  seront  ré- 
duits à  2,800,000  francH  environ,  et  si  Tanien- 
dement  de  l'honorable  (l«';puté  était  adopté,  il 


s'en  suivrait  que  de  2,800,000  francs  le  produit 
descendrait  à  2,400,000  francs.  Eh  bien!  c'est 
cette  réduction  à  laquelle  je  m'oppose;  je  la 
trouve  excessive  et  je  ne  vois  pas  de  raiflon 
pour  l'adopter. 

M.  Tonssin.  J'aurai  l'honneur  de  répondre 
à  M.  le  ministre  des  finances  que  j'ai  encore 
cette  considération  très  puissante  à  faire  valoir 
à  l'avantage  de  la  navigation;  c'est  qu'en  ad- 
mettant même  son  raisonnement  dans  toute 
sa   force,    c'est-à-dire   l'hypothèse  que  les 
recettes  soient  aussi  considérables  qu'il  le  dit, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  vous  devez  exiger  beau- 
coup moins,  parce  qu'aussitôt  que  vous  favori- 
sez les  transports  par  les  rivières  et  les  canaux, 
les  communications  par  terre  sont  meilleures. 
J'en  citerai  un  exemple  très  remarquaJDle.  A 
l'époque  où  la  communication  entre  Paris  et  le 
Havre,    par   eau,    présentait   de   graves  in- 
convénients ,    la    route     de    terre   présentait 
des    difficultés    incroyables.    Pour    franchir 
les  vingt    lieues    de    Kouen    au    Havre ,  il 
fallait    un    temps    infini.    Eb    bien!   grâce 
au   système   qui   a   été   injkroduit,   à  la  fa- 
culté donnée  par  les  remorqueurs,  à  des  moyens 
mieux  entendus,  la  navigation,  portée  à  ce 
point  de  perfection,  augmentera  prodigieu8^ 
ment  et  immédiatement;  il  en  résulte  que  les 
rouliers  qui  écrasent  la  route,  ont  presque  dis- 
paru; que  cette  route  est  excellente,  qu'on  peut 
franchir  la  distance  entre  Rouen  et  le  Havre  en 
très  peu  de  temps,  ce  qui  procure  un  grand 
avantage  pour  les  voyageurs  et  une  grande  di; 
minution  de  frais  pour  Te  gouvernement.  J'irai 
plus  loin,  j'admettrai  pour  un  instant,  ce  qui    | 
n'est  pas,  que  la  perception  des  droits  entre    J 
le  Havre  et  Rouen  deviendra  considérable,  jp 
ne  verrais  encore  aucun  motif  d'établir  des  dif- 
férences pour  les  bateaux  qui  remonteront  et 
pour  ceux  qui  descendront. 

M.  d^Arçont,  ministre  des  finances.  L]hono- 
rable  membre  se  trompe  en  fait.  L'entretien  de 
la  communication  de  Paris  au  Havre  coûte 
autant  qu'autrefois.  Seulement,  comme  il  y  ^ 
amélioration  dans  les  procédés,  et  dans  la  sur 
veillance  des  travaux,  la  route  est  bien  meil- 
leure :  c'est  un  avantage  dont  le  pays  jouit. 
Mais  quant  à  une  diminution  de  dépense,  elle 
n'existe  pas. 

Quant  au  système  que  le  préopinant  vient  de 
soutenir,  il  est  clair  et  évident  que  plus  on  di- 
minue les  droits  do  navigation,  plus  les  trans 
ports  se  font  à  meilleur  marché.  Mais  là  aussi 
se  rencontre  une  question  financière,  une  ques- 
tion d'intérêt  du  Trésor.  Vous  pourriez  suppri- 
mer la  totalité  des  droits  de  navigation,ct  a)'^'; 
vous  auriez  encore  un  avantage  plus  considé- 
rable. Toute  la  question  est  de  savoir  dans 
quelle  mesure  on  doit  se  renfermer.  Par  le  pro- 
jet de  loi  vous  avez  une  réduction  d'un  quart  a 
un  tiers.  Je  crois  que  c'est  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  demander  quant  à  présent. 

M.  Anisson-Dnperron.  Je  ferai  obsemra 
M.  le  ministre  des  finances  que  la  diminutioD 
des  tarifs  n'entraîne  pas,  comme  conséquence, 
la  diminution  des  produits,  et  que,  très  souvent 
en  réduisant  les  tarifs,  vous  augmenterez 
les  produits  par  la  baisse  des  prix  et  l'accro'^- 
somnnt  de  la  consommation.  C'est  une  consiuL- 
ration  que  le  gouvernement  a  perdue  de  ^'U'' 
trot)  souvent.  Je  partage  donc  ravis  de  1  hono- 
rable INI.  Toussin  et  j'appuie  son  amendenion 
J'ajouterai  que  cette  question  fiscale  ne  nu 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [28  mai  1836.] 


421 


semble  pas  être  la  rcaisott  principale  qui  a  dé- 
terminé le  projet.  Cette  raison,  M.  le  ministre 
vous  Fa  dite  tout  à  Theure.  On  veut  protéger 
davantage  les  houillères  indigènes  contre  les 
intérêts  de  ceux  qui  alimentent  leurs  éta^ 
blissements  avec  les  charbons  étrangers.  Eh 
bien  !  c'est  là  un  motif  que  je  ne  puis  ap- 
prouver. A  ne  considérer  que  la  naviga- 
tion intérieure ,  et  indépendamment  des 
emormes  droits  de  douane  sur  la  houille  étran- 
gère, les  houilles  intérieures  jouissent  d^me 
protection  naturelle,  bonne,  légitime;  elle  con- 
siste dans  la  plus  grande  difficulté  qu'éprouve 
la  houille  étrangère  à  remonter  les  neuves, 
comparée  aux  houilles  indigènes  qui  les  drs- 
cenaent;  je  trouve  cela  fort  juste,  mais  je 
n'approuve  pas  qu'on  ajoute  à  cet  avantage  na- 
turel l'avantage  d'un  droit  différentiel  consi- 
dérable, et  qu'aux  difficultés  naturelles  du 
remontage  des  rivières,  vous  ajoutiez  la 
défaveur  d'un  droit  protecteur  de  25  0|0 
au  profit  des  houillères  indigènes.  Ainsi,  et  en 
premier  lieu,  la  raison  donnée  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  dans  l'intérêt  de  l'impôt, 
ne  me  paraît  pas  fondée;  je  suis  persuadé  que 
la  navigation  rapporterait  tout  au  moins  au- 
tant par  une  réduction  de  tarif  qui  accroîtrait 
la  consommation.  En  second  lieu,  je  pense  qu'il 
serait  bon  de  faire,  autant  que  possible,  et  peu 
à  peu,  disparaître  les  drqis  différentiels  de  nos 
tarifs,  et  je  ne  cesserai  jamais  de  recomman- 
der ce  principe. 

M.  d'Arpont,  ministre  den  finances.  La  ques- 
tion a  été  déjà  discutée  et  décidée  dans  la  loi 
des  douanes. 

M.  le  Président.  M.  Toussin  demande  cjue 
les  droits  à  la  remonte  soient  les  mêmes  qu'à  la 
descente. 

La  proposition  est-elle  appuyée?  (Oui!  oui!) 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  proposition  n'est  pas  adoptée.) 

Maintenant  il  y  a  la  proposition  de  M.  Lara- 
bit. 

M!.  Guitry.  Je  demande  la  parole. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Larabit,  vous  a 
demandé  de  distraire  de  l'article  !•'  la  haute 
Seine  et  ses  affluents.  Je  viens  appuyer  cette 
proposition.  . 

Dans  la  loi  qui  nous  occupe,  il  semble  éton- 
nant que  des  désaccords  assez  vifs  paraissent, 
dès  le  début,  occuper  nos  esprits.  Le  gouverne- 
ment a  eu  une  excellente  pensée;  il  a  voulu  fa- 
voriser la  navigation. 

La  commission  s'est  associée  à  cette  pensée; 
elle  a  même  cherché  à  augmenter  le  bien 
que  le  gouvernement  a  voulu  faire.  Il  semble- 
rait donc  qu'un  chorus  d'éloges  devrait  s'éle- 
ver en  faveur  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission. Cependant  tout  en  rendant  une  par- 
faite justice  à  leurs  intentions,  je  crois  qu'en 
voulant  soumettre  tout  au  même  niveau,  on  a, 
à  la  vérité,  favorisé  certaines  navigations, 
maifi  qu'on  a  porté  un  préjudice  réel  à  d'autres 
voies  de  communication;  «t  c'est  pour  vous 
prier  de  ne  pas  sanctionner  ce  préjudice  par 
votre  vote  que  je  viens  vous  demander  quelques 
moments  d'attention. 

L'honorable  M.  Ladoucette,  en  répondant  à 
M.  Larabit,  prétendait  que  nous  étions  favori- 
sés, et  que  la  naute  Seine  et  ses  affluents  paient 
des  droits  différents  inférieurs. 

Il  est  vrai  que  le  tarif  établit  une  différence 


légère  entre  les  droits  pour  remonter  sur  la 
haute  Seine  et  les  droits  pour  remonter  sur  la 
basse  Seine.  Mais  si  vous  faites  attention  à  la 
différence  des  frais  de  navigation,  si  vous 
examinez  l'état  de  ces  rivières,  les  obstacles  ap- 
portés à  l'arrivage  des  marchandises,  vous  re- 
connaîtrez que,  quelle  que  soit  la  différence  des 
droits,  elle  ne  peut  pas  être  en  rapport  avec  les 
difficultés  de  la  navigation. 

Messieurs,  la  rivière  de  l'Yonne  mérite  toute 
l'attention  de  la  Chambre.  Déjà  des  projets  ont 
été  rédigés;  mais  jusqu'à  présent,  à  mon  grand 
étonnement,  je  l'avoue,  aucune  loi  n'a  été  pré- 
sentée pour  1  amélioration  de  cette  navigation. 
Permettez  donc  qu'en  peu  de  mots  je  vous  dise 
comment  cette  navigation  se  fait  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  a  ouvert  à  grands  frais 
deux  magnifiques  voies  de  communication,  le 
canal  de  Bourgogne  et  le  canal  du  Nivernais;  le 
premier  est  terminé,  le  second  touche  à  son 
terme.  Ces  deux  canaux,  qui  présentent  un  dé- 
veloppement de  plus  de  cent  lieues  de  naviga^ 
tion,  sont  aujourd'hui  inutiles,  et  resteront 
dans  cet  état,  jusqu'à  ce  que  par  une  navigation 
bien  entendue  sur  la  rivière  d'Yonne,  on  per- 
mette aux  bateaux  qui  arrivent  dans  cette 
rivière  de  continuer  leur  route  jusqu'à  Paris. 

En  étéj  il  reste  à  peine  six  pouces  d'eau  sur 
les  baissiers  pour  le  passage  des  bateaux.  Il 
faut  rassembler  à  grands  frais  dans  l'Yonne 
supérieure  les  eaux  que  les  ruisseaux  fournis- 
sent, et  laisser  échapper  à  jour  fixe  ces  eaux, 
qui  entraînent  avec  elles  quelques  bateaux 
qu'elles  conduisent  jusqu'à  la  Seine.  Voilà  com- 
ment se  fait  cette  navigation,  qui  est  vraiment 
dans  un  état  de  barbarie.  C'est,  de  toutes  les 
manières  de  naviguer,  la  plus  détestable  :  une 
masse  d'eau  considérable  est  perdue  sans  rem- 
plir entièrement  le  but  qu'on  se  proposait;  les 
bateaux  conduits  de  cette  manière  s'arrêtent 
souvent  sur  les  sables  au  milieu  de  leur  voyage, 
et  ce  n'est  qu'à  grands  frais,  et  après  des  acci- 
dents souvent  très  graves,  qu'on  peut  leur  faire 
continuer  leur  route  jusqu'à  Paris.  Vous  le 
voyez,  cette  situation  est  tout  à  fait  exception- 
nelle, elle  appelle  toute  l'attention  du  gouvene- 
men  et  des  Chambres. 

On  doit  espérer  que  la  session  prochaine  ne 
se  passera  pas  sans  qu'un  projet  de  loi  soit  pré- 
senté pour  l'amélioratfon  de  cette  navigation. 
Dans  cet  état  de  choses,  je  le  demande,  est-il 
sage  de  modifier  les  droits  actuels  de  naviga- 
tion ?  Eh,  sans  doute  !  si  cette  modification  ve- 
nait alléger  les  charges  du  commerce,  ce  serait 
un  avantage  qui  lui  serait  accordé  en  attendant 
les  avantages  bien  plus  importants  qu'il  a  droit 
de  réclamer  et  qu'il  attend  de  la  justice  du  gou- 
vernement et  des  Chambres. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  je  n'aurais  be- 
soin que  de  m'en  référer  au  rapport  pour  le  dé- 
montrer; je  le  répète,  je  ne  nie  pas  que  le  pro- 
jet ne  soit  bon  dans  son  ensemble.  Mais  je  dé- 
clare à  la  Chambre  que,  dans  l'intérêt  particu- 
lier des  affluents  de  la  haute  Seine,  le  projet 
aggrave  la  situation  actuelle  des  choses;  je  dé- 
clare à  la  Chambre  que  le  commerce,  dans  la 
haute  Yonne  surtout,  pa-ie  des  droits  plus  con- 
sidérables avec  la  loi  nouvelle  que  sous  le  ta,rif 
actuel;  car  la  navigation  actuelle  de  cette  ri- 
vière ne  peut  pas  rester  telle  qu'elle  est,  il  faut 
l'améliorer;  on  ne  doit  donc  pas  imposer  de 
nouvelles  charges  au  commerce  de  ces  rivières, 
et  je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  ex- 
clure la  haute  Seine  et  ses  affluents  du  projet 
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actuellement  en  discussion,  sans  cela  je  serais 
obligé  de  voter  contre  son  adoption. 

M.  d'Argout,  ministre  des  finances.  Il  vau- 
drait autant  rejeter  le  projet  de  loi  tout  entier. 
L'honorable  préopinant  a  attaqué  le  tarif  qui 
est  proposé  pour  le  bassin  de  la  haute  Seine.en 
alléguant  que  la  navigation  y  présente  des  dif- 
ficultés particulières  et  que  les  tarifs  devraient 
toujours  être  calculés  d'après  les  difficultés  de 
la  navigation.  Eh  bien  !  cette  pensée,  si  on  vou- 
lait Vadmettre  nous  laisserait  précisément 
dans  le  système  où  nous  sonmnes  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  avec  autant  de  tarifs  que  nous  avons 
de  rivières  et  de  cours  d'eau  différents.  Et  d'ail- 
leurS)  si  l'on  voulait  prendre  en  considération 
les  difficultés  de  la  navigation,  je  dirais  qu'il 
y  a  beaucoup  de  rivières,  notamment  la  Loire, 
dont  la  navigation^,  dans  certaines  parties  du 
fleuve,  est  beaucoup  plus  difficile  que  sur  la 
haute  Seine  et  sur  ses  affluents. 

Ainsi  deux  principes  parmi  lesquels  vous  se- 
rez obligés  de  choisir;  ou  im  système  d'unifor- 
mité qui  a  paru  préférable  au  gouvernement  et 
à  la  commission,  ou  bien  un  système  de  diver- 
sité qui  nous  jetterait  dans  des  embarras 
inextricables,  et  qui  rendrait  toute  loi  impos- 


moins  grandes  qui  peuvent  exister  sur  tel  ou 
tel  point  des  rivières. 

Mais  les  réclamations  relativement  à  la  haute 
Seine  sont  d'autant  moins  fondées  que  l'on  a 
fait  précisément  pour  elle  ce  que  l'on  n'a  voulu 
faire  pour  aucun  des  autres  bassins  de  naviga- 
tion, c'est-à-dire  que  pour  la  haute  Seine  on 
a  maintenu  un  tarif  exceptionnel  qui  est  le  plus 
bas  de  tous. 

En  effet,  sur  quoi  s'est^on  modelé  pour  éta- 
blir le  tarif  de  toutes  les  autres  navigations? 
Sur  le  tarif  que  vous  avez  déjà  voté  pour  la 
basse  Seine.  Eh  bien  I  ce  tarif  pour  la  basse 
Seine  donne  à  la  remonte  pour  les  marchan- 
dises de  première  classe  2  centimes  et  demi,  et 
pour  la  seconde  classe,  1  centime  et  quart;  et 
pour  les  trains  de  bois,  5  centimes  par  dccas- 
tère. 

Maintenant  quel  est  le  tarif  de  la  hante 
Seine  à  la  remonte?  2  centimes  au  lieu  de  2  1/2; 
1  au  lieu  de  1  1/4,  et  à  la  descente  2  cen- 
times pour  les  trains  de  bois,  au  lieu  de  5  cen- 
times. 

Vous  voyez  que,  pour  la  haute  Seine,  les 
trains  de  bois  ne  paient  que  les  deux  cin- 
quièmes des  droits  payés  sur  la  basse  Seine  et 
pour  les  autres  bassins.  Je  pense  qu'on  ne  peut 
aller  au-delà 

Au  surplus,  permettez-moi  d'ajouter  un  seul 
mot  pour  vous  faire  connaître  un  fait. 

La  totalité  des  droits  perçus  sur  les  trains  de 
bois  qui  descendent  par  la  haute  Seine  et  tous 
ses  affluents  jusqu'à  Paris,  ne  s'élève  qu'à 
68,842  francs;  par  le  nouveau  tarif,  ils  paie- 
ront 68,979  francs.  C'est  la  même  somme  à 
137  francs  près. 

Maintenant,  eavez-vous  quels  sont  les  droits 
d'octroi  perçus  sur  les  bois  qui  «arrivent  on 
trains ,  et  qui  sont  consommés  à  Paris  ? 
3,113,000  francs. 

Vous  voyez  combien  cette  somme  de  68,000  fr. 
est  insignifiante,proportion  gardée,  aux  droits 
d'octroi  que  ces  mêmes  bois  acquittent  dans  Pa- 
ris. 

Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  droits 


sur  le  bassin  de  la  haute  Seine,  et  qu'il  vaudrait 
autant  rejeter  la  loi  tout  entière,  que  d'accep- 
ter l'amendement  de  l'honorable  préopinant; 
car  il  changerait  tout  le  système  de  la  loi. 

M.  Hector  d'Annay.  Il  n'est  pas  possible 
de  laisser  passer  sans  réponse  les  arguments 
dont  vient  de  se  servir  M.'  le  ministre  des 
finances. 

M.  le  ministre  a  voulu  établir  par  des  calculs 
que  la  différence  dans  les  droits  anciens  de  na- 
vigation payés  par  les  trains  de  bois  et  ceux 
que  l'on  p«ayait  par  le  nouveau  tarif  était 
tellement  minime,  ou'elle  serait  presque  ina- 
perçue. Je  lui  en  demande  pardon,  ce  n'est 
pas  du  tout  exact,  et  je  dis  que  la  différence 
est  de  près  de  moitié. 

Mais  reprenons  la  question  de  plus  haut. 

Les  droits  de  navigation  sont  perçus  pour 
faciliter  la  navigation  et  pour  qu'elles  soit 

Eossible.  Eh  bien,  dans  l'état  actuel  de  La 
aute  Seine,  mais  je  parlerai  plus  particuliè- 
rement de  l'Yonne  et  des  affluents  de  la  haute 
Seine,  la  navigation  serait  impossible,  si  le 
commerce  des  bois  n'achetait  pas,  tous  les  ans, 
des  eaux  pour  plus  de  150,000  francs;  par  eon- 
séquent,  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  fa- 
cilite la  navigation,  c'est  le  commerce  qui 
rend  la  naviçatioii  possible.  Je  crois  qu'on  a 
en  raison  de  aire  que  cette  position  était  excep- 
tionnelle, que  l'affaire  n'avait  pas  encore  été 
assez  étudié  ;  je  crois  aussi  que  l'honorable 
M.  Larabit  a  eu  raison  de  demander  l'ajour- 
nement de  cette  partie  de  la  loi. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  A  dit  :  Mais 
voyez  la  différence,  vous  arrivez  à  un  autre 
tarif  préférable  à  celui  qu'on  vous  demande; 
car  la  basse  Seine  paie  5  centimes  par  décas- 
tère,  et  la  haute  Seine  ne  paiera  que  2  centi- 
mes. Mais  ce  n'est  pas  là  la  question;  il  faut 
examiner  ce  que  nous  payions  auparavant,  et 
on  reconnaîtra  la  surchargo  nui  nous  menace 
actuellement.  Vous  save«  que  les  bois  payaient 
par  train,  et  en  une  seule  perception  acquittée 
à  Montereau.  Eh  bien!  ce  droit  était  do 
14  fr.  60  c.  tout  compris,  et  il  sera  aujourd'hui 
do  25  fr.  80  centimes. 

Il  est  impossible  de  dénier  cette  assertion; 
c'est  un  calcul  positif.  Eh  bien  !  je  dis  que 
nous  payons  déjà  pour  150.000  fr.  d'eau  afin 
de  rendre  notre  rivière  navigable,  que  vous 
venez  de  nous  frapper  d'un  nouveau  droit,  et 
qu'au  lieu  d'une  faveur,  nous  supporterons  une 
surcharge.  Je  dis  donc  que  l'honorable  M.  La- 
rabit a  eu  parfaitement  raison  de  déclarer  à 
la  tribune  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
haute  Seine,  la  question  n'avait  pas  été  assez 
étudiée.  Ainsi,  nous  demandons  un  ajourne- 
ment. L'ajournement  n'est  pas  le  rejet  de  la 
loi  :  en  demandant  l'ajournement,  que  dem.'in- 
dons-nous  ?  Qu'on  nous  laisse  sous  l'empire 
de  la  législation  actuelle,  parce  que  la  ques- 
tion n'a  pas  été  assez  étudié«e;  et  que  jus- 
qu'après nouvel  examen,  et  pour  garantir  tous 
les  intérêts,  on  retranche  du  projet  de  loi  la 
haute  Seine  et  ses  affluents. 

M.  d^Argont,  winiatre  dea  financer.  Je  ferai 
remarquer  d'abord  qu'il  y  a  deux  choses  q"i 
sont  tout  à  fait  différentes  :  un  droit  perçu  sur 
la  navigation  qui  s'opère  par  bateaux,  et  un 
droit  perçu  sur  les  trains  de  bois. 

Eh  bien,  relativement  aux  droits  qui  sont 
perçus  sur  les  bateaux,  je  ne  crois  pas  que  la 
proposition  de  l'honorable  préopinant  s'éteade 
à  cette  partie  du  projet  de  loi,  c'est-à-dire 
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qu'elle  demande  quW  diffère  d^appHquer  le 
système  qu'on  a  adopté  pour  la  basse  Seihe  à 
la  navigation  par  bateaux. 

M.  Heelor  d'Annay.  Au  contraira 

M.  d^Ar^oat,  ministre  cfrs  finances.  Voue 
demandez  seulement  qu'il  y  ait  une  exception 
pour  les  trains  de  bois,  et  qu'on  continue  à 
percevoir  le  droit  sur  les  trains  comme  précé- 
demment. 

Eh  bien,  je  dirai  à  l'honorable  préopinant 

aue  les  droits  perçus  sur  les  trains  dé  bois  qui 
osoendent  la  haute  Seine  et  ses  affluents,  se- 
ront identiquement  les  mêmes  quant  à  leurs 
résultats. 

A  la  vérité,  à  l'ouverture  de  la  séance,  on 
m'a  présanté  des  calculs  desquels  il  parais- 
sait résulter  que  le  droit  établi  d'après  le 
système  actuel  serait  plus  considérable.  Ces 
calculs, je  dois  le  dire,  me  paraissaient  erronés, 
et  j'ai  même  indiqué  plusieurs  points  sur  ios- 
quela  les  erreurs  étaient  manifestes;  elles  por- 
taient notamment  sur  le  calcul  des  distances: 
on  en  avait  indiqué  un  plus  grand  nombre 
qu'il  n'y  en  a  réellement. 

L'intention  du  gouvernement  en  proposant 
la  modification  du  droit  sur  les  trains,  a  été 
d'arriver  exactement  à  la  même  somme.  Ces 
calculs  ont  été  faits  avec  le  plus  grand  soin,  et 
y.\.i  la  plus  grande  confiance  qu'on  ne  s'est  pas 
trompé  ;  mais  en  admettant  que,  contre  toute 
probabilité,  il  y  eiïl  des  erreurs  dans  les  cal- 
culs du  gouvernement,  calculs  qui,  du  reste, 
ont  été  examinés  avec  attention  par  votre  com- 
mission, il  serait  facile  de  les  corriger,  et  cela 
ne  devrait  pas  empêcher  la  Chambre  d'adop- 
ter le  projet  de  loi.  car  il  existe  dans  le  projet 
un  article  qui  donne  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  modifier,  par  ordonnances,  les  tarifs 
que  vous  aurez  votés,  sauf  à  présenter  dans  la 
session  suivante  ces  ordonnances  de  modifica- 
tion pour  les  faire  convertir  en  loi.  Ainsi  donc, 
s'il  résultait  des  calculs  vérifiés  que  M.  d'Au- 
nay  eût  raison  et  Que  le  droit  dût  être  plus 
considérable,  ie  déclare  d'avance  que  ce  ne  se- 
rait pas  là  rintention  du  gouvernement,  on 
rectifierait  ces  erreurs;  mais  j'ai  la  conviction 
que  les  calculs  du  gouvernement  adoptés  par 
la  commission  sont  exacts,  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'y  aura  rien  à  modifier. 

M.  Ileetor  d'Annay.  Je  prends  acte  de  la 
déclaration  de  "Mi.  le  ministre. 

M.  Rëtif.  Je  viens  appuyer  la  proposition 
de  M.  Larabit. 

Le  projet  de  loi  n'a  pas  pour  objet  d^aggra- 
ver  la  position  du  commerce,  il  a  pour  objet 
au  contraire  de  l'améliorer.  Il  suffit  d'énoncer 
cette  proposition,  et  de  voir  les  réclamations 
élevés  par  le  commerce  de  la  haute  Yonne  et 
ae  la  naute  Seine,  pour  juger  que  le  projet 
n'atteint  pas  le  but  auquel  il  tend.  Conséquem- 
ment  il  me  semble  que  cela  seul  devrait  déter- 
miner M.,  le  ministre  des  finances  à  ne  pas  in- 
sister plus  longtemps  ;  car  si  effectivement  la 
navigation  de  la  haute  Yonne  et  de  la  haute 
Seine  n'y  trouvaient  avantage,  on  ne  verrait 
pa  lesf  réclamations  qui  partent  de  tous  côtés. 

Tout  à  l'heure  Itf.  Le  ministre  a  dit  qu'il  v 
avait  erreur  dans  les  calculs  qui  ont  été  pré- 
sentés par  M,  Larabit  dans  l'intérêt  du  com- 
merce. Il  m'a  été  remis  des  documents  venant 
d'une  autre  source,  et  où  les  distances  ne  sont 
pas  calculées  ue  la  même  manière.  Les  calculs 
de  M.  Larabit  portent  sur  ëoitdtiici  distances, 


tandis  que  ùenx  que  j'ai  entre  les  mains  por- 
tent les  distances  à  quarante-six  seulement  ; 
et  cependant,  d'après  les  calculs  établis  dans 
ces  diocuments,  les  droits  s'élèveraient  dans 
la  proportion  d'environ  1  à  3,  si  le  projet  était 
adopté.  Je  d^nande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  en  communiquer  le  tableau. 

Dans  l'état  actuel,  un  bateau  de  30  mètres 
paie,    en    descendant    d'Auxerre    à    Monte* 

reau 12    h 

De  îtfontereau  à  Choisy 8    » 

De  Choisy  à  Paris 5    »> 


25    » 

3  no 

9  16 
30  m 


ï 


Ce  qui  fait 

Plus  le  décime 

Il  paie  en  montant  le  tiers, 

o'est-a-dire 8  33  ) 

Plus  le  décime b?) 

Total  général  d'après  le  tist- 
rif  afctuel 

Un  bateau  porte  terme  moyen,  on 

descendant 90  ton. 

En  montant 30 

Ensemble 120 

D'Auxerre  à  Paris  il  y  a  229  kilomètres, 
soit  quarante-six  distances  de  5  kilomètres. 

En  payant  2  cent,  par  distance  et  par  ton- 
neau, on  aura  pour  cent  vingt  tonneaux  .par- 
courant quarante-six  distances lio  40 

Plus  pour  décime 11  04 

Ensemble 121  44 

On  paierait  donc  en  plus,  d'après  ce  nouveau 
tarif  :  84  fr.  78  centimes. 

Le  nouveau  tarif  ne  produirait  pas  un  meil- 
leur résilltat  même  pour  les  divers  articles 
u'il  favorise  particulièrement,  les  charbons 

e  terre,  par  exemple.  Voici,  en  effet,  ce  qui 
va  £lrtiver  à  l'égatd  de  cette  dernière  mar^ 
chandise,  dans  lliypothèse  ci-dessus. 

Un  bateau  qui  en  sera  chargé,  paiera  à 
raison  de  1  cent,  au  lieu  de  2,  moitié  de  121  f  r.  44 
c'est-à-dire ; ;;....      60  72 

Il  paie  maintenant u..      36  66 

Il  supportera  donc  une  surcharge  de       24  06 

Le  fisc  seul  gagnera  donc  au  nouvel  état  qui 
vous  est  proposé. 

Les  calculs  que  je  présente  émanent  du  com« 
merce,  des  parties  intéressées,  et  il  me  semble 
que  leurs  réclamations  doivent  bliffire  pour 
que  la  Chambre  ajourne  Que  doit-on  faire 
quand  on  n'est  pàâ  bien  instruit  f  il  faut 
ajourner. 

M.  le  ministi*e  des  finances  voliB  disait  tout 
à  l'heure  :  Nous  avons  dans  le  projet  de  loi  la 
faculté  de  changer  les  tarifs,  si  l'expérience 
nous  apprend  qu'ils  sont  nuisibles  au  com- 
merce. Je  crois  qu'il  faut  raisonner  d'une  ma- 
nière inverse.  Si  vous  n'êtes  pas  sûts  do  vos 
calculs,  il  faut  les  étudier  de  nouveau,  et  quand 
vous  en  seree  sûr,  vous  présenterez  une  loi. 

On  dit  encore  que^  si  c^  voulait  satisfaire 
à  nos  réclamations,  il  faudrait  faire  des  mo- 
difications pour  toutes  les  rivières.  Je  ne  vois 
pas  qu'il  se  soit  produit  d'autres  réclamations 
que  les  nôtres  ;  qu'importerait,  d'ailleurs,  si 
elles  étaient  également  justes?  Pourquoi  ne 
pas  ajourner  pour  nos  riviètes  comme  on  a 
lait  pour  tant  d'autres.  Vérifiez  de  nouveau 
les  calculs,  et  quand  vous  aurez  bien  examiné 
s'il  en  résulte  que  nous  nous  sommes  trompés, 
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nous  serons  les  premiers  a  nous  ranger  sous 
la  loi  commune.  Nous  sentons  bien  qu'il  faut, 
dans  notre  malheureux  département,  en  ar- 
river à  ce  point.  Il  ne  faut  pas,  quand  nou& 
sommes  tellement  surchargés  pour  les  vins  et 
les  bois,  il  ne  faut  pas  nous  surcharger  enoore 
sur  la  navigation;  nos  vins  paient  déjà  plus  de 
cent  pour  oent  d'octroi  et  d'entrée  à  Paria,  et 
quand  nous  devrions  trouver  protection,  il 
arrive  toujours  que  nos  charges  sont  augmen- 
tées. Ainsi,  après  que  la  douane  nous  a 
frappés,  on  veut  encore  nous  frapper  dans 
notre  navigation  ;  il  me  semble  que  nous 
devrions  trouver  un  terme  à  toutes  ces  char- 
ges ;  que  l'on  soit  juste  envers  nous.  Eh  bien  ! 
la  justice  veut  que  vous  soyez  éclairés  avant 
de  vous  prononcer  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  et  vous  ne  l'êtes  pas  ;  il  faut  donc  sur- 
seoir à  l'adoption  du  tarif  nouveau  jusau'à 
plus  ample  informé.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  d'Areont,  ^mnistre  des  finances.  Je  n'ai 
qu'un  mot  a  répondre  à  l'honorable  préopi- 
nant. La  Chambre  comprendra  facilement  qu'il 
est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
calculer  un  tarif  à  la  tribune. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  cette  Ques- 
tion du  tarif  n'était  pas  suffisamment  éclair- 
cie.  Attendez,  vérifiez  de  nouveau  vos  calculs, 
et  l'année  prochaine  vous  nous  présenterez  un 
projet  de  loi.  A  cela  je  réponds  que  nous 
n'avons  aucune  espèce  de  doute  sur  nos  cal- 
culs, nous  les  avons  fait  à  tête  reposée,  après 
avoir  recueilli  tous  les  renseignements  possi- 
bles. Il  y  a  huit  mois  que  l'administration 
s'occupe  a  les  établir  ;  et  certes  il  y  a  présomp- 
tion que  ces  calculs  sont  parfaitement  exacts. 
Quant  à  ceux  présentés  par  l'honorable  préo- 
pinant, aepuis  un  mois  que  le  projet  est  sou- 
mis à  la  Chambre,  comment  se  fait-il  que  le 
commerce  n'ait  adressé  ces  calcula  ni  au  mini- 
tre  des  finances  ni  à  la  commission.  On  aurait 
vu  s'il  y  avait  quelque  fondement  dans  ces  ré- 
clamations ;  à  présent,  ce  n'est  plus  possible. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  adopter  le 
projet  de  loi  ;  car  s'il  y  avait  erreur  oans  les 
tarifs,  cette  erreur  pourrait  être  facilement 
rectifiée,  tandis  qu'il  est  urgent  que  la  loi 
soit  adoptée.. 

Quant  aux  droits  sur  les  vins,  voulez-vous 
savoir  à  combien  ils  s'élèvent  î  A  12  cent,  par 
feuillette,  depuis  le  point  de  départ  jusqu'à 
l'arrivée  à  Paris.  Vous  voyez  que  ce  n'est  pas 
un  droit  excessif. 

M.  Ijarabit.  Messieurs,  M.  le  ministre  vous 
a  dit  quV>n  avait  fait,  dans  l'administration 
des  finances,  des  calculs  de  l'exactitude  des- 
quels on  était  sûr.  Eh  bien  I  ces  calculs  qu'on 
ne  nous  présente  pas.  amènent  des  réultats 
tout  à  fait  contraires  a  ceux  qui  ont  été  faits 
par  le  commerce,  et  gu'on  nous  présente. 

M.  le  ministre  a  tait  calculer  quelques-uns 
de  ces  résultats  d'après  une  ligne  d'Auxerre 
à  Paris  évaluée  à  quarante  distances  de  cinq 
kilomètres  ;  elle  est  de  quarante-six  à  qua- 
rante-huit distances.  Je  maintienâ  qu'il  y  a 
surtaxe. 

M.  le  ministre  a  dit  aussi  :  il  faut  qu'il  y 
ait  uniformité  pour  toutes  les  rivières.  Eh 
bien!  précisément  si  vous  ne  consentez  pas  à 
retrancher  la  haute  Seine  et  ses  affluents, 
vous  rompez  cette  uniformité.  La  commission 
n'a  établi  l'uniformité  que  pour  les  autres,  en 
adoucissant  les  conditions  de  leur  navigation. 
Quand  vous  serez  plus  sûrs  de  l'exactitude  de 


vos  Calculs,  vous  viendrez  en&uite  demander 
une  loi  pour  la  navigation  sur  la  haute  Seine 
et  l'Yonne. 

M.  le  marquis  de  Dalmatie.  Messieurs,  je 
n'ai  qu'un  renseignement  très  court  à  donner 
à  la  Chambre,  relativement  aux  trains  de  bois 
qui  descendent  la  haute  Seine  et  ses  affluents 
Le  commerce  de  bois  de  Paris  a  envoyé  la  com- 
mission, dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie, 
des  mémoires  très  détaillés  sur  les  droits  com- 
paratifs perçus  d'après  le  mode  actuellement 
suivi,  et  ceux  oui  résulteraient  du  nouveau 
projet.  Il  en  résulte  qu'ai  prenant  pour  base 
de  ses  calculs  V.s  chiffres  soumis  par  le  com- 
merce de  bois  lui-même,  et  les  renseignements 
émanés  de  sources  les  moins  suspectes,  le  ta- 
rif propoé  par  le  gouvernement  et  par  la  com- 
mission surcharge  chaque  stère  de  bois  de 
3  centimes  trois  quarts.  Il  a  semblé  à  la  corn- 
mission  que,  quand  la  ville  de  Paris  perçoit 
2,91  centimes  ae  droit  d'octroi,  cette  surcharge 
était  une  chose  insignifiante  et  qu'on  devait 
considérer  comme  nulle. 

M.  Viillry.  Messieurs,  je  ne  puis  pas  laisser 
passer  sans  réponse  ce  qui  vient  d'être  dit.  Je 
prends  acte  de  la  déclaration  qui  vient  d'être 
laite  par  un  des  membres  de  la  commission. 
On  convient  qu'au  fait,  il  v  a  surcharge  de 
dreitfi  pour  la  navigation  de  la  haute  Seine 
et  ses  affluents.  Eh  bien  !  s'il  y  a  surcharge, 
vous  voyez  que  j'avais  raison,  ainsi  que  mes 
collègues,  quand  je  disais  :  Nous  approuvOTs 
le  bien  que  vous  faites  à  d'autres,  mais  nous 
voulons  éviter  le  mal  qui  résultera  du  projet 

Ï)our  nous-mêmes.  Ce  mal,  nous  vous  le  signa- 
ons  afin  que  vous  soyez  bien  convaincus  que 
votre  but  n'a  pas  été  complètement  atteint. 

M.  le  ministre  assure  au  contraire  que  nos 
rivières  sont  favorisées.  J'ai  une  grande  dispo- 
sition à  croire  à  ses  assertions  en  toutes  occa- 
sions, maifi  quand  je  vois  tous  les  intéressés 
dire  le  contraire,  il  m'est  impossible  de  croire 
que  le  ministre  ne  soit  pas  dans  l'erreur,  et 
j  en  appelle  au  ministre  lui-même  quand  il 
aura  été  mieux  informé.  Je  prends  acte  tou- 
tefois de  l'intention  qu'il  a  manifesté  de  se  ser. 
vir  de  la  clause  insérée  au  projet  nour  réduire 
les  droit  par  ordonnance  ;  mais  cependant  je 
persiste  à  demander  que  la  haute  Seine  et  ses 
affluents  soient  retirés  du  tableau,  sauf  à 
proposer  un  nouveau  tarif  lorsque  le  gouve^ 
nement  sera  mieux  éclairé.  (Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  d'Ar^ont,  ministre  des  finances.  Il  est 
évident  que  la  haute  Seine  est  favorisée  pour 
les  trains  de  bois.  Partout,  ailleurs,  on  paie 
5  centimes,  et  sur  la  haute  Seine  on  ne  paie  que 
2  centimes.  La  différence  est  de  3  cinquièmes. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  presque  jamais 
de  trains  de  boia  sur  la  haute  Seine. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  por- 
tion du  tarif  qui  doit  s'appliquer  à  la  haute 
Seine.  C'est  le  projet  même  que  je  mets  aux 
voix. 

(Cette  partie  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Maintenant  l'Aa  compris 
dans  le  projet  est  retranché  par  la  commission. 

M.  le  comte  Janbert,  rapporteur.  Ainsi 
que  l'Escaut  par  les  motifs  exprimés  dans  le 
rapport. 

M.  le  Président.  Je  lis  dans  le  tableau,  je 
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m'arrêterai  quand  il  y  aura  opposition,  ce  Mo^ 
Belle,  Rhône,  Adour,  Gironde,  Charente.  )> 

M.  d'Ar^ont,  ministre  des  finances.  Je  ferai 
observer  que  le  principal  amendement  qu'a 
fait  la  commission  et  auquel  le  gouvernement 
a  consenti,  c'est  d'appliquer  le  tarif  de  la  baisse 
Seine  à  tous  les  autres  bassins  de  navigation 
que  vous  êtes  appelés  à  réglementer  (le  canal 
du  Centre  toutefois  excepté).  Ainsi,  on  peut 
voter  en  masse  puisque  le  seul  principe  qui  do- 
m.ine  ici  c'est  l'uniformité  de  perception  sur 
toutes  les  rivières. 

M.  le  Présideat.  Aussi,  je  lis  tous  les  ar- 
ticles en  demandant  si  l'on  veut  faire  des  chan- 
gements. 

Je  continue  :  c<  Loire,  Vilaine,  Orne.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  sur  le  tableau  A. 
Alors  on  peut  revenir  à  voter  l'article  !•*  dont 
j'ai  donné  lecture.  Je  remets  aux  voix  les  deux 
premiers  paragraphes  après  lesquels  se  place 
cette  addition  que  la  commission  a  introduite 
par  amendement  : 

«  Et  sans  préjudice,  quant  à  la  rivière  de 
rOise,  des  dispositions  établies  par  l'ordon- 
nance royale  du  13  juillet  1825,  en  exécution  de 
la  loi  du  5  août  1821,  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  la  commission 
propose  de  faire  un  paragraphe  3  avec  l'ar- 
ticle 24  de  son  projet  ainsi  conçu  : 

«  Art.  24.  Les  droits  de  navigation  sur  le  ca- 
nal du  Centre  seront  réduits  conformément  au 
tableau  B  ci-annexé. 

((Une  ordonnance  royale  déterminera  l'é- 
poque où  cette  réduction  aura  son  effet.  » 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Cette 
transposition  est  nécessaire,  aûn  que,  sans 
autre  explication,  tous  les  articles  sur  le  mode 
de  perception  et  le  jaugeage  soient  applicables 
au  canal  du  Centre. 

M.  d'jArgoiit,  ministre  des  finances.  Ce 
n'est  qu'une  transposition.  Ce  dernier  parar 
graphe  formait  l'article  24;  mais  nous  avons 
pensé,  avec  raison,  que  si  nous  séparions  les 
tarifs  du  canal  du  Centre  des  autres  tarifs,  il 
faudrait  ensuite  un  article  additionnel  pour 
dire  que  les  dispositions  de  la  loi  seraient  ap- 
plicables au  canaJ  du  Centre.  On  a  évité  cet 
inconvénient  en  mentionnant  le  canal  du 
Centre  dès  ce  premier  article. 

M.  le  Président.  Ce  paragraphe  implique 
le  vote  du  tableau  B. 

M.  Ijeron^e,  Je  demande  1&  parole  sur  lo 
tableau  B. 

Le  projet  du  gouvernement  fixe  à  20  cen- 
times, par  distance  de  5  kilomètres  et  par  ton- 
neau de  1,000  kilogrammes,  les  droits  de  na- 
vigation sur  le  canal  du  Centre  pour  les  mar- 
chandises de  première  classe. 

Je  ne  m'élève  pas  contre  cette  fixation,  qui 
procure  une  réduction;  mais  le  même  projet 
fixe  à  10  centimes  les  droits  à  percevoir  sur  le^ 
marchandises  de  seconde  classe.  C'est  contre  ce 
tarif  que  je  m'élève,  et  il  me  semble  qu'il  ne 
peut  être  que  le  résultat  d'une  erreur  soit  du 
gouvernement,  soit  de  la  commission.  Ce  tarif, 
en  effet,  à  l'égard  des  marchandises  qu'il  frois- 
serait le  moins,  doublerait  les  droits  actuels; 
à  l'égard  de  certains  autres  articles,  il  les  tri- 
plerait, il  les  quadruplerait^  et  enfin,  à  l'égard 
de  quelques-uns,  il  les  porterait  jusqu'au  sextu- 
ple. Ûuelaues  observations  convaincront  la 
Chambre  ae  ce  que  j'avance. 


Les  droits  de  navigation  qui  sont  perçus  Ac- 
tuellement sur  le  canal  du  Centre,  le  sont  déjà 
à  raison  de  la  distance  de  cinq  kilomètres,  et  à 
raison  de  l'enfoncement  du  bateau.  Il  s'agit  do 
calculer  quel  est  le  poids  que  représente  les  de- 
grés d'enfoncement  du  bateau,  la  perception 
est  calculée  sur  un  centimètre  d'enioncement. 
Quel  est  donc  le  poids  qui  est  représenté  par 
ce  centimètre  d'enfoncement?  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, il  est  facile  de  le  déterminer  quand  on 
connaît  d'abord  quelles  sont  les  dimensions  de^ 
bateaux.  Ceux  qui  naviguent  sur  le  canal  du 
Centre  sont  complètement  uniformes,  quant  à 
leurs  dimensions;  ces  dimensions  sont  détermi- 
nés par  celles  des  écluses  que  les  bateaux  doi- 
vent franchir.  Eh  bien  !  il  résulte  des  rensei- 
gnements qui  nous  ont  été  transmis  des  lieux 
mêmes  de  la  perception  des  droits,  et  des  ren- 
seignements que  nous  avons  recueillis  au  minis- 
tère des  finances,  que  la  longueur  des  bateaux 
est  de  27  mètres  40  centimètres,  que  leur  largeur 
est  de  4  mètres  40  centimètres,  ce  qui  représente 
une  superficie  de  120  mètres  66  centimètres.  Il 
s'agit  donc  alors,  de  savoir  quel  est  le  poids  qui 
doit  remplir  un  enfoncement  de  1  centimètre. 

Eh  bien  I  nous  savons  que  le  centimètre  cube 
d'eau,  pèse  précisément  un  kilogramme;  il  s'en 
suit  qu  un  poids  de  12,056  kilogrammes  est  né- 
cessaire pour  opérer  un  enfoncement  d'un  dé- 
cimètre, et  que  le  dixième  de  ce  poids,  ou 
1,200  kilogrammes,  procurent  un  enfoncement 
de  1  centimètre. 

Tenons  donc  pour  constant  que  le  poids  qui 
est  représenté  par  un  centimètre  d'enfonce- 
meni),  est  de  1,200  kilogrammes,  c'est-à-dire 
d'une  tonne  et  d'un  cinquième. 

Maintenant  que  nous  savons  ce  fait,  compa- 
rons le  nouveau  tarif  avec  celui  proposé  par 
le  gouvernement.  Eh  bien  !  je  prends  la  houille, 
par  exemple;  le  transport  ae  la  houille  est 
très  considérable  sur  le  canal  du  Centre;  c'est 
l'unique  débouché  des  mines  du  Creusot,  de 
Blanzy  et  de  Montchanin.  Eh  bien!  pour  la 
houille,  le  tarif  actuel  fixe  un  droit  de  4  cen- 
times par  centimètres  d'enfonceraentt  c'est-à- 
dire  pour  1,200  kilog.  D'après  le  tarif  pro- 
posé par  le  gouvernement,  le  droit  serait  de 
10  centimes  par  tonne  de  100  kilog.  Mais  nous 
savons  que  le  centimètre  d'enfoncement  repré- 
sente une  tonne  et  un  cinquième;  par  consé- 
quent le  droit,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gou- 
vernement, serait  réellement  de  12  centimes, 
c'est-à-dire  trois  fois  plus  considérable  que  le 
droit  actuel.  La  commission  a  modifié  ce  droit: 
elle  a  fait  une  exception,  et  elle  a  proposé  de 
réduire  les  10  centimes  à  6;  mais  remarquez 
que,  même  dans  ce  cas-là,  vous  auriez  encore 
7  centimes  1/5,  car  les  6  centimes  dont  parle  la 
commission,  sont  pour  le  tonneau,  tandis  que 
le  droit  actuel  est  pour  une  tonne  et  un  1/5,  et 
alors  la  réduction  de  6  centimes,  présentée  par 
la  commission,  serait  réellement  une  augmen- 
tation de  près  du  double.  Si  je  passe  à  d'autres 
articles,  la  différence  est  encore  plus  considé- 
rable; ainsi,  par  exemple,  le  plâtre,  la  pierrck 
le  sable,  la  terre,  ne  paient  que  3  centimes.  D'a- 
près le  projet  du  gouvernement  que  la  com- 
mission n'a  pas  modifie^,  ces  3  centimes  seraient 
aujourd'hui  remplacés  par  12  centimes,  c'est- 
à-dire  oue  le  droit  serait  quatre  fois  plus  con- 
sidérable ciu'il  est  aujourd'hui. 

Il  y  a  d  autres  articles  pour  lesquels  l'aug- 
mentation est  encore  plus  forte.  Ainsi  aujour- 
d'hui d'après  le  tarif  actuel,  les  engrais  ne 
paient  que  12  centimes  par  1,200  tonnes.  Le 
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gouvernement  propose,  et  la  commiselon  ne 
modifie  pas,  le  Umx  de  10  centimes  pa.r  tonne. 

ce  qui  fait  tiiie  le  droit  se  trouve  sexturiK  II 
en  résulte  qu'il  est  absolument  impossible  d'a- 
dopter lo  tableau  tel  qu'il  est  présehté.  Eh, 
Meseieura,  qu'on  ne  dise  pas  nue  la  valeur  que 
j'ai  donnée  aux  cpntimttres  d'enfoncement  ne 
doit  pas  être  admise;  elle  est  prouvée  exacte, 
non  seulemenc  par  les  calciilt  dans  lesquels  je 
sois  entré,  mais  encore  par  les  renseignements 

Ïii  m'ont  été  eommuniquiîs  au  ministiTc. 
JDsi,  par  exemple,  on  est  convena  dans  les  bu- 
reaux du  miniature  que  le  tonnage  moyen  des 
hatcaux  qui  naviguent  sur  le  canal  du  Centre 
était  de  65  tonnenus;  on  convient  également 
que  quand  ils  sont  chargés  moyennement,  ils 
pi^sontent  un  enfoncement  de  86  centimètres; 
en  déduisant  15  centimètres  pour  l'enfoncement 
du  bateau  vide,  il  reste  70  centimÈtres  d'enfou- 
ifcment  produit  par  la  charge  du  bateau.  Or, 
cette  charge  est  évaluée  à  75  tonnes;  elle  repré- 
sente donc  bien  la  quantité  dont  je  viens  de 
parler,  c'est-à-dire  une  tonne  et  un  cinquième 
par  centimètre.  Je  crois  qu'il  résulterait  de  ces 
observations  qu'il  est  absolument  impossible 
d'admettre  le  tarif  projiosé  par  le  gouverne- 
ment, et  j'en  proposerai  un  autre.  Ce  tarif  se- 
rait uniforme;  il  serait  do  3  eentiraea.  En  por- 
tant le  tarif  à  3  centimes,  qu'en  résulterait^ il  î 
Que  quelques  objets  paieront  à  la  vérité  un  peu 
plus  qu'ils  ne  paient  aujourd'hui,  mais  en  éta- 
blissant une  diminution  sur  quelques-uns,  et 
de  cette  manière  s'opérerait  une  compensation. 
Mais  si  cet  amendement-là  n'était  point 
adopté,  je  me  verrais  dans  la  nécessité  de  de- 
mander que  l'on  maintînt  lo  tarif  actuel  à 
l'égard  deb  marchandises  de  seconde  classe,  car, 
j'en  conviens,  à  l'égard  des  marchandises  de 

f première  classe,  le  tarif  proposé  présente  réel- 
Rment  des  ajnélio  ration  s.  Je  propose  3  een- 
timea  pour  la  seconde  classe. 

M.  d'Arfc«nt,  minhtre  àfx  finances.  Je  ferai 
observer  à  la  Chambi^  que  les  diminutions  qui 
ont  été  consenties  sur  le  tarif  du  canal  du 
centre  sont  telles  que  véritablement  lo  gouver- 
nement ne  devait  pas  s'attendre  à  la  demande 
d'une  réduction  nouvelle.  Dans  l'état  actuel  dcc 
choses,  les  droits  sur  le  canal  du  Centre  pro- 
duisent 474,000  francs,  et  la  diminution  qm  ré- 
sultera du  nouve.iu  t.irif  sera  d'environ 
2t8,on0  francs,  c'e,st-;i-:lire  di-  plus  de  moitié.  Je 
ne  pense  pas  qu'on  puisse  aller  au-delà. 

A  la  vérité,  l'honorable  préopinant  a  cher- 
ché à  établir  que,  pour  certains  objets,  il  y  au- 
rait augmentation.  Entre  autre»  choses  il  a 
cité  la  houille,  qui,  d'après  le  tarif  actuel,  ne 
paie  que  4  centimes,  et  qui,  selon  lui,  d'après 
le  nouveau  tarif,  en  paierait  10. 

Je  dois  vous  le  déclarer,  il  y  a  une  erreur  ma- 
térielle dans  ce  calcul  qui  m'a  été  communiqué 
ce  matin  par  l'honorahle  député;  je  l'ai  véri- 
fié, je  l'ai  fait  vérifier,  et  voici  qncis  sont  les  ré- 
sultats de  la  différence. 

L'honorable  préopinant  a  calculé  que  chaque 
centimètre  d'enfoncement  représentait  un 
poids  de  1,200  kilogrammes.  Eh  bien  !  il  ne  re- 
présente en  réalité  que  750  et  quelques  kilo- 
grammes. 

Ainsi,  la  houille,  au  lieu  de  payer  10  cen- 
timp»,  comme  le  croit  l'iionornble  préopinant, 
ne  paiera  qne  3  centimes  3'-l;  elle  en  paie  4  au- 
jourd'hui. Il  y  aura  par  conséquent  diminution 
de  droit. 


du  tarif  ne  doit  pas  s'opérer  Actuellement;  c'est 
une  faculté  que  l'on  donne  au  gouvernenJetit, 
faculté  qui  ne  doit  pas  s'exercer  à  présent,  n 
voici  pourquoi.  Je  suis  bien  aise  de  donner 
cette  explication  à  la  Cliambre.  Il  est  ni'ces- 
saire,  pour  que  ces  réduction*  de  tarifa  pro 
duisent  tout  le  bien  qu'elles  peuvent  procurer, 
que  les  droits  sur  le  canal  d'Orléans,  sur  le  ca- 
nal do  Briare,  sur  le  canal  de  Loing  soient  n.'- 
duits  en  mémo  temps.  Le  gouvernement  est  en 
négociation  avec  lea  propriétaires  de  ces  trois 
canaux,  et  il  eepèro  arriver  à  cette  réduction. 
dans  l'intention  du  gouvememmt,  la 


.ra  obtenu  ta  diminution  qu'il  sollicite  sur  c«a 
trois  canaux. 

S'il  y  avait  réellement  erreur  dans  le  calcul, 
on  serait  parfaitement  en  état  de  la  rectifipr: 
et  en  vertu  de  la  diapopition  insérée  dans  la  loi, 
on  pourrait  changer  les  tarifa  du  canal  (iu 
Centre.  Mais,  je  le  répète,  j'ai  la  ferme  et  in- 
time conviction  que  l'honorable  M,  Lerou^e 
s'est  trompé  dans  ses  calculs;  non  seulement  je 
les  ai  vérifiés  moi-même,  mais  je  les  ai  fait  vé- 
rifier; nous  avons  décidé  qu'au  lieu  d'unp  -lUft- 
mentation  sur  Iahouille,ily  avait,au  contraire. 
une  diminution;  et  dans  tous  les  cas  les  réduc- 
tions doivent  se  calculer  dans  leur  ensemble,  et 
non  sur  chaque  article  du  tarif  en  particulier. 

M.  le  «!*H(e  ilanbcrt,  rapporteitr.  Lee  ex- 

Slications  spontanées  que  M.  le  ministre  des 
nanoes  vient  de  donner  relativement  à  laqilps- 
tion  de  l'abaissement  des  tarifs  des  canaux  de 
Briare,  d'Orléans  et  du  Loin;^,  dispensent  la 
commission  des  interpellations  formelle? 
qu'elle  aurait  pris  la  liberté  d'adresser  sur  ce 
point  à  M.  le  ministre  des  financM.  Nous  ne 
connaissons  pas  de  question  plus  grave,  plus  in- 
téressante que  celle-là,  pour  les  départements 
du  centre  de  la  France.  Les  canaux  dont  il  s'a- 
git forment  leur  débouché  vers  le  bassin  de  la 
Seine.  Nous  mettons  notre  confiance  dans  le 
zèle  que  montrera  sans  doute  M.  lo  ministre 
des  finances  pour  mener  à  prompte  et  bonne 
fiu  cette  négociation  importante. 

M.  Hntean.  Je  prie,  pour  ma  part,  M.  le 
ministre  des  financesj,  do  no  pas  oublier,  lots- 


u'il  s'occupera  du  tarif  s 


'  les 


dont 


il  a  parlé,  nntérèt  qu'inspire  le  canal  de  Bour- 
gogne. C'est  à  son  préjudice  qu'on  accorde  «ne 
réduction  aux  canaux  do  la  Loire;  je  prie  M.  le 
ministre  des  financée  do  no  pas  faire  la  part 
trop  large  aux  uns  et  trop  petites  aux  autres. 
M.  d'ArfCAnl.  viiniflir  ilpn  finaiirm.  Je  dois 
déclarer  à  cet  égard  que  le  dé.sir  dn  gouverne- 
ment est  de  ne  pa«  favoriser  l'un  au  détriment 
de  l'autre,  mats  d'adagtter  les  combinaisons, 
qui  dans  leur  ensemble  peuvent  être  plus  utiles 
au  mouvement  commercial.  Il  est  juste  que  de? 
transports  considérables  s'opèrent  par  le  canai 
de  Bourgogne;  mais  ce  ne  sera  pas  le  priver  de 
ces  transports  que  d'opérer  sur  les  canaux  de 
Briare,  d  Orléans  et  du  Loioir  des  diminutions 

3ui  permettront  à  une  multitude  de  produit? 
e  suivre  cette  direction  pour  arriver  plus  fn 
cijemcnbà  Paris. 
J'ajoute  que  si  la  Chambre  .idoptait  la  pro- 

gosition  de  M.  Lerouge  et  rejetait  le  canal  du 
entre,  elle  priverait  le  gmiverncment  du  pluf 
puissant  moyen  d'influence  qu'il  lui  soit  per- 
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mis  d'employer  pour  arriver  à  la  conclusion 
d'une  transaction  relativement  aux  tatifs  des 
canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loin^.  Et 
la  Chambre  en  adoptant  cette  proposition, 
irait  contre  l'intérêt  bien  entendu  de  Fagcicul- 
ture,  du  commerce  et  de  la  navigation. 

M.  Eieronge.  M.  le  ministre  des  financcB 
a  pensé  que  les  calculs  aue  j'ai  présentés  n'é- 
taient pas  exacts,  et  qu  au  contraire  ceux  de 
l'administration  ne  pouvaient  être  attaqués. 
Eh  bien!  j'ai  la  conviction  opposée.  Mais  je 
prends  acte  toujours  des  parolee  dôi  M.  le  mi- 
nistre. Il  nous  a  dit  que  1  administration  pen- 
sait que  les  houilles,  par  exemple,  d'après  le 
nouveau  tarif,  ne  devaient  pas  payer  plus  de 
3  centimes  trois  quarts.  Je  rappellerai  alors 
cette  promesse  à  M.  le  ministre;  et  quoique, 
suivant  moi,  on  devrait  faire  descendre  ce  ta^ 
rif  à  3  centimes  ,je  me  contenterai  de  3  cen- 
times trois  quarts.  Alais  alors  si  M.  le  mi- 
nitre  s'était  trompé,  il  serait  dans  l'obliga- 
tion d'exécuter  sa  promesse  formelle,  c'es£à- 
dire  que  les  houilles  par  tonneau  et  par  une 
distance  de  5  kilomètres  no  paieront  pluô  que 
3  centimes  trois  quarts. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non/  non!) 

Alors  le  tableau  B  reste  sans  modification. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  qui  devien- 
dra le  paragraphe  3  de  l'arlide  1*'. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

L'ensjemble  de  l'article  l**  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  !•'. 

«  A  dater  du  l*''  janvier  1837,  le  droit  de 
navigation  intérieure  ou  de  péage  spécialisée 
sur  toute  la  partie  navigable  ou  flottable  des 
fleuves  et  rivières  dénommes  au  tableau  A, 
annexé  la  présente  loi,  sera  imposé  par  dis- 
tance de  cinq  kilomètres,  en  raison  de  la 
charge  réelle  des  bateaux  ou  tonneaux  de 
mille  kilogrammes,  ou  du  volume  des  trains 
en  décastère. 

«  Ce  droit  sera  perçu,  pour  chaque  cours  de 
navigation,  conformément  au  tarif  fixé  par 
ledit  tableau,  sans  préjudice,  quant  à  la  ri- 
vière d'Oise,  des  dispositions  établies  par  l'or- 
donnance du  13  juillet  1825,  rendue  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  5  août  1821. 

«  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du 
Centre  seront  réduits  conformément  au  ta- 
bleau B  ci-annexé. 

c(  Une  ordonnance  royale  déterminera  l'é- 
poque où  cette  réduction  aura  son  effet.  » 

M.  le  Prësidetit.  Je  donne  lecurc  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  tonneaux  imposables  sera 
déterminé  au  moment  du  jaugeage  des  ba- 
teaux, et  pour  chaque  degré  d'enfoncement, 
par  la  différence  entre  le  poids  de  l'eau  que 
déplacera  le  bateau  chargé,  et  celui  de  l'eau 
que  déplacera  le  b«atean  vide  y  compris  ses 
agrès. 

«  Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqué  au 
moyen  d'échelles  métriques  incrustées  a  ans  le 
bordage  extérieur  du  bateau. 

«  Les  espaces  laissés  vides  entre  lefi  coupons 
des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient  pla- 


cés des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à 
flot,  ne  seront  pas  compris  dans  le  cubage.  » 
(L'atticle  2,  mis  atlx  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mettrai  l'article  3  aux 
voix  paragraphe  par  paragraphe  : 

Art.  3. 

«  Les  marchandises  ci-après  dénommées  se- 
ront soumises  au  droit  fixé  pour  la  deuxième 
classe  du  tarif  ; 

«  1°  Les  bois  de  toutes  espèces  autres  que 
les  bois  étrangers  d'ébénisterie  ou  de  tein- 
ture, charbon  de  bois  ou  do  terre,  le  coke  et 
la  tourbe.  »  (A(lox>ié.) 

«  2°  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de 
toute  sorte.  »  (Adopté.) 

«  3°  Les  marbres  et  granits  bruts  ou  simple- 
ment dégrossis,  les  pierres  et  moellons,  les 
laves,  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  1^  cailloux.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Présidetit.  M.  Lherbette  propose  de 
dire  par  amendement  :  Les  blés  et  ^id  fa- 
rines. » 

M.  IjherbeUe.  Les  motifs  qui  ont  fait  di- 
minuer le  droit  sur  les  objets  énumérés  dans 
cet  article  sont  ceux-ci  î  Ce  sont  des  objets  do 
première  nécessité  :  ils  sont  d'un  poids  très 
fort,  comparativement  à  leur  valeur:  enfin  il 
faut  faire  en  sorte  qu'ils  se  dirigent  sur  les 
voies  d'eau  plutôt  que  sur  celles  de  terre  qu'ils 
détérioreraient 

Tous  ces  motifs  s'appliquent  aux  blés  et  aux 
farinée.  L'amendement  aurait  pouf  résultat 
de  favoriser  l'agriculture,  dont  il  diminuerait 
les  frais  de  transport,  de  favoriser  aussi  les 
classes  pauvres  en  ce  qu'il  ferait  baisser  le 
prix  du  pain. 

Je  sais  bien  qu'on  m'objectera  que  cette  di- 
minution serait  faible.  Mais  le  ferai  observei* 
qu'on  aurait  tort  de  la  calculer  seulement  en 
raison  du  montant  du  droit  avancé  par  le  né- 
gociant; car  le  négociant  qui  fait  une  avance, 
ne  s'en  fait  pas  rembourser  seulement  le  mon- 
tant :  il  lui  faut  aussi  l'intérêt  de  l'argent  et 
la  prime  des  risques  courus  dans  toute  entre- 
prise. J'espère  que  ces  motifs  suffiront  pour 
faire  adopter  l'amendement  que  je  ptopoae. 

M.  d'ArfÇont,  7fiinistre  des  fîuahcrf!.  Je  ré- 
ponds à  l'amendement  proposé  par  l'honorable 
M.  Lherbette.  C'est  que  si  on  entrait  dans  ce 
système  d'exceptions,  il  n'y  aurait  aucune  es- 
pèce de  raison  pour  maintenir  le  tarif  de  la 
première  classe;  après  les  blés  viendraient  les 
vins,  les  fruits,  et  on  détruirait  complètement 
l'économie  de  la  loi.  Le  tarif,  tel  qu'il  est  ré- 
digé, comprend  les  objets  de  grand  encombre- 
ment et  de  petite  valeur;  on  ne  peut  pas  don- 
ner cette  classification  aux  blés  qui  ont  une 
grande  valeur. 

M.  Ijher bette.  Je  vous  cremando  bien  par- 
don :  elle  s'applique  tout  aussi  bien  au  blé 
qu'aux  autres  objets  énoncés  dans  l'article. 

(L'amendement  do  M.  Lherbette,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Pri'^Mident.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 4  ainsi  conçu  : 

«  Les  bois  bruts  ou  simplement  équarris  à 
la  hache  et  les  bois  sciés  ayant  plus  de  8  cen- 
timètres d'épaisseur,  autres  que  ceux  d'ébénis- 
terie ou  de  teinture,  les  mâts  et  les  poutres.  » 
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]\£  le  eomte  Jaubert,  rapporteur.  Ce  pa- 
ragraphe est  devenu  inutile,  à  cause  de  l'amen- 
dement de  la  commission  déjà  adoptée  par 
le  paragraphe  !•*  qui  comprend  les  bois  de 
toute  espèce. 

M.  Vulli^y.  Si  le  paragraphe  devient  inu- 
tile, je  demande  qu'on  ajoute  les  écorces  et  le 
tan  aux  marchandises  déjà  mentionnées.  Je 
me  réservais  de  les  proposer  au  paragraphe  4; 
mais  s41  n'est  pas  mis  aux  voix,  je  demande 
que  mon  obervation  devienne  l'objet  d'un  pa- 
ragraphe séparé. 

On  ne  peut  pas  revenir  sur  les  paragraphes 
votés;  mais  on  doit  ajouter  les  écorces  et  le 
tan  aux  marchandises  de  seconde  classe,  at- 
tendu qu'elles  sont  parmi  toutes  les  marchan- 
dises au  nombre  des  plus  encombrantes,  eu 
égard  à  leur  valeur. 

M.  d'4rgonl,  ministre  des  finances.  Cela 
est  vrai  pour  les  écorces,  et  pas  autant  pour  le 
tan.  Cependant,  dans  l'intention  du  gouverne- 
ment, tout  ce  qui  dérive  du  bois  doit  être 
compris  dans  la  deuxième  classe. 

M.  le  Président.  Alors  on  peut  voter  pour 
le  tan  et  l'écorce  qui  seront  ajoutés  au  para- 
graphe l"". 

(L'amepidement  de  M.  Vuitry,  pour  le  tan 
et  l'écorce,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ijarabit.  J'avais  demandé  que  l'on  com- 
prit dans  la  deuxième  classe  les  vins;  mais 
puisqu'un  amendement  analogue  pour  les  blés 
et  farines  n'a  pas  été  adopté,  je  n'insisterai 
pas. 

Je  dirai  cependant  que  les  vins,  déjà  sur- 
chargés par  les  impôts  et  par  les  mesures 
vexatoires  pour  assurer  la  perception,  ne  de- 
vraient pas  encore  être  surchargés  par  le  ta- 
rif de  ce  projet  de  loi. 

M.  le  Prëaident.  Il  faut  laisser  voter  tous 
les  paragraphes  qui  ne  sont  point  sujets  à 
contestation  : 

((  4^  Le  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  le  ciment, 
les  briques,  tuiles,  carreaux  et  anloises.  » 
(Adopté.) 

«  Enfin,  le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres 
et  ocres.  »  (Adopté.) 

M.  Larabit.  Je  n'insiste  pas  sur  l'amende- 
ment que  j'avais  proposé. 

M.  Ijherbette.  Je  le  reprends,  parce  que 
les  trois  quarts  de  la  Chambre  n'ont  pa&  voté. 

M.  d^Arcont,  ministre  des  finances.  Je 
m'oppose  à  l'amendement  par  les  raisons  que 
j'ai  déjà  énoncés. 

L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

((  Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus  seront  imposées  à  la  première  classe  du 
tarif.  »  (Adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  3. 

»  Les  marchandises  ci-après  dénommées  se- 
ront soumises  au  droit  fixé  pour  la  deuxième 
classe  du  tarif; 

«  1°  Les  bois  de  toute  espèce  autres  que  les 
bois  étrangers  d'ébénisterie  ou  de  teinture,  le 
charbon  de  bois  ou  de  terre,  le  coke  et  la 
tourbe,  les  écorces  et  les  tans; 

«  2^  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de 
toute  sorte; 


«  3®  Les  marbres  et  granits  bruts,  ou  sim- 
plement dégrossis,  les  pierres  et  moellons,  les 
cavesy  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les  cailloux; 

<(  4®  Le  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  le  ciment, 
les  briques,  tuiles,  carreaux  et  ardoises; 

((  Enfin,  le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres 
et  ocres. 

«  Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus  seront  imposées  à  la  première  classe  du 
tarif.  » 

M.  le  Président.  L'article  4  du  projet  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Les  bateaux  chargés  de  marchan- 
dises donnant  lieu  à  la  perception  de  deux 
droits  différents  seront  soumis  au  droit  le  plus 
élevé,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  à 
moins  que  les  marchandises  imposées  conmie 
étant  de  première  classe  ne  forment  pas  le 
dixième  de  celles  oui  seront  transportées;  au- 
quel cas,  chaque  droit  sera  appliqué  séparé- 
ment aux  deux  parties  du  chargement.  » 

La  commission  en  demande  la  suppression. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  La  sup- 
pression de  l'article  4  est  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'application  du  tarif  de  la  basse 
Seine  aux  autres  bassins. 

(L'article  4  est  supprimé.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  du  projet,  devenu  article  4  : 

Art.  4.  (ancien  5). 

<(  Les  bateaux  chargés  de  marchandises, 
donnant  lieu  à  la  perception  de  deux  droits 
différents,  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé, 
tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  à  moins  que 
les  marchandises  imposées,  comme  étant  de 
première  classe,  ne  forment  pas  le  dixième  de 
celles  qui  seront  transportées;  auquel  cas, 
chaque  droit  sera  appliqué  séparément  aux 
deux  parties  du  chargement.  »  (Adopté.) 

Art.  5.  (ancien  6.) 

«  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voya- 
geurs, paiera  le  droit  imposé  à  la  première 
classe  au  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du 
chargement. 

«  Il  sera  ajouté  au  poids  reconnu,  un 
dixième  de  tonneau  pour  cnaque  voyageur  qui 
serait  descendu  du  bateau  avant  la  vérifica- 
tion. » 

M.  Jars.  Messieurs,  avant  de  voter  l'ar- 
ticle 5,  je  désirerais  adresser  une  question  à 
M.  le  ministre  des  finances;  j'espère  qu'il 
voudra  bien  y  répondre. 

Cet  article  impose  aux  bateaux  transpor- 
tant des  voyageurs  un  droit  qui  est  fixé  par 
le  tarif  du  tableau  que  vous  avez  déjà  voté. 
Je  demanderai  si,  moyennant  le  droit  qui 
sera  perçu,  les  bateaux  transportant  des  voya- 
geurs seront  dispensés  de  payer  le  droit  d'un 
dixième  établi  par  les  lois  antérieures,  et  qui 
est  perçu  comme  vous  le  savez  dans  les  voi- 
tures de  terre.  Je  demanderai  si  ces  droits 
seront  payés  simultanément,  ou  si  le  droit 
de  navigation  imposé  par  la  loi  actuelle  dis- 
pensera du  paiement  d'un  dixième. 

M.  d^Ari^ont,  ministre  des  finances.  La  ré- 
ponse est  bien  simple  :  dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  bateaux  qui  transportent  les  voya- 
geurs paient  le  droit  d'un  dixième  en  sus  du 
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droit  de  navigation.  £h  bien!  dans  le  sys- 
tème de  la  nouvelle  loi,  ils  paieront  le  dixième 
comme  précédemment  et  le  nouveau  droit  de 
navigation;  et  comme  lé  nouveau  droit  de  cir- 
culation est  plus  favorable  que  l'ancien,  tout 
ce  qu'il  y  aura  de  changé  dans  leur  position, 
c'est  qu'ils  paieront  moms. 

M.  Jars.  Loin  d'affirmer,  comme  M.  le  mi- 
nistre, que  le  nouveau  tarif  imposera  une 
charge  moins  forte  que  l'ancien,  je  dois  faire 
remarquer  qu'il  y  a  ici  double  droit,  un  im- 
pôt deux  fois  répété  sur  la  même  chose  et  pour 
le  même  motif,  et  je  demande  si  c'est  là  une 
disposition  équitable,  si  c'est  là  une  disposi- 
tion qui  se  concilie  avec  les  principes  les  plus 
simp.les  de  l'économie  politique  f 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  les  bateaux 
transportant  les  voyageurs  payaient  comme 
lest  bateaux  vides.  On  a  réclamé  contre  ce 
droit  prélevé  sur  les  bateaux  vides,  parce 
qu'il  était  déjà  exorbitant. 

Je  demande  que  dans  l'article  5  on  stipule 
que  les  bateiaux  transportant  les  voyageurs, 
devant  payer  le  dixième,  ne  soient  pas  assu- 
jettis à  un  second  droit. 

M.  d'Argout,  ministre  des  finances.  La  de- 
mande de  l'honorable  préopinant  me  paraît 
inadmissible.  Il  confond  deux  choses  diffé- 
rentes; une  loi,  qui  est  générale  dans  ses  dis- 
positions, assujettit  tous  les  entrepreneurs  de 
transport  de  voyageurs  à  un  droit,  quel  que 
soit  le  moyen  de  transport,  qu'ils  emploient 
des  voitures  s'il  s'agit  de  voyager  par  terrei, 
ou  des  bateaux  s'il  s'agit  de  voyager  par  eau. 

Sur  les  routes  on  a  aboli  les  taxes  qui  exis- 
taient autrefois;  mais  sur  les  rivières  le  droit 
de  navigation  existe  encore;  ce  droit  doit  être 
payé. 

En  suivant  le  raisonnement  de  l'honorable 
préopinant  on  serait  amené  à  dire  qu'il  faut 
supprimer  tout  droit  de  navigation,  puisque 
le  droit  de  barrière  est  supprimé.  Je  ferai 
observer  au  surplus  que  ce  droit  est  tellement 
minime  qu'il  ne  vaut  véritablement  pas  la 
peine  d'être  pris  en  considération.  D'après  les 
dispositions  de  la  loi,  chaque  voyageur  ne  paie 
que  la  dixième  partie  du  droit  ûxé  pour  le 
poids  d'un  tonneau. 

M.  liherbette.  Je  n'examinerai  pas  s'il 
faut  estimer  les  voyageurs  à  la  valeur  ou  au 
poids,  comme  le  dit  M.  le  ministre.  Mais  j'ap- 
pelle l'attention  de  la  chambre  sur  un  point 
très  important.  M.  le  ministre  vient  de  parler 
du  droit  du  dixième  que  paient  les  voyageurs 
pour  toute  espèce  de  transport.  Je  désirerais 
que  cette  législation  fût  revisée,  parce  qu'elle 
n'admet  pas  une  distinction  qui  serait  de 
toute  justice.  Elle  remonte,  si  ma  mémoire 
ne  me  trompe,  à  l'an  YI.  Elle  établit  un  droit 
identique  pour  tout  mode  de  transport;  c'est 
irrationnel.  Le  droit  devait  être  fixé  sur  deux 
bases  :  l'indemnité  pour  détérioration  des 
routes,  et  une  quote-part  dans  les  bénéfices. 
Or,  il  est  évident  que  la  première  partie  du 
droit  ne  devrait  pas  être  aussi  forte  pour  les 
transports  par  eau,  et  devrait  même  être  an- 
nulée pour  les  transports  par  les  bateaux  qui 
ne  se  servent  pas  des  chemins  de  halage,  pour 
les  bateaux  à  vapeur. 

J'ajoute  une  dernière  considération.  Cette 
législation  est  mauvaise  aussi  en  ce  qu'elle 
établit  également  ce  droit  du  dixième  sur  des 
chemins  ou  canaux  construits  et  entretenus  par 
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des  particuliers,  comme  sur  des  ch^nins  et  car 
naux  entretenus  par  l'Etat. 

Il  faudrait,  pour  les  premiers,  supprimer 
la  partie  du  droit  qui  a  rapport  à  la  détério- 
ration de  la  route,  et  maintenir  seulement 
celle  qui  représente  le  prélèvement  d'une 
quote-part  sur  les  bénéfices. 

Ces  raisons  suffisent,  je  pense,  pour  prou- 
ver la  nécessité  de  reviser,  comme  je  le  disais, 
cette  législation. 

M.  d'Ar^oot,  ministre  des  finances.  Il  n'est 
pas  question  en  ce  moment  de  la  législation 
sur  le  dixième  perçu  sur  le  prix  que  paient  les 
voyageurs  dans  les  voitures  publiques;  cette 
question  n'a  pas  d'analogie  avec  celle  que  vous 
traitez. 

Je  ferai  observer,  en  thèse  générale,  que  la 
chambre  doit  être  très  sobre  des  démolitions 
d'impôt.  L'état  de  nos  finances,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  effrayant,  comme  on  l'a  prétendu, 
ne  permet  cependant  pas  qu'on  vienne  tous  les 
jours  demander  la  suppression,  tantôt  d'un 
impôt,  tantôt  d'un  autre.  L'équilibre  des  fi- 
nances finirait  par  être  rompu  si  la  Chambre 
n'adoptait  que  les  demandes  de  suppression 
et  jamais  les  demandes  de  conservation. 

M.  Ijherbette.  Je  demande,  non  pas  la  sup- 
pression, mais  la  réduction  d'après  les  bases 
que  j'ai  indiquées. 

M.  Jars.  Je  répondrai  à  M.  le  ministre  que 
je  n'ai  pas  demandé  la  démolition  de  l'impôt. 

'ai  dit  que  c'était  une  chose  nouvelle  que  de 
faire  payer  un  impôt  double  sur  le  même  ob- 
jet. M.  le  ministre  a  dit  c^ue  le  taux  actuel 
était  si  minime  qu'il  serait  beaucoup  moins 
onéreux  que  l'ancien. 

Je  crois  que  le  droit  était  minime  autre- 
fois, puisque  ces  bateaux  étaient  assimilés 
aux  bateaux  vides,  et  aujourd'hui  pour  les  ba- 
teaux qui  transportent  un  certain  nombre  de 
voyageurs,  et  surtout  pour  les  bateaux  à  va^ 
peur,  il  y  aurait  un  surcroît  d'impôt. 

M.  d'Arn^ont,  ministre  des  finances.  Je 
m'empresse  de  dire  à  l'honorable  M.  Jars  que 
ce  n'était  pas  à  lui  que  je  répondais  quand  je 
faisais  cette  observation  générale  :  qu'il  était 
nécessaire  de  conserver  les  ressources  actuelles 
du  Trésor.  Cette  réponse  s'adressait  à  l'hono- 
rable M.  Lherbette,  qui  demandait  qu'on  sup- 
primât le  droit  du  dixième  sur  les  voyageurs. 

M.  Ijher bette.  Je  ne  demandais  pas  la  sup- 
pression du  droit,  je  demandais  qu'on  le  ré- 
glât. 

M.  d^Arfi^ont,  ministre  des  finances.  Je  suis 
enchanté  d'avoir  mal  entendu. 

L'honorable  M.  Jars  a  dit  que  dans  l'état 
actuel,  les  bateaux  transportant  des  voya- 
geurs paient  comme  les  autres.  Cela  est  vrai. 
Mais  il  faut  observer  que  les  bateaux  vides 
payaient  le  tiers  des  droits  des  bateaux  char- 
gés. C'était  un  des  plus  grands  inconvénients 
de  la  législation  actuelle;  et  c'est  en  partie 
pour  cela  que  nous  en  avons  demandé  le  chan- 
gement. 

Veut-on  savoir  quel  sera  le  changement  de 
situation  des  bateaux  qui  dnscendent  le  Rhône 
et  transportent  des  voyageurs?  Dans  l'état 
actuel  ces  bateaux  paient  par  trajet  16  fr.  80; 
et  en  supposant  qu'ils  soient  chargés  de  75 
voyageurs,  il  ne  peut  guère  y  en  avoir  davan- 
tage, ils  ne  paieront  désormais  que  moitié^ 
c'est-à-dire  8  fr.  70. 
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(L'article  6  mis  aux  voix  est  adopté.) 
M.  le  Président.   L'article  7  devenu  le  G^' 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  (ancien  7.) 

«  La  régi©  des  contributions  indirectes 
pourra  consentir  des  abonnements  payables 
par  mois  et  d'avance,  ou  par  voyage; 

«  1°  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituel- 
lement au  transport  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises d'un  port  à  un  autre; 

a  2°  Pour  ceux  de  petite  capacité,  lorsqu'ils 
n'iront  pas  au-delà  de  trois  distances  du  port 
auquel  ils  appartiennent  »  (Adapté.) 

M.  le  l^rësident.  L'article  8  devenu  le  7* 
est  ainsi  libellé  : 

Art.  7.  (ancien  S.) 

«  Les  trains  chargés  de  marchandises  quel- 
conc][ue8  seront  imposés  à  un  droit  double  de 
celui  qui  sera  perçu  pour  les  trains  non 
chargés. 

<i  Le  droit  sur  les  trai^s  sera  réduit  de  moi- 
tié pour  toute  la  partie  cjes  rivières  où  la  na- 
vigation ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux.  » 

M.  le  comte  Janliert.  rapporteur.  Un  piot 
d'explication  dans  l'intérêt  du  commerce  du 
bois  de  chauffage  en  chantier. 

L'intention  de  l'administratio?!  des  contri- 
butions indirectes  est  sans  doute  de  ne  pas 
considérer  comme  marchandises  chargeant  les 
trains,  les  perches  et  rouettes  déposées  sur  le 
trains  lors  du  départ  du  port  de  chargement, 
et  qui  sont  destinées  à  la  réparation  des  trains 
en  cas  d'avarie. 

Ce  n'est  peut-être  pas  la  peine  de  faire 
un  amendement  pour  cela,  je  me  contenterai 
de  la  réponse  de  M.  le  ministre. 

M.  d'Arçout.  viimstre  des  finances.  J'ai 
déjà  déclare  à  M.  le  rapportur  que  telle  n'é- 
tait pas  l'intention  du  gouvememeiat.  (M,  le 
rapporteur  fait  un  geste  approhatif.)  On  ne 
peut  pas  considérer  comme  marchandises  des 
objets  destinés  à  la  réparation  des  trains.  Cela 
sera  inséré  nécessairement  dans  l'ordonnance 
d'exécution  oui  sera  rendue  après  l'adoption 
de  la  loi.  (Très  bien/) 

(L'article  7  mis  aux  voix  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  8.  (ancien  9.) 

Lee  bascules  à  poissons  seront  imposées  en 
raison  de  leur  volume  extérieur  en  mètres  cu- 
bes. 

«  Chaque  mètre  cube  sera  assimilé,  pour  la 
perception,  à  un  tonneau  de  marchandises  de 
deuxième  classe. 

Les  bascules  à  poissons  seront  imposées  en 
ront  aucun  droit.  »  (Adopté.) 

Art.  9.  (ancien  10.) 

<(  Seront  exempts  des  droits  : 
«<  P  Les  bateaux  entièrement  vides; 
«  2°  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine 
royale  affectés  au  service  militaire  de  ce  dé- 
partement ou  du  département  de  la  guerre, 
sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entre- 
preneurs; 


«  3°  Les  bateaux  employés  exclusivement  ^u 
service  ou  aux  travaux  de  la  navigation  par 
les  agents  des  ponts  et  chaussées; 

«  4°  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  por- 
teront uniquement  des  objets  relatifs  a  la 
pêche; 

«  5®  Les  bacs,  batelcts  et  canota  servant  à 
traverser  d'une  rive  à  l'autre; 

«  6®  Les  bateaux  appartenant  aux  proprié- 
taires ou  fermiers,  et  chargés  d'engrais,  de 
denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes 
pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fer- 
miers, lorsqu'ils  aur«)nt  obtenu  rautorisation 
de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'é- 
tendue de  leur  exploitation.  »  (Adopté.) 

Art.  10.  (ancien  11.) 

«  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  les 
fleuves,  rivières  ou  cours  d'eau,  qu'après  avoir 
été  préahiblement  jaugé  à  l'un  des  bureaux  qui 
seront  désignés,  pour  chaque  cours  de  navi- 
gation, par  une  ordonnance  royale. 

«  Dans  les  six  mois  qui  précéderont  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  loi,  tout  proprié- 
taire ou  conducteur  de  bateaux  sera  tenu  de 
les  conduire,  à  vide,  à  l'un  desdite  bureaux, 
à  l'effet  de  faire  procéder  au  jaugeage  par  les 
employés  des  contributions  indirectes. 

«  Le  procès-verbal  de  jaugeage  déterminera 
le  tirant  d'eau  à  vide,  et  la  dernière  ligne  de 
flottaison,  à  charge  complète,  sera  ûxée  de  ma- 
nière que  le  bateau,  dans  son  plus  fort  char- 
gement, présente  toujours  un  décimètre  en 
dehors  de  l'eau.  Toute  charge  qui  produirait 
un  enfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flot- 
taison ainsi  fixée,  est  interdite.  »  (Adopté.) 

Art.  11.  (ancien  12.) 

«  Toute  personne  mettant  à  flot  un  nouveau 
bateau,  sera  tenue  de  le  présenter,  avant  son 
premier  voyage,  ou  après  son  premier  déchar- 
gement, à  l'un  des  bureaux  de  jaugeage. 

«  Toutcîfois,  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un 
voyage,  pourront  être  jaugés  à  l'un  des  bu- 
reaux de  navigation  ou  au  lieu  de  décharae- 
ment;  mais  il  ne  sera  pas  permis  de  les  aé- 
pécer  avant  que  les  droits  aient  été  acquittés.  >» 
(Adopté.) 

Art.  12.  (ancien  13.) 

((  La  perception  sera  faite  à  chaque  bureau 
de  navigation, 

P  Pour  les  distances  déjà  parcourues,  si 
le  droit  n'a  pas  été  acquitté  à  un  bureau  pré- 
cédent; 

<(  2°  Pour  les  distances  à  parcourir  jusqu'au 
prochain  bureau,  ou  seulement  jusqu'au  lieu 
de  destination,  si  le  déchargement  doit  être 
effectué  avant  le  prochain  bureau; 

((  3°  Enfin^  pour  les  distances  parcourues 
ou  à  parcourir  entre  deux  bureaux. 

«  ^Néanmoins,  quelque  éloigné  que  soit  le 
point  de  destination,  le  batelier  aura  la  faculté 
do  pajer,  au  départ  ou  à  l'arrivée,  pour  toutes 
les  distances  à  parcourir,  ou  qui  auront  été 
parcourues  sur  la  partie  d'une  rivière  ou  d'un 
canal  imposée  au  même  tarif,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  reconnaître  à  chaque  bureau  la 
Conformité  du  tirant  d'eau,  avec  les  laissez- 
passer  dont  il  devra  être  muni.  » 

M.  le  comte  Jnnkert,  rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  à  la  Chambre  un  amendement  de  la 
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plus  ha'Ute  importance  que  la  conunission  a 
introduit  dans  l'article  12,  et  qui  a  été  consenti 
i)ar  le  gouvernement.  Au  lieu  d'astreindre  les 
bateliers  à  faire  reconnaître  à  chaque  bureau 
la  conformité  du  tirant  d'eau,  avec  le  laissez- 
passer  dont  ils  devronl^  être  munis,  cette  obli- 
gation n'existera  que  pour  chaque  lieu  de 
station.  Il  en  résultera  qu'en  temps  de  crues, 
les  bateliers  ne  seront  pas  arrêtés.  Cette  dis- 
position est  essentielle  pour  les  rivières  dont 
le  régime  est  torrentiel. 

Votre  commission  m'a  chargé  spécialement, 
à  cette  occasion,  de  prier  radministration  de 
donner  les  recommandations  les  plus  précises 
à  ses  agents  afin  d'éviter  aux  bateliers  tout 
retard.  En  effeL  le  moindre  retard  qui  ne 
serait  pas  justifié  par  la  nécessité  pourrait 
occasionner  au  commerce  des  dommages  incal- 
culables, et  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec 
l'importance  des  droits.  Il  est  tel  cas  où  les 
bateliers  aimeraient  mieux  payer  deux  ou 
trois  fois  la  valeur  des  droits  que  d'être  re- 
tardés seulement  d'une  heure. 

J'espère  que  ces  observations,  que  je  pré- 
sente dans  l'intérêt  de  la  navigation  ae  l'Al- 
lier, de  la  Loire,  de  la  Garonne,  etc.,  seront 
prises  en  consiaérafcion  par  M.  le  ministre 
des  finances,  et  qu'il  y  aura  égard  dans  les 
instructions  qu'il  donnera  à  ses  subordonnés. 

M.  d'Argoiit,  ministre  des  finances.  Je  ré- 
pondrai à  m.  le  rapporteur  qu'à  ce  sujet  le 
gouvernement  n'a  aucune  recommandation 
nouvelle  à  adresser  à  ses  agents,  attendu  que 
ce  qu'on  demande  a  toujours  existé  et  que  dos 
recommandations  ont  toujours  été  faites  aux 
employés  de  navigation,  principalement  sur 
les  bords  de  la  Loire,  de  ne  p_as  arrêter  les 
bateaux  surtout  dans  les  temps  de  crues  et 
de  grandes  eaux.  Eh  bienl  ces  reoommanda^ 
tions,  nous  les  maintiendrons;  et  s'il  y  a  pos^ 
flibilité  d'améliorer  encore  la  promptitude  du 
service  sous  ce'  rapport,  nous  le  ferons.  Je 
ferai  remarquer  aue  le  gouvernement  a  con- 
senti à  une  grande  et  très  utile  innovation, 
en  aiffranchissant  les  bateliers  de  l'obligation 
de  faire  reconnaître  à  chaque  bureau  le  poids 
de  leur  chargement,  et  en  limitant  cette  obli- 
gation au  lieu  de  station,  c'est-à-dire  aux  lieux 
où  ils  s'arrêtent  naturellement. 

Ainsi,  les  intentions  de  la  commission  sous 
ce  rapport  sont  déjà  remplies. 

M.  le  comte  Jaabert,  rapporteur.  Je  rends 
grâce  à  M.  le  ministre  des  finances  des  expli- 
cations qu'il  vient  de  donner.  Cependant  il 
voudra  bion  remarquer  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence notable  entre  l'ancien  état  de  choses  et 
celui  qui  va  intervenir.  Aujourd'hui,  sur  la 
Tjoire,  par  exemple,  lorsqu  un  bateau  passe 
devant  un  bureau,  il  détache  son  batelet  :  le 
toutier  va  se  faire  reconnaître  et  payer  le  droit 
au  bureau,  et  pendant  ce  temps  l'équipe  con- 
tinue son  chemin;  de  sorte  qu  il  n'y  a  aucune 
espèce  de  retard.  Si  le  projet  du  gouverne- 
ment avait  été  adopté  tel  qu'il  était  rédigé,  il 
aurait  fallu  qu'à  cnaque  bureau  on  vînt  non 
seulement  faire  reconnaître  le  bateau,  mais 
encore  quon  fît  vérifier  la  conformité  du  tirant 
d'eau  avec  le  laissez-passer,  opération  qui  peut 
être  assez  longue.  Le  gouvernement  a  fait  une 
concession  des  plus  utiles  et  dont  nous  lui 
savons  gré,  en  consentant  que  cette  vériÇcation 
ne  se  fît  qu'aux  lieux  de  station.  Les  recom- 
mandations que  la  commission  a  cru  devoir 
faire  au  gouvernement  rentrent  djins  les  inten- 


tions de  M.  le  ministre  des  finances;  mais  nous 
avons  jugé  utile  d'appeler,  sur  ce  point, 
l'attention  de  la  chambre. 

M.  d'Argout,  mimstre  des  finances.  Je  ferai 
remarquer  que,  dans  le  projet  primitif  du  gou- 
^vernement,  il  y  avait  une  combinaison  qui 
ofoait  une  immense  amélioration  :  c'était  la 
faculté  donnée  à  tout  conducteur  ae  bateau 
de  payer  le  droit  au  point  de  départ  pour 
toutes  les  stations,  ou,  s'il  le  préférait,  de 
payer  à  l'arrivée,  en  donnant  caution  au  point 
au  départ.  On  l'affranchissait  ainsi  de  l'obli- 
gation de  payer  à  chaque  bureau. 

La  conséquence  de  cette  disposition,  c'était 
l'affranchissement  de  la  vérification  aans  les 
bureaux  intermédiaires  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
avait  pas  présomption  évidente  do  fraude.  Un 
amendement  a  été  proposé  par  la  commission 
et  le  gouvernement  s'est  empressé  d'y  adhérer, 
parce  qu'il  était  la  confirmation,  l'ampliation, 
si  je  puis  me  servir  de  cette  expression,  de  la 
faculté  que  le  gouvernement  avait  voulu  ré- 
server à  la  navigation,  c'est-à-dire  qu'au  lieu 
de  s'arrêter  à  chaque  bureau,  un  conducteur 
de  bateau  pût  payer,  soit  au  départ,  soit  à 
l'arrivée. 

M.  le  Président.  A  chaque  bureau,  sauf  le 
cas  de  fraude? 

M.  d'Argent,  mimstre  des  finances.  Sauf  le 
cas  de  fraude. 

(L'Art.  12.  (ancien  13)  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  13.  (ancien  îJf,  —  Rédaction  de  la  com- 
mission,) 

«  Toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura  payé  au 
départ,  jusqu'au  lieu  de  destination,  pour  la 
totalité  du  chargement  possible  de  son  bateau 
en  marchandises  de  première  dasse,  il  ne  sera 
tenu,  aux  bureaux  mtermédiaires  de  naviga- 
tion, que  d'y  représenter,  sur  réquisition,  son 
laissez-passer.  »  (Adopté,) 

Art.  14.  (ancien  15.) 

a  Lorsque  le  conducteur  voudra  payer  le 
droit  à  l'arrivée,  il  devra  se  munir,  au  premier 
bureau  de  navigation,  d'un  acquit-à-caution 
oui  sera  représenté  aux  employés  du  lieu  de 
destination,  et  déchargé  par  eux,  après  justi- 
fication de  l'acquittement  des  droits. 

«  A  défaut  de  cette  justification,  le  conduo- 
teur  et  sa  caution  seront  tenus  de  payer  les 
droits  pour  tout  le  trajet  parcouru,  comme  si 
le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  de  mar- 
chandises de  première  classe.  »  (Adopté.) 

Art.  15.  (ancien  16.) 

<c  Tout  conducteur  de  bateaui^,  de  trains  ou 
de  bascules  à  poisson,  devra,  à  défaut  du  bu- 
reau de  navigation,  se  munir  à  la  recette  bura- 
liste des  contributions  indirectes  du  lieu  de 
départ  ou  de  chargement,  d'un  laissez-passer 
qui  indiquera,  d'après  sa  aéclaration,  le  poids 
et  la  nature  du  chargement,  ainsi  que  le  point 
de  départ. 

«  Ce  laissez-passer  ne  pourru  être  délivré, 
pour  le^  bateaujf  charges,  qu'autant  que  le 
déclarant  s'engagera  par  écrit  et  sous  c<au- 
tion  d'acquitter  les  droits  au  biireau  de  pav;- 
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gatioa  le  plus  voisin  du  lieu  de  destination, 
ou  à  celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer 
pour  s'y  rendre. 

<(  Tout  changement  supplémentaire  fait  en 
cours  de  transport,  sera  déclaré  de  la  même 
manière.  »  (Adopté.) 


Art  16.  (ancien  17,) 

<(  Les  laissez-passer,  acquits-à-caution,  con- 
naissements et  lettres  de  voitures  seront  repré- 
sentes,  à  toutes  réauisitions,  aux  employés 
des  contributions  indirectes,  des  douanes,  des 
octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclu- 
siers,  maîtres  des  ponts  et  pertuis.  Ils  devront 
toujours  être  en  rapport  avec  le  chargement. 

«  Cette  exhibition  devra  être  faite  au  mo- 
ment même  de  la  réquisition  des  employés.  » 
(Adopté.) 

Art.  17.  (ancien  18.) 

a  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes 
applicables  aux  bateaux  a  vapeur  :  mais,  lors 
du  jaugeage,  la  machine,  le  combustible  pour 
un  voyage,  et  les  agrès  seront  compris  dans  le 
tirant  d'eau  à  vide.  » 

M.  Jars.  J  e  demande  la  parole. 

Messieurs,  l'art.  17  admet  avec  raison  une 
modification  dans  l'évaluation  du  chargement 
des  bateaux  à  vapeur.  L'article  17  dit  qu'on 
exceptera  l'emplacement  de  la  machine,  du 
magasin  des  combustibles  et  des  agrès.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  là  un  oubli  qui  n'avait  pas  eu 
lieu  dans  l'ordonnance  de  1822.  On  a  oublié 
l'équipage;  et  maintenant  que,  d'après  le  vote 
de  tout  à  l'heure,  on  estime  le  poids  des 
hommes  comme  celui  des  marchandises, 
ÎR  demande  que  l'équipage  soit  compris  dans 
l'évaluation  matérielle  du  bateau,  comme  cela 
existe  dans  l'ordonnance  de  1822. 

M.  d'Argout,  fnintstre  des  finances.  Je  ferai 
remarquer  qu'il  y  a  ici  une  légère  confusion. 
Ici  il  s'agit  du  jaugeage.  Lorsqu'on  jauge  un 
bateau  à  vapeur,  il  est  naturel  d'en  exclure 
l'emplacement  nécessaire  à  la  machine  et  aux 
approvisionnements  en  combustible;  mais  on 
ne  peut  pas  jauger  l'équipage  et  faire  déduc- 
tion de  remplacement  que  ce  même  équipage 
pourrait  occuper,  et  cependant  ce  serait  ce 
que  demande  M.  Jars. 

Voici  ce  que  dit  l'ordonnance  de  1822  : 

<(  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes 
applicables  aux  bateaux  à  vapeur;  mais,  lors 
du  jaugeage,  la  machine,  le  combustible  pour 
un  voyage  et  les  agrès  seront  compris  dans  le 
tirant  d'eau  à  vide.  » 

Pour  tous  les  autres  bateaux,  on  jauge  le 
tirant  d'eau  à  vide,  et  on  ne  fait  aucune 
déduction  pour  l'équipage.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  ferait  cette  distinction  pour  les  ba- 
teaux à  vapeur. 

M.  Jars.  Voici  l'ordonnance  de  1822,  qui 
disait  :  «  Le  mesurage  des  bateaux  sera  cal- 
culé, déduction  faite  de  l'espace  nécessaire  à 
l'emplacement  dte  ,1a  machine  à  vapeur  du 
magasin  du  combustible,  à  celui  des  agrès  et 
des  employés  de  l'équipage.  >»  Je  demande  le 
rétablissement  de  ceÛe  disposition. 

M.  d'Arçoat,  ministre  des  finances.  Dans 
l'ordonnance  d'exécution  pour  le  jaugeage  des 
bâtiments  à  vapeur,  on  tiendra  compte  de  l'es- 
pace nécessaire  aux  employés  qui  tiennent  la 
comptabilité  du  bateau. 


M.  Jars.  Il  y  a  le  mécanicien  aussi. 

M.  d'Argent,  ministre  des  finances.  Et  au 
mécanicien.  C'est  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent,  c'est  ce  qu'on  continuera  de  faire. 
Mais,  quant  au  reste  de  l'équipage,  on  ne  peiît 
pas  évaluer  l'emplaoem^it  qu'il  occupe. 

De  deux  choses  l'une;  ou  le  bateau  à  vapeur 
transporte  des  voyageurs,  et  alors  il  paie 
d'après  les  conditions  spéciales  de  cetEe  espace 
de  navigation;  ou  il  transporte  des  marchan- 
dises, et  il  paie  d'après  le  degré  d'enfonce- 
ment. 

Eh  bien!  l'équipage  contribuera  à  ce  degré 
d'enfoncement  comme  dans  les  autres  bateaux. 
La  Chambre  comprend  qu'on  se  jetterait  dans 
des  difficultés  inextricables  si  l'on  voulait  éta- 
blir de  pareilles  distinctions  dans  la  loi. 

M.  Jars.  A  cet  article  s'applique  encore 
l'amendement  de  M.  Lherbette. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  quand  on  l'a 
appliqué  au  droit  général  de  navigation;  mais 
il  me  semble  que,  restreint  aux  bateaux  à 
vapeur,  il  pourrait  être  admis.  C'est  celui  qui 
demandait  que  le  droit  à  la  remonte  ne  iia 
pas  plus  élevé  que  celui  à  la  descente;  le  droit 
a  la  remonte  a  été  imposée  plus  haut,  en  raison 
des  dégradations  que  les  chevaux  causaient 
aux  chemins  de  halage.  Les  bateaux  à  vapeur 
ne  se  servent  pas  oe  chemin  de  halage,  et 
ne  causent,  par  conséquent,  aucime  dégrad.i- 
tion,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  ïaire  payer  u.i 
droit  plus  fort  pour  la  remonte  que  pour  la 
descente. 

Je  demanderai  donc  qu'il  soit  ajouté  à  la 
fin  de  l'article  que  le  droit  à  la  remonte  sera 
le  même  qu'à  la  descente. 

M.  d'Argont,  ministre  d-es  finances.  J'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  faire  observer  à  la 
Chambre  que  la  nouvelle  loi  réduit  de  moitié 
le  droit  sur  les  bateaux  à  vapeur  transportant 
les  voyageurs.  Je  pense  que  nous  ne  devons 
pas  aller  plus  loin.  Si  l'on  veut  marcher 
d'exception  en  exception,  on  finira  par  déna- 
turer le  caractère  de  la  loi,  et  par  établir  des 
inégalités  relatives  qui  deviendraient  de  véri- 
tables injustices.  Je  pense  que  l'amendement 
ne  doit  pas  être  adopté. 

M.  le  l^résident.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui/  oui/) 

(L'amendement  de  M.  Jars,  mis  aux  voix, 
n'est  paa  adopté.) 

(L'article  17.  ancien  18,  est  ensuite  mis  aux 
VOIX  et  adopte.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tan- 
cien  article  10  ainsi  conçu  : 

«  Art.  19.  (ancien)  Le  gouvernement  pourra, 
dans  l'intervalle  de  deux  sessions  législatives, 
apporter,  par  ordonnance  royale,  des  modifi- 
cations aux  tarifs  annexés  à  la  présente  loi. 

<t  Les  changements  résultant  desdites  ordon- 
nances seront  soumis  aux  Chambres  dans  le 
premier  mois  de  la  plus  prochaine  session, 
pour  être  convertis  en  loi.  » 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  le 
premier  paragraphe  : 

«  Le  mode  actuel  de  perception  des  droits 
de  navigation  sur  les  trains  continuera  à  être 
suivi,  pour  chaque  rivière,  suivant  les  usages 
établis,  n 

M.  le  comte  Janbert,  rapporteur.  L'objet 
de  cet  amendement  est  d'empêcher  les  retarde. 
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M.  le  Président*  Le  gouvernement  est  d'ao- 
oord  aveo  la  commiBsion. 

M.  d^Arcont,  ministre  de$  finances.  Nous 
sommes  d'aooord  sur  le  fond;  mais  je  demande 
un  léger  changement  de  rédaction.  Au  lieu  de 
dire  :  «  Le  mode  actuel  de  perception  con« 
tinuera  à  être  suivi  ».  il  vaut  mieux  dire  : 
c<  La  perception  sera  laite  suivant  les  usages 
établis.  »  voici  pourquoi.  Il  v  a  des  points 
où  les  droits  sur  les  trains  de  bois  se  per- 
çoivent à  l'arrivée,  au  lieu  de  se  percevoir 
au  départ,  et  cela  pour  que  les  bateaux  ne 
soient  pas  arrêtés  dans  leur  marche.  Cela  a 
lieu  particulièrement  sur  l'Yonne.  Nous  vou- 
lons confirmer  cet  usage,  nous  le  jugeons  bon  et 
atile,  mais  nous  croyons  qu'on  ne  peut  pas  se 
servir  de  ces  expressions  :  le  mode  actuel^  parce 
que  le  mode  de  perception  sera  changé  ;  mais 
les  usages  de  la  perception  seront  maintenus. 

M.  le  eomte  «lanbert,  rapporteur.  Nous 
avons  eu  principalement  en  vue  la  rivière 
d'Yonne. 

M.  d'Arçont,  ministre  des  finances.  Nous 
sonunes  parfaitement  d'accord  sur  le  fond, 
mais  je  pense  que  l'article  doit  être  ainsi  ré- 
digé : 

Art.  18  (nouvelle  rédaction), 

ce  La  perception  des  droits  de  navigation  sur 
les  trams  continuera  d'être  faite  suivant  les 
usages  établis.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée  et  devient  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi). 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle suivant  : 

Art.  19  (ancien  W). 

Le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle 
passible  des  droits,  et  les  obligations  des  bate^ 
liers  à  cet  égard,  l'application  des  droits  nou- 
veaux à  la  forme  et  a  la  dimension  des  trains, 
seront  déterminés  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  »  (Adopte,) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

M  II  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de  per- 
ception dont  le  placement  sera  déterminé  par 
M.  le  ministre  des  finances,  im  placard  indi- 
Quant  le  nombre  des  distances  d  un  bureau  à 
1  autre,  et  entre  les  principaux  points  intermé' 
diaires.  » 


M.  d* Argent,  ministre  des  finances.  Je  dési- 
rerais que  la  commission  consentit  au  retran- 
chement de  ce  paragraphe^  et  voici  pourquoi  : 
Cette  disposition,  elle  est  juste  et  naturelle, 
mais  elle  est  réglementaire  de  sa  nature,  et  je 
ne  pense  pas  qirelle  soit  du  domaine  de  la  lé- 
gislation. Sa  place  se  trouvera  dans  l'ordon- 
nance de  l'exécution. 

M.  le  eomte  Jaubert,  rapporteur.  Nous 
avons  proposé  cet  amendement  parce  que 
nous  en  avons  trouvé  le  texte  dans  l'article  9 
de  la  loi  sur  la  basse  Seine,  du  23  mai  1834. 
Nous  n'ayons  fait  que  reproduire  cette  dispo:^ 
fiition,  et  il  faut  en  convenir,  elle  contient  une 
garantie  pour  le  public. 

M.  d'Argent,  ministre  des  finances.  Si  la 
Chambre  veut  la  voter^  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
paragraphe;  mais  véritablement,  c'est  une  es- 
pèce d'inadvertance  qu'on  a  commise  en  l'in- 
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sérant  dans  la  loi  de  1834.  J'avais  pensé  que  sa 
place  était  plutôt  dans  l'ordonnance  d'exécu- 
tion que  dans  la  loi. 

,  (Le  paragraphe  additionnel  de  la  commis- 
sion, mis  aux  voix,  est  adopté). 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
VOIX  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  19  (nouvelle  rédaction), 

«  Le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle 
passible  des  droite,  et  les  obligations  des  bate- 
liers à  cet  égard,  l'application  des  droits  nou- 
veaux à  la  forme  et  a  la  dimension  des  trains, 
seront  déterminés  par  ordonnance  royale  ren- 
due sous  forme  de  règlement  d'administra- 
tion publique. 

«  Il  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de  per- 
ception, dont  le  placement  sera  déterminé  par 
le  ministre  des  finances,  un  placard  indiquant 
le  nombre  des  distances  d'un  bureau  à  l'autre,' 
et  entre  les  principaux  points  intermédiaire^  » 

le  Président  donne  lecture  de  l'article 
suivant  : 

Art.  20  (ancien  SI), 

«Toute  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  et  à  celles  des  ordonnances  qui 
en  régleront  l'application  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  200  francs,  sans  préjudice  des 
condamnations  établies  par  les  lois,  en  cas  d'in- 
sultes, de  violences  ou  de  voies  de  tait. 

M  Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et 
trains,  seront  responsables  des  amendes  résul- 
tant des  contraventions  commises  par  les  ba- 
teliers et  les  conducteurs.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  L'ancien  article  22  qui  de- 
vient l'article  21,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de 
navigation  seront  jugées,  et  les  contraventions 
seront  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes 
propres  à  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

«  Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
sera  réparti  comme  en  matière  de  voitures  pu- 
bliques. » 

M.  d' Arguent,  ministre  des  finances,  O'est 
par  inadvertance  que  le  mot  conficastion  a  été 

Î)laoé  dans  le  deuxième  paragraphe.  La  légis- 
ation  sur  1»  navigation  ne  comporte  que  deb 
amendes  et  ne  comporte  pas  la  confiscation  ; 

{)ar  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
a  répartition  du  produit  de  confiscation  qui 
ne  peuvent  jamais  exister. 

(Le  retranchement  des  mots  «  et  confisca- 
tion »,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  21  (ancien  22)  (nouvelle  rédaction), 

«  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de 
navigation,  seront  jugées,  et  les  contraventions 
seront  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes 
propres  à  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

Le  produit  net  des  amendes  sera  réparti 
comme  en  matière  de  voitures  publiques.  >» 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Artu  22  (ancien  SS), 

«Les  dispositions  des  articles  10,  11,  12,  13. 
16,  16,  et  21  de  la  présente  loi,  sont  applicables 
au  droit  da  navigation  intérieure^  pergu  par 
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la  régie  des  oontribntioiu  indirectes,  tant  sur 
les  canaux  concédés,  qu'à  r«nbouchure  dw 
flsayw.  »  (Adopte.) 

Art.  23  (ancien  2i). 

«  La  perception  du  droit  de  navigation  sur 
les  navires,  oâtiments  et  bateaux,  allant  des 
ports  situés  à  Tembouchure  des  fleuves  à  la 
mer,  ou  venant  de  la  même  destination  desdits 
porUi,  continuera  d'être  faite  d'après  les  ta- 
rifs et  le  mode  actueUement  en  vigueur.  » 

u  Sont  également  maintenues  les  disposi- 
tions des  articles  15  à  28  du  décret  du  4  mars 
1808,  concernant  la  perception  d'une  taxe  pro- 
portionnelle et  annuelle  sur  les  bâtiments  à 
quille,  pontés  ou  non  pontés,  servant  au  cabo- 


nance  du  10  juillet  1835.  »  (Adopté.) 

K.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  l'article  24  de  la  commission  a  été  trans- 
porté à  l'article  V. 

L'article  25  du  gouvernement  doit  être  sup- 
primé sur  la  proposition  faite  par  la  commis- 
sion. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Il  doit 
l'être  du  moment  où  l'on  introduit  dans  l'ar- 
ticle 1"  la  mention  des  droits  de  péage  spéciar 
lises. 

L*article  25  de  la  commission  qui  deviendra 
l'article  24  et  que  la  Chambre  est  appelée  à 
voter,  est  l'article  19  du  gouvernement  reporté 
à  la  fin  de  la  loi. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  24  (ancien  article  25  de  la  commission). 

«  Le  gouvernement  pourra  dans  rintervalle 
de  deux  sessions  législatives,  opérer  par  ordon- 
nance royale,  des  réductions  aux  tarifs  an- 
nexés à  la  présente  loi. 

((  Les  changements  résultant  desdites  ordon- 
nances seront  présentés  aux  Chambres  dauip 
le  premier  mois  de  la  plus  prochaine  session 
pour  être  convertis  en  lois.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  der- 
nier article  : 

Art.  25  (ancien  26). 

«Les  dispositions  des  lois,  décrets,  arrêtés 
et  tarifs,  contraires  à  celles  de  la  présente  loi, 
sont  abrogées.  »  (Adopté  ) 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret  tnir 
Vamendenicnt  de  la  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 243 

Majorité  absolue 122 

Pour 237 

Contre   6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  SO  mai  18S6. 

A  une  h^ure  précise  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 

{)0ur  l'exercice  1837.  Dépenses.  (Ministères  de 
'intérieur,  ds  l'instruction  publique,  des  af- 
faires étrangères,  d«  la  guerre,  des  finances.) 


CHAÎ^fBRE   DES  DEPLTÉS. 

P&XSn>¥NOX  DS  M.   DUPIN, 

Séance  du  lundi  30  mai. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  28 
mai  est  lu  et  adopté. 

M.  le  i^résldent.  MM.  Lemarois  et  (îoupil 
s'excusent  sur  l'état  de  leur  santé,  de  ne  pou- 
voir pendant  quelques  jours  assister  aux 
séances  de  la  Chambre. 

SUITE  DE  UL  DISCUSSION  DU  BUDGET 

DU  MiNisTÈBE  DE  l'intébieue.  (exercice  18S71 

M.ie  i^résîdent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  budget  de  Ftntérievr 
pour  V exercice  1837, 

Nous  reprenons  la  discussion  au  chapitre  41 
(ancien  42,)  commencé  dans  la  séance  du  27  mai 
Voici  l'intitulé  de  ce  chapitre  : 

a  Dépense  variable  et  spéciale  à  chaque 
département 8  c.  1/2  U4.8OI  .296 fr. 

•'  Fonds  commun  ..5c.         ) 

La  parole  est  à  M.  Barbet  oui  propose  d'a- 
jouter au  titre  de  l'une  des  subdivisions  de  ce 
chapitre  portant  :  dépôt  de  mendicité,  secours 
et  ateliers  de  charité,  les  mots  suivants  :  et  tn»- 
tement  des  aliénés. 

M.  Barbet.  Messieurs,  je  viens  proposer  au 
chapitre  424  un  amendement  qui  a  pour  objet 
le  traitement  des  aliéna  et  des  indigents. 

Les  lois  des  16  et  24  août  1790  attribuât  &uz 
maires  la  surveillance,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, des  aliénés  indigents.  Ces  mêmes  lois 
ont  décidé  dans  quels  termes  se  ferait  Tinter- 
diction;  mais  on  n'a  pas  dit  sur  quels  fonds  se- 
raient prises  les  dépenses  nécessaires  pour  le 
traitement  des  aliénés  indigents.  Oe  silence  de 
la  loi  met  l'Administration  dans  un  grand  em- 
barras. Les  hospices  refusent  de  supporter  ces 
dépenses;  les  communes  le  refusent  paiement 

Au  milieu  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  a 
cet  égard,  il  est  intervenu  des  décisions  du  cou- 
seil  d'Etat.  On  en  trouve  une  en  date  du  17  mai 
1834,  qui  a  décidé  que  les  hospices  ne  devaient 
pas  supporter  ces  dépenses,  et  cela  se  conçoit 
facilement  :  il  est  impossible  de  charger  les 
hospices,  qui,  créés  dans  l'intérêt  de  certain^ 
localités,  sont  entretenus  avec  des  fonds  spé- 
ciaux; il  est  impossible  de  leur  donner  des 
charges  qui  appartiennent  à  des  localités  ^^^^ 
gères.  Par  une  ordonnance  du  10  octobre  1834, 
le  conseil  d'Etat  du  contentieux  a  décidé  égale- 
ment que  ces  dépenses  ne  pouvaient  être  a  la 
charge  des  communes.  Aussi  l'administratiwi 
se  trouve  devant  les  difficultés  qui  naissent  de 
ces  décisions  :  que  ces  dépensai  ne  doivent  être 
supportées  ni  par  les  hospices,  ni  par  les  com- 
munes. L'embarras  est  fort  grand;  car,  pa/ 
suite  des  discussions  oui  se  sont  élevées,  trois 
ou  quatre  mille  individus  sont  dans  les  PJ^^^Îf' 
où  ils  supportent  les  traitements  les  plus  J^' 
cheux;  il  est  arrivé  qu'un  grand  nombre  d  ^tre 
eux,  entrés  avec  des  maliaies  graves,  flp**t  ae- 
venus  furieux.  . 

D'un  autre  côté,  une  autre  partie  de  ces  m^J* 
heureux  se  répandent  sur  la  voie  PuhJicftîM;^ 
ilscommettentdescriijieBetdes  délits. Pans eefw 
position,  l'Administration  supérieure  a  cru  an- 
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voir  ft'adreflaear  aux  oonseib  généraux,  et,  par 
une  circulaire  en  date  du  19  juin  1835,  elle  a  in- 
vité les  préfète  à  présenter  cette  question  aux 
conaeils  généraux,  pour  qu'ik  subviennent  aux 
débenaes  des  aliénés  indigents. 

On  trouve  dans  les  budRets  des  départements 
pour  Tannée  1836  les  résultats  suivants  : 

17  départements  ont  des  maisons  spéciales, 
dee  aliénés  indigents.  Cette  dépense  s'élève  à 
600,CXX>  francs;  35  ont  voté  des  fonda  spéciaux 
pour  la  Bonune  de  26^,000  francs;  18  ont  porté 
aux  dépenses  variables  86)000  francs;  9' seule- 
ment ont  refusé  toute  allocation. 

Ainsi  sur  86  départements,  9  seulement  ont 
refusé  4e  voter  des  fonds;  il  faut  dire  aus^i  que 
dans  les  77  qui  ont  voté  les  fonds,  qeulques-un^ 
ont  décidé  qu'ils  ne  voteraient  pas  toute  la 
somme^  i^écesbaire  popr  subvenir  au^  besoins 
des  aliènes  indigents. 

Yoi^s  vpyes,  Messieurs,  quelle  est  la  position 
du  gouvernement.  I^es  hpspices  (et  personne  ne 
contester£v  le  droit  qu'ils  ont  de  refuser  le  paie- 
ment des  sompaes  nécessaires  à  l'entretien  des 
aliénés  indigents,  qui  Q'appart^ei^^ent  pas  à 
leur  localité),  les  hospices  ont  refusé;  les  com- 
munes spnt  autorisées,  d'aprèa  les  arrêts  ren- 
dus, à  n^  pas  supporter  cette  dépense.  Le  gou- 
vernement est  donc  forcé  de  s'adresser  au^  ()é- 
partemêi^e. 

Diaprés  le  tableau  qui  vous  a  été  distribué| 
vous  remarquerez  que  sur  44,000  communes  qui 
compoEjent  le  royaume,  19,000  ne  peuvent  sub- 
venir à  leurs  dépenses  ordinaires  qu'au  moyen 
d'impôts  extraordinaires.  Tous  avez  voté  de 
nouvelle  lois  (jvlï  vont  encore  augmenter  leurs 
chargeeu  Ainsi,  vous  avez  pour  l'instruction 
primaire  pour  les  chemins  vicinaux  ces  charges 
qui  certainement  sont  fort  ^ustes  mais  qui  grè- 
vent davantage  les  cqmn^unes.  Dan^  cet  état  de 
choses,  il  Qst  impossible  d'ajouter  encore  cette 
nouvelle  charge  à  celles  qui  pesaient  déjà  sur 
les  "'^  '     '  '  "'      -  "     '• 


connaître  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  lais- 
ser dans  les  prisons  les  malheureux  aliénés  qui 
y  sont  renfermés,  ou  bien  à  leur  donner  la  li- 
berté, pour  les  voir  ensuite  abandonnés  sur  la 
voie  publique.  Ce  sont  là  les  motifs  qui  m'ont 
fait  proposer  un  amendement.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  d'objection  sérieuse  à  faire  contre 
cette  proposition.  Dans  le  cas  où  on  trouverait 
qu'il  ne  serait  pas  iuste  de  mettre  cette  dépense 
a  la  charge  des  départements,  ne  serait-il  pas 
possible,  même  après  avoir  admis  cette  propo- 
sition, si  on  reconnaissait  qu'il  y  a  une  meil- 
leuro  mesure  financière  et  administrative,  ne 
serait>il  pas  possible  de  revenir  sur  la  mesure  î 

M.  <%fiillhiiif9  rapporteur.  Quel  est  votre 
amendement  1 

M.  Barbet.  Je  demande  que  l'on  ajoute  à 
la  nomenclature  des  articles  contenus  dans  le 
chapitre  XLIL  des  dépenses  variables  :  Trai- 
tement des  aliénée  indigents. 

M.  Peton.  En  ma  qualité  d'ancien  maire, 
j'appuie  lamedement. 

M.  Félix  Biéal.  Je  f(erai  remarquer  que  la 
proposition  de  l'h(mbrab}e  M.  Barbet  ne  paraît 
Da^  devoir  prendre  sa  place  dans  le  budget. 
M.  Barbet  veut  amender  l'article  43  du  budget, 
qu]  ne  fait  que  poser  des  chiffres.  L'article  48 
indique  q^ell^  sont  le»  isommes  allouées  pour 
dépoASfs,  va^iablti^  déjp^rtt mentaû»,  pas  autre 


chose.  Maintffia^t  M.  Bart^t  propcy^d  ajou- 
ter une  disposition  a  un  iitfe  qui  n^existe  pas 
encore,  et  qu'il  voudrait  inf^itùler  pëpôt  de 
mendicité^  etc. 

M.  Bnrbet.  Je  vous  demande  pardon.  Je 
propose  un  nouvel  article  intitulé  :  Traiievient 
des  aliénés  indigents. 


ameni 

prendrais  qu'on  proposât 
a  la  loi  du  mois  de  juillet  1821  ,qui  avait  déter- 
miné de  quelle  manière  seraient  répartis  les 
centimes  affectés  à  ces  sortes  de  dépenses;  mais 
quant  à  la  proposition  da  M.  Barbet,  elle  ne 
me  paraît  pas  devoir  être  admise  dans  la 
forme. 

D'un  autre  côté^  je  ferai  remarquer  que  la 
proposition  de  M.  Barbet  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  compromettre  les  intérêts  4^9  départe- 
ments. Si  vous  l'adoptez,  une  foule  de  com- 
munes accorderont  avec  facilité  des  certificats 
d'indigence  à  des  aliénés  qui  n'auront  ni  l'un 
ni  l'autre  0e  ces^  caractères;  et  l'amendement, 
qui  n'accorde  aucune  garantie,  ferait  refluer 
sur  les  départements  une  foule  de  dépenses 
qu'ils  ne  devraient  pas  faire.  Je  m'oppose  donc 
à  l'amendement. 

M.  FiflDliir^ii.  Les  observations  de  l'hono- 
rable  préopinant  m'ont  fraçpé.  Il  est  évident 
que  les  départements  pourraient  être  lésés  dans 
certaines  occasions,  si  l'amendement  passait  tel 
qu'il  a  été  conçu.  D'un  autre  côté,  peut-être 
n'est-ce  pas  parfaitement  sa  place.  Sous  ce  se- 
cond rapport,  l'observation  est  encore  juste. 

Cependant  on  ne  peut  pas  nier  qu'il  jr  ait  les 
plus  graves  inconvénients  à  laisser  la  législation 
de  la  matière  telle  qu'elle  est.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  les  villes  qui  ont  des  hospices 
bien  tenus,  où  la  charité  est  considérable,  bien 
entendue,  sous  le  rapport  du  bien-être  et  dé  Pa- 
mélior^ion  morale  des  aliénés,  cette  réputa- 
tion même  leur  nuit,  elle  les  écrase.  Voici  pour- 
quoi :  c'est  que  de  très  loin  on  y  amène  des  alié- 
nés; on  les  perd  dans  la  ville  et  puis,  pour  évi- 
ter les,  malneurs  qui  pourraient  leur  arriver 
ou  qu'ils  pourraient  occasionner,  on  est  obligé 
de  les  recueillir  et  de  les  mettre  à  l'hospice.  Cet 
inconvénient  est  le  même  pour  les  enfants  trou- 
vés, surtout  pour  les  départements  frontières. 
On  y  amène  des  enfants  trouvé^,  non-seulement 
des  département  voisins,  mais  même  des  pays 
étrangers.  Ainsi  je  citerai  mon  département 
comme  recevant  des  enfants  trouvés  de  la 
Suisse,  de  la  Savoie,  et  même  du  |*iémont. 

Jo  crois  donc  que  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à 
faire  (le  ministre  donnerait  à  la  proposition 
la  forme  qu'il  voudrait),  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  à  fare,  ce  serait  d'ausmenter  le  fonds 
communal,  et  le  ministre  le  repartirait  comme 
il  l'entendrait  dans  sa  sagesse. 


M.  Petoij|.  C'est  dans  ce  sens  que  j'appuie 
l'amendement.  Il  y  aurait  quelque  chose  à 
faire. 

M.  de  MoqtosoH.  Avant  que  la  Chambre 
vote  sur  l'amendement  propose  par  M.  Barbet, 
il  m'esè  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer 
que,  dans  certains  départements,  cette  disposi- 
tion serait  fort  difficile  à  exécuter.  Je  citerai. 
par  exemple,  le  département  du  Nord  auquel 
l'appartiens,  et  je  suis  persuadé  qu'il  y  en  a 
beaucoup  d'autres  dans  le  même  cas.  Ce  dépar- 
tfonent  a  déjà  sur  ses  dépenses  variabl^  un  dé- 
,  fieit  d*  M^OOO  francs,  attendu  que  la  dépense 
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des  enfante  trouvés  absorbe  à  elle  seule 
100,000  écuB  par  an.  Si  vous  allez  y  joindre  la 
dép«i8e  du  traitanent  des  aliénés  indigents, 
qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  80,000  f  r.  par  an, 
Il  en  résultera  que  les  centimes  facultatifs  se- 
ront pour  les  deux  tiers  absorbés  par  cette  dé- 
pense, et  par  la  portion  de  la  dépense  des  en- 
tants trouvés  qu'ils  ont  déjà  à  supporter;  les 
autres  services  urgents  et  indispensables  seront 
donc  nécessairement  compromis.  Je  crois  que  la 
question  qui  nous  occupe  ne  pourrait  être  trai- 
tée d'une  manière  convenable  que  lors  de  la 
discussion  des  lois  d'attributions  départemen- 
tales et  municipales;  c'est  seulement  alors  qu'on 
pourra  examiner,  avec  toute  la  maturité  néces- 
saire, s'il  faut  que  cette  charge  soit  départe- 
mentale ou  communale,  ou  s'il  faut  qu'elle  par- 
ticipe en  même  temps  des  départements  et  des 


communes. 


Cependant,  comme  je  reconnais  que  dans 
l'état  actuel  des  choses  le  service  des  aliénés  in* 
digents  est  compromis,  parce  que  les  communes 
sachant  qu'on  ne  peuti  plus  les  contraindre  à 
payer,  ne  veulent  plus  voter  de  fonds  pour  cet 
objet  !  Je  crois  que  si  cet  état,  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  doit  connaître  mieux  que 
moi,  était  tel  qu'on  ne  pût  pas  ajourner  sans 
un  grand  inconvénient^  de  prendre  un  parti 
quelconque  à  ce  sujet,  tout  ce  qu'on  pourrait 
faire  aujourd'hui  serait  d'assimiler  provisoire- 
ment cette  dépense  à  celle  des  enfants  trouvés, 
et  d'obliger  les  communes  à  participer,  dans 
une  certaine  proportion,  à  la  dépense  pour 
l'exercice  1837.  Vous  savez  qu'il  y  a  dans  le  Dud- 

fet  chaoue  année,  une  stipulation  ainsi  conçue 
l'article,  Dépense  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés :  <c  Bans  préjudice  du  concours  des 
Goinmunes  et  des  hospices.  »  Eh  bien;  je  crois 

âu'il  faut  se  borner  à  ajouter  à  l'amendement 
e  M.  Barbet  cette  même  clause. 
Alors  les  conseils  généraux  pourraient  voir 
ce  qu'il  convient  de  laisser  à  la  charge  des  com- 
munes dans  cette  dépense,  et  en  proposer  la 
répartition  entre  elles,  qui  serait  soumise  à 
l'approbation  du  gouvernement.  Lors  de  la  dis- 
cussion des  lois  sur  les  attributions  départe- 
mentales et  municipales,  on  statuerait  d&niti- 
vement  sur  la  manière  dont  cette  dépense  se- 
rait supportés  à  l'avenir  soit  par  l'Etab,  soit 
par  les  départements,  soit  par  les  communes. 

M.  Amllhiia,  rapporteur.  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  est  soulevée  en  ce  moment  est  extrême- 
ment grave.  Elle  est  d'autant  plus  difficile  à  ré- 
soudre qu'il  semblait  que  le  législateur  de  1790 
et  les  législations  subséquent^»»  y  avaient 
pourvu,  et  que  deux  décisions  du  conseil  d'Etat 
avaient  décidé  que  ces  législations  n'étaient  pas 
applicables. 

Jusqu'en  1815,  la  législation  avait  réparti  les 
fonds  r^atif s  à  la  dépense  des  aliénés  <^  la  ma- 
nière suivante  :  les  communes  étaient  tenues  de 
fournir  à  la  dépense  de  leurs  aliénés,  et  les  dé- 
partements étaient  tenus  de  la  compléter.  Cela 
était  bien  ordonné;  car  la  dépense  n'étant  pas 
exclusivement  à  la  charge  du  département,  les 
communes  avaient  intérêt  à  ce  qu'on  n'envoyât 
dus  les  hospices  que  les  aliénés  véritablement 


a  décidé  que  les  hospices  pai"  eux-mêmes  n'é- 
taient pa«  obligés;  et  enfin  les  départements  ne 
sont  pM  tenus,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  texte  de 
loi  qui  les  y  oblige.  La  question  se  réduit  donc 


à  ceci  :  Qui  doit  subvenir  à  la  dépense  ?  les  com- 
munes, l'Etat,  ou  les  départements?  Les  hos- 
pices peuvent  bien  concourir  à  la  dépense, 
mais  (m  ne  peut  pas  déclarer  qu'ils  y  sont  tenus. 

Quant  à  l'Etat,  déclarer  que  l'Etat  est  tenu, 
ce  ne  serait  aue  déplacer  la  question,  et  faire 
que  la  masse  aes  sommes  votées  pour  les  aifants 
trouvés  deviendrait  maintenant  plus  considé- 
rable. 

Restent  donc  les  départ^ents  et  les  com- 
munes; mais  pour  décider  si  ce  sont  les  dépar- 
tements ou  les  communes,  ou  bien  les  départe- 
ments en  même  temps,  il  faut  autre  chose 
qu'une  disposition  au  budget;  il  faut  autre 
cnose  qu'un  article  transitoire  qui  serait  inséré 
à  la  suite  des  budgets  variables  des  départe- 
ments. Vous  ne  pouvez  faire  dans  le  moment 
qu'une  chose  provisoire.  Eh  bien  !  il  est  certain 
que  dans  l'état  actuel  des  choses  il  y  a  dix  mille 
aliénés,  et  que  sur  ces  dix  mille  aliénés  il  y  a 
trois  ou  quatre  mille  aliénés  indigents,  pour 
lesquels  il  n'y  aura  aucune  espèce  d'asile  si  les 
départements  ne  veulent  pas  venir  à  leur  se- 
cours. Les  départements  ont  compris  cette  posi- 
tion; plusieurs  ont  voté  auelqu^  sommes  pour 
subvenir  à  la  dépense  aes  aliénés  indigents; 
d'autres^  au  contraire,  ont  déclaré  qu'il  ne  sub- 
viendraient pas  à  la  totalité  de  cette  dépense, 
mais  qu'ils  concourraient  pour  une  somme  dé- 
terminée. 

Quant  aux  communes,  même  les  plus  popu- 
leuses, elles  ont  déclaré  qu'elles  n^  subvien- 
draient pas.  Et  vous  devez  concevoir.  Mes- 
sieurs, que  si  les  communes  ne  sont  pas  tenues 
de  subvenir  à  cette  dépense  quand  elles  ont  tant 
de  ressouroes  au  moyen  de  leurs  octrois,  res- 
sources par  lesquelles  elles  peuvent  soulager  le 
sort  des  aliénés;  la  question,  sous  ce  rapport, 
est  une  Question  délicate  et  difficile  à  résoudre, 
et  pour  laquelle  il  faudrait  au  moins  une  pro- 
position de  loi. 

Seulement,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
répugnera  à  la  Chambre  et  à  tous  les  bons  es- 

{>rits  d'imaginer  que  dans  l'année  qui  va  s'écou- 
er,  la  résistance  qui  se  manifeste  va  compro- 
mettre le  sort  des  aliénés,  et  obliger  de  les  ren- 
fermer* dans  les  cachots,  les  prisons  où  ils  se- 
raient réduits  à  éprouver  les  mauvais  traite- 
ments des  hommes  dépravés,  et  mourraient 
dans  la  ra^e,  parce  qu'ils  auraient  affaire  à  ces 
hommes  pervers,  et  n'en  recevraient  aucun  se- 
cours. Je  crois  qu'il  importerait  que  le  mi; 
nistre  de  l'intérieur  présentât  un  projet  de  loi 
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ui,  transitoirement  au  moins,  pourvût  au  sort 
es  aliénés, et  qu'on  f  ît,non  pas  par  une  interca- 
lation  dans  les  budgets  variables  des  départe- 
ments car  ils  ne  se  votent  pas  par  articles, ils  se 
votent  en  maâse,maispar  un  article  additionnel, 
pour  dire  qu'il  y  serait  pourvu  d'une  manière 
déterminée  et  provisoirement*  et  que  l'année 
suivante  cet  objet  serait  réglé  par  une  loi. 
C'est  de  cette  seule  manière  que  je  conçois  la 
possibilité  de  sortir  de  cet  état,  mais»  je  vous 
prie  de  ne  pas  troubler  la  législation  par  une 
disposition  qui,  à  elle  seule,  aurait  une  très 
grande  portée. 

Un  honorable  préopinant  a  proposé  de  am- 
fondre  la  dépense  des  aliénés  avec  celle  des  en- 
fants trouvés;  mais  il  faut  remarquer  que, 
d'après  un  décret  de  1791,  les  communes  sub- 
viennent à  l'entretien  des  enfants  trouvés;  de 
sorte  qu'on  ne  peut  voter  tout  ce  que  les 
grandes  villes  ne  voudraient  pasi  faire.  Et  ce- 
pendant vous  devez  comprendre  qu'au  lieu  de 
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^4  millions  qu'il  y  avait  autrefois  pour  Tentre- 
tien  des  enfants  trouvés,  s41  n'y  en  a  plus  que 
12,  les  départements  eux-mêmes  seront  obli- 
gés d'employer  toutes  sortes  de  moyens  pour 
subvenir  aux  besoins  des  aliénés  inaigents,  de 
les  envoyer  aux  hospices  sans  donner  de  subven- 
tion. Oe  serait  chose  fâcheuse.  Je  répète,  en 
terminant,  que  si  Ton  ne  veut  que  du  provi- 
soire, il  faut  voter  une  sonune  déterminée;  si 
l'on  veut  du  définitif,  il  faut  une  loi  expresse. 

M.  de  Noatfilivet,  ministre  de  Vintérieur. 
Il  me  paraît  indispensable  que  la  Chambre 
prenne  une  mesure  quelconque  sur  la  propo- 
sition oui  hii  est  soumise.  En  effet,  dans  Tetat 
actuel  aes  choses,  il  est  plusieurs  départements 
dans  lesquels  l'administration  se  trouve  dans 
la  situation  la  plus  fâcheuse  pour  ce  qui  re- 
garde les  aliènes  indigents.  Certes,  je  ne  de- 
manderai pas  à  la  Chambre  d'improviser  toute 
une  législation,  ce  qui  est  toujours  une  chose 
fort  graves,  et  à  laquelle  il  faut  penser  sérieuse- 
ment. Je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  de  bonnes  rai- 
sons à  donner  pour  mettre  en  partie  à  la 
charge  des  départements  les  dépenses  des  alié- 
nés indigents.  Je  n'émets  cependant  pas^  à 
cet  égard,  une  opinion  absolue;  il  est  possible 

3ue  ae  nouvelles  recherches  et  la  réflexion  mo^ 
ifient  mon  opinion.  Je  dirai  seulement  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  sur  quatre-vingt- 
six  départements,  soixante-treize  supportent 
sans  aucune  observation  les  dépenses  des  alié- 
nés indigents.  Ne  serait-il  pas  convenable  et 
juste  que,  jusqu'à  ce  qu'une  législation  défini- 
tive intervienne,  la  minorité  des  départementB 
se  range  à  l'opinion  de  la  majorité?  Comme 
l'administration  ne  peut  y  parvenir  seulement 
par  son  action  et  ses  instructions,  il  faut 
qu'une  décision  de  la  Chambre  intervienne, 
qui  rende  pour  eux  cette  dépense  obligatoire. 
Je  ne  suis  pas  membre  de  la  Chambre,  et  je  ne 
puis  i)as  proposer  à  cet  égard  une  rédaction: 
mais  je  prie  un  des  honorables  préopinants 
de  le  faire,  et  je  m'y  joindrais.  Elle  pourrait 
être  conçue  de  telle  sorte  que  les  départements 
ne  fussent  engagés  que  pour  l'exercice  de  1837^ 
dans  l'intervalle  qui  s  écoulera  jusqu'à  cette 
époque,  nous  pourrons  méditer  sur  cette  grave 
question,  cjui  demande  une  législation  spéciale, 
ce  qui  n'a  jamais  été  fait,  et  nous  pourrons  sou- 
mettre à  la  Chambre  le  résultat  de  nos  travaux. 
On  avait  cru  pouvoir  régler  cette  matière  par 
un  arrêté  ministériel  qui  avait  été  pris  en  1815 
pour  la  ville  de  Paris  seulementw 

Eh  bien  !  par  la  force  des  choses,  par  des  com- 
munications, par  des  instructions  ministé- 
rielles, il  était  arrivé  que  dans  la  plupart  des 
départements  c'étaient  les  communes  qui  sup- 

f)ortaient  ces  dépenses;  dans  les  autres  c'étaient 
es  hospices.  Mais  dans  l'année  1834  sont  inter- 
venus deux  arrêts  du  conseil  d'Etat,  l'un  du 
mois  d'octobre  1834  portant  que  les  communes 
ne  seraient  pas  passibles  de  ce  genre  de  dé- 
penses; l'autre  du  10  mai  1834),  portant  qu'on 
no  pourrait  pas  faire  supporter  cette  charge 
aux  hospices.  Or,  dans  la  législation,  rien  n'in- 
dique q^ue  les  départements  doivent  supporter 
cette  dépense,  et  il  serait  aangereux  de  laisser 
les  choses  dans  cet  état,  puisque  les  communes 
s'appuieraient,  pour  refuser  de  prendre  part 
à  cette  dépense,  sur  l'arrêté  du  conseil  d'Etat, 
et  que  les  nospices  pourraient  en  faire  autant. 
Il  pourrait  même  arriver  que  les  départements, 
D^aintenant  qu'ils  sont  avertis  qu'aucune  dispo- 
sition législative  ne  leur  impose  cette  obliga- 


tion, ne  vinssent  à  se  dispenser  de  pourvoir  à 
cette  dépense. 

Vous  voyez  dans  quelle  situation  se  trouve- 
raient les  familles  des  aliénés  indigents,  et  les 
communes  qu'ils  pourraient  parcourir.  Il  esX, 
donc  urgent  de  pourvoir  à  cela  par  une  dis- 
position transitoire. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  la  Cham- 
bre devrait  renvoyer  l'article  à  la  commission. 

]yf .  Desjobert.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre Que  cette  question  a  déjà  été  débattue 
dans  la  commission  générale  du  budget,  et  que 
la  proposition  actuellement  soumise  à  la 
Chambre  y  a  été  repoussée.  Il  me  semble  abso- 
lument impossible  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur s'engage  à  la  tribune  à  adopter  d'avance 
un  amendement  qui  ne  lui  a  paa  été  soumis. 
Sans  doute  une  disposition  à  cet  égard  me  pa- 
raît indispensable;  mais  il  me  semble  que  dans 
l'état  actuel  de  la  question  il  faut  la  renvoyer 
de  nouveau  à  l'examen  de  la  commission;  ou  ce 
qui  serait  plus  sage,  puisque  le  gouvernement 
a  déjà  beaucoup  d'âements  sur  cette  matière, 
de  l'engager,  l'année  prochaine)^  après  mûr  exa- 
men, ae  nous  soumettre  un  projet  de  loi.  Si 
vous  adoptez  cette  année  une  nouvelle  disposi- 
tion que  vous  appellerez  transitoire,  cette  dis- 
position, quelque  mauvaise  qu'elle  fût,  vous 
pouvez  compter  qu'elle  sera  définitive. 

Rien  de  plus  difficile  que  de  détruire  quelque 
chose  d'étarbli,  même  ce  qui  l'a  été  comme  tran^ 
sitoire. 

M.  de  Montoion.  Je  demande  la  permission 
de  proposer  à  la  Chambre  un  article  addition- 
nel, qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  dépenses  du  traitement  des  aliénés  in- 
digents seront  pour  1837  seulement,  supportées 
par  les  départements,  sauf  le  concours  des  com- 
munes pour  la  quotité  qui  sera  déterminée  par 
les  conseils  généraux  dans  leur  prochaine  ses- 
sion, et  dont  la  répartition  proposée  par  eux 
sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.  » 

M.  de  E<a  Roehefooeanld-LlaHCoort.  Le 

renvoi  à  la  commission  ! 

M.  d'Arf^ont,  ministre  des  financer.  Je  pense 
qu'on  devrait  renvoyer  cet  article  à  la  commis- 
sion. La  rédaction  proposée  ne  me  satisfait 
pas.  Je  ne  crois  pas  qu  on  puisse  charger  les 
conseils  généraux  de  détermmer  d'une  manière 
absolue  la  part  des  dépenses  qui  devra  être  sup- 
portée par  les  communes.  Mais  en  maintenant 
pour  1837  à  la  charge  des  communes  la  portion 
de  dépenses  qu'elles  supportent  aujourd'hui 
pour  cet  objet,  on  pourrait  charger  les  dépar- 
tements de  pourvoir  au  surplus^  et  dans  le 
cours  de  la  session  prochaine,  une  loi  pourrait 
être  proposéa 

Si  l'on  renvoie  l'article  à  la  commission,  elle 
méditera  une  réduction  qui  puisse  satisfaire  à 
tous  les  besoins,  et  remplir  provisoirement  une 
lacune  qui  existe  dans  la  législation.  Demain  à 
l'ouverture  de  la  séance,  la  commission  ferait 
son  rapport  sur  un  projet  de  réduction  défini- 
tive. 

M.  de  lIoiitoioH.  Permettez-moi  de  dire 
encore  un  mot.  C'est  pour  appeler  l'attention 
de  la  commission  sur  une  assertion  de  M.  le 
ministre  des  finances  qui  ne  me  paraît  pas  par- 
faitement exacte.  M.  le  ministre  dit  qu'il  se- 
rait tout  à  fait  insolite  d'autoriser  les  conseils 
généraux  à  déterminer  la  quotité  par  laquelle 
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les  «onunanttt  cootribuéraieiit  à  la  dépense,  dont 
il  est  question;  c'est  pourtant  ce  que  tous  faites 
tous  les  ans  pour  les  dépenBes  des  enfants  trou- 
vés«  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit.  Le  budget  porte, 
en  èÛebi  que  les  conseils  généraux  sont  autorisée 
à  déterminer  là  part  que  les  communes  suppor- 
teront dans  cette  dernière  dépense;  ils  en  font 
la  répartition  entre  les  communes,  et  cette  ré- 
partition est  approuvée  par  le  ministre.  C'est 
ainsi  qu'on  agit  dans  plusieurs  départements, 
rt  je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  marche,  qu'on 
n'a  pas  cru  mauvaise  et  injuste  pour  les  en- 
fants trouvés,  le  serait  pour  celle  qui  concerne 
les  aliénés  indigents. 

Il  V  aurait,  suivant  moi^  un  très  ^and  in- 
convénient à  mettre  exclusivement  à  la  charge 
lies  départements,  inême  pour  la  seule  année 
1837,  une  dépense  aussi  considérable.  Vous 
constitueriez  ainsi  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements dans  un  état  de  déficit  qui  les  embar- 
rasserait beaucoup.  Celui  du  Nord,  par 
exemple,  se  trouverait  dans  Tifaipossibilité  de 
supporter  cette  dépense  nouvelle,  sans  laisser 
en  souffrance  tous  les  autres  services  publics. 

M.  le  l*i-é»ilil<»nt.  On  a  demandé  le  i*envoi  à 
la  commission  ?  (Oui,  oui/)  Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  renvoi  est  prononcé  â  une  forte  majo- 
rité,) 

M.  le  Président.  Ceux  qui  ont  des  observa- 
tions à  faire  les  soumettront  à  la  «lïommission. 

M.  Aiin^nis.  Est-ceje  chapitre  tout  entier  qui 
est  renvoyé? 

M.  le  l^rëélHéUt.  On  n'a  renvoyé  que  l'ar- 
ticle additionnel,  relatif  aux  dét)erise8  des  alié- 
nés indigents. 

M.  Aufsnss.  J'ai  à  proposer  de  rectifier  une 
erreur  qui  s'est  glissée  dans  les  chiffres.  On  a 

Eorté  par  erreur  au  budget  des  travaux  pu- 
licss  un  article.qui,  selon  moi;  aurait  dû  res- 
ter dans  le  budget  de  l'intérieur.  C'est  une 
somme  de  1,500,000  francs  qui  aurait  pour  ob- 
iet  d'encourager  les  artistes  vétérinaires. 
Toutes  ces  dépenses-là  ont  été  rapportées  au 
ministère  du  commerce^  ce  serait  seulement 
une  transposition  à  faire  de  cet  article  de 
1,600,000  francs  dans  ce  chapitre-là,  qui  s'élève 
à  24  millions. 

M.  de  .l^idbUîlvèt,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  ferai  d'ailleurs  remarquer  ici,  que  c'est  la 
somme  totale  des  dépenses  variailes  et  dépar- 
tementales qu'on  a  insérée  daiis  ce  chapitre.  Les 
tableaux,  qui  ont  été  inis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  ont  désigné  les  articles  de  dépense 
qui  appartiennent  à  tel  où  tel  ministère. 

M.  d^A résout,  ministre  des  -finances.  On  ne 
peut  pas  les  morceler. 

M.  AliffttU.  C'est  pour  l'ordt-e  que  je  faisais 
1  obsérvatîôh. 

M.  Dufiip«iiie.  tl  me  semble  que  la  Chambre 
ne  peut  renvoyer  à  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  C'est  voté» 

M.  Ilneliesiie.  Ce  chapitre  règle  le  montant 
des  centimes  départementaux.  Si  vous  adop- 
tiez ridée  qui  vous  est  suggérée  par  M.  le  mi- 
nistre, les  dépenses  des  aliénés  seraient  à  la 
charge  des  départements,  dans  une  proportion 
plus  forte.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  mettre 
ces  déçenses  à  la  charge  des  départements, 
tans  liii  attribuor  un  fonds. 


M.  te  Préaldkïiit.  Lé  renvoi  fc  li^  iwy^^jwîflp 
«st  ordonné.  Je  knets  aux  voix  le  ohétpitre  XLÎI. 

de 
sont 

^ ^- , _-_  trois 

sous  par  lieue  accordés  aux  indigents.  Cette 
répartition,  selon  moi,  n'est  pas  bien  faite.  Il 
m'est  passé  par  les  mains  des  passejports,  sur 
lesquels  il  avait  été  distribué,  dans  la  même  an- 
née, des  secours  pour  2,500  lieues.  Je  ne  pense 
pas  que  personne  puisse  faire  le  totir  de  France 
aux  dépens  des  contribuables. 

Une  voix  :  Ce  serait  le  tour  du  monde. 

M.  de  iltoniiikUet,  ministre  de  Vinférieur, 
Il  est  possible  qu'il  y  ait  quelques  abus,  l'admi- 
nistration y  veillera. 

(Le  chapitre  XLI  est  adopté.) 

M.  le  Pl*é6i<iéiit.  Nous  passons  aux  cha^ 
pitres  suivants. 

M.  ie  WésMent.  Chapitre  XLII  (an- 
cien ÂS),  Ressources  éventuelles  appartenant 
aux  départements,  et  destinées  aux  dépenses 
variables,  934,168,  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  XLIII  (ancien  44)-  Dépenses  ex- 
traordinaires des  départements,  dites  faculta- 
tives (maximums  centimes  sur  foncière  et  mo- 
bilière.) (Centimes  extraordinaires  approuvés 
par  des  lois  spéciales),  et  cinq  centimes  facul- 
tatifs, en  exécution  de  la  loi  du  ^9  mai  18S6,  sur 
les  chemins  vicituiux 23,113,000  fr.  (1).  » 

M.  Tesnières  a  proposé  un  amendement. 

M.  Tesiiièrés.  Messieurs,  l'atticde  12  de  la 
loi  du  21  mai  dernier,  sur  les  chemins  vicinaux, 
porte  que  les  conseils  généraux  seront  autori- 
sés à  s  imposer  dès  centimes  st^éëlaux,  dont  le 
maximum  sera  5,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  cheininfi  de  grande  comiiiUnioatiôn. 

Je  demande  qu'au  chapitré  XLIII  il  soit 
ajouté  :  idem.i  6  centimes  spéciaux.  Eh  vertu 
de  la  loi  du  21  lilai,  et  du  budget  dfee  recettes, 
on  inscHra  Une  disposition  nécessaire  au  prélè- 
vement de  ces  mêmes  ceiitimee. 

M.  le  I^É-éi^ideiil.  C'est  alors  une  question  de 
recette  et  non  pas  de  dépense. 

M.  Tesiliëf-es.  Permettez,  c'est  une  question 
de  dépense,  en  ce  que  lé  conseil  général  ne  peut 
voter  de  centimes  que  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  12,  et  à  celles  de  l'article  8, 
qui  dit  que  Btir  ces  centimes  spéciaux,  qui  sont 
un  fonds  départem^ital,  une  partie  pourra 
être  prise  pour  venir  au  secours  des  chemins. 
C  est  donc  une  dépense  que  fera  le  cjonseil  gé- 
néral, s'il  est  autorisé  à  la  voter;  et  c'est  alors 
dans  le  budget  des  dépenses  que  l'autorisation 
doit  être  inscrite.  C'est  pourquoi  je  demande 
qu'au  chapitre  XLIII,  il  soit  ajouté  une  dispo- 
sition énonçant  l'autorisation  donnée  au  con- 
seil général,  de  voter  5  centiines.  J'ai  pris  ce 
chiffre,  parce  que  c'eet  en  1837  que  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaUx  réserve  son  plus  grand 
développement  :  d'ailleurs,  les  conseils  géné- 
raux pourront  voter  des  centimes  au-dessous 
du  maximum. 

J'ai  pensé  que  ce  chiffre  ne  serait  pas  trop 
fort  pour  venir  au  secours  des  comihunéé,  qui 
auront  à  ouvrir  des  chemins,  ou  à  autoriser 
ceux  qu'elles  ont  déjà  ouverts.  D'ailleurs,  je  le 
répète,  le  conseil  général  en  sera  jugè. 

(1)  Chiffre  du  Procès-verbal.  —  Le  Moniteur  porte 
fteulement  lS,613.e00  fr. 
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Je  terminerai  en  disant  que  mon  amende- 
lÉeiit,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  disposition 
additionnelle,  répond  à  Tobjection,  et  que  son 
but  est,  d'une  part,  de  ne  pas  laisser  au  oudget 
une  lacune  fâcneuae,  et  de  l'autre  de  mettre  la 
dépenae  en  harmonie  avec  la  recette,  ce  qui 
n'aurait  pas  lieu  si  la  disposition  que  je  ae- 
mande  notait  inscrite  qu  au  budget  des  re- 
cettes. 

Je  dois  dire  à  la  Ohambre,  que  si  je  ne  lui 
ai  donné  que  l'analyse  de  l'article  que  je  pro- 
pose, c'était  pour  abréger.  Mais  cette  disposi- 
tion additionnelle  a  été  remise  à  M.  le  prési- 
dent. 

M.  d'Arp^ont,  ministre  des  finances.  Je  ferai 
remarquer  que  c'est  dans  la  loi  des  recettes  que 
doit  être  insérée  la  disposition  relative  au  vote 
pour  les  chemins  vicinaux.  Toutes  les  dépenses 
qui  sont  votées  par  des  lois  spéciales  doivent  se 
reproduire  dans  le  budget  général  de  l'Etat  ; 
mais  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  n'ayant 
été  votée  qu'après  la  présentation  du  budget, 
celui-ci  n'a  pu  faire  mention  des  nouvelles  im- 
positions que  cette  loi  spéciale  a  autoriséesj 
mais  comme  il  s'agit  d'une  recette,  c'est  dans  le 
budget  des  recettes  que  le  vote  doit  avoir  lieu. 
Cependant,  je  ferai  observer  qu'il  faut  conser- 
ver ici  pour  ordre,  un  chapitre  spécial  énoncia- 
tif  de  cetbe  dépense.  Il  y  aurait  alors  un  cha- 
pitre 46  qui  pourrait  être  ainsi  intitulé  :  <(  Cen- 
times spéciaux  facultatifs  autorisés  i>ar  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  21  mai  1836  »;  mais  je  pense 
que  cette  insertion  ne  doit  avoir  lieu  dans  le 
budget  des  dépenses,  qu'après  que  cette  dispo- 
sition aura  été  votée  dans  le  budget  des  recettes. 
On  insérerait  cette  disposition  pour  mémoire, 
afin  d'établir  la  correspondance  entre  le  budget 
des  recettes  et  celui  des  dépenses. 

M.  Tetnlëre.  Mon  amendement  est  un  ar- 
ticle additionnel  qui  rentre  parfaitement  dans 
les  intetitions  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Plusieurs  voix  :  Lisez-le  I 

M.  le  ■•réftldcnt.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
conseils  généraux  sont'  autorisés  à  voter  dans 
leur  session,  conformément  à  l'article  12  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  5  centimes  spéciaux,  dont 
l'emploi  sera  effectué  suivant  les  dispositions 
de  ladite  loi.  » 

M.  d'Argent,  ministre  des  finances.  Je  re- 
produis mon  observation  :  ce  qiie  demande 
M.  Tesnière  doit  être  inséré  dans  le  budget  des 
recettes.  L'article  12  de  la  loi  du  21  mai  porte 
que  le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui 
pourront  être  votés  par  les  conseils  généraux, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  déterminé  an- 
nuellement par  la  loi  des  finances.  C'est  donc 
lorsque  vous  voterez  la  loi  des  recettes  que 
vous  aurez  à  voter  sur  l'amendement  de  M.  Tes- 
nières.  Mais  il  faudra  aussi  mentionner  cette 
dépense  pour  ordre  au  budget  des  dépenses,  et 
elle  pourra  former  le  chapitre  XLIV,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  tout  à  l'heure. 

M.  EiAcroAsé.  La  réduction  de  M.  Tesnière 
est  subceptible  d'être  critiquée. 

M. fie  ■•pi'sideiit.  Il  serait  peut-être  fort 
utile  que  dans  1à  prochaine  session  on  fît  dis- 
tribuer aux  Chambres  un  travail  sur  l'ensem- 
ble des  cencimes  qui  sont  votés  par  les  conseils 
généraux,   afin  que  Ton  sache  où  on  en  est 

Siuand  on  vote  un  impôt.  Il  importe,  lorsque 
a  Chambre  autorise  lei  conseils  généraux  à 


voter  des  c^itimes,  qu'elle  connaisse  Teniiem- 
ble  de  tous  ses  votes  partiels.  {M  arques  d^ adhé- 
sion,) 

M.  d^Arnoiit,  ministre  des  finances.  .  Je 
ferai  observer  que  le  renseignement  ^[ue  l'ho- 
norable Président  demande  est  fourni  par  les 
comptes  de  situation  de  Tannée  1835.  Mais  ce 
compte  n'a  été  produit  que  jusqu'à  l'année  ltt«i:i 
inclusivement.  On  doit  fournir  ce  compte  pour 
1834  et  ensuite  pour  1835;  mais  ces  documents 
ne  pourront  être  produits  que  l'année  pro- 
chaine, quand  on  donnera  la  situation  de  1836. 

M.  le  Vré^ldeiit.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole  sur  le  chapitre  XLIII  je  le  mets 
aux  voix. 

(Le  chapitre  XLIII  est  adopté.) 

M.  le  ■•pésIdcHt.  Le  budget  de  l'intérieur 
est  terminé.  Nous  allons  passer  au  budget  de 
Viufitruction  publique.  Voici  les  noms  des  ora- 
teurs inscrits 

M.  Amilhau  monte  à  la  tribune,  et  adresse 
quelques  observations  à  M.  le  PrésMent.) 

Incident. 

M.  le  Préiildent.  Il  paraît  qu'uH  incident 
s'élève  encore  au  sujet  du  vote  des  centimes 
applicables  aux  chemins  vicinaux.  Il  semble 
évident  que  cette  loi  est  une  spécialité  :  c'est 
cette  loi  qui,  organisant  le  sj'stème  des  chemins 
vicinaux  a  en  même  temps  autorisé  à  faire  les 
dépenses,  mais  a  les  faire  en  remplissant  les 
formalités  et  en  faisant  le  vote  préparatoire 
indiqué  par  la  loi.  Ainsi,  c'est  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  que  les  dépenses  se  seront 
faites,  quand  elles  auront  été  ordonnées;  et  la 
seule  chose  réservée  par  la  loi  pour  les  chemina 
vicinaux,  c'est  l'autorisation  que  doit  donner 
la  Chambre  aux  impositions  particuliërefi, 
qui  ne  se  feront  dans  chaque  localité  qu'autant 
que  ces  localités  consentiront  à  voter  les  dé- 
penses et  à  indiquer  la  nature  dans  laquelle 
elles  voudront  les  faire. 

M.  Lieyraud.  Pourquoi  ne  ferait-on  pas 
comme  on  a  fait  dans  le  oudget  de  l'instruction 
publique,  pour  le  vote  qui  a  été  autorisé  par  la 
loi  du  mois  de  juin  1833  ?  Malgré  cette  autori- 
sation spéciale,  on  inscrit  néanmoins  la  dé- 
pense au  budget  de  T instruction  publique. 
C'est  ainsi  ou'on  met  au  chapitre  VIII  :  «  Ul- 
times additionnels  votés  par  les  conseils  géné- 
raux pour  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. » 

M.  €3  a  i  m  o  n .  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission;  elle  doit  se  réunir  demain  pour 
statuer  sur  la  question  des  enfants-trouvés; 
elle  examinera  en  même  temps  cette  question, 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  ques- 
tion élevée  par  M.  Tesnière  soit  renvoyé  à  la 
commission. 

M.  d'Arpont,  ministre  ues  finances.  Je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  renvoi;  mais  je  prie  la 
Chambre  de  considérer  qu'elle  peut  procéder 
de  diverser^  façons  :  ou  elle  peut  atteoare  la  loi 
des  recettes  pour  voter  une  véritable  recette; 
ou  elle  peut,  si  elle  veut,  intervenir  l'ordre  àèe 
votes  et  voter  cette  même  recette  dans  la  loi 
des  dépenses,  car  il  faut  que  le  budget  des  dé- 
penses se  balance  avec  celui  des  recettes  ;  ou 
bien  la  Chambre  pourrait  encore  porter  oetta 
dépense  pour  mémoire  seulement  dans  le  bud- 


440 


[GbaiDbn  du  Dépuita.] 


hEgne  de  LOUIS-PUIUPPE. 


[30  n 


.    836.] 


get  d»  receUes  et  dons  celui  des  dépenses,  et 
voici  pourquoi  : 

La  Chambre  ne  Bait  pa^,  et  pereonoe  ici  ne 
peut  savoir  la  Boznme  qui  sera  dépensée,  parce 
que  c'est  use  autorisation  de  maximum  quo 
voua  dormez  aux  conseils  généraux;  mais  vous 
ne  savez  pas  s'ils  emploieront  la  totalité  des 
6  oentimea.  Je  pense,  moi,  que  pour  la  régula- 
rité, il  vaudrait  mieux  attendre  la  loi  des  re- 
cettes; mais  je  ne  vois  aucun  inconvénient 
grave  k  voter  dàe  à  présent  si  oa  le  veut.  Ce- 
pendant, je  serai  le  premier  è.  souhaiter  que  la 
commis^on  veuille  nien  examiner  cette  ques- 
tion, qui  est  purement  une  queetion  d'ordre 
et  do  i^gularite. 

M.  le  PrésIdeDt.  Le  renvoi  à  la  commission 
est  ordonné. 


DiBcirasioii  DU  budget  du  uimibtèse 

DE    L'iNBTfiTTOTIOS    PUBLIQUE    (exercice    1837.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discusêion  du 
budget  de  Vinêtrvction  publique. 

La  parole  est  à  M.  Oardëe. 

M.  Cardes.  Messieurs,  il  était  naturel  de 
penser  que  les  discussions  qu'avait  fait  naître 
jusqu'Ici  le  budget  de  l'instruction  publique  ne 
se  r^roduiraient  point  cette  année,   et  l'on 

Souvait  croire  que  le  projet  de  loi  présenté 
ans  le  courant  de  cette  session,  ferait  dispa- 
raître les  griefs  contre  lesquels  se  sont  élevés 
de  nombreuses  réclanfiations. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  Messieurs,  avec  un  peu 
d'attention  il  a  été  facile  de  se  convaincre  que 
ce  projet  de  loi,  qui  s'annonçait  avec  la  pré- 
tention de  fonder  la  liberté  d'enseignement, 
loin  de  détruire  les  obstacles  qui  la  gênent,  lui 
crée,  au  contraire,  de  nouvelles  difëcult^s  pé- 
cuniaires, (levant  lesquelles  elle  devrait  néces- 
sairement succomber. 

Cette  considération  m'a  déterminé  à  appeler 
votre  atteution  sur  une  mesure  dénoncée  bien 
souvent,  et  toujours  en  vain,  à  cette  tribune, 
et  contre  laquelle  s'élève  une  réprobation  en 
quelque  sorte  unanime;  je  veux  parler  de  la 
lïtrioution  universitaire. 

Vous  le  savee.  Messieurs,  la  taxe  que  je  si- 
gnale ne  s'annonçait  paa,  dwis  le  principe, 
comme  devant  être  aussi  onéreuse  qu'elle  le 
devint  bientôt  après.  Créée  oar  un  décret  du 
17  mars  1608,  elle  n'était  d'abord  que  du  ving- 
tième de  la  somme  payée  par  chaque  élève 
pour  son  instruction  ;  six  mois  plus  tard^  un 
nouveau  décret  établissait  que  ce  vingtième 
serait  prélevé,  non  seulement  sur  le  prix  des 
études,  mais  encore  sur  celui  de  la  pension, 
c'est-à-dire  sur  les  frais  de  logement,  de 
nourriture,  d'entretien  des  enfanta,  etc.;  tou- 
tes choses  qui  sont  déjà  fappifes,  chacune  de 
droitfi  particuliers,  et  qui  sont  totalement 
érangères  à  l'instruction,  à  qui  seule,  dans 
l'origine,  on  avait  voulu  demander  un  im- 
pôt. 

C'i.'Ui;  cxitinsion,  qu'aucune  raison  d'équité 
ne  pouvait  justifier,  fut  encore  aggravée  par 
l'application  qu'on  en  fit  aux  demi-pension- 
naircs,  et  et'  qui  est  bien  plus  extraordinaire, 
aux  externes  eux-mêmes;  de  telle  sorte  que  ce 
n'est  plus  maintenant  au  vingtième,  mais  bien 
souvent  au  ninquiëme,  et  quelquefois  au  quart 
des  frais  d'études,  que  s'élève  le  sacrifice  im- 
posé aux  nères  do  famille.  L'instruction  la 
plus  liiiniblo  (lorsqu'elle  fut  donnée  dans  les 
écoles  et-eondaires)  ne  put  obtenir  grÂce,  ni 


devenir  un  motif  d'exemption  ou  d'adouciso^ 
ment,  et  la  rétribution  fut  fixée  au  même  t«ux 
pour  l'enfant  qui  n'apprend  qu'à  lire,  et  le 
jeune  homme  à  qui  l'on  enseigne  les  sciences 
les  plus  relevées.  Enfin,  Meesieun  (et  l'cm 
éprouve  quelque  humiliation  à  le  dire),  l'indi- 
gence même  ne  put  échapper  à  l'ftprete  de  cette 
mesure  ;  et  dans  son  excessive  fiscalité,  elle 
frappa  jusqu'à  ces  écoliers  pauvres  que  la  cha- 
rité des  maftres  admet  quelquefois  gratuite- 
ment au  bienfait  de  l'enseignement. 


fut  digne  de  la  pensée  qui  l'avait  établi.  Les 
chefs  d'institution  furent  rendus  perêonnel- 
lement  responsablei  de  la  perception  qui  de- 
vait en  être  faite.  Ils  se  trouvèrent,  par  là, 
soumis  à  une  garsjitie  dont  l'eSet,  dans  beau- 
coup de  cas,  est  de  mettre  à  leur  propre  charge 
ce  qu'au  nremier  coup  d'œil  on  croirait  être 
toujours  à  la  charge  des  élèves;  ne  reœvajit 
de  ceux-ci  quo  par  dixième,  ils  furent  assu- 
jettis à  payer  par  trimestre,  et  par  conséquent 
d'avance.  Knnn,  pour  que  dans  les  localités 
pauvres,  l'Université  ne  se  ressentit  pas  de  la 
modicité  des  fortunes  et  du  bas  prix  que  les 
chefs  d'institution  seraient  obligés  d'adopter 
pour  se  mettre  au  niveau  des  ressources  des 
familles,  un  minimun  fut  établi,  au-deesous 
duquel  il  est  censé  que  le  taux  de  la  pension 
nejeut  jamais  descendre. 

Ce  luxe  de  précautions  si  profondément 
empreint  du  despotisme  de  l'Empire,  semblait 
ne  pouvoir  être  dépassé.  Ce  qu'on  n'aurait  pas 
cru  possible  est  arrivé  cependant  :  II  y  a  deux 
ans,  un  nouveau  mode  de  perception  a  été 
mis  en  vigueur  ;  jusqu'alors  la  rétribution 
payée  par  les  élèves  avait  été  prélevée  par  les 
soins  de  l'Université,  sur  la  déclaration  des 
chefs  d'institution.  Ces  hommes,  dont  la  pro- 
fession ne  vit  nue  de  la  considération  publique 
ont  été  soumis  à  une  nouvelle  humiliation  ;  la 
loi  du  24  mai  1834  est  venue  la  leur  infliger. 
Avant  cette  époque  c'était  les  seuls  inspecteurs 
de  l'Université  qui  en  visitant  les  écoles  s's^au- 
raient  du  nombre  des  élèves.  L'intentioa  fiscale 
se  déduisait  ainsi  du  moins  sous  la  mission 
scientifique.  A  présent  ce  sont  les  agents  du 
Trésor  qui  viennent  sans  ménagement  compter 
les  têtes  d'écoliers,  comme  on  ferait  d'une  mar- 
chandise soumise  à  des  droits  d'octroi,  et  don- 
ner aux  maîtres,  en  présence  des  enfants  con- 
fiés à  leurs  soins,  la  mesure  de  l'estime  que  l'on 
a  pour  leur  nrofession,  et  du  csa  que  1 W  fait 
de  leur  sincérité. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  c'est,  dans  la  çrsr- 
tique,  Que  cette  taxe  qu  on  appelle  la  rétribu- 
tion universitaire. 

Vous  parlerai-je  à  présent  do  sa  légalité  1 

Outre  le  vice  originel  de  l'Université,  qui 
dans  un  pays  oti  la  loi  doit  servir  de  baee  â 
toute  institution  publique,  ne  repose,  voue  le 
savez  que  sur  uu  simple  décret  de  Bonaparte, 
la  rétribution  universitaire  porte  encore  avec 
elle  un  cachet  d'illégalité  qui  lui  est  particu- 
lier. 

Quand  Louis  XVIII  revint  de  son  eXil,  il  se 
souvint  que,  sous  le  règne  de  son  prédéoessMir, 
l'éducation  çublique  n'avait  jamais  été  gre- 
vée d'aucun  impôt,  qu'il  n'en  avait  vu  aucune 
trace  dans  les  pays  que  sa  fortune  l'avait  con- 
traint de  visiter  ;  et  voulant  fce  sont  ses  ex- 
pressions) favoriser  les  bonnes  études  et  répan- 
dre le  bienfait  de  l'instruction,  il  abolit,  car 
une  ordonnance  du  17  février  18IG,  la  taxe  un- 
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posée  sur  les  élèves.  En  même  temps,  et  pour 
combler,  sami  obérer  ses  sujets,  le  vide  que 
cette  mesure  faisait  au  Trésor,  il  y  pourvut 
par  le  don  d'un  million,  qui  devait  être  pris 
chaque  année  sur  lœ  fonds  de  sa  liste  civile  : 
noble  largesse  qui  montre  de  qiiel  œil  ce  roi 
considérait  les  avantages  de  l'mstruction,  et 
le  désir  qu'il  avait  de  la  propager. 

Ces  instructions  paternelles  et  libérales 
(dans  quelque  sens  que  Ion  veuille  prendre 
cette  exDression)  ne  purent  recevoir  leur 
aooompliseement.  Un  mois  plus  tard,  Bona^- 
parte  avait  reparu,  et  avec  lui  ces  habitudes 
de  despotisme,  qui  caractérisaient  cet  homme 
à  volonté  dominatrice.  Fille  de  TEmpire  et  do 
l'arbitraire,  TUniversité  repjrit  immédiate- 
ment ses  prérogatives  :  toutefois,  il  faut  remar- 
quer  que  le  décret  du  30  mars  1815,  ne  la  réta- 
blit que  conformément  à  son  organisation  du 
17  mars  1808,  ne  lui  attribuant  ainsi  que  le 
droit  de  prélever  un  vingtième  sur  les  frais 
d'études  et  non  sur  le  prix  de  la  pension. 

Les  événements  qui  suivirent  ne  permirent 
pas  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  17  fé- 
vrier 1815,  et  Louis  XVIII  se  vit  contraint 
de  maintenir,  à  son  second  retour,  la  disposi- 
tion du  décret  de  l'empereur  ;  mais  l'ordon- 
nance qui  fut  rendue  à  cet  égard,  le  15  août 
1815,  rétablit  seulement,  ainsi  que  l'avait  fait 
le  décret  du  30  marB  précédent,  la  rétribution 
fixée  par  celui  du  17  mars  1808,  oui  ne  consis- 
tait, comme  vous  le  savez,  que  aans  le  ving- 
tième des  frais  d'étude. 

Voilà,  Messieurs,  les  seuls  droits  de  l'Uni- 
versité, le  vingtième  des  frais  d'études;  elle 
n'a  pas  cessé  cependant  d'exiger  et  de  perce- 
voir le  vingtième  des  frais  de  pension,  oppo- 
sant à  son  titre,  qui  la  condamne,  une  sorte 
de  proscription,  contre  laquelle  on  n'a  jamais 
cessé  de  réclamer,  et  qui  résulterait  des  alloca- 
tions successives  que  chaque  budget  a  mises  à 
sa  dispositi(Hi. 

Mais  je  vous  le  demanae,  Messieurs,  peut- 
on  se  prévaloir  d'une  simple  insertion  au  bud- 
get, pour  le  maintien  d  une  taxe  qui,  après 
avoir  dépassé  sa  limite  primitive,  n'a  pas 
même  a  été  soumise,  dans  aucune  circonstance, 
à  l'épreuve  d'une  discussion  particulière.  Sans 
manquer  au  respect  q[ue  je  dois  à  la  Chambre, 
ne  peut-il  être  permis  de  dire  qu'un  vote  gui 
lui  est  ainsi  demandé  à  la  fin  d'une  session 
ordinairement  longue  et  laborieuse,  devient 
pour  elle  une  affaire  d^urgenoe,  qui  ne  l'engage 
à  rien  parce  Qu'elle  peut  être  ajournée,  sans 
compromettre  l'un  des  services  les  plus  néces- 
saires de  TEtat. 

Il  y  a  plus.  Messieurs,  c'est  que  c'est  en 
effet  sous  ce  point  de  vue  que  le  ministère  lui- 
même  nous  présente  toujours  l'allocation  de 
oette  dépense.  «  Je  ne  prétends  pas,  disait 
M.  Guizot  le  18  avril  1833,  qu'il  n'y  ait  des 
modifications  à  apporter  dans  le  régime  de 
rUniverbité;  mais  ces  modifications  (pesez  bien 
ces  expressions.  Messieurs),  ces  modifications 
ne  peuî^ent  être  faites  incidem^m^nt,  à  propos 
d'un  article  du  hudqeU 

....J'ajouterai  que  la  Chambre  a  voté  les  dé- 
penses de  l'Université  ;  que  quand  elle  a 
ajourné  le  vote  de  ces  recettes  qui  étaient  com- 
prises dans  son  budget  particulier,  elle  n'a  pas 
entendu  le  priver  de  ses  ressources.  Vous  avez 
voté  les  dépenses  ;  si  vous  supprimez  une  par- 
lie  des  recettes^  il  faudra  y  suppléer  par  une 
autre  allocation,  » 


Ainsi,  de  l'aveu  de  M.  Ouizot,  le  régime 
financiet"  de  l'Université  avait,  en  1833,  besoin 
d'une  réforme  seulement.  Il  ne  pouvait  en  être 


de  traiter  les  grandes  questions  que  les  hono- 
rables proéminants  ont  soulevées  (observez, 
Messieurs,  que  la  rétribution  universitaire 
était  une  de  celles-là)  se  présentera  quand  la 
loi  sur  l'instruction  secondaire  sera  mise  sous 
les  yeux  de  la  Chambra  )>  Cette  occasicm  est 
venue,  Me&sieurs,  le  moment  d'opérer  les  amé* 
liorations  que  tout  le  monde  réclame  s'est  pré- 
senté, et  le  projet  de  loi  qui  devait  les  conte- 
nir n'y  fait  pas  même  allusion.  Ainsi,  l'Uni- 
versité reste,  sous  le  rapport  de  l'impôt  qu'elle 
f prélève  dana  cet  état  exceptionnel  et  irrégu- 
ier,  nu'on  ne  peut  pas  absolument  qualifier 
d'illégal  et  d'inconstitutionnel,  mais  que  l'évi- 
dence des  faits  ne  permet  pas  non  plus  d'hono- 
rer d'une  appellation  contraire. 

Je  vous  ai  montré,  Messieurs,  la  rétribution 
universitaire  sous  le  rapport  de  sa  légalité, 
examinons  maintenant  les  raisons  par  les- 
quelles on  veut  justifier  son  établissement. 

Et  d'abord.  Messieurs,  l'instruction  n'est- 
elle  pas  assez  chère?  Ne  coûte-t-elle  pas  assez 
au  père  de  famille  pour  que,  indépendamment 
du  prix  qu'il  paie  aux  professeurs,  pour  la 
donner  à  ses  enfants,  il  soit  encore  obligé  de 
payer  l'Etat,  de  qui  ces  enfants  ne  reçoivent 
absolument  rien  ? 

Les  défenseurs  des  prétentions  universi- 
taires, et  M.  Guizot,  lo  premier,  répondent  à 
cet  argument  de  simple  bon  sens,  que  l'instruc- 
tion publique  a^ppartient  à  l'Etat  ;  et  l'on 
comprend  tout  de  suite  les  conséquences  nom- 
breuses qu'on  peut  tirer  de  ce  principe. 

L'instruction  publique  appartient  à  l'Etat; 
c'est  là,  Messieurs,  une  de  ces  théories  qu'on 
ne  traite  point  en  passant,  et  l'un  de  ces  sys- 
tèmes sur  lesquels  il  est  le  plus  facile  de  ne 
pas  s'entendre.  Il  faudrait  des  développe- 
ments plus  longs  que  ceux  auxquels  il  nous 
est  permis  de  nous  livrer  en  ce  moment,  pour 
reconnaître  ce  que  œlui-ci  peut  avoir  de  faux 
ou  de  vrai;  sur  quel  roint  il  peut  s'appliquer 
à  nos  mœurs,  sous  quel  rapport  il  peut  leur 
être  contraire  :  s'il  est  en  accord  ou  en  oppo- 
sition avec  les  lois  oui  nous  régissent,  et  prin- 
cipalement avec  celles  qui  garantissent  la  li- 
berté de  conscience,  liberté  '^ni  doit  être  proté- 
gée contre  toute  tentative  secr^te,  aussi  bien 
que  contre  toute  attaque  ouverte  et  déclarée. 

Sans  rien  accorder,  sans  rien  contester,  rela- 
tivement à  cette  doctrine,  je  dirai  seulement  à 
ceux  qui  la  défendent,  qu'ils  courent  risque 


qu  eue  appar- 
tienne à  l'Etat,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condi- 
tion qu'elle  lui  appartiendra  de  la  même  ma- 
nière oue  la  justice,  c'est-à-dire  à  la  charge 
de  la  distribuer,  et  de  la  distribuer  gratuite- 
ment. 


L'analogie  est  parfaite,  et  l'on  ne  peut  y 
échapper;  car  si  l'on  objecte  qu'il  est  naturel 
que  l'éducation  soit  aux  frais  de  ceux  qui  la 
reçoivent,  ^*e  répondrai  qu'on  en  peut  dire  au- 
tant de  la  justice.  Quoique  chacun  n'en  profite 
point  personnellement,  chacun  contribue  ce- 
pendant aux  frais  qu'elle  occasionne.  La  rai- 
son en  est  simple;  c  est  qu'ainsi  que  l'instruc- 
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tion»  elle  est  un  bien  pour  tout  le  mondej  et 
«'est  précisément  cette  communauté  d'avantagé 
qui  établit  et  justifie  la  communauté  de  l'obli- 
gation. 

~  £n  {Posant  le  principe  que  l'instruction  pu- 
blique appartient  à  l'État.  l'Université  a  bien 
recannu  .combien  la  conséquence  en  était  sé- 
rieuse et  gênante;  elle  a  bien  compris  dans  quel 
embarras  elle  se  mettrait;  et,  pour  diminuer 
le  fardeau  d'une  dette  qu'il  devenait  impossible 
d'acquitter»  elle  A  déclaré  qu'à  ses  yeux  l'ins- 
47Uction  primaire  éitait  seule  une  nécessité, 
que  celle-là  seule  devait  être  donnée,  ou  du 
moins  procurée  au  meilleur  marché  possible; 
mais  que  l'instruction  secondaire  devait  être 
rangée  dans  une  autre  catégorie;  qu'elle  était 
ea  quelque  sorte  une  chose  de  luxe,  et  que, 
pour  ce  qui  la  concerne,  le  gouvernement  con- 
servait tous  ses  droits. 

Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  sur  la 
subtilité  de  cette  distinction;  mais  en  suppo- 
sant qu'elle  soit  vraie,  que  peuVon  en  con- 
clure ?  Si  l'instruction  primaire  est  une  néces- 
sité, et  par  conséquent  l'Etat  est  obligé  de  la 
procurer  gratuitement  ou  à  peu  près,  l'ins- 
truction secondaire  n'étant  pas,  elle,  une  néces- 
sité, il  s'ensuit  tout  simplement  que  l'Etat  ne 
peut-être  obliçé  de  la  fournir,  et  qu'il  est,  au 
contraire,  entièrement  libre  à  cet  égard;  mais 
de  Tabsence  d'une  obligation  à  la  création  d'un 
droit,  de  ce  qu'on  n'est  pas  tenu  de  payer 
pour  procurer  l'éducation,  conclure  que  l'on 
peut  se  faire  payer  de  ceux  à  qui  l'on  ne 
la  donne  pas»  il  ya.là,  messieurs,  un  abîme 
qu'aucun  esprit  logique  ne  pourra  jamais  fran- 
chir. 

Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  il  est  aussi 
difficile  de  justier  aux  yeux  de  la  loi  l'irrégu- 
larité de  la  rétribution  universaire,  que  d'ab- 
soudre, au  jugement  de  la  raison,  les  motifs 
qui  l'ont  fait  introduire  dans  l'Université. 

Et,  cependant,  non  seulement  toutes  les 
réclamations  ont  été  jusqu'à  ce  jour  infruc- 
tueuses, mais  encore  ce  projet  de  loi  qu'on 
rrtnonçait  comme  devant  remédier  à  tous  les 
abus,  menace  d'accroître  celui  de  la  rétribu- 
tion universitaire,  et  ne  répond  aux  plaintes 
des  pères  de  famille  et  aux  doléances  des  chefs 
d'institution,  çfue  par  une  nouvelle  combi- 
naison qui  doit  aggraver  la  position  de  ces 
derniers,  et  ruiner  complètement  leur  état. 

Je  ne  mériterais  pas  votre  indulgence,  Mes- 
sieurs, si  j'entrais  dans  l'examen  d'un  proiet 
qui  n'est  point  soumis  en  ce  moment  à  la  dis- 
cussion. J'éviterai  ce  reproche,  et  vous  deman- 
derai seulement  la  permission  de  vous  exposer, 
en  très  peu  de  mots,  une  dea  dispositions  qui 
le  dominent,  parce  qu'elle  est  étroitement  liée 
avec  la  question  qui  nous  occupe. 

Je  me  félicitais,  à  l'exposé  que  nous  faisait 
l'honorable  M.  Guizot,  de  cette  concurrence 
entre  l'Université  et  ses  rivaux,  qui  devait, 
disait-il,  remplacer  le  monopole.  J'applaudis- 
sais même  à  la  prééminence  qu'il  désirait 
donner  à  l'enseignement  universitaire;  je  trou- 
vais iuste,  digne,  convenable,  nue  l'instruction 
donnée  au  nom  de  l'Etat,  s'honorât  par  une 
tendance  constante  à  une  supériorité  qui  ne 
pouva.it  qu'amener  d'heureux  résultats;  mon 
approbation  a  cessé.  Messieurs,  quand  j'ai  vu 
par  quels  movens  et  à  quel  prix  M.  Guizot 
prétendait  surtout  établir  cette  supériorité. 

M.  Guizot,  après  beaucoup  cl'autres,  nous  a 
représenté  constamment  dans  son  dicours  l'ini- 


truction  particulière  comme  une  branche  d'iô^ 
dustrie.  Il  est  sans  doute  humiliant  cour  nous 
d'être  obligé  de  considérer  sous  un  point  dé  vue 
uniquement  pécuniaire,  et  qui  présente  je  ti6 
sais  quoi  de  sordide,  une  profession  où  nous 
voudrions  voir  une  sorte  de  magistrature,  et 
pour  ainsi  dire  un  second  sacerdoce;  cependant, 
Messieurs,  il  faut  bien  en  convenir,  l'état  ac- 
tuel de  l'enseignement  ne  justifie  que  trop  les 
expressions  de  M.  Guizot;  et  sans  cesser  de 
croire  qu'il  n'jr  ait  encore,  dans  beaucoup  d« 
cas,  une  ambition  plus  honorable  que  celle  de 
spéculer  sur  la  bourse  des  pères  de  famille, 
nous  avouerons  que  cette  considération  entre 
pour  beaucoup  dans  la  profession  de  l'ensei- 
gnement, et  que  cette  profession  est  aujour- 
d'hui, pour  le  plus  grand  nombre,  une  véri- 
table industrie. 

Mais  enfin,  c'est  une  industrie  honnête,  et 
l'on  ne  peut  avoir  ni  raison,  ni  prétexte  pour 
en  agir  envers  elle  avec  rigueur. 

Eh  bien  !  Messieurs,  comment  se  conduit  le 
gouvernement  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
industries?  Il  en  exige  une  contribution,  il 
est  vrai;  mais  il  est  aussi  très  vrai  que  cette 
contribution  les  chefs  d'institution  v  sont  assu- 
jettis comme  tout  autre  industriel;  que  cela 
s'appelle  droit  arvmiel  au  lieu  de  patente^  le 
nom  ne  fait  rien  à  la  chose,  et  ne  peut  anéantir 
le  fait  ;  il  a  plus,  c'est  qu'en  sus  de  ce  droit 
annuel,  les  chefs  d'institution  sont  encore  sou- 
mis à  un  droit  décennal,  quadruple  du  droit 
annuel,  et  qu'en  outre  ils  ont  déjà  payé  au  gou- 
nement,  au  moyen  des  dépenses  que  leur  im- 
pose la  collation  de  leurs  grades,  des  frais  de 
premier  établissement  auxquels  n'est  soumise, 
que  je  sache,  aucune  autre  branche  de  com- 
merce ou  d'industrie. 

Après  cela,  comment  se  fait-il  que  l'industrie 
de  l'enseignement  soit  traitée  différemment  des 
autres  ?  Celles-ci,  le  gouvernement  les  protège, 
et  les  lois  sur  les  douanes  sont  ta  pour  le  prou- 
ver au  besoin;  quelquefois  même  il  vient  à 
leur  secours,  témoins^  les  millions  accordés  en 
J830;  jamais,  du  moins,  il  ne  cherche  à  leur 
faire  concurrence.  J'admets  que  le  cas  de  l'ins- 
truction publique  est  un  cas  d'exception;  que 
la  concurrence  doit  être  non  seulement  per- 
mise au  gouvernement,  mais  qu'elle  est  même 
indispensable,  parce  que,  dans  une  chose  aussi 
importante  que  l'enseignement  public,  il  est 
juste  qu'il  conserve  une  salutaire  fhfliience; 
mais  cette  concurrence,  cette  prééminence 
même  qu'il  demande  et  que  je  lui  désire,  doit 
être  purement  scientifique  et  morale.  Que  si, 
au  lieu  de  se  fonder  sur  une  émulation  géné- 
reuse, sur  une  noble  persévérance  d'efforts 
pour  faire  mieux  que  ses  rivaux,  cette  préémi- 
nence ne  s'établit,  comme  M.  Guizot  le  pro- 
pose dans  son  projet  de  loi,  que  par  la  vilité 
du  prix  que  l'Université  mettrait  à  son  ensei- 
gnement, et  cela  pendant  que  l'on  continue- 
rait à  prever  de  taxes  onéreuses  les  établisse- 
ments d'instruction  particulière,  qui  ne  voit, 
Messieurs,  que  ce  système,  s'il  venait  à  triom- 
pher, ne  serait  que  la  destruction  complète  de 
tout  enseignement  privé,  et  l'établissement 
If^eral  d'un  monopole  d'pufant  nlus  odieux  qu'il 
se  farde  de  couleurs  hypocrites  et  se  donne 
les  allures  de  la  liberté  1 

Qu'on  ne  croie  pas  que  l'exasrère.  Messieurs, 
si  nous  suivions  la  voie  dans  laquelle  on  veut 
nous  engager,  il  nV  aurait  plu»  d'instruction 
secondaire  privée.  Elle  serait  anéantie  de  fait; 
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dent,  lorsqu'à  propos  de  Tallocation  de  200  f  r. 
accordée  aux  instituteurs  communaux,  il  pro- 
nonçait le  1*  mai  1833  ces  prophétiques  pa^ 
rôles  : 

(c  Faites  attention,  disait  M.  Dupin,  que 
dans  ce  grand  nombre  d'écoles  il  n'y  aura  que 
des  instituteurs  puhlicsy  et  non  pas  de  concours 
entre  Vinstituteur  public  et  l'iiutitutevr  privé; 
l'instituteur  prive  va  se  présenter  pour  les 


v»»^**gv.    vtv/   DC.    l.\^VÈ.M.%jM.f    VOIX     A    lUOt/ll/Ul/CUX     ^UUAXVÏ,    \^l*X 

9iMT&  le  logement  et  une  allocation,  aura  tous 
les  avantages  pour  ftœr  à  titre  de  concurrence 
l'autre  école.  Ainsi  votre  loi  créera  un  insti- 
tuteur public;  mais  ce  sera  un  phénomène  sur- 
prenant, si  à  côté  de  l'instituteur  public  il  y 
a  un  instituteur  privé.  » 

La  prévision  n'était  que  trop  juste;  je  ne 
crois  pas  que  le  phénomène  se  soit  réalisé.  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  peut  me  dé- 
mentir; il  a  le  relevé  de  tous  les  instituteurs 
primaires  de  France;  au'il  nous  dise  combien 
il  y  en  a  qui  exercent  a  titre  privé,  et  si  tous 
ceux  qui  se  sont  présentés,  en  supposant  qu'il 
y  en  ait  eu,  n'ont  pas  été,  suivant  l'énergique 
expression  de  M.  Dupin.  tués  par  l'Univer- 
sité :  il  en  serait  de  même  de  l'instruction 
secondaire. 

C'est  à  quoi  nous  devons  aviser,  Messieurs; 
et  pour  cela,  je  demande  que  la  Chambre  se 
prononce  enfin  contre  la  rétribution  univer- 
sitaire, non  pour  la  refuser  dès  à  présent,  ce 
serait  entraver  un  service  trop  nécessaire,  mais 
pour  que  le  ministère  se  mette  à  même  de  la 
remplacer  Tannée  prochaine  par  une  autre 
allocation;  j'ajouterai  q[u'à  mon  avis,  cela 
même  ne  suffirait  plus  aujourd'hui;  et  que,  soit 
à  cause  de  l'importante  lacune  que  je  vous  ai 
signalée  dans  le  projet  présenté  cette  année, 
soit  à  cause  de  beaucoup  d'autres  reproches 
qu'on  peut  lui  faire  avec  raison,  le  parti  le 
plus  sage  serait  de  le  retirer  pour  le  soumettre 
h  une  revision. 

Le  ministère  du  22  février  n'est  lié  par  aucun 
antécédent,  et  ce  ne  serait  pas  le  premier 
exemple  qu'il  aurait  donné  d'une  pareille  me- 
sure; il  a  devant  lui  un  long  intervalle  de 
temps;  pour  peu  qu'il  examine  le  projet,  il 
s'apercevra  qu  il  est  susceptible  de  nombreuses 
améliorations;  il  comprendra,  entre  autres 
choses,  la  nécessifë  de  respecter,  autrement  que 
ne  l'a  fait  son  auteur,  cette  liberté  d'enseigne- 
ment si  vivement  désirée  et  si  solennellement 
promise.  En  conservant  au  gouvernement  l'in- 
fluence qui  lui  est  due,  il  reconnaîtra  que  cette 
influence  doit  être  surtout  dans  l'exemple,  que 
l'Etat  doit  conseiller  d'aller  à  lui  et  en  inspi- 
rer le  désir  par  la  supériorité  de  l'instruction 
Qii'îl  donne  à  sPvS  élèves;  mais  qu'il  ne  doit 
rien  faire,  même  indirectement,  pour  em- 
pêcher d'aller  aux  maîtres  qu'il  a  Ini-irêmo 
autorisés;  que  la  concurrence  à  laquelle  il  est 
juste  et  utile  qu'il  se  soumette  pour  le  bien 
général,  doit  être  franche  et  loyale,  et  que 
la  prééminence  à  laquelle  il  aspire,  il  faut  qu'il 
l'obtienne  de  son  propre  mérite  et  non  par  des 
mesures  d'une  opprimante  fiscalité;  que  sur- 
tout, il  convient  de  compter  pour  quelque 
chose  les  choix  des  parents  ,et  que  tout  ce  qu'on 
ftta  à  là  puissance  paternelle,  au-delà  de  ce  qui 


est  nécessaire  pour  assurer  le  maintieii  de 
l'ordre  et  la  tranquillité  de  l'avenir,  est  un 
acte  de  tyrannie  qpi 'aucune  considération  ne 
pourra  jamais  justifier,  et  que  les  événements 
se  chargent  presque  toujours  de  punir. 

M.  «ie  Tmey.  Messieurs,  il  est  peut-être 
superflu  de  prévenir  la  Chambre  que  si  je  me 
SUIS  inscrit  pour  le  budget  de  l'instruction 
publique,  c'est  parce  q[ue  notre  règlement  n'ad- 
met pas  les  inscriptions  sur.  En  effet,  je  ne 
viens  pas  parler  entièrement  pour  le  budget  ni 
entièrement  contre  :  c'est  afin  que  mon  opi- 
nion n'étonne  personne  que  je  me^  suis  cru 
obligé  de  donner  cette  courte  explication. 

Messieurs,  l'année  dernière,  lors  d'une  dis- 
cussion semblable  à  celle-ci,  j'ai  eu  rhonneur 
de  soumettre  à  la  chambre  quelques  ïaéeR  sur 
l'instruction  publique  en  général,  q^ui  ont  été 
accueillies  avec  faveur.  J'en  ai  senti  vivement 
le  prix,  d'autant  plus  que  cette  bienveillance 
m'a  porté  à  croire  que  mon  opinion  sur  l'imnor- 
teuice  de  l'instruction  publique,  considérée  d'un 
point  de  vue  élevé,  était  réelle  et  fondée. 

Toutefois,  Messieurs,  il  s'est  élevé  depuis 
quelques  doutes  dans  mon  esprit;  j'ai  craint 
qu'en  me  préoccupant  trop  d'une  idée,  je  m'en 
fusse  exac:éré  à  moi-même  l'importance.  /J'ii 
craint  enfin  de  me  trouver,  sans  to'en  douter, 
dans  la  position  de  ce  célèbre  compositeur  de 
ballets  qui,  sortant  soudain  d'une  profonde 
méoitation,  fut  entendue  s'écriant  :  Que  de 
choses  dans  un  menuet!  (On  rit.) 

En  effet,  si  l'instruction  publique  est,  comme 
je  le  crois,  le  premier  intérêt  au  pays;  si  le 
système  actuel  est  en  désaccord  avec  cet  inté- 
rêt; s'il  ne  i*emplit  pas  le  but  qu'il  doit  attein- 
dre, comment  se  fait-il  qu'on  ne  s'occupe  pas 
immédiatement  d'un  objet  si  important?  com- 
ment se  fàit-il  que  la  pressé,  que  l'opiiiion  et 
tous  ses  organes  ne  provoquent  pas  à  la  solu- 
tion de  cette  question? 

Toutefois,  Messieurs,  en  y  réfléchissant,  j'ai 
vu  que  cette  contradiction  était  plus  apparente 
que  réelle,  pt  qu'elle  s'expliquait  assez  facile- 
ment. Si  l'on  considère  et  si  l'on  admet  la 
vérité  de  ce  qui  s'est  dit,  il  y  a  longtemps,  que, 
si  personne  n'est  content  de  son  sort,  chacun  est 
content  de  son  esprit;  si  l'on  admet  aussi  que 
l'instruction  influe  singulièrement  sur  l'espHt 
et  les  habitudes  qui  en  dérivent,  on  ne  sera 
pas  aussi  étonné  de  voir  à  quel  point  on  tient 
à  tout  ce  qui  existe  en  fait  d'instruction  et 
d'éducation:  et  c'est  précisément  le  contraire 
qui  devrait  être  étonnant.  Toutefois,  vous  voyez 
que  je  ne  me  dissimule  pas  l'étendue  des  diffi- 
cultés que  j'ai  à  combattre,  et  je  suis  décidé  à 
suivre  ma  tâche  avec  persévérance,  parce  que 
j'en  sens  toute  l'importance... 

Mais  je  reconnais  que  j'ai  à  combattre  deux 
des  plus  grandes  puissances  morales,  l'amour- 
propre  et  l'habitude. 

Messieurs,  l'année  dernière  je  vous  ai  égale- 
ment dit  pourquoi  j'attachais  une  importance 
particulière  à  l'instruction  secondaire;  je  vous 
ai  dit  que  cette  instruction  était  celle  qui  est 
recueillie  par  la  jeunesse  appartenant  aux 
familles  les  plus  aisées,  à  celles  qui  exercent 
une  influence  prépondérante  sur  les  idées,  leur 
mçirche,  et  même  sur  le  gouvernement.  C'est 
un  fait  qui  résulte  de  la  nature  des^  choses,  et 
dont  on  ne  saurait  s'empêcher  de  tenir  compte. 
Je  crois  avoir  prouvé  l'année  dernière  que 
l'instruction  purement  classique,  telle  qu'elle 
se  donnait  il  y  a  environ  un  siècle,  et  qu'elle 
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Souvait  convenir  à  la  jeunesse  d'alors,  serait 
e  nos  jouiB  un  véritable  contre  sens.  J'ai  dit 
que  la  plupart  des  sciences  ayant  pris  un 
immense  développement  aepuis  les  temps  mo- 
dernes, et  quelques-unes  même  étant  de  créa- 
tion toute  récente,  il  semblait  impossible  que 
les  généi^ions  actuelles  y  restassent  étran- 
gèreB. 

J'ai  dit  encore  qu'à  mon  sens,  l'étude  du 
grec  et  du  latin,  de  ces  deux  langues  mortes, 
était  la  moins  appropriée  aux  dispositions, 
au  tempérament,  si  je  puis  le  dire,  de  l'enfant. 

M.  Saint- Mare -OirardiH.  Je  demande 
la  parole. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  l'année  dernière, 
ces  vérités  vous  ont  paru,  je  crois,  aussi  évi- 
dentes qu'elles  le  paraissent  à  moi-même.  Ce- 
pendant, je  sais  que  des  objections  se  sont  éle- 
vées, contre  les  conséquences  que  j'ai  prétendu 
tirer  de  ces  idées  accueillies  par  vous. 

On  a  adressé  beaucoup  de  reproches  à  mes 
opinions;  par  exemple,  on  a  renouvelé  l'accu- 
«ation  de  vandalisme,  on  a  prétendu  que  je 
voulais  prescrire  l'étude  des  languies  savantes. 
On  a  dit  que  les  sciences  n'exerçaient  en  géné- 
ral que  la  mémoire,  et  que  c'était  l'étude  des 
langues  anciennes  qui  développe  l'intellijçence 
et  l'esprit.  On  a  prét^idu  aussi  que  les  sciences 
isolaient  les  hommes;  que  les  lettres  les  rap- 
prochaient, les  humanisaient.  Enfin,  dans 
toutes  les  opinions  contraires  à  la  mienne,  j'ai 
remarqué  la  préoccupation  d'une  idée  que  j'ap- 
pellerai fixe,  qui  est,  que  si  les  sciences  sont 
bonnes  pour  un  homme  de  commerce,  de  né- 
goce, d'industrie,  sans  bien  définir  peut-être 
ce  qu'on  entend  par  ce  mot-là,  elles  n'étaient 
du  moins  que  d'une  importance  fort  minime 
pour  les  hommes  qui  se  destinent  à  ce  qu'on 
appelle  fort  mal  à  propos  exclusivement  les 
professions  libérales  ou  les  fonctions  gouver- 
nementales. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  pu  changer  d'opinion 
depuis  l'année  dernière;  ces  idées  me  semblent, 
je  vous  l'avoue,  des  erreurs  palpables.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  ne  m'étonne  pas  de  voir  qu'elles 
aient  cours,  qu'elles  jouissent  même  d'une 
sorte  de  faveur.  La  raison  en  provient  de  la 
cause  que  j'ai  énoncée  au  commencement  même 
de  ce  discours.  Toutefois,  je  crois  que  je  dois 
répondre  à  ces  objections  que  même  j'avais  cru 
prévenir  d'avance,  et  dont  quelques-unes  re- 
posent sur  des  suppositions  absolument  gra- 
tuites. 

Et  d'abord,  quant  au  vandalisme,  il  faudrait 
s'expliquer  sur  ce  que  c'est  que  le  vandalisme. 
J'ai,  l'année  dernière,  émis  quelques  idées  un 
peu  hardies  sur  cette  question.  On  m'a  adressé 
des  dénégations. 

Je  ne  veux  pas  proscrire  l'étude  des  langues 
anciennes,  mais  j'avais  cité  un  fait  incontes- 
table, c'est  que  quelques-uns  des  hommes  les 
plus  remarquables  dans  la  littérature  fran- 
çaise avaient  su  très  mal  le  latin  et  le  grec,  et 
oue  quelques-uns  même  ne  l'avaient  pas  su 
du  tout;  et  j'avais  cité  mon  auteur,  c'est 
M.  Yillemain. 

Quant  au  reproche  de  proscrire  les  langues 
anciennes,  j'ai  dit  positivement  le  contraire. 
Seulement  j'ai  demandé  que  ces  études  fussent 
reportées  à  une  époque  qui  me  paraissait  plus 
convenable  pour  les  commencer;  voilà  tout. 

Maintenant,  quant  à  la  vertu  civilisante, 
humanisante  des  lettres,  mon  Dieu  !  je  ne  con- 


teste pas  que  cette  vertu  surtout  n'ait  beau- 
coup existé  dans  les  temps  de  barbarie;  je 
conçois  qu'elle  a  pu  contribuer  à  adoucir  la 
férocité  des  mœurs  de  nos  sauvages  aïeux. 

Mais,  Messieurs,  il  est  bien  incontestable 
aussi  que  des  tyrans  très  farouches  et  très  fé- 
roces ont  été  passionnés  pour  les  lettres,  pour 
les  beaux  vers,  comme  pour  les  belles  statues; 
et  cette  idée  n'est  pas  neuve.  Le  plus  grand 

Soète  du  xvi*  siècle,  en  Italie,  l'a  exprimé  dans 
es  vers  fort  piquants  dont  je  ne  puis  rendre 
le  sens  que  très  imparfaitement.  Il  a  dit  :  «  Ne 
croyez  pas  qu'Auguste  fût  aussi  pieux  et  aussi 
clément  que  Virgile  s'est  plu  à  le  chanter. 
C'est  pour  avoir  eu  bon  goût  en  poésie  qu'il 
s'est  fait  pardonner  ses  atroces  proscriptions.  » 

Messieurs,  laissons  donc  de  côté  toutes  ces 
critiques,  et  croyons  qu'on  peut  être  aussi  hu- 
main, aussi  bon  en  étant  savant  qu'en  étant 
littérateur.  Assurément  le  grand  K^ewton  va- 
lait bien  le  lâche  Octave,  et  même  Léon  X,  à 
qui  l'Arioste  adressait  cette  critique  indi- 
recte. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  ne  prétends  pas 
Que  l'étude  des  {sciences  donne  à  elle  seule 
l'aménité  des  mœurs.  Eh!  Messieurs,  jusqu'à 

S  résent  personne  n'a  dit  que  le  temple  des 
[uses  fût  le  temple  de  la  concorde,  et  Ho- 
race nous  a  fait  connaître  il  y  a  longtemps, 
le  gemiê  irritàbile,..  Chacun  peut  achever. 

Plusieurs  voix  :  Vatum... 

M.  de  Traey.  Maintenant»  Messieurs,  il  est 
une  autre  inciîlpation  qui  parait  plus  singu- 
lière; c'est  que  les  sciences  n'exercent  que  la 
mémoire.  J'ai  entendu  soutenir  cette  idée. 
On  dit  que  lorsqu'on  fait  commencer  l'étude 
des  sciences  aux  enfants,  ils  deviennent  des 
perroquets. 

En  vérité,  il  me  semble  qu'il  suffit  d'exa- 
miner les  faits  pour  que  cett-e  question  cesse 
d'en  être  une.  Je  demanderai,  par  exemple, 
si  quand  on  professa?  devant  un  enfant  la 
physique  ou  la  chimie,  c'est  sa  mémoire  qu'on 
exerce;  je  demande  si  lorsqu'on  fait  devant  lui 
des  expériences  sur  la  décomposition  de  l'eau 
ou  sa  recomposition,  sur  l'emploi  d'une  bat- 
terie électrique  ou  de  la  pile  galvanique,  ou 
lorsqu'on  fait  la  démonstration  du  treuil,  du 
levier,  de  la  poulie,  il  n'y  a  que  sa  mémoire 
qui  s'exerce.  Je  demande  s'il  n'en  résulte  pour 
cet  enfant  que  des  mots  dans  la  tête,  comme 
s'il  avait  décliné  des  noms  latins,  conjugué 
des  verbes,  ou  scandé  des  hexamètres.  Il  me 
semble  impossible  de  soutenir  une  pareille 
thèse^.et  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  sérieuse- 
ment qu'on  puisse  mettre  en  avant  une  telle 
prétention. 

J'abandonne  promptement  ces  différentes 
objections  pour  arriver  à  une  beaucoup  plus 
grave  et  plus  compliquée  :  c'est  celle  que  les 
sciences  ne  sont  bonnes  qu'aux  gens  de  négoce 
et  d'industrie;  mais  que  pour  les  hommes  qui 
veulent  être  dans  les  nautes  positions  sociales, 
il  leur  suffit  des  lettres,  et  que  les  sciences 
sont  pour  eux  d'un  intérêt  très  secondaire. 

Messieurs,  je  soutiens  que  c'est  une  grave 
erreur.  En  effet,  cela  tient  à  plusieurs  causes. 
La  première  est  tout  simplement  dans  l'édu- 
cation toute  classique  que  la  plupart  des  per- 
sonnes qui  discutent  sur  cet  objet  ont  reçue. 

La  seconde  est  beaucoup  plus  profonde,  et 
la  voici  : 

En  général,  on  oublie,  ou  l'on  ne  veut  pas 
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reconnaître  que  l'art  de  parler  et  d'écriroj  qui 
renferme  l'éloquence,  la  poésie,  la  rhétorique, 
la  littérature  en  général,  n'est  qu'un  moyen, 
qu'un  instrument,  et  n'est  pas  un  but,  et  que 
quand  on  s'obstine  à  en  faire  un  but,  on  s'é- 
carte de  la  vérité. 

Je  sais  bien,  Messieurs^  qu'il  y  a  beaucoup 
d|d  gens  intéressai  à  faire  croire  quel  doit 
être  ce  but,  témoins  ceux  qui  ne  savent  que 
cela;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  grave 
erreur.  Qu'est-ce  que  parler,  qu'est-ce  qu'é- 
crire? c'est  exprimer  ses  pensées.  Mais  pour 
exprimer  des  pensées,  il  faut  les  avoir,  et  peut- 
on  les  acquérir  autrement  que  par  l'expérience 
et  l'observation  du  monde  moral  et  physique. 

Messieurs,  il  est  tout  aussi  absurde  de  pré- 
tendre qu'on  doit  toute  sa  vie  apprendre  à 
parler  et  à  écrire,  qu'il  serait  absurde  de  pré- 
tendre qu'on  pourrait  acquérir  des  connais- 
sances, sans  posséder  l'art  d'exprimer  sa  pen- 
sée. II  serait  absurde  de  vouloir  diviser  la  so- 
ciété en  deux  classes  :  d'écrivains  et  de  par- 
leurs^ de  penseurs  et  de  savants,  les  uns  qui 
ne  possèdent  que  l'expression  des  idées,  et  les 
autres  les  connaissances. 

Il  faut  bien  se  garder  de  tomber  dans  un 
tel  travers.  Quant  à  moi,  je  tiens  à  établir 
qu'il  est  nécessaire  à  tout  homme  bien  élevé, 
dans  quelque  position  qu'il  se  trouve,  de  res- 
ter étranger  aux  connaissances,  aux  travaux 
de  ses  illustres  compatriotes  ou  de  leurs 
émules  dans  les  autres»  pays  qui,  à  force  d'é- 
tudes et  souvent  de  génie,  ont  dérobé  quelques» 
uns  de  ces  secrets  que  nous  cache  la  nature, 
quelques-uns  de  ces  secrets  que  l'auteur  'àe 
toutes  choses  n'a  placés  quelquefois  si  haut, 
si  loin  ou  si  profondément,  que  pour  faire  res- 
sortir la  puissance  de  l'intelligence  humaine, 
lorsqu'elle  tend  vers  son  plus  noble  but,  la 
connaissance  de  Dieu  par  ses  œuvres.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Gardons-nous  d'isoler  ainsi  l'intelligence,  de 
vouloir  la  parquer  dans  des  limites  étroites  et 
mesquines,  d'arrêter,  par  des  préjugés  égale- 
ment étroits,  cette  liberté  qui  a  produit  et  doit 
produire  tant  de  choses  dont  l'humanité  doit 
s'enorgueillir. 

Je  crains,  Messieurs,  d'abuser  des  moments 
de  la  Chambre... 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  parlez  ! 

M.  de  Tracy.  On  sera  peut-être  tenté  de 
me  répondre,  ou  du  moins,  on  le  pensera,  ce 
qui  revient  au  même  :  Mais  vous  ne  serez  donc 
jamais  content;  vous  ne  voulez  pas  de  ce  qui 
existe,  et  déjà  vous  vous  préparez  à  ne  point 
vouloir  des  modifications  qu'on  pourrait  vous 
orrir.  Vous  voilà  donc  toujours  voulant  dé- 
molir, voulant  détruire  sans  rien  mettre  ni 
même  rien  proposer  à  la  place  de  ce  que  vous 
détruisez. 

A  cela.  Messieurs,  la  réponse  est  très  facile. 
Quand  une  institution  ou  une  partie  d'une  ins- 
titution est  mauvaise,  il  n'y  a  rien  de  mieux 
que  de  la  retrancher  en  tout  ou  en  partie  ;  la 
cause  du  mal  cessant,  le  bien  se  produira  tout 
naturellement.  Mais  je  ne  prétends  pas  que  ce 
soit  ici  le  cas  de  procéder  ainsi.  Je  professe, 
et  je  proclame  même  qu'en  admettant  la  li- 
berté de  l'enseignement^  je  suis  d'avis  que 
l'Etat  doit  une  instruction  gratuite  à  la  jeu- 
nesse; ainsi,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  com- 
ment cette  instruction  sera  donnée. 

Quant  au  reproche  de  ne  rien  offrir  à  la 


place  du  système  que  je  combats,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  ce  reproche  ressemble  un 
peu  à  celui  que  les  auteurs  ou  les  artistes  mé- 
contents adressent  au  public,  dont  ils  ont  à 
se  plaindre,  ils  semblent  lui  aire:  Je  voudrais 
bien  vous  voir  à  ma  place;  pourriez-vous  en 
faire  autant  que  moi.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
n'est  pas  ce  motif  qui  m  empêche  de  vous  of- 
frir un  plan;  mes  idées  sont  assez  liées  entre 
elles  pour  que  je  puisse  construire  un  plan  et 
ses  dispositions;  mais  véritablement,  ce  n'est 
pas  le  moment  de  vous  le  soumettre;  si  l'at- 
tention que  la  Chambre  veut  bien  m'aooorder 
n'est  pas  épuisée,  je  lui  exposerai  seulement 
comment  j  entends  qu'on  devrait  procéder  à 
kl  solution  de  la  question. 

Messieurs,  si  j'en  étais  chargé,  je  commen- 
oerais  par  me  demander  pour  qui  je  travaille, 
et  dans  quel  but  je  dois  travailler.  Tout  d'a- 
bord et  tout  naturellement,  je  répondrais  et 
j'établirais  oue  c'est  pour  la  jeunesse,  à  partir 
de  la  fin  de  l'enfance,  et  que  le  but  est  unique- 
ment son  intérêt. 

C'est  donc  dans  son  intérêt  uniquement  que 
je  dirigerais  mes  travaux. 

Une  voix  :  Et  la  société  ? 

M.   de  Tracy.  Je  vais  répondre  à  cela. 

En  effet.  Messieurs,  ce  sont  les  enfants,  les 
jeunes  gens,  que  nous  devons  chercher  à 
rendre  heureux  en  les  maintenait  sains  de 
corps  et  d'esprit,  et  en  les  instruisant  de  ma- 
nière à  les  rendre  de  plus  en  plus  moraux, 
éclairés,  religieux,  et  quand  je  dis  heureux, 
je  ne  veux  pas  dire  qu'ils  doivent  l'être  dans 
un  avenir  qui  peut-être  et  pour  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  n'arrivera  pa%  car  tous 
ne  sont  pas  destinés  à  parvenir  à  l'âge  viril; 
je  veux  qu'ils  soient  heureux  immédiatement, 
pendant  tout  ce  temps  de  l'éducation,  qui,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  est  semé  de  tant 
d'ennui,  de  tant  de  dégoûts  et  de  si  peu  de 
jouissances.  J'en  appelle  aux  souvenirs  de  tous 
ceux  qui  ont  mené  le  même  genre  de  vie;  c'est 
ce  souvenir,  si  je  ne  me  trompe,  oui  a  ins- 
piré ce  vers  si  connu  de  l'auteur  de  la  Gastro- 
nomie; sans  cela  il  n'aurait  aucun  sens... 

Je  le  déclare,  dans  la  recherche  de  ce  but,  je 
ne  m'inquiéterai  nullement  de  ses  rapports 
avec  les  exigences  souvent  égoïstes,  souvent 
injustes,  et  même  capricieuses,  de  la  société, 
des  familles,  des  gouvernements.  Et  je  suis 
persuadé  que  la  jeunesse,  préparée  ainsi  que 
je  l'enDends,  répondrait  oeaucoup  mieux  à 
ce  qu'on  attend  d'elle,  oue  par  les  moyens 
qu'on  emploie  pour  la  plier  a  des  exigences 
souvent  contradictoires,  qui  changent  de  mo- 
ment en  moment. 

Je  sais  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  a  pro- 
cédé jusqu'à  présent,  c'est  précisément  à 
cause  de  cela  que  je  ne  puis  sympathiser  avec 
les  plans  dont  j'entends  parler.  Mais  faut-il 
s'en  étonner?  Tous  les  gouvernements,  toutes 
les  sociétés  ont  sur  cette  matière  procédé  em- 
piriquement, si  je  puis  parler  ainsi.  Les  forts 
ont  soumis  les  faibles  à  ce  qu'il  ont  cru  leur 
intérêt.  Cela  s'est  passé  ainsi  dans  tous  les 
temps;  la  législation  des  temps  reculés  porte 
cette  empreinte  :  c'est  toujours  le  fort  impo- 
sant sa  loi  au  faible.  Ce  n'est  oue  dans  les 
temps  récents  qu'on  a  changé  de  procédés. 
Toutes  les  fois  qu'une  institution  est  vieille, 
par  cela  seule  qu'elle  est  vieille,  soyez  sûr  d'y 
trouver  ce  caractère. 
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Je  suis  fâché  de  me  trouver  en  contradio- 
Uon  avec  beaucoup  d'honorables  membres, 
mais  il  me  semble  que  chez  nous  certaines  er- 
reurs ont  prédominé  sur  ce  point.  Un  grand 
exemple  a  été  donné  :  T^npereur,  Thomme  à 


même  vue  et  inspire  par  Içs  mêmes  idées  qui 
lui  ont  dicté  cette  allocution  si  connue  au  petit 
roi  de  Hollande,  et  les  devoirs  qu'il  a  imposés 
à  l'Université  sont  classés  exactement  dans  le 
même  ordre.  Ces  Cevoirs,  les  voici  : 

Premièremnt,  envers  lui  empereur;  secon* 
dament,  envers  la  France;  troisièmement,  en- 
vers les  sujets  qu'il  pourrait  être  appelé  un 
jour  à  gouverner.  Eh  bien  I  il  a  dit  précisé- 
ment à  1  Université  :  1®  vos  devoirs  envers  moi; 
2®  vos  devoirs  envers  les  familles,  et  puis  les 
enfants  arriveront  les  derniers.  J'appelle  en 
témoignage  de  ce  que  je  viens  de  dire,  un  dis- 
cours bien  connu,  celui  du  premier  grand- 
maître  de  l'Université  :  L'empereur  a  ressus- 
cité l'Université,  comme  il  a  ressuscité  toutes 
les  choses  de  l'ancien  temps. 

Je  suis  bien  convaincu  qu'à  ses  yeux  un  des 
plus  grands  mérites  de  cette  institution,  dont 
il  était  le  restaurateur,  était  d'avoir  été  fon- 
dée par  Charlemagne.  Il  recréait  l'Univer- 
sité comme  il  récréait  les  abeilles  des  Francs  ; 
à  cette  époque,  il  ordonna  qu'on  soutînt  les 
thèses  en  latin  dans  les  écoles,  et  quel  latin, 
grand  Dieu,  de  même  c^u'il  ordonnait  à  ses 
courtisans  d'apprendre  à  faire  des  révérences 
comme  on  les  faisait  à  la  cour  de  Louis  XV 
et  da  Louis  XVI.  (Bruit,  dénégation^  au 
centre.)  Oviij  Messieurs,  cela  est  nistorîque, 
les  courtisans  étaient  obligés  d'aller  prendre 
des  le^ns  pour  faire  des  révérences;  je  n'exa- 
gère rien.  (Assentiment  à  aauche.) 

Mais,  Messieurs,  cela  na  rien  d'étonnant. 
Quant  on  veut  le  but,  il  faut  vouloir  les 
moyens;  seulement  il  ne  faut  pas  attribuer  les 
moyens  à  des  causes  (}ui  n'étaient  pas  les  vé- 
ritables. Eli  bien  !  je  dis,  qu'à  la  même  époque, 
on  ressuscitait  les  vieilleries  par  cela  seul 
qu'elles  étaient  des  vieilleries;  et  l'exemple  de 
l'empereur  n'est  pas  le  seul.  Sous  la  Képu- 
blique,  dans  les  temps  les  plus  orageux  de  la 
Révolution,  dans  la  fièvre  révolutionnaire,  on 
proscrivait  les  études  littéraires  par  haine  ou 
par  crainte  de  ce  qui  s'était  passé.  Il  y  eut 
un  intervalle  dans  lequel  on  voulut  constituer 
les  études  dans  l'intérêt  de  la  société  ;  mais 
l'empereur  a  voulu,  dans  son  intérêt,  recréer  la 
vieille  Univ'ersité  dont  Charlemagne  était  le 
fondateur  ;  seulement  il  y  a  introduit  les  tam- 
bours qui  n'existaient  pas  du  temps  de  Charle- 
magne. C'est  précisément  parce  que  la  plu- 
part des  ffouvemements  qui  se  sont  succédé 
ont  fait  de  l'instruction  publique  un  moyen 
de  gouvernement  que  je  voudrais  un  système 
qui  fût  indépendant  de  cet  esprit  de  domina- 
tion qui  se  porte  à  tout  et  c^ui  voudrait  pro- 
fiter de  tout.  Messieurs,  puisque  je  me  suis 
cm  daiOB  le  cas  de  redresser  quelques  opinions 
erronées  sur  l'origine  de  l'Université  et  sur 
les  motifs  qui  ont  porté  l'empereur  à  recons- 
truire oet  éaifice,  je  demanderai  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  raconter  une  anecdotCi 
qui  donne  la  clé  d'un  événement  importante 

PcMi  aprèf»  la  fondation  de  l'Empire,  on  re- 
présenta au  Thé&tre-Fran$ai|  unj^  pièce  dont 


l'auteur  avait  marqué  d'une  manière  aaUlante 
dans  la  révolution  politique  qui  avait  renverse 
la  République  et  fondé  l'Empire. 

Cette  pièce  fut  siffiée,  des  désordres  eurent 
lieu.  On  accusa  les  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique d'être  les  instigateurs  principaux  de  ces 
désordres.  L'empereur  en  fut  vivement  irrité; 
il  adressa  des  reproches  amères  à  l'illustre 
Monge,  notre  père  et  notre  fondateur.  Il  dit  à 
Monge  que  c'étaient  des  élèves  qui  avaient  fait 
tout  ce  train,  et  que  c'étaient  des  républicains 
incorrigibles,  l^nge  tâcha  de  désarmer  sa  co- 
lère, lui  représenta  qu'il  était  dans  l'erreur,  et 
lui  fit  observer  que  dix  ans  auparavant  on  ac- 
cusait ces  élèves  de  n'être  pas  assez  républi- 
cains, même  d'être  royalistes;  il  ajouta  qu'il 
avait  fait  alors  tout  son  possible  pour  les 
mettre  au  niveau  du  temps  et  des  opinions,  et 
qu'il  y  était  parvenu;  qu'il  sentait  bien  qu'il 
fallait  maintient  revenir  en  arrière  pour  les 
mettre  au  niveau  avec  le  nouvel  ordre  des 
choses,  et,  ajoutait-il,  on  y  travaille;  on  allait 
y  arriver,  mais  convenez-en,  vous  avez  tourné 
si  court...  L'empereur,  malgré  sa  colère,  ne  put 
s'empêcher  d'éclater  de  rire  de  Tinvention  de 
Monge  qui  voulait  ainsi  sauver  ses  chers  élèves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  ce  jour  fut  résolue  l'i^- 
tération  profonde  que  reçut  l'Ecole  polytech- 
nique, et  il  fut  décidé  qu'elle  serait  miUtarisée 
et  casernée.  Ainsi,  vous  voyez  conoiment  des  me- 
sures souvent  plus  importantes  que  celles^ 
peuvent  être  expliquées  par  des  causes  qui  ne 
sont  pas  les  véritables. 

Maintenant,  si  je  n'avais  pas  si  longtemps 
usé.  et  peut-être,  je  le  crains,  abusé  de  &  bien- 
veillance de  la  Chambre,  je  serais  entré  dans 
une  multitude  de  détails  qui,  à  mes  yeux,  se- 
raient tous  digpes  de  votre  a4;tention,  vu  rim- 
portance  du  sujet  et  ses  résultats.  J'aurais  exa- 
miné le  système  disciplinaire  de  l'Université, 
qui  est  indigne  de  notre  époque j  j'aurais  exa- 
miné la  grande  question  de  savoir  s'il  convient 
que  l'Etat  donnant  l'instruction  ait  en  même 
temps  des  pensionnats,  ou  simplement  des  ex- 
ternats. Enfin  j'aurais  eu  à  résoudre  une  mul- 
titude de  questions  de  ce  genre  qui,  à  mon  sens, 
auraient  une  grande  importance;  mais  ce  serait 
abuser  de  votre  bienveillance.  Et  d'ailleurs,  je 
dirai  que  pour  les  résoudre,  je  ne  ferai  rien 
que  d'appliquer  à  chacune  de  ces  questions  l'es- 
pèce de  pierre  de  touche  que  j  ai  indiquée, 
c'est-à-dire  que  je  demanderais  si  ces  institu- 
tions sont  bonnes,  utiles  pour  la  jeunesse,  et 
sont  basées  sur  des  principes  que  j  aurais  d'a- 
bord établis  aussi  rationnellement  que  possible. 

Si,  au  contraire,  on  voulait  m'opposer  la  con- 
venance des  maîtres,  ou  la  régularité  de  la  dis- 
cipline, je  me  déciderais  formellement  contre; 
car  je  n'admets  pas  qu'on  puisse  assujettir  la 
jeunesse  à  un  système  disciplinaire,  ennuyeux, 
pénible,  fatigant,  pour  la  plus  grande  com- 
modité de«  maîtres  ou  de  l'administration. 


rer  oeaucoup  de  celui  oui  résulterait  des  opi- 
nions reçues  en  général.  Mais  qu'on  examme 
avec  attention^  et  l'on  verra  si,  par  la  méthode 
empyrique  suivie  jusqu'à  présent,  on  peut  ar- 
river à  un  bon  résultat  qui,  je  le  déclare^  est, 
de  la  part  de  la  société  envers  la  jeunesse,  un 
devoir  d'autant  plua  rigoureux  que  la  nosiéU 
est  toute  puis^ajit^'que  la  je^n^s%est  faiU* 
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et  constamment  mineure  envers  les  mains  de 
TEtftt 

Je  sais  que  beaucoup  de  soins«  que  peut-être 
beaucoup  de  dépensée  seraient  nécessaires 
pour  atteindre  le  but;  m^is  je  suis  persuadé 

3ue  les  uns  et  les  autres  resteraient  au-dessous 
u  bien  qui  en  résulterait. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)^  ministre  de  V ins- 
truction publique,  l^essieurs,  les  honorables 
membres  qui  ont  occupé  successivement  la  tri- 
bune, ont  traité  deux  questions  principales. 
D'abord  celle  de  la  rétribution  universitaire, 
ensuite  celle  des  études  classiques  et  du  système 
d'enseignement. 

Quant  à  la  rétribution  universitaire,  la 
Chambre  a  déjà  entendu  maintes  fois  les  at- 
taques dont  elle  a  été  l'objet;  mais  il  me  semble 
que  rhonorable  orateur  qui  les  a  reproduites, 
n'a  pas  assez  tenu  compte  des  changements  con- 
sidérables qui  étaient  survenus.  La  rétribution 
universitaire  n'est  plus  qu'un  impôt  spécial 
perçu  par  l'Université  et  apjpliqué  à  ses  dé- 
penfies;  la  rétribution  universitaire  est  mainte- 
nant fondue  dans  la  masse  des  contributions 


ressée.  La  Chambre  ne  doit  y  voir  qu'un  impôt 
comme  tous  les  autres  impôts.  Elle  aura  à  con- 
sidérer, ^uand  la  loi  sur  l'enseignement  secon- 
daire lui  sera  présentée,  jusqu^à  çiuel  point 
cette  nature  d'impôt  doit  être  maintenue  ou 
modifiée.  Jtfais  dans  tous  les  cas,  ie  crois  que 
ce  n'est  pas  à  propos  du  budget  des  dépenses 
de  l'instruction  publique,  dans  lesquelles  il 
n'est  plus  questicm  de  la  rétribution  universi- 
taire, que  cette  question  peut  être  décidée. 

L'honorable  M,  de  Tracy  a  reproduit  des 
idées  qui  avaient  fixé  justement  l'attention  de 
la  Chambre  l'année  dernière.  Ces  idées  se  rap- 
portent au  meilleur  système  d'éducation  pu- 
blique dans  l'intérêt  cfe  l'enfance  confiée  aux 
établissements  d'enseignement,  dans  l'intérêt 
aussi  de  l'Etat,  des  études  et  de  tout  ce  oui  doit 
faire  fleurir  la  civilisation.  Quant  à  l'espèce 
de  hiérarchie  que  l'honorable  'hH.  de  Tracy  a 
voulu  établir  entre  les  divers  devoirs  de  la  vie, 
entre  l'intérêt  que  l'on  doit  accorder  à  l'en- 
fance, envisagée  en  elle-même  abstraction  faite 
de  son  avenir  et  de  l'intérêt  que  l'Etat  peut 
avoir  à  cette  éducation;  quant  a  ce  qu'il  a  dit 
de  ce  mo^en  et  de  ce  que  l'Etat  exige  trop, 
suivant  lui,  de  l'enfance,  je  ne  saurais  admettre 
cette  hiérarchie  qui  me  paraît  blesser  toutes  les 
idées  reçues  en  cette  matière.  Il  me  semble  im- 
possible, sans  faire  descendre  l'esprit  des  en- 
fants de  la  hauteur  à  laquelle  l'éducation  doit 
chercher  toujours  à  l'élever,  d'admettre  que  son 
bonheur  momentané,  dans  le  moment  où  on 
l'instruit^  c'est-à-dire  sa  satisfaction  du  mo- 
ment, doive  être  considérée  avant  tout  et  faire 
oublier  sa  destinée  ultérieure,  c'est-à-dire  les 
devoirs  que  l'enfant  aura  à  remplir  dans  sa 
famille  et  ensuite  ses  devoirs  envers  l'Etat. 

L'ordre  naturel  des  idées,  tel  q^u'une  civilisa- 
tion plus  ayaivcée  Va  établie^  fait  que  les  pre- 
miers devoirs  sont  envers  l'Etat,  les  seconds  en- 
yeiiB  la  famille,  et  les  derniers  de  tous  sont  à 
1  égard  de  l'individu.  Cet  ordre  a  prévalu 
quelle  qu'ait  été  la  forme  du  gouverne- 
mont  et  je  ne  doute  pas  un  lnsta^t  que  si  l'ho- 
norable M.  de  Tracy  étoit  jamais  admis  à 
H)ettr«  tn  pratique  la  théorie,  que  lui-même  no 


se  sacrifiât  à  l'intérêt  de  la  grande  famille, 
c'est-à-dire  de  l'Etat. 

M.  de  Trapy  a  pensé  oue  l'empereur  avait 
fait  abus  de  ce  système  de  l'Université;  qu'il 
l'avait  établie  en  vue  d'imiter  Oharlemagne  et 
de  se  créer  une  puissance  extraordinaire  sur 
l'esprit  public  et  consolider  sa  domination.  Je 
crois  que  l'honorable  M.  de  Tracy  n'a  pas  as- 
sez tenu  compte  de  la  situation  dans  laquelle 
l'empereur  trouvait  le  pays  et  dea  besoins  aux- 
quels il  a  voulu  satisfaire.  Veuillez  vous  rap- 
peler qu'il  succédait  à  une  série  de  gouverne- 
ments qui  s'étaient  renversés  les  uns  sur  les 
autres;  veuillez  vous  rappeler  qu'il  trouvait  en 
quelque  sorte  la  société  en  poussière,  qu'il 
avait  à  se  prémunir  à  la  fois  et  contre  le  re- 
tour de  l'anarchie  et  contre  le  retour  de  la 
dynastie  à  laquelle  il  succédait;  qu'il  devait,  par 
conséquent^  établir  une  certaine  uniformité 
dans  renseignement  public  et  les  maximes  dont 
il  fallait  nourrir  la  jeunesse;  veuillez  tenir 
compte  de  cette  nécessité  et  reconnaître  que, 
quelle  que  soit  la  forme  d'un  gouvernement, 
il  ne  peut  jamais  rester  étranger  aux 
maximes  dont  la  jeunesse  est  nourrie,  ni  se 
montrer  indifférent  aux  établissements  qui 
peuvent  s'élever  et  entretenir  des  idées  con- 
traires aux  principes  même  de  sa  constitution. 

Le  monopole  ae  l'enseignement  dans  les 
mains  du  gouvernement  poussé  à  l'excès,  peut 
certainement  entraîner  des  abus,  mais  s'il  fal- 
lait remplacer  ce  m<mopole  par  un  autre  qui  fe- 
rait prévaloir  dans  l'esprit  de  la  jeunesse  des 
idées  capables,  plus  tard,  de  jeter  le  trouble 
dans  le  gouvernement,  surtout  s'il  fallait  choi- 
sir entre  ces  deux  monopoles,  le  monopole  du 
gouvernement,  qui  est  toujours  plus  ou  moins 
intéressé  au  maintien  des  choses  établies,serait 
certainement  préférable.  Les  idées  absolues  ont 
toujours  leurs  inoonvéaiients.  et  l'honorable 
préopinant  n'a  pas  nié  que  le  gouvem«neat 
dût  conserver  dans  la  direction  de  l'enseigne- 
ment une  part  considérable,  et  ne  dût  conserver 
certains  établissements  pour  servir  de  modèle 
aux  autres,  maintenir  toujours  la  science  et 
l'étude  des  lettres  à  un  certain  niveau. 

Quant  aux  études  classiques  contre  lesquelles 
on  voudrait  substituer  je  ne  sais  quel  système 
d'études  industrielles  et  professionnelles,  cette 
question  sera  traitée  lors  de  la  dicussion  de  la 
loi  sur  l'instruction  secondaire;  mais  c'est  une 
question  extrêmement  grave  et  difficile.  Déjà 
des  expériences  de  ce  genre  ont  été  tentées; 
déjà  plusieurs  personnes  préoccupées  des 
mêmes  idées  que  M.  de  Tracy,  ont  tenté  de  les 
mettre  à  exécution.  Enthousiasmés  de  leurs 
projets,  ils  ont  été  obligés  de  rec(Mmaître, 
après  avoir  fait  ces  essais,  que  ces  idées  reaeon- 
traient  dans  l'exécution  aes  difficultés  infinies. 
J'en  citerai  un  exemple.  Tout  le  monde  connaît 
la  ville  de  Mulhouse  comme  une  de  celles  ou 
l'éducation  professionnelle  et  industrielle  pou- 
vait le  plus  facilement  être  tentée.  Eh  bien  !  il 
s'est  trouvé  à  Mulhouse  un  collège  florissant^ 
un  principal  qui  a  été  jaloux  de  mettre  en  pra- 
tique cette  séparation  des  études  classiques  et 
des  études  industrielles.  Le  collège  de  Mulhouse 
a  été  organisé  d'après  ce  système;  les  classes 
inférieures  ont  été  partagées  en  deux  sections; 
dans  une  portion,  renseignement  dos  langues 
grecque  et  latine  marchait  de  front  avec  rensei- 
gnement de  la  langue  française  et  les  autres  &a* 
seignements  élémentaires  qui  ne  s^  rapportent 
;  pas  aux  étudof  classiques  propr^m^  (jlitoH 
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daafl  raot^re  oeotioi^rétude  des  langues  grecxine 
et  latine  était  bannie.  Eh  bien  !  qu'eet^il  arrivé  1 
C'est  que  dans  le  temps  que  les  jeunes  cens  se 
sont  occupés  des  études  industrielles,  dans  le 
temps  qu'ils  y  ont  consacré,  ils  n'y  ont  pas  fait 
plus  de  progrès  que  les  jeunes  gens  qui  s'occu- 
paient en  même  temps  des  études  classiques 
proprement  dites,  et  se  sont  trouvés  exactement 
dans  la  même  situation. 

Il  y  a  plus,  lorsque  les  uns  et  les  autres  se 
sont  trouvés,  plus  tard,  faire  des  études  com- 
munes, des  études  classiques,  proprement  dites 
des  études  scientifiaues  en  même  temps,  ceux 
dont  l'esprit  avait  été  exercé  à  cette  espèce  de 
gymnase,  comme  on  Ta  très  bien  dit,  qui  con- 
siste dans  l'étude  difficile  du  grec  et  du  latin, 
ceux  dont  l'esprit  avait  été  rompu  à  cet  exer- 
cice, ont  fait  plus  de  progrès  dans  l'étude  des 
sciences  auxquelles  ils  se  scmt  livrés,  que  ceux 
qui  jusqu'alors  n'avaiwit  pas  fait  d'autres 
études  que  celle  de  ces  sciences. 

Et  jo  puis  citer  un  témoignage  oui  aura 


^^^u  «.«..,, nspecteuL    

versité.  chargé  de  visiter  cet  établissement,  et 
M.  DuDois,  lui-même,  a  constaté  ce  résultat  qui 
avait  été  tel,  que  le  principal  du  collège,  qui 
avait  embraasé  cette  idée  avec  enthousiasme,  a 
été  obligé  d'avouer  son  découragement. 

Ceci,  Messieurs,  n'est  pas  un  motif,  assuré- 
ment, pour  renoncer  à  un  système  que  le  pro- 
grès du  temps  a  amené.  Il  est  évident  que  le 
mélange  plus  considérable  qui  se  fait  entre  les 
peuples,  nous  oblige  maintenant  à  enseigner 
aux  jeimes  gens  les  langues  vivantes,  plus 
qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent;  il  est  évident 
que  les  progrès  immenses  qui  ont  été  faits  dans 
toutes  les  branches  d'industrie,  que  l'élan  gé- 
néral qui  porte  tant  d'esprits  vers  les  entre- 
prises de  ce  genre,  oblige  à  former  plus  de 
jeunes  gens  pour  ce  genre  de  vie  et  de  travaux. 

La  loi  qui  vous  a  été  présentée  sur  l'enseigne- 
ment secondaire,  loi  dont  la  Chambre  est  sai- 
sie, et  qu'elle  aura  à  discuter,  la  mettra  à  même 
d'examiner  quelle  part  doit  être  faite  à  ces 
études  industrielles.  Déjà  des  écoles  primaires 
supérieures  ont  été  établies  pour  satisfaire  en 

Sartie  à  ce  besoin.  On  a  proposé,  dans  le  projet 
e  loi  qui  vous  a  été  Boumis,ae  consacrer  les  col- 
lèges communaux,  de  l'ordre  inférieure,  à  cet 
enseignement  industriel;  vous  aurez,  quand 
vjenora  la  discussion,  à  peser  toutes  ces  consi- 
dérations et  voua  trouverez  certainement  les 
moyens  de  satisfaire  à  ce  qu'exigent,  et  le  pro- 
grès des  idées,  et  l'état  de  la  société  en  France, 
sans  affaiblir  ni  détruire  ces  études  classiques, 
qui  ont  été  la  source  de  notre  civilisation,  qui 
ont  fondé  la  supériorité  immense  de  la  France 
sur  toute  l'Europe.  Quant  à  cette  civilisation 
elle-même,  quant  aux  lettres,  quant  à  tous  les 

{progrès  de  l'esprit  humain, vous  saurez  conci- 
ier  parfaitement  ces  deix  genres  d'étudesysans 
abandonner  ni  l'une  ni  l'autre,  sans  abandon- 
ner surtout  les  études  classiques  qui  ont  cons- 
titué l'unité  nationale,  l'unité  française,  et  la 
supériorité  de  la  France  sur  les  autres  nations. 
(Mtmvement  d'approbation,) 

M.  Muret  de  Bort.  M.  le  rapporteur  a  dit, 
à  mon  sens  fort  judicieusement,  «  qu'aux  mi- 
nistères de  l'instruction  publique  et  du  com- 
merce étaient  attachées  les  destinées  de  la  pro- 


duction et  la  féccmdation  de  l'avenir,  que  d'eux 
relevaient  tous  les  perfectionnements  sociaux.» 
Je  me  réunis  à  cette  pensée,  mais  j'ajoute 
que  l'un  de  ces  ministères  ayant  mission  d'éla- 
borer  les  éléments  dont  l'autre  dispose,  il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  entre  exoL  une  parfaite 
unité  de  vues,  une  appréciation  unanime  des 
besoins  du  corps  social;  que  si  le  gouvernement 

garde  encore  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
liquep  une  foi  trop  absolue  pour  d'anciennes 
traditions,  quant  au  ministère  du  commerce, 
il  sentirait  la  nécessité  qu'il  fût  donné  une  di- 
rection moins  exclusive  aux  études:  que  si,  par 
exemple,  là  on  se  livre  à  une  production  tou- 
jours croissante  des  littérateurs  surnuméraires, 
d'apprentis  jurisconsultes,  quand  là  il  n'y  a 
demande  active  que  pour  des  agronomes  et  des 
industriels,  il  en  résulte  que  tantôt  c'est  l'arti^ 
san  qui  manque  à  l'œuvre,  tantôt  l'œuvre 
à  l'artisan,  et  qu'en  présence  d'un  équi- 
libre ainsi  rompu,  on  a  droit  de  se  deman- 
der où  sont  les  vues  d'ensemble  qui  devraient 
animer  l'administration. 

Je  n'entends  point  dire  que  le  ministère  de 
l'instruction  publique  ait  entièrement  fermé  les 
yeux  au  mouvement  qui  s'est  opéré  dans  notre 
société  moderne;  je  ne  nie  point,  par  exemple, 
que  la  loi  sur  l'instruction  secondaire  (loi  à  la- 
quelle on  ne  refusera  pas,  je  l'espère,  de  témoi- 
gner largement  des  idées  ubérales  de  l'homme 
d'état  qui  l'avait  ccmcue  mais  qui  a  moins 
pour  but  d'influer  sur  la  direction  de  l'ensei- 
gnement que  de  décréter  sa  liberté},  je  ne  con« 
teste  pas,  dis- je,  que  cette  loi  n'indique  quelque 
velléité  d'amélioration  en  ce  qui  touche  les  be- 
soins de  l'industrie;  mais  ce  projet,  sur  la  dis- 
cussion duquel  je  n'anticiperai  point,  laisse 
beaucoup  à  régler  en  dehors^  de  ses  prescrip- 
tions; il  abandonne  au  domaine  administratif 
tout  ce  qui  est  de  la  direction  des  études,  et 
malgré  le  respect  que  je  professe  pour  le  corps 
universitaire  en  général,  et  en  particulier  pour 
tant  d'hommes  distingués  qu'il  renferme,  je  ne 
le  crois  que  médiocrement  disposé  à  se  prêter 
à  une  réforme  si  impérieusement  sollicitée. 

Et,  cependant,  en  parlant  de  réforme, ce  n'est 
point  un  suicide  que  je  lui  propose,  ce  n'est 
point  une  immolation  de  ces  Délies  lettres  qui 
sont  la  plus  belle  gloire  de  notre  nation 
comme  le  plus  noble  loisir  des  intelligences; 
ce  n'est  pas  la  proscription  en  masse  de 
l'étude  des  langues  anciennes,  nourriture 
de  l'âme,  exercice  de  souplesse  pour  l'es- 
prit; personne  ne  songe  à  matérialiser  la 
nation  et  à  la  parquer  tout  entière  dans  des 
comptoirs  ou  des  ateliers  :  mais  de  même  que 
dans  les  autres  budgets  nous  savons,  sans  esprit 
exclusif,  faire  tout  à  la  fois  la  part  des  beaux- 
arts  et  des  monuments,  et  la  part  de  nos  canaux 
et  de  nos  routes,  de  même  aussi,  dans  celui  de 
rinstruction  publique,  nous  devons  compter 
plus  sérieusement  que  l'on  n'a  fait  jusqu'alors 
avec  l'agriculture  et  l'industrie,  les  reconnaître 
comme  les  besoins  les  plus  pressants  et  les  plus 
nombreux  de  l'époque,  leur  appliquer  à  divers 
degrés  des  ressources  spéciales  d'enseignement, 
ainsi  que  nous  le  faisons  avec  tant  de  profusion 

{tour  ces  professions  qu'on  est  convenu  d'appe* 
er  exclusivement  libérales. 

Dans  cette  session,  la  discussion  de  la  loi  des 
douanes  a  mis  a  nu  toutes  nos  misères  et  mé- 
nagé un  petit  triomphe  à  l'amour-propre  de 
nos  voisins.  Je  ne  conteste  pas  que  dans  la  plus 
grande  cherté  de  nos  produits  il  n'entre  quel- 


[Chambre  a«9  Dépuie.s  j  KÈHm  DE  LOUlS-PHlLlPPfc;.  [30  mai  1830.) 


449 


quefois,  oomme  principaux'  éléments,  dea  obs- 
taoles  naturels  oui  justiûout  suffisamment  la 
protection  aoooroée;  mais  aubsi,  dans  le  nombre 
de  ces  protections,  combien  Bont  accordées  à  la 
routine  du  producteur,  à  cette  malhabileté  qui 
surcharge  les  frais  de  production,  impose  au 
consommateur  une  contribution  qu'il  consacre- 
rait volontiers  à  des  consommations  plus 
amples  et  plus  variées  1  Gomment  ne  pas  en 
reconnaître  la  cause  dans  la  trop  rare  applica- 
tion des  notions  scientifiques,  dans  des  cons- 
tructions mal  combinées,  mal  appropriées, 
dans  des  contremaîtres  ou  directeurs  sans 
principes  d4ndustrie  raisonnes,  dans  des  chefs 
a  qui  on  a  fait  faire  pendant  dix  ans  des  études 
on  opposition  avec  leur  destination  ulté- 
rieure î 

Que  si  en  Fance  nous  voulons  porter  une 
industrie  nouvelle  dans  un  département  qu'elle 
vivifierait,  parce  que  nous  aurons  cru  recon- 
naître dans  une  main  d 'œuvre  à  bon  iças^oh^ 
des  gages  d'économie  et  de  succi'a,  nous  n  y  trou- 
vons que  ruine  et  désappointement,  et  sommes 
obligà  de  revenir  bien  vite  nous  réunir  à  ces 
agglomérations  déjà  trop  nombreuses.  Do  là 
cette  inégalité  de  répartition  industrielle  dans 
nos  provinces,  dont  la  plupart,  condamnées 
à  restor  exclusivenjont  agricoles,  le  sont  avec 
d'autant  plus  de  désavantage  que  l'industrie 
n'est  pas  a  leurs  côtés  pour  stimuler  leurs  ef- 
forts et  consommer  leurs  produits. 

C'est  pénétré  de  ces  idées  que  le  conseil  géné- 
ral des  manufactures,  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie,  a  formulé,  dans  sa  dernière  ses- 
sion, un  vœu  que  je  demanrlo  à  la  Chambre  la 
permission  d'apporter  à  cette  tribune. 

M  Le  conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit  institué, 
par  le  soin  du  gouvernement  et  à  ses  frais,  dans 
quelques  grands  centres  de  population,  des 
écoles  spéciales  d'agriculture  et  d'industrie  où 
les  élèves  ne  seraient  admis  qu'à  leur  sortie  des 
établissements  d'institution  secondaire,  après 
examens  péalables,  et  où  seraient  professés  les 
sicences  avec  leurs  applications  immédiates.  » 

Ce  n'est  point  la  création  de  nouvelles  fa- 
cultés des  sciences  que  demande  le  conseil  gé- 
néral des  manufactures;  mais  cet  enseignement 
professionnel  spécial  dont  a  parlé  l'honorable 
M.  Dubois,  et  que  je  regrette  toutefois  de  ne 
voir  que  bien  légèrement  inditiué  dans  son  rap- 
port. 

Moins  préocupé  des  hauteurs  de  la  scieno<i, 
qu'avec  lui  je  m'empressse  d'honorer  comme 
une  des  plus  solides  gloires  de  notre  époque,  il 
aurait  reconnu  (et  les  savants  eux-mêmes  \o. 
proclament)  que  ce  n'est  que  bien  rarement  q\u) 
les  invention*  et  les  aj)plioations  usuelles  dn^- 
cendent  des  théories;  il  aurait  encouragé  attc 
impatience  (inapplication  et  (^industrie  au  lieu 
de  la  discréditer  comme  contraire  au  recueil- 
lement de  Vesnrit  et  se  fût  confié  dans  l'attrait 
intellectuel,  dans  l'indépendance  de  position 
purement  scientifique,  pour  leur  recruter  des 
vocations  nombreuses. 

Un  de  nos  honorables  collègues  (1)  a  dit, 
daiLs  une  brochure  aussi  spirituelle  que  judi- 
cieuse, Hur  l^cnfifif/fit/funt  infi  nnédiaire,  qu'il 
nous  a  fait  distribuer,  «  que  si  to!is  ceux  qui 
commencent  leurs  chisses  les  faisaient  ju&C|u'à 
la  fin,  au  bout  de  quelque  temps,  toute  la  nation 
aurait  fait  sa  rhétoriciuo  et  toute  la  nation  se- 


(i)  M.  Saint-Marc-Girardin. 
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rait  hommes  de  lettres,  ce  qui  était  effrayant 
à  penser  e-eulcment.  »> 

Je  ne  sais  pas,  quant  à  moi,  s'il  no  faudrait 
pas  s'eli rayer  encore  davantage  d'une  nation 
qui  en  ser  it  restée  aux  théorèmes  et  aux  abs- 
tractions. Ce  n'est  pas  à  la  science  des  chiffres 
qu'il  faut  toujours  demander  cette  saine  appré- 
ciation ci  (S  choses;  cette  rectitude  du  jugement 
dont  on  hii  a  trop  souvent  fait  honneur;  mais 
bien  à  ^(>l)^ervation  de  la  nature,  à  l'étude  des 
faits,  que  les  chiffres  expliquent  et  justifient, 
ce  qui  est  bien  différent. 

Il  y  a  et  il  y  aura  toujours  dans  la  jeunesse 
assez  de  penchants  à  promener  ses  idées  ii^ja« 
l'espace,  pour  qu'on  doive  chercb^*^"^®  bonne 
heure  a  les  faire  redesçexw**^?^  ^ux  choses  de  ce 
monde,  et  à  fi^s^-aon  ardeur  sur  un  but  d'une 
utilité  plus  directe. 

La  spécialité,  voilà  aujourd'hui  dans  l'ensei- 
sfnrnient,  comme  dans  toutes  choses,  le  premier 
élément  de  succès.  Ce  principe  si  fécond  de  là 
division  du  travail  manuel,  s'applique  non 
moins  heureusement  aux  travaux  de  l'intelli- 
gence; si,  là,  comme  là,  il  ôte  quelque  chose  à 
la  souj)libsn  de  nos  facultés,  il  n'en  est  pas 
moins  la  îscule  condition  possible  de  grands  per- 
fectionnements. 

Cousiilércz  les  admirables  résultats  de  ces 
écoles  d'aplication  où  l'élite  de  votre  jeunesse 
s.n.iiic  \  cm,  au  sortir  de  l'Eeolo  polytech- 
nique, se  faire  pratique  et  positive,  de  théori- 
cienne qu'elle  avait  été  jusque-là. 

Supposez  un  instant  qu'il  s'élève  en  France, 
à  It^r  y  \cîiip!e,  de  grands  enseignements  in- 
dustriels oii  la  jeunesse  arriverait  suffisam- 
ment i^rt  parée;  voyez  la  masse  de  capacité  pra- 
tique (lue  cJiaque  année  vous  jetteriez  dans  la 
circu'aiiOii,  voyez  cesser  les  désappointements 
de  l'industriel  qui  ne  sera  plus  obligé  de  oon 
fier  ses  l  v  ivaux  hydrauliques  au  charpentier 
et  pv<  m  {:')n  de  son  village,  voyez  cesser  les 
craintea  des  capitalistes  gui  refusaient  leur  ap- 
pui aux  grandes  entreprises,  aux  grandes  asso- 
c\r,\  i()ii>,^  (iiH^oura.'jfés  qu'ils  étaient  par  l'inhabi- 
leté et  l'inexpérience  des  gérants.  Dès  ce  mo- 
ment la  scène  industrielle  change,  et  vienne  une 
nouvelle  revision  de  nos  tarifs,  l'impatience  de 
nos  éconoiTiiht-es  pourra  recevoir  satisfaction. 

Viw  école  particulière  existe  déjà  à  Paris 
fondée  sur  ce^  principes,  et  sous  le  ncym  d^ Ecole 
centra!,  th  >  (n'ia  et  manufactiuu a,  elle  poursuit 
en  sileiici»  une  carrière  de  progrès;  je  dis  en  si- 
lence, îj  iKc  (ju'elle  paraît  avoir  confié  le  soin 
de  ses  SUC'.' s  plutôt  aux  veilles  laborieuses  de 
ses  savants  professeurs,  et  à  leurs  consciencieux 
elloris,  (|u'à  la  trompette  de  prôneurs. 

Dt'jà  ♦lie  a  doté  de  directeurs  distingués  des 
établissements  métallurgictues,  des  ateliers  de 
construction  de  ma^chines  à  vapeur,  des  verre- 
ries, des  fabriques  de  produits  chimiques,  des 
entreprises  de  ponts  suspendus;  et  cependant. 
l'Admini^fation  ne  semble  pas  y  avoir  donne 
son  attention,  en  avoir  senti  la  portée. 

S.:  ns  patronage,  sans  encouragements, malgré 
les  difficultés  d'une  création  sans  précédents, 
elle  a  réussi,  tant  elle  était  appropriée  aux  be- 
soins d(»  l'épociue;  mais  réduite  comme  elle  est 
aux  proportions  d'une  entreprise  particulière, 
ses  succès  ne  sauraient  se  produire  sur  une 
échelle  assez  vaste  pour  répondre  à  tous  ces  be- 
soins. 

Avec  notre  système  de  centralisation  (et  ce 
syst«'nîo,  il  le  faut  soigneusement  conserver,  car 
la  centralisation,  c'est  l'unité,  et  l'unité,  c'est 
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la  fort»),  acîcoutuméB  comme  nous  le  somme»  à 
Toii?^  peu  partout  la  main  de  ra^mmiBira. 
W  là  o^  elfe  ne  se  montre  pas,  ^  semble  qu  il 
mM^ue  une  sanction.  Si  donc  elle  avait  |ait 
SiStre  aux  départemente,  aux  ^°f f/^^  «^^^^ 
raux  cet  utile  éteïalissement  et  sa  valeur  reeUe. 
é5^  eûTtravaillé  efficacement  aux  progrès  de 

rindustrie  ;  si,  P«f:  .«^r^^tii^^lP^  aorls^^ 
l'on  délivre  au  sortir  de  cette  école,  après  les 
examens  les  plus  sévères,  recevaient  acres  le 
contrôle  de  ces  examens  par  un  commissaire 
déS  la  signature  du  ministre  comme  ceux 
CT^liltés  Stéraires  et  scientifiques,  ainsi 
monëtîBéi^  Dar  TestampiUe  gouvernementale 
ils  aoquerraïewr-^aicore  plus  de  valeur  aux 
yeux  de  l'aspirant,  et  pUia.  de  confiance  aux 
yeux  du  public. 

Voilà  le  patronage  que  je  réclamerais  du  gou- 
vernement en  faveur  de  cet  utile  établibseKipnt, 
patronage  peu  coûteux;  en  attendant  toutefois 
que  sur  ce  modèle,  qu'il  a  le  précieux  avantage 
de  trouver  tout  prêt,  il  organise,  de  son  coté, 
dans  nos  grands  centres  de  population,  de  sem- 
blables établissements.  ,  .    i    •  -i 

Casernes  comme  TÊcole  polytechnique,  ils 
pourront  être,  dans  ses  mains,  plus  fortement 
disciplinés  que  remis  aux  soins  dune  entre- 
prise particulière,  et  offrir  ainsi  plus  d  écono- 
mie et  de  sécurité  aux  parents.  C'est  là  que  des 
écoles  secondaires,  spéciales  et  préparatoires, 
verseraient  des  sujets  suffisamment  approvi- 
sionnés de  matériaux  scientifiques  ;  je  dis  des 
écoles  spéciales,  car  je  ne  saurais  voir  qii  affai- 
blissement mutuel  des  études  littéraires  et 
scientifiques  dans  leur  réunion  et  leur  marche 
parallèle  au  sein  des  mêmes  collègues. 

Messieurs,  je  n'ai  eu  la  prétention  que  «e  tou- 
cher une  seule  des  questions  que  soulève  le  bud- 
get de  l'instruction  publique.  Chaque  année  il 
amène  à  cette  tribune  de  nombreux  orateurs; 
et,  que  le  gouvernement  ne  s'y  méprenne  pas,  ce 
ne  sont  pas  là  de  ces  thèses  purement  philoso- 
phiques que  se  complaisent  à  débattre  des  es- 
prits spéculatifs.  C'est  l'expression  d'un  besoin 
de  réforme  généralement  senti,  et  dont  on  ne 
saurait  phis  longtemps  ajourner  la  satisfaction 
car,comme  le  disait  r honorable  M.  Guizot  dans 
son  exposé  de  motifs,  «  les  générations  n'at- 
tendent pas;  elles  se  succèdent  sans  relâche 
dans  nos  écoles;  et  de  là  vont  aussi, sans  relâche, 
porter  dans  le  monde  le  bien  qu'elles  ont  acquis 
et  le  mal  qu'elles  ont  contracté.  » 

Quand  tout  a  changé,  institutions  politiques, 
direction  des  esprits, emploi  des  forces  sociales, 

§  rétendre  conserver  l'immobilité  du  système 
'enseignement,  ce  serait  le  mettre  en  désac- 
cord ave«  tout  ce  qui  l'environne. 

Toutefois,  de  quelque  manière  qu'on  entende 
les  améliorations  de  détail,  il  est  un  principe 
qui,  dans  tous  les  cas,  doit  dominer  l'ensemble 
de  l'éducation;  c'est  l'influence  des  idées  reli- 
gieuseb. 

Au  nom  de  la  liberté,  il  fut  un  temps  où  on 
leur  déclarait  la  guerre  ;  au  nom  de  la  liberté, 
il  faut  aujourd'hui  les  remettre  en  crédit  :  un 
peuple  qui  veut  être  libre  doit  commencer  par 
être  religieux;  c'est  à  lui  à  s'imposer  le  frein 
qu'il  ne  veut  accepter  de  personne. 

Mais  l'influence  des  idées  religieuses  veut  être 
préparée  de  longue  main;  quoi  qu'on  fasse  dans 
nos  écoles  pour  la  relever,  pour  la  grandir  de 
toute  la  puissance  de  la  démonstration;  et 
certes  l'on  ne  saurait  trop  faire  à  cet  égard,  on 
n'y  improvisera  jamais  des  croyants,  comme 
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on  y  fait  des  bacheliers  ès-lettres  :  c  est  au  sein 
de  la  famille,  à  travers  les  premières  impres^ 
sions  de  l'enfance  qu'elles  naissent  et  se  déve- 
loppent; c'est  à  cette  époque  que  le  cœur  et  1 1- 
magination  s'imprègent  d'un  sfflitiment  que 
plus  tard  la  raison  sanctionne  et  fortifie. 

Quel  héritage  inappréciable,  quel  puissant 
moyen  d'éducation  léguera  aux  générations  a 


cer  ce  mouvement;  c'est  a  la  sagesse  du  gouver- 
nement à  la  seconder.  (Marques  nombreuses 
d'approbation,) 

M.  »:èiiil-Marr-«îrardln.  Messieurs,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
présenter  quelques  observations  sur  le  discours 
que  vient  de  prononcer  l'honorable  M.  ^  de 
Tracy.  Ce  n'est  pas  l'amour-propre,  ce  n  est 
pas  rhabitude  que  je  viens  de  défendre  a  cette 
tributto,  c'est  l'Université,  qui  ne  prétend  pa«, 
du  reste,  se  parer  de  l'origine  que  l'on  a  voulu 
lui  donner  en  la  faisant  remonter  jusqu'à 
Charlemagne;  nous  ne  tenons  pas  du  tout  aux 
anciennes  décorations,  aux  anciennes  généalo- 
gies. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Sahil-Mftrc-€iîr«rdîu.Nous  ne  tenons 
pas  à  une  ancienne  généalogie;  non,  soyons 
nouveaux,  je  ne  demande  pas  mieux j  mais 
soyons  le  meilleur  possible,  cest  là  ce  qu  il  faut 

chercher.  ,    ,     *  • 

Il  me  sera  permis  d'abord  de  faire  remar- 
quer qu'en  fait  il  y  a,  je  crois,  une  légère  erreur 
dans  ce  que  m'a  dit  M.  de  Tracy.  Il  n'est  pas 
exact  de  prétendre  que  dans  l'Université  les 
sciences  soient  séparées  des  lettres,  que  les 
lettres  soient  enseignées  exclusivement.  Non;  il 
y  en  a  une  preuve,  c'est  l'examen  du  baccalau- 
réat; dans  cet  exmen,  qui  donne  en  quelque 
sorte  le  niveau  de  l'instruction  en  France,  qui 
détermine  le  but  que  doit  atteindre  cette  ins- 
truction; dans  cet  examen,  dis-je,  il  faut  ré- 
Ïïondre  à  la  fois  sur  les  sciences  et  sur  les 
ettres.  Ce  qui  donc  a  pu  tromper  l'honorable 
M.  de  Tracy,  ce  sont  sans  doute  ses  souvenirs. 
Nous  avons,  nous  autres,  je  veux  bien  en  faire 
la  confession,  nous  avons  été  forii  mal  élevés; 
mais  soyons  sûrs  que  nos  enfants  le  seront  beau- 
coup mieux.  Encore  un  coup,  les  sciences  ne 
sont  p^'S  séparées  de.s  lettres;  elles  sont  ensei- 
gnées simultanément  avec  elles. 

Une  quefetion  que  je  demande  la  permission 
d'examiner,  c'est  de  savoir  s'il  faut  pousser 
cette  union  et  cet  amalgame  des  sciences  et  des 
lettres  plus  loin  qu'il  n'est  aujourd'hui. 

Messieurs,  de  notables,  d'excellentes  décou- 
vertes ont  été  faites  depuis  dix  ans  dans  le  ré- 
§ime  de  l'Université;  les  sciences  ont  été  intro- 
uites,  elles  ont  une  part  plus  large,  elles 
jouent  dans  l'enseignement  un  très  grand  rôle. 
iMaintenant  faut-il  pousser  cela  plus  loin  ? 
J'avoue  que,  quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  parti- 
san, dans  l'enseignement,  de  ce  que  j'appellerai 
volontiers  la  manie  encyclopédique.  Soyez  sûrs, 
Messieurs,  que  l'esprit  humain  n'a  point  une 
capacité  universelle  II  ne  peut  pas  tout  faire, 
il  ne  peut  pas  tout  comprendre.  Il  y  a  dans 
notre  ancienne  langue  un  mot  qui  me  semble 
parfaitement  juste  et  parfaitement  expres- 
sif. On  ne  disait  pas  d'un  homme  :  Il  a  beau- 
coup d'esprit,  il  y  a  beaucoup  de  génie  ;  on  di- 
sait :  C'est  un  homme  qui  a  de  grandes  parties 
pour  la  guerre,  de  grandes  parties  pour  la  po- 
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litique,  de  grandeB  parties  pour  la  littérature. 
Qu'e&t-ce  que  cela  voulait  dire  ?  C'est  que  Tes- 
prit  humain  est  borné,  qu'il  est  forcé  de  se 
faire  un  domaine,  qu'il  ne  peut  pas  tout  em- 
brasser. 

Je  le  répète,  lorsqu'on  veut  trop  enseigner, 
lorsqu'on  veut  en  quelque  sorte  faire  entrer 
dans  le  même  cerveau  trop  de  choses,  on  peut 
dire  avec  le  poète  : 

Co  i|ii'un  apprend  de  Irup  est  fade  et  rubutaut, 
tl  Icspril  iali{,'uè  lu  rojeilu  a  l'iiistaiil. 

Il  faut  donc  spécialiser,  il  faut  de  bonne 
heure  chercher  à  connaître  la  spécialité  de 
l'élève,  et  lorsque  cette  spécialité  est  connue, 
c'est  dans  cette  voie,  c'est  dans  ce  chemin  qu'il 
faut  pousser  l'intelligence. 

La  seule  manière,  selon  moi,  d'établir  l'éga- 
lité entre  les  sciences  et  les  lettres,  c'est  de  sé- 
parer leurs  domaines,  aiin  qu'elles  soient 
bonnes  voisines,  c'est  que  ce  ne  soit  pas  le 
même  individu  qui  prétende  à  la.  lois  être 
un  grand  mathématicien  et  an  grand  littéra- 
teur. J'ose  croire  qu'il  y  a  égalité  entre  un 
grand  astronome  et  un  grand  poète.  Je  n'aurais 
pas  besoin  de  sortir  de  cette  enceinte  pour 
trouver  mes  exemples.  (Marquas  d'assenti- 
vicnt,)  Mais  j'ose^  croire,  en  même  temps, 
Messieurs...  (la  Chambre  me  pardonnera  de 
citer  des  noms,  j'espère  que  les  personnes  que 
je  citerai  ne  prendront  paa  cela  pour  une  per- 
sonnalité, et  ne  demanderont  pas  la  parole  pour 
un  fait  personnel),  j'ose  croire,  dis-je,  que  si 
quelqu'un  avait  la  prétention  de  faire  à  la 
fois  de  son  %1b^  M.  Arago  et  M.  de  Lamartine, 
il  serait  très  possible  qu'en  astronomie  le  ma^ 
thématicien  n allât  pas  aundelà  de  VAlnicunach 
de  Mathieu  Laensberg,  et  qu'en  poésie  le  poète 
n'allât  pas  au-delà  de  VAlmanach  des  muses, 
(On  rit,) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il 
y  a  une  lutte  entre  les  sciences  et  les  lettres, 
ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  y  a  une  sorte 
de  querelle  et  de  rivalité  entre  les  savants  et 
les  lettrés. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  conçu  cette  que- 
relle et  cette  lutte. 

En  effet,  faut-il  donner  la  prééminence, 
soit  aux  sciences,  soit  aux  lettres  !  En  vertu  de 
quoi?  Est-ce  que  dans  une  société,  il  n'y  a 
pas  dilTerentes  professions  ;  et  quand  il  y  a 
différentes  professions,  ne  faut- il  pas  qu'il 
y  ait  différents  enseignements  'l  Est-ce  que  par 
hasard  le  même  homme  peut  accaparer  tous  les 
genres  de  talents  et  embrasser  toutes  les  pro- 
fessions ?  Est-on  à  la  fois  commerçant  et  litté- 
rateur ? 

Eh  bien  I  si  les  professions  sont  séparées,  si 
elles  ne  sont  pas  exercées  par  le  même  indi- 
vidu, je  crois  aussi  que  les  enseignements  doi- 
vent être  séparés.  Ce  serait  un  très  pauvre 
peuple  que  celui  qui  serait  tout  entier  com- 
posé de  littérateurs,  et  ce  serait  un  très  pauvre 
peuple  aussi  que  celui  cjui  serait  composé  tout 
entier  de  mathématiciens  et  de  savants.  A 
Diieu  ne  plaise  que  j'attaque  la  gloire  des 
sciences  !  je  leur  rends  volontiers  hommage; 
elles  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la 
civilisation. 

Les  sociétés  ne  se  civilisent  pas  seulement  par 
les  lettres,  je  le  reconnais;  mais  encore  par  les 
science.  La  civilisation  est  à  la  fois  maté- 
rielle et  morale.  Les  sciences  morales  et  reli- 
gieuses mènent  à  l'abolition  de  l'esclaviige,  Icj 
sciences  naturelles  mènent  à  la  découverte  de  la 


machine  à  vapeur.  Ne  supprimons  donc  rien; 
laissons  les  sciences  et  les  lettres  vivre  Tune 
à  côté  de  l'autre;  mais  sachons  qu'elles  ne  se- 
ront fortes  que  quand  elles  seront  séparées. 

Ce  n'est  psâ  d'aujourd'hui  qu'on  réclame 
contre  la  prééminence,  dit-on,  qu'en  i^'rance  les 
lettres  ont  obtenue.  Je  lisais  récement  dans  un 
vieil  auteur,  dans  le  TestanieiU  politique  du 
cardinal  de  Richelieu^  je  lisais  ces  paroles  : 
«  Les  politiques  veulent  en  uu  état  bien  ixgio 
plus  de  maîtres  es  arts  mécaniques,  que  de 
maîtres  es  arts  libéraux.  »  C'est  bien  là  ce 
que  nous  demandons  aujourd'hui;  nous  vouv 
Ions  plus  de  maîtres  es  arts  mecanifi^x^  Que 
de  maîtres  es  arts  libéraux^VoSLoien  là  le 
vœu  qu'on  exprime- — - — ^ 

Eh  bien  !  Mtsssîëurs,  c'est  en  1640  que  ce  vœu 
fut  exprimé.  Depuis  ce  temps  là  a-t-il  été  sa- 
tisfaite A-t-on  obéi  au  vœu  exprime  par  le  car- 
:<hnal  de  Bichelieu  ?  Y  a-t-il  eu  plus  de  maî- 
tres es  arts  mécaniques  que  de  maîtres  es  arts 
libéraux  1  Non,  vous  le  savez.  Mais  cela  a-t-il 
été  un  mal  pour  la  France  ?  Cela  a-t-il  fait  que 
notre  littérature  a  été  moins  belle  et  notre 
civilisation  moins  puissante  1  Non,  c'est  le  con- 
traire. Le  vœu  n'a  pas  été  entendu,  on  a  suivi 
la  même  route,  ce  sont  les  études  classiques 
qui  ont  eu  le  pas.  Et  qu'est-il  arrivé? 

Vous  avez  vu  l'ascenaant  de  notre  littéra- 
ture sur  l'Europe,  et  ici  il  ne  faut  pas  par- 
ler seulement  de  la  littérature;  les  études  clas- 
siques n'ont  pas  seulement  créé  une  litté- 
rature, elles  ont  créé  un  grand  peuple.  D'où 
vient  donc,  Messieurs,  notre  bourgeoisie,  notre 
tiers  état  ?  Ce  sont  les  études  classicfues, 
c'est  l'étude  de  la  philosophie  antique  qui 
a  donné  son  caractère  à  la  nation  française, 
et  l'influence  (qu'elle  a  sur  l'Europe.  Pensez- 
vous  qu'on  puisse  dire  maintenant^  que  cette 
nation  a  été  mal  instruite?  Rappelez-vous  ce 
qu'a  fait  cette  bourgeoisie,  ce  tiers  état,  qui, 
lorsque  le  premier  rang  de  la  nation  et  ce  qu'on 
appelait  l'élite,  allait  protester  contre  la  li- 
berté au-delà  de  la  frontière,  n'a  été  embarrassé 
ni  de  gouverner,  ni  de  défendre,  ni  d'agrandir, 
ni  d'immortaliser  la  France.  Est-ce  là  un 
peuple  mal  élevé  ?  Eh  bien  \  ce  sont  les  lettres 
qui  l'ont  élevé  ainsi.  (Très  bim  !  trèn  bien  !) 

Mais,  Messieurs,  on  pourra  dire  :  Eh  biea, 
oui,  de  grands  services  ont  été  itîhIus;  eh 
bien,  oui,  une  grande  œuvre  a  été  iiiite,  les 
lettres  ont  créé  la  nation  française  :  la  civi- 
lisation de  1789;  nous  reconnaissons  tout  cela  : 
mais  maintenant  le  monument  est  élevé,  il  est 
accompli.  Ici,  la  Chambre  me  permettra  de  lui 
citer  du  latin;  je  suis  professeur,  et  je  parle 
sur  l'instruction  publique  : 

«  Claudite  jam  rivos^  lueri  ;  sut  pr.da  liberunt.  « 

Fermez,  dit-on,  les  sources,  les  prés  sont  asseai 
arrosés.  Non,  Messieurs,  les  prés^  selon  moi,  ne 
sont  pas  assez  arrosés,  il  faut  sans  cesse  entre- 
tenir leur  fertilité,  les  raviver,  les  renouveler; 
il  faut  que  sans  cesse  la  France  donne  à 
l'Europe  cette  moisson  de  civilisation  que  l'Eu- 
rope e&t  habituée  à  attendre  d'elle.  Est-ce 
qu  on  croit  que  l'œuvre  est  finie  1  Est-ce  que  les 
lettres  n'ont  plus  rien  à  faire  ?  E«*t-cc  qu'on 
croit  que  les  études  classiques  doivent  tomber 
en  discrédit  ?  Est-ce  qu'on  voudrait  se  contenter 
de  les  saluer,  de  jeter  des  fleurs  sur  leur  tombe, 
en  disant  :  Donnez  en  paix  !  Non,. non,  les 
études  classiques  ont  encore  beaucoup  à  faire, 
et  c'est  ici  que  je  demanderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  exposer  mes  idées. 


4;j^2 
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Au  xv'!*^  aiecU*, 


quana  i  c-^pi  it  humain  s'ci^b  i  sinon  de  littérateurs,  que  de  bavants;  que  c'est 


réveille,  comnieul  t>  tsi^il  rcvciiie  »  (Quelle  est  la 
baguette  qui,  eu  quelque  aoitc,  eol  venue  le  tou- 
cher, et  l'arracher  a  bon  bommeil  cl  un  deiui- 
biècle/  Qui.^  les  letucs,  leb  eLuacs  ciaabiquui, 
lea  anciens  auteurb,  la  puilo&opiue  grecq.ue  et 
latine;  voila  ce  qui  a  tue  leoprit  humain  ue 
son  sommeil. 

lit  non  seulement  les  études  clabsiques  1  ont 
réveillé,  mais  elles  ont  eu  un  combat  à  sou- 
tenir contre  il^glibe  qui,  eiait  toute  puissante. 
Ce  sont  les  etuats  ciiib»iqut's  qui  ont  seculii- 
riaé  notre  civilibation  tout  untiere.  La  iiLic- 
rature  a  élevé  un  drapeau  contre  la  thcolugic, 
qui~it^«h-4)Ju8  été  seule  Uaiiô  le  monde.  Klie  a 
fait  qu'il  y  a  tm»  non  pa^  beuiement  une  h-glise 
et  un  clergé,  mai^  u&t^  ^i  non  et  une  société. 
(Tré6  bien/)  Voila  les  berNÎces  ^ue  les  lettres 
ont  rendus. 

Aujourd'hui  j  en  atteudo  une  autre  sorte.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  airai  que  le  libéralisme  y^i 
périr,  et  je  ne  parle  pas  du  hbéraiibme  de  cir^ 
constance,  je  ne  parle  pas  du  liuéraliame  qui 
vient  et  qui  pabbc,  du  iKjtrai ibine  qui  sert  à 
la  politique  :  je  parle  a  un  libéralisme  qui  a 
fait  la  gloire  de  vos  pères,  et  qui  continuera, 
j'espère,  à  faire  la  gloire  de  la  France.  Eh 
bien  !  croyez-vous  que  ce  libéralisme  n'ait  pas 
besoin  d'être  entreUnu,  a  une  ravivé,  d'être 
retrempé  aux  sourceb  primitives  où  il  a  puisé 
sa  force? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  parler  des 
obstacles  qu'il  a  rencouLies  !  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  veuille  signaler  je  ne  dirai  pas  ses 
ennemis,  mais  se»  rivaux,  st^j  adversaires  î  A 
Dieu  ne  plaise  que  j'attaque  aucune  doctrine, 
ni  aucune  prof  essieu  I  ^Niais  eiiiin  n'a-tron  pas 
élevé  des  plaintes  contre  1  abcendant  des  inté- 
rêts matériels  et  contre  1  egcjisine  de  la  société  l 

N'est-il  pas  vrai  que  les  intérêts  matériels 
prennent  un  grand  accroissement;  je  ne  m'en 


des  affaires,  dans  ce  iroltenicnt  des  hommes 
avec  les  hommes,  un  beau,  un  grand  principe 
d'éducation.  Mais  vous  savez  aussi  comment 
les  intérêts  matériels  parleul  souvent  aujour- 
d'hui du  libéralisme,  comment  ils  le  traitent 
d'utopie,  de  chimt^re.  Eh  bien  !  je  dis  qu'il  faut 
que  le  lioéralismc  ne  vide  p  13  aux  intérêts  ma- 
tériels; il  faut  qu'il  puisse  soulenir  la  concur- 
rence. Je  ne  demande  pas  pour  lui  la  prépon- 
dérance, je  no  demande  pas  pour  les  études 
classiques  aucun  ascendant,  aucune  tyrannie  I 
Mais  je  demande  la  roncu'unce  des  sciences 
l'égalité  entre  toutes  les  professions.  Et  il  y 
a  égalité  entre  les  profession»,  c^uand  il  y  a 
égalité  entre  les  études. 

Je  lisais  dans  la  correspondance  de  Voltaire  : 
«  J'ai  autrefois  beaucoup  aim/'  la  physiciiie  ; 
mais  depuis  qu'elle  veut  préc  éder  le  pas  sur  les 
autres  sciences,  je  rnlijnre  et  l-i  fl^'-tcfite  coniDi" 
un  tyran  de  mauvaisi^  ('oni[)aKnie.  »  Quant  à 
moi,  je  no  reconnais  aucine  science  comme  un 
tyran  de  mauvaise  !<*ioi"n!o;  jp  veux 
qu'elles  soient  toutes  cull  i\'<'<s  et  honorées  éga- 
lement. Ainsi,  sans  vouliiir  a 'miser  plus  long- 
temps de  la  bienveilinri'-r  Wi.  i;.  Chambre,  j'ose 
recommander  à  son  al(<  nt  io.)  ccj  simples  idées, 
qu'il  faut  séparer  les  élu'lr.i;  (juil  ne  faut  pas 
tout  amaU^ampr  et  mêler  ci.^.  i.iblc:  que  ^'esprit 
humain,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  pas  universel, 
et  qu'il  faut  dans  un  ptuiple  autant  de  lettrés, 


eniin  cette  juste  proportion  entre  tous  les 
•  tau  et  toutes  les  études,  qui  fait  la  force  et 
la  gloire  d'un  grand  peuple.  (Très  bien!  très 
bitn/J 

M.  tie  Traey.  Si  la  Chambre  trouvait  que 
je  prolonge  inconsidérément...  {FarLtzI  peur- 
lt:l)  Aiessieurs,  l'honorable  orateur  auquel  je 
reponds  ne  me  parait  pas  être  en  grand  disseQ- 
timcnt  avec  mes  opinions.  Je  crois  que  notre 
uibseutiment  est  plus  apparent  que  réel,  du 
moins  en  acceptant  les  paroles  qu'il  vient  de 
prononcer.  En  e£[et,  l'intention  de  l'honorable 
preopinant,  si  je  ne  me  trompe,  est  que  lee 
hciencc^  soient  (U  dit  qu'elles  le  sont,  moi  je 
ue  le  crois  pas),  mais  enhn  son  déâir,  son  inten- 
tion est  que  les  sciences  soient  enseignées  dans 
lea  collèges.  J o  ne  doute  pas  de  son  désir;  mais 
je  doute  fort  que  les  faits  répondent  à  ses 
désirs. 

^l.  .Saint- %lar«-4iffirurdiii.  Je  demande  à 

1  honorivblc  orateur  la  permission  de  lui  citer 
un  fait.  Les  scienoea  sont  enseignées  dans  les 
collèges;  et  je  le  répète,  l'exameii  du  baccar 
lauréat  est  là  pour  le  prouver;  il  y  a  sans  cosse 
des  élèves  que  nous  refusons,  les  uns  parce 
qu  ils  ne  savent  pas  le  grec,  les  autres  parce 
qu'ils  ne  savent  pae  la  physique. 

Ai.  dt'  'aVaoy.  Je  n'ignore  pas  que,  sur  les 
programmes  des  collèges,  figure  la  dénomi- 
i.:u  i<>u  d'un  certain  nombre  de  sciences;  mais  je 
prendrai  à  témoin  les  pères  de  famille  qui 
sout  danb  cette  enceinte,  et  je  leur  demande  si, 
dans  les  collèges,  le  temps  consacré  à  l'étude 
ci(  .>  sciences  (je  l'ai  déjà  dit  l'année  dernière, 
et  personne  ne  m'a  répondu),  si  le  temps  con- 
sacré à  l'étude  des  sciences  n  est  pas,  à  l'égard 
de  l'étude  du  grec  et  du  latin,  tellement  mi- 
nime, que  cette  instruction  est  véritablement 
nulle  \ 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  1  c'est  vrai  ! 

M.  <lo  iiracy.  Messieurs,  il  ne  faut  pas 
jouer  sur  les  mots  ni  chercher  à  s'abuser  les 
uns  les  autres;  c'est  un  fait  incontestable.  Eh 
bien  !  ajoutez  à  cela  que  les  sciences  ne  com- 
mencent à  être  enseignées,  et  c'est  là  le  point 
essentiel  sur  lequel  je  diil'ère  avec  l'honorable 
coihguo  auquel  je  réponds,  ne  commencent 
à  cire  enseignées  qu'à  l'âge  oii,  selon  moi,  on 
devrait  avoir  déjà  une  instruction  non  pas  pro- 
fonde, mais  solidement  élémentaire.  Voilà  le 
vrai  point  do  la  difficulté;  voilà  ce  qui  distin- 
guer selon  moi  l'instruction  purement  classique, 
c  est-à-dire  l'instruction  telle  que  je  la  vou- 
drais aujourd'hui. 

Je  soumets  ce  problème,  je  ne  prétends  pas 
le  résoudre,  aux  commissions,  aux  hommes  qui 
sont  chargés  de  préparer  un  projet  d'instruo- 
tion  secondaire. 

Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  d'enseignement 
plus  incompatible  avec  l'esprit,  avec  les  habi- 
tu'Ms,  avec  l'instinct,  avec  le  tempérament  de 
Tenfance,  que  l'enseignement  des  langues 
mortes;  et  je  dis  au  contraire  que  l'enseigne- 
ment (les  sciences  naturelles  ét^nt  un  ensei- 
f^nemont  de  fait,  un  enseignement  expérimental 
(lui  exerce  l'activité  des  .sens;  tout  ce  qui  est 
fbnis  la  nature  physique  et  morale  de  l'enfance, 
lui  convenait  parfaitement.  Voilà  la  question 
iieihment  posée  :  il  De  s'agit  plus  que  de  la 
résoudre. 

Je  n'ai  pas  dit  qu'on  sortait  du  coUège  sans 
savoir  qu'il  existât  des  sciences  qu'on  appdle 
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physique,  chimie,  etc.;  je  dis  que  1  ensoipne- 
ment  y  est  à  Tinverae  de  nos  facultés,  et  do  la 
naissent  le  dégoût,  Tennui,  Taspect  triste  et 
monotone  et  même  plus  que  cela,  le  mal  du  col- 
lège. Cela  n'a  pas  changé  depuis  Montaigne, 
qui  0a  a  fait  une  description  si  douloureuse,  et 
que  tout  le  monde  se  rappelle.  Dans  une  classe 
composée  de  quarante  élèves,  il  y  a  dix  élèves 
qui  font  quelque  chose  et  trente  qui  ne  font 
rien;  et  quand  ils  ne  travaillent  pas,  comment 
les  punit-on  ?  Par  le  châtiment  le  plus  absurde, 
par  le  pensum.  (On  rit) 

Il  ne  faut  pas  en  rire.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
absurde  que  d'obliger  un  élève  qui  n'a  pas  su 
sa  leçon,  à  reproduire  jusqu'à  cent  fois  des 
choses  qu'il  ne  comprends  pas  ;  et  je  demande  si 
c'est  par  ce  moyen  qu'on  peut  développer  son 
intelligence. 

Messieurs,  dans  mon  opinion,  ce  sont  là  des 
questions  graves,  des  attestions  de  la  plus  haute 
importance,  car  elles  importent  à  1  avenir  de 
la  France,  (Oui,  oui/  parlez/) 

Notre  intelligence  n^9st  pas  unique  dans  les 
facultés  :  elle  se  compose  de  mémoire,  de  rai- 
sonnement, et  par-dessus  tout,  de  la  faculté  la 
plus  précieuse  qu'on  n'exerce  jamais  dans  les 
c  )llèges,  de  l'invention,  de  la  rapide  concep- 
tion. 

Eh  bien  !  dans  un  ouvrage  très  remarquable, 
plein  d'esprit,  publié  précisément  par  l'hono- 
rable orateur  auquel  je  réponds,  le  rapport  mr 
r  instruction  publique  en  Allernarjne^  j'ai 
trouvé  une  phrase  qui  est  parfaitement  dans 
mes  vues,  et  que  je  lui  rends  grâce  d'y  avoir 
placée  :  il  raconte  comment  en  Bavière  le 
.«système  de  l'enseignement  scientifique  s'est 
écroulé,  et  il  dit  que  cela  ressemble  beaucoup  à 
ce  qui  a  eu  lieu  en  France,  sous  la  Tîoptinra- 
tion:  il  aurait  pu  ajouter  :  et  sous  l'Empire. 
Il  a  dit  que  là,  comme  ici  sous  la  Kestauration, 
on  a  eu  soin  de  proscrire  tout  ce  qui  peut 
éveiller  l'attention  et  la  réflexion,  les  sciences, 
l'histoire,  la  philosophie.  Je  ne  sais  si  je  cite 
exactement  le  texte;  mais  je  crois  que  c'est 
bien  le  sens. 

M.  Malnt-Maro-lairardln.  La  citation  est 
juste. 

M.  tl€^  Trucy.  Alors,  permettez-moi  d'en  dé- 
duire la  conséquence  que  mon  faible  jugement 
a  pu  y  découvrir.  C'est  une  idée  qui  m'est  venue 
à  l'instant;  l'orateur  auquel  je  réponds  verra 
que  j'ai  lu  son  livre  avec  attention. 

Eh  bien  !  j'en  conclus  que  ce  qui  éveille 
l'attention  et  la  réflexion,  ce  n'est  pas  la  litté- 
rature ancienne  apparemment,  car  Torateiir 
dit  qu'on  a  supprimé  avec  soin,  en  Bavière, 
tout  ce  qui  pourrait  éveiller  l'attention  et  les 
réflexions  dans  la  jeunesse,  et  que  cite-t-il? 
Les  sciences,  l'histoire  et  la  phisolophie:  il  ne 
dit  nas  un  mot  de  la  littérature  ancienne, 
nue  l'on  veut  faire  prédominea*  exclusivement. 
Bemarquez  le  mot;  car  je  reviendrai  cent  fois 
à  cette  tribuno  pour  déclarer  qu'il  n'est  ja- 
mais entré  dans  mon  esprit  de  proscrire  l'étude 
des  langues  anciennes.  Ce  serait  une  absurdité 
monstrueuse;  car  il  y  a  des  personnes  qui  peu- 
vent avoir  besoin  on  croire  avoir  besoin  d'une 
connaissance  profonde  des  langues  anciennes, 
mais  je  dis  et  je  ne  cesserai  de  dire  que  l'étude 
des  sciences  expérimentales  est  éminemment 
conforme  aux  facultés  de  l'enfance,  que  de  plus, 
elle  est  propre  à  former  le  jugement.  En  voici 
la  raison  :  C'est  que,  quand  on  est  près  des 


faits,  il  est  impossible  d'errer;  c'est  qu'il  n'y 
à  rien  de  plus  ioi;i<|ia'  que  de  les  voir  se  con- 
firmer les  uns  les  autres,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  se  lanecM-  dans  des  raisonnements 
qui  peuvent  vous  conduire  à  l'erreur,  quand  on 
est  en  présence  des  faits. 

Messieurs,  permettez-moi  une  comparaison  : 
La  raison  humaine  peut  être  comparée  au 
géant  de  la  fable  qui  retrouvait  sa  force  en 
touchant  la  terro,  sa  mère;  c'est  en  se  rap- 
prochant des  faits  que  notre  intelligence  ac- 
quiert une  force  et  une  solidité  que  jamais 
la  méditation  sur  les  idées  abstraites  ne  saurait 
lui  donner  au  même  point.  (M arables  cT adhé- 
sion.)   ' 

Et  je  soutiens  que  vouloir  empW^'r'TTntel- 
ligence  de  l'enfant,  à  l'éru>*nn3  ou  tout,  jusqu'à 
«a  nature  ph3Jfiinr^t?;  Ifui  donne  le  besoin  de 
l'action,  lo  besoin  de  voir,  de  toucher,  de  recon- 
naître par  lui-même,  employer  son  intelligence 
à  méditer  des  idées  abstraites,  est  le  plus 
étrange  contre  sens,  et  qu'on  s'en  étonnerait 
cent  fois,  si  cela  ne  s'était  pas  pratiqué  jusqu'à 
ce  jour. 

Quant  aux  études  encyclopédiques  dont  a 
parlé  rhonorn})1e  or;Ueur,  je  n'ai  pas  prétendu 
que  le  même  bon^rîe  pût  tout  savoir;  mais  j'ai 
dit  et  je  répote  ouo  les  éléments  des  sciences 
doivent  être  connus  clf^.  tous  les  hommes  nui  ont 
le  bonheur  de  vivre  à  une  époque  où  elles  ont 
acquis  un  si  ccrand  développement  et  exercé 
tme  si  prodirriou^îo  influence  sur  le®  destinées 
humaines.  Il  y  aurait  honte  à  un  homme  poli- 
tique, dans  quelnuo"  position  qu'il  se  trouve 
placé,  de  ne  pas  les  connaître  au  moins  dans 
leurs  éléments  et  d'une  manière,  sinon  très 
<'t**ndue,   du  moins  positive. 

Assurément  je  n'ai  jamais  pensé,  et  l'hono- 
rable prr^opinnnt,  ne  me  prête  sans  doute  pîT 
cette  idée,  qu'il  fallût  faire  de  tous  les  enfanti 
do  grands  poètes,  de  grands  littérateurs,  é* 
grands  musiciens  ou  de  firrands  peintres.  Il 
n'y  a  que  ouelnues  intellijïences  ainsi  favo- 
risées souvent  dans  le  cours  d'un  siècle;  ce 
n'est  jamais  le  lot  du  commun. 

L'honorable  orateur  a  dit,  et  avec  une  sorte 
de  dédain,  nue  ces  idr'ov;-ln  ne  pouvaient  être 
entrées  que  dans  les  têtes  de  rêveurs  et  d'uto- 
pistes. 

M.  S«lnt-^*.*ît"o-tf;?rnr»lîii.  Je  ne  vous  ai 
jamais  associé  aux  rêveurs  et  aux  utopistes. 

M.  •!«  Troov.  .Te  ne  m'en  défends  pas  du 
tout;  vous  niiez  voir,  au  contraire!  Messieurs, 
nue  je  suis  rbarmn  de  saisir  l'occasion  de  dé- 
charger ma  conscience  sur  ce  fait  là   :  uto- 
piste..,, d'abord,  i'»  romnonce  par  déclarer  que 
l'accepte  la  ounli^ieatinn  avec  reconnaissance. 
(Trh  hipn!)  Cprtos,  la  prudence,  la  modéra- 
tion, la  rt^'serve,  sont,  dos  qualités  fort  respec- 
tables, mais  il  ne  ^aut  cependant  pas  les  pous- 
ser trop  loin:  ie  vois  telles  personnes  qui,  de- 
puis dix  et  quin'/e  ans  nuo  je  cours  avec  elles 
la,  carrière  pnlifirnio,  po  ^^licitont  chaquo  jour 
de  n'avoir  pas  été  parmi  ]os,  imprudents,  les 
avancés,  en  un  mot,  les  utopistes.  Eh  bien  !  ces 
rlin«îos  a^«'^07  sin^ni^T'^rpci  |  pps  hommes  si  pru- 
dents, qui  semHont,  mottre  de  leur  côté  tx)utes 
les   chances,  do   ^urco^,    nuand   j'examine   les 
causes  qu'ils  ont  drfondues  et  celles  que  nous 
avons  lanc^^os  pour  ainsi  dire,  je  vois  que  les 
leurs  sont  en  arrioro  et  les  nôtres  en  avant; 
que  ces  hommes  à  *:i  forto  tête,  qui  ne  veulent 
pas  se  iet^r  dans  l»»s  rêveries,  dans  les  utopies 
sont  totalement  dépassés,   et  que  ceux  qu'ils 
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regardaient  comme  des  téméraires,  comme  des 
éclaireurs,  se  jetant  partout  à  Tavant  garde, 
sont  tout  simplement  au  niveau  du  temps  et 
de  l'époque. 

En  voulez-vous  la  preuve  ? 

J'ai  accepté,  je  le  déclare,  et  je  ne  fais  que 
renouveler  cette  déclaration  avec  satisfaction 
et  reconnaissance,  l'épithète  d'utopiste,  de  phi- 
lanthrope, comme  on  voudra.  Eh  bien  !  à  cette 
tribune,  et  plufifieurs  de  mes  honorables  col- 
lègues peuvent  s'eii  souvenir,  quelle  tempête 
n'ai- je  pas  soulevée  en  osant  dire  qu'il  était 
odieux,  atroce,  absurde,  de  cx)uper  la  tête  à  un 
homme  pour  un  billet  de  500  francs  falsifié! 

Voix  diverses  :  On  n'entend  pas  !  Plus  haut  î 

M.  J<*""'»i»*cy.  Je  répète  ma  phrase  :  Ici,  à 
cette  tribune,  u'y^uxif  dizaine  d'années,  j'ai 
soulevé  des  tempêtes  pour  a>^r  osé  dire  qu'il 
était  aussi  absurde  qu'atroce  et  odieux  de  la 
part  de  laeociété  de  couper  la  tête  à  un  homme 
pour  un  billet  de  500  francs  falsifié.  Un  mi- 
nistre, homme  de  beaucoup  d'esprit  et  de  ta- 
lent, vint  me  répondre  que  j'ébranlais  la  so- 
ciété dans  ses  fondements.  Je  fis  plus,  et  je 
lui  dis  que  je  considérais  de  même  l'incendie, 
l'infanticide;  bien  plus,  que  je  contestais  à  la 
société,  et  telle  est  ma  foi,  le  droit  c»e  tuer 
un  homme.  On  se  récria.  Eh  bien,  maintenant, 
il  n'est  plus  permis  de  tuer  un  homme  pour 
crime  de  fausse  monnaie,  d'incendie  sans  mort 
d'homme,  d'infanticide,  et  déjà  la  peine  de 
mort  est  à  peu  près  morte  elle-même. 

Ainsi,  voilà  déjà  un  point. 

A  la  même  tribune,  les  mêmes  tempêtes  s'éle- 
vèrent formidables  lorsque  j'osai  dire  qu'il 
était  odieux,  atroce,  à  un  gouvernement  de 
tolérer  l'infâme  trafic  des  noirs.  J'allai  même 
plus  loin,  et  je  soutins  que  l'esclavage  était 
une  chose  en  désharmonie  avec  notre  époque, 
en  arrière  de  notre  siècle;  qu'il  était  à  l'agonie. 
Eh  bien,  il  y  a  deux  jours,  vous  avez  pu  voue 
convaincre  que  je  ne  m'étais  pas  trompé.  Alors, 
pourtant  j'étais  un  utopiste  ! 

Enfin  !  la  liberté  du  commerce,  c'est  encore 
une  utopie  :  n'est-il  pas  vrai,  que  nous  l'avons 
soutenue  ?  Eh  bien  !  malgré  une  foule  d'intérêts 
privés  qui  luttent  contre  le  torrent  au  lien 
de  se  mettre  da^iiB  le  flot,  vous  avez  fait  une 
loi  qui  tend  à  la  liberté  du  commerce,  et  je 
vous  prédis  que  chaque  année  vous  entrerez 
plus  avant  dans  cette  voie. 

A  gauche  :  Très  bien  !  C'est  vrai  ! 

M.  de  Tracy.  Eh  bien  !  j'ai  dit  et  je  ré- 
pète qu'il  serait  honteux  à  la  société,  le  sa- 
chant, d'imposer  à  la  jeunesse  une  éducation 
qui  ne  lui  convient  pas,  qui  l'attriste  et  la  rend 
malheureuse,  quand  cet  âge  veut  être  gai  et 
heureux,  qui  oat  on  dr^sbarmonm  avec  not^e 
temps;  je  dis  qu'il  est  absurde,  au  tiers  du 
dix-neuvième  siècle,  d'enseigner  des  enfants 
comme  on  le  faisait  au  commencement  du  quin- 
zième. Ce  sont  là  des  vérités  presque  niaisos. 

Eh  bion  !  on  vient  me  dire  que  ce  que  je 
demande  est  réalisé;  on  vient  me  dire  qu'on 
enseigna  les  sciences  dans  les  collège*?.  Alors  je 
n'ai  nlns  rion  à  dire  :  nous  sommes  d'accord, 
ou  du  moins  domain  nous  le  serons. 

Ainsi,  vous  le  voyoz,  Moftsieurs,  pour  un 
homme  qui  n'a  qu'un  désir,  celui  de  voir  triom- 
pher des  idées  qu'il  croit  bonnes,  utiles,  fé- 
condes, pour  son  pays,  qu'on  l'apnelle  uto- 
pisto,  pi^  Von^  veut,  le  temps  viendra  où  il 
aura  satisfaction,  parce  que  la  société  marche; 


il  verra  chaque  jour  ce  qui  était  traité  d'uto- 
pie devenir  une  idée  toute  vulgjaire,  et  il  s'en- 
tendra dire  que  tout  cela  était  même  avant 
qu'il  en  eût  parlé.  (Nouvelles  marques  d^ap- 
probMon  à  gauche.) 

Assurément,  sans  avoir,  comme  l'honorable 
préopinant^  la  gloire  d'une  illustrobion  dans  les 
lettres,  que  je  ne  suis  paa  un  vandale  ;  personne 
plus  que  moi  n'en  apprécie  les  charmes  et  l'uti- 
lité; mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  je 
veuille  leur  attribuer  une  place  exclusive  dans 
notre  enseignement. 

Eh  bien  !  remarquez-le  bien,  lif  eesîeurs,  il  y 
a  deux  jours  vous  vous  plaigniez  du_  déver- 
gondage de  l'imagination,  du  mauvais  goût 
littéraire Je  n'ai  pas  pris  part  à  cette  que- 
relle, mais  la  tribune  a  retenti  d'inculpations 
véhémentes,  et  tous  les  jours  encore^  vous  en- 
tendez déplorer  la  dépravation  du  siècle,  l'es- 
prit d'éfiroïsme,  comme  disait  un  orateur,  de 
matérialisme,  comme  dirait  im  autra 

Eb  bien  !  est-ce  avec  une  instruction  scienti- 
fique Ou  une  instruction  claBsiqûe,  que  les 
hommes  qui  sont  arrivés  à  trente  ou  quarante 
ans,  ont  contract-é  tous  ces  vices  que  vous  re- 
prochez, tous  ces  travers  que  vous  blâmez  ? 

Oui,  voua  le  leur  reprochez;  tous  les  jours 
vous  leur  reprochez  d'avoir  un  aussi  mauvais 
goût  en  littérature,  que  de  dépravation  dans 
l'imagination;  mais  cela  même  ne  jUBtifie;-t-il 
pas  mes  observations  ?  Cela  ne  vous  avertit-il 
pas  qu'il  y  a  quelque  chose  de  défectueux  dans 
ivotre  enseignement?  Vous  le  condamnez  plus 
sévèrement  que  je  ne  le  ferai  moi-mêma  On 
juge  un  arbre  par  les  fruits  qu'il  porte;  eh 
bien  !  si  cet  arbre  est  si  vigoureux,  si  la  sève 
est  si  puissante,  si  votre  culture  est  si  parfaite, 
pourquoi  les  fruits  en  sont-ils  si  amers?  Pour- 
quoi nuelquefois  les  trouvez-vous  si  rebutants? 
C'est  à  vous  do  décider.  (Très  bien  !  très  bien  F 
—  Sensation.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  porté  la  question,  qui 
l'ai  placée  sur  ce  terrain. 

Et  quand  l'orateur  vient  nous  parler  d'une 
époque  où  les  lettres  ont  pu  être  d'une  étude 
exclusive,  je  n'en  suis  pas  étonné,  je  le  croîs 
bien,  il  n'existait  alors  que  cela.  Je  voudrais 
bien  savoir  en  faveur  de  quoi  on  aurait  alors 
abandonné  l'étude  du  grec  et  du  latin  ?  Qu'y 
avait-il,  si  ce  n'est  cela?  Il  était  très  naturel 
d'aller  chercher  dans  les  monuments  de  By- 
sance  et  dans  les  fouilles  de  l'Italie  quelques 
documents  littéraires  et  scientifiques,  quand  il 
n'en  existait  nulle  part  ailleurs. 

Mais  en  est-il  de  même  aujourd'hui,  lorsque 
les  beaux  génies  de  la  France,  de  l'Angleterre 
et  des  autres  pays  ont  édifié  ce  temple  im- 
mense aux  sciences  naturelles  ?  Et  ne  serait-il 
pas  véritablement  honteux,  je  le  répète,  que 
des  hommps  qui  ont  le  bonheur  de  vivre  au 
dix  neuvième  siècle  pussent  mourir  sans  sa- 
voir à  qui  ils  doivent  tant  de  reconnaissance. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  ^ninf-]llnrc-<f«lrnr<lin.  La  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu  pourra  se  reproduire 
lorsqu'on  discutera  la  loi  sur  l'instruction  se- 
condaire: je  réserve  donc  pour  ce  moment  les 
observations  que  l'aurais  encore  à  faire  après 
le  discours  de  M.  de  Tracy.  Je  dirai  seule- 
ment, ouant  h  la  citation  qu'il  a  faite,  qu'elle 
est  juste,  mais  que  son  application  n'est  pas 
exacte. 

(M.  Auguis  monte  à  la  tribune.) 


[Chambre  des  Députôn.]  RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.        .  [30  mai  1836.] 


45S 


Plusieurs  voix  :  La  clôture,  la  clôture  1 

M.lel^ré8ideiit.Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre; on  demande  de  fermer  la  discussion.  (Oui, 
oui!) 

M.  Lherbelte.  Il  faut  entendre  au  moins  le 
rapporteur. 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  consulter 
la  Chambre. 

M.  Aufful».  Messieurs,  je  ne  viens  point 
me  mêler  à  la  lutte  oui  s'est  engagée  à  cette 
tribune  entre  l'étude  aes  langues  anciennes  et 
Tétude  des  sciences.  (Bruit,)  Je  crois  que  les 
deux  thèses,  qui  ont  été  soutenues  avec  un  égal 
talent,  n'ont  présenté  qu'un  côté  de  la  ques- 
tion. Lorsqu'on  vous  a  dit  que  l'étude  des 
'^  'ruos  anciennes,  par  exemple,  n'était  pas 
l'étude  dos  faits,  on  était,  selon  moi,  dans  une 
grande  erreur...  (La  clôture  !  la  clôture  î) 

Alors,  Messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'on 
s'engage  dans  la  question  des  théories  qui  ont 
été  exposées  à  cette  tribune,  je  demande  h 
entîrer  dans  la  question  du  budget  purement 
et  simplement.  (Tariez!  Non!  Aux  voix!) 

Jusqu'ici  on  n'a  développé  que  des  théories; 
eh  bien!  moi,  je  demande  à  parler  sur  l'en- 
semble du  budget.  (Bruit.) 

C'est  dans  les  budgets  des  huit  ministères 
qu'il  faut  rechercher  les  débris  éçars  du  bud- 
get qui  est  maintenant  en  discussion. 

En  effet,  lorsque  vous  les  parcourez  avec 
attention,  qu'y  trouvez-vous  ?  Que  chaque  mi- 
nistère a  dans  son  département  des  attribu- 
tions qui  devraient  être  portées  au  ministère 
de  l'instruction  publique.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
M.  le  ministre  des  finances  qui  ne  soit  un 
ministre  de  l'instruction  publique  au  petit- 
pied.  (Bruit.)  M.  le  ministre  de  la  marine  lui- 
même  a  des  écoles  dans  ses  attributions. 

Voix  à  gauche  :  Attendez  le  silence. 

Voix  (les  rentres,  Tl  faut  consulter  la  Cham- 
bre sur  la  clôture. 

M.  le  l^réslfit'iit.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

Voix  de  la  gauche  :  Personne  ne  demande  la 
clôture. 

M.  le  l^rësident.  (à  V orateur.)  Alors  trai- 
tez donc  simplement  la  question  de  la  conti- 
nuation de  la  discussion  au  lieu  d'aborder  le 
budget. 

M.  itngnis.  Au  lieu  de  me  jeter  dans  des 
considérations  générales,  j'aborde  purement 
et  simplement  le  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  Cvlai$«-Blzoiii.  Suivez  vos  idées,  vous  en 
avez  le  droit. 

M.  .induis.  Je  dis  que  ce  ministère  est  essen- 
tiellement  incomplet,    ou    pour    mieux    dire 
âue  ce  n'est  qu'un  faible  débris  du  système 
'instruction  qui  existe  en  France. 

Je  dis  que  chaque  ministère  a  dans  ses  attri- 
butions une  partie  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  et  que,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  je  ne  comprendrais  j>as  qu'on  vous  pr;  - 
sentât  comme  unité  ce  qui  n'est  qu'un  très 
faible  fragment. 

Je  voulais  dire  seulement  à  la  Chambre,  qu'il 
est  difficile  d'avoir  l'unité  d'instruction  en 
France,  lorsque  vous  voyez  que  ces  ^;tablis8e- 
mente  aispersés  dans  les  divers  départements 


ministériels  sont  rangés  sous  des  influences 
différentes,  que  ceux-ci  reçoivent  une^  impulr 
sion  d'un  autre,  et  que  nen  n'aboutit  à  un 
centre  commun. 

Je  voudrais  seulement  exposer  à  la  Chambre 
que  les  établissements  d'instruction  publique 
qui  échappent  à  la  surveillance  du  ministère 
do  l'instruction  publique,  et  lui  demeurent 
tout  à  fait  étrangers,  sont  plus  conidérables 
que  ceux  qu'il  régit. 

Je  voudrais  également  api)e1er  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  quatre-vingts  séminaires 
qui  enseignent,  on  ne  sait  auoi,  dans  gue  le  mi- 
nistère de  l'instruction  puolique  puisse  exer- 
cer sur  ces  quatre-vingts  établissements  ni  la 
moindre  inspection,  ni  la  moindre  surveillçuic. 

Je  voulais  dire,  d'un  autre  cât^r-<!«^  223  col- 
lèges communaux  écl^app^nt  par  le  fait  à  la 
surveillance  oh  h.  raction  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  puisqu'ils  ne  sont  presque 
jamais  visités,  ou  qu'ils  le  sont  d'une  manière 
si  rapide  et  si  incomplète,  que  cette  inspection 
ne  sert  à  rien  du  tout.  L'inspection  n'est  pas 
assez  forte,  assez  directe,  assez  fréquente,  pour 
que  ces  établissements  puissent  jamais  avoir 
ni  force  ni  prospérité. 

Je  voulais  également  appeler  l'attention  de 
la  Chambre  sur  la  multiplicité  de  certains  éta- 
blissements, tandis  que  d'autres  sont  beaucoup 
trop  rares.^ 

Je  voulais  dire  que  les  sciences  dont,  on  a  si 
fortement  plaidé  la  cause  à  cette  tribune,  sont 
enseignées  dans  certains  endroits,  dans  dix  ou 
douze  chaires  différentes;  mais  dans  plusieurs 
villes  très  importantes,  elles  manquent  de  pro- 
fesseurs. 

Je  voudrais  également  appeler  votre  atten- 
tion sur  un  point  qui  me  paraissait  essentiel. 

Comment  se  fait-il  que  dans  un  pays  où  les 
sciences  sont  cultivées  par  tant  d'hommes,  où 
Ton  prétend  qu'il  y  a  tant  de  professeurs  dis- 
tingués, comment  se  fait-il  qu'un  seul  et  même 
professeur  ait  trois  et  quatre  chaires,  tandis 
que  d'autres  ne  trouvent  pas  à  enseigner  des 
sciences  qu'ils  ont  illustrées  par  leurs  travaux  ? 

Je  voulais  également  appeler  l'attention  de 
la  Chambre  sur  la  superfétatîon  de  certains 
établissements.  Je  voulais  dire  que  les  mêmes 
classes  sont  enseignées  sur  vingt  endroits  diffé- 
rents, tandis  ffue  d'autres  connaissances  extrê- 
mement importantes,  dont  l'existence  a  été  si- 
gnalée à  cette  tribune,  par  M.  Muret  de  Bort, 
manquent  d'organe  dans  les  départements. 

Yoilà  des  classes  qui  doivent  fixer  l'attention 
de  la  Chambre,  et  prouver  qu'il  y  a  beaucoup 
à  faire  dans  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. 

On  a  parlé  souvent  à  cette  tribune,  et  dans 
les  discussions  générales,  de  l'Université.  Eh 
bien  î  Messieurs,  je  désirerais,  avant  tout,  sa- 
voir ce  que  c'est  que  l'Université.  J'avoue  fran- 
chement que  je  ne  la  connais  pas,  et  que  je  ne 
la  comprends  pas. 

Il  existe  un  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique qui  devrait  embrasser  dans  ses  attribu- 
tions tout  ce  qui  s'enseigne  en  France.  Quant  à 
l'Université  en  elle-même,  je  vous  avoue  que 
l'ignore  complètement  ce  qu'elle  est.  En  effet, 
lorsque  l'Université  a  été  créée,  il  y  avait  un 
emploi,  une  partie  de  ses  attributions  était 
entre  les  mains  de  ce  qu'on  appelait  un  grand- 
maître;  l'autre  partie  était  dan^*  les  mains  du 
ministre  de  l'intérieur;  ils  se  contrecarraient 
les  uoB  les  autre»,  l'iiuitruction  était  tout  à  fait 
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incomplète,  on  allait  tantôt  à  droit»-  ei  tan- 
tôt à  gauche,  on  ne  suivait  pas  la  ligne  hxe. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  dans  un  gouvfrnement 
constitutionnel,  quelle  différence  î»h'|^^7.-voiis 
entre  l'Université  et  l'infitruction  publique  ?  il 
ne  peut  pas  en  exister;  il  y  a  un  ministre  de 
l'instruction  publique  qui  doit  avoir  dans  ses 
attributions  et  le  corps  enseignant  (  t  les  en- 
fants qui  sont  soumis  a  cet  enseu^ui  mont.  Pour 
l'Université,  dont  on  fait  tant  de  bruit,  dont 
on  invoque  les  privilèges,  qu'on  faii  ronionter 
à  Charlcmagne,  qui  n'a  pas  créé  d  Université, 
je  ne  sais  pae  ce  que  c'est,  et  il  serait  bien  im- 
portant qu'on  voulût  bien  nous  l'expliquer  a 
^«ette  tribune. 

(La-HMicajssion  générale  est  fermée). 

Discussion  de9x>Lax)2tres. 

M.  le  Préftîdent.  Nous  passons  à  la  discus- 
flion  des  chapitres. 

«  Chapitre .  l°^  —  AdtmnistraffOîi  eenfraîe 
(personnel),  500,000  francs.  )i  (Adoptr.) 

«  Chapitre  II.  —  Adminùt ration  centrale 
(matériel),  176,623  francs.  »  (Af^npft^.) 

«  Chapitre  III.  —  Services  généraux 
510,000  francs.  (Adopté.) 

«  Chapitre  IV.  —  Administration  acndé- 
tnique  départementale,  819,000  francs.  » 

M.  Liiadlèr^^s.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs^,  je  viens  prier  la  Chambre  do  vou- 
loir bien  augmenter  de  18,600  francs  la  somme 
de  819,900  francs  demandée  pour  ce  chapitre, 
en  faveur  des  inspecteurs  primaires  de  troi- 
sième classe,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  819,900  f. 
je  désirerais  que  la  Chambre  votât  le  chiffre 
de  838,600  francs. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  inspecteurs 
primaires  sont  divisés  en  trois  classes;  on  en 
compte  neuf  qui  reçoivent  2,000  francs,  quinze 
qui  reçoivent  1,800  francs,  soixante  cieux  qui 
reçoivent  1,500  francs.  Je  voudrais  qu'il  n'exis- 
tât plus  que  deux  classes  d'inspecteurs  pri- 
maires :  la  première  à  2,000  francs,  la  seconde 
à  1,800  francs.  On  me  dira,  je  lo  sais,  que  les 
inspecteurs  primaires  de  troisième  classe  ont 
moins  de  communes  à  visiter;  mais  aussi  je 
ferai  remarquer  qu'ils  ont  beaucoup  moins  de 
frais  de  tournée,  beaucoup  moins  d'allocations 
éventuelles;  je  ferai  remarquer  au^si  qu'ils 
restent  aussi  longtemps  que  les  autres  loin  de 
leur  résidence,  car  si  les  communes  qu'ils  ont 
à  parcourir  sont  moins  nombreuses,  elle-s  sont 
séparées  par  de  plus  longs  inrervalle:^;  l'in^^tiMo 
tion  y  est  moins  avancée,  et  la  surveillance  y 
exige  plus  de  soins  et  de  temps. 

Je  ne  vous  citerai  que  le  département  des 
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convaincu  que  l'inspecteur  primaire  du  dépar 
tement  des  Landes  dépense  un  tiers  de  plub 
qu'il  ne  reçoit.  Et  remarquez  encore  que  leur 
dépense  est  double,  car  ils  ont  leur  famille  dans 
le  chef-lieu,  pendant  qu'ils  courent  les  champs, 
et  cela  par  les  plus  mauvais  chemins  et  par  la 
plus  mauvaise  saison  de  Tannée.  Aussi,  lorsque 
ces  inspecteurs  sont  de  retour  cliez  eux,  ils  y 
apportent  des  dettes,  au  lieu  d'y  apporter  des 
économies.  Alors  nouveau  travail  (et  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  excuser  ce  détail), 
mais  ils  ont  un  cheval  à  entretenir;  et  comme 


les  allocations  éventuelles  n'existent  plus,  que 
leur  restc-t-il  1  4  f r  20  par  jour.  Je  demande 
qu'on  veuille  bien  augmenter  cette  somme  d.^ 
80  centimes,  c'e.st-à-dire  leur  accorder  5  francs 
par  jour  ou  1,800  francs  de  traitement  fixe  par 
année. 

Et  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  lire 
un  passage  du  rapport  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  :  vous  verres  ce  qu'on 
exige  des  inspecteurs  primaires  : 

«  Ces  fonctionnaires  sont,  en  effet,  obliger: 
d'employer  à  l'inspection  des  écoles  des  com- 
munes rurales,  les  six  mois  de  l'années  pendant 
lesquels  elles  sont  les  plus  fréquentées.  Ils 
doivent  en  outre  visiter  les  écoles  primaires  des 
villes,  dresser  tous  les  ans  une  statistique  de 
tous  les  établissements,  inspecter  fréquemment 
l'école  normale  du  département,  seconder  les 
comités  d'arrondissement  dans  leurs  opéra- 
tions, prendre  i)art  à  celles  des  commissions 
d'instruction  primaire,  faire  auprès  du  pré- 
fet des  travaux  longs  et  minutieux  relatifs  aux 
communes  à  imposer  d'office,  etc...  » 

Voici  maintenant  l'opinion  du  rapporteur 
de  votre  commission. 

«  Il  n'est  pas  de  mission  plus  délicate  ni  de 
plus  noble,  disons  aussi  plus  difficile,  à  cause 
de  la  diversité  et  du  nombre  des  autorités  avec 
lesquelles  l'inspecteur  primaire  est  en  contact. 
C'est  une  vie  de  dévouement,  de  privations, 
de  fatigues,  et  cependant  une  vie  d'étude;  il 
faut  à  la  fois  force,  science,  zèle,  finesse,  ré- 
serve, connaissance  des  hommes.  » 

Et  pour  tout  cela  vous  donnerez  4  fr.  20  ! 
(On  rit.)  En  vérité  ce  n'est  pas,  assez  ! 

Je  sais  bien  que  tous  les  inspecteurs  pri- 
maires ne  remplissent  pas  exactement  les  con- 
ditions exigées  par  le  rapport  de  M.  Dubofe. 
Mais  ce  serait  le  cas  de  rappeler,  en  la  modi- 
fiant, cette  phrase  d'une  coméaie  célèbre  : 
<(  Aux  qiialitcs  que  vous  exigez  d'un  inspecteur 
(c  primaire,  pensez-vous  que  beaucoup  d'ins- 
<c  pecteurs  généraux  fussent  aptes  à  le  devc- 
«  nir?  » 

M.  le  l*r«vsifleiia.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ?  (Oni!  oui!) 

(L'augmentation,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

(Le  chapitre  IV  est  adopté.) 

M.  le  l^rcmili^tit.  ((  Chapitre  V.  —  Instruc- 
tion mpértrurc.  (Facultés)  1,946,256  francs.  « 

M.  de  €i»îbi^i  y .  Je  demande  la  parole. 

M^ieurs,  après  le  projet  de  loi  sur  l'ins- 
truction spcondaire,  celui  que  nous  devons  dis- 
cuter dans  la  prochaine  session,  il  en  sera  sans 
doute  présenté  un  sur  l'instruction  supérieure 
C  est  dans  cett«  prévision  que  je  viens  signaler 
a  1  attention  du  gouvernement  et  de  la  Cham- 
bre, deux  pomta  qui  me  paraissent  essentiels 
en  ce  qu  ils  touchent  à  l'état  des  professeurs. 

L'idée  généralement  adoptée,  est  que  le  con- 
cours est  la  meilleure  métnode  pour  décerner 
les  placea,  que  c'e^t  celle  qui  offre  le  plus  de  ga- 
rantie aux  candidats  et  au  public,  fl  y  a  donc 
quelque  hardiesse  à  venir  à  cette  tribune  pro- 
clamer une  opinion  contraire,  et  cependant  ma 
conscience  m'en  fait  un  devoir. 

Vous  avez  adopté  la  méthode  du  concoure 
pour  la  faculté  do  droit  et  de  médecine,  elle 
n  existe  pas  pour  les  autres.  Le  concours  me 
semble  avoir  deux  inconvénient»  bien  graves* 
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de  n'ouvrir  la  lice  qu'à  de  très  jeunes  gens.  Il 
t»t  rare  que  le  mérite,  constaté  par  la  publi- 
cation de  bons  ouvrages,  éprouvé  par  une 
longue  carrière,  se  hasarde  à  concourir  avec 
des  jeunes  gens  qui,  n'ayant  pas  de  passé  a 
compromettre,  se  présentant  dans  la  lice  avec 
des  travaux  dont  ils  se  sont  récemment  enri- 
chis, subissent  de&  épreuves  bien  plus  brillantes 
que  solides.  L'homme  qui  déjà  a  une  position 
honorable,  le  jurisconsulte  habile,  le  médecin 
habile,  se  garderont  bien  d'entrer  en  lice  avec 
des  jeunes  gen«,  surtout  lorsque  souvent  il  leur 
faudra  traverser  la  France  pour  venir  subir 
une  épreuve  dont  ils  craindront  de  se  tirer  avec 
quelque  honte. 

Je  crois  qu'il  vaut  mieux  recourir  à  une 
autre  méthode. 

J'ai  une  autre  objection  à  faire  contre  le  con- 
cours, c'est  qu'il  favorise  trop  la  continuité  des 
mêmes  erreurs;  il  est  certain  que  les  élèves  qui 
se  feront  examiner  tiendront  à  honneur  de  pro- 
duire devant  leurs  maîtres  ce  qu'ils  en  ont  ap- 
pris. C'est  ainsi  qu'ils  triompheront.  Cette  re- 
marque a  été  faite  dan»  le  rapport  de  M.  Cou- 
sin sur  l'instruction  publique  en  Allemagne, 
Et  puisque  j'ai  parlé  de  l'Allemagne,  je  dirai 
que  la  méthode  adoptée  dans  ce  pays  me  semble 
infiniment  préférable. 

On  est  extrêmement  rigide  sur  les  conditions 
d'admission;  d'abord  sur  le  doctorat,  puis  sur 
cette  autre  qualité  qu'on  appelle  maouter  do- 
cens,  maître  enseignant;  mais  une  fois  qu'on  est 
investi  de  ce  droit  d'enseigner*,,  alors  c'est  au 
mérite  constaté  par  la  f  réauentation  des  cours, 
par  un  grand  nombre  d'élèves,  par  de  bonnes 
publications,  que  se  donne  l'avancement. 

La  manière  dont  les  places  se  confèrent 
donnent  les  mêmes  garanties  d'indépendance 
que  le  concours;  car  c'est  le  conseil  académique 
qui  confère  les  places.  Ainsi,  celui  oui  pendant 
longtemps  a  fait  preuve  de  capacité  est  nomme 
bientôt  professeur  extraordinaire  avec  un  lé- 
ger traitement;  ensuite  il  est  nommé  professeur 
ordinaire,  et  il  jouit  de  tous  les  avantages  uni- 
versitaires. 

J'appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  ce 
point,  et  j'espère  qu'on  tirera  quelque  profit 
des  voyages  qui  ont  été  faits  par  son  ordre  au 
delà  du  Rhin.  J'espère  aue,  dans  tous  les  cas, 
si  on  préférait  la  voie  du  concotirsi,  on  ferait 
pour  toutes  les  facultés  ce  qu'on  fait  pour  deux; 
car  ce  qui  est  bon  ou  mauvais  pour  une,  doit 
être  bon  ou  mauvais  pour  toutes. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  dois 
aussi  appeler  l'attention  des  rédacteurs  du 
projet  sur  l'instruction  supérieure;  je  veux 
parier  des  suppléants.  Les  suppléante  de- 
vraient être  aussi  placés  sur  le  même  pied.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  les  facultés  de  droit, 
vous  avez  des  suppléante  institués  par  la  loi; 
oes  suppléants  ont  rang  dans  la  faculté,  ils 
ont  un  traitement;  dans  la  faculté  des  lettres 
vous  avez  des  hommes  choisis  par  le  professeur 
lui-même.  Il  est  vrai  que  le  professeur  les  fait 
agréer  par  l'Université,  et  que,  par  forme 
d'honenur,  on  inscrit  leurs  noms  dans  l'an- 
miaire;  mais  il  dépend  du  professeur  de  les 
renvoyer  :  ainsi  le  suppléant  aura  passé  dix, 
vingt  ans  dans  de  laborieux  travaux,  le  pro- 
fesseur n'aura  pas  donné  une  seule  leçon;  eh 
bien  !  quand  ce  professeur  voudra,  il  faudra 
que  le  suppléant  se  retire;  il  n'aura  pjour  lui 
aucune  compensation  de  ses  longs  services  :  el 


cependant,  vous  le  savee,  il  y  a  des  suppléante 
du  premier  mérite;  plusieurs  des  membres  de 
cette  Chambre,  qui  so  sont  illustrés  dans  l'en- 
seignement, ont  commencé  par  être  suppléante. 
Il  est  vrai  que  les  titulaires,  qui  ne  pouvaient 
faire  leur  cour»,  avaient  la  délicatesse  d'aban- 
donner tout  ou  partie  de  leur  traitement.  Mais 
ce  n'est  pas  là  m  question,  la  question  c'est  le 
droit  :  or,  quiconque  travaille  a  droit  à  être 
récompensé.  Le  suppléant  devrait  donc  tou- 
cher le  traitement  dans  la  proportion  suivant 
laquelle  il  enseigne. 

Je  voudrais  que,  dans  la  loi  qu'on  présentera, 
il  fût  dit  que  le  suppléant  aura  un  droit  de  pré- 
sence sur  le  traitement  du  principal  profes- 
seur, et  que  ce  droit  sera  proportion»^  *  la 
portion  d'enseignement  don»^  par  le  sup- 
pléant. On  poUrrait^J^«sr  exiger  des  conditions 
§our  l'admission,  en  respectant  toutefois  les 
roits  acquis,  les  possessions  consacrées  par  le 
temps. 

J'abandonne  ces  réflexions  à  la  sagesse  des  fu- 
turs rédacteurs  du  projet. 

M.  Aiif^iiic».  La  loi  a  réglé  dans  quel  cas  les 
concours  auraient  lieu.  L'opinion  qui  vient 
d'être  émise  à  cette  tribune  aurait  pour  objet 
de  rapporter  les  dispositions  de  la  loi.  Quant 
aux  suppléantsk  ils  sont  également  dans  une 
position  arrêtée;  ils  sont  abrégés,  et  à  ce  titre- 
là  ils  appartiennent  au  ministère  de  l'instruc- 
tion puDlique,  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  pro- 
fesseurs de  les  dépouiller  d'un  caractère  qu'ils 
ont  obtenu  par  le  concours,  de  les  révoquer  à 
volonté.  Ce  qu'on  a  dit  tout  à  l'heure  est  donc 
une  erreur  grave;  il  ne  faut  pas  confondre  les 
suppléante  volontaires  avec  les  suppléante  pris 
dans  l'agrégation. 

M.  I^e  €àall.  Messieurs,  je  ne  serai  pas  long; 
je  hais  la  prolixité,  et  je  serai  en  garde  contre 
ce  défaut. 

Comme  le  gouvernement,  en  se  chargeant  de 
la  distribution  do  l'instruction,  s'engage  né- 
cessairement à  la  bien  surveiller  et  même  à  l'a- 
méliorer, je  viens  appeler  son  attention  sur  une 
des  branches  de  l'enseignement  qui  reste  faible, 
tandis  que  les  autres  se  développent  d'une  ma- 
nière satisfaisante  et  promettent  quelques  bons 
f  ruite.  La  branche  en  retard  est  l'enseignement 
du  droit.  Xon  seulement  cet  enseignement 
comme  le  dit  le  rapport,  est  sans  vie,  sans  ori- 
ginalité, sans  élan  ;  mais  il  n'a  même  pas  un  ca- 
ractère scientifioue,  car  il  se  traîne  dans  des 
détails  au  lieu  ae  s'élever  à  la  généralisation; 
il  s'adresse  à  la  mémoire  quand  il  devrait  s'a- 
dresser à  l'intelligence.  Aussi,  dan&  le  monde, 
son  importance  parait  douteuse,  son  utilité 
est  contestée.  £t  dans  la  dernière  session, 
pour  qu'on  ne  pût  pas  assimiler  le  droit  à  la 
chicane,  un  membre  de  cette  Chambre,  l'hono- 
rable M.  Prunelle,  a  proclamé  à  cette  tribune 
le  droit,  ia  raison  mtmcy  la  raison  reconnue 
par  le  consentement  des  peuples. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  le  droit  soit 
la  raison  même  ;  c'e«t  une  raison  modifiée, 
bien  modifiée,  en  considération  des  intérête 
généraux  et  de  quelques  intérête  individuels 
spécialement  protégés.  C'est  une  raison  toute 
particulière  qui  diffère  du  simple  bon  sens, 
et  qui  ne  s'accorde  pas  toujours  avec  l'équité 
naturelle. 

£h  bien  !  c'est  à  cause  do  cela,  et  à  cause  de 
la  grande  v^vriété  des  actions  humaines,  que 
renseignement  du  droit  exige  une  excellent* 
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méthode,  une  méthode  véritablement  philoso- 
phique, et  qu'il  ne  doit  pas  consister,  comme 
on  le  fait  consister  encore,  dans  Texplication 
de  plusieurs  milliers  de  textes,  avec  l'indicar 
tion  d'un  nombre  infini  de  quêtions  difficiles, 
d'opinions  plus  ou  moins  controversées  et  d'ar- 
rêts qui  se  contredisent  ou  semblent  se  con- 
tredire. Un  enseignement  aussi  pratique,  aussi 
chargé  de  détails,  aussi  plein  de  controverses, 
en  décourageant  les  jeunes  gens  qui  n'ont  que 
peu  de  mémoire,  dispose  les  autres  aux  sub- 
tilités de  la  chicane,  et  les  conduit  à  l'art  d'é- 
quivoquer,  malheureusement  si  facile  et  si  ré- 
pandu. 

Plusieurs  d'entre  eux  croient  bientôt  que 
'fc^uite  cause  est  bonne,  quand  ils  ont  pu  arran- 
ger un  'certain  nombre  de  belles  paroles  pour 
la  faire  valoir,  potw  la  soutenir;  ils  finissent 
par  confondre  la  facontfe  «t  l'éloquence,  re- 
tranchant volontiers  de  la  définition  de  l'ora- 
teur l'éminente  raison,  sa  plus  noble  qualité. 
Quand  la  nature  de  l'instruction  dans  les  col- 
lèges était  assez  bien  exprimée  par  ces  trois 
mots  :  traduire^  amplifier,  augmenter;  je  n'ose 
pas  dire  ergoter,  les  facultés  de  droit  qui  ne 
recevaient  que  des  rhéteurs,  ne  pouvaient 
guère  former  que  des  légistes.  Mais  à  présent 
que  l'instruction  secondaire  s'est  sinp^ulièro- 
ment  améliorée,  et  que  les  jeunes  gens,  en  sor- 
tant du  collège,  sont  capables  de  connaître 
tout  le  mérite  d'une  bonne  méthode,  d'appré- 
cier tout  l'avantage  des  vérités  générales,  il 
faut  que  les  facultés  de  droit  répondent  h  ces 
heureuses  dispositions  en  adoptant  un  meil- 
leur mode  d'enseigpement.  Il  faut  qu'elles 
abandonnent  le  sentier  étroit  de  la  routme  qui 
mène  à  la  subtilité  pour  jjrendre  la  voie  large 
de  la  science  qui  conduit  à  la  sagesse.  En 
marchant  avec  hardiesse  dans  cette  voie,  elles 
feront  des  élèves  véritablement  instruits  et  do- 
teront le  pays  de  sages  et  habiles  juriscon- 
sultes. Chaque  année,^  à  l'ouverture  des  cours, 
le  droit  est  dit  une  science,  une  haute  et  puis- 
sante science,  mais  pendant  toute  l'année  le 
droit  est  enseigné  comme  un  art;  nous  le 
voyons  bien  par  les  livres  que  publient  les  pro- 
fesseurs sous  le  titre  de  Cours  de  droit,  ou 
sous  un  titre  analogue.  Ces  livres  ne  sont  que 
des  commentaires  plus  ou  .moins  déguisés  et 
souvent  d'une  étendue  énorme. 

On  dit  avec  emphase  des  commentaires 
'  M 'ils  popularisent,^  qu'ils  vulgarisent  la 
fcience.  Je  crois  qu'ils  ne  font  rien  pour  la 
science;  je  crois  qu'ils  y  sont  étrangers,  parce 
qu'ils  n'y  font  rien  comprendre.  Ces  commen- 
taires, ces  livres  sont  certainement  très  bien 
placés  dans  la  bibliothèque  de  l'avocat  et  du 
magistrat,  mais  ils  ne  sont  pas  propres  à 
guider  les  jeunes  gens  dans  la  carrière  du 
droit.  Si  la  méthode  prenait  la  p/lace  qu'elle 
doit  occuper,  si  elle  chassait  le  coin  m  entai  re, 
les  professeur»  en  droit  se  croiraient  assez 
nombreux  pour  donner,  dans  chaque  faculté, 
toute  l'instruction  désirable,  et  ne  doraande- 
raient  pas  que  leur  nombre  fût  augmenté.  Le 
gouvernement  a  eu  tort,  et  grand  tort,  de  faire 
droit  à  quelques-unes  de  ces  dernandes;  il  a 
ainsi  favorisé  l'esprit  de  détail  qui  est  si  nui- 
sible à  la  science.  Si  le  cercle  de  l'enseiprne- 
ment  devait  être  élargi,  il  faudrait  avoir  créé 
une  chaire  de  droit  commercial,  de  droit  cons- 
titutionnel, de  droit  administratif,  créer  aussi 
une  chaire  de  droit  criminel,  une  chaire  de 
droit  forentier^  une  onaire  de  droit  intermé* 


diaire,  et  une  chaire  de  droit  rural,  quand 
nous  aurons  le  bonheur  ou  le  malheur  de  pos- 
séder un  neuvième  code.  Un  élève  qui  a  soli- 
dement étudié  le  Code  civil,  qui  l'a  étudié 
dans  ses  principes  fondamentaux,  est  plus  en 
état  d'apprécier  'les  dispositions  des  autres 

Ï)arties  du  droit,  que  celui  qui  a  étudié  tous 
es  cadres  en  chargeant  sa  mémoire  de  mille 
et  mille  textes,  de  mille  et  mille  décisions. 

Si  la  loi  universitaire  commande  les  détails, 
il  faut  les  réformer,  car  l'esprit  de  détail  est 
pernicieux  dans  les  sciences  qui  comprennent 
un  grand  nombre  de  faits.  Si  elle  a  été  mal 
comprise,  il  faut  en  donner  une  explication 
nette  et  précise. 

Je  ne  crois  pas  que  le  législateur  de  l'an  XII 
ait  eu  l'intention  d'obliger  les  professeurs  à  la 
faculté  de  droit,  dans  leur  cours  triennal,  à 
développer  en  détail  les  2,281  articles  du  Code 
civil,  à  faire  un  traité  sur  les  35  titres  de  ce 
Code. 

liO  législateur  n'avait  pas  cette  intention; 
on  le  voit  bion  quand  on  considère  l'article  10 
du  décret  du  4  complémentaire.  En  effet, 
d'après  cet  article  le  professeur  de  droit,  dans 
l'espace  de  trois  jours,  doit  non  seulement  expli- 
quer If  (^ofjo  civii,  mais  encore  le  droit  ou'uljc 
et  le  droit  civil  clans  ses  rappoili,  avec  ra/îriii- 
nistration.  Or  certainement  une  pareille  tâche 
ne  peut  être  remplie  qu'en  laissant  de  côté 
les  détails  pour  s'oocuper  uniquement  des 
principes  généraux.  Le  législateur  a  donc 
voulu  donner  à  l'enseignement  du  droit  un  ca- 
ractère scientifique.  Hâtons-nous  de  revenir  à 
ce  caractère;  que  l'école  ne  soit  plus  pour  les 
élèves  un  stage  anticipé. 

Quand  un  jour  leur  intelligence  sera  déve- 
loppée par  une  bone  doctrine,  par  une  bonne 
théorie,  ils  feront  le  stage  établi  par  les  rè- 
çclements,  stage  qui  doit  durer  deux  ans;  aloi*s 
ils  pourront  sans  danger  pour  leur  esprit  et 
et  leur  cœur,  feuilleter  les  froids  catalogues 
d'espèces,  ouvrir  les  répertoires  de  la  chicane. 
Alors  aussi,  Messieurs,  on  verra  moins  de  ces 
compilations  qui  paraissent  tou^  les  jours, 
de  ces  livres  qu'on  ne  fait  pas,  mais  qu'on  fa- 
brique; de  temps  en  temps  les  facultés  s'ho- 
noreront en  produisant  un  livre,  que  tout  étu- 
diant pourra  acheter,  et  en  tête  duquel 
l'homme  instruit  pourra  inscrire  ces  mots  : 
In  parvo  copia,  petit,  mais  plein  d'excellentes 
choses. 

En  résumé  ,1e  gouvernement  doit  se  garder 
de  favoriser  les  détails  en  augmentant  le  nom- 
bre des  chaires  dans  la  faculté  de  droit.  Elles 
offrent  suffisamment  de  professeurs;  il  ne 
convient  pas  d'employer  les  fonds  disponibles 
pour  l'établissement  de  nouvelles  chaires  ;  il 
faut,  s'il  est  possible,  réduire  le  nombre  des 
chaires  établies  ou  du  moins  changer  les  pro- 
fesseurs de  droit  administratif  et  de  oroit 
constitutionnel,  lesquelles  branches  de  l'en- 
seignement du  droit  devraient  être  dans  les  SLt- 
tributions  des  professeurs  de  droit  civil  ;  de 
les  changer,  dis-je,  en  professeurs  de  l'histoire 
du  droit  ou  en  professeurs  de  morale  ou  de 
droit  naturel.  Voilà  le  changement  qui  devrait 
être  opéré  !  Voilà  le  moyen  de  donner  à  l'étude 
du  droit  tous  les  développements  véritable- 
ment scientifiques  qu'elle  peut  avoir,  et  de 
l'empêcher  do  se  traîner  dans  des  détails  oi- 
seux, et  qui,  comme  je  l'ai  dit,  conduisent  les 
élèves  aax  subtilités  de  la  ehieaaa. 
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M.  E<herb«ttc.  Avant  de  passer  aux  autres 
facultés,  je  demande  à  dire  quelques  mots  sur 
celles  de  droit. 

Les  observations  de  l'honorable  préopinant 
sont  justes,  elles  tendraient  à  faire  que  nos 
écoles  de  droit,  cessassent  d'être  des  écoles  de 
lois,  pour  devenir  des  écoles  de  droit  comme 
le  porte  leur  titre.  JVlaifi,  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, il  ne  suffirait  pas  de  changer  la  mé- 
thode de  chaque  cours;  il  faudrait  peut-être 
aussi,  comme  on  l'a  fait  en  Allemagne,  créer 
un  cours  qui  lierait  tous  les  autres,  qui  mon- 
trerait les  rapports,  qui  lesi  dominerait;  il 
faudrait  créer  un  cours  de  méthodologie. 


que  . 

rais  désiré,  des  idées  sur  l'enseignement 
droit.  Je  me  borne  à  émettre,  sur  un  point 
spécial,  un  vœu  indépendant  de  toute  mé- 
thode. 

Il  serait  à  désirer  que  pour  les  professions 
qui  ont  pour  objet  l'application  des  lois,  en 
exigeât  des  grades  dans  les  facultés  de  droit. 
N'est-il  pas  ridicule  qu'un  avoué  ne  soit  as- 
sujetti qu'à  un  diplôme  de  baccalauréat,  qui 
se  délivre  après  un  examen  subi  seulement  sur 
les  deux  premiers  livres  du  Code  civil  ?  N'est- 
il  pas  plus  ridicule  encore  que  le  notaire  ne  soit 
assujetti  à  l'obtention  d'aucun  grade,  qu'on 
n'exige  de  lui  qu'un  stage  dans  une^  é^de  et 
un  examen  devant  la  chambre  de  discipline? 
Si  on  n'a  pas  requis  de  lui  le  diplôme  de  li- 
cencié, dans  la  loi  de  ventôse  an  XII,  organi- 
satrice du  notariat,  c'a  été  uniquement, 
comme  l'a  dit  l'orateur  du  corps  législatif  au 
Tribimat,  parce  qu'à  cette  époque  les  écoles  de 
droit  n'étaient  pas  réorganisées;  elles  le  sont 
aujourd'hui.  Que  le  diplôme  de  licencié  soit 
donc  exigé  pour  la  profession  de  notaire  et 
pour  celle  d'avoué;  du  moins,  d'abord  pour  les 
études  de  première  classe.  Indépendamment 
de  l'importance  de  leurs  fonctions,  ces  pro- 
fessions sont  privilégiées,  en  ce  que  le  nombre 
des  titulaires  est  restreint,  et  en  ce  qu'ils  ont 
la  faculté  de  présenter  des  successeurs.  Lors- 
qu'on veut  jouir  d'un  privilège,  il  faut  s'en 
rendre  digne,  et  l'on  ne  peut  se  plaindre  d'être 
soumis  à  des  preuves  de  capacité.  (Très  bien/ 
très  bien/) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  1!^.  Male- 
ville  9ur  les  facultés  de  théologie  protestante, 

M.  de  if  aie  ville.  Messieurs,  je  viens  à  re- 

§ret  entretenir  la  Chambre  d'une  question  qui 
evrait  rester  étrangère  à  ses  travaux,  puis- 
qu'il s'agit  de  théologie. 

De  vives  attaques  dirigées  contre  la  faculté 
de  théologie  protestante  de  l^ontauban,  et 
auxquelles,  j'aime  à  me  le  rappeler,  la  Cham- 
bre fit  un  accueil  peu  favoraJble,  m'obligèrent 
à  prendre  la  défense  de  cet  établissement  dans 
le  cours  de  la  session  dernière.  Cette  année, 
la  question  change  d'aspect,  et  je  dois  l'exa- 
miner dans  son  nouveau  jour. 

On  ne  nous  attaque  plus  de  face,  mais  d'une 
manière  plus  indirecte,  et  par  cela  même  plus 
hypocrite;  ce  n'est  plus  la  destruction  de  la 
faculté  de  Montauban  qu'on  demande,  c'est 
l'établissement  d'une  faculté  nouvelle  à  Paris. 
Le  rapporteur  de  votre  commission,  en  ac- 
cueillant ce  vœu  émis  Tannée  dernière  par  l'ho- 
norable yi.  de  Falguerolles,  l'un  de  nos  ad- 
versaires les  plus  prononcés,  n'a  pas  en  ^l'în- 
tention,  j'en  «nia  Dieu  eonvaincuy  de  niiire  à 


l'établissement  de  Montauban,  dont  il  prend 
même  la  défense;  mais,  à  son  insu,  il  a  mer- 
veilleusement servi  les  intentions  secrètes  de 
ceux  qui  travaillent  à  l'œuvre  de  destruction 
que  je  viens  signaler. 

Au  premier  abord  il  peut  paraître  étrange 
que  celui  qui  se  proclame  défenseur  des  inté- 
rêts protestants,  dans  cette  question,  re- 
pousse des  offres  si  séduisantes  en  apparence; 
et  je  ne  suis  pourtant  monté  à  la  tribune  que 
pour  les  rejeter  très  nettement. 

Je  ne  veux  pas  me  faire  une  querelle  avec 
le  rapporteur.  Je  comprends  que,  voulant  des- 
siner à  grands  traits  l'ensemble  des  hautes 
études  que  le  pays  réclame,  il  y  ait  i-éservé  un 
coin  du  tableau  à  l'enseignement  théolqfirî«tu© 
de  la  religion  réformée,  et  je  Te»- remercie  très 
sincèrement;  mais  par  le  vœu  qu  il  émet  à  cet 
égard,  il  vient  en  aide  à  nos  adversaires, 
et  seconde,  sans  le  vouloir,  des  projets  qu'il 
dé.savoue  lui-même. 

En  effet.  Messieurs,  demander  l'établisse- 
ment d'une  faculté  à  Paris,  c'est  demander  en 
d'autres  termes  la  destruction  de  celle  de  Mon- 
tauban :  il  est  facile  de  s'en  convaincre. 

Cinquante  ou  soixante  élèves  fréquentent 
habituellement  la  faculté,  et  ce  nombre  suffit 
pour  satisfaire  aux  besoins  religieux  de  nos 
églises;  il  serait  même  fâcheux  d'en  avoir  un 
plus  grand  nombre,  puisque  nous  n'aurions 
pas  de  places  à  leur  donner,  et  que  nous  ver- 
rions accroître  par  là  l'inconvénient  des  va- 
cations manquées,  véritable  plaie  de  notre 
temps.  Or,  comment  croire  à  l'établissement 
simultané  de  deux  institutions  rivales  ayant 
cinquante  ou  soixante  élèves  à  se  disputer? 

Je  ne  veux  pas  engager  la  question.  Si  ja- 
mais elle  se  présente  par  voie  de  proposition 
directe  et  spéciale,  nous  examinerons  sic  est 
une  chose  très  sage  que  d'établir  à  Paris  la 
seule  faculté  de  théologie  que  nous  puissions 
avoir;  si  le  séjour  de  la  capitale  avec  tous  les 
genres  de  séduction  et  de  corruption  qu'il  en- 
traîne est  bien  compatible  avec  l'enseigne- 
ment religieux  dont  nos  étudiants  ont  besoin 
et  s'il  ne  sortirait  pas  de  cette  école  plus  d  é- 
lèves  de  l'Ecole  normale  et  de  journalistes  que 
de  pasteurs.  (Très  bien!) 

Je  ne  veux  aujourd'hui  que  protester  contre 
les  offres  dont  on  nous  menace,  et  que  j©  dji» 
d'autant  plus  repousser  qu'elle  viennent  d  être 
acceptées  avec  empressement  par  l'honorable 
M.  de  Falguerolles,  dans  un  discours  qui  de- 
vait être  prononcé  à  cette  tribune  (sa  forme 
semble  l'indiquer),  mais  qui  cependMt  n  est 
réservé  qu'aux  honneurs  de  la  distribution. 

(On  rit.) 

Je  proteste  donc  formellement  contre  le 
vœu  émis  par  M.  le  rapporteur,  parce  que  je 
connais  mieux  que  lui  les  véritables  causes 
de  l'acharnement  que  mettent  quelques  per- 
sonnes à  le  faire  entendre.  M.  le  rapporteur 
ne  sait  pas  qu'il  y  a  en  France  tel  ou  tel  pas- 
teur protestant  qui,  se  croyant  appelé  par  l'é- 
minence  de  ses  talents  à  devenir  un  illustre 


capitale,  et  qui  demande,  au  nom  de  tous  les 
protestants,  bien  entendu,  que  la  translation 
de  la  faculté  à  Paris  lui  assure  un  théâtre  plus 
brillant  et  plus  digne  de  lui. 

Je  n'oublie  pas.  au  surplus,  que  M.  le  rap- 
porteur rMame  énergiqnement  le  maantien  de 
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la  faciilU  de  Montauban,  et  je  l'en  remercie. 
Mais  au  nombre  des  considérations  qu'il  dé- 
veloppe à  Tappui  de  sa  demande,  il  en  est 
une  que  je  regrette  de  trouver  dans  son  rap- 
port. Il  ne  faudrait  pas,  dit-il,  en  abandon- 
nant la  faculté  de  Montauban,  avoir  l'air  de 
faire  une  concession  à  Tintolérance  religieuse 
qui  la  menaçait  dans  des  jours  mauvais... 

Messieurs,  nous  avons  établi  depuis  quelque 
temps  en  politique  cet  axiome  :  Qu'il  ne  faut 
pas  compliquer  VavetUr  des  querelles  du  passé. 
C'est  surtout  en  matière  religie.use  que  oe 
principe  doit  être  observé.  Or,  l'alhision  que 
je  relève  serait  d'autant  plus  injuste  que,  dans 
i«L  question  même  qui  nous  occupe,  nos  con- 
citoyen» «Mitholiques  nous  ont  donné  la  preuve 
de  l'esprit  de  tol^ojace  dont  ils  sont  animés. 
Il  y  a  eu  entre  eux  et  non»  ^xne  véritable  ému- 
lation de  tolérance  et  de  concorde.  Il  y  a  deux 
ans,  la  siège  de  Févêché  de  Montauban  était 
menacé,  et  les  protestants  s'empressèrent  de 
couvrir  de  leurs  signatures  les  pétitions  qui 
en  demandaient  la  conservation.  Les  catho- 
liques ont  pris  noblement  leur  revanche,  et 
dans  tous  les  conseils,  où  ils  sièe^ent  en  majo- 
rité, ils  n'ont  pas  mis  moins  d'empresseraent 
à  réclamer  le  maintien  de  la  faeulté  protes- 
tante. Je  suis  heureux  d'avoir  à  leur  rendre 
témoignage  du  haut  de  cette  tribune.  (De 
toutes  part  a  :  Très  bien/  très  bien/) 

Je  termine  en  suppliant  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  de  compléter  le  haut  en 
geignement  de  notre  faculté.  Il  sait  aussi  bien 

Sue  pon  prédécesseur,  à  quel  point  on  se  plaint 
e  son  insuffisance  ;  or,  nous  refuser,  d'un 
côté,  les  moyens  de  rendre  plus  complète  l'ins- 
truction que  doivent  recevoir  nos  pasteurs,  et 
de  l'autre  nous  reprocher  cette  insuffisance, 
serait  presque  une  perfidie  que  je  n'attends  pas 
plus  du  nouveau  ministre  de  l'instruction  nu- 
blioue  que  je  ne  la  craignais  de  l'ancien.  (Très- 
birn  !  très  bien  f) 

M.  Pelel  (de  la  Lozère)^  ministre  âe  Vins- 
tr^irtion  puhliqiie.  L'honorable  député  de  Tarn- 
et-Garonne  a  montré,  l'année  dernière,  sa  solli- 
citude pour  la  conservation  de  la  faculté  de 
Montauban.  Cette  sollicitude  otajt  alors  tout 
à  fait  justifiée  par  la  proposition  qui  était 
faite  dans  cette  enceinte  de  la  suppression  de 
cette  faculté;  mais  véritablement  ie  ne  vois  pas 
ce  qui  çeut  la  justifier  aujourd'hui,  lorsque 
l'honorable  rapporteur  de  la  comission  se  borne 
à  exprimer  la  pensée  que  peut-être  la  création 
d'une  faculté  de  plus,  au  centre  des  études 
h  Paris,  pourrait  avoir  des  effets  utiles,  non 
pas  seulement  pour  former  de  nouveaux  pas- 
teurs, mais  pour  instruire  même  les  personnes 
qui  voudraient  connaître  à  fond  l'histoire  de 
leur  religion  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
sans  se  destiner  à  la  carrière  pastorale.  Mais, 
enfin,  l'honorable  député  de  Tarn-et-Garonne 
craint  que,  sous  cette  idée  de  la  création  d'une 
faculté  prote^stante  à  Paris,  ne  soit  cncliée  la 
pensée  de  détruire  celle  de  Moutn^^nn,  ou  du 
moins  que  cela  n'en  soit  la  conséquence  éloi- 
gnée. 

Il  me  semble  que  ses  craintes  sont  injustes; 
car  il  sait  très  bien  que  depuis  que  je  suis 
arrivé  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
je  me  suis  occupé  avec  beaucoup  de  sollicitude 
de  remplir  1rs  vides  qui  existai(^nt  daiiH  i<i 
faculté  de  Montauban,  c[ue  j'ai  donné  à  cette 
faculté  un  professeur  qui  lui  manquait,  et  pour 


le  choix  duouel  l'honorable  préopinant  a  bien 
voulu  m'aider  de  ses  lumières.  Ainsi  donc, 
dans  cette  manière  d'agir,  il  n'y  a  rien  assu- 
rément qui  indique  l'intenfion  de  supprimer 
la  faculté  de  Montauban. 

Quant  à  la  création  d'une  nouvelle  faculté 
à  Paris,  c'est  une  pensée  qui  a  été  mise  en 
avant,  et  qui  est  fort  éloignée  de  toute  exé- 
cution, car  il  faudrait  auparavant  être  d'ac- 
cord avec  la  Chambre  sur  la  dépense  qui  en 
résulterait;  il  faudrait  se  présenter  ici  avec 
la  demande  d'un  crédit,  et  c'est  alors  que  la 
question  serait  sérieusement  examinée,  et  que 
la  Chambre  serait  appelée  à  juger  jusqu'à  quel 
point  cette  pensée  serait  susceptible  d'exécu- 
tion. 

Ainsi,  je  crois  que  c'est  sans  motif  qu'on 
s'inquiète  pour  Montauban,  que  la  proposition 
de  M.  le  rapporteur  ne  cache  aucun  principe 
de  querelle,  que  c'est  une  pensée  généreuse  de 
l'honorable  rapporteur,  qui  a  voulu,  comme  l'a 
dit  l'honorable  M.  Maleville,  étendre  tous  les 
moyens  d'instruction  et  d'étude. 

Je  dois  dire  encore  que  si  la  faculté  de  Mon- 
tauban, et  le  projet  d'en  créer  une  à  Paris, 
méritent  Tatt^^ntion  de  la  Chambre,  les  fa- 
cultés de  théologie  qui  se  rapportent  à  la  reli- 
gion de  la  majorité  des  Français,  méritent  sa 
sollicitude  encore  davantage,  sous  ce  rapport, 
qu'elles  sont  dans  l'état  le  plus  fâcheux;  que, 
nour  trente  collations  de  grade  qui  ont  eu 
heu,  cette  année,  dans  les  facultés  protestantes, 
il  n  V  en  a  eu.  le  croirait-on,  que  quatre  dans  le-^ 
facultés  do  théologie  catholique;  il  n'y  a  eu  de 
conféré  que  quatre  grades  de  docteurs.  Cela 
t'i^Tit  a  ce  que  ces  dernières  sont  incomplètes, 
a  la  difficulté  d'avoir  des  professeurs,  et  à 
la  difficulté  plus'  grande  encore  d'avoir  des 
élèves.  Cela  tient  à  ce  que  le  concert  qui  doit 
s  établir  putre  gouvernement  et  le  clergé, 
n'existe  pas  encore  partout  autant  qu'on  a  droit 
de  l'espérer. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  sî  j'ai 
passé  des  facultés  protestantes  aux  facultiés 
catholinu es:  après  tout,  les  deux  questions  se 
lient,  et  j'ai  cru  montrer  ainsi  que  l'on  s'oc- 
cupe avec  sollicitude  de  tout  ce  qui  intéresse 
les  facultés  de  théologie,  et  qu'il  ne  tiendra 
pas  au  gouvernement  quejoutes  les  facultés, 
sans  en  oublier  une,  et  sans  en  supprimer  une, 
reçoivent  tous  le5  développements  qu'elles  ont 
le  droit  d'attendre. 

M.  de  llalevéll<^.  Je  n'ai  pas  oublié  ce  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
fait  pour  compléter  l'enseignement  de  la  fa- 
culté de  Montauban;  mais  il  sait  aussi  que  son 
œuvre  n'est  pas  accomplie,  et'' qu'il  reste  à 
pourvoir  à  la  vacance  d'une  chaire,  sans  parler 
i\o^  cliairos  nouvelles  dont  nous  demandons 
la  fîvation.  Tl  (V5t  tout  simple  que  j'attende 
qii  il  ait  satisfait  à  nos  demandes,  si  souvent 
r('î)('((Vs,  pcnir  lui  exprimer  la  reconnaissance 
(]''>i^  nous  o-']^orons  Ini  dovo^'r  bientôt. 

Quant  aux  inquiétudes  qu'il  s'étonne  de  m'en- 
tendre  exprimer,  je  pourrais  dire  qu'à  cet 
ét^ard,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
(^s;l-  dans  ma  confidence.  Il  sait  quelle  guerre 
pitoynhle  on  nous  fait  depuis  deux  années.  Il 
snit  ((.l'un  j^vs  pins  modeste  consistoires  de 
France  s'éri^^'eant,  en  quelque  sorte,  en  synode 
provincial,  çVst  avisé  d'adresser  à  toutes  nos 
e^':li8eK  une  véritable  enryrliquc  destinée  à  dé- 
'■  nigrer  l'enseignement  de  la  faculté  dans  l'es- 
prit de  tous  les  fidèles.  Il  sait  qu'on  vient  de 
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répandre,  il  y  a  cjuelcjues  jours  à  peine,  un 
ignoble  pamphlet  dirige  contre  la  ville  de  Jsion- 
tau  ban,  et  dans  leciuel  l'autour  n'a  respecté... 
que  son  propre  nom,  qu'il  n'a  pas  osé  mettre 
au  bas  de  cet  écrit.  (On  rit.)  Il  sail  même 
qu'un  journal  soi-disant  religieux  n'a  pas 
craint  de  prendre  sous  sa  protection  toutes  les 
absurdités  que  renferme  ce  libelle. 

Il  est  donc  tout  simple  qu'en  présence  de 
poursuites  si  vives  et  sans  ceusc  renaissantes, 
nous  concevions  les  inquiétudes  que  je  viens 
d'exprimer.  Je  n'attaque  par  Ica  intentions  du 
rapporteur  ni  celles  de  la  commission  dont 
il  est  l'organe,  mais  je  ne  puis  fermer  les  yeux 
sur  celles  de  ceux  dont  les  vues  secrètes  se 
manifestent  par  les  faits  que  je  viens  d'énu- 
mérer. 

M.  Onannnf.  Ikfessieurs.  lé  travail  si  dis- 
tingué et  si  consciencieux  ae  votre  rapporteur 
rend  presque  inutile  l'insistance  que  je  voulais 
mettre  à  appuyer  la  création  d'une  faculté  de 
théologie  protestante  dont  le  siège  Bcrait  à 
Paris. 

Qu'il  me  soit  permis  de  m'étonner  des  ré- 
clamations que  vient  de  faire  entendre  M.  de 
]tf  aleville.  Je  ne  sais  dans  quel  intérêt,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  un  pur  intérêt  de  localité, 
il  s'opposerait  à  l'élection  d'une  faculté  de 
théologie  protestante  à  Paris.  Il  est  certain 
qu'une  Faculté  de  théologie  à  Paris,  soub  cer- 
tain rapport,  y  serait  bien  placée;  elle  pour- 
rait réunir  plus  de  lumières  et  de  ressources 
de  toute  espèce.  Ce  ne  serait  que  dans  un  inté- 
rêt d'économie  que  l'on  pourrait  s'opposer  à 
l'érection  de  cette  faculté. 

Mais  évidemment,  dans  l'intérêt,  de  l'ensei- 
^ement,  cette  faculté  serait  éminemment  utile. 
Je  ne  sais  si  elle  pourrait  nuire  à  l'intérêt 
particulier  de  Montauban,  mais  elle  serait 
utile  à  l'enseignement  en  général. 

M.,  de  Ddaleville  a  parlé  d'intrigues.  Je  ne 
comprends  pas  à  quelles  intrigues  il  a  voulu 
faire  allusion.  La  grande  majorité  des  con- 
sistoires a  demandé  l'établissement  de  cette 
faculté  théologique. 

L'an  dernier  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  réunit  une  commission  composée  de 
députés,  de  pairs  de  France,  de  personnes 
notables  de  différents  points  de  la  France,  et 
qui  appartiennent  à  la  communion  protes- 
tante; cette  commission  fut  unanime  :  elle  re- 


protestant  au  degré  d'élévation  où  il  doit  être 
naturellement,  de  créer  une  faculté  de  théo- 
logie protestapte  à  Paris. 

Evidemment  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  de 
localité,  puisque  cela  ne  peut  que  très  peu 
ajouter  à  la  prospérité  de  Paris.  S^  s'était 
agi  de  Nîmes,  de  Montpellier,  de  Toulouse,  on 
aurait  pu  croire  que  des  intérêts  particuliers 
étaient  en  jeu.  Mais  cette  commission  a  de- 
mandé, à  l'unanimité,  la  création  d'un  faculté 
à  Paris;  par  conséquent,  je  ne  puis  croire  que 
ce  soit  à  propos  de  cette  décision  que  M.  de 
Maleville  a  parlé  d'intrigues. 

Je  suis  d^accord  avec  M.  le  rapporteur  : 
nous  ne  demandons  pas  la  destruction  de  la 
faculté  de  Montauban.  Cette  faciilt';  peut  être 
utile  par  sa  promixité  d'une  partie  considé- 
rable de  la  population  protestante,  et  parce 
que  la  vie  matérielle  y  est  à  bon  marché;  et 
aest  précisément  la  faiblesse  même  des  études 


qui  la  rend  utile  à  quelques  jeunes  gens,  dont 
les  études  premières  n'ont  pas  développé  l'in- 
telligence a  un  haut,  degré. 

Je  le  répète,  si  vous  voulez  maintenir  l'en- 
seignement religieux  au  degré  qu'il  doit  avoir, 
il  est  absolument  nécessaire  que  vous  le  met- 
tiez dans  un  lieu  où  il  y  ait  un  peu  plus  de  se- 
cours. Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  plus 
grave  où  puisse  tomber  une  nation,  que  de 
maintenir  l'enseignement  religieux  sur  un  pied 
inférieur  aux  autres  branches  d'enseignements.. 
Savez-vous  ce  qui  arriverait  fiJors?  C'est  que 
rinliuence  religieuse  serait  absolument  perdue 
pour  les  classes  éclairées;  c'est  que  les  prêtres, 
dédaignés  par  les  classes  éclairées,  reporto>- 
raient  une  action  puissante  sur  les  classes 
inférieures;  alors  la  nation  se  séparerait  en 
deux  classes  :  l'une  irréligieuse,  et  l'autre  su- 
perstitieuse, fanatique. 

Je  déclare  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
renseignement  religieux  protestant  est  entiè- 
rement insufiisant;  toutes  les  personnes  qui 
ont  pu  observer  les  résultats  sont  d'accord  sur 
ce  point.  En  apportant  ce  vœu  à  cette  tribune, 
je  suis  l'écho  des  hommes  vraiment  religieux, 
qui  ne  séparent  pas  la  religion  des  idées  de 
véritable  progrès,   (l^r&s  bien  I) 

M.  Jauvier.  L'orateur  qui  descend  de  oette 
tribune  a  eu  raison  de  vous  dire  qu'il  y  avait 
dans  la  question  deux  intérêts  :  un  intérêt  re- 
ligieux et  un  intérêt  municipal.  Quant  au 
premier  de  ces  intérêts,  l'intérêt  religieux, 
assurément  je  n'y  suis  pas  indifférent;  mais  il 
appartenait  à  M.  de  Maleville  spécialement 
de  le  défendre.  C'est  lui,  qui  lorsque  l'occasion 
se  présentera,  répondra  aux  attaques  qui  pour- 
raient être  dirigées  contre  la  faculté  de  théo- 
logie de  Montauban.  Quant  à  l'intérêt  de  la 
localité,  j'avoue  o^ue  j  étais  disposé  à  le  dé- 
fendre, si  je  n'avais  été  rassuré  par  la  protes- 
tation si  formelle  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  de  M.  Daunant  lui-même, 
contre  toute  intention  de  parvenir  d'une  ma- 
nière, soit  directe,  soit  indirecte,  à  la  suppres- 
sion de  la  faculté  do  théologie  de  Montauban. 

M.  le  rapporteur  a  consigné  à  cet  é^ard,  dans 
son  remarquable  rapport,  des  considérations 
de  nature  à  frapper  la  Chambre;  elles  sont  non 
seulement  religieuses,  mais  aussi  politiques. 
M.  de  Maleville  a  eu  raison  de  vous  rappeler 
tout  à  l'heure  ce  nue  j'avais  dit  l'aimée  der- 
nière, qu'un  grand  esprit  de  tolérance  et  de 
concorde  existait  entre  les  différentes  commu- 
nions. On  peut  dire  que  le  maintien  de  la  fa- 
culté prot.(»stante  de  Montauban,  comme  le 
maintien  d'un  évêché  catholique,  sont  égale- 
ment nécessaires  pour  conserver  et  fortifier  cet 
esprit  de  concordance  et  de  tolérance.  Si  donc 
on  avait  proposé  d'une  manière  directe  ou  indi- 
recte la  supiDression  de  la  faculté  théologique 
de  Montauban,  j'aurais  invoqué  au  besoin  ces 
considérations,  dont  M.  le  rapporteur  lui- 
même  a  tenu  compte;  mais  je  n'ai  en  cet  instant 
qu'à  prendre  acte  d'une  manière  formelle  et 
positive  des  déclarations  faites  par  M.  le  mi- 
nistre (le  l'instruction  puljli(|ue.  (Av<r  voix^ 
aux  vnfxf) 

M.  1^11  non I  (ffe  VEurf).  Membre  de  la  com- 
mission du  butket,  je  dois  déclarer  que  l'exis- 
tence de  la  faculté  protestante  de  Montauban 
n'a  él«'  rjis'^  en  question  en  ancune  manière; 
a'jcnne  ''»roposition  n'a  été  faite  à  cet  ée:ard. 

Avertie  par  la  discussion  qui  eut  lieu  dans 
la  session  dernière,  la  commission  s'occupa  du 
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projet  qui  tendait  à  transférer  à  Paris  la 
faculté  protesteuite  de  Montauban;  et  ici  il 
y  eut  unanimité,  je  puis  bien  dire  unanimité 
pour  le  maintien  de  la  faculté  de  Montauban. 

Certes,  si  cet  établissement  avait  été  menacé, 
j'aurais  combattu  toute  proposition  qui  aurait 
pu  compromettre  sjn  existence. 

M.  VÈuholmfde  la  Loire-Inférieure),  rappor- 
teur. La  Cbambre  me  permettra  de  rectifier 
queloues-unes  des  assertions  qui  ont  été  émises 
par  M.  de  Malevile. 

La  ville  de  Strasbourg,  par  exemple,  croitr 
elle  son  intérêt  municipal  compromis,  lorsque 
le  rappf>r^^0iande  un  enseignement  luthérien 
et  calviniste;  car  ty'^at  Tensemble  des  doctrines 
du  protestantisme,  dont  nouA.  avons  voulu  assu- 
rer renseignement  par  notre  vœu  ;  c'est  la 
comparaison  de  tous  les  dogmes,  de  toutes  les 
croyances  qu'embrasse  le  christianisme.  Il  n'y  a 
là  qu'un  vœu  de  tolérance,  d'extension  non  seu- 
lement religieux,  mais  de  tous  les  autres  ensei- 
gnements qui,  au  bout  du  compte  découlent 
de  celui-là.  Quand  votre  jeunesse  rassemblée 
au  pied  des  chaires  protestantes  de  toutes  les 
communions,  viendra  recevoir  les  leçons  qui 
lui  ont  manqué,  quand  elle  apprendra  This- 
'  toire  du  christianisme,  elle  s'élèvera  à  la  consi- 
dération des  devoirs  journaliers  qu'elle  a  à 
remplir. 

La  société  y  trouvera  un  double  avantage  : 
celui  de  l'enseignement  théologique  pour  les 
hommes  qui  se  vouent  aux  professions  reli- 
gieuses, celui  de  l'enseignement  moral  pour 
ceux  qui  entrent  dans  d'autres  fonctions. 

Il  y  a  eu  un  autre  mot  du  rapport  relevé.  Je 
remercie  l'honorable  M.  de  Maleville  de 
m'avoir  fait  remarquer  un  mot  qui  serait  mal- 
heureux de  ma  part,  s'il  avait  pour  but  de  ra- 
nimer les  passions,  çiu'il  a  été  toujours  dans 
mon  rôle  parlementaire  de  chercher  à  éteindre. 
Apôtre  delà  liberté  de  conscience,  apôtre  de  la 
tolérance,  ici  dans  des  jours  difficiles,  seul  dé- 
laissé, j'ai  essayé  de  lutter  contre  les  passions 
de  toute  nature,  et  si  cette  parole  avait  été 
ainsi  interprétée,  je  serais  le  premier  à  la  dé- 
savouer. Heureusement  l'ensemble  de  mes  opi- 
nions, l'ensemble  du  rapport  proteste  contre 
l'induction  qu'on  semble  avoir  tiré  de  cette 
parole. 

(Le  chapitre  V,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  l^réNidciit.  «  Chapitre  VI.  Instruc- 
tion secondaire;  dépefises  fixes  des  collèges 
royaux;  bourses  royales  et  dénrèveinents;  sup- 
plément au  boni  ;  remises  sur  la  rétiibution  et 
droit  annuel,  1,655,600  francs.  » 

M.  Eiinèbe  .SiiUorle.  Messieurs,  je  n'abu- 
serai pas  des  moments  de  la  Chambre.  Je  sens 
que  les  considérations  auxquelles  peut  donner 
heu  l'établissement  des  collèges  royaux  ont  été 
en  partie  exposées  dans  la  discussion  générale, 
et  qu'elles  seront  encore  mieux  placées  lors- 
Qu'on  discutera  la  loi  sur  l'instruction  secon- 
aaire.  Je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  pour 
demander,  non  une  diminution  des  dépenses 
portées  au  budget,  mais  bien  une  augmenta- 
tion. Voici  sur  quoi  je  la  motive.  (Mouvement.) 

Vous  savez  comment  sont  distribues  dans 
Paris  les  collèges  royaux. 

La  topographie  de  la  ville  cwt  teille,  qu'il  y 
a  un  arrondissement  tout  entier  (|ui  o.st  placé 
de  manière  à  ce  que  les  enfants  peuvent  perdre 
deux  ou  trois  heures,  chaque  jour,  pour  aller 


au  collège  et  en  rev^iir.  Cet  anondissement 
est  celui  que  j'ai  l'honneur  de  r^résenter,  c'esc 
le  cinquième. 

On  dira  peut-être  que  les  enfants  peuvent 
être  mis  dans  des  pensionnats  voisins  des  col- 
lèges royaux;  mais  c'est  un  surcroît  de  dépen- 
ses qui  n'est  pas  à  la  portée  de  toat  le  monde; 
ce  qu'ail  serait  injuste  d'imposer  à  des  familles 
nombreuses  qui  veulent  que  leurs  enfants  pro- 
fitent de  l'instrucuon  secondaire,  et  qu'on  ne 
doit  pas  mettre  dans  la  nécessité  de  les  envoyer 
dans  ces  prisions. 

Depuis  un  an,  le  cinquième  arrondissement 
a  présenté  au  gouvernement  une  pétition  ten- 
dant à  l'établissement  d'un  collège  royal  dans 
cette  partie  de  la  ville  de  Paris.  Ce  ne  serait 
pas  seulement  le  cinquième  arrondissement 
qui  en  profiterait  ;  les  arrondissements  voisins 
se  trouvent  précisément  dans  le  même  cas^^  et 
par  conséquent,  ce  serait  un  quart  et  peut-être 
un  tiers  de  la  population  de  Paris  pour  qui 
vous  feriez  une  chose  utile,  nécessaire. 

Elle  le  deviendrait  encore  davantage  si, 
conmie  je  le  crois,  il  était  donné  suite  à  l'idée 
très  lumineuse  renfermée  dans  l'exposé  des  mo- 


premiers  pas  de  l'enfance  dans  l'instruction, 
de  faire  que  ceux,  dont  les  parents  le  désirent, 
suivent  les  lettres  jusqu'au  point  où  oa  peut 
le  suivre  dans  les  collèges,  aient  cette  facilité  ; 
mais  en  même  temps  que  les  enfants  qui  se 
destinent  à  des  professions  industrielles  et  non 
littéraires  puissent,  après  avoir  pris  le  degré 
1  instruction  nui  convient  à  leur  destination, 
trouver  dans  les  collèges  des  notions  positives 
sur  les  professions  qu'ils  doivent  embrasser,  et 
particulièrement  sur  le  oonmdeioei 

Je  serais  très  heureux  d'entendre^  à  cet 
égard,  quelques  mots  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

M.  ■•elelC^/e  la  Lozère),  ministre  de  Vinstruc- 
tien  publique.  L'honorable  député  de  la  Seine 
vient  d'exprimer  un  vœu  déjà  manifesté  par 
les  maires  des  5**  et  6"  arrondissements  de  Pa- 
ris, tendant  a  ce  qu'un  nouveau  collège  roysX 
fût  fondé  pour  cette  partie  de  la  capitale,  trop 
éloignée  des  collèges  royaux  existant. 

La  Chambre  comprend  que  je  ne  puis  qu'a- 
voir beaucoup  de  penchant  pour  tout  ce  qui 
peut  augmenter  les  moyens  d'instruction  ;  ce- 
pendant, il  faut  que  la  ville  de  Paris  com- 
mence par  exprimer,  par  ses  orjB^anes  légaux, 
c'est-à-aire  par  son  conseil  municipal,  sa  dis- 
position à  faire  les  dépenses  nécessaires,  obli- 
gées, de  cet  établissement.  La  Chambre  sait 
que  le  local  doit  être  fourni  par  la  ville,  et  que 
le  gouvernement  n'intervient  que  pour  la  dé- 
pense fixe,  celle  des  professeurs. 

Ainsi  donc,  quand  ce  vœu  aura  été  émis  par 
le  conseil  municipal,  je  me  présenterai  devant 
la  Chambre  avec  la  demande  de  crédits  néces- 
saires pour  le«  dépenses  fixes  qui  résulteraient 
de  ce  nouvel  établissement.  Ein  attendant,  la 
ville  de  Paris  ne  peut  pas  se  regarder  comme 
mal  partagée  relativement  aux  collèges 
royaux,  puique  sur  quarante  collèges  royaux 
qu'il  y  ait  en  France,  la  ville  de  Paris  en  a 
sept,  c'est-à-dire  cinq  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
deux  qui  jouissent  du  privilège  des  collèges 
royaux,  sans  que  les  dépenses  soient  sup- 
portées par  l'Etat. 
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Je  n'^i  pasj  je  pense,  d'autre  réponse  à 
faire.  (Aux  voix  I  aux  voix  !) 

(Le  chapitre  YI,  mis  a&z  Toix  est  adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
d^cnaiin.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.  ) 

Ordre  du  jour  du  mardi  31  mai  1836» 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Tirage  des  bureaux. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner un  projet  de  loi  tendant  à  allouer  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  une  sub- 
vention de  100,000  francs  pour  le  service  des 
pensions  pendant  1836.  (M.  le  vicomte  d'Hau- 
bersart,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  budget  pour  l'exer- 
cice 1837.  Dépenses.  (Ministères  ae  l' instruc- 
tion publique,  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre,  des  finances.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Présidence  de  m.  le  babon  Pabquieb. 

Séa^fiee  du  mardi  31  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  27  mai, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

DÉPÔT    DE    RAPPORTS. 

M  le  Prét^ident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  sur  le  projet  do  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  3, 105,000  francs 
piuir  l'exécution  des  travaux  do  la  Chambre 
des  pairs. 

M.  Girod  (de  VAin)  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

M.  Cvirod  {de  l'Ain),  rapuorteur,  Mes- 
sieurs,  dans  la  séance  du  5  avril  dernier,  vous 
avez  pris  une  résolution,  ainsi  conçue  : 

«  Vu  le  plan  dressé  et  le  devis  rédigé  par  or- 
dre du  ministre  de  l'intérieur,  pour  la  cons- 
truction d'une  salle  oii  se  tiendraient  les  séan- 
cos  législatives  et  judiciaires; 

a  Considérant  que  cette  construction  est 
d'une  urgente  nécessité  : 

«  La  Chambre  des  pairs  arrête  que  le  Prési- 
dent et  le  grand  référendaire  demeurent  char- 
Î;és  d'exprimer  au  gouvernement  le  vœu  de 
a  Chamore  pour  qu'un  projet  de  loi  autori- 
sant la  dépense  relative  à  la  nouvelle  salle  qui 
lui  est  destinée  soit  présenté  dans  le  cours  de 
la  session  actuelle.  » 

Le  gouvernement  s'est  empressé  de  déférer 
à  oe  vœu;  mais  ayant  fait  étudier  de  nouveau 
les  documents  visés  dans  votre  résolution, 
et  où,  pour  se  conformer  trop  rigoureusement 
peut-être  à  votre  réserve  habituelle,  la  dépense 
n'était  portée  qu'à  2  millions^,  il  s'est  assuré 
que  les  Desoins  et  la  dignité  de  votre  service 
exigeaient  que  cette  somme  fût  élevée  à  celle 
de  2,600,000  francs,  dont  il  a  demandé  le  cré- 
dit. 

L'étude  de  ce  dernier  plan  a  fait  reconnaître 
à  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
que,  s'il  satisfaisait  aux  conditions  princi- 
pales de  la  nouvelle  construction,  il  était  néan- 
moins   suceptible   de   quelques   modifications 


évidemment  avantageuses,  puisque,  tout  en 
complétant  les  dépendances  de  la  salle,  elLes 
puraieLtraieut  de  rétablir  l'architecture  du 
palais  dans  la  beauté  de  son  caractère  primi- 
tif. Ahn  de  pourvoir  à  l'augmentation  de  c^é- 
pciibo  qu  entraîneraient  les  moaiUcations 
qu  elle  jugeait  convenables,  la  commission  a 
propobé  a  ouvrir  au  ministre  de  1  intérieur 
tant  sur  Texercice  de  1836  que  sur  celui  de  1837, 
un  crédit  total  de  3,105,000  francs.  Conformé- 
ment à  ces  conclusions,  auxquelles  le  gouver- 
nement a  adhéré,  la  Chambre  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  maintenant  soumis. 

bur  le  montant  du  crédit,  10ô,000  francs 
sont  destinés  à  acquitter  le  complément  des 
dépenses  de  la  salle  provisoire,  dépenses  ac- 
crues par  des  dispositions  particulières  pour 
le  procès  de  l'attentat  du  28  juillet.  11  nous 
suit'it  de  voub  indiquer  cet  emploi  qui  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  aucune  observation. 

Quant  a  la  partie  du  crédit  afCecté  à  la 
construction  de  la  nouvelle  salle,  nous  avons 
procédé  avec  d'autant  plus  de  soin  à  Texamen 
que  vous  nous  avez  conné,  que  bien  qu'il  s'agit 
d'une  dépense  à  faire  dans  l'intérêt  public, 
son  application  semblait  vous  être  spéciale, 
et  que  nous  savions  avec  quel  scrupule  vous 
vous  maintenez,  pour  les  exigences  de  votre 
service,  dans  les  limites  d^une  judicieuse  éco- 
nomie. 

Nous  n'avons  point  a  vous  entretenir  de  l'uti- 
lité de  la  construction  proposée.   Par  votre 
résolution  du  4  avril,  vous  en  avez  vous-mêmes 
déclaré   l'unjente  nécessité  et  vous   ne  l'avez 
déclarée  que  parce  qu'elle  était  manifeste.  11 
nous  resterait  à  appeler  votre  attention  sur 
les  détails  de  cette  construction,  mais  nous 
avons  pcLLbé  qu'il  serait  superllu  de  vous  en 
présenter  ici  l'exposé  technique,   ces   détails 
vous  étant  déjà  connus,  et  chacun  de  vous  pou- 
vant les  vérifier  avec  plus  de  fruits  sur  les 
plans  et  devis  à  nous  communiqués,  et  qui 
demeurent  à  votre  disposition.  Nous  nous  bor- 
nerons donc  à  vous  dire  que  nous  avons  étudié 
nous-mêmes  ces  documents  avec  une  sérieuse 
attention  ;  que  M.  le  ministre  de  rintérieur 
est  venu  nous  donner  toutes  les  explications 
que  nous   pouvions   désirer,    et  qui   seraient 
reproduites  dans  le  cours  de  la  discussion, 
s'il  en  était  besoin;  enfin,  que,  nous  en  sommes 
convaincus,    le   projet    définitivement   arrêté 
satisfera    aune    manière    complète    au  vœu 
par  vous   exprimé.    Nous    nous     empressons 
d'ajouter,     d'après    l'assurance    formelle    de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  non  seule- 
ment le  créait  ouvert  ne  sera  pas  dépassé, 
mais  que  probablement  la  limite  n'en  sera  pas 
atteinte. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

PBOJET  DE  LOI  (l). 

Article  unique.  Il  eet  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  : 

1^  Sur  l'exercice  de  1836  un  crédit  de 
1,905,000  francs,  dont  105,000  francs  pour  le 
coni ploiement  des  dépenses  de  la  salle  provi- 
soire construite  au  Luxembourg,  en  vertu  de 
la  loi  du  27  janvier  1835,  et  de  ses  dépen- 
dances, et  1,800,000  francs  pour  la  construo- 

(l)  C^  projet  de  loi  ne  ligure  pas  au  Moniteur. 
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tion  défiaitive  et  rétablisBement  cl  une  salle 
des  séances  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  ses 
dépendances  ; 

2*»  Sur  Texercice  de  1837  un  crédit  de 
1,200,000  francs  pour  le  complément  des  dé- 
penses de  cette  construction  déÛnitive. 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Préiiideiil.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  suppression  du  droit  perçu  à  l* ex- 
portation des  cartes  à  jouer. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Morogucs, 
rapporteur. 

M.    I«   barou  de  Moro^iie»,  rapporteur^ 
MessleuTSy  autant  les  droits  à  Timportatioii 
des  produits  étrangers  analogues  aux  nôtres 
sont  généralement  utiles  à  la  protection  de 
nos  producteurs  nationaux,  autant  des  droits 
perçus   sur   la  sortie  des   produits  français 
sont  contraires  aux  intérêts  de  ceux  qui  les 
obtiennent.  La  protection  que  nos  douanes  ac- 
cordent à  nos  producteurs  est  surtout  néces- 
saire quand  elle  s'applique  à  une  industrie 
qui  occupe  proportionneUement  plus  de  braa 
que  de  machines,  et  plus  d'ouvriers  que  de 
capitaux,  parce  qu'alors  la  richesse  créée  vient 
au  secours   d'un  plus  grand   nombre   de  fa- 
milles. Toutes  les  petites  industries  sont  dans 
ce  cas;  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  se 
range  parmi  elles.  Si  donc  il  est  convenable 
que  le  fisc  prélève  de  gros  droits  de  consom- 
mation sur  le  débit  des  cartes  à  l'intérieur; 
ainsi  qu'il  en  prélève  sur  le  débit  d'objets  infi- 
niment plus   utilee,   aucun  motif  ne   devrait 
l'engager  à  imposer  de  fortes  taxes  à  l'expor- 
tation quand  ces  taxes,  en  la  renaant  impos- 
sible, restreignent  le  travail  de  nos  ouvriers 
sans  Que  le  Trésor  en  retire  aucun  bénéfice.  Tel 
était  l'état  des  choses  relativement  à  l'expor- 
tation des  cartes  à  jouer  au  moment  oii  l'or- 
donnance du  7  juillet  1831  fut  rendue. 

L'article  6  du  décret  du  16  juin  1808  frappa 
également  d'un  droit  de  6  centimes  par  jeu, 
Is  cartes  uestinées  à  la  consommation  inté- 
rieure de  la  France  et  celles  destinées  à  l'ex- 
portation. 

Cette  taxe,  recouvrée  par  l'administration 
des  impôts  indirects,  était  la  seule  qui  attei- 
gnît les  articles  do  notre  industrie  destinés 
Dour  l'étranger.  Elle  s'ajoutait  aux  très 
faibles  droits  de  sortie  dans  la  douane  frappe 
nos  produits  fabriqués,  auxquels  souvent 
même  elle  donne  des  primes,  et  elle  imposait 
à  elle  seule  une  ciiarço  très  onéreuse  a  nos 
fabricants,  puisque  Te  droit  de  5  centimes 
équivaut  à  20  0/0  de  la  valeur  des  cartes. 

A  cause  de  cela  nos  cartiers,  malgré  la  su- 
périorité de  leurs  produits,  et  quoiqu'ils 
pussent  les  obtenir  a  aussi  bon  marché  que  les 
étrangers  ne  pouvaient  que  très  difficilement 
lutter  avec  eux  hors  de  la  France,  antérieu- 
rement même  à  l'ordonnance  du  29  avril  1R31  ; 
ordonnance  qui  af;grave  singulièrement  leur 
position,  en  permettant  aux  Allemands  et 
aux  Belges  de  faire  transiter  leurs  marchan- 
dises prohibées  à  travers  notre  territoire. 

Le  prix  ordinaire  des  cartes  est  en  Allema- 
gne et  en  Belgique  de  37  francs  la  grosse  de 
cent  ouarante-quatre  jeux;  le  cartier  fran- 
çais, obligé  d'acquitter  le  droit  de  5  centimes, 
ne  pouvait  livrer  la  grosse  de  cartes  aux  étran- 
jfera  qu'à  45  francs,  lorsque  le  transit  était 
interdit  aux  cartes  étrangères;  et  pourtant 
alors  nos  fabriques  fournissaient  si  peu  de 


cartes  au  delà  de  nos  frontières,  que  le  Trésor 
ne  percevait  annuellement  sur  cette  vent©  que 
la  modique  somme  de  8,000  francs  dont  la 
recette  doit  être  presque  complet-  ment  annu- 
lée par  l'ordonnance  du  29  avril  1831. 

Il  était  donc  du  devoir  du  gouvernement  de 
faire  droit  aux  réclamations  de  nos  cartiers, 
en  les  exonérant  de  la  taxe  de  5  centiines  par 
jeu  exporté.  L'ordonnance  du  7  juillet  1831  a 
été  ainsi  justement  et  sagement  rendue.  Elle 
devait  être  convertie  en  loi  dans  la  session  la 
plus  rapprochée  de  sa  date;  ce  fut  là  le  motif 
du  projet  de  loi  sur  lequel  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  ce  rapport.  Ce  projet  fut  présenté 
à  la  Chambre  des  députés  le  6  mars  1832;  la 
commission  chargée  de  l'examiner,  fit  son  rap- 
port à  cette  Chambre  le  29  du  même  mois, 
mais  la  clôture  de  la  session  ne  permit  pas  que 
ce  projet  fût  discuté. 

Ce  même  projet  de  loi,  qui  eût  dû  être  repré- 
senté ''  Ta  session  de  1833,  n'a  été  reporté  à  la 
Chp  . .  ;e  des  déi)utés  que  le  23  mars  1836. 
Cetc\>  Jhambre  lui  a  donné  son  assentiment. 

L'article  1*^^  du  projet  supprime,  avec  rai- 
soui,  le  droit  de  Ô  centimes  imposé  aux  cartes 
à  portraits  français  ou  étrangers,  destinées 
pour  l'exportation. 

L'article  2  prescrit  les  mesures  nécessaires 
pour  que  cette  suppression  ne  donne  lieu  à  au- 
cun abus  relativement  à  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  taxes  sur  la  consommation  des 
cartes  en  France. 

L'article  3  a  pour  but  de  prévoir  la  fraude 
à  laquelle  la  réimportation  des  cartes  exportées 
pourrait  donner  lieu. 

L'article  4  et  dernier  est  de  toute  justice, 
ainsi  que  les  précédents,  dont  il  est  la  consé- 
quence. Il  exonère  du  droit  de  5  centimes  les 
cartes  dont  l'exportation  a  été  déclarée  depuis 
la  publication  de  l'ordonnance  du  7  juillet  1831, 
en  vertu  de  laquelle  cette  perception  a  été  pro- 
visoirement suspendue. 

Votre  commission^  Messieurs,  convaincue 
de  la  sagesse  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sup- 
pression du  droit  de  5  centimes  perçu  sur  les 
cartes  à  jouer  exportées,  a  l'honneur  de  vous 
en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Art.  P'  Le  droit  de  5  centimes  par  jeu,  sur 
les  cartes  à  portrait  étranger,  destinées  pour 
l'exportation,,  est  supprimé. 

«  Art.  2.  Ces  cartes  sont  affranchies  de  l'ap- 
plication des  bandes  de  contrôle,  mais  elles 
no  pourront  circuler  dans  l'intérieur  du 
royaume,  jusqu'au  point  de  sortie,  que  renfer- 
mées dans  des  caisses  ficelées  qui  seront  plom- 
bées par  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes. 

«  Les  autres  formalités  prescrites  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur,  pour  justifier 
1  exportation,  continueront  à  être  observées. 

<(  Art.  3.  La  réintroduction  des  cartes^  ainsi 
exportées,  ne  pourra  être  autorisée  que  sous 
la  condition  du  paiement  des  droits  imposée  à 
la  fabrication,  auquel  cas  les  jeux  seront  revê- 
tus de  la  bande  du  contrôle. 

<c  Les  cartes  qui  seront  réimportées  en 
l^rance,  ou  trouvées  dans  l'intérieur  sans 
bandes  de  contrôle,  seront  saisissables,  et  les 
contrevenants  seront  passibles  des  peines  por- 
tées en  1  article  166  de  la  loi  du  28  avril  1816. 


(i)  Ce  projet  de  loi  ne  li|j:ure  pas  au  Moniteur, 
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a  Art.  4.  Il  nV  aura  pas  lieu  d'effectuer  la 
perception  du  droit  de  5  ceutimes  par  jeu, 
constatée  sur  les  cartes  à  portraits  français  ou 
à  portraits  étrangers,  dont  l'exportation  a  été 
déclarée  depuis  la  publication  de  l'ordonnance 
du  17  juillet  1831,  en  vertu  de  laquelle  cette 
perception  a  été  provisoirement  suspendue.  » 

(Ge  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  des  rapports  de  la  commission  chargée 
d'examiner  divers  projets  de  loi  relatifs  à  des 
impositions  extraordinaires, 

M.  le  comte  de  Germiny,  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

!•'  EAPPOBT  (Isère), 

M.  le  eomte  de  Germiny,  rapporteur. 
Messieurs,  c'est  un.  département  dont  vous  con- 
naissez l'importance,  et  qui  a  dans  le  sein  de 
cette  Chambre  plus  d'un  représentant  éclairé 
sur  ses  véritables  intérêts,  dont  votre  commis- 
sion a  eu  à  s'occuper. 

Dans  tous  les  temps  ce  département  a  appelé 
l'attention  du  pouvoir  et  de  l'administration; 
il  a  donné  à  la  France  des  hommes  remar- 
quables, et  toujours  d'abondants  tributs  de 
son  sol  fertile  et  de  son  active  industrie.  C'est 
une  des  plus  belles  parties  de  notre  territoire. 

Des  lois  provoquées  par  les  délibérations  de 
l'ancien  conseil  généraL  nommé  selon  l'ancien 
système^  autorisèrent  (celle  du  1*^  juin  1828) 
1  imposition  extraordinaire  de  1  centime  pen- 
dant dix  ans,  aux  contributions  directes  pour 
le  perfectionnement  des  routes  départemen> 
taies  (et  celle  du  15  avril  1829),  celle  de  1  cen- 
time pendant  onze  ans. 

Cette  dernière  imposition  était  applicable 
aux  travaux  de  la  route  royale  de  Cnâlons  à 
Sisteron. 

Ces  diverses  perceptions  devaient  servir  à 
l'amortissement  d'un  emprunt  dont  les  pro- 
duits, plus  promptement  recouvrés,  étaient 
un  moyen  certain  d'activer  ces  divers  travaux. 

S'il  n'est  pas  sans  exemple  cjue  les  conseils 
généraux  aient  voté  des  centimes  pour  les 
routes  royales,  ces  efforts  variés  prouvent  que 
le  département  de  l'Isère  a  senti  fortement  le 
besoin  et  l'avantage  des  communications  de 
tout  genra 

Ce  n'est  pas  assez  de  faire  de  l'économie,  il 
faut  savoir  dépenser  à  propos,  en  dirigeant 
Tusage  des  ressources,  et  en  en  créant  de  pro- 
ductives pour  les  contribuables  que  Ton  im- 
pose. 

Nous  vous  ferons  remarquer  que  ces  deux 
emprunts  seront  remboursés,  capital  et  inté- 
rêts, l'un  au  !•'  juaiet  1838,  et  l'autre  au 
l^'  juillet  1840. 

Depuis  ce  temps,  le  nouveau  conseil  général, 
en  faisant  classer  huit  routes  nouvelles,  et  ne 
faisant  ainsi  que  compléter  le  système  de  ces 
prédécesseurs,  a  demandé  et  obtenu^  par  la  loi 
du  30  mai  1835,  de  proroger  l'imposition  extrSr- 
ordinaire  do  ces  2  centimes  réunis  jusqu'au 
31  décembre  1849. 

Il  demande,  en  oe  moment,  pour  terminer 
™  travaux  des  routes  départementales,  qui 
s  élèveront  pour  leur  perfectionnement  à 
230,000  francs  de  plus  que  la  somme  portée 
dans  les  premiers  aperçu»,  la  continuation  de 

1  imposition    extraordinaire    de    ces    mêmes 

2  centimes  du  31  décembre  1849  au  31  décembre 
1850,  et  en  outre  une  imposition  extraordinaire 

2*  SÉRIE.  T.  av. 


de  2  centimes,  à  partir  de  1841  jusqu'à  la  même 
époque. 

Son  cadastre  sera  terminé  en  1840,  et  les 
4  centimes  qui  y  sont  annuellement  affectés  par 
le  conseil  général  cesseront  d'être  perçus  à  par- 
tir de  cette  même  époque. 

Je  dois  encore  vous  observer  que  les  com- 
munes les  plus  rapprochées  des  nouvelles 
routes,  comme  celles  qu'elles  traversent,  sont 
appelées  et  ont  consenti  presque  toutes  à 
fournir  pour  les  travaux  de  ces  routes  un  con- 
tingent de  près  de  400,000  francs. 

Il  reste  donc  démontré  : 

P  Que  l'ancien  conseil  général,  et  il  s'était 
formé  sous  les  ^reux  et  par  le  choix  des  admi- 
nistrateurs éclairés  qui  cmt  été  à  la  tête  de  ce 
département  ; 

2°  Que  le  nouveau  conseil  général,  produit 
de  l'élection,  et  d'une  élection  qui  va  cnercher 
ses  lumières  sur  les  besoins  de  la  population» 
dans  des  classes  qui  tiennent  de  plus  près  à 
ceux  des  industries  les  plus  utiles  comme  les 
plus  nombreuses;  conseil  général  qui»  en  hono- 
rant de  son  choix  un  de  nos  honorables  col- 
lègues, a  donné  ainsi  la  garantie  de  la  sagesse 
de  ses  vues  ; 

Enfin,  que  la  population  elle-même,  repré- 
sentée par  ses  conseils  municipaux,  a  délibéré 
sur  ces  mêmes  questions,  et  donné  en  assen- 
timent à  la  nouvelle  charge  qu'elle  était  obli- 
gée de  supporter,  et  son  consentement  presque 
universel  tant  au  projet  qu'au  système  adopté 
et  suivi. 

Toutes  ces  questions  ont  été  résolues  telles 
qu'elles  devaient  l'être  par  la  Chambre  des 
députés. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'en  a  pas 
moins  soumis  leur  examen  à  toute  l'attention 
que  vous  étiez  en  droit  d'attendre  d'elle. 

Elle  s'est  convaincue  qu'il  y  avait  véritable 
avantage  pour  l'avenir  et  à  propos;  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  e^  son  nom,  l'a^ 
doption  du  projet  de  loi. 

FBOJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  Le  département  de  l'Isère  est 
autori&é  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  à  emprunter  une 
somme  de  300,000  francs,  exclusivement  ap- 
plicable aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales désignées  dans  la  délibération  dudit 
conseil  général  du  25  se'ptembre  1835. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0. 

(c  II  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 
prunt au  moyen  : 

c(  V  De  la  continuation,  pendant  l'année 
1850,  de  l'imposition  extraordinaire  des  2  oen« 
times  sur  les  4  contributions  directes  auto- 
risées par  la  loi  du  30  juin  1835; 

<c  2°  D'une  seconde  imposition  extraordi- 
naire de  1  centime  sur  les  mêmes  contribu- 
tions, à  percevoir  pendant  10  années,  à  partir 
de  1841.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

2*  RAPPOET  (Haute- Marne.) 

M.  le  eonte  de  Germiny,  rapporteur. 
Messieurs,  des   vues    qui,    pour    être   plus 
simples  et  susceptibles  d'éclaircissements  beau- 

(i)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

30 
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coup  moins  détaiUéa,  n'en  ont  pas  moins  di- 
riffé  prudemment  et  avantageusement,  pour 
le  département  de  la  Haute-Marne,  les  déli- 
bérations de  son  conseil  général,  ont  rendu  le 
travail  de  votre  commission  aussi  facile  que 
le  rapport  va  être  peu  étendu. 

Ce  département  n'a  besoin  que  de  60,000  tr. 
pour  achever  ses  routes  départementales,  et 
en  particulier  celle  qui  réunit  les  villes  de 
Bourbonne  et  de  Gray.  . 

Il  demande  à  s'imposer  extraordmairement, 
pendant  les  années  1837  et  1838  ,un  centime  et 
demi,  au  principal  des  contributions  directes. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
posa;* l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  I>It  1,01  (1). 

Article  unique.  «  Le  département  de  la 
Haute-Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  les  années  1837  et  1838. 
1  centime  et  demi  additionnel  au  principal 
des  4  contributions  directes.  - 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. »  j.       -u    /  \ 

Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

3»  RAPPORT  (Mayenne.) 

M.  le  comte  de  «crsiiîiiy»  rapporteur. 
Messieurs,  le  département  de  la  Mayenne  est 


l'agriculture,  font  naître  des  nécessités  d'ad- 
ministration faciles  à  réaliser  par  l'ouverture 
des  grandes  communications. 

Déjà  des  routes  stratégiques  ont  reçu  un 
grand  développement. 

Une  imposition  extraordinaire  de  11  cen- 
times a  déjà  eu  lieu.  Elle  cesse  au  31  décembre 

1836. 

Le  conseil  général  demande  qu'elle  soit  con- 
tinuée pendant  cinq  ans. 

Rien  ne  s'oppose  à  l'adoption  de  cette  me- 
sure. 

Votre  commission  vous  avait  promis,  dans 
ses  premiers  rapports,  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  l'existence  ou  l'oubli  des  pièces  qui 
doivent  appuyer  vos  délibérations. 

Elle  n'a  pas  trouvé,  dans  celles  qui  con- 
cernent le  département  de  la  Mayenne,  le  rap- 
port des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Sans  doute  il  n'est  pas  indispensable,  comme 
la  délibération  du  conseil  général,  mais  il 
doit  cependant  appuyer  les  autres  pièces. 

Votre  commission  n'en  est  pas  moins  d'avis 
d'adopter  le  présent  projet  de  loi,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  le  proposer  em  son  nom. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  «  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dana 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  6  années,  à  partir  du  1""  jan- 
vier 1837  11  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes. 


«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré spécialement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  classées.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

4®  RAPPORT  (Morbihan,) 

M.  le  coinle  de  Cvermlny,  rapporteur. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Morbihan  a  voté,  dans  sa  session  de 
1835,  une  imposition  extraordinaire  de  3  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  seule 
contribution  foncière. 

Comme  le  produit  de  cette  surimposition,  se- 
lon le  vote  du  conseil  général,  doit  être  em- 
ployé; 

1®  Aux  routes  départementales; 

2**  Aux  subventions  à  fournir  aux  communes 
pour  ouvrages  d'art,  comme  ponts  et  pon- 
ceaux; 

Et  comme  aussi  l'industrie  et  le  commerce 
n'ont  pas  encore  reçu  un  grand  développement 
dans  le  département  du  Morbihan,  ce  qui  au- 
torise à  faire  peser  l'imposition  sur  les  objets 
qui  en  profiteront  davantage; 

Que  d'ailleurs  cette  surimposition  n'est  vo- 
tée que  pour  un  an,  ce  qui  donnera  facilité  au 
conseil  général  de  réfléchir  s'il  n'est  pas  plus 
avantageux  de  demander  à  toutes  les  imposi- 
tions directes  cette  surimposition  extraordi- 
naire, ce  qui,  dans  l'ordre  ordinaire  des 
choses,  semble  être  un  principe  de  justice  dis- 
tributive;  votre  commission  est  d'avis  de 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOX  (1). 

Article  tmique.  u  Le  département  du  Mor- 
bihan est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  l'année  1837,  3  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution 
foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement affecté  : 

1®  Aux  travaux  des  routes  départementales 
classées  et  à  classer; 

«  2^  Aux  subventions  à  fournir  aux  com- 
munes pour  l'exécution  des  ouvrages  d'art  sur 

les  chemins  vicinaux.  )> 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

5®  RAPPORT  (Saône-et'Loire.) 

Messieurs,  dans  un  rapport  fort  étendu  de 
M.  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  il  est 
resté  démontré  que  les  ressources  habituelles 
du  département  de  Saône-et-Loire,  toutes  con- 
sidérables qu'elles  sont,  n'étaient  pas  suffi- 
santes pour  l'entier  achèvement  de  ses  vingt- 
deux  routes  départementales,  sur  lesquelles  il 
dépense  annuellement  une  somme  oonsidé- 
raole  d'entretien,  environ  160,000  frimes. 

Ce  qui  reste  de  ses  ressources,  réuni  à  près 
de  600,000  francs  qui  fourniront  les  5  centimes, 
qu'il  demande  à  s'imposer  pendant  cinq  ans, 
au  principal  des  quatres  contributions  directes, 
réalisera  les  vœux  du  département  et  la  con- 
fection de  la  majeure  partie  des  communica- 
tions déjà  classées. 


1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur 
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L'on  connaît  les  lumières  et  les  vues  sages 
des  membres  de  son  conseil  général. 

Si  nous  voulions  acquérir  de  nouvelles  no- 
tions sur  ce  qui  le  concerne,  nous  en  trouvc- 
rionjb  de  précieuses  dans  cette  Chambre. 

Votre  commission  est  restée  convaincue  de 
l'utilité  de  ce  vote  et  de  l'avantage  qui  en  de- 
vait résulter  pour  le  département  de  Saône- 
et-Loire,  qui  a  un  développement  de  deux 
cents  lieues  de  routes  départementales;  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  en  son  nom 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique  .  «  Le  département  de  Saône- 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1835^  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  cinq  années  à  partir  de  1837, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

c(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

e«  RAPFOBT  (Tank) 

M.  le  eomte  de  Germiny,  rapporteur. 

Messieurs,  le  département  du  Tarn  est  au 
nombre  de  ceux  qui  ont  eu  la  volonté  et  la 
pensée  d'obtenir  promptement  un  développe- 
ment considérable  et  très  étendu  de  routes  dé- 
partementales. 

Dès  l'année  1833,  la  loi  du  28  juin  sanc- 
tionna une  imposition  extraordinaire  de  6  cen- 
times pendant  quatre  ans. 

Dans  sa  session  de  1834,  il  demanda  à  em- 
prunter 3  millions. 

Le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  ac- 
cueillir ce  vote. 

Cependant,  les  travaux  ne  pouvant  s'ache- 
ver sans  qu'il  fût  créé  de  nouvelles  ressources, 
le  conseil  général  a  renoncé  au  système  d'em- 
prunt, et  il  a  voté  une  contribution  extraor- 
dinaire de  12  centimes  additionnels,  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  pendant  sept 
ans,  à  partir  du  1*'  janvier  1837,  en  décidant 
que  les  5  centimes  autorisés  par  la  loi  du 
28  juin  1835  ne  seraient  plus  perçus  après  le 
31  décembre  1836. 

C'est  donc  12  centimes  pendant  sept  ans,  à 
partir  de  1837,  qui  devront  l'être. 

Sa  délibération  portait  qu'il  pourrait  em- 
ployer une  portion  de  ses  produits  aux  che- 
mins vicinaux  et  cantonnaux,  sans  exprimer 
que  cela  pût  être  comme  encouragement. 

Le  gouvernement  a  cru  qu'une  autre  rédac- 
tion de  l'article  de  loi  que  celle  qui  était  pro- 
posée par  le  conseil  général  serait  plus  sage, 
et  qu'en  lui  permettant  d'appliquer  ces  pro- 
duits aux  routes  départementales  classées  ou 
à  classer,  les  vœux  et  les  vues  de  ce  même  con- 
seil générfd  se  trouveraient  remplis. 

C'est  ainsi  rédigée  que  la  loi  a  reçu  la  sanc- 
tion de  la  Chambre  des  député8>  et  c'est  ainsi 
qu'elle  est  présentée  à  la  vôtre. 

Vous  voyez  qu'elle  a  été  soumise  à  plusieurs 
genres  d'examen,  mais  que  le  principe  de  la 
surimposition  est   resté   permanent,    comme 


les  vœux  du  conseil  général  pour  l'établisse- 
ment complet  de  ses  communications. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  —  Le  département  du  Tarn 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant 7  années  consécutives,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1837,  12  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  toutes  les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer. 

«  L'imposition  extraordinaire  d'e  6  centimes, 
autorisée  par  la  loi  du  28  juin  1833,  cessera 
au  31  décembre  1836.  » 

(Ce  rapport  sera  impr'imé  et  distribué.) 

7*  RAPPOBT  (VienneJ 

M.  l^  comte  de  Germiiiy,  rapporteur. 

Messieurs,  en  l'année  1833,  le  département 
de  la  Vienne  fut  autorisé  à  s'imposer  5  cen- 
times au  principal  des  contributions  directes, 
pendant  dix  ans,  pour  les  routes  départemen- 
tales, et  à  trouver  des  ressources  promptes 
de  réalisation  dans  un  emprunt  de  800,000  fr. 

A  la  fin  de  1836,  600,000  francs  auront  été 
dépensés. 

Il  restera  200,000  francs  de  disponibles  sur 
l'emprunt. 

Mais,  comme*  il  faut  encore  en  plus  près  de 
200,000  francs,  le  conseil  général  a  demandé 
que  la  surimposition  continuât  jusqu'à  ce  que 
ces  200,000  francs  empruntés  de  nouveau  fus- 
sent également  remboursés. 

Il  ne  s'est  point  expliqué,  dans  sa  délibéra- 
tion, sur  quelle  contribution  serait  assise 
l'imposition  extraordinaire. 

Le  gouvernement  avait  dit,  dans  son  pro- 
jet de  loi,  qu'elle  serait  supportée  par  l'impo- 
sition foncière,  et  affectée  par  la  loi  de  1833 
à  l'emprunt  de  800,000  francs. 

Le  gouvernement  avait  fait  erreur,  la  loi  de 
1833  y  affectant  les  quatre  contributions  di- 
rectes. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
rétabli  les  choses  telles  qu'elles  étaient  par  la 
loi  de  1833,  et  y  a  affecté  les  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  gouvernement  ne  s'est  point  encore  pro- 
noncé; mais  votre  commission  est  de  l'avis  de  la 
Chambre  des  députés,  et  vous  propose  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  voté  par 
cette  même  Chambre. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  «  Le  département  de  la 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  emprunter  une  somme  de 
200,000  francs  qui  sera  exclusivement  appli- 
cable à  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales. 

(c  L'emprunt  aura  lieu  aux  mêmes  conditions 
et  d'après  les  mêmes  bases  que  l'emprunt  de 
800,000  francs  autorisé  par  la  loi  du  28  juin 
1833. 

«  Il  sera  remboursé,  au  moyen  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  5  centimes  additionnels 


(1)  G«  projet  de  loi  ne  figure  pat  au  Moniteur, 


(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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aai  principal  des  contribution  directes,  affec- 
tée par  la  loi  du  28  juin  1833  à  Tertinction  du 
premier  emprunt  de  800,000  francs,  dans  un 
délai  de  10  ans,  à  partir  de  1834,  et  qui  conti- 
nuera à  être  perçue  jusqu'au  parfait  rembour- 
sement du  sccona  emprunt  de  200,000  francs.  » 
(Ce  ra^TJort  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Noé  a  la 
parole  comme  rapporteur  de  la  commission 
chargée  d'examiner  deux  projets  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  les  emprunts  votés  par  les  vil- 
les de  Troyes  et  de  Dunherque, 

l^  RAPPORT  (Dunkerque,) 

M.  le  comte  do  Moé,  rapporteur,  La  ville 
de  Dunk«r<iue,  département  du  Nord,  ayant 
fait  des  réparations  considérables  à  son  port 
en  1835,  la  dépense  en  fut  laite  par  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées.  La  ville  s'est 
reconnue  débitrice  envers  le  gouvernement 
d'une  somme  de  "76,484  fr.  51  pour  sa  quote- 
part  de  ces  dépenses.  L'accumulation  des  inté- 
rêts porta  depuis,  cette  somme  à  celle  de 
84,066  francs  environ.  Un  arrangement  a  été 
fait  par  le  conseil  municipal  pour  le  paiement 
de  la  somme  de  24,000  f r.  ;  il  resterait  donc  du 
encore  au  Trésor  une  somme  d'environ 
60,000  francs. 

La  ville  de  Dunkergue  désirant  enfin  se  libé- 
rer, sans  cependant  gêner  ses  finances,  son  con- 
seil municipal  a  proposé  do  faire  un  emprunt 
pour  ces  60,000  francs  remboursables  en  capi- 
tal et  intérêts  par  cinquièmes,  à  partir  de 
l'exercice  de  1837. 

Les  pièces  fournies  à  votre  commission  pour 
l'éclairer  sur  cette  affaire,  lui  ont  prouvé  que 
la  ville  de  Dunkerque  pouvait  facilemwit  rem- 
plir les  engagements  de  cet  emprunt  sans 
nuire  à  ses  charges  existantes  et  à  ses  revenus. 
Le  préfet  du  département  du  Nord,  et  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  ont,  chacun  en  ce 
qui  les.  concerne,  adhéré  à  la  demande  du  con- 
seil municipal. 

La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
11  mai  1836,  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi 
présenté  à  ce  sujet  par  le  gouvernement. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'y  donner  votre  adhésion,  en  accep- 
tant le  projet  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  «  La  ville  de  Dunkerque,  dé- 
partement du  Nord,  est  autorisée  à  emprun- 
ter, avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un  in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  5  0/0  par  an,  une 
sonmie  de  60,000  francs,  destinée  à  solder  la 
part  mise  à  la  charge  de  cette  ville  dans  la  dé- 
pense des  travaux  oe  restauration  de  son  port, 
conformément  à  la  loi  du  20  juin  1821. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  par  série,  en  cinq  anné^,  à  partir  de  1^37 
inclusivement  au  moyen  de  l'excédent  des  re- 
venus ordinjftires  de  ladite  ville,  conformément 
aux  dispositiona  contenues  dans  la  délibéra- 
tion du  oonseil  municipal,  en  date  du  12  octo- 
bre 1835.  » 

(Oe  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

2«  Rapport  (Troyes.) 

^  M.  le  eonle   de  ]V*ë,    rapj^orteur,  Mee- 
sieursy  la  ville  de  Troyes,  ohef4ien  du  dépar- 


(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


dément  de  l'Aube,  demande  à  être  autorisée 
à  faire  un  emprunt  de  250,000  francs,  avec  in- 
térêt à  5  OlO,  et  remboursable  par  dixièmes, 
à  commencer  de  l'année  1838.  Cette  somme  est 
destinée  à  la  construction  d'un©  halle  aux 
grains,  si  nécessaire  aux  besoins  de  son  com- 
merce. ^  ^   , 

Les  revenus  de  la  ville  de  Troyes  sont  dans 
un  état  florissant;  mais   des  dépenses  anté- 
rieures, et  que  son  administration  est  occupée 
à  liquider,  ne  lui  permettent  pas  de  commen- 
cer le  paiement  de  cet  emprunt  avant  l'année 
1838.  Les  pièces  produites  a  votre  commission, 
à  l'appui  de  cette  demande,  l'ont  convaicue 
que  les  ressources  de  la  ville  étaient  plus  que 
suffisantes   pour   garancir   cet    emprunt.    La 
construction  de  cette  halle  aux  grains  contri- 
buera aussi  à  augmenter  ses  revenus.  Votre 
commission  y  voit  donc  toutes  espèces  de  gar 
ranties  pour  le  prêteur. 

La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
11  mai  1836,  a  adopté  cette  loi  telle  qu'elle 
avait  été  proposé  par  le  gouvernement;  votre 
commission  ne  peut  que  vous  proposer  d'y 
donner  aussi  votre  adhésion  en  acceptant  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  délibéra- 
tion. 

Projet  de  loi  (1). 

Article  unique.  «  La  ville  de  Troyes  (Aube), 
est  autorisée  a  emprunter  avec  concurrence  et 
publicité,  et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0,  la  somme  de  250,000  francs,  destinée 
à  payer  la  construction  d'une  halle  aux  grains. 

«  Leuiite  somme  sera  remboursée  par  dixième, 
à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  ordinaires.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

Kapport  de  Pétition. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Serrant  a 
la  parole  comme  rapporteur  du  comité  d^  pé- 
titions. 

M.  le  eomle  de  Serraat,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, M.  Moynadier,  pasteur  de  l'église  ré- 
formée à  Yalenœ,  est  e£Erayé  du  grand  nombre 
de  condamnations  que  les  tribunaux  pronon- 
cent pour  crimes  ou  délits  de  récidive;  il  voit 
la  principale  cause  de  oe  mal  dans  les  moyens 
de  correction  en  usage  dans  nos  prisons,  et  il 
indique  comme  remède  le  système  péniten- 
tiaire. 

Il  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre, 
pour  ejugadçer  le  gouvernement  à  entrer  dans 
cett  voie;  il  voudrait  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur recommandât  cet  objet  aux  conseils  gé- 
néraux dans  leur  session  prochaine;  il  cite 
comme  un  utile  exemple  à  suivra  le  vote  du 
conseil  général  d'Lidre-et-Loire,  qui  a  pris  à 
cet  égard  ime  honorable  initiative. 

M.  Meynadier  pense  que  Témulation  se  pro- 
pagerait avec  rapidité,  et  que  dans  peu  nos 
prisons,  dont  il  Irouve  le  régime  évidemment 
funeste,  seraient  remplaoâes  par  de  nombreux 
pénitenciers. 

Dans  les  dernières  années  de  la  Bestaura- 
tion,  et  depuis  1830,  de  grandes  améliorations 
ont  ét^  introduites  dans  nos  maisons  centrales, 
pans  ce  moment,  on  s'occupe  de  la  construc- 
tion, à  Limoges,  d'un  quartier  à  cellules  pour 
les  condamnés  en  récidive;  mais  jusqu'à  pré- 
sent la  tâche  de  la  régénération  des  criminels 
n'a  pas  été  entreprise. 

(1)  Ce  projoi  dû  loi  no  Ofure  ptt  an  M^itUeur. 


[Chambre  des  Paîw.]  RÈGNE  DE  LOOIS'.PHIUPPE.  [31  mai  1886.] 


469 


Le  système  pénitentiaire  a  pour  base  Tiso- 
lement  la  nuit,  et  le  silence  absolu  le  jour;  et, 
dans  quelques  établissements,  l'isolement  le 
jour  comme  la  nuit. 

Les  heureux  effets  de  ce  système  paraissent 
incontestables.  Dépuis  qu'il  est  établi  aux 
Etats-Unis,  le  nombre  des  condamnés  en  ré- 
cidive, qui  allait,  comme  en  France,  toujours 
croissant,  diminue  chaque  jour.  Ce  régime, 
qui  est  favorable  à  la  réforme  morale  des  con- 
damnés, ne  Test  pas  moins  à  la  vie.  Dana  les 
pénitenciers  d'Amérique,  les  détenus  meurent 
dans  la  proportion  d'un  sur  quarante-neuf, 
dans  nos  maisons  centrales,  la  proportion  est 
d'un  sur  quatorze. 

Mais  il  faut  le  reconnaître,  l'adoption  de  ce 
système  présente  des  difficultés,  et  donnerait 
lieu  à  des  dépenses  considérables. 

Fondé  sur  l'isolement  des  détenus,  le  sys- 
tème pénitentiaire  exigerait,  partout  où  il  se- 
rait itahli  des  constructions  nouvelles;  il  sou- 
lève aussi  de  graves  questions,  et  entraîne  la 
revision  de  notre  Code  pénal;  et  les  exigences 
do  la  discipline,  à  laquelle  il  doit  son  effica- 
cité choquent  nos  mœurs,  ou,  si  l'on  veut,  nos 
préjugés,  qui  repoussent  le^  châtiments  cor- 
porels. 

Ceipendant  il  est  urgent  de  trouver  un  moyen 
d'arrêter  l'effrayante  progression  des  réci- 
dives. 

Le  gouvernement  s'occupe  de  létude  a  un 
système  pénitentiaire  complet,  il  se  propose 
de  le  préseaiter  aux  Chambres  dans  la  session 
prochaine.  Bien  que  votre  comité  reconnaisse 
que  la  constante  sollicitude  du  gouvernement 
pour  cette  branche  importante  de  l'adminis- 
tration publique  n'a  pas  besoin  d'être  stimu- 
lée, il  vous  propose  de  renvoyer  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  la  pétition  de  M.  Meyna- 
dier.  (Adopté,) 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Feutrier, 
second  rapport  du  comité  des  pétitions,  a 
la  parole. 

Emprunt  d^ Haïti, 

M.  le  baron  Feutrier,  rapporteur^  Mes^ 
sieurs,  95  colons  de  Saint-Domingue,  domi- 
ciliés à  Bordeaux,  exposent  qu'ils  durent  être 
chassée  de  l'île,  et  privés  de  la  jouissance  de 
leur»  biens,  à  la  liberté  des  noirs,  proclamée 
sans  indemnité  par  le  gouvemwnent  français. 

L'ordonnance  royale  du  17  avril  1825,  disent- 
ils,  leur  fit  perdre  le  droit  de  propriété  qui 
leur  restait,  en  stipulant  une  indemnité  de 
160  millions,  payable  en  cinq  années  succes- 
sives. 

Le  paiement  du  premier  cinquième  a  été  ef- 
fectue. .,/,//       1       i. 

Le  second  cinquième  fut  réglé  séparément 

entre  les  deux  gouvernements,  et  réalisé  au 
moyen  d'une  obligation  substituée  au  verse- 
ment effectif  qui  aurait  dû  avoir  lieu  en  1826. 

Cette  obligation,  souscrite  par  le  gouverne- 
ment haïtien,  est  déposée  à  la  caisse  des  con- 
signations. 

Les  colons  demandent,  ou  que  le  gouverne- 
ment leur  en  paie  le  montant,  à  titre  de  sub- 
stitué aux  droits  des  créanciers,  sans  le  con- 
cours desquels  il  a  traité;  ou  que  du  moins  il 
effectue  ce  paiement  à  titre  de  provision  et 
d'avance. 

Messieurs,  le  gouvernement  français  a  use, 
dans  ses  négociations  avec  le  gouvernement 


d'Haïti,  du  droit  qui  lui  appartient  de  faire 
des  traités  dans  le  but  de  satisfaire  aux  intérêts 
politiques  et  commerciaux  de  la  France.  Sous 
le  rapport  des  intérêts  privés,  les  anciens  co- 
lons étaient  impuissants  à  exercer  utilement 
contre  le  gouvernement  haïtien  une  action, 
soit  en  revendication,  soit  en  indemnité  des 
propriétés  dont  ils  avaient  été  dépossédées.  Le 
gouvernement  français,  en  concédant  aux  ha-. 
bitants  actuels  de  la  partie  française  de  l'île 
de  Saint-Domingue  l'indépendance  pleine  et 
entière  de  leur  gouvernement,  stipula  pour 
prix  de  cette  concession  : 

1°  L'égalité  des  droits  à  l'entrée  des  ports 
pour  tous  les  pavillons  ,  et  leur  réduction  à 
moitié  pour  les  français; 

2^  Le  paiement  d'une  somme  de  150  millions. 

Il  affecta  de  lui-même,  et  sans  le  concours 
du  gouvernement  d'Haïti,  cette  somme  à  dé- 
dommager les  anciens  colons  qui  réclameraient 
une  indemnité. 

Cette  dernière  disposition  fut,  de  la  part 
du  gouvernement  français,  un  acte  de  haute 
protection  et  de  libéralité  pour  les  colons  dé- 

Î)ossédés.  En  réclamant  l'indemnité,  suivant 
es  formes  déterminées  par  la  loi  du  30  avril 
1826,  chapun  d'eux  se  l'est  rendue  applicable. 
Elle  ne  leur  a  rien  fait  perdre  de  leurs  droits 
contre  le  gouvernement  d'Haïti,  qui,  au  dire 
même  des  colons,  a  consenti  1  obligation  de 
payer  cette  somme  au  compte  du  gouverne- 
ment français  et  non  pas  au  compte  des  co- 
lons, dont  il  ne  reconnaissait  pas  le  droit. 
L'affectation  qui  a  été  donnée  par  l'ordon- 
nance du  17  avril  1835,  et  par  la  loi  du  30 
avril  1826,  aux  sommes  à  provenir  des  verse- 
ments stipulée,  ne  peut  engager  le  Trésor  au- 
delà  des  limites  posées  par  les  termes  mêmes 
de  ces  deux  actes. 

Votre  comité  a  donc  reconnu  que  les  colons 
n'étaient  fondés  à  invoquer  aucune  responsa- 
bilité contre  le  gouvernement  français,  à  rai- 
son, soit  de  l'ordonnance  du  17  avril  1825,  soit 
de  la  loi  du  30  avril  1826. 

Mais  il  a  pensé  qu'il  était  du  devoir  du  gou- 
vernement français  de.  réclamer  dans  l'inté- 
rêt dos  colons  et  de  sa  propre  dignité  l'exécu- 
tion possible  des  promesses  faites  et  des  enga- 
gements contractés  par  le  gouvernement  haï- 
tien. Les  déclarations  faites  par  le  ministère 
à  l'autre  Chambre,  lui  donnent  la  conviction 
que  ce  devoir  sera  rempli  avec  le  zèle,  la  pru- 
dence et  l'énergie  que  commandent  la  justice 
et  le  malheur 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de 
renvoyer,  sous  ce  rapport  seulement,  la  péti- 
tion à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

Je  demande  à  présenter  quel* 
ques  observations. 

ent .  M.  Gautier  a  la  parole. 

M. Gantier.  Il  n'est  pas  de  réclamation  plus 
juste,  ni  qui  doive  être  plus  sacrée  à  vos  yeux, 
Messieurs,  que  celles  qui  vous  sont  adressées 
?ioit  par  le«  anciens  propriétaires  de  Saint- 
Doraingiie,  soit  par  les  souscripteur»  de  l'em- 
prunt. L'équité,  le  droit,  l'honneur  national, 
l'humanité  élèvent  ensorable  la  voix  pour  les 
recommander  à  votre  pressante  sollicitude. 

Une  protection  efficace  est  due  par  tout  gou- 
vernement aux  intérêts  des  citoyens.  C'est  la 
fin  même  de  la  société  :  c'est  la  compensation 
de«  charges  que  ses  membres  supportent  pour 


70 


[Chambre  des  Pain.]  RÈGNE  DR  LOUIS-PHILIPPB.  [31  mai  1836.] 


le  bien  de  1»  communauté;  c'est  le  prix  du  sang 
qu'il  verse  pour  elle. 

Et  combien  cette  obligation  n'acquiert-elle 
pas  plus  de  gravité  alors  que  TEtat,  interve- 
nant, comme  c'était  son  droit  et  son  devoir, 
pour  sauver  quelques  débris  de  la  fortune  des 
colons,  a  souscrit,  de  sa  propre  autorité,  au 
sacrifice  d'une  partie  des  droits  en  faveur  des- 
quels il  stipulait;  alors  que,  par  ses  propre  ac- 
tes, il  a  encouragé  d'autres  citoyens  à  engager 
leur  fortune,  sous  la  foi  des  traités  qu'il  avait 
conclus,  dans  un  emprunt  contracté,  non  sans 
doute  sous  sa  garantie,  mais  au  moins  sous  son 
autorisation  expresse  ? 

Ce  n'est  pas  que  je  pense,  Messieurs,  comme 
quelques-uns  des  réclamants,  que  l'Etat  ait 
fait  sa  dette  propre  et  personnelle  du  montant 
de  l'indemnité.  L'Etat  ne  devant  pas  le  rem- 
boursement de  la  valeur  de  propriétés  qu'il 
avait  été  dans  la  triste  mais  manifeste  impuis- 
sance de  défendre  et  de  recouvrer;  après  avoir 
dans  des  vues  honorables,  et  qu'injustement 
selon  moi,  on  accuse  de  légèreté,  traité  du  rem- 
boursement d'une  partie  de  cette  valeur,  il  n'a 
pas  davantage  contracté  l'obligation  de  solder 
lui-même  l'indemnité  si  elle  n'était  pas  payée. 

Mais  il  a  contracté  celle  d'assurer,  dans  les 
limites  de  ce  qui  est  possible  et  compatible  avec 
l'intérêt  public,  le  recouvrement  d'une  dette 
consacrée  par  un  traité  solennel;  et  s^il  pou- 
vait être  prouvé  qu'il  ne  l'a  pas  remplie  cette 
obligation,  alors,  peut-être,  on  pourrait  sou- 
tenir à  bon  droit  qu'il  est  responsable. 

L'a-tr-il  remplie,  en  effet  ?  Vous  connaissez 
toutes  les  démarches,  toutes  les  négociations 
auxquelles  cette  affaire  a  donné  lieu,  et  je  n'en 
remettrai  pas  le  détail  sous  vos  yeux.  Je  me 
borae  a  dire  que  je  ne  crois  pas  que,  sans  in- 
justice, on  puisse  accuser  le  gouvernement 
d  avoir  négligé  cette  réclamation;  mais  qu'on 
est  fondé  à  se  plaindre  peut-être,  si  ce  n'est  pas 
la  faute  des  circonstances  plus  que  la  sienne, 
que  des  moyens  plus  efficaces,  plus  énergiques 
même  n  aient  pas  été  mis  en  usage  pour  en  as- 
surer le  succès. 


u^i^k;::^  \T  ^^"«emnite.  Mais  il  a  démenti 
lui-même  cette  impuissance  prétendue  lors- 
qu  il  a  offert,  en  1829,  6  millions,  et,  en  1831, 
4  millions  par  an  avec  les  intérêts;  et  il  est  cons- 
taté d  ailleurs,  que,  bien  que  la  seule  source 
certaine  de  la  richos.çe,  le  travail,  manque  à  la 
population  de  ce  pays,  ses  besoins  véritables 
sont  81  bornes  et  la  fécondité  de  son  territoire 
si  prodigieuse,  que,  s'il  réduisait  l'absurde  et 
puérile  exagération  de  son  état  militaire,  il  au- 
rait un  excédent  annuel  de  revenus  qui  lui  per- 
mettrait de  se  livrer,  dans  un  délai  qui  peut 
paraître  eloiçné  sans  doute  si  l'on  ne  considère 
que  les  besoins,   et  l'impatience  des  anciens 

f  ^fx^'^^n*!?.^"^"^  n'empêcherait  pas,  si  un 
traité  définitif  et  stipulant  de  nouveaux  termes 
était  conclu  et  régulièrement  accompli  que  les 
colons  ne  pussent  se  procurer  bientôt  un  sou- 
lagement à  la  misère  qui  les  accable. 

Je  ne  prétends  pas,  Messieurs,  indiquer  au 
gouvernement  ce  qu'il  a  à  faire;  je  sais  qu'il 
s  occupe  du  sort  des  malheureux  colons     et 
je  n  ai  pas  1  intention  de  provoquer  de  sa  part 
d^  explications  qui  pourraient  devenir  nui- 

ce  L^'iT^w^- '^'  "^V  ^i>»<i''ai8  servir.  Mais 
ce  qu  11  m  est  impossible  de  ne  pas  dire,  c'est 


qu'il  est  temps  enfin  que  la  France  cesse  de  se 
laisser  abuser  par  les  délais  et  les  détours  qu'op- 
pose à  ses  justes  réclamations  la  mauvaise  foi 
du  gouvernement  d'Haïti;  c'est  que,  s'il  est  de 
l'honneur  d'une  nation  puissante  de  payer  lar- 
gement tout  ce  qu'elle  doit,  il  est  de  sa  dignité 
de  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  est  si  légitime- 
ment dû;  c'est  que  la  première  chose  que  doit 
faire  un  état  nouveau  qui  veut  s'élever  au  rang 
des  nations  civilisées,  et  auquel  la  France  a 
des  premières  tendu  une  main  généreuse  pour 
l'y  faire  monter,  c'est  de  payer  ce  qu'elle  a  so- 
lennellement reconnu  devoir;  c'est  enfin,  que  la 
misère  des  colons  est  déplorable,  et  qu'il  est 
impossible  de  la  laisser  longtemps  sans  secours. 
(La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  son 
comité.) 

DISCUSSION    DE   PBOJETS   DE   LOI. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène 
maintenant  la  discussion  de  trois  projets  de 
loiy  tendant  à  accorder  des  pensions  à  titre  de 
récompense  nationcile  aux  gardes  nationaux  de 
l'Ouesty  de  Paris  et  de  Lyon,  et  à  plusieurs  mc- 
times  de  Patientât  du  2S  iuillet  1S35,  Si  per- 
sonne ne  demande  la  parole  sur  l'ensemble  des 
projets,  je  lis  Is  articles. 

l"'  PROJET. —  (Gardes  nationaux  de  VOuest,) 

Article  unique. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour 
courir  du  1"  janvier  1836,  un  supplément  de 
crédit,  en  rentes,  de  4,300  francs,  pour  com- 
plément d'exécution  de  la  loi  du  21  avril  1833, 
portant  concession  de  pensions  en  faveur  des 
gardes  nationaux  blessés,  et  des  parents  de  ceux 
qui  ont  succombé  dans  les  événements  de 
1  Ouest,  et  dans  les  journées  des  5  et  6  juin 
1832,  à  Paris.  »  (Adopté.) 

* 

2*  PROJET.  —  (Gardes  nationaux  de  Lyon 

et  de  Paris.) 

Art.    l*'. 

c(  Il  sera  accordé,  conformément  aux  indica- 
tions du  tableau  nominatif  annexé  à  la  pré- 
sente loi  (1),  des  pensions  annuelles  et  viagères 
avec  jouissance  a  partir  du  1**  janvier  1836, 
aux  gardes  nationaux  blessés,  et  aux  veuves, 
enfants  et  ascendants  de  ceux  quiontsuccombé 
dans  les  événements  de  novembre  1831  à  Lyon, 
et  d'avril  1834  à  Paris.  >»  (Adopté.) 

Art.   2. 

((  Ces  pensions  seront  liquidées  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  pensions  à  la  charge 
de  l'Etat,  et  seront  inscrites  au  Trésor  public. 

«  Il  est  ouvert  à  cet  effet,  au  ministre  des  fi- 
nances, un  crédit  de  17,000  francs. 

«  Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux 
lois  prohibitives  du  cumul.  »  (Adopté.) 

3«  PROJET.  —  (Victimes  de  V attentat 
du  28  juillet  18S5.) 

Art.    1*" 

c(  Il  est  accordé  à  titre  de  réccHnpense  natio- 
nale, à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  ci-après  (2)  une  pension,  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau.  »  (Adopté.) 

(1)  Voy.  ce  tableau  p.  3*0,  séance  du  27  mai  1836. 

(2)  Voy.  ce  tableau  p.  371,  séance  du  27  mai  183b. 
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Art.  2. 

c<  Les  pensions  accordées  en  vertu  de  ^article 
nrécédent,  seront  inscrites  au  livre  des  pen- 
S  cWÏle^  du  Trésor  public  et  ne  seront 
point  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cu- 
muL  »  (Adopté,) 

Art.   3. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  du  soin 
de  veiller  à  ce  que  le  montant  des  pensions  a^- 
corYées  lux  enlants  mineurs  dénommés  dans 
ce  tableau  soit  directement  employé  à  leur  en- 
tretien et  à  leur  éducation.  »  (Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin   pour  i  en- 
semble des  trois  projets. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ^    92 

Boules  blanches 90 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M  le  Fréaldenl.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  la  discussion  de  trots  projets  de  loi 
rd^iU  à  des  délimitations  tJ'rrUortales 

V  Entre  les  départements  de  TAisne  et  de  la 

^T^Entrô  les  départements  de  l'Oise  et  de 

^tt'à'"r?un^"la  commune^de  la  Forê^du- 
Temple  arrondissement  de  Boussac  ]Creuse) 
à  la  commune  de  Montroux,  arrondissement 
de  Guéret,  même  département. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble de  ce  projet,  je  lis  les  articles. 

!•'  PROJET.—  (Communes  de  Trefcon  (Aisne) 
et  de  Peuilly  (Somme), 
Article  unique, 

La  limite  entre  la  commune  de  J/efcon,  ar- 
rondissement de  Saint-Quentin,  département 
de  l'Aisne,  et  la  commune  de  PeuiUy,  arrondis- 
sement de  Péronne,  département  de  la  Somme, 
est  fixée,  conformément  au  tracé  mdiqué,  par 
une  ligne  rouge,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence  les  polygones  cotés 
B  0  D  au  dit  plan  feront  partie  de  la  com- 
mune  de  Peuilly,  et  le  polygone  coté  E  fera 
partie  de  la  commune  de  Trefcon. 
^  a  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autieb, 
qui  seraient  respectivement  acquis.»  (Adopté.) 

2«  PROJET.  —  (Commune  de  Varinfroy  (Oise) 
et  de  May  (Seine-et-Marne,) 

Article  unique, 

«  La  limite  de  la  commune  de  Varinfroy,  dé- 
partement de  l'Oise,  arrondissement  de  Senlis, 
et  la  commune  de  May,  département  de  Seme- 
et-Mame,  arrondissement  de  Meaux,  est  fixée 

dans  la  direction  indiquée  par  Jf  f  î^eS^^S' 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  conbé- 
quencc,  les  terrains  lavés  en  jaune^  *"%A^i 
sont  distraits  de  la  commune  de  May  et  réunis 
à  celle  de  Varinfroy;  et  ceux  lavés  en  gris  sont 
distraits  de  la  commune  de  Varinfroy,  et  réu 

nis  à  celle  de  May.         .       ,  vj     i.  «*  i;«„ 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres,  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  » 
{Adopté.) 


3«  PROJET  (Commune  de  la  Forêt-du-Temple 
et  de  Montroux  (Creuse,) 

Article  unique, 

«  La  commune  de  la  Forêt-du-Temple  est 
distraite  de  l'arrondissement  de  Boussac,  dé- 
partement de  la  Creuse,  et  réunie  à  la  commune 
de  Mortroux,  arrondissement  de  Guéret,  même 

département.  , 

«  Les  communes  réunies  par  le  paragrapne 
précédent  continueront,  s'il  y  a  heu,  a  jouir 
séparément  comme  sections  des  commun^,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
triDuer  en  commun  aux  charges  municipales.  » 
(Adopté.) 

M  le  l»résldeiit.  La  Chambre  passe  au  vote 
par  voie  de  scrutin  secret,  sur  1  ensemble  des 
trois  projets  de  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Boules  blanches 90 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 

(La  Chambre  se  réunira  vendredi.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DUPIN. 

Séance  du  mardi  SI  mai  18S6, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  30  mai 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  procède  au  renouvellement 
des  bureaux, 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI. 

M  le  I» résident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  diverses  communica- 
tions du  gouvernement, 

M.  de  iUonlaiivel,  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi  concernant  la  garde  natio- 
nale de  Paris  et  du  départ einent  de  l^^J^^l^ 
il  y  a  un  certain  nombre  d'articles  :  la  Chambre 
désire-t-elle   que   j'en    donne    lecture?    (Non, 

non!) 

(Le  projet  est  déposé.)  (1) 

M.  de  Monlftllvet,  ministre  de  Vintérieur, 

continuant  :  ,     i  j     i 

Je  dépose  également  sur  le  bureau  de  la 

Chambre  :  ,  j     j> 

r  Un  projet  de  loi  portant  demande  d  un 
crédit  extraordinaire  de  200.000  francs  destiné 
à  la  célébration  du  Ô*  anniversaire  des  journées 

de  juillet;  ,    i-    -x 

2«  Un  projet  de  loi  tendant  à  fixer  la  lunite 
des  départements  des  Ardennes  et  de  la  Meuse 
entre  les  communes  de  Nouart  et  de  Beauforfc; 
3°  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Grenoble  (Isère)  à  prolonger,  pendant 
10  années,  l'imposition  extraordmaire  de  6  cen- 


l\)  Vov  co  projet  de  loi  et  les  riuq  autres  projefs 
déposés  par  le  ministre,  ci-après  p.  503,  et  ^"jv^'^lfs  : 
i-,V,  3-,  i%  5«  et  6-  annexes  à  la  séance  do  la  (.liambro 
des  députés  du  mardi  31  mai  1836. 


472 


[Chambre  des  Députés.)         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [31  mai  1836.} 


times  additionnelB  pour  subvenir  aux  dépenses 
du  nouveau  pavage  de  la  ville; 

4°  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Saint-Germain  (Seine-et-Oise)  :  1®  à 
emprunter  une  somme  de  400,000  francs  pour 
Tachèvement  de  Féglise  paroissiale;  2**  à  s'im- 
poser ôxtraordinairement  pour  opérer  le 
remboursement  de  cet  emprunt; 

5°  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  du  Mans  (Barthe)  à  emprunter  la  somme 
de  90,000  francs  destinée  à  payer  la  dépense  de 
construction  d'un  pont  sur  la  Sarthe. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  ces  projets,  qui  seront  im- 
primés et  distribués. 

Les  projets  de  loi  ne  pourront  pas  être  im- 
primés et  difitribué«  à  temps  pour  qu'on  puisse 
s'en  occuper  demain  dans  l€o  bureaux.  Si  la 
Chambre  l'approuve,  pour  n'avoir  paa  deux 
réunions  au  lieu  d'une,  on  ne  réunirait  les  bu- 
reaux qu'après-demain,  et  l'on  pourrait  tout 
à  la  fois  les  organiser,  et  nommer  les  commis- 
sions chargées  d'examiner  les  nouveaux  projets 
de  loi.  Ainsi,  après-demain  il  y  aura  réunion 
dans  les  bureaux  afin  de  les  organiser,  et  pour 
nommer  les  commissions. 

M.  Merlin  (de  VAveyron).  Je  demande  que 
les  projets  de  loi  d'intérêt  local  soient  ren- 
voyés à  la  même  commission. 

M.  le  l^résIJent.  Ils  sont  de  droit  renvoyés 
à  la  commission  qui  est  en  permanence. 

DÉPÔT   d'un   BAPPORT. 

La  parole  est  à  M.  Gillon  pour  la  présenta- 
tion d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  serment  de  la  gendarmerie 

M.  tiillon  (Jean-Landry.  Je  dépose  sur  le 
bureau  le  rapport  du  projet  de  loi  relatif  au 
serment  à  prêter  par  les  brigadiers  de  la  gen- 
darmerie. La  Chambre  sait  que  plusieurs  tri- 
bunaux ont  été  partagés  d'avis  sur  la  consti- 
tutionnalité  de  la  mesure  qui  exige  un  serment 
nouveau.  Déjà  il  y  a  beaucoup  de  brigadiers 
JL"!  Il  ont  pas  pu  prêter  serment.  Ainsi,  la 
Chambre  comprendra  l'urgence  de  discuter  le 
projet  de  loi,  afin  que  les  gendarmes  qui  n'ont 
pas  encore  rempli  cotte  formalité  puissent  le 
faire  le  plus  tôt  possible.  Je  prie  donc  la 
Chambre  d'en  fixer  la  discussion  à  samedi 
prochain.  (Appuyé!) 

Une,  voix  :  Après  les  projets  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Pri^sIcleiBl.  Cela  a  un  caractère  d'ur- 

fence;  il  y  a  des  choses  qu'il  faut  savoir  faire 
propos. 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué)  (1) 

StriTE  DE  LA  DISCUSSION  DU  EUDQET 
DU  MINISTÈRE 

DE  l'instruction  PUBLIQUE  (exercice  1S37.) 

M.  lo  {^résident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  de  Vinstruc- 
tton  publique,  La  Chambre  à  voté,  hier,  le 
chapitre  VI  intitulé  :  Instruction  secondaire, 
M.  Desabes  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  (2)  : 

(1)  Voy.  ci-après  ce  r.ipport,  p.  ^JlO:  Septième  an- 
nc.te  a  la  stUinec  de  la  Chambre  des  difpulés  du  mardi 

(i)Lo  texte  rie  cet  article  .-idditionnel   no  figure  pas 
au  Monitevr,  Nous  le  dormons  d' Après  le  Procès-Ver ùal. 


<c  Le  nombre  de  bourses  à  la  charge  de  l'Etat 
est  réduit  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  chaque  collège  ro^al  à  20  bourses 
entières  qui  seront  ainsi  divisées  : 

«    8  élèves  à  bourse  entière,  ci . .      8  bourses. 
«    8    —      à  3/4  de  bourse,  ci...      6       — 
«  12_  —      à  1/2  bourse,  ci G       — 

«  20  élèves 20  bourses. 

«  Et  pour  l'école  royale  de  Bourbon- Vendée, 
à  10  bourses  entières  et  à  20  demi-bourses. 

«  Jusqu'à  ce  que  ces  réductions  soient  opé- 
rées, il  ne  sera  pourvu  qu'à  une  seule  vacance 
sur  deux. 

«  Désormais  les  bourses*  et  fracticms  de 
bourses  des  collèges  royaux  seront  réparties 
entre  les  départements,  celui  de  la  Vendée 
excepté,  en  raison  de  l'importance  de  leur  po- 
pulation; les  nouvelles  nominations  se  feront 
de  manière  à  arriver  successivement  à  ce  mode 
de  répartition.  » 

Je  donne  la  parole  à  M.  Desabes  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

•  M- ,,**^*»*»*'»*-  Messieurs,  il  y  a  encore  au- 
^ourd  hui  dans  chaque  collège  royal  26  pensions 
a  la  charge  de  l'Etat.  Je  demande  que  ce 
nombre  soit  réduit  à  20,  et  que  les  bourses  et 
portions  de  bourses  soient  réparties  entre  les 
départements  d'après  leur  population. 
^  L'Etat  paie  depuis  plus  de  trente  ans  60  pen- 
sions à  1  école  royale  de-  Bourbon- Vendée;  je 
voudrais  qu'on  n'en  payât  plus  que  20. 

Tel. est  le  but  de  mon  amendement. 

Le  rapporteur  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique de  1836  voua  disait,  l'année  demi&e 
que  la  question  des  bourses  était  très  complexe; 
qu  elle  avait  été  l'objet  d'un  examen  sérieux  de 
la  part  de  la  commission  qui,  toutefois,  n'avait 
pas  cru  devoir  formuler  son  opinion  à  cet 
égard,  attendu  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  lui  avait  donné  l'assurance  que 
la  loi  sur  1  enseignement  secondaire  serait  pré- 
sentée à  l'ouverture  de  la  session  suivante,  et 
qu  alors  la  question  des  bourses  reviendrait 
naturellement,  pour  être  traitée  avec  une  éten- 
due que  ne  comportaient  pas  les  limites  d'un 
budget. 

La  Chambre  approuva  cetifce  réserve,  et  vota 
sans  discussion  le  chapitre  des  dépenses  qui 
comprenait  r allocation  des  bourses. 

Bien  que  nous  nous  trouvions  aujourd'hui 
dans  la  même  situation  que  l'année  dernière, 
puisque  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire 
ne  pourra  être  discutée  dans  cette  session 
votre  commission,cette  fois,  n'a  pas  jugé  conve- 
nable de  garder  la  même  réserve;  elle  a  cru 
qu  il  était  utile  de  proclamer  enfin,  sur  la 
qu^tion  si  controuvée  des  bourses,  une  opinion 
nettement  et  franchement  décisive. 

L'expression  d'une  opinion  entièrement  op- 
posée à  celle  que  professent  beaucoup  de  bons 
esprits  ma  suggéré  l'amendement  dont  j'ai 
1  honneur  de  vous  proposer. 

^M.  le  rapporteur  a  combattu  avec  talent,mais 
n  a  pas  détruit  selon  moi,  l'opinion  si  généra- 
lemcnt  adop^>ce  que  bi,  dans  un  État  bien  cons- 
tj;.ue,  1  instruction  primaire  doit  être  gratuite, 
U  taut  que  1  instruction  supérieure  soit  payée 
pas  ceux  qui  désirent  la  procurer  à  leurs  en- 
tants. 

Les,  disciples  de  l'école  qui  a  proclamé  ce 
principe,  loin  de  voir  leurs  rangs  s'éclaircir, 
comme  le  prétend  M.  le  rapporteur,  se  recru- 
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tent  de  Jour  en  jour,  parce  que  le  propre  des 
idées  saines  et  justes,  c^est  de  finir  par  triom- 
pher des  préjugés,  quelque  invétérés  qu'ils 
soient. 

Il  sera  même  d'autant  plus  facile  de  réfuter 
Topinion  de  la  commission  sur  la  question  des 
bourses  que  je  ne  suis  embarrasse  que  d'une 
chose,  c'est  du  choix  que  je  dois  faire  des  cita- 
tions des  meilleurs  écrivains  de  notre  époque. 

a  II  est  reconnu  que  l'élève  une  fois  admis 
à  l'étude  des  belles-lettres,  devient  presque 
toujours  inhabile  à  un  état  manuel.  iJe  là  le 
discrédit,  le  mépris  même  répandu  sur  des 
professions  qui  honoreront  l'homme,  quand 
l'homme  saura  les  honorer  par  sa  vertu.  L'éloi- 
gnement  pour  tout  instrument  de  travail,  chez 
l'écolier  qui  a  appris  à  scander  Virsile,  est  dé- 
montré par  l'expérience.  Cependant  si  ce 
jeune  homme  appartien/t  à  une  classe  maltrai- 
tée par  la  fortune,  le  voilà  sans  guide  et 
sans  appui  dans  une  société  qui  le  repousse. 
Destiné  o[u'il  est  à  la  fatiguer  do  ses  préten- 
tions et  à  l'importuner  de  ses  demandes,  il  fi- 
nira par  y  appeler  de  ses  vœux  des  mouve- 
ments désordonnés,  au  milieu  desquels  puisse 
surnager  son  mérite;  car  le  miroir  dans  lequel 
chacun  de  nous  regarde  les  qualités  qu'il  be 
suppose,  est  le  plus  séduisant  des  réflecteurs, 

<c  Bientôt  on  le  verra  exagérer  des  principes 
puisés  dans  des  études  imparfaites,  et  il  les 
appliquera  audacieusement  en  manière  de  le- 
vier, a  nos  institutions  politiques,  sans  être 
retenu  par  la  crainte  d'ébranler  l'édifice  social. 

«  Admettons  que,  désappointé  par  la  solidité 
de  notre  assise  constitutionnelle,  il  se  voie  ré- 
duit à  des  désirs  impuissants,  que  f  era-t-il  si  ce 
n'est  se  mettre  aux  gages  d'exagérateurs  d'un 
autre  genre,  qui,  toujours  prêts  à  forcer  l'ac- 
tion du  pouvoir,  ne  supposent  d'ordre  possible 
que  dans  l'anéantissement  des  droits  des  na- 
tions ?  Nous  l'avons  vu,  nous  le  voyons  tous  les 
jours,  ce  sont  des  transfuges  de  la  liberté  qui 
viennent  les  auxiliaires  du  despotisme;  ennemi  s 
d'autant  plus  implacables  qu'après  avoir  en- 
censé la  statue  d'un  autre  dieu,  ils  se  plaignent 
avec  amertume  de  n'en  avoir  point  obtenu  les 
faveurs. 

«  Prodiguer  l'instruction  lettrée  à  des  jeunes 
gens  dépourvus  de  moyens  d'existence,  c'est 
donc  s'exposer  à  introduire  dans  une  société 
constituée  des  serviteurs  aux  ordres  d'un  pou- 
voir sans  frein,  ou  des  agitateurs  intéressés  à 
la  livrer  aux  convulsions  politiques. 

«  Donner,  comme  on  le  fait,  des  bourses  à  la 
classe  indigente,  c'est  être  injuste  envers  la 
classe  laborieuse  qui  le  paie;  c'est  rétablir  le 
règne  du  privilège,  et  préparer  peut-être  le 
malheur  du  privilégié.  » 

Ces  paroles  remarquables  émanent  de  notre 
honorable  collègue  M.  Kératry. 

Permettez-moi  de  vous  citer  encore  quelques 
phrases  d'un  illustre  écrivain  qui  a  siégé  dans 
l'autre  Chambre. 

ce  Autant  l'instruction  élémentaire  doit  être 
générale,  et,  s'il  est  possible,  gratuite,  autant 
l'instruction  pour  l'enseignement  complet  des 
sciences  et  des  lettres  doit  être  resserré  dans  de 
nistcs  bornes.  Que  quiconque  pense  se  livrer 
a  l'étude  avec  une  fortune  indépendante  s'y 
livre;  mais  il  n'est  personne  qui  ne  soit  frappé 
du  danger  de  déranger  la  hiérarchie  sociale, 
d'arracher  trop  de  jeunes  gens  au  métier  de 
leurs  pères,  pour  chercher  dans  les  lettres  une 


ressource  qu'elles  ne  peuvent  leur  offrir. 
Lorsque  leur  éducation  est  achevée,  ces  jeunes 
gens,  en  qui  l'on  a  fait  naître  des  goûts,  des  be- 
soins incompatibles  avec  leur  position  réelle, 
aspirent  naturellement  à  des  emplois.  Quand 
ils  ne  son<b  pas  assez  heureux  pour  obtenir  les 
places  qu'ils  sollicitent,  ils  tombent  dans  une  af- 
freuse misère  oii  les  plus  nobles  meurent  de  dé- 
sespoir, et  les  moins  généreux  vivent  de  bas- 
sesses. Les  grands  talents  sont  si  rares,  ils  sa- 
vent si  bien  se  faire  jour,  quand  ils  existent, 
3u'il  n'est  guère  à  craindre  de  les  perdre,  faute 
'une  haute. instruction  littéraire.  Des  écoliers 
qui  ne  sont  plus  aptes  à  professer  les  arts  de 
leurs  parents,  qui  ne  peuvent  être  tous  des 
hommes  de  génie,  ni  tous  placés  dans  les  admi- 
nistrations, forment  une  classe  infime  dans  la 
société.  Mécontents  de  leur  sort,  leur  esprit 
fermente  et  s'aigrit;  ils  inclinent  à  des  change- 
ments, pour  gagner  un  numéro  aux  loteries  des 
révolutions.  Tout  désordre  leur  sourit  en  pen- 
sée, et  si  dans  une  monarchie  ils  seraient  répu- 
blicains, ils  vanteraient  le  pouvoir  absolu  dans 
une  république. 

«  Ces  considérations  conduiront  peut-être  à 
diminuer  le  nombre  des  bourses,  et  même  à  les 
supprimer  dans  un  temps  donné.  Le  gouverne- 
ment doit  aux  citoyens  l'éducation  élémen- 
taire; il  ne  leur  doit  pas  l'éducation  qui  sort 
du  droit  commun 

<c  Lorsque  les  bourses  ont  été  fondées  par  la 
munificence  de  nos  rois  et  par  la  générosité  de 
quelques  particuliers,  ces  fondations  étaient  en 
rapport  avec  l'ordre  politique  existant.  Le 
clergéj  par  sa  profession  meme^  devait  être 
nourri  aux  lettres.  La  noblesse  se  piquait  de 
ne  rien  savoir;  et  si  elle  avait  voulu  s'instruire, 
elle  était  assez  riche  pour  payer  son  éducation. 
Restait  le  tiers-état  :  tout  ce  que  celui-ci  four- 
nissait au  haut  clergé,  à  la  magistrature,  aux 
arts  et  aux  métiers,  n'avait  pas  besoin  de 
bourses;  mais  dans  les  individus  du  tiers-état 
qui  n'arrivaient  pas  aux  dignités  de  la  mitre 
et  de  la  robe,  se  trouvaient  des  hommes  inha- 
biles aux  travaux  manuels.  Ces  hommes  pro- 
pres à  l'étude,  mais  sans  fortune,  ne  pouvaient 
acquérir  l'instruction  qu'au  moyen  de  bourses, 
et  les  bourses  étaient  quelquefois  héréditaires 
pour  les  membres  d'une  même  famille. 

«  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  le  bour- 
sier entrait  presque  toujours  dans  le  clergé  sé- 
culier ou  régulier,  ou  qu'il  était  agrégé  à  des 
corps  enseignants  :  ainsi,  en  lui  faisant  pré- 
sent d'une  bourse,  on  lui  donnait  un  état.  Il 
avait  la  vie  assurée  avec  la  science,  et  n'allait 
pas  traîner  dans  la  société  des  connaissances 
disetteuses  et  des  talents  affamés. 

«  Aujourd'hui  le  boursier  est  jeté  sur  le 
pavé  en  sortant  du  collège;  il  se  trouve  perdu, 
abandonné  dans  un  monae  étranger,  qui  ne  lui 
présente  ni  ses  amis,  ni  ses  parents,  ni  les 
habitudes  du  rang  social  de  son  origine.  Une 
fausse  honte  ne  le  fera-t-elle  pas  rougir  de  la 
profession  de  son  père?  Qui  le  nourrira?  Au 
lieu  d'être  la  richesse  de  sa  famille  il  en  sera  la 
ruine. 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  société,  les  bourses 
sont  superflues  :  l'éducation  est  devenue  com- 
mune à  tous;  les  citoyens,  égaux  entr€  eux,  re- 
çoivent la  haute  instruction  publique,  toutes 

les  fois  qu'il  en  peuvent  payer  les  frais.  A  cette 
multitude  d'hommes  qui  apprennent  le  grec  et 

le  latin,  il  est  superflu  d'ajouter  des  enfants 
pauvres,  à  qui  vous  donnez  une  plume  men- 
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diante,  pour  remplacer  dans  leurs  mains  l'utile 
et  honorable  injstrument  qui  les  nourrirait. 

((  La  haute  instruction  publique  doit  suivre 
le  progrès  des  lumières,  et  se  modifier  selon  les 
formes  politiques.  Nous  avons  maintenant  un 
gouviemement  public,  des  aâsemblées  délibé- 
rantes, des  tribunes  législatives,  une  presse 
dégagée  de  la  censure  :  que  Tinstruction 
se  conforme  à  cette  allure  de  liberté.  Un  seul 
corps  universitaire,  ayant  la  monopole  des 
études,  convenait  au  pouvoir  absolu;  il  cesse 
d'être  en  harmonie  avec  une  monarchie  consti- 
tutionnelle. L'enseignement  parmi  nous  doit- 
être  libre.  Si  des  particuliers  ou  des  départe- 
meats  veulent  fonder  ou  doter  des  universités, 
cette  œuvre  méritoire  doit  leur  être  permise. 
Le  gouvernement  a  son  droit  légitime  de  sur- 
veillance pour  s'assurer  qu'on  n'enseigne  rien 
de  contraire  à  la  religion,  à  la  morale,  à  l'au- 
torité du  prince,  au  .pacte  fondamental  de 
l'Etat,  aux  lois  du  pays;  mais  au  delà  de  ce 
droit,  l'action  du  gouvernement  ferait  moins 
de  bien  que  de  mal.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  de  Chateau- 
briand en  1828. 

Je  n'ajouterai  rien  à  de  telles  expressions, 
sorties  de  la  plume  de  deux  écrivains  aussi 
éminents,  aussi  versés  dans  les  connaissances 
morales  et  politiques. 

Je  ferai  seulement  remarquer  que,  depuis 
est  intervenue  notre  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire, en  vertu  de  laquelle  5,300,000  francs  fi- 
gurent annuellement  au  budget  pour  favoriser 
cette  instruction,  sans  compter  une  somme  au 
moins  aussi  importante  portée  au  budget  des 
communes. 

Ce  nouvel  état  de  choses  assurém^it  est  venu 
doubler  la  puissance  des  opinions  dont  je  viens 
de  vous  citer  quelques  fragments.  On  peut 
donc  avancer  aujourd'hui,  sans  témérité,  que 
le  régime  des  bourses  n'a  plus  pour  chauds 
partisans  que  les  membres  dli  corps  universi- 
taire, les  familles  qui  en  profitent,  et  celles 
qui  ont  l'espoir  d'en  profiter. 

L'arbitraire  qui  préside  à  la  distribution  des 
bours^  n  a  pas  peu  contribué  aussi,  comme  le 
fait  observer  M.  le  rapporteur,  à  augmenter 
la  défaveur  dont  est  frappé  le  système. 

Sur  1,626  élèves  boursiers  existant  dans  les 
collèges  au  31  décembre  1835,  220  sont  nés  à 
i'aris.  Ainsi  la  capitale  à  elle  seule  absorbe 
le  septième  des  bourses  payées  par  toute  la 
1^  rance. 

1  ^nu  ^"l*  ^^ï_^^^  îa  publicité  ordonnée  par 
la  Chambre  c^  1832  a  fait  disparaître  en 
grande  partie  l'abus  et  le  scandale  des  bourses 
distribuées  a  la  faveur  et  aux  sollicitations;  et 
cependant  sur  748  places  accordées  dans  les 
nf  t?f  no^^"?  pendant  les  années  1833,  1834, 
et  1835,  98  ont  été  concédées  à  des  Parisiens 
ce^t  encore  le  septième  environ.  Oette  publi- 

que  la  même  justice  qui  a  présidé  à  la  répar- 
tition des  bourses  entre  Paris  et  le  reste  de  la 
i^  rance,  a  dicté  aussi  les  choix  entre  les  indi- 

VICIUS. 

Je  n'en  fais  l'objet  d'un  reproche  pour  aucun 
ministre.  Comment  résister  à  des  sollcitations 
de  tout^  nature  et  de  tous  les  instants,  alors 
que  la  loi  est  muette?  Paris  est  le  rendez-voui 
de  tous  les  solliciteurs  de  la  France,  et  ceux 
qui  y  résident  ont  plus  de  chances  de  réussite, 
parce  qu'ils  sont  sur  les  lieux,  nour  arracher 


par  importunité  ce  qu'ils  n'obtiendraient  pas 
sur  le  simple  examen  de  leurs  droits. 

C'est  à  nous,  députés  des  départements,  à 
signaler  hautement  les  abus,  et  à  en  indiquer 
le  remède.  Si  notre  voix  est  méconnue,  nous 
aurons  au  moins  consciencieusement  rempli 
notre  devoir. 

Quoi  !  c'est  dans  la  capitale  qu'on  rencontre 
le  plus  d'écoles  gratuites,  que  des  cours  de 
tous  genres  et  de  tous  les  degrés  sont  ouverts 
au  public,  que  les  pères  de  famille  peuvent 
procurer  a  leurs  enfants  à  très  peu  de  frais 
l'instruction  qui  leur  convient,  et  c'est  là  qu'on 
distribue  les  bourses  avec  profusion  !  Mes- 
sieurs, il  faut  en  convenir,  il  n'y  a  aucune 
apparence  de  justice  distributive  dans  un 
pareil  fait,  et  c'est  pour  réformer  progressi- 
vement un  abus  aussi  scandaleux  que  j  ai  in- 
troduit dans  mon  amendement  la  disposition 
au  moyen  de  laquelle  les  bourses  et  portions  de 
bourses  doivent  être  réparties  aitre  les  dépar- 
tements proportionnellement  à  leur  popula- 
tion. 

Il  en  résultera  un  double  avantage  :  le  bien- 
fait de  l'instruction  supérieure  sera  plus  éga- 
lement réparti  sur  la  surface  de  la  France,  et 
il  y  aura  plus  de  garantie  que  les  bourses  se- 
ront accordées  aux  familles  et  aux  jeunes  gens 
qui  le  méritent  réellement. 

Je  partage  complètement  l'avis  de  ceux  qui 
pensent  que  la  haute  instruction  ne  doit  être 
donnée  qu'aux  enfants  des  parents  qui  peu- 
vent en  supporter  les  frais  :  mais  comme  eux 
aussi  je  crois  qu'on  ne  peut  arriver  à  la  sup- 
pression entière  des  bourses  que  par  degrés. 

Mon  amendement  répond  parfaitement  à 
cette  pensée,  puisque  ce  n'est  qu'en  1842  que 
la  réduction  proposée  sera  opérée.  A  cette  épo- 
que, au  lieu  de  1,840  boursiers  se  trouvant  au- 
jourd'hui dans  les  collèges  royaux,  il  n'en 
existera  plus  que  1,036.  En  1821,  leur  nombre 
était  de  2,016;  ainsi,  l'on  aura  mis  vingt  ans 
à  le  réduire  de  moitié. 

Vous  aurez  encore,  terme  moyen,  dou7e  élè- 
ves boursiers  par  département  entretenus  en 
tout  ou  en  partie  aux  frais  de  l'Ebat.  Espérons 
que  sur  ces  douze  places  par  département, 
on  en  accordera  au  moins  une  ou  aeux  à  des 
leiines  gens  qui  se  seront  fait  remarquer  par 
leurs  succès,  et  une  grande  partie  pour  les 
travaux  intellectuels. 

Il  est  pénible  d'avoir  à  dire  à  cette  tribune 
que,  sur  les  748  bourses  accordées  pendant  les 
trois  dernières  années,  cinq  seulement  ont  et. 
décernées  au  mérite. 

Messieurs,  peu  de  mots  justifieront  la  néces- 
sité d'opérer  une  réduction  notable  dans  l'allo- 
cation exorbitante  de  bourses  faites  depuis 
plus  de  trente  ans  au  seul  département  de  la 
Vendée. 

Comme  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces 
de  prévenir  le  retour  oe  la  guerre  civile  dans 
cette  entrée,  le  premier  consul,  par  une  déci- 
sion du  4  Ventôse  au  XII,  créa  une  école  natio- 
nale à  Saint-Jean-dcMont,  avec  dotation  de 
50  bourse?  entières  exclusivement  destinées 
aux  enfants  du  département  de  la  Vendée. 
Cette  école  fut  depuis  transférée  à  Boubon- 
Vendée.  Suivant  une  ordonnance  du  10  janvier 
1818,  25  de  ces  bourses  furent  converties  en 
50  derai-hoursoB.  Le  prix  de  ces  bourses  étant 
de  500  francs,  c'est  une  somme  de  25,000  fr. 
consacrée  tous  les  ans  à  l'instruction  secon- 
daire des  Venaéens,    lorsque  576,500   francs 
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seulement  sont  employés  à  cet  usage  dans  le 
reste  de  la  France.  Le  seul  département  de  la 
Vendée  prend  ainsi  la  vingt-quatrième  partie 
des  f onos  affectés  aux  bourses.  Bans  donte  ces 
fonds  sont  bien  employés:  mais  malheureu- 
sement rétat  peu  prospère  de  nos  finances  nous 
empêche  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses 
utiles,  et  ne  nous  permet  de  fa:ire  face  qu'à 
celles  qui  sont  indispensables. 

On  est  en  conséquence  amené  à  se  demander 
si  la  dotation  de  50  bourses  faite  en  Tan  XII 
au  département  de  la  Vendée  Ta  été  pour  tou- 
jours? Si  d'autres  départements  de  l'Ouest 
n'ont  pas  également  souffert  du  fléau  de  la 
guerre  civile?  Si  le&  départemeats  du  Nord  et 
dia  l'est  de  la  I<'rance  n'ont  pas  subi  les  dé- 
sastres de  deux  invasions '(Biles  causes  qui  ont 
motivé  une  pareille  munificence  n'ont  pu  en 
grande  partie  cessé  d'exister  1  Si  la  jouissance 
d'un  tel  privilège  pendant  trente  et  un  ans  n'a 
pas  sufn  pour  consolider  l'établissement  de 
fécole  royale  de  Bourbon- Vendée,  et  réparer, 
autant  que  cela  était  raisonnablement  possible, 
les  malheurs  du  pays  î  Si  enfin,  lorsque  le  fonds 
affecté  aux  bourses  des  autres  collèges  royaux, 
qui  montait  à  912,000francs  en  1817,  est  réduit 
aujourd'hui  à  544,700  francs,  le  moment  n'est 
pas  venu  de  diminuer  de  beaucoup  le  nombre 
des  bourses  de  cette  école  royale  ? 

Poser  ainsi  la  question,  Messieurs,  c'est  la 
résoudre  affirmativement.  En  réduisant  ce 
nombre  à  dix  bourses  entières  et  à  vingt 
demi-bourses,  l'allocation  s'élève  encore  à 
10,000  francs.  Ainsi  doté,  ce  département  re- 
cevra encore  la  cinquante-cinquième  partie  des 
fonds  généraux  affectés  aux  bourses,  c'est-à- 
dire  près  du  double  de  ce  qu'il  devait  recevoir, 
eu  égard  à  sa  population,  qui  n'est  que  de 
330.000  habitants. 

J  aurais  désiré  avoir  communication  de  la 
décision  en  vertu  de  laquelle  une  pareille  fa- 
veur a  été  accordée  au  département  de  la 
Vendée,  en  vertu  de  laquelle  25,000  francs  sont 
portés  annuellement  au  budget  depuis  plus 
de  trente  ans.  Je  l'ai  vainement  cherchée  au 
Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois;  elle  ne  s'y 
trouve  pas. 

Au  ministère  de  l'instruction  publique,  on 
n'en  connaît  que  la  date;  on  n'a  pu  m'en  repré- 
senter ni  une  ampliation,  ni  même  une  simple 
copie;  même  absence  de  renseignements  aux 
archives  du  ministère  de  l'intérieur. 

J'ai  enfin  poussé  mes  recherches  jusque  dans 
les  archives  du  Louvre;  et  ce  n'est  qu'hier  seu- 
lement qu'on  est  parvenu  à  découvrir  la  pré- 
tondue minute  d'une  lettre  du  premier  consul, 
non  signée  de  lui  ni  de  qui  que  ce  soit,  et  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  2  ventôse  an  XII. 

«  Au  ministre  de  l'intérieur, 

«  Mon  intention,  citoyen  ministre,  est  qu'il 
y  ait  une  école  secondaire  à  Baint-Jean-de- 
Mont,  principale  commune  du  Marais,  dépar- 
tement de  la  Vendée.  Faites  choisir  la  meil- 
leure maison  qu'on  y  trouvera,  nommez  des 
instituteurs,  et  prenez  des  mesures  pour  met- 
tre cette  école  en  pleine  activité  avant  deux 
mois.  On  y  entretiendra  aux  frais  de  l'État 
cinquante  jeunes  gens  (du  Marais  et  autres 
communes  du  département  de  la  Vendée),  dont 
la  pension  sera  payée  à  raison  de  400  francs. 
On  leur  enseignera  à  lire,  à  écrire,  et  les  pre- 
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miers  principes  du  latin,  de  la  géographie  et 
de  l'histoire.  » 

Je  forai  remarquer  en  passant  que  cette  let- 
tre fixe  le  taux  de  la  pension  à  400  francs., 
tandis  qu'elle  a  été  portée  depuis  à  500  francs., 
je  ne  sais  en  vertu  de  quelle  autre  décision. 

Bans  doute,  en  vertu  de  cette  lettre,  un  ar- 
rêté aura  été  pris  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur le  surlendemain,  4  ventôse,  mais  quel  est- 
il  et  quels  en  sont  les  considérants?  C'est  ce 
que  je  demande  à  M.  le  ministre. 

J'ajouterai  une  dernière  considération  qui 
me  paraît  décisive  :  il  est  généralement  re- 
connu que  ce  qui  a  le  plus  contribué  à  fomen- 
ter et  à  prolonger  la  guerre  civile  dans  ce  mal- 
heureux pays,  c'est  T'ii^norance  du  peuple  et 
le  défaut  de  communications  faciles.  Voilà 
les  deux  principales  sources  des  maux  de  cette 
contrée.  Eh  bien  !  pour  les  tarir,  n'avons-nous 
pas  la  loi  du  27  juin  1833,  qui  met  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  un  fonds  de  12  mil- 
lions pour  établir  un  ensemble  de  routes  stra- 
tégiques dans  les  départements  de  l'Ouest? 
Ces  routes  auront  une  étendue  de  trois  cent 
soixante-deux  lieues;  déjà  6,676,804  francs 
ont  été  dépensés  en  indemnités  de  terrains  et 
en  travaux;  et  de  nouvelles  mesures  vont  être 
prises  pour  les  accélérer  et  les  terminer  dans 
le  cours  de  la  présente  année.  Certes,  il  est  peu 
d'exemples  d'une  telle  sollicitude. 

Messieurs,  obi  fait  une  objection  grave  en 
apparence  au  système  de  suppression  ou  de 
réduction  des  boursiers;  ce  serait  dit-on,  com- 
promettre l'existence  ou  diminuer  la  prospé- 
rité des  collèges  royaux,  que  de  le-r  enlever 
la  ressource  des  bourses,  à  une  époque  surtout 
où  le  nombre  des  écoles  primaires  augmente, 
et  où  des  écoles  du  premier  degré  s'établissent 
sur  beaucoup  de  points,  ce  qui  ne  manquera 
pas,  prétena-on«  de  réduire  le  nombre  des 
élèves  payants. 

Messieurs,  s'il  était  vrai  que  les  collèges 
royaux  ne  pussent  se  soutenir  qu'avec  le  se- 
cours des  bourses,  ce  fait  seul  serait  la  plus 
amère  critique  de  ces  établissements  :  aussi, 
pour  leur  honneur,  nous  sommes  loin  de  croire 
a  ce  danger. 

On  comprend  que,  dans  l'origine  de  ces  éta- 
blissements et  pour  les  fonder,  il  fut  néces- 
saire de  les  cloter  d'un  grand  nombre  de 
bourses;  mais  aussitôt  qu'ils  furent  affermés 
et  en  voie  de  prospérité,  on  sentit  la  nécesrfilé 
de  diminuer  le  nombre  de  bourses.  Ainsi 
chaoue  lycée  eut  d'abord  150  boursiers,  dont 
100  a  la  charge  du  gouvernement,  et  50  entre- 
tenus aux  frais  des  communes,  ce  qui  en  por- 
tait le  nombre  à  4,300. 

En  1817,  il  n'y  avait  plus  dans  les  collèges 
royaux  que  2,380  élèves  boursiers,  occasionnant 
à  l'Etat  une  dépense  de  912,000  francs. 

Ce  nombre  s'est  successivement  réduit  par 
la  suite. 

En  1821,  il  était  de 2,016 

En  1827,  de 1,800 

En  1829,   de 1,620 

En  1830,  de 1,591 

Quant  à  la  crainte  c'c  vo  r  beaucoup  de 
familles  préférer  les  écoles  primaires  et  supé- 
rieures aux  collèges,  nous  la  croyons  peu  fon- 
dée. 

L'instruction  appelle  l'instruction;  et  lors- 
que les  connaissances  élémentaires  auront  pé- 
nétré partout,  le  propriétaire,  le  négociant,  le 
cultivateur  aisé,  se  piqueront  d'honneur,   et 
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s'attacheront  à  faire  donner  à  leurs  enfanta 
une  éducation  plus  relevée  que  celle  qu'on 
reçoit  dans  une  école  primaire. 

Messieurs,  ne  restons  pas  en  arrière  de  la 
Restauration  :  si  nous  imitons  trop  souvent 
ses  exemples  de  prodigalités,  ne  négligeons 
pas  au  moins  ceux  qu'elles  nous  a  donnés  en 
s' engageant  dans  une  voie  d'économie  et  d'in- 
térêt général. 

Dans  l'espace  de  treize  ans,  de  1817  à  1830, 
elle  a  réduit  de  789  le  nombre  des  élèves  bour- 
siers, et  a  ainsi  diminué  le  fonds  annuel  des 
bourses  de  plus  de  350,000  francs. 

Par  l'amendement  que  je  vous  propose,  il 
y  aurait  dans  sept  ans  489  boursiers  de  moins 
qu'aujourd'hui,  et  il  en  résulterait  une  écono- 
mie de  140,600  francs  par  an. 

Mais  c'est  moins  dans  un  but  d'économie, 
que  pour  entrer  dans  un  système  plus  juste  et 
plus  rationneL  que  j'ai  présenté  mon  article 
additionnel.  Je  le  répète,  si  la  commission 
avait  gardé  sur  la  question  des  bourses  le 
même  silence  que  la  commission  de  l'année 
dernière,  si  elle  avait  laissé  la  question  indé- 
cise et  entière,  je  n'aurais  pas  présenté  d'amen- 
dement. Mais  puisqu'elle  a  cru  devoir  expri- 
mer très  explicitement  son  opinion  sur  ce  su- 
jet, je  me  suis  cru  suffisamment  autorisé  à 
proposer  un  article  additionnel,  qui  fournira 
a  la  Chambre  l'occasion  de  se  prononcer  sur 
cette  importante  question. 

M.  Polet  ('le  la  Lozf-re),  ininistrede  Vins- 
truction  publique.  L'amendement  proposé  par 
l'honorable  député  de  l'Aisne  a  deux  objets;  il 
a  pour  objet  de  faire  réduire  le  nombre  des 
bourses,  et  ensuite  d'en  faire  établir  une  répar- 
tition égale  entre  les  départements,  à  raison 
de  leur  copulation  :  Je  parlerai  d'abord  de 
la  réduction  proposée. 

L'honorable  membre  a  reconnu   lui-même 

âu'une  réduction  considérable  a  été  apportée 
epuis  1817  dans  le  crédit  affecté  aux  bourses. 
Ce  crédit  s'élevait  alors  à  912,000  irancs,  il 
a  été  réduit  ^'usqu'à  la  somme  de  540,000  fr. 
à  laquelle  s'élève  le  crédit  demandé.  Cette 
somme  est-elle  trop  considérable  1  II  sera  facile 
de  vous  montrer  qu'elle  n'excède  pas  les  be- 
soins raisonnables  de  cette  nature  de  service. 
La  Chambre  sait  que  les  trois  cinquièmes  à 
peu  près  aes  bourses  sont  affectés  à  la  rému- 
nération des  services  militaires.  11  n'en  reste 
par  année  qu'une  centaine  environ  à  distri- 
Duer  entre  les  départements  pour  les  services 
civils,  ou  pour  encourager  le  mérite,  le  talent 
qui  se  manifeste  dans  les  jeunes  gens  dont  les 
familles  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  ser- 
vices semblables.  C'est  donc  environ  une  bourse 
par  département  à  distribuer  chaque  année 
par  ce  genre  de  services.  Je  crois  nue  l'hono- 
rable auteur  de  l'amendement,  (^n  faisant 
attention  à  l'exiguïté  do  ce  chiffre,  recon- 
naîtra qu'il  n'est  pas  de  nature  à  subir  encore 
une  nouvelle  réduction;  et  je  dois  diro  que  dans 
les  commissions  du  budget  auxquelles  j'ai  as- 
sisté depuis  plusieurs  années,  lorsque  des  ré- 
ductions ont  été  apportées  dans  le  crédit  d('« 
bourses,  on  s'est  toujours  proposé  d'arriver 
à  600.000  francs,  à  peu  près,  comme  une  sommo 
qui  devait  être  réservée  pour  ce  service. 

J'ajouterai  que  quelques  considérations 
nouvelles  viennent  s'opposer  à  ce  que  cette 
somme  ne  soit  pas  réduite  davantage.  Quel- 
ques collèges  royaux  ont  été  créés  avec  l'assen- 
timent de  la  Chambre,  un  notamment  dans  le 


département  de  la  Haute-Loire,  auquel  il  a  été 
impossible  jusqu'à  présent  d'attribuer  le  nom- 
bre de  bourses  nécessaires;  de  nouveaux  col- 
lèges royaux  sont  demandés  entre  autres^  pour 
le  département  de  la  Seine.  Or,  en  présence 
de  ces  besoins  nouveaux,  seiaii-il  nécessaire  de 
réduire  encore  le  nombre  des  bourses  qui  cons- 
tituent en  partie  la  dotation  dee  collèiges  ? 

Maintenant  pour  ce  qui  est  de  la  réparti- 
tion proposée  à  raison  de  la  populaticm,  il  est 
facile  de  comprendre  que  cette  nase  ne  saurait 
être  admis  pour  ce  genre  de  dépenses:  car 
évidemment  la  nature  ne  distribue  pas  égale- 
ment entre  les  départements  à  raison  de  leur 
population,  les  services  remarquables  qui  peu- 
vent être  rendus,  soit  par  des  officiers  de  l'ar- 
mée, soit  par  des  fonctionnaires  publics,  soit 
par  des  magistrats  ou  car  d'autres  citoyens 
appelés  à  prendre  part  a  ce  genre  de  service. 
(Test  aussi  une  récompense  à  accorder  par 
l'Etat,  c'est  un  service  général  et  non  pas  un 
service  départemental  qui  puisse  être  fait 
d'après  la  base  qui  sert  pour  tous  les  services 
départementaux. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  de  l'école  de 
Bourbon-Vendée.  îl  voudrait  qu'on  reefcrei- 
^ît  le  nombre  des  bourses  attribuées  à  cette 
école.  Le  nombre  est  de  cinquante,  il  voudrait 
le  réduire  peu  à  peu  à  vingt.  Les  motifs  qui 
ont  fait  établir  ces  bourses  sont  connus  de  la 
Chambre.  Elle  sait  que  c'est  pour  incorporer 
davantage  ce  pays  aux  idées  générales  qui 
doivent  établir  l'unité  en  France;  que  c'est 
pour  nationaliser  davantage  les  idées  du  gou- 
vernement constitutionnel  parmi  les  popula- 
tions de  ces  contrées.  La  Chambre  s'est  déter- 
minée par  des  motifs  de  même  nature  à  faire 
une  dépense  considérable  pour  de  nouvelles 
routes  dans  ce  pays.  Serait-ce  le  moment  de 
réduire  les  moyens  intellectuels  établis  à  une 
autre  époque  pour  a-ssocier  de  plus  en  plus  la 
population  de  la  Vendée  au  mode  d'enseigne- 
ment, aux  idées  générales  du  pays  ? 

Je  ne  pense  pas  que  la  proposition  de  Thono- 
rable  préopinant  puisse  être  admise  sous  ce 
rapport. 

Je  ferai  remarquer  de  plus  que  le  crédit  des 
bourses  a  toujours  été  accordé  en  chifEres,  et 
non  pas  en  nombre  de  bourses;  par  ce  motif, 
que  la  Chambre  ne  peut  d'avance  prévoir  quel 
sera  le  prix  de  ces  bourses.  L'honorable  préo- 
pinant lui-même  a  reconnu  que  les  bourses 
établies  pour  l'école  de  Bourbon-Vendée 
cavaient  été  calculées  sur  le  pied  de  400  francs, 
que  ces  bourses  coûtent  500  francs  aujourd'hui. 
Il  a  demandé  pour  quelle  raison  :  la  raison  est 
fort  simple;  elle  est  dans  la  nature  des  choses, 
dans  les  variations  que  subissent  les  prix  de 
toutes  les  choses  nécessaires  de  la  vie;  et,  de 
même  que  les  bourses  peuvent,  en  certains 
temps,  augmenter  de  prix,  elles  peuvent,  en 
d'autres  diminuer.  C'est  par  ces  raisons  que  la 
Chambre  a  toujours  fixé  un  crédit  en  argent, 
et  non  point  un  crédit  en  nombre  de  bourses. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  procédé  pour  les  bourses 
des  séminaires;  ces  bourses  sont  l'objet  du  cré- 
dit d'un  million  et  l'on  n'a  pas  dit  quel  nom- 
bre de  bourses  pourrait  être  établi,  ni  com- 
ment elles  seraient  réparties  dans  les  dépar- 
tements. Attribuer  à  chaque  département  un 
nombre  égal  de  bourses  aurait  encore  cet  incon- 
vénient de  ne  tenir  aucun  compte  du  prix  de 
toutes  les  choses  qui  varient  dans  tous  les  dé- 
partements; c'est  pour  cela  que  le  prix  des 
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bourseB  varie  depuk  800  francs  jusqu'à  600  fr. 
suivant  la  classe  à  laquelle  appartient  le  col- 
lège, c'est-à-dire,  suivant  la  localité. 

Ainsi,  sous  aucun  rapport,  je  ne  pense  pas 
que  l'amendement  proposé  par  l'honorable 
membre  j)ui58e  être  s^lopté.  Il  a  fait  dee  obser- 
vations judicieuses  sur  les  précautions  à  pren- 
dre pour  parvenir  à  une  bonne  distribution  des 
bourses.  Il  désire  qu'à  Paris  particulièrement 
on  en  se  laisse  pa«  trop  influencer  par  les  solli- 
citeurs qui  abondent  dans  la  capitale.  Oes  ob- 
servations sont  justes,  elles  doivent  être  prises 
en  oonsidération;  cependant  il  reconnaîtra»  que 
c'est  toujours  à  Paris  que  se  trouve  le  plus 
grand  nombre  de  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires qui  ont  rendu  des  services  à  l'Etat,  pour 
lesquels  les  bourses  sont  une  récompense  qui 
rentre  dans  les  vues  du  législateur.  Ainsi,  sauf 
des  abus  particuliers  qui  peuvent  avoir  lieu, 
cette  différence  s'explique.  Je  pense  donc  que 
ramendemant  proposé  par  l'honorable  mem- 
bre, soit  fious  le  rapport  de  Tabaissemeut  du 
crédit,  soit  sous  celui  de  la  répartition  des 
bourses  entre  les  départements,  ne  saurait  être 
admis.  (Âu^c  voix/  aux  voix/) 

M.,  Dubois  (  Loire-Inférieure  ) ,  rappor- 
teur, lifessieurs,  malgré  les  arguments  oue 
vient  d'opposer  M.,  le  ministre  à  l'honorable 
auteur  de  l'amendement,  et  qui  me  semblent 
avoir  repoussé  les  motifs  qui  avaient  été  allé- 
gués, je  dois  cependant,  au  nom  de  votre  eom- 
mission,  quelaues  réponses  aux  interpellations 
qui  lui  ont  été  adressées. 

En  effet,  la  commission  de  l'année  dernière 
avait  renvoyé  l'examen  de  la  question  des 
bourses  au  moment  où  la  loi  sur  l'instruction 
secondaire  serait  présentée.  Nous  avons,  au 
nom  de  la  commission,  consigné  dans  le  rap- 
port ce  fait;  nous  en  avons  rappelé  un  autre. 
Aussi  le  ministre  qui  a  présenté  la  loi  a  invité 
spécialement  la  commission  des  finances  à  exar- 
rainer  la  question  comme  étant  uniquement  de 
son  ressort.  Sans  accepter  cette  opinion  dans 
toute  son  étendue,  sans  reconnaître  que  la 
question  ne  fût  pas  liée  à  la  question  d'orga- 
n:i6ation  de  Tinstruction  secondaire,  cependant 
nous  avons  été  obligés  de  lui  donner,  cette 
année  un  exam^i  plus  attentif.  Les  principes 
oue  noua  avons  posés  ont  été  contredits  par 
1  honorable  membre,  et  le  résultat  de  son  opi- 
nion serait  de  condamner  absolument  les  en- 
fants sans  fortune.  Il  vous  a  fait  remarquer 
qu'il  y  avait  un  trop  petit  n(»nbre  de  bourses 
aocoraées  à  des  jeunes,  talents  qui  donnent  des 
espérances  au  pajrs.  Eh  bien  1.  nous  avons  fait 
la  même  remarque  pour  que  la  libéralité  du 
pays  s'ouvrit  plus  large  et  plus  féconde;  et  lui, 
il  vient  précisément  fermer  la  source  du  bien- 
fait; et  i>our  défendre  son  opinion  il  prête  à 
la  commission  des  arguments  qu'elle  n'a  pas 
produits,  ou  il  lui  oppose  des  faits  dont  elle 
a  tiré  des  conséquences  précisément  contraires. 

La  ocMnmissicm  n'a  pas  prétendu  que  le  nom- 
bre des  élèves  distingués  ou  des  élèves  qui  au- 
raient besoin  d'appui,  diminuerait  parce 
qu'on  autoriserait  des  écoles  primaires.  Tout 
au  contraire,  elle  a  considéré  que  oes  écoles 
BollieitaÎMit  et  provoquaient  des  talents  et  des 
ambitions  aveo  des  besoins  nouveaux.  Elle  a 
voula  au'on  pût  recniter  dans  toutes  les 
classes  des  hommes  destinés  à  gouverner  et  à 
honorer  le  p«ys. 

Déjà  dans  une  précédente  séance,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  vous  faàsait  apareevoûr  quelle 


tendance  se  manifestait  à  vouloir,  pour  ainsi 
dire,  concentrer  les  fonctions  publiques  entre 
les  hommes  heure  utiement  dotés  par  la  fortune 
ou  par  la  naissance. 

Les  principes  que  vous  venez  d'invoquer 
pour  les  bourses,  sont  tout  à  fait  liés  à  ceux 
que  Ton  dirige  contre  les  salaires  des  hautes 
fonctions.  On  dirait  que  la  classe  émancipée 
(permettez  -  moi  d'appeler  ainsi  la  classe 
moyenne)  voudrait  condamner  les  classes  in- 
férieures à  rester  dans  l'état  où  elles  sont,  et 
cependant  elle  leur  jette  sans  cesse  des  provo- 
cations à  des  besoins  intellectuels  plus  élevés 
par  le  bienfait  de  l'instruction  primaire. 

Il  faut  au  contraire,  nous  le  répétons,  em- 
pêcher qu'il  ne  se  manifeste  dans  la  société  des 
ambitions  qui  ne  peuvent  trouver  leur  place. 
C'est  le  but  que  se  sont  proposé  les  gouver- 
nemente  qui  se  sont  succédé:  mais  certainement 
la  démocratie  uescendrait  dans  je  ne  sais  quel 
abaissement,  si  l'on  continuait  ainsi  à  ne  vou- 
loir concentrer  le  pouvoir  qu'entre  les  mains 
de  ceux  qui  le  tiennent  aujourd'hui.  C'est  bien 
alors  qu'on  établirait  la  haine  entre  des  classes 
qui  sont  destinées  à  se  recruter.  Voilà  quels 
sont  les  principes  qui  naissent  des  opinions 
qui  viennent  d'être  exposées  devant  vous. 
(Très  bien,  très  bien/) 

Je  dois  maintenant  dire  quelques  mots  sur 
le  collège  de  Bourbon-Vendée. 

On  vous  l'a  dit,  le  collège  de  Bourbon-Vendée 
a  été  fondé  dans  une  vue  politique.  Napoléon 
créa  la  ville  à  laquelle  il  donnait  son  nom.  Le 
collège  qu'il  y  établi  fût  d'abord  fondé  à  Saint- 
Jean-de-Mont«  au  moment  du  Consulat,  comme 
un  moyen  de  recruter  des  partisans,  non  paa 
seulement  dans  la  population  pauvre  et  qui 
fréquente  les  écoles  primaires,  mais  dans  les 
petits  propriétaires  qui  étaient,  au  fond,  les 
plus  redoutables  ennemis  de  la  liberté  et  de  la 
constitution  oolitique  du  pays.  Il  voulut  que 
les  fonctionnaires  pauvres  qu'il  avait  établis 
à  la  tête  d'un  pays  en  résistance  pussent  faire 
élever  leurs  enfants  de  manière  à  ce  que  l'héri- 
tage des  traditions  politiques  se  perpétuât 
dans  les  familles,  et  qu'ils  pussent  trouver 
alors  dans  le  aomicile  municipal,  si  je  puis 
me  servir  de  l'expression,  des  hommes  propres 
à  recruter  ces  petites  administrations  expo- 
sées à  tous  les  périls  d'une  lutte  cruelle  et  san- 
glante. 

Et  dans  les  derniers  troubles,  croyez-vous 
qu'il  eût  été  aussi  facile  de  recruter  le»  admi- 
nistrations locales,  si  ces  enfants  n'avaient  pas 
puisé  d'avance  dans  les  collèges  ces  opinions 
qui  étaient  conservatrices,  et  si  nous  iravions 
pas  trouvé  le  moyen  de  recruter  les  popula- 
tions éclairées,  à  défaut  des  grands  proi>rié- 
taires  que  leurs  intérêts  et  leurs  possessicms 
jetaient  dans  d'autres  traditions,  dans  d'an- 
tres pensées.  (Très  bien/  très  bien/) 

C'est  donc  pour  une  somme  de  1^000  francs 
qu'on  voudrait  risquer  la  paix  d'un  pays, 
mettre  obstacle  à  ces  développements  pacinques 
que  l'instruction  secondaire  encourage.  C'est 
précisément  parce  que  l'instruction  populaire, 
parce  que  1  instruction  primaire  surfit  aux 
classes  pauvres,  qu'il  ne  mut  pas  habituer  ces 
classes  populaires  au  sentiment  de  leur  infé- 
riorité. Il  faut  leur  montrer  que,  dès  que  l'un 
de  leurs  enfants  annonce  d'heureuses  dispo- 
sitions, la  carrière  de  l'enseignement  lui  est 
ouverte.  C'est  un  moyen  salutaire  de  mettre 
obstacle  à  toutes  les  mauvaises  passions  dont 
je  parlais  tout  à  Fhedre  et  qa'il  n'est  pae  dans 
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mon  intention  de  réveiller.  Tel  est  le  but  que 
s'est  proposé  votre  commission,  au  nom  de  la- 
quelle je  parle  en  ce  moment,  quoique  j'ap- 
partienne seul  aux  départements  Ue  l'ouest. 
(Très  bien!  très  hiem) 

Messieurs,  on  nous  a  cité  l'exemple  de  la 
Restauration.  Eh  bien  1  je  n'aime  pas  les  récri- 
minations. Nous  sommes  dans  un  temps,  au 
contraire,  où  tous  les  partis  doivent  tendre  à 
s'unir  et  à  comprendre  qu'il  est  des  désastres 
qu'il  est  temps  de  réparer. 

La  Restauration  a,  Uit-on,  réduit  les  bourses, 
mais  dans  quel  sentiment,  d'ans  quel  intérêt 
l'a-t-elle  fait  1  En  liaine  même  de  1  instruction 
universitaire  que  vous  attaquez,  qui  a  été  la 
seule  résistance  à  l'invasion  des  passions  qui 
agitaient  alors  les  esprits  dominant  dans  Pad- 
ministration;  et  cetto  libéralité,  qu'on  ar- 
rachait aux  études  communes  en  général,  à 
cette  instruction  movenne,  sur  q^ui  se  répan- 
dait-elle ?  Sur  les  écoles  ecclésiastiques,  sur  ces 
petits  séminaires  auxquels  vous  ne  faites  pas 
attention.  Je  ne  voudrais  pas  attaquer  des  ins- 
titutions qui  feront  prochainement  l'objet  d'un 
examen  sérieux;  mais  faites  attention  que  ce 
ne  sont  pas  les  collèges  de  l'Etat  qu'il  faut  ac- 
cuser de  recruter  le  désordre. 

Savez- vous  combien  ces  établissements  qui 
échappent  à  toute  surveillance,  ces  écoles 
ecclésiastiques  comprennent  aujourd'hui  d'é- 
lèves? 19,500,  précisément  recrutés  dans  celles 
de  ces  familles  qui  ont  le  plus  pressant  besoin 
de  leurs  enfants;  c'est  à  la  charrue  qu'on  vient 
arracher  des  bras  utiles,  et  plus  tard,  quand 
les  élèves  pressés,  si  je  puis  ainsi  parler,  au 
&ein  de  la  détresse^  quand  ces  élèves  se  pré- 
sentent au  grand  séminaire,  la  vocation  ou 
l'instruction  leur  manque;  voilà  un  recru- 
tement de  souffrance  et  d'agitation,  croyez- 
moi,  plus  digne  d'inquiéter  vos  esprits  que 
celui  qui  vous  préoccupe,  et  dont  nous  avons 
démontré  la  faiblesse  réelle. 

Je  termine  sur  ce  point;  et  puisque  i'ai  été 
ramené  à  cette  tribune,  pour  combaâ^re  l'amen- 
dement de  yi.  Desabes,  permettez-moi  de  jus- 
tifier devant  vous  votre  commission  des  con- 
séqu^ices  qu'on  pourrait  attacher  aux  opi- 
nions qui  ont  été  émises  hier  à  cette  tribune, 
en  votant  la  dotation  des  collèges  de 
1 2 665,000  francs.  Il  est  évident  que  la  commis- 
sion aurait  manqué  à  son  devoir,  si  elle  ne 
s'était  pas  informée  de  lëtat  de  l'enseignement 
dans  ces  établissements.  Je  ne  me  suis  pas  pré- 
senté hier  pour  traiter  ce  sujet  parce  que  la 
discussion  m'en  semblait  prématurée,  et  ré- 
servée à  la  loi  sur  l'instruction  secondaire. 

J'avais  élevé  la  voix  pour  rassurer  les  nobles 
amis  de  l'enseignement  scientifique.  Aux  théo- 
ries brillantes  qui  ont  été  émises  sur  la  préé- 
minence des  sciences  et  des  lettres,  j'opposerai 
des  faits.  Votre  rapporteur,  organe  fidèle  des 
sentiments  de  votre  commission,  a  voulu  être 
historien;  il  s'est  défendu  toute  espèce  de  ques- 
tions générales  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  en 
un  vote  immédiat.  Son  devoir  aujourd'hui  est 
de  se  replacer  dans  les  règlements,  et  l'exé- 
cution de  ces  règlements  tels  qu'ils  sont  établis 
dans  l'instruction  publique  en  général.  Vous 
allez  voir  que  l'enseignement  scientifique  n'est 
point  négligé. 

D'abord,  permettez-moi  ime  simple  obser- 
vation générale.  Il  est  évident  qu'il  est  difficile 
au  début  de  la  carrière,  do  reconnaître  la  vo- 
oation  de  l'enfM&t  II  aonne  quelques  indices 


vagues  et  obscurs  :  ce  n'est  qu'à  l'âge  de  12  ou 
13  ans  qu'on  peut  reconnaître  cette  vocation, 
et  alors  diriger  l'éducation  des  eofants  vers 
ce  but.  C'est  ce  qu'à  indiqué  judicieusement 
M.  Salverte  en  parlant  hier  du  nouveau  col- 
lège dont  il  demande  l'érection  à  Paris.  Tel 
est  l'esprit  de  l'enseignement  universitaire  par 
rapport  aux  sciences  et  aux  lettres.  Voici  com- 
ment l'enseignement  dos  sciences  est  réparti. 

Examinons  d'abord  les  collèges  :  dans  les 
classes  élémentaires  par  semaine,  je  demande 
pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans  ces  détails; 
(Parlez!  parlez!)  dans  ces  classes  élémen- 
taires;  c'est-à^ire  les  classes  de  sixième  et  de 
cinquième,  nous  trouvons  huit  classes  de  lan- 

f^ues  française  el  ancienne^  et  deux  classes, 
'une  d'histoire  et  de  géographie,  l'autre  d'his- 
toire  naturelle.  Ainsi,  vous  voyez  au  début, 
précisément  les  éléments  de  ce  que  demandait 
hier  un  honorable  collègue. 

Nous  passons  aux  classes  de  quatrième,  où 
les  enfants  ont  déjà  plus  d^'aptitude  aux  scien- 
ces mathématiques,  au  raisonnement,  et  où  on 
peut  faire  succéder  l'arithmétique  à  renseigne- 
ment de  l'histoire  naturelle;  dans  ces  classes 
nous  trouvons  huit  classes  de  langues  an- 
ciennes, qui  comprennent  en  même  temps  les 
exercices  de  la  langue  nationale^  hier  on  re- 
prochait aux  établissements  publics  ae  ne  pas 
appeler  d'assez  bonne  heure  l'esprit  de  l'enfant 
à  la  méditation,  à  l'invention;  depuis  plu- 
sieurs années  ce  défaut  a  été  senti,  et  les  exer- 
cices de  style  dans  la  langue  nationale  ont  été 
introduits.  Voilà  donc  un  tiers  du  temps  enlevé 
aux  classes  proprement  dites  de  grammaire,  et 
ce  sont  les  sciences  qui  prennent  ce  temps. 
Poussez  plus  loin;  vous  trouverez  dans  les 
classes  d'humanité,  deux  classes  de  géométrie; 
en  seconde,  c'est  la  chimie  qui  prend  la  place 
de  la  géométrie.  Enfin,  en  rhétorique,  l'ensei- 
mement  d'histoire  n'a  plus  qu'une  place,  et 
là,  commence  la  spécialisation  des  élèves  des- 
tinés aux  professions  scientifiques  élevées,  ou 
aux  professions  littéraires. 

Je  disais  que  l'enseignement  des  sciences 
n'est  pas  dégénéré,  et  quoique  je  ne  sois  pas 
professeur  de  sciences,  je  puis  invoquer  un  té- 
moignage que  la  Chambre  ne  me  refusera  pas  ; 
d'ailleurs  il  a  été  rendu  solennellement  à  cette 
tribune;  vous  vous  rappelez,  Messieurs,  le 
jour  où  une  discussion  s'éleva  dans  cette  en- 
ceinte entre  M.  de  Tracy  et  M.  Arago,  sur  la 
question  de  casernement  de  l'Ecole  pol3rtech- 
nique.  L'honorable  M.  de  Tracy  disait  que 
l'Ecole  polytechnique  était  mal  constituée;  je 
me  garderai  bien  de  donner  aux  paroles  ae 
l'honorable  orateur,  surtout  en  son  absence, 
une  extension  exagérée:  tout  le  monde  con- 
naît la  gravité,  la  sincérité,  je  pourrais  dire  la 
religion  de  sa  parole  pour  tout  ce  qui  touche 
au  perfectionnement  et  au  bonheur  ae  l'huma- 
nité,  son  désintéressement  complet,  et  la  jus- 
tice qu'il  aime  à  rendre  aux  hommes  qu'il 
combat  II  a  proclamé  que  l'Ecole  polytech- 
nique ancienne  avait  eu  plus  de  sujets  écla- 
tants que  n'en  a  la  nouvelle.  M.  Arago  a  pré- 
tendu le  contraire,  et  cita  des  noms  nouveaux 
et  célèJDres  dans  cette  génération  de  savants 
qui  naissent  et  s'élèvent  après  la  grande  géné- 
ration à  laquelle  nous  avons  rendu  hommage 
dans  notre  rapport. 

Eh  bien  !  que  se  passe-t-il  maintenant  ?  L'I  o- 
norable  M.  Saint-Maro  Oirardin  a  répondu 
judideosement  qne  pour  le  baooalaarëat  des 


[Chambre  des  Députés.)  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  [31  mai  1836. 


479 


lettres  on  interrogeait  également  sur  la  litté- 
rature et  les  sciences  mathématiques;  mais  la 
réponse  que  voici  est  bien  plus  éclatante.  C'est 
que  chaque  année,  il  sort  des  établissements 
universitaires  six  cents  candidats  pour  TEcole 
davantage;  il  en  sort  deux  cents  au  moins  pour 
TËcole  de  Saint-Cyr  et  peut-être  en  sort-il 
davantage;  il  en  sort  deux  cents  au  moins  pour 
TEcole  forestière,  quatre  à  cinq  cents  pour 
TEcole  normale  qui  est  une  pépinière  de  pro- 
fesseurs dans  toutes  les  sciences  qui  prennent 
beaucoup  de  développement  depuis  quelques 
années.  Ainsi,  vous  voyez  que  quinze  cents  à 
deux  mille  élèves  sortent  chaque  année,  des 
('tablissements  d'instruction  publique.  Vou- 
lez-vous savoir  combien  il  sort  d'élèves  pour 
les  professions  littéraires,  dont  le  baccalau- 
réat semble  être  le  degré  d'initiation?  Il  n'en 
sort  que  troi^  mille  par  an. 

Ainsi,  vous  avez  d'un  côté  trois  mille  élèves 
qui  préfèrent  la  profession  que  je  viens  d'in- 
diquer, et  deux  mille  qui  se  livrent  aux  pro- 
fessions scientifiques. 

J'ai  dû  rétablir  ces  faits,  sauf,  quand  vous 
aurez  à  discuter  la  loi  secondaire,  à  discuter 
les  théories  diamétralement  opposées  qui  ont 
été  apportées  à  cette  tribune.  On  a  trop  oublié 
qu'il  s  agit  dans  l'instruction  secondaire  d'une 
préparation  générale,  et  non  paa  d'un  ensei- 
gnement spécial  et  professionnel. 

Ainsi,  sans  combattre  l'opinion  de  M.  Mu- 
ret de  Bort,  il  n'a  vraiment  traité  que  ce  qui 
convient  à  un  enseignement  pratioue  et  non 
à  un  enseignement  scientifique  général,  tel 
qu'il  doit  l'être  dans  les  collèges.  Mais  je  m'abs- 
tiens de  traiter  ces  questions  que  la  commis- 
sion m'a  défendsu)  d'envahir  et  qui  doivent 
être  prochainement  l'objet  d'un  rapport  de 
l'éloquent^  collègue  qui  a  défendu  hier  les 
études  universitaires. 

(L'article  additionnel  de  M.  Desabee,  n'étant 
pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux  voix). 

M.  U".  Président.  Nous  passons  au  cha- 
pitre VU.  —  Instruction  prtmaire  (fonds  gé- 
néraux).,. 1,600.000  francs. 

Question  de  V éducation  des  femmes, 

M.  Bernard  (de  Rennes).  Je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  dire  quelques 
mots  sur  ce  chapitre. 

Vous  aurez  remaraué,  en  lisant  l'excellent 
travail  de  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission^  qu'il  termine  la  discussion  sur 
l'instruction  primaire  par  exprimer  un  vœu 
déjà  plusieurs  fois  formé  par  les  Chambres^  et 
qui  appelle  l'attention  de  l'Administration 
sur  l'importante  question  de  réduceUion  des 
femmes.  O'est  là.  Messieurs,  im  sujet  bien 
digne  en  effet  des  méditations  d'un  ministre 
de  l'instruction  publique,  et  cependant,  par 
je  ne  sais  quel  oubli  d'un  si  grave  intérêt^  l'édu- 
cation des  femmes  n'a  jamais  occupé  sérieuse- 
ment le  législateur  en  France. 

A  peine  trouv&-t-on  dans  une  ou  deux  or- 
donnances quelques  dispositions  éparses  sur 
cet  objet.  On  semble  avoir  méconnu  cette  vé- 
rité que  dans  les  trois  situations  de  sa  vie, 
comme  fille,  comme  épouse  et  comme  mère,  la 
femme  exerce  une  immense  influence  sur 
l'homme,  et  par  lui  sur  l'ordre  social. 

Cet  oubli  témoigne,  il  faut  le  dire,  d'un  dé- 
dain, d'une  insouciance  qui  peuvent  se  conce- 
voir chez  les  nations  musulmanes  façonnées  à 


l'idée  de  l'esclavage  des  femmes,  mais  qui  de- 
viendraient coupables  de  la  part  d'un  peuple 
chrétien  et  libre. 

C'est  le  christianisme  qui  a  institué  la  li- 
berté de  la  femme,  et  pour  que  cette  liberté 
réponde  à  son  origine  religieuse,  il  faut  qu'elle 
soit  éclairée.  La  servitude  et  l'ignorance  mar- 
chent ensemble;  mais  la  liberté,  pour  porter 
ses  fruits,  exige  l'instruction. 

Et 'qu'on  ne  dise  pas  que  cette  instruction 
est  suffisante  quand  elle  a  doté  la  femme  de 
quelques  talents  agréables.  Laissons  cette 
idée  arriérée  à  d'autres  temps,  la  femme  a 
reçu  de  Dieu  l'intelligence,  elle  doit  en  user. 
Ce  serait  vraiment  une  étrange  erreur,  lorsque 
la  puissance  des  idées  nouvelles  change  la  face 
de  toutes  choses  et  appelle  les  hommes  à  une 
vie  plus  çrave  et  plus  austère,  de  condamner 
nos  filles  a  rester  encore  frivoles  et  étrangères 
aux  intérêts  réels  de  la  société.  Persuadons- 
nous  bien,  au  contraire^  qu'il  ne  manque  à  la 
femme,  pour  compléter  son  existence,  et  con- 
«équemment  la  notre,  qu'une  éducation  plus 
forte  et  plus  sévère. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'il  faille  l'initier  aux 
sciences  transcendantes  qui  dessécheraient  son 
esprit  et  qui  resteront  toujours  dans  le  do- 
maine exclusif  de  l'homme.  Mais  que  du  moins 
elle  reçoive  une  instruction  raisonnée  et  solide, 
une  instruction  fondée  sur  les  bases  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale,  une  instruction  enfin 
qui  lui  fasse  comprendre  sa  mission,  qui  lui 
apprenne  qu|en  passant  de  la  maison  pater- 
nelle à  la  maison  conjugale,  elle  marche  à  une 
afisociation,  avec  des  droits  et  des  devoirs, 
droits  et  devoirs  sérieux  et  qui  engagent  sa 
responsabilité  envers  son  époux,  envers  la  fa- 
mille, envers  la  société. 

Tel  est  le  but,  reste  le  moyen  de  l'atteindre. 


les  premières  idées  et  les  hcuntudes  les  plus 
puissantes^  comme  elle  commande  Les  pre- 
mières^ les  plus  tendres  et  les  plus  durables 
affections. 

Oui,  Messieurs,  l'éducation  maternelle  1 
le  secret  est  là  I  Sans  la  mère,  cans  sa  puissante 
intervention,  l'éducation  de  la  fille  restera  tou- 
jours  incomplète.  Trouv»»r  une  méthode  où 
cette  bienveillante  action  de  la  mère  sur  la 
fille  puisse  recevoir  son  application,  une  mé- 
thode qui  les  mette  en  rapports  continuels,  qui 
associe  leurs  penfiées,  et  qui  fasse  dépenare 
les  progrès  de  l'une  de  la  surveillance  atten- 
tive de  l'autre;  voilà  le  problème  à  résoudre, 
et  je  me  hâte  de  dire,  à  l'honneur  de  notre 
pays  et  de  notre  époque,  qu'un  homme 
lâolé  {X)y  avec  ses  seules  ressources,  sans  autre 
appui  que  son  talent  et  la  conviction  de  l'ex- 
cellence de  son  système,  a  fortement  avancé 
la  solution  de  ce  problème. 

Cette  méthode  est  connue  de  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues,  qui  confient  leurs 
femmes  et  leurs  filles  (car  chez  lui  elles  sont 
inséparables),  au  digne  professeur  auquel, 
pour  mon  compte,  je  suis  neureux  de  donner 
ce  témoignage  de  watitude  et  d'estime. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entrer  dans  les 
détails  de  sa  méthode.  Ils  trouveront  mieux 
leur  place  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'ins- 
truction secondaire.  Tout  ce  que  je  puis  dire 
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quant  à  présent,  et  à  cet  égard,  de  nombreux 
et  honoraJi>le6  témoignages  viendraient  à  Faç- 
pui  du  mien,  c'est  que  la  méthode  que  je  si- 
gnale, est  digne  de  la  sollicitude  de  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  et  que 
si,  comme  nous  l'espérons,  ce  ministre  exauce 
le  vœu  de  notre  commission  en  instituant  une 
enquête  bur  tout  ce  qui  concerne  Téducation 
des  femmes  il  voudra  bien  diriger  les  investi- 
gations de  son  administration  sur  le  mode 
particulier  que  je  vieiis  d'indiquer. 

M.  I*elet  (de  la  Lozère)  ministre  de  Vins- 
iruction  publique.  Je  dirai  seulement,  pour 
satisfaire  à  la  juste  sollicitude  de  l'honorable 
préopinant,  qu  une  ordonnance  sur  les  écoles 
de  filles  se  prépare  en  ce  moment,  et  qu'elle  ne 
tardera  probablement  pas  à  paraître. 

Ohservaiion  sur  les  livres  élémentaires. 

M.  François  Délester  t.  Je  désirerais 
présenter  à  la  Ohambre  de  très  courtes  obser- 
vations sur  les  livres  élémentaires,  dont  l'ho- 
norable rapporteur  a  parlé  deux  fois  dans  son 
excellent  travail. 

Plusieurs  voix.  Parlez  1  parlez  1 

M.     François    Oelesserl.     La     loi     du 

28  juin  1833  a  réalisé  une  partie  des  vœux  des 
amis  de  l'instruction,  en  organisant  d'une  ma- 
nière complète  les  écoles  du  premier  degré. 

Ce  grand  bienfait  d'une  instruction  primaire 
généralement  répandue  serait  loin  de  remplir 
son  but,  de  développer,  comme  nous  devons  le 
désirer,  l'intelligence  et  la  moralité  de  ceux  à 
qui  elle  est  donnée,  si  à  mesure  qu'on  organise 
des  écoles,  on  ne  cherchait  pas  à  fournir  de 
bonnes  lectures  à  ceux  qui  y  reçoivent  l'ins- 
truction. 

Le  gouvernement  fondé  par  la  révolution 
de  Juillet  ne  pouvait  méconnaître*  ses  devoirs 
à  cet  égard.  Dès  l'année  1831.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  actuel,  alors  chargé  du  porte- 
feuille de  l'instruction  publique,  avait  signalé 
dans  un  rapport  au  roi,  du  12  août  1831,  et 
dans  une  circulaire  aux  recteurs  des  acadé- 
mies, combien  il  y  avait  à  faire  sous  ce  rap- 
port. ((  Les  livres  de  lecture  manquent  de 
toutes  parts  dans  les  écoles  primaires,  écri- 
vait le  ministre;  ce  dénuement  est  une  des 
causes  principales  oui  retarde  les  progrès  de 
l'instruction;  une  des  premières  pensées  du 
gouvernement  et  de  chercher  à  y  remédier.  » 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d'éducation, 
savent  combien  il  est  difficile  de  composer  de 
bons  ouvrages  élémentaires.  Quoique  nous 
nous  trouvions  encore,  sous  ce  rapport,  bien 
en  arrière  de  l'Angleterre  et  de  rAUemagne, 
nous  sommes  cependant  en  progrès  depuis 
quelques  années,  et  beaucoup  d'amis  de  1  ins- 
truction ont  cherché  à  payer  leur  dette. 

Deux  choses  importantes  me  paraissent  à 
faire  à  cet  égard:  1°  encourager  la  publication 
de  nouveaux  ouvrages;  2**  indiquer  les  bons 
livres  qui  existent,  en  faire  des  catalogues,  les 
réunir  dans  les  bibliothèques  populaires. 

Nous  trouvons  dans  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique  deux  chapitres  relatifs  à  cette 
question. 

Au  chapitre  III,  une  somme  de  10,000  francs 
est  consacrée  aux  frais  d'une  commission  char- 
gjée  d'examiner  les  livres  destinés  à  l'instruc- 
tion primaire  et  secondaire. 

Le  savant  rapporteur  du  budget  de  ce  mi- 


nistère est  entré. dans  des  détails  intéressants 
sur  les  travaux  de  cette  commission  créée  en 
1831. 

Au  chapitre  VIT,  nous  voyons  66.000  francs 
demandée  pour  distributions  de  livres  aux  en- 
fants indigents. 

Ainsi,  c'est  seulement  76,000  francs  qui  sont 
consacrés  aux  dépenses  relatives  à  la  propa- 
gation de  livres  pour  l'instruction  de  la  classe 
la  plus  nombreuse,  de  celle  qui  a  le  plus  grand 
besoin  d'encouragement;  tandis  que  nous 
voyons  au  chapitre  XII  560,000  francs  consar- 
orés  à  des  souscriptions  pour  des  ouvrages  desy 
tinés  aux  classes  supérieures  de  la  société  qui 
peuvent  par  elles-mêmes  subvenir  aux  frais  de 
leur  instruction.  Je  ne  veux  pas  dire  que  ces 
encouragement»  ne  sont  pas  d'une  nature  utile, 
maiâ  ils  semblent  hors  de  toute  proportion 
avec  ce  qui  est  consacré  aux  livres  élémen- 
taires, et  c'est  ce  que  j'ai  cherché  à  établir  par 
la  comparaison  de  ces  deux  chiffres. 

L'action  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  favoriser  la  création  de  nouvelles 
Î)ublications  destinées  à  éclairer,  à  instruire 
es  classes  nombreuses,  ne  peut  sans  doute  être 
que  lente  et  progressive;  mais  ce  qui  peut  être 
encouragé  d  une  manière  plus  facile,  plus  ra- 

Ïdde,  est  la  formation  des  bibliothèques  popu- 
aires,  où  l'on  mettrait  à  la  portée  des  entants, 
des  adultes,  des  ouvriers,  des  collections  de 
bons  ouvrages  élémentaires;  c'est  sur  cet  ob- 
jet que  je  désirerais  appeler  spécialement  l'at- 
tention du  gouvernement  de  la  Chambre. 

Ces  institutions  existent  déjà  dans  nlusieurs 
pays,  en  Angleterre,  eoi  Ecosse,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  et  y  proQuisent  les  meilleurs  résul- 
tats. 

Je  conviens  que  la  formation  de  ces  biblio- 
thèques populaires  doit  être  avant  tout  l'ob- 
jet des  soins  des  conseils  municipaux  et  des 
amis  éclairés  de  l'instruction  à  qui  leur  posi- 
tion de  fortune  permet  de  faire  des  sacrifices 
à  cet  égard;  j'en  pourrais  trSUver  un  grand 
nombre  dans  cette  Chambre  qui  ont  donné 
BOUS  ce  rapport  d'excellents  exemples,^  et  à 
leur  tête  notre  honorable  président;  mais  le 
gouvernement,  qui  fait  de  grands  sacrifices 
pour  les  bibliothèques  scientifiques,  ne  doit-il 
faire  quelque  chose  pour  celles  destinées  à 
rinstruction  du  peuple,  des  classes  ouvrières, 
chez  lesquelles  de  bonnes  notions  élémentaires 
sont  si  nécessaires  à  développer? 

Les  livres  ne  manqueront  j^as  dès  à  présent 
pour  faire  le  fonds  de  ces  bibliothèques.  Il  y 
a  certainement  un  choix  à  faire;  il  existe  beau- 
coup d'ouvrages  médiocres,  et  même  de  très 
mauvais:  mais  on  pourrait  facilement  donner 
la  liste  de  plusieurs  centaines  d'excellents  oa- 
vrages  de  cette  nature.  Les  perfectionnements 
introduits  dans  l'art  de  l'imprimerie  ont  tel- 
lement  réduit  les   prix,    qu'il  serait  facile  de 
former  pour  quelques  centaines  de  francs  le 
premier  fonds  d'une  bibliothèque  populaire, 
renfermant  de  bons  livrée  de  religion,  de  mo- 
rale, de  voyages,  d'éléments  de  notre  histoire 
nationale,  de  bons  manuels  pour  les  profes- 
sions; et  quelle  est  la  commime  un  peu' impor- 
tante où  l'on  ne  pourrait  pas  réunir,   soit 
par  des  allocations  du  conseil  municipal,  soit 
par  des  secours  de  citoyens  notables,  l'argent 
nécessaire  pour  cette  première  dépense? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  jeunesse 
sortant  des  écoles  que  des  bibliothèque^  popu- 
laires seraient  nécessaires^  tous  les  âges  pour- 
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raieot  en  porpÂter  Faui-il  ? 'vppelMr  loi  las  heu- 
naux  fiffeU  de  bonnn  laoturea  sur  le»  populii- 
tions  de  TEcoeBe,  de  la  Hollande,  de  TAlle- 
magna;  là,  dans  In  ville»,  comme  claoa  les 
oampagnes,  on  voit  les  ouvriers,  les  cultiva- 
teurs, après  leurs  travaux,  consacrer  à  des  lec- 
tures utiles  ou  amusantes  le  temps,  qui  ail- 
leurs, leur  est  donné  au  désœuvrement,  et  trop 
souvent  au  oabaret  et  à  la  débauehe.  Qu'on  ne 
croie  pas  aue  nos  populations  ne  chercheront 
pas  à  profiter  aved  empressemei^t  de  ees  res- 
sources qui  leur  seraiçpt  offertes  :  ceux  qtii  ont 
vu  divifi  loi  grandes  ccoIm  d'adultes  de  la  ca- 
pitale  des  centaines  d'ouvriers  consacrer  tous 
le^  Qoirs  après  le  travail  pénible  du  jouy  quel- 
ques heures  prise$  souvent  sur  leur  sommeil 
^  apprendre  a  lire,  è^  écrire,  à  calculer,  coffi- 
prendront  facilement  combien  il  sera  Pré- 
cieux PQ^r  ceux  qui  ont  été  cherche^  yplpn- 
iairemènt  dans  ces  écoles  l'instrupt^n  qui 
leur  nianquait^  de  trouver  dam^  des  biblio- 
inequûs  populaires  les  moyens  de  l'augmenter. 

On  fait  us^ge  en  Ecoi^  d'un  moyen  ingé- 
nieux pour  varier  la  lecture  de  ces  biblio- 
toèqusi  populaires  sans  en  augmenter  le 
nombre  des  ouvrages  qu'elles  renferment. 

Les  administrateurs  de  bibliothèques  d'un 
même  arrondissement  s'e^ntenaent  PQur  faire 
de^  échange^  (]e  leurs  livres,  ou  plutqt  pour 
faire  en  oommun  le  fond  d'une  bibliotl^èque 
centrale  dont  les  livres  sont  échangés  tous  les 
six  mois.  Ainsi  six  bibliothàques  division- 
naires peuvent  avoir  la  propriété  commune  de 
l,aoo  volumes  dont  SOO  vol^imes  restent  sueeet- 
sivement  pendant  six  mois  dans  chacune  des 
bibliothèques  particulières,  et  ne  reviennent 
qu^au  bout  de  trois  ans  dans  celles  où  ils 
avaient  d'abord  été  placés. 

Je  crois,  Messieurs,  cette  institution  de  bi- 
bliothèques populaires  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  qu  elle  peut  avoir  les  plus  heureux 
résultats.  Il  y  a  longtemps  au'on  a  dit  qxi'cT|- 
seigner  à  lire  et  à  écrire  n'était  pour  un  gou- 
vernement qu'un  engagement  de  fournir  de 
bons  livres  a  ceux  qui  avaient  reçu  Pinstruc- 
tion,  et  que  les  abandonner  après* ce  premier 
présent,  c'était  ne  leur  avoir  fait  qu  un  pré- 
sent inutile  et  quelquefois  même  funeste. 

Depuis  notre  glorieuse  révolution,  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  ont,  par  l'abolition 
(^e  la  Ipteyîe,  détniit  un  impôt  honteux  et  une 
source  d'immoralité  et  da  désordre;  par  l'ap- 
pui et  la  protection  donnée  aux  caisses  d'épar- 
gne, encouragé  l'esprit  d'ordre  et  d'économie, 
ce  patrimoine  des  pauvres. 

En  doîihant  une  impulsion  à  cette  formation 
de  bibliothèques  populaires,  le  gouvernement 
développera  dans  les  classes  les  plus  nom- 
breuses, dîvus  cplles  qui  ont  }e  plus  besoin 
q'iuctructîop,  les  sentiments  moraux  et  r^H- 
gieux,  les  connaisjiances  pratiques  les  plus 
utiles  au  drvcloppement  de  l'inteljigence;  elle 
eorpplét^ra  ainsi  les  bienfaits  cje  la  loi  du 
28  juin  1833  sur  Tinstruction  prirniVire. 

Un  des  moyens  legi  plus  fapiles  que  M.  le  mi- 
nistre (^  Vinst«*uction  publique  %  dans  ses 
main$i  pour  comm^f^cer  la  réalisation  de  ces 
idées,  est  de  faire  accélérer  les  travaux  de  la 
commission  chargée  de  l^examen  des  bons  ou- 
vrées populairfis,  qui  n'a  encore  examiné  que 
l,àOO  ouvrages  sur  6,000  qui  ont  été  renvoyés 
a  son  eoi^men,  et  de  faire  oommeneer  le  cata- 

2*  SÉRIE.  T.  av. 


Ipgne  de  cette  bibliothèque  eûi&trale,  dont  la 
création  était  annoncée  dans  le  rapport  fait 
an  roi  le  31  juillet  1881  par  un  de  ses  prédé- 
ooaseuiB. 

•T'ai  eru  devoir  aoumettie  ces  ceBsidératiens 
à  mes  collègues  au  marnent  oii  ils  vont  retour- 
ner dans  leurs  départements;  je  prends  la  li- 
besié  do  les  prier  instamment  de  joindre  leurs 
efforts  à  ceux  qui  ont  déjà  été  faits  pav  des 
•uni^  dft  l'instruqtipn  primai?^  et  k  enoouraçer 
[p  tous  ^\iT^  moyens  p^tte  expellen.t?  instii^ution 
|Ç9  biMjothèques  popiilaires  qui  peu^  avoir 
[es  r^^ultate  ûutil^. 
(Le  chg^pitre  vïl,  mis  aw^  voii^,  est  adopté.) 

1(.  lo  l*résidei|l.  Je  donne  lecture  des  ohar 
pitiés  suivants  3 

H  Chapitre  VIII.  Centimes  additionneU  vo- 
tés par  les  conseih  généraux,  pour  les  dépenses 
d^  fif}9tructton  primaire^  en  eqpécution  de  la 
loi  du  28  juin  tSSS,  S  milU<^ns,  »  (4(if^i)^é.) 

((Chapitre  |X.  Foriiçin  des  centimes  faeul- 
tafi/s  affectés  paar  les  cometls  généraux  ausc  dé- 
pendes de  rin^trueiion  primc^ire,  ^00,000  fr.  » 
{4dopté.) 

((  Chapitre  Xt  HQQien  normales  primaires 
(fands  spfdauxjj  200,000  francs.  »  {^^opié.) 

n  Chapitre  Xi*  Htahlissem^hts  saientifiques 
et  iiitérairç^,  l,q73,W!0  francs. 

M.  Wat4iut.  Je  demande  à  dire  un  mot  de 

ma  place, 

fie  voudrais  seul^ent  recommander  à  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  l'instruetion  pu- 
Uique  la  proposition  qui  a  été  faite,  il  y  a  trois 
^nai  par  rhonprable  M.  Laffite,  et  qui  a  été 
reprise  par  M.  ûanneron.  Cette  proposition 
avait  pour  but  de  faire  répandre»  dans  les  bi- 
bliothèques des  départements,  les  livres  qui 
Bopt  on  dépôt  et  qui  proviennent  des  gages 
donnés  par  la  librairie. 

pimieur^  vai»  :  C'a  a  été  reje^  par  la 
Clhamhr& 

M.  %'alMit.  La  première  épreuve  qui  a  été 
faite  de  la  vente  des  ouvrages  de  M.  Merlin 
a  dû  prouver  au  gouvernement  que  les  vues 
de  M.  le  ministre  des  finances  n'atteindraient 
pse  le  but  qu'il  se  proposait;  car  cette  vente 
n'a  produit  que  très  peu  de  choses.  Eh  bien  !  je 
crois  que  dans  un  pays  où  il  y  a  huit  cents  vil- 
les de  trois  à  quinze  mille  âmes  qui  n'oièt  ])as 
de  bibliothèques,  dans  im  pays  où  toutes  les 
bibliothèques  sont  formées,  comme  l'a  dit  Tho- 
norable  M-  Dubois,  des  débris  des  biblio- 
thèques des  abbayes  et  des  monastères,  il  est 
urgent  d'envoyer  des  ouvrages  nouveaux- 
Ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet,  je  m'en  suis  assuré 
§ar  moi-même,  n'est  pas  exact  :  Il  v  a  CUn.^  le 
épôt  d'excellents  livres  et  en  grande  quantité; 
qe  plus,  il  V  a  IQO.OOO  volume  qni  pourraient 
être  distribués  aux  écoles  primaires. 

D'après  ces  considérations  que  je  n'étendrai 
pas  plus  lom,  pour  n^.  pas  fatiguer  l'attention 
de  la  Chambre,  je  prierais  M.  le  mi^li  trc  de 
rinstruction  publique  de  voulctir  ^^^^  *»'^ïï- 
tendre  avec  so|^  c(>^ies?ue  M.  le  miuis'fe  de^ 
flnânces,  pour  qu'^  \^  cliscusôion  du  budget 
des  recettes  M.  le  ministre  des  finances  exa- 
minât s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  r(.mise 
au  commercé  de  la  librairie  de^  sommes  qu'il 
doit  encore,  et  d'envoyer  les  livres  dont  j'ai 
parlé  dans  i^  bibliothfques  des  départements. 

Qt^eiquci  voijo  :  Appuyé  I 

M.   P*let  {tiê  la  Lozère),  ministre  de  Vins- 
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truction  publique,  La  Chambre  se  rappelle 
que  cette  queetipn  a  été  agitée  devant  elle 
comme  question  ûnancière,  qui  Be  complique 
de  beaucoup  de  questions  de  droit.  Dans  tous 
les  cas,  elle  ne  pourrait  figurer  au  ministère 
de  rinBtruction  publique  qu'autant  qu'un  cré- 
dit serait  accordé  pour  faire  face  aux  dépenses 
qui  en  résulteraient  pour  le  ministère  des  fi- 
nances. 

M.  d'Haubersard.  Dans  une  séance  précé- 
dente, la  Chambre  a  passé  à  Torare  du  jour 
sur  une  pétition  qui  tendait  à  entraîner  le  gou- 
vernement dans  la  voie  où  voudrait  le  conduire 
M.  Vatout.  Je  crois  que  la  Chambre  a  eu  rai- 
son de  pafiser  à  Tordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion, et  je  crois  que  pour  ces  motifs,  l'obser- 
vation de  hL.  Vatout  ne  doit  pas  être  prise  en 
considération  par  le  gouvernement. 

lii.  le  général  Deniarçay.  Je  suis  abso- 
lument de  l'avis  de  M.  d'Haubersart.  Les  in- 
tentions de  M.  Vatout  sont  sans  doute  très 
bonnes,  et  je  les  respecte;  mais  il  résulterait 
de  l'exécution  de  la  demande  qu'il  fait  un  vé- 
ritable gaspillage.  A  mon  avis,  ks  livres  qu'on 
n'achète  pas^  qu'on  ne  sent  pas  le  besoin  d'ac- 
quérir, on  ne  les  lit  pas.  Ce  seraient  des  livres 
en  plus  grande  partie  perdus,  et  réellement 
le  sacrifice  fait  ne  serait  nullement  en  rapport 
avec  l'avantage  qu'on  en  retirerait. 

lii.  Walout.  Je  me  borne  à  demander  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  con- 
fère avec  son  collège  M.  le  ministre  des  fi- 
nances; et  à  l'occasion  du  budget  des  recettes, 
l'aurai  l'honneur,  s'il  y  a  lieu,  de  reproduire 
la  proposition  que  je  viens  de  faire,  et  que  j'ai 
faite  trois  ans  de  suite. 

(Le  chapitre  XI,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

'K,  le  Président.  Je  donne  lecture  du  cha- 
pitre suivant  : 

«  Chapitre  XII  Souscriptions^  encoura- 
gements, inde^rmités  et  secours  pour  les 
sciences  et  pour  les  lettres,  626,600  francs.  » 

La  commission  propose  de  diviser  ce  cha- 
pitre en  trois,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Chapitre  XII.  Souscriptions,  134,000  fr. 

(c  Chapitre  XIIL  Encouragements,  secours 
et  indemnités  pour  les  sciences  et  les  lettres, 
242.600  francs. 

«  Chapitre  XIV.  Recueil  et  publications  de 
documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de 
France,  150,000  francs.  » 

M.  le  Prësidenl.  M.  Guizofc  a  demandé  la 
p&ro\e. (Mouvement  d'attention.) 

M.  Giiizol.  Messieurs,  votre  commission 
vous  fait,  sur  ce  cha,pitre,  deux  nropositions; 
l'une,  de  le  diviser  en  trois  chapitres  nouveaux 
qui  deviendront  l'objet  d'un  vote  spécial;  l'au- 
tre, de  déclarer,  par  un  article  adaitionnel, 
que  désormais  auc  'ne  distribution  de  livres 
ne  pourra  être  faite  qu'à  des  bibliothèques  ou 
a  des  établissements  publics,  et  jamais  à  des 
particuliers. 

J'ai  quelques  observations  à  soumettre  à  la 
Chambre  sur  ces  deux  amendements,  parti- 
culièrement sur  le  second;  ouant  au  premier, 
je  serait  fort  court 

Il  n'est  pas  toujours  sans  inconvénient  de 
miultiplier,  comme  le  propose  votre  commis- 
sion, la  spécialité  des  chapitres,  surtout  lors- 
que cette  spécialité  s'applique  à  des  objets  ana- 
logues et  à  des  sommée  très  peu  consiaérables. 
La  spécialité  a  évidemment  pour  objet,  non 


pas  d'introduire  dans  le  budget  et  dans  les 
comptes,  une  classification  parfaitement  sys- 
tématique, non  pas  de  pousser  l'analyse,  la 
décomposition  des  dépenses  aussi  loin  qu'on 
le  pourrait,  mais  d'y  aporter  la  clarté,  de 
faire  en  sorte  que  la  Chambre  et  ses  commis- 
sions puissent^  en  toute  occasion,  se  rendre  un 
compte  exact  des  dépenses  publiques  et  de 
leur  emploi;  quand  ce  Dut  est  atteint,  quand  la 
clarté  est  parfaite,  quand  la  Chambre  peut  se 
rendre  ce  compte  rigoureux,  le  but  de  la  spé- 
cialité est  atteint. 

Un  membre  :  Non,  le  but  n'est  pas  atteint. 

M.  Ciiiizol.  Vous  me  répondrez.  Je  dis  que 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  analogues  et  de  sommes 


dans  des  cas  oii  il  serait  utile  peut-être  que 
l'administration  fût  libre.  J'en  aonnerai  à  la 
Chambre  un  exemple  pris  dans  le  sujet  par- 
ticulier dont  il  s'agit.  Des  deux  premiers  ar- 
ticles du  chapitre,  l'un  concerne  les  souscrip- 
tions aux  ouvrages,  l'autre  les  encouragements 
littéraires  à  donner  aux  personnes.  Le  premier 
est  de  134,000  francs;  le  second  de  164,000  fr. 

Il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  déterminer  d'avance,  avec  une  par- 
faite précision,  l'emploi  complet  de  ces  som- 
mes0  divisées  en  beaucoui)  ^^  petites  sommes, 
et  de  dire  :  Il  y  aura  tout  juste  pour  134,000  fr. 
de  souscriptions  et  pour  154,000  francs  d'en- 
couragements à  des  hommes  de  lettres.  Il  ar- 
rive souvent,  dans  le  courant  de  l'année,  par 
des  cas  fortuits,  que  l'article  des  souscriptions 
est  épuisé,  et  qu'il  reste  quelques  fonds  vacants 
sur  l'article  des  encouragements.  Eh  bien!  il 
est  utile  que  l'auministration  puisse  reporter 
sur  l'article  des  souscriptions  le  reste  des  fonds 
disponibles  sur  celui  des  encouragements;  car, 
après  tout,  uans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  d'en- 
couragements littéraires  qu'il  s'agit.  Eh  bien  ! 
lorsque  vous  aurez  complètement  lié  les  mains 
à  l'administration,  dans  l'un  et  l'autre  cha- 
pitre, rien  dé  semblable  ne  pourra  se  faire 
et  les  f onas  en  seront  souvent  heaucoup  moins 
employés. 

Je  ne  crois  cas,  Messieurs,  qu'il  soit  de  l'in- 
térêt public,  ni  même  de  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre en  particulier  d'avoir  ainsi  d'aVance  une 
multitude  de  petites  volontés,  pour  se  donner 
le  plaisir  de  les  imposer  à  l'administration.  Il 
convient  à  la  Chambre  d'avoir  de  grandes  vo- 
lontés de  les  avoir  d'une  manière  énergique, 
efficace,  mais  comme  elle  n'est  pas  appelée  à 
administrer,  comme  elle  n'est  propre,  ni  par 
ses  commissions,  ni  par  elle-même,  à  légîer  le 
détail  des  petites  affaires,  je  crois  qu'il  y  a  un 
véritable  inconvénient  quand  elle  lie  les  mains 
à  l'administration,  et  qu'elle  empêche  ainsi 
dte  faire  le  bien  dans  le  cas  où  l'administration 
seule  peut  le  faire. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  y  ait  réellement 
utilité  à  séparer  en  deux  chapitres  les  deux 
articles  dont  il  s'agit. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  de  l'une  des  subdi- 
visions que  votre  commission  propose  d'intro- 
duire, de  ce  qui  se  rapporte  aux  sommes  al- 
louées par  les  Chambres  pour  la  collection  des 
documents  inédits,  i-elatifs  à  l'histoire  de 
France;  il  est  clair  qu'il  s'agit  là  d'un  travail 
tout  à  fait  spécial,  d'ime  entreprise  distincte 
qui  ne  se  lie  point  aux  encouragements  gêné- 
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iraux  pour  les  lettrée.  Je  comprencU  qu'on  en 
fasse  robjet  d'un  chapitre  particulier,  mais 
sur  le  reste,  sans  attacner  une  grande  impor- 
tance à  ces  observations,  sans  croire  que  lo  uud- 
get  de  rinfitruction  publique  ait  beaucoup  à 
en  souffrir,  je  pense  qu'il  serait  mieux  de  lais- 
ser les  choses  comme  elles  sont,  et  les  deux 
premiers  articles  confondus  dans  le  même 
chapitre. 

Je  passe  au  second  amendement  proposé  par 
votre  commission.  Il  a  plus  d'importance. 

Personne  n'est  plus  éloigné  que  moi  de  con- 
tester les  droits  de  la  Chambre  et  leur  étendue 
en  matière  de  dépenses  publiques.  Malgré  ce 
que  j'avais  Fhonneur  de  dire  tout  à  l'heure  sur 
le  peu  de  convenance  pour  les  Chambrée  d'en- 
trer dans  une  multitude  de  détails  d'adminis- 
trationj  la  Chambre  a  certainement  le  droit 
de  regarder  à  tout,  de  s'enquérir  de  tout,  et 
de  s'assurer  que  les  dépenses  publiques  ont  été 
faites  conformément  à  leur  destination,  et 
dans  le  véritable  intérêt  public. 

Cependant  il  y  a  ici,  si  je  ne  me  trompé,  de 
la  part  de  la  Chambre  même  et  de  ses  commis^ 
sions,  quelques  précautions  à  prendre,  quelque 
réserve  à  apporter  dans  l'examen  des  détails 
de  l'administration.  Toutes  les  fois  que  la 
Chambre  pénètre  dans  des  détails  petits,  mi- 
nutieux^ même  quand  ce  sont  des  commissions 
qui  se  livrent  avec  tout  le  soin,  tout  le  scrupule 
Qu'y  (mt  apporté,  par  exemple,  la  oonmiission 
au  budget  de  l'instruction  publique  et  son  ho- 
norable rapporteur,  il  leur  est  très  difficile 
de  bien  apprécier  les  motifs  de  ces  actes. 

Quand  il  s'agit  d'actes  considérables,  géné- 
raux, les  motifs  se  révèlent,*  pour  ainsi  dire, 
d'eux-mêmes;  ils  sont  aisés  à  reconnaître;  mais 

Siuand  il  s'agit  d'actes  de  détail^  de  petites  af- 
aires  d'administration,  les  raisons  des  actes 
administratifs  sont  quelquefois  difficiles  à  dé- 
mêler; ce  sont  des  faits  particuliers,  et  surtout 
lorsqu'on  n'a  eu  aucune  communication  per- 
eozmelle  avec  l'administrateur  qui  a  agi,  lors- 
qu'on n'a  reçu  de  lui  aucun  renseignement  sur 
les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  tel  ou  tel 
acte.  On  peut  aisément  les  ignorer  ou  s'y 
tromper.  La  Chambre  ou  ses  commissions  peu- 
vent ainsi  être  conduites  à  blâmer  les  actes 
sans  en  connaître  les  raisons,  sans  être  à  portée 
d'en  bien  juger.  Je  ne  dis  pas  que  cela  leur 
arrive  nécessairement;  je  dis  que  c'est  un  dan- 

?:er  qu'elles  courent,  et  auquel  je  crois  qu'elles 
eront  bien  de  regarder. 

Il  y  en  a  un  autre  qui,  je  l'avoue,  n'inté- 
resse que  l'administration  et  est  complètement 
étranger  à  la  Chambre.  Il  résulte  d'une  inves- 
tigation très  minutieuse  des  actes  adminis- 
tratifs et  de  la  publicité  qui  leur  est  donnée 
avec  l'autorité  qui  s'attache  au  nom  de  la 
Chambre  et  de  ses  commissions;  il  en  résulte 
dis-je^  souvent  des  occasions  fournies  aux  ac- 
cuaations,  et  (que  la  Chambre  me  passe  cette 
expression)  aux  calomnies  extérieures.  Ce 
fait,  je  le  sais  parfaitement,  ne  peut  et  ne  doit 
être  en  aucune  façon  imputé  à  la  Chambre  ni 
aux  commissions,  ni  à  leurs  honorables  rap- 
porteurs; mais  comme  il  y  a  là  un  mal  réel,  un 
véritable  inconvénient,  il  importe^  je  crois, 
que  les  membres  de  cette  Chambre  et  des  com- 
missions prennent  garde  de  ne  pas  y  donner 
facilement,  légèrement,  matière  ou  prétexte. 
Je  ne  dis  pas  cela,  je  le  répète.pour  contester, 

gour  limiter  en  aucime  façon  les  droits  de  la 
Ihambre,  ni  leur  étendue  dans  l'examen  des 


dépenses  publiques,  mais  uniquement  pour 
montrer  que  lorsqu'on  pénètre  dans  les  détails 
de  l'administration,  lorsqu'on  étudie  de  petites 
questions,  il  est,  vous  me  permettrez  de  le  dire, 
il  est  du  devoir  de  la  Chambre  et  des  commis- 
sions (car  nous  avons  tous  des  devoirs)  d'y  ap- 
porter une  réserve,  une  prudence  sans  les- 
quelles le  but  légitime  de  ces  investigations  ne 
serait  pas  atteint. 

J'entre  maintenant  dans  l'examen  deb  faits 
mêmes. 

Le  chapitre  dont  il  s'agit  et  le  rapport  de 
votre  commission  élèvent  deux  questions  dif- 
férentes :  celle  des  souscriptions  littéraires,  et 
celle  de  la  distribution  des  ouvrages  auxquels 
on  a  souscrit. 

Les  observations  de  l'honorable  rapporteur 
ont  porté  successivemenît  sur  les  deux  ques- 
tions. Je  le  dsitinguerai  comme  lui. 

Parlons  d'abord  des  souscriptions. 

Je  mets  sous  les  yeux  de  la  Chambre  l'état 
des  souscriptions  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  en  1834  et  en  1835. 

En  1834,  il  a  été  souscr^  par  le  ministère  de 
l'instruction  publique  à  128  ouvrages,  dont  21 
grands  ouvrages  à  planches,  scientifiques  ou 
littéraires,  qui  n'auraient  probablement  ja- 
mais pu  être  publiés  sans  son  appui.  Votre 
commission  paraît  penser  que  les  souscriptions 
devraient  être  exclusivement  réservées  pour  de 
tels  ouvrages.  Toute  autre  souscription  lui 
semble  abusive.  Ainsi  les  21  grands  ouvrages 
que  je  viens  d'indiquer  ou  d'autres  analogues 
auraient  absorbé  seuls  les  fonds  de  1834.  J'en 
ai  pensé  autrement,  Messieurs,  la  Chambre  ju- 
gera si  je  me  suis  trompé. 

Voici  pour  quels  autres  ouvrages  des  sous- 
criptions ont  eu  lieu. 

D'abord  pour  38  ouvrages  relatifs  à  l'his- 
toire de  la  France,  presque  tous  à  l'hib- 
toire  locale. 

La  Chambre  sait  quelle  activité  ont  pris  de- 

{)uis  (}uelques  années  les  travaux  relatifs  à 
'histoire  nationale.  Tout  le  monde  est  d'accord 
de  les  encourager  non  seulement  à  Paris,  mais 
surtout  dans  les  localités.  Or, le  meilleur  moyen 
Messieurs,  de  les  encourager,  c'est  de  ne  pas 
les  laisser  enfouir,  mourir  sur  les  lieux  mêmes 
où  ils  ont  été  faits.  C'est  cependant  ce  qui  arri- 
verait presque  toujours  s'Os  n'étaient  pas.  do 
la  part  de  l'adminifitration  centrale,  l'objet 
d'un  encouragement  particulier,  d'une  sous- 
cription qui  a  lieu  pour  un  petit  nombre 
d'exemplaires.  Je  ne  crois  pas  que  les  38  ou- 
vrage do  ce  genre,  encouragés  en  1834,  puis- 
sent être  appelés  un  abus. 

Viennent  ensuite  33  ouvrages Je  demande 

pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans  ces  détails; 
mais  ils  ont  été  l'objet  d'une  observation  atten- 
tiev,  il  importe  que  la  Chambre  soit  parfaite- 
ment instruite  dos  faits.  (Parlez !  Parlez!) 

Viennent  ensuite,  disais- je,  33  ouvrages  re- 
latifs à  l'enseignement  des  sciences  et  de» 
lettres,  et  qui  m'ont  paru  bons  à  répandre  dans 
quelques  établissements  voués  à  l'insitruction 
publique,  ou  à  placer  entre  les  mains  de 
quelques  hommes  également  voués  à  l'instruc- 
tion publique,  pour  qui  ils  auraient  été  quel- 
quefois chers  à  acheter.  Cet  encouragement, 
utile  pour  les  auteurs  de  ces  ouvrages,  utile 
aussi  là  où  ils  ont  été  placés,  ne  saurait  non 
plus,  je  crois,  être  qualifié  d  abus. 

Après  ceux-là  viennent  8  ouvrages  bons 
à  répandra  dans  les  écoles  primaires;  et  16 
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s'attacheront  à  faire  donner  à  leurs  enfants 
une  éducation  plus  relevée  que  celle  qu'on 
reçoit  dans  une  école  primaire. 

Messieurs,  ne  restons  pas  en  arrière  de  la 
Restauration  :  si  nous  imitons  trop  souvent 
ses  exemples  de  prodigalités,  ne  négligeons 
pas  au  moins  ceux  qu'elles  nous  a  donnés  en 
s'engageant  dans  une  voie  d'économie  et  d'in- 
térêt génénJ. 

Dans  l'espace  de  treize  ans,  de  1817  à  1830, 
elle  a  réduit  de  789  le  nombre  des  élèves  bour- 
siers, et  a  ainsi  diminué  le  fonds  annuel  des 
bourses  de  plus  de  350,000  francs. 

Par  l'amendement  que  je  vous  propose,  il 
y  aurait  dans  sept  ans  489  boursiers  de  moins 
qu'aujourd'hui,  et  il  en  résulterait  une  écono- 
mie de  140,600  francs  par  an. 

Mais  c'est  moins  dans  un  but  d'économie, 
que  pour  entrer  dans  un  système  plus  juste  et 
plus  rationnel,  que  j'ai  présenté  mon  article 
additionnel.  Je  le  répète,  si  la  commission 
avait  gardé  sur  la  question  des  bourses  le 
même  silence  que  la  commission  de  l'année 
dernière,  si  elle  avait  laissé  la  Question  indé- 
cise et  entière,  je  n'aurais  pas  présenté  d'amen- 
dement. Mais  puisqu'elle  a  cru  devoir  expri- 
mer très  explicitement  son  opinion  sur  ce  su- 
jet, je  me  suis  cru  suffisamment  autorisé  à 
proposer  un  article  additionnel,  qui  fournira 
a  la  Chambre  l'occasion  de  se  prononcer  sur 
cette  importante  question. 

M.  Pelel  (de  la  Lozère),  ministre  de  Vins- 
truction  publique.  L'amendement  proposé  par 
l'honorable  député  de  l'Aisne  a  deux  objets;  il 
a  pour  objet  de  faire  réduire  le  nombre  des 
bourses,  et  ensuite  d'en  faire  établir  une  répar- 
tition égale  entre  les  départements,  à  raison 
de  leur  copulation  :  Je  parlerai  d'abord  de 
la  réduction  proposée. 

L'honorabile  membre  a  reconnu  lui-même 
Qu'une  réduction  considérable  a  été  apportée 
depuis  1817  dans  le  crédit  affecté  aux  bourses. 
Ce  crédit  s'élevait  alors  à  912,000  irancs,  il 
a  été  réduit  jusqu'à  la  somme  de  540,000  fr. 
à  laquelle  s'élève  le  crédit  demandé.  Cette 
somme  est-elle  trop  considérable  ?  Il  sera  facile 
de  vous  montrer  qu'elle  n'excède  pas  les  be- 
soins raisonnables  de  cette  nature  de  service. 
La  Chambre  sait  que  les  trois  cinquièmes  à 
peu  près  des  bourses  sont  affectés  à  la  rému- 
nération des  services  militaires.  Il  n'en  reste 
par  année  qu'une  centaine  environ  à  distri- 
Duer  entre  le^  départements  pour  les  services 
civils,  ou  pour  encourager  le  mérite,  le  talent 
qui  se  manifeste  dans  les  jeunes  gens  dont  les 
familles  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  ser- 
vices semblables.  C'est  donc  environ  une  bourse 
par  département  à  distribuer  cha-quo  année 
par  ce  genre  de  services.  Je  crois  oue  l'hono- 
rable auteur  de  l'amendement,  en  faisant 
attention  à  l'exiguïté  de  ce  chiffre,  recon- 
naîtra qu'il  n'est  pas  de  nature  à  subir  encore 
une  nouvelle  réduction;  et  je  dois  dire  que  dans 
les  commissions  du  budget  auxquelles  j'ai  as- 
sisté depuis  plusieurs  années,  lorsque  des  ré- 
ductions ont  été  apportées  dans  le  crédit  dots 
bourses,  on  s'est  toujours  proposé  d'arriver 
à  500.000  francs,  à  peu  près,  comme  une  somme 
qui  devait  être  réservée  pour  ce  service. 

J'ajouterai  que  quelques  considérations 
nouvelles  viennent  s'opposer  à  ce  que  cette 
somme  ne  soit  pas  réduite  davantage.  Quel- 
ques collèges  royaux  ont  été  créés  avec  l'assen- 
timent de  la  Chambre,  un  notamment  dans  le 


département  de  la  Haute-Loire,  auquel  il  a  été 
impossible  jusqu'à  présent  d'attribuer  le  nom- 
bre de  bourses  nécessaires;  de  nouveaux  col- 
lèges royaux  sont  demandés  entre  autres  pour 
le  département  de  la  Seine.  Or,  en  présence 
de  ces  besoins  nouveaux,  serait-il  néoess&ire  de 
réduire  encore  le  nombre  des  bourses  qui  cons- 
tituent en  partie  la  dotation  des  collées? 

Maintenant  pour  ce  qui  est  de  la  réparti- 
tion proposée  à  raison  de  la  populatdcm,  il  eet 
facile  de  comprendre  que  cette  base  ne  saurait 
être  admis  pour  ce  genre  de  dépenses:  car 
évidemment  la  nature  ne  distribue  pas  égale- 
ment entre  les  départements  à  raison  de  leur 
population,  les  services  remarquables  qui  peu- 
vent être  rendus,  soit  par  des  officiers  de  l'ar- 
mée, soit  par  des  fonctionnaires  publics,  soit 
par  des  magistrats  ou  par  d'autres  citoyens 
appelés  à  prendre  part  a  ce  genre  de  service. 
Crest  aussi  une  récompense  à  accorder  par 
l'Etat,  c'est  un  service  général  et  non  pas  un 
service  départemental  qui  puisse  être  fait 
d'après  la  Ibase  qui  sert  pour  tous  les  services 
départementaux. 

L'honorable  çréopinant  a  f)arlé  de  l'école  de 
Bourbon-Vendee.  Il  voudrait  qu'on  restrei- 
gnît le  nombre  des  bourses  attribuées  à  cette 
école.  Le  nombre  est  de  cinquante,  il  voudrait 
le  réduire  peu  à  peu  à  vingt.  Les  motifs  qui 
ont  fait  établir  ces  bourses  sont  connus  de  la 
Chambre.  Elle  sait  que  c'est  pour  incorporer 
davantage  ce  pays  aux  idées  générales  qui 
doivent  établir  l'unité  en  France;  que  c'est 
pour  nationaliser  davantage  les  idées  du  gou- 
vernement constitutionnel  parmi  les  popula- 
tions de  ces  contrées.  La  Chambre  s'est  déter- 
minée par  des  motifs  de  même  nature  à  faire 
une  dépense  considérable  pour  de  nouvelles 
routes  dans  ce  pays.  Serait-ce  le  moment  de 
réduire  les  moyens  intellectuels  établis  à  une 
autre  époque  pour  associer  de  plus  en  plus  la 
population  de  la  V^idée  au  mode  d'enseigne- 
ment, aux  idées  générales  du  pays  7 

Je  ne  pense  pas  que  la  proposition  de  l'hono- 
rable préopinant  puisse  être  admise  sous  ce 
rapport. 

Je  ferai  remarquer  de  plus  que  le  crédit  des 
bourses  a  toujours  été  accorde  en  chiffres,  et 
non  pas  en  nombre  de  bourses;  par  ce  motif, 
que  la  Chambre  ne  peut  d'avance  prévoir  quel 
sera  le  prix  de  ces  Ijourses.  L'honorable  préo- 
pinant lui-même  a  reconnu  que  les  bourses 
établies  pour  l'école  de  Bourbon-Vendée 
avaient  été  calculées  sur  le  pied  de  400  francs, 
que  ces  bourses  coûtent  500  francs  aujourd'hui. 
Il  a  demandé  pour  quelle  raison  :  la  raison  est 
fort  simple;  eue  est  dans  la  nature  des  choses, 
dans  les  variations  que  subissent  les  prix  de 
toutes  les  choses  nécessaires  de  la  vie;  et,  de 
même  que  les  bourses  peuvent,  en  certains 
temps,  augmenter  de  prix,  elles  peuvent,  en 
d'autres  diminuer.  C'est  par  ces  raisons  que  la 
Chambre  a  toujours  fixé  un  crédit  en  argent, 
et  non  point  un  crédit  en  nombre  de  bourseâ. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  procédé  pour  les  bourses 
des  séminaires;  ces  bourses  sont  l'objet  du  cré- 
dit d'un  million  et  l'on  n'a  pas  dit  quel  nom- 
bre de  bourses  pourrait  être  établi,  ni  com- 
ment elles  seraient  réparties  dans  les  dépar- 
tements. Attribuer  à  chaque  département  un 
nombre  égal  de  bourses  aurait  encore  cet  incon- 
vénient de  ne  tenir  aucun  compte  du  prix  de 
toutes  les  choses  qui  varient  dans  tous  les  dé- 
partements; c'est  pour  cela  que  le  prix  des 
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bouroes  varie  dopuk  800  francs  jusqu'à  600  fr. 
suivant  la  classe  à  laquelle  appartient  le  col- 
lège, o'est-à-dire,  suivant  la  localité. 

Ainsi,  sous  aucun  rapport,  je  ne  pense  pas 
que  Tamendement  proposé  par  Thonorable 
membre  j)uiBse  être  adopté.  Il  a  fait  des  obser- 
vations judicieuses  sur  les  précautions  à  pren- 
dre pour  parvenir  à  une  bonne  distribution  des 
bourses.  Il  désire  qu'à  Paris  particulièrement 
on  en  se  laisse  pas  trop  influencer  par  les  solli- 
citeurs qui  abondent  dans  la  capitale.  Oes  ob- 
servations sont  justes,  elles  doivent  être  prises 
en  considération;  cependant  il  reconnaîtra  que 
c'est  toujours  à  Paris  que  se  trouve  le  plus 
grand  nombre  de  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires qui  ont  rendu  des  services  à  TEtat,  pour 
lesquels  les  bourses  sont  une  récompense  qui 
rentre  dans  les  vues  du  législateur.  Ainsi,  sauf 
des  abus  particuliers  qui  peuvent  avoir  lieu, 
cette  différence  s'explique.  Je  pense  donc  que 
l'amendement  proposé  par  l'honorable  mem- 
bre» soit  sous  le  rapport  de  Tabaissemeat  du 
crédit,  soit  sous  celui  de  la  répartition  des 
bourses  entre  les  départements,  ne  saurait  être 
admis.  (Aitx  voix/  aux  voix/) 

M.  Dabols  (  Loire-Inférieure  ) ,  rappor- 
teur. Messieurs,  malgré  les  argumenta  que 
vient  d'opposer  M.  le  ministre  a  l'honorable 
auteur  de  l'amendement,  et  qui  me  semblent 
avoir  repoussé  les  motifs  qui  avaient  été  allé- 
gués, je  dois  cependant,  au  nom  de  votre  com- 
mission, quelques  réponses  aux  interpellations 
qui  lui  ont  été  adressées. 

En  effet,  la  commission  de  l'année  dernière 
avait  renvoyé  l'exanien  de  la  question  des 
bourses  au  moment  où  la  loi  sur  l'instruction 
secondaire  serait  présentée.  Nous  avons,  au 
nom  de  la  commission,  consigné  dans  le  rap- 
port ce  fait;  nous  en  avons  rappelé  un  autre. 
Aussi  le  ministre  qui  a  présenté  la  loi  a  invité 
spécialement  la  commission  des  finances  à  exsr- 
miner  la  question  comme  étant  uniquement  de 
son  ressort.  Sans  accepter  cette  opinion  dans 
toute  son  étendue,  sans  reconnaître  que  la 
question  ne  fût  pas  liée  à  la  question  d'orga- 
niaaticm  de  l'instruction  secondaire,  cependant 
nous  avons  été  obligés  de  lui  donner,  cette 
année  un  examen  plus  attentif.  Les  principes 
aue  noua  avons  posés  ont  été  contredits  par 
1  honorable  membre,  et  le  résultat  de  son  opi- 
nion serait  de  condamner  absolument  les  en- 
fants sans  fortune.  Il  vous  a  fait  remarquer 
qu'il  y  avait  un  trop  petit  ncxnbre  de  bourses 
accordées  à  des  jeunes  talents  qui  donnent  des 
espëraaoes  au  pays.  Eh  bien!. nous  avons  fait 
la  même  remarque  pour  que  la  libéralité  du 
pays  s'ouvrit  plus  large  et  plus  féconde:  et  lui, 
il  vient  précisément  fermer  la  source  du  bien- 
fait; et  i>our  défendre  wm  opinicm  il  prête  à 
la  commission  des  argumente  qu'elle  n'a  pas 
produits,  ou  il  lui  oppose  des  faits  dont  elle 
a  tiré  des  conséquences  précisément  contraires. 

La  commission  n'a  pas  prétendu  que  le  nom- 
bre des  élèves  distingua  ou  des  élèves  qui  au- 
raient besoin  d'appui,  diminuerait  parce 
qu'on  autoriserait  des  écoles  primaires.  Tout 
au  contraire,  elle  a  considéré  que  oes  écoles 
sollicitaient  et  provoquaient  des  talents  et  des 
ambitions  aveo  des  besoins  nouveaux.  Elle  a 
▼oula  au'<m  pût  recmter  dans  toutes  les 
classes  des  hommes  destinés  à  gouverner  et  à 
honorer  le  pays. 

Déjà  dans  une  préoédente  séance,  M.  le  pré- 
sident du  conaeil  voui  laisaii  aporwvoîr  «inaile 


tendance  se  manifestait  à  vouloiri  pour  ainsi 
dire,  concentrer  les  fonctions  publiques  entre 
les  hommes  heureusement  dotés  par  la  fortune 
ou  par  la  naissance. 

Les  principes  que  vous  venez  d'invoquer 
pour  les  bourses,  sont  tout  à  fait  liés  à  ceux 
que  Ton  dirige  contre  les  salaires  des  hautes 
fonctions.  On  dirait  que  la  classe  émancipée 
(permettez -moi  d'appeler  ainsi  la  classe 
moyenne)  voudrait  condamner  les  classes  in- 
férieures à  rester  dans  l'état  oii  elles  sont,  et 
cependant  elle  leur  jette  sans  cesse  des  provo- 
cations à  des  besoins  intellectuels  plus  élevés 
par  le  bienfait  de  l'instruction  primaire. 

Il  faut  au  contraire,  nous  le  répétons^  em- 
pêcher qu'il  ne  se  manifeste  dans  la  société  des 
ambitions  qui  ne  peuvent  trouver  leur  place. 
C'est  le  but  que  se  sont  proposé  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé:  mais  certainement 
la  démocratie  uescendrait  dans  je  ne  sais  quel 
abaissement,  si  l'on  continuait  ainsi  à  ne  vou- 
loir concentrer  le  pouvoir  qu'entre  les  mains 
de  ceux  qui  le  tiennent  aujourd'hui.  C'est  bien 
alors  qu'on  établirait  la  haine  entre  des  classes 
qui  sont  destinées  à  se  recruter.  Yoilà  quels 
sont  les  principes  qui  naissent  des  opinions 
qui  vienn^it  d'être  exposées  devant  vous. 
{Très  bien,  très  bien/) 

Je  dois  maint^iant  dire  quelques  mots  sur 
le  collège  de  Bourbon-Vendée. 

On  vous  l'a  dit,  le  collège  de  Bourbon-Yendée 
a  été  fondé  dans  une  vue  politique.  Napoléon 
créa  la  ville  à  laauelle  il  donnait  son  nom.  Le 
collège  qu'il  y  établi  fût  d'abord  fondé  à  Saint- 
Jean-de-Mont»  au  moment  du  Consula4^  comme 
un  moyen  de  recruter  des  partisans,  non  pas 
seulement  dans  la  population  pauvre  et  qui 
f  récjuente  les  écoles  primaires,  mais  dans  les 
petits  propriétaires  qui  étaient,  au  fond,  les 
plus  redoutables  ennemis  de  la  nberté  et  de  la 
constitution  politique  du  pays.  Il  voulut  que 
les  fonctionnaires  pauvres  qu'il  avait  établis 
à  la  tête  d'un  pays  en  résistance  pussent  faire 
élever  leurs  enfants  de  manière  à  ce  que  l'héri- 
tage des  traditions  politiques  se  perpétuât 
dans  les  familles,  et  qu'ils  pussent  trouver 
alors  dans  le  aomicile  municipal,  si  je  puis 
me  servir  de  l'expression,  des  hommes  propres 
à  recruter  ces  petites  administrations  expo- 
sées à  tous  les  périls  d'une  lutte  cruelle  et  san- 
glante. 

Et  dans  les  derniers  troubles,  croyez-vous 
qu'il  eût  été  aussi  facile  de  recruter  les  admi- 
nistrations locales,  si  ces  enfants  n'avaient  pas 
puisé  d'avance  dans  les  collèges  ces  opinions 
qui  étaient  conservatrices,  et  si  nous  navions 
pas  trouvé  le  moyen  de  recruter  les  popula- 
tions éclairées,  à  défaut  des  grands  proprié- 
taires que  leurs  intérêts  et  leurs  possessions 
jetaient  dans  d'autres  traditions,  dans  d'au- 
tres pensées.  {Très  bien/  très  bien/) 

C'est  donc  pour  une  somme  de  IS^OOO  francs 
qu'on  voudrait  risquer  la  paix  d'un  pays, 
mettre  obstacle  à  ces  développements  pacinques 
que  l'instruction  secondaire  encourage.  C'est 
précisément  parce  que  l'instruction  populaire, 
parce  que  Tinstmction  primaire  suffit  aux 
classes  pauvres,  qu'il  ne  mut  pas  habituer  ces 
classes  populaires  an  sentiment  de  leur  infé- 
riorité. Il  faut  leur  montrer  que,  dès  que  l'un 
de  leurs  enfants  annonce  d'heureuses  dispo- 
sitions, la  carrière  de  l'enseignement  lui  est 
ouverte.  C'est  un  moyen  salutaire  de  mettre 
obstacle  à  toutes  les  manvaises  passions  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure  et  qu'à  n'esfe  pas  dans 
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interdire  à  Tadministratioii  de  donner  des 
livres  aux  particuliers,  de  se  mettre  dans  l'in- 
térêt de  la  science,  en  relation  avec  les  parti- 
culiers I  On  oublie  donc  que  la  science,  Tétude, 
sont  individuelles,  isolées  aujourd'hui,  comme 
tout  le  reste.  Nous  savons  pourtant  tous  que, 
dans  les  départements  les  hommes,  par 
exemple,  qui  se  dévouent  aux  études  histo- 
riques, le  font  chacun  pour  son  compte,  parce 
que  ce  travail  leur  plaît,  dans  un  but  solitaire, 
sans  appartenir  à  aucune  congrégation  sa- 
vante. Trouverez-vous  mauvais,  étrange,  que 
l'administration  aille  chercher  ces  hommes 
épars  sur  les  divers  point  du  territoire,  qu'elle 
communique  avec  eux,  les  éclaire,  les  encou- 
rage? Quant  un  savant  de  Yivarais  a  écrit 
l'histoire  de  sa  province,  trouverez-vous 
étrange  qu'on  aille  donner  son  ouvrage  à  un 
savant  de  la  Normandie,  qui,  lui  aussi  s'oc- 
cupe, dans  son  cours,  de  travaux  analogues? 
Non,  Messieurs,  il  n'en  saurait  être  ainsi;  il 
faut,  au  contraire,  il  faut  en  toute  hâte  porter 
au  savant  de  la  Normandie,  les  lumières  et 
l'ouvrage  du  savant  du  Yivarais,  et  ne  pas 
restreindre  la  distribution  aux  établissements 
publics,  quand  les  établissements  publics 
manquent. 

Je  pourrais  étendre  ces  considérations,  et 
montrer  par  beaucoup  d'autres  encore  que 
l'amendement  de  la  commission  ne  tient  pas 
oa  compte  suffisanl  des  faits,  qu'il  en  mécon- 
naît de  considérables,  et  qu'au  lieu  de  servir 
les  intérêts  de  la  science,  il  pourrait  leur  nuire. 
Je  ne  mets  pas  à  ces  observations  plus  d'im- 
portance qu'il  ne  convient.  La  science  saura 
bien  triompher  de  ces  petites  difficultés,  et 
l'administration  aussi.  Elles  ont  fait  leur 
chemin  à  travers  des  difficultés  beaucoup 
plus  grandes.  Cependant  il  ne  faut  pas 
méconnaître  les  faits  et  croire  qu'une  dispo- 
sition légale  sera  utile  quand  elle  ne  fera, 
au  contraire,  que  ^êner  l'administration 
et  la  science.  La  publicité,  la  discussion  an- 
nuelle, voilà  les  véritables  garanties  du 
bon  emploi  des  fonds  en  pareille  matière. 
Je  crois  que  ces  garanties  suffisent  et 
que  celles  qu'on  veut  y  ajouter  seraient  des 
entraves  et  non  des  garanties.  Sans  y  mettre 
donc  une  extrême  importance,  sans  demander 
avec  insistance  le  rejet  formel  de  l'amende- 
ment, je  crois  devoir  soutenir  qu'il  n'atteindra 
pas  le  but  qu'on  se  propose,  et  qu'il  ne  servira 
en  rien  les  intérêts  des  études,  de  la  science, 
de  la  bonne  administration  et  de  la  civilisa- 
tion. (Mouvements  divers,) 

M.  Diiliois  (Loire-Inférieure)^  rapporteur. 
Messieurs,  les  considérations  par  lesquelles 
vient  de  terminer  l'honorable  membre,  sont 
assurément  de  nature  à  faire  comprendre  à 
la  Chambre,  que  quelque  petit  et  minutieux 
que  soient  les  détails  que  la  commission  a  été 
obligée  de  vous  soumettre,  ces  détails  ont  ce- 
pendant leur  gravité  puisqu'ils  intéressent  à 
un  si  haut  degré  l'intelligence  de  la  société 
telle  qu'elle  est  constituée  aujourd'hui  et  dans 
les  quelques  mots  qui  ont  échappé  à  l'honorable 
membre,  dans  ces  jugements  si  sapr^ices,  mais 
peut-être  aussi  trop  spécieux,  qu'il  a  portés 
sur  l'état  des  bibliothèques  de  l'ancien  régime 
et  des  bibliothèques  modernes,  sur  le  besoin 
d'aller  chercher  la  science  individuelle  par 
des  distributions  privées,  et  de  ne  pas  les 
laisser  arriver  à  ces  dépôts  communs  et  géné- 


raux, qui  sont  aujourd'hui  la  seule  provoca- 
tion au  talent  solitaire  que  ne  discerne  pas 
toujours  l'administration.  C'est  là.  Messieurs, 
une  première  réponse  sur  la  minuiie  et  la  pe- 
titesse des  détails. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M  Dabois  Loire-Inférieure) y  rapporteur. 
Ensuite  il  y  a  une  autre  réponse  a  faire. 
Comme  l'honorable  membre,  je  conçois  qu'une 
assemblée  politique  n'ait  que  de  grandes  vo- 
lontés, mais  les  grandes  volonté  se  composent 
précisément  de  ces  études  minutieuses  et  for- 
cées, que  sont  obligées  de  faire  vos  commis- 
sions des  finances. 

Et  je  dis  moi,  en  exprimant  la  pensée  de 
votre  commission  tout  entière,  car  aucune 
protestation  ne  s'est  élevée  dans  son  sein  contre 
la  proposition  de  la  sous-commission,  je  dis 
que  votre  commission  tout  entière  a  pensé  que 
l'investigation  de  ces  travaux  est  extrêmement 
utile;  car  s'il  est  défendu  d'apporter  d^  noms 
particuliers  à  cette  tribune.  Dieu  sait  que, 
pour  mon  compte,  je  n'entrerai  jamais  dans 
de  pareils  détails.  D'ailleurs  le  rapport  s'est 
expriiné  avec  une  telle  sobriété  et  une  telle  ré- 
serve, il  s'est  tenu  dans  des  limites  telles,  que 
l'honorable  membre  ne  reprochera  pas  à  la 
commission  d'avoir  donné  elle-même  l'exemple 
auquel  il  s'est  conformé,  avec  la  distinction 
et  l'autorité  de  son  talent  comme  de  son  carac 
tère. 

Je  disais  donc  que  la  commission  a  été 
forcée  d'entrer  dans  ces  détails  par  deux  dis- 
positions législatives  successivement  prises  en 
1833  et  1834,  lesquelles  ne  s'étendaient  pas  seu- 
lement sur  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, mais  embrassaient  tous  les  autres  mi- 
nistères. 

Eh  bien  !  nous  avions  été  frappés  par  l'étude 
des  documents  déposés  dans  les  mains  de  la 
Chambre,  classés  avec  justesse  et  intelligence 
par  l'honorable  membre,  mais  susceptibles 
d'un  autre  classement;  classement  trop  diffi- 
cile, puisqu'il  faudrait  examiner  des  noms,  et 
que,  pour  mon  compte,  j'y  répugne  autant 
que  qui  ce  soit:  mais  si,  comme  nous,  chacun 
de  vous  a  subi  la  nécessité  qui  nous  était  plus 
particulièrement  imposée,  si  vous  avez  exa- 
miné sérieusement  dans  les  documents  de  1834 
les  titres  des  ouvrages,  les  noms  des  personnes, 
noms,  pour  un  grand  nombre^  éclatants,  peut- 
être  un  autre  classement  serait  établi  dans  vos 
esprits,  et  peut-être  adopterez- vous  les  juge- 
ments que  la  commission  en  a  portés. 

Maintenant  je  vais  aborder  la  discussion  des 
questions  posées  par  l'honorable  membre. 

Il  y  a  trois  ou  quatre  questions,  comme  il 
l'a  très  bien  dit  dans  le  chapitre  qui  est  sou- 
mis à  votre  délibération.  La  première  c'est  la 
^iivision  du  chapitre  XII  en  trois  nouveaux 
chapitres;  la  spécialité  n'est  pas  refusée  par 
l'honorable  membre  pour  les  documents  re- 
latifs à  VHistoire  de  France.  La  spécialité  est 
contestée  seulement  par  les  souscriptions  et 
pour  les  fonds  de  secours  et  d'encouragement. 
L'honorable  membre  a  aperçu  une  telle  ana- 
logie de  dépenses  entre  les  secours  et  les  sous- 
criptions qu'il  a  voulu  ménager  à  l'adminis- 
tration la  liberté  de  report  de  l'un  à  l'autre 
crédit  Eh  bien  !  c'est  précisément  contre  ces 
reports  que  la  dispoaition  proposée  est  prise, 
et  en  voici  les  motifs: 
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La  spécialité,  dit-on,  a  pour  objet  la  clarté; 
c'est  aussi  le  principe  duquel  la  commission 
est  partie.  Elle  a  vu  d'un  côté  le  secours  à  ap- 
pliquer à  des  infortunes  ou  à  des  vocations 
naissantes;  la  dépense  est  toute  de  générosité, 
elle  va  chercher  le  talent  q\ii  soufiPre,  elle  en- 
courage le  talent  qui  a  besoin  de  secours.  Mais 
dans  les  souscriptions,  il  n'y  a  pas  seulement 
la  distinction  établie  par  le  rapport,  qui  est 
que  ces  souscriptions  portent  dans  les  mains 
de  l'Etat  des  produits  dont  il  dispose.  Il  y  a 
plus,  Messieurs,  c'est  qu'il  y  a  l'engagement 
de  plusieurs  exercices,  c'est  que  la  Chambre  a 
besoin  de  savoir  précisément,  au  moment  où 
elle  vote  ce  crédit  fictif  de  134,000  francs,  si  les 
134,000  francs  sont  bien  véritablement  néces- 
saires pour  le  service,  et  s'il  y  faut  ajouter. 
Lorsque  vous  croyez,  en  effet,  voter  la  somme 
de  134,000  francs  par  exemple,  au  moment  qui 
nous  occupe,  vous  ne  voterez  pas,  en  effet, 
40,000  francs  pour  les  sciences  et  les  lettres. 
Eh  bien,  nous  avons  pensé,  nous,  dans  une  vue 
de  protection  et  d'encouragement  efficace 
qb'il  pouvait  arriver  telle  année,  où  la 
Chambre  eût  besoin  d'ouvrir  le  Trésor  avec 
plus  de  libéralité. 

Nous  avons  voulu  ainsi  établir  une  diffé- 
rence, nette  et  précise,  entre  le  fonds  de  se- 
cours et  le  fonds  de  souscription.  J'ajoute  que 
ces  fonds  de  secours  ont  besoin  précisément 
d'être  tournés  à  un  but  véritablement  produc- 
tif et  de  n'être  pas  dépensés  dans  de  petites 
libéralités  qui  n'ont  au  fond  aucune  utilité 
pour  les  sciences  et  les  lettres.  Eh  !  mon  Dieu  I 
nous  le  savons,,  c'est  un  sentiment  de  généro- 
sité bien  louable,  c'est  un  désir  que  tout  le 
monde  comprend  dans  un  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Dès  qu'un  nom  tant  soit 
peu  littéraire,  ou  pour  parler  plus  juste  dès 
qu'une  recommandation  est  fondée  sur  des 
titres  fictivement  littéraires,  on  laisse  échap- 
per aisément  un  peu  de  l'argent  qu'on  a  dans 
les  mains.  Cependant  il  est  établi  par  les  do- 
cuments fournis  à  la  commission  que  la  distri- 
bution a  été  ainsi  perdue  en  si  petites  parts 
qu'il  est  impossible  que  la  Chambre  ait  ime 
notion  précise  de  la  manière  dont  ces  encou- 
ragements sont  donnés,  s'il  n'y  a  pas  une  spé- 
cialité bien  nette  et  bien  définie. 

Ce  premier  point  de  la  spécialité  établi, 
passons  aux  souscriptions  et  au  classement  éta- 
bli par  l'honorable  membre  auquel  je  réponds. 
Sans  doute  il  faut  encourager  les  ouvrages  qui 
intéressent  l'histoire  des  localités;  mais  quels 
ouvrages  1  en  quel  nombre  ?  Là  viennent  encore 
les  noms  et  les  jugements  particuliers  que 
nous  ne  pouvons  accorder;  mais  là  vient  aussi 
en  réponse  la  modicité  d'une  souscription  de 
cinq,  dix  ou  douze  exemplaires;  et  quand 
votre  commission  a  voulu  qu'on  réservât  plus 
particulièrement  pour  de  grands  et  précieux 
ouvrages  le  fonds  que  vous  votez  chaque  année, 
elle  n'a  entendu  rien  exclure,  mais  elle  a  voulu 
que  l'encouragement  fût  réel  et  efficace. 

Descendons  à  la  distribution.  Il  faut  donner 
les  livres  aux  savants;  qui  contesterait  le  don, 
si  les  savants  le  recevaient  en  effet,  aux 
hommes  c}ui  ont  rendu  des  services  dans  l'ad- 
ministration; mais  quels  hommes  et  dans 
quelle  situation  sociale?  à  ceux  qui  achète- 
raient d'eux-mêmes,  et  qu'ainsi  on  dispense  de 
ce  sacrifice  qui  tournerait  au  profit  et  à  l'ap- 


pui des  ouvrages  protégés?  les  établissements 
publics  étrangers?  mais  votre  commission  les 
excepte;  la  presse  ?  mais  les  auteurs  saveïit  bien 
arriver  jusqu'à  elle.  Eh  bien  !  je  reviens  tou- 
jours aux  tableaux  que  je  ne  puis  énumérer 
ici;  lisez-les  et  jugez.  Peut-être  comprendrez 
vous  ces  détails.  (Murmures.)  Ces  détails 
contre  lesquels  vous  murmurez  ont  l'utilité  de 
vous  faire  pénétrer  dans  ce  que  je  regarde, 
moi,  comme  une  des  délicatesses  du  pouvoir... 
(Nouveau  hruit,)  C'est  mon  opinion... 

Mais  passons,  Messieurs  ;  l'honorable  dé- 
puté auquel  je  réponds,  a  dit  que  les  petites 
bibliothèques  de  nos  villes  n'avaient  point  au- 
tour d'elfes  les  lecteurs  spéciaux  que  réunis- 
saient les  bibliothèques  des  ordres  religieux  ou 
des  corps  savants.  Sans  doute;  mais  quand  ces 
centres  n'existent  plus,  n'en  faut-il  pas  créer 
d'autres?  est-ce  le  particulier  solitaire,  ou 
l'élégante  maison  de  la  capitale  qui  deviendra 
le  centre  des  réunions?  Agrandissez,  enrichis- 
sez vos  bibliothèques  départementales,  les  lec- 
teurs viendront,  les  vocations  naîtront,  et 
votre  libéralité  produira  ce  que  vous  regrettez 
dans  le  passé.  Interrogez  la  situation,  l'esprit, 
les  besoins  des  cités,  et  vous  verrez  avec  quelle 
fécondité  elles  répondront  à  vos  soins. 

Enfin,  pour  terminer,  que  la  Chambre  me 
permette  de  rappeler,  en  descendant  de  la  tri- 
bune, qu'après  le  chiffre,  elle  aura  à  voter  sur 
deux  questions:  1^  un  règlement  d'ordre; 
2?  sur  l'interdiction  des  distributions  aux  par- 
ticuliers. (Aux  voix,  aux  voix!) 

M.  1o  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre   XII    intitulé:    Souscriptions     134,000 

francs. 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

^  M.  de  BrieqneYille.  Et  l'amendement  de  la 
commission  ! 

M.  le  Président.  C'est  un  article  addition- 
nel, et  qui  ne  change  pas  le  chiffre  du  chapitre. 

M.  Dnbol»  (Loire-Inférieure),  rapporteur. 
J'en  demande  pardon  à  M.  le  président;  le 
chiffre  des  chapitres  est  lié  avec  l'amendement. 
Je  le  prierai  de  donner  lecture  de  l'article  ad- 
ditionnel. 

M.  le  Président.  Le  chiffre  n'étant  pas  mo- 
difié, j'ai  dû  le  mettre  aux  voix  d'abord. 

M.  Dnfaiiro.  L'incertitude  qui  parait  en 
ce  moment  se  déclarer  dans  l'esprit  de  la 
Chambre  vient  de  ce  que  deux  dispositions 
différentes,  et  totalement  séparées  dans  la 
proposition  de  la  commission,  ont  été  discu- 
tées par  l'honorable  M.  Guîzot. 

La  première  question  était  le  chiffre  qu'on 
vient  de  voter  et  sa  spécialisation.  La  seconde 
se  rapporte  à  un  amendement  qui  ne  sera  mis 
en  délibération  qu'après  que  tous  les  chiffres 
du  budget  de  l'instruction  publique  auront  été 
vcytés.  Ce  n'est  donc  que  quand  l'amendement 
sera  mis  aux  voix  que  nous  pourrons  exami- 
ner  le  différentes  réflexions  par  lesquelles 
l'honorable  membre  a  terminé  son  discours. 

Quant  à  présent,  puisou'il  n'y  a  pas  eu  d'ob- 
jection sérieuse  contre  la  spécialisation  pro- 
posée par  la  commission,  il  n'est  pas  besoin 
de  répondre  aux  différentes  observations  que 
l'honorable  membre  a  déclaré  lui-même  ne 
pas  mériter  toute  l'importance  que  l'on  aurait 
pu  attacher  à  des  propositions  formelles  et  la 
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Chambre  doit  adopter  BépàHmtiht  bhitctiil  db 
ces  chapitres.  (Aux  ifoixf  aux  voidsf) 

M.  le  l*ré«i4efi|.  Je  mets  Aux  voix  les  cha< 
pitres  suivants: 

ce  Chapitre  XIÏI.  Encouragementê^  secàuf-s 
et  indemnités  pour  les  stiences  et  les  lettres^ 
24^,600  francs.  »  {Adopté.) 

M  Ohâpiti^e  KIV.  Recueils  et  puhlieàtiom 
de  dàttHni^Bv^i  inédits  relatifs  à  i'histoire  de 
France,  150,000  francs  »  (Adopté.) 

<t  Chapitre  XV.  Pépefises  des  exercices  clos. 
(Pbur  iruémoii*i^J  » 

«Chapitre  XVI.  Dépenêes  deà  exercices  pé- 
rimés non  frappées  ae  déckéànàe,  (Pour  liié- 
môirg)  » 

Articles  additionnels  de  la  commission, 

tt.  lé  Pt-ëflldelit.  Maintenant  nous  arrivons 
au±  articles  stdditiolmels. 

c(  Art.  1^,  Il  aéra  établi  au  31  décembre  de 
chaque  année)  et  par  chaque  ministère,  un  état 
de  l'emploi  fait  pendant  l'année  des  fonds  con- 
sacréai 

«  l**  A  l'impression  et  à  la  gravure  des  livres 
et  ouvrages  publiés  aux  frais  du  gouverne- 
ment; 

«  ^  Aux  souscriptions  pour  l'encouragement 
de6  Wences,  des  l0ttr^s  6t  dès  Itrts. 

«  Cet  état  contiendra: 

«  A  l'égard  des  ouvrages  ittiprittiés  ou  gra- 
vés aux  frais  du  gotivernemnt,  la  liste  de  ces 
oùti-Ék^ès,  le  nom  des  auteurs  ou  éditeurs,  l'é- 
valuation approximative  de  la  dépense  totale, 
le  montant  de  la  dépense  de  l'année. 

t(A  l'égard  des  ouvrages  auxquels  le  gouver-' 
nement  aura  souscrit,  leur  titre,  le  nom  de 
l'auteur  ou  éditeur,  le  nombre  des  exeip- 
plairës  achetés,  le  prix  entier  de  chacun  a'eui, 
les  époques  de  paiement  pour  cèU^  qui  doivent 
embrasser  plusieurs  années,  et  les  sommes  ac- 
quittées pendant  l'année. 

«  Cet  état  contiendra,  en  outre,  à  l'égard 
de  tous  les  ouvrages,  la  liste  nominative  des 
bibliothèques  et  établissements  publics^  natio- 
naux ou  étrangers,  auxquels  ils  auront  étc 
distribués. 

<(Cet  état  sera  distribué  aux  Chambres  en 
même  temps  que  la  situation  provisoire  de 
Pèxercicè  courant;  il  rempltlcera  la  list^  Jjres- 
crite  par  Tart  10  de  la  loi  du  31  janvier  1833, 
lequel  est  abrogé.   » 

Voix  nombr  luses:  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  i^tihài^( Loire- Tnférifufe),  rapporteur. 
Je  ferai  observer  que  les  dispositloîls  qUi  Sont 
prescrites  dans  cet  article  additionnel  ne  sont 
qu'utte  rédaction  un  peu  plus  claire,  un  peu 
plus  étendue,  des  dispositions  d*uh  article  de 
la  loi  du  18  janvier  1833. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  de  la  commission. 

(La  première  épreuve  est  doutruBP.) 

M.  le  S^réstdenl.   Je  renouvelle  l'épreuve. 

(La  seconde  épreuve  est  encore  déclarée  dou- 
teuse) (Agitation.) 

M.  le  l^i*éslileilé.  Ou  Vît  procéder  au  sct-u- 
tih« 


LOUlS-PHILlPPE.  [M  mai  IBdô.] 

Voici  le  résultat  du  scrutin: 

Nombre  des  votants 3ld 

Majorité  absolue 156 

Boules  noires 168 

floulefi  blancnes 142 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté) 

Art.  2.   (1) 

«  L^  livrés  et  ouvl-ages  gravés  oii  impriiûés 
par  ordre  du  gouvernement  ou  auxquels  il  au- 
rait souscrit,  he  pourront  être  distribués 
qU'aut  bibliothèques  publiques  de  Paris  oU  deâ 
débal-téitients,  ou  à  des  établissettients  publics 
natioUaux  ou  étrangers. 

((  A  ravenit  aucune  distribution  Ue  pourra 
être  faite  aUx  patbicuHera.  Toutefois  sotit 
exceptés  les  «iUteuts,  éditeurs,  ou  WÎlabortt- 
teuts  dès  oUvraged  publiés  par  le  gouver- 
nement. 

u  L'artiôle  4  de  la  loi  du  23  mai  1834  eètt 
ab^ogét   » 

It.  le  PH'&liléft<,  ta  coinmissiot  persisle-t- 
ellè  dans  son  article  2 1 

M.  Diifiiiire.  Je  demande  la  patole.  Me»- 
sit^urt,  j'ai  eu  Thonneur  de  dire  tout  à  l'heure 
à  la  Chambre  que  lorsque  l'occasion  s'esa  pré- 
senterait nous  devrions  examiner  les  ré- 
flexion^ par  lesauelles  a  terminé  l'honorable 
M.  Quizot.  C'est  l'article  2  proposé  par  la  com- 
mission qui  nous  appelle  à  la  queetion  dont 
il  s^est  occupé.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  IjCs 
livras  ou  ouvrages  gravés  ou  imnriihés  par  ot- 
dre  au  gouveniement  pu  auxquels  il  aul'Ait 
souscrit^,  ne  pourront  être  distribues  qu'aux 
bibliothèque  de  Paris  ou  des  dépatt^îments,  où 
à  des  étaDiissements  publics  Uationaux  bu 
étraUgerâ.  A  l'aveùir  aucune  distrlbutlbii  ne 
pourra  êtra  faite  aux  particiiliers.  f oiit^efois 
sont  eioeptés  les  auteufrs,  éditeUri,  où  Collabo- 
rateurs apg  ouvrages  publiés  par  le  gouvf^r- 
nement. 

Par  la  résolutioii  que  vous  vent«  de  prendre, 
vous  avez  rejeté  uil  article  qui  avait  pour  ob- 
jet.de  prescrire  une  publicatioh  plUii  rappro- 
chée et  plus  complète,  du  tiotti  dès  ouvrages 
auirtuels  le  gouvernement  avait  souscrit  r^t  du 
nom  des  persolmes  auxquelles  il  les  avait  dis- 
tribués. 

Maintenant  vous  ftllez  décider  si  le  gouver- 
nement neut  employer  en  Présents  à  des  çarti- 
culiersj  les  exemplaires  que  sa  sousoription  A 
rcipis  entre  f(^  hiains. 

Je  ne  méconnais  pt^s  la  gravité  des  eonsidé- 
rations  par  lesquelles  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds a  cherché  à  montrer  que.  datjs  quelques 
ciroonstances,  il  était  bien  que  le  gouver- 
nement pût  disposer,  au  profit  de  quelques 
p^r'ic'lion,  des  ouvrages,  auxquels  il  avait 
sous^r't.  Je  rcnorinnj's  que  lorsqu'un  jeune  au- 
teur, se  livrant  à  des  travaux  sérient  et  fspî- 
eaux,  dema|Ude  un  ouvrage  indispensable  à 
ses  études,  il  est  bon  que  le  oqinietre  de  rins* 
truction  publique  puisée  le  lui  donner. 

Mais  remarquez  que  par  le  chapitre  XtV 
vous  avoz  mis  à  la  disposition  du  ministre 
242,000  francs  pour  encouragements  et  secours 
aux  homraeâ  de  lettros;  il  peut  les  distribuer 
en  argent  ou  en  livres,  à  sa  volonté;  il  peut 
choisir  des  livres  appropriés  aux  études  qu'il 

C6l  article  be  ûgiire  pas  au  Moniteur,  Nous  rsTOoi 
(ris  au  Procès-verbal . 
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veut  encourager,  non  pas  seulement  dans  leè 
publications  de  Tannée  pour  lesquelles  il  a 
souscrit,  mais  parmi  les  meilleurs  ouvrages 
connus/  c'est  déjà  un  moyen  de  satÎ3faire  à 
ce  befioin  que  j'avoue  ;  il  n'est  pae  nécessaire 
d'en  fournir  un  autre  par  le  crédit  destiné 
aux  aouficHpteurs. 

Vous  avea  vu,  au  contraire,  ce  que  vous  pro- 
pose la  commission. 

Voua  souscrivez  dans  l'intérêt  des  auteurs 
et  éditeurs,  pour  favoriser  la  publication  fl*' 
vérités  utiles.  Votre  argent  est  donné  en 
échange  de  livres  qui  deviennent  votre  pro- 
priété; vous  couvez  donner  uh  autre  mérite  à 
vos  Bousoriptionfi  par  l'etoploi  que  vous  fereE 
de  cseB  livres.  Votre  cbmmjssion  vous  propose 
de  left  distribuer  entre  les  bibliothèques  pu- 
bliques de  Paris  et  des  dépî^rtemeats. 

L'honorable  M.  Guizot  nous  a  dit  que  nous 
méoohnaisfions  l'état  actuel  du  pays;  autrefois, 
à  côté  des  bibliothèques  publiques,  existaient 
des  eol^  sayants  qui  les  avaient  fondées;  elles 
leur  étaient  utiles;  aujourd'hui  ces  corps  sa- 
vants n'existent  plus,  et  les  bibliothèques  dn 
province  n'ont  plus  de  lecteurs. 

L^  bibliothèques  avaient  été  fondées  par  les 
corps  savants;  aussi  elles  tio  devenaient  pas 
publinues;  leurs  fondateurs  étaient  leurs  seuls 
lecteurs. 

L'état  de  la  s  :.\ .  a  changé;  mais  dans  qUel 
sens  !  Il  a  changé  on  ce  s^np,  que  ce  ne  sont  plus 
les  savants  qiii  fortnent  les  bibliothèques;  ce 
80ht  les  bibliothèque  publiques  qUi  doivent 
foritiet  les  savants.  C'est  l'État,  ce  sont  les 
coinmunes  qui  doivent  fohder  les  établls- 
semetits  pour  que  chacun  puîope  venir  v  cher- 
che** la  science  qu'il  ne  trouverait  pM  ailleurs 
Pertaettez-moi  de  vous  dire  n.^.  peusée  à  cet 
égard.  Vous  ouvres  des  écoles  primaires  pour 
l'enfance,  vous  créez  des  irif?titutidn6  Berond.tire? 
pour  l'adolesoence,  vous  élevez  les  cha;ires  de 
vos  facultés  savantes  pour  la  jeunesse;  eh  bien  ! 
ouvrez  des  bibliothèques  po?ir  l'âge  mfir.  Lee 
seules  écoles  possiblefj  pour  l'âge  mûr,  ce  sont 
les  bibliothèques   publiques. 

Veuillez  remarquer  que,  par  la  division  in- 
cessatite  des  fortuites,  par  leur  alminution  iné- 
vitable, par  1»  cherté  dès  produits  de  la  librai- 
rie, il  détient  de  iour  en  jour  plus  difficile  de 
se  former  des  Dibliothèques  privées.  Cherchez 
dans  nos  provinces  :  excepté  dans  '^uelques 
professions  spéciales,  vous  verrez  nu 'elles  sont 
très  rares;  et  cependant  dans  ces  provinces,  au 
soHir  de  nos  cours  si  brillants  et  si  féconds,  il 
so  thouve  des  esprits  vifs,  intelligents,  dont 
l'éducation  aurait  besoin  de  se  t-erminer.  Com- 
ment pourraient-ils  la  terminer?  Il  arrrive 
qu'une  fois  retiré  dans  le  sein  de  leur  famille, 
le  feuilleton  du  journal  est  leur  seul  enseigne- 
ment littéraire;  ils  ne  J^euvent  en  trouver  ail- 
leurs. 

Quel  remède  apporter  k  ce  niai?  On  a  dit 
que,  dati^  les  départements,  les  bibliothèques 
n'étaient  tiAs  suivies,  nu'ellea  ti'av.^ient  pas  de 
lecteurs.  Pourquoi,  dit-on.  chercher  à  les  eh- 
riehir?  Pournxibi  !  précisément  pour  qu'elles 
aient  (]^  lenteurs. 

En  IPO?,  le  oiin.Vfrp  t]o  ViuQfrUctîon  publi- 
que dftmnndft  hntr  r1)fréren*^*^  bihlinthéenires  de 
•province  des  renseignements  sur  lïtat  ^'e  leuri 
bibliothèques,  et.  si  j'ai  bonne  mémoire,  sur  le 
îiopibre  '^0  Vr^^^ru'»'*'  ^'"i  ]p«?  fr'nnpnt"i^?it.  P|^ 
sur  ces  docufaients  qui  %ont  déposés  au  îtiihidtèrè 
de  l'instruction  publique,  on  voulait  calculer 
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I9  nombre  de  lecteurs  qui  tréqùèiitènt  les 
bibliothèques  de  province,  on  verrait  eh  enèt 
qu'ils  sont  très  pru  nombreux,  et  la  Chambre 
sentirait  vivement  le  besoin  d'y  porter  re- 
mède. D'où  vient  que  les  lecteurs  des  biblio- 
thèques de  province  ne  sont  pas  nombreux? 
Vous  savez  comment  se  sont  formées  en  général 
les  bibliothèques  de  province.  Quelques-unes 
ont  été  commencées  avant  1789  par  aés  legs 
particuliers .  de  conseillers  au  parlement  ou 
d'avQcats  à  la  sépécuaussée. 

À  l'éiDoque  de  la  Révolution,  lorsqu'on  sup- 
prima les  couvents  et  les  monastères,  {es  biblio* 
thèques  qui  js'y  trouvaient  devinrent  la  pro- 
priété des  villes.  On  les  joignit  au  noyau  oléik 
formé  et  .on  forma  ainsi  nos  bibliothèques  pu- 
bliques. Il  en  résulte  que  vous  y  trouves  des 
ouvrages  de  théologie  en  grand  nombre,  des 
ouvrages,  de  acol astique,  quelques-uns  de  nos 
anciens  jurisconsultes  et  ae  nos  vieux  histo- 
riens. Et  maint^ant,  lorsque  les  jeunes  gens 
K)rtent  de  nos  oours  ae  Paris  et  retournent 
dans  leurs  villes  ae  province,  quel  intérêt  vou- 
lez-vous n n'aient  pour  eux  les  bibliothèques 
publiques  !  Qu'y  trouveront-ils  oui  puissent  sa- 
tisfaire leur  curiosité,  leUr  soif  d'idées  nou- 
velles ?  Rien,  évidemment  rien.  Voilà  pourqupi 
les  bibliojhèquGS  publiques  sont  désertes.  Ce 
n'est  pas  la  faut^e  des  lecteurs,  c'est  la  faute  âe^ 
bibliothèques  de  province,  qui  ne  donnent  au- 
cun aliment  aux  intelligences  curieuses  de 
notre  siècle.   (Très  hteni) 

Quel  remède,  Messieurs,  quel  remède  Pou- 
vons-nous apporter  à  ce  mal,  je  le  demande? 
Lît  commission  du  budget  ne  voue  demandé 
nis  de  faire  un  fonds  extraordinaire  pour  ac- 
croître les  bibliothènues  de  firovince;  elle  vote 
sans  diffieuHé  850,000  francs  poUr  leb  biblio- 
thènues de  Parie,  et  elle  ne  vous  demande  rien 
poUr  les  autre»  établis-sefuents  de  même  natute. 

Mftis  vous  cavez  entre  les  mains  des  livres  qtie 
vous  acauértîE  dans  un  autre  obiet,  dont  l'em- 
ploi est  à  votre  disposition.  Eh  bien  !  elle  votls 
demande  d'en  disposer  en  faveUr  des  biblio- 
thèques de  province. 

Et  qiii  ne  sentira,  comme  moi,  que  p1  lé  let<- 
teur  est  assuré  de  trouver  d'atifc  ee«î  bibliothè- 
ques, au  lieu  deô  ttnelens  ouvrages  qu'il  ne  Ht 
plus,  qu'il  ne  peut  plus  lire,  dm  ouvrage^l  ncrtl- 
veaux,  habilement  choisis  ?  nui  ne  sentira  qUe 
le  notnbre  de«i  lecteurs  p  au rpi entera  I  ile 
trouveront  là  nuelque  chose  qui  puisse  Sa- 
tisfaire leair  curiosité,  si  les  ouvrages  femar- 
ouftbles.  publiés  de  nos  ioiirsj  s'y  i*enoontrertt 
à  côté  des  monuments  vénérables  du  xti^  ëiè- 
cle.  si.  par  eiremple,  l'inévitable  histoire  de 
Vely  et  Villaret  y  est  cachée  detrière  le^-  éhrît- 
que  nous  devottâ  au  malheureux  et  admirable 
auteur  des  L^tfripn  ttur  VHhtoirt  ih  Franc\^\ 
on  à  la  haute  intellir^ence  de  l'oratfeur  auquel 
"e  réponds. 

Je  crois,  Mepsieuj's,  que  vous  fetier  ilfie 
bonne  chose  eh  ©TirichieBaht  nos  btbliothèqhefl 
publjniiee;  vous  otivril-iex.  cômhie  ^^  l'ai  dit, 
de^  é6ole«5  pour  l'Age  mûr;  voii't  cféerié?:  une 
véi'itablf*  in«?titution. 

Te  crois  que  cet  aHicle  de  la  rnmfrtîqRÎnn  est 
éminemment  utile,  et  ie  demande  k  la  tîham- 
br^!  de  Tridopter.   (Tv^s  hiepf  trh  hf>iif}    — 

't/L.  P  <*  (  o  t   ((/e  fa  Lnrère),  rmnintre  de  Vins- 
Inicfinn  pifhh'qne.  .Je  n'ai  pas  cru  devoir  pren 
dre  la  parole  aur  l'article  précédent,    parce 
qu'il  me  paraissait  de  peu  d'irnportance;  l'no- 
norable  rapporteur  lui-même  avait  reconnu 
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Sue  06  n'était  que  la  rédaction  plus  détaillée 
'un  article  déjà  existant  qui  nous  oblige  à 
produire  chaque  année  l'état  des  souscriptions 
et  des  distributions  qui  sont  faites,  ^ais  celui- 
ci  aurait  des  conséquences  plus  graves,  et  au- 
rait pour  effet  de  mettre  le  gouvernement  dans 
l'impossibilité  de  distribuer  autrement  qu'aux 
bibliothèques  publiques  et  aux  collaborateurB 
des  ouvrages  publiés  par  le  gouvernement,  les 
ouvrages  auz(}uels  le  gouvernement  aurait 
souscrit  ou  qui  seraient  publiés  aux  frais  du 
gouvernement  et  par  son  ordre.  La  consé- 
quence sérail^  à  l'égard  des  ouvrages  publiés 
par  le  gouvernement,  que  ces  ouvrages  ne  pou- 
vant être  distribués  qu'aux  bibliothèques  pu- 
bliques, ne  recevraient  en  réalité  aucune  sorte 
de  publicité  qui  résulte  de  la  circulation  des 
ouvrages  dans  les  mains  du  public. 

Maintenant,  comment  les  choses  se  passent- 
elles  à  l'égara,  par  exemple,  des  documents 
historiques,  comme  de  l'ouvrage  sur  l'Egypte 
et  de  quelques  autres  qu'on  pourrait  citer;  cet 
ouvrage  doit  être  distribué  aux  bibliothèques 
publiques,  cela  est  incontestable.  Mais  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires*  sont  remis  aux  au- 
teurs des  journaux,  des  revues  périodiques 
françaises  et  étrangères,  qui  sont  dans  le  cas 
d'en  rendre  compte,  et  par  conséquent  d'en  ré- 
pandre la  connaissance  et  l'utilité.  Un  certain 
nombre  est  remis  aux  gouvernements  étran- 
gers en  échange  de  dons  de  même  nature  que 
les  gouvernements  étrangers  font  au  gouver- 
nement français.  La  Chambre  se  rappelle 
qu'elle-même  est  entrée  dans  aes  rapports  sem- 
blables avec  le  gouvernement  anglais  pour  cer- 
tains ouvrages  dont  elle  pouvait  disposer.  Il 
y  a  encore  un  autr»  emploi  des  ouvrages  que  le 
gouvernement  publie  ou  auxquels  il  souscrit, 
c'est  de  les  donner  pour  reconnaître  des  ser- 
vices qui  lui  sont  rendus,  ou  les  dons  qui  sont 
faits,  par  exemple,  au  Muséum  d'histore  natu- 
relle ou  à  la  monnaie  des  médailles.  Tel  est 
le  don  qui  a  été  fait  par  le  général  Allard.  Il 
est  certain  que  c'est  par  le  don  des  ouvrages 
qui  sont  entre  les  mains  du  gouvernement  qu'il 
peut  reconnaître,  quelquefois  utilement,  ces 
sortes  de  services.  C'est  également  dans  les 
présents  diplomatiques  que  l'ouvrage  sur  l'E- 
gypte ou  autres  ouvrages  semblables  ont  été 
compris. 

Maintenant  quel  est  le  moyen  de  prévenir 
les  abus  relatifs  à  l'ouvrage  sur  l'Egypte.  Il 
y  en  a  un  oui  a  été  employé;  ce  moyen  a  été  de 
décidSer  quWcun  exemplaire  de  l'ouvrage  sur 
l'Egypte  ne  pourrait  être  donné  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale.  Un  certain  nombre 
d'exemplaires  existent  encore  à  la  bibliothèque 
royale,  et  ils  n'en  sortent  que  de  cette  manière, 
c'est-à-dire  avec  une  garantie  plus  grande  que 
celle  employée  jusqu'à  présent.  A  l'égard  des 
autres  ouvrages,  pour  remédier  à  l'abus  dont 
M.  le  rapporteur  s'est  plaint,  j'ai  cherché  s'il 
y  avait  un  moyen  de  rédiger  un  article  qui  pût 
laisser  la  faculté  de  faire  quelques  exceptions, 
qui  étaient  trop  nombreuses.  J'ai  cherché  à 
rédiger  un  article  où  il  y  eût  possibilité  d'ex- 
cepter tous  les  savants  qui  avaient  besoin  des 
livres  publiés  par  le  gouvernement  ou  auxquels 
il  aurait  souscrit. 

Je  me  rappelais  par  exemple,  que  le  Thésau- 
rus linguœ  grœcœ,  de  Henry  Estienne,  avait 
été  donné  à  MM.  Boissonnade  et  Ampère  fils 
qui  en  avaient  besoin  pour  leurs  travaux,  et 
certainement  c'était  un  emploi  convenable;  je 


me  rappelais  en  outre  qu'il  s'était  présente 
plusieurs  emplois  de  cette  nature,  et  j'aurais 
voulu  trouver  une  rédaction  qui  pût  y  satis- 
faire. 

J'avoue  que  je  n'ai  pu  réussir  à  faire  une  ré- 
daction semblable.  Je  reconnais  que  le  gou- 
vernement est  entouré  de  demandes,  de  solli- 
citations, qui  ne  sont  pas  toutes  également 
discrètes,  et  qu'il  a  besoin  de  prudence  et  de 
fermeté  pour  y  résister:  je  sais  que  quelquefois, 
ainsi  que  mon  honorable  prédécesseur  l'a  re- 
connu, le  gouvernement  a  cédé  à  des  demandes 
de  cette  nature. 

Mais,  en  comparaison  des  inconvénients 
graves  qui  résulteraient  d'une  interdiction 
absolue,  ce  qui  existe  est  un  faible  incon- 
vénient; je  ne  dis  pas  gu'il  ne  faille  pas  cher- 
cher à  y  remédier,  mais  il  ne  doit  pas  suffire 
pour  entraîner  la  Chambre  dans  la  voie  qu'on 
veut  ouvrir.  Quant  à  moi,  j'adopte  complè- 
tement les  règles  posées  par  votre  honorable 
rapporteur,  et  je  suis  fermement  résolu,  pour 
ce  qui  me  concerne,  à  m'y  conformer,  à  régle- 
menter la  matière  telle  qu'elle  doit  l'être,  de 
manière  à  prévenir  tout  emploi  autre  que  ceux 
qui  seraient  de  nature  à  mériter  l'approbation 
de  la  Chambre.  Mais  n'ayant  pu  parvenir  à 
trouver  une  rédaction^  j'aime  mieux  rester 
exposé  à  toutes  les  sollicitations  plutôt  que  de 
laisser  en  souffrance  les  besoins  qui  se  manifes- 
teraient. 

Si  donc  l'on  considère  les  besoins  légitimes  et 
raisonnables  auxquels  le  gouvernement  doit 
satisfaire  et  les  nécessités  de  l'intérêt  public, 
ie  crois  qu'il  faut  s'en  rapporter  au  ministre, 
à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  un  compte 
annuel,  à  la  Chambre,  comme  cela  se  fait,  et 
de  venir  lui  remettre  les  noms  de  personnes 
auxquelles  des  distributions  peuvent  être 
fait^.  Il  vaut  mieux  laisser  cette  responsabi- 
lité au  ministre,  que  d'adopter  la  disposition 
qui  vous  est  proposée.  (Aiix  voix,  aux  voix!) 

M.  Vivien.  Je  ne  retarderai  pas  longtemps 
la  Chambre,  j'ai  fort  peu  de  mots  à  dire.  Je 
n'ajouterai  rien  à  ce  qu'a  dit  mon  honorable 
ami  M.  Dufaure,  sur  la  nécessité  d'accorder 
aux  bibliothèques  des  provinces  des  livres  dont 
elles  manquent  et  de  leur  donner  un  attrait 
qui  leur  est  indispensable.  Je  crois  qu'il  est 
nécessaire,  d'après  les  paroles  de  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  lui-même,  d'in- 
sérer dans  la  loi  les  nouvelles  dispositions  qui 
vous  sont  proposées.  (Réclamations  au  centre.) 

Si  je  croyais  que  mon  opinion  fut  partagée 
dans   la  Chambre,    je  ne   prendrais  pas  la 

Farole,  et  les  honorables  membres  qui  me  font 
honneur  de  m'interrompre,  me  prouvent 
qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  quelques  obser- 
vations à  celles  qui  ont  été  présentées 
(Mirques  d'approbation  à  gauche).  Du  reste 
j'ai  fort  peu  de  choses  à  dire,  je  le  répète,  et 
je  crois  qu'on  ffagnera  du  temps  à  ne  pas  m'in- 
terrompre. ( Parlez  I)  L'honorable  ministre 
qui  descend  de  cette  tribune  a  dit  qu'il  fallait 
*H,P.^^^''®  ^®  ^^  fermeté  pour  résister  aux 
sollicitations  qui  lui  étaient  adressées.  Les 
faits  qui  se  sont  passés  jusqu'ici  ont  prouvé 
qu'en  effet  la  faculté  qui  a  été  accordée  ae  faire 
des  distributions  de  livres  a  été  la  source 
d'abus  nombreux.  Déjà  la  Chambre  s'est  occu- 
pée à  plusieurs  reprises  de  cette  question;  elle 
a  voulu  pourvoir  à  ces  abus;  elle  n'y  est  point 
parvenue.  En  1833,  une  première  précaution  a 
été   prise;  on  a  ordonné  la  publication   de 
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toutes  les  personnes  auxquelles  cette  distribu- 
tion serait  faite.  Cette  publication  a  eu  lieu  et 
certaines  distributions,  qui  n'étaient  justifiées 
par  aucun  motif  plausible,  ont  continué.  En 
1834,  on  a  voulu  prendre  de  nouvelles  mesures; 
un  article  a  été  mséré  dans  la  loi  de  finances, 
portant  qu'aucune  distribution  ne  serait  faite 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  ministre,  spécial  et 

motivé.  ,  ,    ., 

Eh  bien  !  cette  mesure  n'a  pas  encore  obvié 
aux  inconvénients,  c'est  à  la  suite  de  ce»  ten- 
tatives infructueuses,  de  cette  impossibilité 
bien  constatée  de  donner  au  ministère  la  fer- 
meté dont  l'absence  est  regrettée  par  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune,  que  la  commission 
vous  propose  de  prendre  les  mesures  consi- 
gnées dans  l'article  sur  lequel  vous  avez  à  déli- 
bérer. M.  le  ministre  vous  a  exposé  les  incon- 
vénients que  selon  lui  pouvait  avoir  la  dispo- 
sition proposée. 

Il  vous  a  dit  qu'elle  était  un  obstacle  à  la 
publicité  des  livres,  et  que  par  conséauent  il 
fallait  qu'on  pût  en  donner  a  de  simples  pai:- 
ticuliers.  Je  suis  convaincu  que  c'est  le  but  de 
M.  le  ministre,  mais  en  vérité  je  crois  que  pour 
arriver  à  la  publicité,  il  vaut  mieux  déposer 
un  livre  dans  un  établissement  public  où 
chacun  pourra  l'avoir  à  sa  disposition,  gue  de 
le  donner  à  des  particuliers.  (C'est  vrai/) 
Je  crois  donc  que  le  but  qu'on  se  propose,  le 


DÉPÔT  d'un  bappobt. 


beaucoup  mieux  atteint  par  l'article  proposé 
qae  par  le  maintien  des  abus  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'ici. 

On  vous  a  dit  encore  çiu'il  était  nécessaire 
que  ces  livres  fussent  distribués  à  certaines 
revues  françaises  qui  en  rendraient  compte. 
Je  m'en  remets  aux  auteurs  du  soin  de  cette 
distribution.  Quand  ils  ont  besoin  d'an- 
nonces, ils  s'empressent  eux-mêmes  de  donner 
aux  éaiteurs  un  exemplaire. 

On  a  parlé  des  présents  diplomatiques. 
Mais  nous  avons  dans  le  budget  plusieurs 
chapitres  aux  divers  ministères  pour  faire  face 
aux  frais  qu'occasionnent  ces  présents. 

Je  remarque  d'ailleurs,  dans  les  tableaux 
publiés,  que  jusqu'à  présent  aucune  distribu- 
tion n'a  eu  lieu  soit  en  faveur  des  revues  et 
journaux  français,  soit  pour  présents  diploma- 
tiques. Ainsi  remploi  c^^ue  M.  le  ministre  indi- 
gnait comme  nécessaire  n'a  pas  été  fait 
jusqu'ici. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'aucune  des  raisons 
invoquées  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  soit  de  nature  à  contredire  les  rai- 
sons puissantes  sur  lesquelles  s'appuie  la  dis- 
position proposée,  et  c'est  selon  moi  le  seul 
moyen  de  mettre  un  terme  aux  abus  qui  se 
commettent  chaque  jour  et  auxquels  vous 
n'avez  pu  encore  remédier. 

(M.  le  président  relit  la  disposition.) 

M.  l^'  Président.  Cela  veut-il  dire  qu'on  ne 
donnera  pas  la  suite  des  ouvrages  qui  sont  en 
cours  d'exécution  î 

M.  Diiboi<  (Loire-Inférieure),  rapporteur. 
Cette  disposition  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des 
ouvrages  en  cours  de  distributions.  Cette  obser- 
vation est  nécessaire  dans  l'intérêt  des  per- 
sonnes qui  ont  reçu  des  livres,  et  dans  l'intérêt 
de  l'administration,  qui  ne  saurait  que  faire 
de  livres  mutilés. 

(L'article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 


M.lel^résIdenl.La  parole  est  à  M.  d'Hau- 
bersart  pour  un  rapport. 

M.  d^llaubersart.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  allouer,  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  une  subvention  de 
100,000  francs  pour  le  service  des  pensions  de 
retraite  pendant  l'exercice  18S6. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Eusëbe  Salverte.  Il  faudrait  le  lire, 
puisqu'il  se  rapporte  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  que  nous  allons  discuter  ce  mi- 
nistère. 

Voix  diverses  :  Non,  non,  c'est  inutile  (1)  1 

Discussion  du  budget  du  ministère  des 

AFFAIBBB  âTRANGÈRÈB  (eXCrdcC  1897,) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  budget  des  affaires  étrangères. 

Les  orateurs  inscrits  pour  sont  MM.  Bric- 
queville,  de  Mornay,  de  Bémusat,  Saint-Marc 
Ôirardin,  de  la  Bochefoucauld-Liancourt; 

Les  orateurs  inscrits  contre,  sont  MM.  de 
Fitz-James,  de  Sadcs,  Cuny,  Silverte,  Mau- 
guin. 

La  parole  est  à  M.  le  duc  de  Fits-James. 

M.  le  dnc  de  Fitz-James  (de  sa  place). 
Messieurs... 

De  toutes  parts  :  A  la  tribune  ! 

M.  le  due  de  Fitz-James  (à  la  tribune). 
Je  commence  par  dire  G[ue  je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre;  mais  j'ai  l'honneur  de  lui  faire 
observer  gue  l'heure  est  bien  avancée...  (Non! 
non!  partez!  parlez!) 

La  (question  que  j'ai  à  traiter  est  vaste, 
nécessairement  elle  m  entraînera  dans  de  longs 
développements,  et  me  fera  dépasser  l'heure 
à  laquelle  la  Chambre  lève  ordinairement  ses 
séances.  J'aurai  l'honneur  de  faire  observer 
que  notre  honorable  collègue,  M.  de  Mornay, 
a  annoncé  avoir  à  faire  aux  ministres  des  in- 
terpellations, et  que  ces  interpellations,  ainsi 
que  les  réponses  qu'elles  appelleront,  pour- 
raient occuper  jusqu'à  la  fin  de  la  séance.  Au 
reste,  je  le  répète,  je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre. 

De  toutes  parts  :  Parlez!  parlez! 

M.  le  due  de  Fitz-James.  Messieurs,  le 
discours  du  Trône,  prononcé  à  l'ouverture  de 
la  session,  nous  annonçait  que  l'union  la  plus 
intime  continuait  à  régner  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Le  gouvernement  semblait  nous 
dire  qu'il  faisait  de  cette  alliance  le  pivot  de 
sa  politique  extérieure,  et  qu'il  espérait  trou- 
ver en  elle  la  force  et  l'appui  qui  lui  étaient 
nécessaires. 

Depuis  cette  époque,  un  changement  a  eu 
lieu  dans  le  cabinet.  Sur  une  question  qui  vous 
est  encore  présente,  deux  boules  malencon- 
treuses ayant  fait  passer  trois  de  nos  hono- 
rables collègues  du  banc  qu'ils  occupaient  dans 
la  Chambre  au  banc  ministériel,  par  un  effet 


(1)  Voy.  ci-aprèi  ce  rapport,  p/511  :  huitième  an- 
nexe  à  la  séance  la  Chambre  des  députés  du  mardi 
3t  mai  1836. 
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contraire  en  ont  fait  monter  ou  descendre, 
comme  on  voudrait,  (On  sourit.)  trois  autres  de 
ce  même  banc  ministériel  sur  les  sièges  supé- 
rieun  oii  nous  les  voyons  aujourd'hui.  Quelle 
fut  la  cause  véritable  de  cette  évolution  parle- 
mentairS)  de  cette  espèce  de  chassé-oroisé... 
( Rumeur ê  sur  quelques  bancs,)  terminé  par 
un  embJ-aasemeat  général,  gage  d'une  concilia- 
tion aussi  touchante  qu'elle  est  sincère?  J'au- 
rais peine  à  le  dire  :  il  importe  peu  de  le 
savoir;,  j'ajouterai  même  que  rien  .  ne  me 
paraît  plus  indifférent,  depuis  la  déclaration 
faite  par  M.  le  président  du  conseil,  le  jour 
même  de  l'instaifation  du  cabinet.  Il  est  venu 
nous  déclarer,  après  s'être  consulté  avec  ses 
nouveaux  collègues,  que  la  nouvelle  adminis- 
tration était  déterminée  à  suivre  le  système 
de  l'ancienne;  c'est-à-dire  qiie  les  Idis  de  sep- 
tembre demeureraient  en  pleine  vigueur,  que 
les  condsLmriés  politiques  qui  gémissent  au 
fond  dèô  cat^hbts  devaient  tenoUcer  à  l'espoir 
d'une  amnistie  généreuse;  enfin  que  l'on  pour- 
suivrait à  outrahce,  comme  par  le  passo,  les 
factieUk  et  les  hoihmee  de  désordt-e  et  d'îltiar- 
chie,  partni  lesquels  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur a  placé  naturellement  ceUx  qu'il  a  nont- 
més  îe!(  hoffimeê  aux  lonffit-i^s  rspéranrrs;  ce 
qui,  au  reste,  me  paraît  fort  conséquent,  eo 
qui  proutë  bottibieti  le  nbuveau  minî«tre  do 
l'intérieur  est  entré  profondément  dans  l'es- 
prit des  lois  de  septembî'c,  qui,  vous  le  savez, 
Messieurs,  ont  classé  l'espérance  parmi  les 
crimes  et  les  attentats.  (Motivem^ent.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  parmi  èes  déclftrationk, 
il  en  est  une  que  l'on  a  omise,  et  je  l'ai  d'au- 
tant plus  regrettée  que  c'était  la  plus  esaeti 
tielle  à  mes  yeux.  Bi  l'on  nous  a  parlé  du  sy 
tème  intérieur,  on  ne  nous  a  rien  dit  de  J^ 
politique  extérieure;  il  nous  reste  donc  à 
savoir  si  à  cet  égard  le  gouvernement  est  dans 
les  mêmes  dispositions  qu'à  Touverture  de  la 
session,  si  la  France  est  condamnée  longtemps 
encore  à  jouer  le  rôle  triste  et  humiliant  que 
l'Angleterre  lui  a  assigné  dans  la  quadruple 
alliance;  si  la  France  doit  subir  longtemps 
encore  ralliance  anglaise,  alliance  où  ses  inté- 
rêts sont  évidemment  froissés  et  foulés  aux 
pieds  au  profit  de  l'Angleterre,  alliance  toute 
de  déception,  de  ruse  et  d'astuce  d'une  part, 
de  dommages  et  de  mystifications  p^ur  la 
Ffanoe.  (Ecrrlamaff'ons  nénativr^  aiir  cdifrcfi.) 

En  soulevant  cette  question,  la  plus  sérieuse, 
selon  moi,  qui  puisse  occuper  l'attention  de  la 
Chambre,  une  de  celles  qui  importe  In  nli»-  à 
l'avenir  du  pays,  ne  croyez  pis,  MT-'nrs 
que  je  vienne  adresser  à  ce  suiet  des  interpel- 
lations au  ministère.  En  pareille  matière,  elles 
seraient  indiscrètes,  inconvenantes  m^me; 
narce  que,  on  supposant  même  nue  Von  vnnlflt 
bien  me  f/lire  une  réponse,  cette  réponse, 
quelle  qu'elle  fQt,  pourrait  arrêter,  gêner  du 
moins  le  cours  de<3  relations  dipl'^mî'tiqiin»».  rt 
la  marche  des  affaires.  Telle  ne  saurait  être 
ma  volonté.  Ce  n'est  pas  même  de  l'oppopition 
que  je  viens  faire  anionrd'huij  ne  n'est  pas  au 
ministère  que  je  m'a^lresse,  ma^'q  à  la  Cham- 
bre^ parce  que  c'est  la  Chambre  qui  représente 
le  pays.  Je  viens  signaler  à  la  France  les  nou- 
veî>.ux  dangers  dont  jo  la  croif?  menacée;  ie 
viens,  autant  que  mes  faibles  moyens  me  per- 
mettront de  le  faire,  lui  montrer  le'^  bords  do 
l'abîme  oh  on  In  ponsso.  où  ellr  rr^  pr''^  di' 
totnber,  si  elle  se  laisse  aller  anx  insinufitions 
perfides  qui  lui  viennent  du  dehors,  si  elle  no  ! 


sait  pas  se  garantir  des  obsesôions  4^1  1a  ^^^ 
conviennent  de  toutes  pArts,  si  elle  ne  sait  pàH 
éviter  dee  pièges  tendus  avec  art,  et  que  sèmeilfe 
partout  sur  ses  piia,  par  mille  moyens  divers, 
cette  foule  de  cohiinis-voyagèurs  de  tout  rattgj 
de  toute  profession  et  même  de  tout  sexe,  quo 
l'Angleterre  tient  toujours  à  sa  solde  et  à  6à 
dévotion^  dans  toutes  les  parties  du  mondé, 
et  principalement  à  Paris;  espèce  de  propa- 
gande nouvelle,  dont  la  mission  est  d'iâfiltrér 
dans  tous  les  esprits  des  doctrines  et  les  théo- 
ries des  intérêts  anglais, 

«Te  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs,  due  cette 
question  ne  soit  hérissée  de  difficultés,  poUr 
moi  peut-être  plus  que  pour  tout  autre;  je  là 
brave  cependant,  parce  que  ma  consciende  me 
dit  que  c'est  un  devoir  sacré  que  je  viens  rein- 

Îilir  en  ce  mpment.  L'opinion  que  je  vais  avoîi* 
'honneur  d'émettre  devant  vous  sort  de  ma 
conviction  la  plus  profonde;  il  y  a  lon^^teinps 
que  je  la  nrofeese.  Je  parlerai  aujourd'hui 
comme  je  Pau  rais  fait  il  y  a  dix  ans,  il  y  a 
quinze  ans,  si  la  France  s'était  trouvée  dans 
des  circonstances  semblables.  D'ailleurs,  J9 
tien^  à  prouver  à  M.  le  président  du  conseil 
qu'il  s'est  trompé  sur  mon  compte  au  moinb 
une  fois  dans  sa  vie,  lorsoue  étant  ministre  de 
l'intérieur,  et  moi  humble  candidat  dans  un 
collège  électoral  du  Midi,  ses  agents  électo- 
raux affirmaient  aux  bons  électeurs  de  la  cam- 
pagne, que  c'était  un  Anglais  qui  postulait 
leurs  suffrages  (Rires  et  bruit),  et  en  tiraient 
cette  conséquence  très  loeique,  que,  si  un 
Anglais  arrivait  à  la  Chambre,  il  devait  néces- 
sairement sacrifier  les  intérêts  de  la  France 
à  ceux  de  l'Angleterre.  Je  tiens  donc  à  prouver 
à  mes  commettants,  que  je  ne  me  proposais 

Safi  de  jouer  un  pareil  rôle,  quai^d  on  leur 
emandait  de  laisser  tomber  sur  moi  1  honneur 
de  leurs  suffrages. 

M.  le  président  du  conseil  monte  rarèmeot 
à  cette  tribune  sans  vous  parler  de  sa  frAà- 
chise,  de  sa  bonne  foi;  vous  accueillez  ses 
paroles,  rien  de  plus  juste.  Eh  bien,  qu'il  mé 
soit  permis  de  vous  parler  aussi  de  la  mienne^ 
en  protestant  d'avance  contre  toute  interpré- 
tation qui  tendrait  à  donner  à  mes  paroles  un 
autre  sens  que  le  sens  clair  et  précis  Qu'elles 
porteront  avec  elles.  (Ecoutez/  écoutez /) 

Il  y  a  soixante  ans  environ...  Vous  trouvères 
peut-être,  Messieurs,  que  je  remonte  au 
déluge  :  c'est  un  peu  vrai;  mais  rassurée- vous, 
je  vous  promets  de  passer  rapidement  sur  le 
déluge,  et,  ce  qui  est  essentiel,  de  ne  m'y  pas 
noyer  avec  vous.  (Oh/  oh!) 

Ce  fut,  il  y  a  soixante  ahs  environ,  au  eom- 
mencement  du  règne  de  Louis  XVI,  que  l'an- 
glomanie fit  invasion  dans  nos  tnddes  et  daUs 
nos  habitudes  pociales.  Jusque-là  il  n'y  avait 
pas  grand  mal;  et  cependant  Louis  XVI,  dont 
la  sage  prévoyance  craignait  sans  doute  tout 
re  qui  pouvait  altérer  et  dénaturer  le  caractère 
français,  vit  de  mauvais  œil  l'anglomanie,  et 
lui  interdit  l'entrée  de  sa  cour.  Son  patrio- 
tisme ardent,  sincère  autant  qu'il  était  éclairé, 
non  setilement  le  portait  vers  la  réforme  des 
abus  si  criante  à  cette  époque,  vers  toutes  les 
améliorations  pos*ïiblefl  au  bien-être  de  son 
peuple,  njiis  encore  lui  faisait  deviner  avec 
une  admirable  sagacité  tout  ce  qui  pouvait 
être  utile  ou  préjudiciable  à  ses  intérêts.  Il  vit 
la  France  telle,  en  effet,  qu'elle  était  à  son 
avètlfcmetit,  forte  du  côté  du  midi  par  le  pacte 
de  famille  et  l'œuvre  de  Louis  XIv,  tranquille 
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et  rassurée  sur  la  frontière  continentale  par 
J0B  liens  récents  qu41  venait  de  contracter  avec 
l'Autriche;  il  la  vit,  cette  belle  France,  circon- 
venue par  les  trois  mers  qui  baignent  ses 
rivages,  et  placée  plus  avantageusement  peut- 
être  qu'aucune  autre  nation  du  monde  pour 
devenir  une  puissance  maritime  du  premier 
ordre,  pour  ne  permettre  à  aucune  autre 
(le  s'arroger  le  sceptre  des  mers,  et  pour  que 
8^  population  apicole  et  guerrière  devienne 
au  même  degré  mdustrielle  et  conmierçante. 
pès  lors,  tous  ses  soins  se  tournèrent  vers  cet 
objet  :  il  voulut  avoir  une  marine;  il  le  voulut 
avec  cette  volonté  qui  assure  le  succès.  La 
m^rrine  était  anéantie  à  la  iin  du  règne  de  son 
aïeul:  à  sa  voix,  nos  ports  et  nos  onantiers  se 
peuplèrent  de  matelots  et  d'ouvriers,  et  bientôt 
le  pavillon  français  reparut  comme  par  en- 
chantement sur  les  mers  qui  avaient  presque 
perdu  rhabitude  de  se  voir  sillonner  par  nos 
vaisseau^. 

Ce  succès  était  beau,  sans  doute;  mais^  par 
une  suite  de  cette  fatalité  qui  sembla  toujours 
s'attacher  à  ce  malheureux  prince  dans  ses 
meilleurs  vouloirs,  ce  succès  même  fut  une 
des  causes  de  ses  malheurs.  Il  lui  avait  donné 
la  force  et  les  moyens  de  soutenir  une  lutte  glo- 
rieuse contre  l'Angleterre;  il  avait  combattu 
les  Anglais;  il  avait  combattu  le  fléau  de  l'an- 
glomanie; mais  la  guerre  lui  rapporta  un 
au  Ut?  fléau  plus  dangereux  encore  que  le  pre- 
mier, et  j'appellerai  VaTnéricomame.  (Bruits 
ei  mauveinefUs  divers.) 

On  vit  ces  deux  manies  9e  heurter  et  se 
oombattri»  au  sein  de  TAssemblée  consti- 
tuante. Nous  eûmes  des  penseurs  Anglais,  dee 
penseurs  Américains;  trop  peu  de  p^iseurs 
irançaib,  peut-être  1  Les  idées  américaines 
1  emportèrent  :  leur  principe  fut  proclamé; 
il  devait  nous  donner,  il  nous  donna  la  Répu- 
blique; et  comme  je  n'aime  pas  à  me  traîner 
péniblement  sur  des  souvenirs  douloureux, 
je  saute  par  dessus  la  République.  (On  rit,) 

Napoléon  parut.  Ah!  celui-là  n'était  ni 
Anglais  ni  Aiméricaiu,  on  en  conviendra;  et 
du  fond  de  son  dernier  asile,  où  l'Angleterre 
tient  captive  sa  cendre  qu'elle  refuse  a  notre 
monument  triomphal,  si  sa  voix  puissante 
pouvait  percer  cette  terre  angLaise  qui  le 
OQUvre,  elle  applaudirait,  sans  doute,  à  mes 
faibles  eKorts;  elle  s'unirait  à  la  mienne  pour 
reprodier  à  ses  amis,  à  ses  partisans,  autre- 
fois si  enthousiastes,  aux  vieux  comparons 
de  sa  glaire  et  de  ses  travaux,  aux  hommes 
é)evëa  à  son  école,  nourris:  de  see  leçons  et  de 
ses  Qxemplea,  que  j'ai  vui^  si  longtemps  ne  pae 
oser  émettre  une  pensée  qui  ne  fût  com- 
mandée par  lui;  que  j'ai  vus  frémir  d'indi- 
gnation, porter  avec  violence  la  main  sur  la 
garde  ae  leurs  épées,  à  la  seule  mention  de 
PAngleterre;  il  leur  reprocherait,  dis-je,  de 
trahir  aujourd'hui  la  pensée  qui  fut  celle  de 
toute  sa  vie,  en  se  jetant  dans  les  bras  de 
l'Angleterre,  en  s'abandonnant  à  sa  foi,  en 
applaudissant  à  un  gouveremet  qui  livre  la 
FraDoe  à  l'affront  de  l'influence  anglaise. 

Cependaiit  la  nouveauté  n'est  pas  le  mérite 
que  devrait  avoir  à  nos  yeux  l'allianoe  an- 
glaise :  la  pensée  première  en  est  déjà  vieille; 
elle  remonte  à  plus  d'un  siècle.  Tout  le  monde 
sait  qu'elle  appartient  au  trop  célèbre  abbé, 
d^uis  oarUinaJ  XJubois,  qui  dans  la  prévision 
de  la  mort  possible  du  jeune  roi  Louis  Xy, 
voulut  Assurer  1»  couroime  à  son  élève  Phi- 


lippe d'Orléans,  régent  de  France,  en  lui  pro- 
curant la  protection  de  l'Angleterre  po^tre  les 
it.uiU  et  le  rcLour  de  la  brauche  aî^ée  établie 
en  Espagne. 

Le  traité  qui  fut  conclu  alors  parut  une 
iponstruosité  aux  bons  esprits  français  de 
l'époque;  mais  bientôt  le  mot  de  l'énigme  fut 
géaéralement  connu  et  il  était  bien  simple  : 
l'abbé  Dubois  vendait  la  France  a  l'Angle- 
terre :  il  était  pensionné  par  elle  à  un  million 
par  an. 

Longtemps,  bien  longtemps  après,  qn  assure 
que  cette  même  pensée  anglaise  passa  un  mo- 
ment par  la  tète  d'un  homme  qui  joua  un 
rôle  dana  nos  troubles  révolutionnaires, 
M.  l'abbé,  depuis  comte  de  Siéyèe.  Il  voulait, 
ciit-on,  sortir  de  la  République,  en  plaçant  la 
couronne  sur  la  tète  u  un  prince  anglaii».  Or, 
les  rapporte  fréqutmts  et  intimes  qui  exis- 
tèrent longtepips  entre  eux  me  permettent  de 
supposer  que  ce  fut  lui  qui  trarusmit  cette  idée 
(je  ne  parie  que  de  l'alliance)  au  doyen  de 
nos  diplomates^  à  l'auteur  même  du  traité  qui 
nous  attache  aujourd'hui  à  nos  voisins,  à 
M.  l'abbé,  depuis  pirince  de  Talleyrand-Péri- 
gord.  (Mouvements  et  bruits.)  Or,  j'aurais 
peine  à  comprendre,  je  l'ayoue,  que  ce  fut  la 
nature  tout  ecclésiastique  de  cette  flliation 
qui  pût  engager  M.  le  président  du  conseil 
à  accepter  un  semblable  héritage.  (Quelques 
txclaviations,)  J£t  c'est  sur  quoi  je  fonde  un 
peu  d'espoir. 

Lorsque  mes  amis  politiques  et  moi  cher- 
chons il  démontrer  où  peut  nous  conduire  la 
pente  fatale  sur  laquelle  on  nous  a  si  légère- 
ment placés,  on  nous  dit  que  nous  sommeb  des 
rêveurs  enterrés  dans  l'ornière  de  préjugés 
vieux  comme  le  monde,  ossiflés  dans  les  vieil- 
leries de  l'ancien  régime.  (On  rit.)  La  riva- 
lité de  la  France  et  de  l'Angleterre,  nous  dit- 
on,  la  haine  qui  divise  les  deux  peuples,  ce 
sont  là  des  mots  aujourd'hui  vides  de  sens; 
Nous  avons  changé  tout  cela  depuis  la  révolu- 
tion de  Juillet;  ne  marchons-noua  pa»  sous  les 
mêmes  bannières  constitutionnelles?  Lee  deux 
peuples  ne  sont-ils  pas  placés  à  la  tête  de  la 
civilisation  européenne  ?  Ils  se  sont  rencontrés 
avec  honneur  sur  les  champs  de  bataille,  et 
des  lors  i\&  doivent  se  donner  la  main  et  s'em- 
brasser :  ils  sont  faits  pour  s'aimer  et  s'es- 
timer mutuellement. 

J'ai  remarqué,  Messieurs,  que  le  plus  sou- 
vent c'étaient  des  fran^is  qui  tenaient  ce  lan- 
gage. Quant  aux  Anglais,  je  leur  dois  la  jus- 
tice de  convenir  que  leur  gorge  semble  se 
serrer  quand  ils  essaient  de  faire  sortir 
des  protestations  d'amitié  pour  la  France. 
(Murmures  négatifs.)  C'est  de  la  bonne  foi, 
et  je  l'honore  partout  où  je  la  rencontre. 

Messieurs,  Je  ne  suis  point  imbu  de  sottes 
préventions  contre  les  Anglais;  je  ne  parle  ici 
que  de  l'esprit  et  de  l'instinct  de  la  nq,tion 
en  m£|i6se,  surtout  de  l'esprit  de  son  gouver- 
nement. Quant  aux  individus,  je  suis  tout  dis- 
posé à  leur  rendre  justice.  Je  Conviens  que  çle 
tous  les  peuples  de  l'Europe,  Je  peuple  an- 
glais est  peut-être  celui  avec  leauel  nous  avons 
le  plus  de  sympathies  sociales;  les  Anglais  ont 
à  peu  près  les  mêmes  notions  que  nous  sur  le 
point  d'honneur  et  la  délicatesse  (les  procédés  ; 
ils  sont  braves  comme  nous,  éclairés  comme 
nous  :  il  n'y  a  pas  mêfne  jusqu'à  leur  orgueil, 
qui  souvent  les  rend  ii^suppoitablee  au^  oran- 
gers, que  je  n'estime,  moi,  jusqu'à  un  oiift^in 
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point,  parce  qu'il  a  sa  Bouroe  dans  leur  patrio- 
tisme, et  dans  la  juste  fierté  que  leur  inspi- 
rent leur  pays  et  leurs  institutions.  J'honore, 
j'envie  surtout  leur  admirable  esprit  public, 
vertu  sans  la.iuelie  aucun  peuple  n'aura  ja- 
mais qu'une  force  éphémère.  Je  conviens  en- 
core que  le  peuple  anglais  montre  aujour- 
d'hui moins  de  brutalité  envers  les  Français, 
qu'il  ne  faisait  il  y  a  cinquante  ans.  Cela 
tient  au  long  séjour  qu'un  grand  nombre  de 
Français  ont  ^ait  au  milieu  de  lui  :  John  Bull 
a  pu  se  convaincre,  par  ses  propres  yeux, 
qu'après  tout  un  Français  est  taillé  à  peu  près 
comme  un  autre  homme;  qu'il  ne  marche  pas 
toujours  en  sabots,  et  qu'il  mange  autre  chose 
que  des  grenouilles.  (On  rit.)  11  nous  a  vus 
nous  battre  afisez  bien,  et  il  commence  à  se 
persuader  que  dix  Français  sont  capables  de 
résister  à  un  seul  Anglais,  ce  qu'il  ne  croyait 
pa3  autrefois.  C'est  un  progrès,  et  je  lui  eq 
sais  gré. 

Mais  je  demande  ce  que  tout  cela  prouve 
en  faveur  des  sympathies  politiques  des  deux 
peuples  :  parce  qu'ils  déploient  les  mêmes  ban- 
nières constitutionnelles,  s'ensuit-il  qu'il  y  ait 
identité,  accord  possible  entre  leurs  intérêts? 
Fersuaaons-nous  birai  que  les  intérêts  mercan- 
tiles sont  tout  pour  les  Anglais.  Vendre,  em- 
pêcher les  autres  de  vendre  concurrenmieQt 
avec  eux.  a  toujours  été  et  sera  toujours  l'axe 
autour  duquel  tourne  la  politique  anglaise  : 
or,  comme  les  besoins  de  leur  commerce  et  les 
besoins  du  nôtre,  comme  les  intérêts  de  leur 
industrie  et  les  intcrecs  de  la  nôtre,  se  heur- 
tent et  se  croisent  par  mille  pointe  divers, 
là  se  creuse  entre  les  deux  peuples  un  abîme 
aussi  vaste,  aussi  profond  que  la  mer  qui  les 
sépare. 

On  veut  absolument  que  les  Anglais  aiment 
aujourd'hui  la  France  :  il  faut  s'entendre  à 
cet  égard.  Oui,  j'accorde  que  les  Anglais 
aiment  Paris;  ils  aiment  nos  boulevards,  nos 
spectacles,  nos  restaurateurs,  nos  vins,  et  bien 
a'autree  choses  encore;  ceux  dont  la  fortune 
est  dérangée  ou  la  santé  délabrée  aiment  nos 
provinces  méridionales,  parce  que  le  pays  est 
chaud,  et  que  l'on  y  vit  à  bon  marché.  Mais 
ce  n'est  pas  en  France  qu'il  faut  étudier  les 
Anglais  :  pour  les  connaître,  il  faut  passer 
le  aétroit.  C'est  en  Angleterre  qu'il  faut  les 
observer;  c'est  là  qu'un  anglais  est  sur  son 
palier,  qu'il  est  Anglais  tout  à  son  aise.  C'est 
au  parlement  surtout  qu'il  faut  l'entendre; 
c'est  là  que  ses  sentiments  cccrete  sont  à  nu, 
et  que^  sa  pensée  intime  se  révèle  avec  une 
franchise  souvent  brutale  mais  naïve,  et  par 
coneéçiuent  utile  à  celui  qui  sait  l'observer  et 
la  saisir. 

Permettez  que  je  vous  cite  une  anecdote 
assez  récente  pour  que  beaucoup  de  monde 
puisse  se  la  rappeler.  C'était  en  1823,  au  mo- 
ment où  notre  armée  se  disposait  à  entrer  en 
Espagne.  On  sait  l'impatience  et  l'humeur 
que  nos  préparatifs  causaient  à  M.  Canning, 
alors  ministre,  et  qui  avait  employé  jusquli 
la  menace  pour  les  arrêter.  Cet  homme  d'Etat 
ne  savait  pas  toujours  maîtriser  les  fougues 
de  son  éloquence  :  un  jour  il  laissa  échapper 
au  sein  du  Parlement  ces  paroles  qu'un  Fran- 
çais ne  devrait  jamais  oublier  :  «  Le  sentiment 
intime  de  tout  non  Anglais,  s'écria^t-il,  a  tou- 
jours été  et  sera  étemeuement  froissé  par  tout 
ce  qui  est  gloire  et  prospérité  pour  la 
France.  »  A  om  mots  lê«  vofttss  du  vieux  Wss- 


minster    retentirait    d'applaudiBBcmcnt»,    de 
trépignemaite,   de  hurlements^    tels,    que  ja- 
mais auparavant  elles  n'en  avai^it  entendus; 
ils  se  propagèrent  jusque  dans  la  rue,  où  ik 
trouvèrent  un  écho  fidèle  dès  qu'on  eut  répéta 
au  peuple  les  paroles  du  ministre.^  Et  pour- 
quoi donc  ces  transports,  cette  espèce  de  fré- 
nésie qui  semblait  s'être  emparée  de  tous  ces 
hommes  parlementaires  et  autres?  Ah!  c'est 
qu'en  effet  M.  Canninç  venait  d'atteindre  ce 
jour-là  leur  sentiment  mtime;  c'est  qa'il  avait 
réveillé  en  eux  un  instinct  qui  n'^  jamais 
tout  à  fait  endormi;  c'est  qu'il  avait  touché  la 
corde  qui  vibre  toujours  au  fond  d'un  cœur 
anglais,  toujours  gonfié  d'une  haine  instinc- 
tive contre  ik  France.  Des  explications  furent 
demandées  à  l'instant  même  par  l'ambassadeur 
français.  M.  Canning  n'en  refusa  aucune;  il 
dit  qu'il  s'était  laissé  entraîner,   et  même  ie 
jour  suivant  il  rétracta  en  partie  ses  parol^^s 
au  sein  du  Parlement:  mais  il  lui  était  impas- 
sible de  rétracter  l'effet  qu'elles  avaient  pro- 
duit, et  c'est  dans  les  transports  de  tout  ce 
peuple  s'exprimant  comme  un  seul  homme, 
que  nous  devons  voir  la  vérité  et  trouver  une 
leçon  utile  et  profitable. 

Les  Anglais  avaient  été  de  bonne  foi  ce 
jour-là;  ils  ne  le  sont  pas  toujours  avec  nous. 
N'en  doutez  pas.  Messieurs,  les  Anglais  sont 
eacore  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  en  1823, 
au  temps  de  M.  Canning;  le  gouvernement 
anglais  est  encore  aujourd  hui  pour  la  France 
ce  qu'il  était  il  y  a  un  siècle,  lorsaue  le  ministre 
Robert  Walpole  osait  dire  que  1  Angleterre  se- 
rait perdue  si  elle  agissait  une  heure  de  bonne 
foi  envers  la  France.  {Mouvementé  en  sem 
divers,) 

Nos  voisins  sont  excellents  observateurs.  Du 
fond  de  leur  île,  ils  ont  parfaitement  bien  jugé 
et  apprécié  l'esprit  français  de  notre  époque. 
Ils  nous  ont  vus  toujours  faciles  à  nous  laisser 
séduire  et  entraîner  par  tout  ce  qui  porte  l'ap- 
parence d'un  sentiment  généreux  ou  d'une  idée 
Î)rogressive  (c'est  ainsi,  moi^  que  je  comprends 
e  libéralisme).  Il  nous  ont  vus  nous  précipiter 
aujourd'hui  dans  les  affaires  avec  ceûe  aroeur, 
cet  enthousiasme  peu  réfléchi,  cette  espèce  du 
faria  francese  que  nous  portions  et  que  nous 
portons  encore  dans  les  batailles;  mais  qui, 
n'étant  pas  toujours  dirigée  par  le  génie,  nous 
fut  souv^it  si  funeste,  surtout  dans  nos  vieilles 
guerres  avec  eux. 

Eh  bien!  c'est  en  prenant  l'initiative  sur 
une  foule  de  questions  du  genre  de  celles  que 
ie  viens  de  signaler;  c'est  en  faisant  des  appels 
à  notre  générosité,  à  notre  philanthropie,  a 
notre  amour  pour  le  progrès  et  la  liberté;  en- 
fin, c'est  en  nous  saturant  d'idées  libérales, 
qu'ils  ont  presque  réussi  à  nous  atteler  à  la  re- 
morque de  leurs  intérêts,  à  faiie  de  nous  le 
Raton  complaisant,  toujours  prêt  à  se  brûler 
les  doigts  pour  tirer  les  marrons  du  feu,  efc 
\e&  faire  croquer  au  Bertrand  d'Albion.  {On 
rit.  ) 

Je  vais  citer  une  circonstance  qui  ne  sera 
pas  hors  de  propos  aujourd'hui,  et  dans  la- 
quelle nous  avons  été  complètem^it  leur  dupe 
par  le  moyen  dont  je  viens  de  parler,  C  était 
au  temps  de  la  Restauration,  sur  la  question 
coloniale.  On  doit  se  rappeler  la  violence  avec 
laquelle  l'Angleterre,  toute  puissante  en  1815, 
et  abusant  de  sa  toute  puissance  nous  impos* 
l'abolition  de  la  traite,  A  Dieu  ne  plaJBe  que  je 
réclame  contre  la  sévérité  des  lois  renduai  Mori 
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contre  cet  infâme  trafic  !  Mais  si  nous^  avons 
cédé  en  France  à  un  juste  sentiment  d'humar 
nité,  de  commisération  pour  les  noirs,  et  sur- 
tout d'indignation  contre  les  horreurs  com- 
mises par  les  négriers,  on  se  tromperait  étran- 
gement si  Ton  croyait  qu'en  Angleterre  il  en 
fût  ainsi.  Ce  ne  fut  pas  là  le  motif  qui,  après 
avoir  rejeté  pendant  vingt  ans,  et  à  une  im- 
mense majorité,  la  motion  annuelle  du  célèbre 
Wilberforce,  sur  l'abolition  de  la  traite,  en- 
gagea le  Parlement  à  l'adopter  presque  à  la 
même  majorité  qui  l'avait  si  longtemps  re- 
poussée. C'était  le  commencem«:it  d'exécution 
d'un  plan  vaste,  immense,  conçu  il  y  a  plus  de 
quarante  ans  par  le  gouvernement  anglais,  qui 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  rendre  l'Europe 
entière  tributaire  de  l'Angleterre  pour  la  con- 
sommation du  sucre.  C'est  dans  l'Inde  oue  de- 
vait surgir  cette  nouvelle  source  de  richesses; 
dans  rinde,  où  la  canne  à  sucre  vient  presque 
sans  culture,  et  où  la  main-d'œuvre  est  à  vil 

Un  Anglais  placé  très  avant  dans  l'intimité 
et  les  confidences  de  M.  Pitt  (ie  ne  le  compre- 
nais pas  alors,  mais  aujourd'hui  je  le  com- 
prenoB  parfaitement)  disait  un  jour,  devant 
moi,  que  ce  serait  un  grand  bonheur  ï)our 
l'Angleterre  si  les  Antilles  pouvaient  un  jour 
disparaître  de  la  surface  du  globe.  Tout  puis- 
sant que  l'on  soit,  comme  on  n'a  pas  toujours 
un  cataclysme  à  sa  disposition,  il  fallut  at- 
tendre, patienter,  et  procéder  par  des  voies 
lentes  et  détournées,  pour  ne  pas  éveiller  les 
soupçcMis,  et  surtout  pour  ne  pas  effaroucher 
les  grands  intérêts  anglais  qui  se  rattachaient 
aux  colonies.  En  Angleterre  on  sait  attendre 
un  demi-siècle,  un  siècle,  s'il  le  faut,  l'exécu- 
tion d'un  projet  dont  on  a  reconnu  l'utilité. 
N'est-il  pas  évident  aujourd'hui,  (je  demande 
pardon  a  mon  honorable  ami  M.  de  Lamar- 
tine de  ne  pas  me  trouver  d'accord  avec  lui), 
n'est-il  pas  évident  que.  dans  un  laps  de  temps 
donnée,  l'abolition  de  la  traite  et  l'émancipa- 
tion des  noirs  doit  amener  la  ruine  complète 
des  colonies? 

Le  but  était  donc  au  moment  d'être  atteint. 
Encore  quelque  temps,  et  il  ne  se  serait  pas 
majigé  im  morceau  de  sucre  en  Europe  sans  la 
permission  des  Anglais,  et  au  prix  qu'ils  au- 
raient bien  voulu  lui  imposer.  Un  miracle  seul 
pouvait  préserver  l'Europe  d'un  pareil  dan- 
ger, et  ce  miracle  est  arrivé.  C'est  l'industrie 
qui  nous  a  procuré  le  sucre  indigène.  C'est  à 
vous  à  voir  maintenant  si  d'une  part,  vous 
voulez  hâtez  l'agonie  de  vos  colonies  en  pro- 
nonçant, à  l'exemple  de  l'Angleterre,  l'éman- 
cipation des  noirs;  de  l'autre,  si  en  adoptant 
les  plans  de  M.  le  ministre  des  finances  vous 
vouiez  permettre  à  la  main  desséchante  du  fisc 
de  tarir  une  source  de  prospérité  qui  semble 
vouB  être  tombée  du  ciel. 

On  a  beaucoup  reproché  à  Napoléon  ce  qu'on 
a  appelé  sa  haine  aveugle  pour  l'Angleterre. 
On  est  injuste  à  son  é^ard.  Trop  souvent  aux 
yeux  des  hommes  le  succès  seul  fait  le  mérite 
d'une  entreprise.  Bien  des  gens  le  jugent  ainsi 

?iour  l'avoir  vu  succomber  danjs  l'exécution  des 
ameux  décrète  de  Berlin  et  de  Milan,  que  je 
regarde, moi,  comme  une  des  plus  hautes  con- 
ceptions de  son  génie.  Ce  fut,  en  effet,  dans 
l'intention  de  fermer  les  porte  de  la  Russie  à 
l'Angleterre,  qu'il  entreprit  cette  fatale  cam- 
pagne de  1812,  qui  amena  la  chute  de  l'Empire 
et  les  détaitres  de  notre  brave  armée.  Mais  no 


voit-on  pas  que  dans  ce  système,  colossal  il  est 
yrai|  rien  n'était  fait,  si  quelque  chose  restait 
à  faire  ?  La  campagne  de  Aussie  fut  un  va-tout 
dont  l'enjeu  était  le  monde.  Sans  doute  il  eût 
été  sublime  de  le  [:,a.gner;  mais  il  était  encore 
beau  de  le  risquer.  Vainement  NapoléDn 
avait-il  vaincu  les  coalitions  sur  cent  champs 
de  bataille,  l'Angleterre  était  là  toujours  prête 
à  leur  donner  la  main,  et  à  les  rendre  à  la  vie, 
quand  elles  avaient  touché  la  terre  sous  les 
coups  de  sa  foudroyante  épée.  C'était  donc 
l'Angleterre  qu'il  fallait  frapper  au  cœur;  et 
son  premier  besoin,  la  première  condition  de 
son  existence  étant  de  vendre,  il  fallait  essayer 
Qe  la  faire  mourir  de  plénitude,  en  l'empê- 
chant de  dégorger  ses  produits  sur  l'Europe. 
Il  s'en  fallut  de  bien  peu  que  le  blocus  conti- 
nental n'atteignît  ce  résultat.  Deux  années  de 
plus,'  et  les  Anglais  de  bonne  foi  conviennent 
qu'ils  n'étaient  plus  en  état  de  soutenir  la 
lutte. 

Cependant  l'Angleterre,  pendant  dix  ans, 
avait  été  au  ban  de  l'Europe.  Lorsqu'elle  repa- 
rut sur  le  continent,  en  1814,  la  face  du  monde 
commercial  avait  cnangé  par  l'effet  du  blocus 
continental.  Les  diverses  nations  de  l'Europe 
se  voyant  privées  des  marchandises  anglaises 
qui  alimentaient  leurs  marchés  et  fournissaient 
a  leurs  besoins,  avaient  été  obligées  de  trouver 
les  moyens  de  se  suffire  à  elles-mêmes.  Partout 
le  gouvernement  avait  fait  appel  à  l'industrie; 
partout  des  manufactures  s'étoient  élevées^  et 
dès  que  ces  nouveaux  établissements  avaient 
été  formés,  le  devoir  des  gouvernements  avait 
été  de  les  protéger  par  des  lignes  de  douanes 
et  des  lois  prohibitives.  En  1814,  le  commerce 
anglais  vint  se  heurter  contre  ces  obstacles, 
sans  pouvoir  les  franchir. 

Eh  bien!  Messieurs,  j'en  ai  la  ferme  convie* 
tion,  la  pensée  de  renverser  ces  lignes  de 
douanes  ennemies  de  son  commerce  est  depuis 
vingt  ans  celle  qui  domine  la  politique  an- 
glaise; et  comme  c'est  on  France  que  l'industrie 
a  fait  des  progrès  les  plus  rapides,  comme  le 
marché  de  France  est  le  plus  riche  à  exploiter, 
et  celui  qui  présente  le  plus  de  consommateurs, 
ne  pouvant  espérer  réussir  par  la  force,  c'est 
par  la  ruse  oue  l'industrie  anglaise  a  cherché  à 
se  glisser  en  France,  sous  le  masque  de Tamitîé; 
c'est  par  vous  que  son  gouvernement  a  com- 
mence l'essai  de  bes  pratiques  insidieuses. 

Alors  on  eût  dit  qu'un  rayon  de  lumière  libé- 
rale avait  tout  à  coup  illuminé  l'Angleterre, 
et  déohiié  \pib  ténèbres  qui  depuis  un  siècle  obs- 
curcissaient l'intelligence  de  ses  plus  habiles 
hommes  d'Etat,  et  même  de  M.  ritt.  Ce  fut 
alors  que  le  gouvernement  anglais  commença 
à  répandre  par  le  monde  ses  doctrines  senti- 
mentales sur  la  liberté  du  commerce.  Ces  lois 
de  douane  si  strictes.  &i  impitoyables,  à  la  fa- 
veur desquelles  l'Angleterre  avait  gagné  tant  de 
milliards,  on  parla  de  les  abolir,  et  Ton  vous 
piêcha  que  la  prospérité  de  la  France  dépen- 
dait de  leur  abolition.  Les  prohibitions  de- 
vinrent un  joug  odieux,  une  tyrannie  insup- 
portable, qui  empêchait  les  peuples  de  commu. 
niquer  librement,  qui  empecJiait  des  amis  et 
des  frères  de  se  donner  la  main  et  de  s'embras- 
ser. Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  combien  les 
doctrines  de  M.  Huxisson  ont  trouvé  de  parti- 
sans en  France;  je  les  conjure  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  la  date  de  ces  doctrines.  Vous  les 
avez  entendu  professer,  il  y  a  quelques  temps, 
par  notrs  jeune  st  honorable  rapporteur  de  la 


496 


[Chambre  des  Députés.]  HÈG?Œ  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [31  mai  1836  ] 


loi  6ur  les  douanes,  avec  un  talent  éminemment 
remarquable.  Je  ne  conteste  pas  qu41  n'y  ait 
beaucoup  de  cboseq  vraies  dans  ce  qu'il  a  dit, 
que  beaucoup  d'améliorations  ne  soient  dési- 
rables et  possibles  ;  en  matière  de  douane, 
comme  en  toute  autre,  je  ne  recommanderai  ja- 
mais l'état  stationnaire;  mais  je  maintiens, 
mais  j 'affirme  que,  si  le  gouvernement  se  pré- 
cipite en  aveugle  dans  cette  voie  nouvelle:  si 
avant  le  temps,  il  admet  les  produits  anglais 
équivalent  des  nôtres,  il  arrivera  bientôt  ce  que 
l'on  vit  en  France  après  le  fatal  traité  de  com- 
merce de  1786  3  toute  la  France,  jusque  dans 
se6  moindres  bicoquee,  jusque  dans  ses  pro- 
vinces les  plus  centrales,  serait  inondée  des 
marchandises  aflglaises,  avee  lesquelles  au- 
ci^ne  concurrence  ne  deviendrait  possible. 

Encore  une  fois,  les  Anglais  peuvent  at- 
tendre, parce  qu'ils  sont  riches;  ils  se  soumet- 
traient même  a  des  pertes  momentanées,  et 
vendraient  aux  dépens  de  la  valeur  réelle, 
pour  hâter  plus  sûrement  la  ruine  de  vos  ma- 
i^uf acturee,  sûr  que  ce  serait  de  l'argent  placé 
à  gros  intérêts.  Qu'un  vain  orgueil  national  ne 
lious  aveugle  pas;  les  Anglais  font  mieux  gue< 
PPUB  et  à  meilleur  marché,  surtout  les  objets 
de  )a  oonsomntfttion  la  plus  commune,  ceux  qui 
etapt  à  Ift  portée  de  tout  le  moQde,  doivent 
Avoir  ]e  débit  le  plus  considérable  et  le  plus  a^- 
sujré.  Toujours  uii  peu  vaniteux,  nous  faisons 
mieux  pe^it-être  ce  qui  plaît  aux  riche»  et  sa- 
illait avix  exigences  du  luxe;  les  Anglais  font 
mipux  les  objets  de  première  nécessité,  et  ce 
qui  convient  au  pauvre.  Au  temps  où  j'habitais 
f  Angleterre,  la  fortune  industrielle  la  plus 
considérable  (et  eUe  était  colossale)  était  fon- 
4ée,  en  partie  sur  la  fabrique  d'objets  à  six,  à 
qi)^]re  et  à  deux  sous,  et  c'est  là  qu'est  enfouie 
la  mme  d'or. 

Si  le  gouvernement  n'ag(issait  pa»  avec  une 
sage  ni^ure,  quel  en  serait  le  résultat?  Vous 
le  ponnaitriez  bientôt,  en  apercevant  les  feux  de 
joie  gui  illumi|ierîvit  toute  l'Angleterre,  Jora- 
qu'eWe  apprendrait  qu'à  I^îlle,  à  Houen, 
S^int-Quenlin,  à  Sedan,  à  Mulh^usen,  enfin, 
ch^z  tous  les  imlpstriels  du  Nord, les  niétiers  se- 
raient brisés,  le^  ouvriers  réduits  à  ]a  mendi- 
cité, et  1^  clef  ni^se  sous  la  pqrte  des  ateliers. 
Je  puis  affirmer  à  mon  b^^QT^ble  collègue 
[.  I)ucQ9,  ainsi  qu'à  toute  la  députation  c|e  la 
ipijde,  qu'^après  un  si  fat^l  résultat,  il  ne  se 
oirait  pas  en  Angleteno  1Q,0P0  bouteilles  de 
vin  do  bordeq.ux  de  plus  qu'il  ne  s'^n  boit^  S'"- 
jourplliui. 

De  ces  considérations  purement  commer- 
ciales., si  je  Rî^^se  à  d'autres  c('un  ordre  diffé- 
rent, mais  plus  élevé  encore^  s'il  est  possible,  à 
quel  point  de  vue  devrai -je  me  placer  pour 
découvrir  les  potages  que  la  Frpuce  a  re- 
pu^illis  jusqu'à  ce  jour  oe  son  alliance  avec 
rAngleterre?  Sur  quel  point  du  monde  avons- 
npuij  Pî^ru  autrement  que  pour  servir  les  in- 
térêts do  notre  ^Ilié  ?  Toyons  d'abord  la  Pénin- 
sula 

Un  rqi  végnait  en  Portugal;  une  idée  fixe  le 
dominait  n  voulait  affranchir  son  pays  du 
joug  pesMit  que  rAngleterre  lui  imposait  de^ 
puis  un  siecla  Sans  calculer  peut-être  ses  forces 
ni  ses  moyens,  il  avait  rêvé  la  gloire  de  rendre 
qiU  Portugal  le  rang  qu'il  occupait  autrefois 
panni  les  n^tyions  de  l'Europe;  il  voulait  qu'il 
cessât  d'être  une  province  anglaise. 

Ce  (qrime^  le  fit  traiter  de  monstre  par  un 
i^^Y^titre  engli^is.  Je  n'en  tuie  pua  étonné;  mais 


qu'un  ministre  français,  se  faisant  l'écho  du 
ministre  anglais,  ait  répété  à  son  tour  que  don 
Miguel  était  un  monstre,  j'ai  plus  de  peine  à 
le  comprendre.  Quoi  qu'il  en  soit»  l'Angleterre 
indignée  se  mit  à  soumer  sur  le  Portugal  tous 
les  ^ux  de  la  guerre  civile;  elle  arma  le  frère 
contre  le  frère;  on  battit  la  caisse  à  Londres,  à 
Bruxelles,  à  Paris,  nous  a-t>on  dit;  et  bientôt 
l'on  vomit  sur  ce  noalheareux  pays  un  ramas 
impur  de  gens  sans  aveu,  de  vagabonds,  de 
coupe- jarrets,  qui  prêtant  leur  aide  à  la  fureur 
des  partis  acharnes  les  uns  contre  les  autres, 
organisèrent  esa  tous  lieux  le  pillage  et  l'assas- 
sinat, et  donnèrent  enfija  la  victoire  aux  ven- 
geances du  gouvernement  qui  les  ^nployait. 
(E  éclamation.  ) 

Tels  sont  les  bienfaits  que  l'Angleterre,  amie 
des  peuples,  a  versés  sur  le  Portugal,  son  an- 
cien allié.  Il  fallait  bien  que  l'on  bût  du  vin  de 
Porto  en  Angleterre;  il  fallait  bien  que  les 
propriétaires  anglais  des  vignobles  de  Porto 
dormissent  en  pleine  sécurité;  il  fallait  bien 
punir  le  roi  rebelle  qui  avait  osé  rêver  l'indé- 
pendance de  son  pays;  il  fallait  surtout  que  le 
peuple  portugais  perdit  sa  n^ionalité  et  de- 
vint le  vassal  du  peuple  anglais. 

Si  je  demande  ce  que  la  France  a  gagné  à  ce 
résultat  dont  le  gouvernement  a.  cm  devoir  as- 
surer le  succès  par  son  intervention,  on  Qie  ré- 
pondra sans  doute  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur d'élever  à  Lisbonne  un  trône  constitution- 
nel. 

Messieurc.  je  m'abstiens  de.  tous  commen- 
taires; mais  je  crains  beaucoup  que  ce  qui  se 
passe  dans  la  Péninsule  ne  soit  pas  tarés  encou- 
rageant pour  les  peuples  et  les  rois  qui  se- 
raient tentés  de  se  dcmner  des  instifoitions  cons- 
titutionnelles. 

On  a  donné  en  Angleterre  un  autre  motif  à 
cette  intervention,  et  je  l'ai  entendu  répéter 
même  en  France  :  on  a  dit  qu'il  était  juste, 
qu'il  était  moral,  de  rendre  la  couronne  à  son 
véritable  possesseur,  de  rétablir  ce  que  l'on  a 
appelé  la  lé^timité  de  dona  Maria.  Le  réta- 
blissement de  la  légitimité  !  Vous  conviendrez. 
Messieurs,  que  je  n'avais  pas  le  droit  de  m'at- 
tendre  à  cette  conséquence  de  la  révolution  de 
Juillet.  Mais  on  a  peut  être  fait  mieux  oicore 
en  Espagne;  on  a  prêté  l'appui  de  la  France 
à  l'acte  le  plus  absolu  qui,  peut-être,  soit  ja- 
mais émané  d'une  tête  couronnée,  à  l'acte  d'un 
vieux  roi  qui,  dominé  par  une  jeune  reine  am- 
bitieuse, a,  de  son  autorité  souveraine,  boule- 
versé les  lois  de  son  royaume  et  changé  l'orduB 
de  succo  sibilité  au  trône;  mais  l'on  a  pas  afl- 
sez  remarqué  ce  que  les  prétendues  cortes  ap- 
pelées à  consolider  ce  fameux  estatuto  renie, 
ont  été  convoquées  à  très  peu  de  chose  près  dans 
dans  les  mêmes  formes  indiquées  danâ  les  trop 


vérité.   Messieurs,   il  se  passe  de  singulières 
choses  dans  le  monde. 

8i  je  jette  les  yeux  sur  la  malheureuse  Es- 
pagne, n'ai-je  donc  pas  le  droit  de  déi)^-»r?r  le 


même  :  l'Angleterre  veut  aujo  ir  J'î.^i  ce  qu'elle 
a  toujours  voulu,  ce  qu'elle  voulait  nu  commen- 
cement du  siècle  dernier,  lorsqu'elle  intervint 
dans  les  s^uerres  de  la  suocessÎDn,  ^n  envoyant 
une  armée  soutenir  les  prétentions  de  Tarchi- 
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duo  d'Autriche  cx>Qtre  Philippe  Y.  appelé  par 
le  yœu  des  Espagnols,  ce  au^elle  voulait  encore 
il  y  a  douze  anfi,  lorsqu'elle  ipenacait  la  Eee- 
iâuration  de  toute  sa  colère,  si  elle  osait  en- 
trer en  Espagne;  elle  veut  relever  les  Pyrénées, 
aplanies  par  Louis  XIV,  dominer  les  conseils 
d'Espagne,  anéantir  l'influence  que  la  France 
exerçait  sur  eux  depuis  un  siècle,  pour  y  subs- 
tituer la  sienne;  enfin,  introduire  librement  ses 
produits  sur  les  marchés  espagnols,  et  en  chas- 
ser les  nôtres,  dont  les  populations  avaient  de- 
pi^is  longtemps  contracté  Vbabitude,  qu'elles 
perdent  en  ce  moment. 

On  conçoit  très  bien  que  la  réalisation  de 
cette  pensée,  qui  depuis  ei  longtemps  est  celle 
du  gouvernement  antjlais,  ait  mérité  à  lord 
Palmerston  Gt  au  ministère  wigb  la  reconnais- 
sance et  les  actions  de  grâce  du  parlement. 
Que  dis-je,  le  ministère  wigh  !  vpus  ayez  remar- 
qué, sans, doute,  que,  dans  sa  courte  appari- 
tion, le  ministère  tory  a  suivi  exactement,  dans 
la  question  espagnole,  le  système  de  ses  prédé- 
cesseurs. Dernièrement  encore,  vous  avez  en- 
tendu M'  Peel,  devenu  membre  de  l'opposition, 
ppotoster  ^u  sein  du  parlement  de  son  éloigne- 
ment  pour  la  cause  de  don  Carlos,  et  de  ses 
sympathies  pour  le  gouvernement  Mendiz3,ba]. 
Abl  c'eet  qu'en  Angletarre  il  n'y  a  plus  de 
nuancée  d'opinions,  aès  que  sei  présente  la  ques- 
tion qui  domine  toutes  les  autres  ;  wigh,  tory, 
vadifiil,  c'est  tout  un:  tout  le  monde  est.  d'ao- 
eqrd,  quand  il  s'agit  de  nuire  a  la  Fr^ce. 

Mais  qu'un  ministère  français  ait  pu  se  dé- 
eide?  k  m^^^  1^  m^^F  ^  '^  construction  de 
cette  œuvre  a«nti-f  rança,ise,  voilà  ce  qui  dépasse 
mon  intellig^ice,  et  ce  que  l'on  ne  croira  pas  un 
jour.  Et  cependant,  c'est  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, que  depuis  trois  ans  nous  tenons  notre 
armée  l'arme  au  bras, en  faction  au  sommet  des 
Pyrénées,  que  nous  faisons  souffrir  des  pertes 
énormes  au  commerce  de  nos  provinces  pyré- 
néennes, dont  vous  avez  entendu  les  doléances 
par  1  organe  de  mes  honorables  amis  Lavielle 
et  Dugftpé.  Et  SOU3  quels  prétextes  ?  Pour  em- 
pêcher l'envoi  d'argent  à  don  Carlos,  dont  les 
emprunta  se  négocient  publiquement  à  Londres 
fit  peut-être  à  Paris, et  l'arrivage  des  munitione 
de  guerf  0.  à  son  camp,  qui  en  rMjorge,  et  que 
les  ^glajs  lui  vendent,  comme  ils  en  vendent 
aux  chrîstinoe,  comme  ils  en  vendraient  à  un 
tiers  pa^ii  si  demain  il  venait  à  descendre  sur 
le  pbamp  de  bataille. 

]^.  le  président  du  conseil  a  répondu  à  mes 
honorables  amis  que  le  passage  des  munitions 
de  gfuerre  se  faisait  par  contrebande,  et  contre 
la»  yolohtié  de^  Anglais.  M.  le  président  du  con- 
seil a  voulu  rïre;  il  sait  aussi  bien  que  moi  com- 
ment le^s  choses  se  passent  en  Angleterre.  Il  sait 
q)}^  si'  ]q  conimerce  a^nglais  éprouvait  la 
mp;nd|r-e  gêne  par  suite  des  incidents  de  la 
gliei^e,  les  ^  plus  vives  réclamations  s'élève- 
raient au  sein  du  parlement,  qui  sur  une  sem- 
blable matière  ne  passerait  pas  à  Pondre  du 
jour?  Il  sait  que  si  nos  navires  de  Bordeaux 
et  autres  provenances  portant  des  marchan- 
dises aufres  que  des  munitions  de  guerre  sont 
arrêtés  au  port  du  Passage  et  dans  les  autres 
port  du  nord  de  l'Espagne  (on  le  lui  a  prouvé 
et  i|  n'a  pas  répondu),  toute  consierne  ost  levée 
pour  les  navires  anglais  qui  entrent  et  tra- 
fiquent librement  dans  tous  les  ports  de  la  Qa- 
Ijce,  des  A^ijries,  de  la  Biscfij^e. 

Je  n'ignore  pas  enfin  que  Gibraltar  est  de 
venu  un  vaste  entrepôt  encombré  do  marchan- 
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dises  anglaises,  qui  s'écoulent  journellenient 
dans  le  midi  de  1  Espp^gne,  tandis  qu'au  nord 
le  commerce  est  interdit  à  nos  provinces  du 
Midi,  sur  nier  par  la  flottille  anglaise,  et  sur 
terre  par  les  soins  officieux  de  nos  braves  sol- 
dats, a  qui  du  moins  on  devrait,  par  pudeur, 
faire  quitter  la  cocarde  française,  tant  qu'ils 
seront  condamnés  au  triste  métier  de  douaniers 
ou  de  gendarmes  anglais.  (Vives  réclamations) 
Pardonnez-moi,  Messieurs,  si  je  reviens  tou- 
jours à  ces  détails  de  commerce.  Il  me  faut  bien 
suivre  l'Angleterre  dans  sa  marche,  et  vous  la 
montrer  faisant  toujours  céder  la  question  po- 
litique à  la  question  marchanda  Quant  à  la 
question  de  politique,  on  sait  conunent  elle  a 
été  présentée.  On  a  flatté  nos  idées  du  jour;  on 
4  fait  envisager  à  la  France  l'avantage  qu'il 
y  aurait  pour  elle  à  fonder  en  Espagne  des  ins- 
titutions semblables  aux  siennes;  on  a  séduit 
le  gouvernement  par  1* espoir  d'établir  à  Ma- 
drid un  système  conforme  à  celui  qui  nous  ré- 
git, un  système  juste  milieu,  et  le  gouverne- 
ment s'est  laissé  prendre  à  cette  amorce  un  peu 
grossière,  j'en  demande  pardon,  sans  même 
se  donner  le  temps  d'examiner  si  tes  pre- 
miers éléments  d'un  systènie  juste-milieu  exis- 
taient en  Espagne,  et  s'il  pourrait  y  avoir  une 
règle  commune  entre  un  pays  où  les  passions 
effrénées,  rugissantes,  ne  demandent  qu'à  s'é- 
lancer les  unes  contre  les  autres,  et  à  s'entrc- 
déchirer,  et  la  France  où  l'on  est  blasé  sur  tout, 
fatigué  de  tout,  même  de  la  haine  et  de  la  co- 
lèra 

A  droite  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  due  de  Fiti:- Jamet.  Qu'en  pense  au- 
jourd'hui le  ministère?  commence-t-il  à  s'aper- 
cevoir qu'en  Espagne  tout  est  bleu  ou  tout  est 


belle?  et  si  demain  son  télégraphe,  véridique 
pour  la  première  fois,  lui  apprenait  que  la 
constitution  de  1812  est  sortie  du  sein  des 
cortcsi?  Rien  ne  serait  plus  indifférent  à  l'An- 
gleterre. Elle  continuerait  à  faire  son  négoce 
avec  le  chef  de  la  nouvelle  république  {Hilarité 
aux  extrémités.)  quel  que  fût  Je  nom  qu'il  por- 
tât, comme  elle  le  fait  aujourd'hui  avec  son 
figent  Mendizabal,  comme  elle  le  ferait  demain 
avec  don  Carlos,  si  demain  il  venait  à  triom- 
pher. Mais  vous,  quelle  serait  votre  attitude 
vis;^vis  de  l'Espagne  républicaine?  ne  regret- 
teriez-vous  pas  un  peu  que  tant  d'efforts  n'aient 
abou/ti  Qu'à  élever  au-delà  des  monts  une  répu- 
blique dont  le  preipier  soin  (vous  ne  pouvez 
pas  en  douter)  serait  de  se  mettre  en  rapport 
immédiat  avec  cette  autre  république  que  vous 
poursuivez  ici,  à  outrance,  que  vous  avez 
combattue  dans  nos  rues  et  sur  nos  places 
publiques,  que  vous  croyez  tenir  aujourd'hui 
sQus  les  verrpux,  etqui  chaque  jour  vous  révèle 
son  existence  par  de  nouvelles  tentatives  qui 
vous  font  trembler?  Alors  ne  verseriez-vous 
pas  des  larmes  de  sang,  en  songeant  que  notre 
nobje  et  généreuse  France  serait  en  droit  de 
vous  accuser  et  de  vous  dire  :  Pourquoi  m'avez- 
vous  faite  l'auxiliaire  des  égors^eurs  à  la  solde 
de  Mina  et  des  assassins  de  la  mère  de  Ca- 
brera ? 

Ma  pi'emîère  intention  avait  été  de  ne  rien 
dire  d'un  parti  qui  çf*pendant  pèsp  do  quelcjuo 
poids  daps  Ifs  affivires  d'Espai^ne.  En  y  réflé- 
chissant mieux,  je  vais  en  dire  un  mot,  pour 
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ne  pas  être  accusé  soit  d'une  ind^érence  à  lar 
qSe?le  vouB  ne  croiriez  paa,  soit  d^une  pusiUar 

2S  qui  me  porterai  à^?<^l^%?^*  P^^^^^ 
ce  que  je  n'ai  jamais  su  faire.  Et  pourquoi 
d^nc,  ici,  devant  mes. collègues,  ^erais-je  un 
mystère  cies  vœux  que  je  forme  pour  don  Car- 
loa?  Oui  ie  le  déclare  hautement,  j  aime  à 
loil  un>^^^^  qui,  seul,  et  venu  se  jeter  dans 
les  bras  5e  son  peuple;  qui  lui  a  d^j;- J^^^]^  ™«: 
couronne,  je  la  dépose  à  la  g^rde  de  vos  épé^ 
voilà  mes  droits,  ils  sont  la  garantie  des  vôtres, 
je  viens  vivre  avec  vous,  combattre  avec  voua^ 
mourir  s'il  le  faut,  avec  vous,  en  défendant  1^ 
vieilles  lois  de  l'Espagne.  Convenons-^,  Mes- 
sieurs, il  faut  aue  la  valeur  des  idées  soit 
singulièrement  altérée  au  temps  où  nous  vi- 
vons pour  qu'une  pareille  conduite  ne  soit  pas 
jugée  digne  des  éloges  et  des  applaudissements 
universels.  Et  parce  que  don  Carlos  a  eu  1  habi- 
lité de  glisser  enibre  les  doigts  de  la  police 
de  M.  Thiers,  pour  qui  me  serait-il  mterdit 
d'exprimer  l'intérêt  et  l'admiration  qu'il  m  ins- 
pire et  que  je  proclame? 

Le  monde  assiste  aujourd'hui  à  un  étrange 
spectacle.  A  une  époque  où  l'on  a  ta^t  parlé  du 
peuple,  de  sa  liberté,  de  ses  droits  et  même  de 
sa  souveraineté,  on  en  agit  singulièrement  avec 
les  peuples.  Il  est  désirable,  sans  doute,  de  les 
voir  avancer  dans  la  civilisation;  mais  on  ne 
hâte  pas  les  hommes  dans  leur  marche  pro- 
gressive, dont  la  vitesse  ou  la  lenteur  .est  me- 
surée par  la  Providence,  comme  on  fait  d  une 
plante  élevée  en  serre  chaude;  et  qui,  presque  à 
commandement,  donne  des  fleurs  et  des  fruits 
avant  le  temps  marqué  par  la  nature.  Bi  des 
imprudents  veulemt  faire  cet  essai  sur  un 
peuple,  souvent  ils  le  retardent  au  lieu  de  1  a- 
vancer,  ou  bien  en  le  faisant  passer  brusque- 
ment et  sans  transition,  de  l'état  de  corruption; 
ils  attirent  sur  lui  des  calamités  sans  nombre. 
N'est-ce  pas  là  ce  que  l'on  fait  aujourd  hui  en 
Espagne.  Nous  voyons  les  gouvernements  de 
deux  nations,  placés  à  la  tête  de  la  civilisation 
européenne,  employer  la  force  et  la  violence 
pour  imposer  à  un  peuple  des  institutions  qui 
paraissent  convenir  beaucoup,  sans  doute,  soit 
à  des  grands  abâtardis  et  dégénérés,  soit  à  des 
intrigants  subalternes  qui  courent  après  la  for- 
tune, sans  penser  qu'il  y  a  une  patrie  demère 
eux  ;  mais  qui  se  trouvant  en  opposition  avec 
ses  mœurs,  ses  habitudes,  son  instinct  s«b 
crovances,  répugnent  à  ce  peuple,  au  moins  à 
la  dix-  neuf-  vingtième  partie  de  ce  peuple,  et 
qu'il  ne  comprend  même  pas. 

On  a  agi  ainsi,  je  le  sais,  sous  le  prét^te 
banal  de  lui  donner  la  liberté,  mais  en  effet, 
pour  le  tenir  dans  la  dépendance  et  l'asservis- 
sement;  pour  faire  un  second  Portugal,  à  côté 
du  premier,  eib  ce  peuple,  c'est  le  peuple  espa- 
gnol, dont  tout  ami  sincère  de  la  liberté  ne  de- 
vrait prononcer  le  nom  qu'avec  respect;  c  est  ce 
peuple  héroïque  qui  a  fait  pour  la  liberté  plus 
que  tout  autre  peuple  du  monde,  non  par  de 
vaiuRs  paroles,  mais  par  des  réalités  scellées 
du  plus  pur  de  son  noble  et  généreux  sang;  qui 
s'est  lové  tout  entier  au  nom  de  la  liberté,  qui 
s'est  précipité  sur  la  tyrannie  comme  un  seul 
homme,  et  conserve  sa  nationalité  par  des  sa- 
crifices dont  la  postérité  ne  parlera  qu'avec 
admiration  et  stupeur.  Ce  sont  les  Anglais, 
ces  prétendus  maîtres  du  monde  en  fait  de  li- 
berté, qui  à  leur  étemelle  honte,  durant  cent 
cinquante  ans,  ont  tenu  les  Irlandais,  leurs 


voisins,  leurs  amis,  leurs  frères,  sous  le  joug 
de  leur  effroyable  intolérance,  sous  le  joug  le 
Jlus  flétrissait  qui  jamais  ait  écrasé  un  peuple; 
œ  sont  les  Anglais  qui  osent  f  ^J<>^^d^^/ Jf  ^^ 
aux  Espagnols  des  leçons  de  tolérance  e^de  li- 
berté. C'est  la  France,  qui  fut  cause  àe^vrer- 
miers  malheurs,  et  qui  vient  dire  a  ce  malheu- 
reux peuple  :  Sois  constitutionnel  a  ma  ma- 
nière, ou  malheur  à  toi!  soit  Just^°^^li«"'  ou 
je  te  tue.  (On  rit.)  Invitation  libérale  a  la. 
quelle  l'Espagne  ne  répond,  d'une  part^  que 
par  les  cris  de  don  Eiego,  In  Tragala,  qui  sont 
à  peu  près  l'équivalent  du  en  de  inve  la  Eépu- 
hltque%t  de  Pautre,  par  les  cris  de  vtve  le  rot 

don  Carlos.  ,     .     ,      •  v  n        ^^^^ 

Les  hommes  qui  ont  écrit  de  si  belles  page»» 
qui  ont  fulminé  de  justes  anathèmes  contre  cet 
horrible  fanatisme  religieux,  qui,  au  moyen- 
âge,  prétendait  convertir  les  hommes  à  la  lueur 
des  tûchers,  devraient-ils  donc  rester  muets; 
ne  devraienl^ils  pas  garder  un  peu  de  l«ir  élo- 
quence et  de  leurs  malédictions  pour  flétrir  ce 
fanatisme  politique  qui  prétend  conduire  1» 
peuples  à  la  lumière,et  les  civiliser  le  glaive  à 
la  main  !  Il  n'y  a  là,  ce  me  semble,  ni  mstice,  m 
impartialité.  Oh  !  c'est  que  l'on  parle  beaucoup 
du  peuple,  c'est  que  l'on  a  sans  cesse  le  nom  du 
peuple  à  la  bouche,  quand  on  prépare  !«  ré- 
volutions, et  quand  les  révolutions  sont  faites, 
non  seulement  on  oublie  le  peuple,  mais,  s  il 
ose  avoir  une  pnsée  qui  ne  soit  pas  dictée  par 
la  puissance  du  jour,  on  fait  mieux  alors  que 
de  l'oublier  :  on  lui  prouve  à  ses  dépens,  qu  il 
n'est  pas  aussi  souverain  qu'on  1  en  avait  flatté. 

Plus  j'avance  dans  la  tâche  que  je  me  suis  im- 
posée, eib  plus  elle  devient  difficile  Je  sens  que 
le  terrain  commence  à  s'échauffer  sous  m^ 
pieds,  mais  qu'importe,  j'irai  jusqu  au  bout, 
parce  que,  je  le  répète,  c'est  un  devoir  que  je 
crois  remplir  en  ce  moment.  . 

Ici,  du  moins  j'aurai  un  avantage,  celui  de 
pouvoir  être  bref,  ce  qui  me  reste  à  dire  s  expli- 
quera de  soi-même,  et  chacune  de  mes  paroles 
portera  avec  elle  un  sens  clair  et  précis. 

Messieurs,  on  ne  s'en  cache  plus  même  au 
parlement  :  l'Angleterre  regarde  aujourd'hui 
la  France  comme  un  instrument  à  sa  disposi- 
tion, et  la  pousse  à  la  guerre.  Peu  lui  importe 
d'embraser  de  nouveau  l'Europe  ;  au  contraire, 
elle  sait  que  dans  tous  les  temps,  elle  a  fait  son 
profit  des  malheurs  de  l'Europe. 

La  Russie  lui  fait  ombrage  ;  et  de  même  que, 
il  y  a  trente  ans,  les  injures  et  les  diatribes 
parlementaires  tombaient  sur  Napoléon,  elles 
s'adressent  aujourd'hui  à  la  Russie,  qu  elle 
nous  représente  comme  une  grande  bete  sau- 
vage prête  à  s'élancer  sur  l'Europe  et  à  la  dé- 

vorer. 

Règle  certaine,  toutes  les  fois  ou'une  puis- 
sance deviendra  forte,  si  elle  touche  à  la  mer 
par  quelque  point  que  ce  soit,  si  elle  mani- 
feste l'intention,  et  si  elle  a  les  moyens  de  de- 
venir puissance  maritime,  sa  perte  sera  jurée 
par  l'Angleterre;  et  si  elle  caresse  aujourd'hui 
la  France,  je  crains  d'en  savoir  trop  bien  la 
raison,  mais  je  ne  le  dirai  pas,  parce  que  je 
ne  veux  pas  me  faire  de  mauvaises  querelles; 
j'en  ai  bien  assez.  (On  rit.) 

L'Anrfeterre  veut  rallumer  la  guerre  en  Eu- 
rope :  d'abord  parce  qu'elle  n'a  rien  à  y  perdre, 
et  surtout  pour  y  retenir  la  Russie  dont  la  ten- 
dance naturelle,  j'en  ai  la  ferme  conviction, 
serait  tout  orientale,  si  elle  était  livrée  à  elle- 
même. 
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Déjà  depuis  longtemps,  dans  la  Perse,  Tin- 
fluence  anglaise  est  croisée  par  l'influence  russe 
qui  a  l'avantage  de  pouvoir  y  négocier  les 
armes  à  la  main  ;  déjà  les  marchands  des  deux 
puissances  se  rencontrent  ou  plutôt  se  heurtent 
sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne  et  de  TEu- 
phrate;  et^dans  un  lointain  avenir^  l'Angleterre 
tremble  pour  ses  possessions  dans  l'Inde,  deve^ 
nue  sa  vraie  métropole,  et  dont  les  Eusses  se 
rapprochent  tous  les  jours. 

Ainsi,  occuper  la  Russie  en  Europe,  pour  la 
détourner  du  chemin  de  l'Asie^  voilà  le  vrai 
mot  de  cette  question  d'Orient,  donjt  on  fait 
aujourd'hui  taiit  de  bruit  ;  question  tout  an- 
glaise, et  qui  n'importe  en  rien  à  la  France. 
Nous  avons  entendu  au  commencement  de  la 
session  un  jeune  orateur  prononcer  un  discours 
brillant  qui  parut  faire  une  vive  impression 
sur  la  Ohambre.  Il  le  méritait  à  tous  égards, 
autant  pour  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  question 
que  l'on  y  traitait,  que  par  l'élégance  du  lan- 
gage et  les  formes  parlementaires  dont  il  était 
revêtu.  Ce  discours  a  fait  aussi  sur  moi  une 
vive  impression. 

J'attendais  avec  anxiété  la  réponse  de  M.  le 
niinistre  des  affaires  étrangères,  à  cette  sortie 
violente  contre  une  puissance  qui  n'est  pas  en 
guerre  avec  nous.  Son  silence  ma  d'autant  plus 
surpris  et  même  inquiété,que,dans  le  même  mo- 
mentjles  colonnes  d  un  journal  qui  passait  pour 
être  à  la  dévotion  du  ministère  contenait  pré- 
cisément la  même  attaque  contre  la  même  puis- 
sance. Je  déclare  à  notre  honorable  collègue 
qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  de  personnel  contre 
lui  dans  ce  que  je  vais  dire.  Je  respecte  toutes 
les  opinions,  quand  elles  sortent  d  une  convic- 
tion sincère,  et  je  ne  puis  oublier,  d'ailleurs 
que,  dans  les  brillants  essais  de  sa  jeunesse,  il 
défendait  les  principes  qui  sont  encore  les 
miens  (On  rit.)  Je  ne  puis  oublier  (et  je  suis 
sûr  qu'il  ne  me  démentira  pas)  qu'il  appar- 
tient à  l'école  de  Chateaubriand;  c'est  assez 
dire  (j[ue  je  reconnais  en  lui  patriotisme  et  gé- 
nérosité. Mais,  je  le  lui  déclare  à  lui-même,  son 
discours  m'a  effrayé;  j'ai  cru  entendre  un  écho 
prolongé  parti  de  Westminster,  et  venant  en- 
core plein  de  vie  et  de  chaleur,  non  pas  expirer 
dans  cette  enceinte,  mais  y  faire  retentir  les 
accents  de  la  guerre. 

M.  Salol-llare-Cfirardin.  Je  demande  la 
parole. 

M.lednedeFitE-JlameH.Oui,  c'est  un  chant 
de  guerre,  plein  de  poésie  et  d'imagination 
qu'il  a  entonné;  mais  il  conviendra  lui-même 
que  ce  n'est  pas  avec  de  la  poésie  et  de  l'imagi- 
nation que  doivent  se  régler  les  destinées  de  la 
France. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  dit  que  si 
jamais  la  Bussie  arrive  à  Const-antinople,  c'en 
est  fait  de  la  liberté  et  de  la  civilisation  en 
Europe  :  je  ne  saurais  partager  ces  craintes  à 
cet  égard  ;  d'abord  je  ne  crois  pas  que  la  Russie 
veuille  arriver  à  Contanitinople  (Ohf  oh/)^  et 
ma  croyance  est  fondée  sur  la  raison  la  plus 
simple  de  toutes,  c'est  qu'elle  a  pu  y  arriver 
et  qu'elle  ne  l'a  pas  fait.  Il  est  incontestable 
qu'après  la  victoire  des  Bàlhaiu^  l'armée  russe 
étant  arrivée  à  Ândrinople,  aucun  obstacle  ne 
l'empêchait  de  s'emparer  de  la  capitale.  Des 
représentations  furent  faites,  je  le  crois;  mais 
je  crois  aussi  que,  tout  en  ayant  l'air  d'accéder 
à  ces  représentations,  l'empereur  Nicolas  fit 
en  effet  ce  qui  convenait  le  mieux  à  sa  politique. 


La  situation  qu'il  gagnait  par  le  traité  d'Hun- 
kiar-Skelessj,  qui  le  constituait  protecteur  de 
la  Porte,  lui  procurait  tous  les  avantages  de  la 
conquête  sans  lui  en  présenter  les  dangers  ni 
les  inconvénients.  Un  empire  ne  gagne  pas  tou- 
jours une  force  réelle  en  s'agranaissant  hors  de 
toute  mesure,  témoin  la  France,  lorsque  Na- 
poléon eut  la  singulière  pensée  de  faire  de 
Home  et  de  Hambourg  des  départements  fran- 
çais. Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant 
que,  maîtresse  de  Constantinople,  en  posses- 
sion des  vastes  provinces  européennes  de  l'em- 
pire ottoman,  la  Russie  s'affaiblirait,  en  pré- 
sentant pour  la  première  fois  un  côté  vulnéra- 
ble aux  attaques  de  l'Europe.  Il  faut  le  recon- 
naître, Messieurs,  depuis  que  nous  avons  vu 
Napoléon  à  la  tête  de  500,000  hommes,  à  la  tête 
de  la  plus  brave  armée  du  monde,  dirigée  par 
son  génie,  et  traînanit  après  lui  l'Europe  de- 
puis que  nous  l'avons  vu,  dis- je,  échouer  dans 
sa  gigantesque  entreprise,  la  Russie  est  deve- 
nue une  citadelle  inaccessible  d'où  elle  est  en 
état  de  braver  tous  les  efforts  de  l'Europe. 
Cette  position  formidable  la  conquête  la  lui 
ferait  perdre. 

Notre  honorable  collègue  a  paru  désirer  voir 
la  France  recommencer  ce  qu  elle  a  fait  à  An- 
cône,et  s'emparer  d'un  point  d'observation,d'oii 
elle  pourrait  surveiller  l'Orient.  Un  tel  projet 
pourrait  avoir  ses  avantages,  et  nos  bons  et  fi- 
dèles amis  les  Anglais  pourraient  nous  aider 
à  son  accomplissement.  Corfou  conviendrait-il 
aux  vues  de  M.  de  Saint-Mare  de  Girardin  ? 
Demandons-leur  Corfou.  Que  M.  le  président 
du  conseil  échange  à  ce  sujet  une  note  avec 
M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  ;  il  nous  fera 
part  de  sa  réponse.  Elle  ne  se  ferait  pas  long- 
temps attendre,  et  je  la  prévois  d'avance.  uCe 
qui  est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder^  >»  lui 
dirait-on,  et  l'affaire  en  resterait  là. 

Voudrait-il  porter  plus  loin  son  observa- 
toire? aux  Dardanelles,  peut-être,  ou  même  à 
Constantinople?  Croit-il  donc  sérieusement 
que  la  Russie,  qui  n'a  pas  voulu  entrer  à  Cons- 
tantinople, nous  y  laisserait  tranquillement 
nous  y  établir?  et,  si  elle  ne  le  veut  pas,  c'est 
donc  une  armée  qu'il  nous  faudrait  envoyer 
pour  en  faire  la  conciuête;  c'est  donc  la  guerre  ! 
Et  quant  aux  Dardanelles,  il  tombe  sous  le 
sens  que  la.  Russie  mettrait  en  mouvement 
toutes  ses  armées  plutôt  que  de  nous  livrer 
la  clef  d'un  passage  qui  nous  mettrait  à  même, 
de  concert,  avec  la  flotte  anglaise,  d'aller  in- 
cendier ses  établissements  maritimes  de  Sébas- 
topol  et  d'Odessa.  Alors,  en  effet,  le  Bos- 
phore serait  amorti,  selon  l'expression  de 
notre  honorable  collègue  alors,  la  France  pour- 
rait causer  les  plus  grands  dommages  à  la  Rus- 
sie, et  l'arrêter  sur  le  chemin  de  l'Asie,  dont 
une  saine  politiqfue  devrait  lui  ouvrir  la  route; 
et  quel  en  serait  le  résultat?  je  vais  vous  le 
dire. 

Un  jour,  en  examinant  votre  budget,  et 
vous  trouvant  en  train  d'économies,  comme 
cela  arrive  quelquefois  (On  rit)  vous  vous  fa- 
tigueriez de  l'occupation  et  les  amis  de  l'An^. 
gleterre  trouveraient  les  meilleurs  arguments 
du  monde  pour  vous  prouver  que  c'est  une 
lourde  charge  pour  vous.  Vous  vous  en  fati- 
gueriez, comme  déjà  vou»  commencez  à  vous 
fatiguer  d'Alger,  peut-être^  et  sans  vjus  en 
douter,  par  un  vieux  levain  de  reasentiment 
contre  cette  Restauration  maudite,  qui  osa 
en  faire  la  conquête,  au  grand  dé/ilaiair  de 
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rAngleterre,  (Murmurée),  de  cet  AlgÇr  où 
les  Anglais,  depuis  sLk  ans  sèment  les  intri- 
gues autour  de  nous,  oii  il  nous  cherchent  des 
ennemis  à  Constantine  et  dans  les  régences  de 
Tunis  et  de  Maroc,  où  ils  ont  fourni  des 
armœ  pour  venir  nous  attaquer  à  cet  Abd-el- 
kader,  à  qui  peut-être  ils  tendent  la  main 
dans  ce  moment  pour  le  relever  de  ses  défaites; 
de  cet  Alger  enftn,  dont  ils  sont  prêts  à  hériter, 
de  même  qu'ils  hériteraient  de  cette  autre  oc- 
cupation dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Alors, 
maîtres  de  la  mer  Noire,  comme  ils  le  sont 
déjà  de  la  Méditerranée,  où  Ton  vous  permet 
encore  de  naviguer,  mais  en  ayant  ^io^ole^ce 
de  venir  compter  dans  vos  ports  le  nombre  de 
vos  bâtiments  de  guerre,  dont  il  est  rendu 
compte  au  parlement,  qui  en  pr^id  ombrage. 
(Ohf  oh/  AÎloifë  donc),  quoique  ce  nombre  soit 
de  moitié  moindre  que  celui  des  vaisseaux 
anglais:  maîtres  du  Bosphore,  comme  ils  le 
sont  déjà  de  Corfou,  de  Malte,  do  Gibraltar, 
ils  y  fonderont  up  nouveau  Gibraltar,  d'où  ils 
ne  sortiront  pas  plus  que  du  premier*  Et  quel 
sera  dans  tout  cela  le  profit  cle  la  Franoe?  Un 
seul:  celui  d'avoir  aidé  à  détruire  les  établisse- 
ments mariti]|ie#  de  la  seule  puissance  en  état 
de  la  neqoiuler  sur  mer  au  jour,  très-prochain 
peut-être,  où  l'Angleterre,  n'ayant  plus  besoin 
de  son  alliance,  voudra  lui  imposer  des  condi- 
tions dont  sa  dignité  na  lui  permettrait  pas 
d'accepter  ThumiUation. 

Maintepant  envisageons  la  question  sous 


laquello  les  Anglais  savent  flatter  nos  idées 
du  jour,  et  faire  un  appel  à  nos  sentiments  gé- 
néreux, lorsqu'il  s'agit  de  nous  entraîner  à  ser- 
vir leurs  intérêts. 

L09  Anglais  ont  vu  oon^bien  la  question  polo- 
naise était  populaire  en  France^  et  ils  se  sont 
mi^  à  verser  cies  larmes  hypocrites  sur  le  sort 
de  la  Fologn^.  Ah  !  oui,  nous  autres  Français, 
nous  avon^  le  droit,  c'est  un  devoir  pour  nous, 
de  nous  intéresser  à  cette  malheureuse  nation 
polonaise,  brave  par  Tadmiration^^  et  qui  tei- 
snit  de  Qon  ^ang  nos  plus  glorieux  oha^aps  de 
bataille,  maivS  Tes  Anglai^  I  A  qui  fera-1>-on 
croire  que  les  Anglais  (comme  puissance,  jq 
ne  parle  jamais  ofes  inaividus)  prennent  un 
bien  vif  intérêt  au  sort  de  la  Pologne}  Pour- 
raiton  méconnaître  assez  l'esprit  du  pariem^it 
anglais,  pour  croire,  dans  le  co^  où  il  nous  au- 
rait entraînés  à  la  guerre,  qu'il  accorderait 
un  subside,  quelque  léger  qu'il  fût.  à  un  mi- 
nistre qui  viendrait  le  lui  demander  pour  v&r 
nir  au  secours  de  la  Pologne?  On  lui  répon-» 
drait:  Nous  n'avons  rien  à  y  gagner,  laissons 
faire  à  la  France. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Saint-Marc 
Girardin,  a  dit  cme  la  Pologne  était  une  plaio 
pour  la  llussie.  Il  a  raison,  et  c'est  peut^-être 
la  juste  punition  de  la.  grande  iniquipé  de  1772, 
(Une  grande  injustice  ne  pardonne  jamais  à 
un  peuple.)  Mais  il  vous  conseille  d'irriter 
cette  plaio  ot  de  la  rendre  saignante,  et  je  crois 
qu'il  a  tort;  il  voudrait  voir  s'élever  à  Varso- 
vir  uno  tribune  politique,  du  haut  de  laquelle 
la  civilisation  se  répandrait  sur  ce  qu^on  ap- 
pelle une  nation  ^o  Baskirs  et  de  Cosaques. 
Certes,  voilà  un  plan  magnifique:  mais  réflé- 
chisses': dono  qu'il  ne  s'agirait)  plus  ici  d'un 
trône  constitutionnel  à  éUvar;  Varsovie  ¥Oua 
présenterait,  ce  me  semble,  encore  moins  d'élé- 


ments de  juste  miliea  qua  vonê  n'en  ave^i  trouvé 
à  Madrid^  la  il  y  a  unanimité.  Si  j'ai  bien  étu- 
dié l'espnt  de  1  insurrecticm  polonaise,  il  était 
tout  républicain.  Et  vous,  hommes  gouverne- 
mentaux, vous  qui  applaudisse»  joum^^ 
ment  aux  violences  que  notre  gouvei^ement  a 
cru  devoir  exercer  envers  ks  répubiicaii^ 
français...  (Vive»  réclanuitiqng  au  eefUrej 

M.  le  j^résidenl.  C'est  l'oppqsé  du  droit, 
que  la  violeno& 

M.  le  diiff  de  Vitz- James»  Il  y  a  eu  des  vio- 
lences connnises  avant  les  loi|i  ae  septeipbre. 
Et  qui  au  besoin  les  flétririei  compie  lui,  du 
nom  d'hommes  de  désordre  et  d'anarchie,  p'est 
une  tribune  républicaine  que  vouji  voudriez 
établir  en  Pologne  I  C'est  avec  le^  principes 
du  désordre  et  de  l'anarchie  que  vous  voudriez 
répandre  la  civilisaiton  dans  le  Nprd  ï  Ab  1  je 
ne  vous  comprends  pas.  D'ailleurs  pettè  plaie 
de  la  Russie  est  également  celle  4e  la  Presse 
et  de  l'Autriche. 

Croyez-vous  donc  que  ces  deux  puissances 
vous  laissent  tranquillement  irrita»  œtte  plaie 
dont  la  gangrène  les  menace  aussi  bien  que 
leur  allié  du  Nord  ?  Les  échos  de  la  tribune  ré- 
publicaine retentiraient,  ce  me  semble,  sur  les 
bords  de  la  Sprée  et  du  Danube,  aussi  bien 
que  sur  ceux  ae  Neva.  Et  vous  croyez  qu'on 
les  écouterait  patiemment  f  C'est  donc  )a 
guerre,  toujours  la  guerre  qua  ie  trouve  dans 
Tes  vœux  exprimés  par  notre  honorable  ool- 
lègue;  la  guerre  4'un  contre  trois.  Et  nous  en 
sommes  au  point  de  ne  pas  savoir  eomm^^it 
équilibrer  nos  recettes  et  nos  dépenses}  Cette 
guerre,  n'oubliez  pas  que  c'est  a  Sarre-Louis 
qu'elle  doit  commencer;  à  Sarrt^ltouii  où 
l'Angleterre,  il  y  a  vingt  ans,  posa  la  Prusse 
en  faction  à  une  étape  de  Met^  pour  surveiller 
la  France. 

N'oublions  pas  que  c'ept  à  travers  la  ligne 
de  Mayence  que  notre  armée  devra  commen- 
cer sa  marche  sur  Varsovie;  cett»  ligne  formi- 
dable de  Mayence,  qui  nous  servirait  peut-être 
de  défense  sans  la  révolution  ae  Juillet  Alors 
nous  verrions  sans  doute  les  flottes  anglaises 
cingler  à  pleines  voiles  vers  l'Orimit  pour  ra- 
masser de  nouvelles  dépouilles;  mais  c'est  sur 
nos  frontières  de  l'est  que  tomberait  tout  le 
poids  de  la  guerre.  Alors,  opinptefiez-vous 
beaucoup  pour  vous  défendre  sur  les  trônes 
constitutionnels  que  yous  ay^  élevéç  4a4)s  la 
Pénipsule?  compterÎRj-vous  §ur  l'Angleterre? 
Serait-on  assers  aveugle  pour  croire  qu'en  fa- 
veur 4e  la  France,  et  pour  venir  à  son  secours, 
elle  ferait  la  centième  partie  de^  efforts  qu'elle 
fit  contre  elle  en  Espagne  et  à  Waterloo  1  Bi 
l'on  s'en  flatl^it,  cette  erreur  pourrait  nous 
devenir  bien  fatale. 

Non,  n'attendes  rien  de  l'Aiigieter^  <iui 
n'a  jamais  pen^^  ^  la  France  que  pour  en  f^ïre 
sa  dupe  ou  sa  victime;  et  puisque  je  VQu^  ai 
parli  de  la  frontière  qui  nous  n^nque.  que 
nous  devons  avoir,  qui  est  indj^pensaole  à 
notre  sûreté  estrce  l'Angleterre  qui  nous  ai- 
dera jamais  à  la  recouvrer  1  est-ce  l'Angleterre 
qui  nous  facilitera  les  m(^^BS  de  rpupucr  la 
négociation  ^itainée  à  ce  sujet  en  1823  P^^r 
mon  honorable  ami  M.  de  ^  Ferrona^p,  alors 
ministre  des  affairée  étrangères!  B^t-ee  Xh^- 
glet^*re  qui  nous  rendra  Lano^U?  es^ce  elle 

3ui  pQUs  aia^ra  4  relever  )^  fortific^itiQns 
.'RuninAtfi»?   Sstrce  rAngHeri^^  ^}i^  a^i 

viendra  démolir  ces  forteresses  de  la  Belgique, 
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élevées  bar  elle  â  &ob  dépetifi  et  pour  braver  la 
Ftatice*  Je  trois  ttie  souvenir  qu'un  discours 
du  Trône,  phoîlofttcé  il  y  a  quatre  ani|,  nous  dôii- 
nalt  tebpoii*  de  dôfete  démolition.  C'était  bieii 
le  ttlôiiiâ  lioiLr  le  service  que  noua  allions  faire 
à  Anvéfs.  Depuis  que  les  Anglais  sont  devenus 
les  plus  chers  dé  nos  atni^  il  me  semble  qu'il 
n'eu  est  plus  hUBStion:  Il  faut  croire  qu'ils 
nous  ont  défebau  d'y  penser  davantage. 

Que  là  gliett»fe  sblt  la  pehséë  de  TAngleterre, 
j'en  ai  tièjà  dit  UH  defe  motifsj  je  vais  en  pré- 
éeiiter  Uti  SéCôtld. 

À(iihiree)  MeesieUrd,  COmihë  uhë  gr^dë  pen- 
sée quand  elle  est  vraie,  qUahd  c'est  le  géUië  qui 
Ta  enfantée,^  finit  toujours  pSiT  se  réaliser,  eti 
dépit  oes  circonstances  qui   en  0ht  retardé 
momentaiiément  le  développement  et  TeiécU- 
tion.  Ceblocus  coUtinentaf  qUe  Napoléon  crut 
devoir  appuyer   aé  500.000  hommes,   et  qUi 
entraîna  sa  chute^  se  fait  aujourd'hui  de  lui- 
lUême  en  Allemagne,  sur  uhe  moindre  échelle, 
il  est  vrai,  mais  toujours  datis  là  même  petlsée; 
il  se  fait  tout  seul  et  niir  lé  ëltiiple  éfféb  de 
quelques  ordoûnahces  cradtnitlistl^ation  publi- 
que; mais  il  est  tpujouts  dirigé  cdUtre  lé  plUs 
cruel  ennemi  de  Napoléon.  L'Europe  est  eiitréé 
dans  les  Coildeptious  dU  génie;  elle  recOnUaît 
aujourd'hui  qUe  rAngleterfe  eSt  sa  steule  enne- 
mie; et  si  cette  puissauce  nous  qkbite  à  la 
guerre^  c'est  pour  qUe  vohs  la  sei^Viez  à  briser 
ce  nouveau  système  des  ddUahes  tirussienUës, 
qui  met  SQp.  cotnmerce  eU  iiltei*ait.   Jd  sais 
qu'aujourcrnUi  ce  système  est  également  dirigé 
contre  jlà  Francd,  qU'il  fi*âppo  Son  coinlUerde 
aussi  bien  que  le  commerce  anglais.  Ikf  ais  pour- 
quoi? Notre  alliauce  en  eôt  la  seule  causé, 
changez  de  système;  supposez  un  moment  dUe 
vous  soyez  l'allié  de  rAliemaRUe;  cessez  de  lui 
inspirer  les  méfiantes  qui  l'éloignent  de  voUb, 
et  fa  li^ne  des  douanes  prussiennes  s'abaissant 
devant  vos  produits,  le  sytème  deviendra  aussi 
favorable  à  la  France  qu'il  lui  est  nuisible  en 
ce  moment. 

Puisque  j^ai  parlé  de  méfiance,  je  dois  expli- 
quer ma  pensée.  Et  j'y  suis  d  autant  plus 
obligé,  que  les  méfiances,  dit-on,  commencent 
à  cesser;  j'en  accepte  l'augure.^  On  assure 
encore  aucune  des  trpis  grandes  puissances  con- 
tinentales est  en  train  de  désarmer,  et  je  reçois 
cette  bonne  nouvelle  avec  d'autant  plus  de 
satisfaction,  qu'elle  serait  pour  moi  le  présage 
d'une  autre  peut-être  encore  plus  favoraJble  : 
la  réduction  de  notre  colossal  budget  de  la 
guerre.  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  vous 
propose  cette  réduction,  je  serais  en  droit  de 
douter;  mais  je  crois,  je  veUic  croire  qu'en  effet 
les  méfiances  réciproques  commencent  à  dis- 
paraître. Toutefois,  en  .jouissant,  comme  tout 
bon  Français  doit  le  faire,  du  bien  que  cette 
nouvelle  apporterait  à  la  Franco,  je  crois  qil'il 
serait  sage  de  chercher  à  reconnaître  daUs  lo 
passé  la  cause  du  mal  que  nous  avons  trt^vorsé, 
afin  d*en  prévenir  le  retour.  C'est  ce  que  je  vais 
essayer. 

La  sagesse  d'un  gouvernemeni  consiste,  ce 
me  semble,  k  se  bien  connaître,  à  ne  pas  se  oer- 
cer  de  vaines  illusions,  et  surtout  à  ne  pas 
tromper  le  pays  sur  sa  vraie  situation.  Eh 
bien  f  quelle  fut  dès  son  origine,  la  situation 
du  gouvernement  de  juillet  vis-à-vis  de 
l'Europe?  Le  principe  d'où  il  sortait  dut  y 
jeter  la  méfiance  et  reffroi,  sentiments  bientôt 
confirmés  et  aggravés  par  les  premières  con- 


séqpences  de  la  révolution  de  Juillet,  la  révo- 
lution belge,  rinsurtecticm  polonaise,  et  les 
troubles  de  1  Italie.  L'Europe  épouvantée  prit 
les  armes;  elle  le  devait  à  sa  sûreté.  Le  gdu- 
vei'nement  français  suivit  son  exétiple;  c'était 
son  devoii*. 

bepuis  lors,  on  s'obserVait,  on  s'examinait^ 
on  se  faisait  même  parfois  des  compliments) 
mais  toujoUt^  la  main  sur  la  garde  de  l'épée, 
et  l'on  ne  désarmait  pas^  et  l'on  ne  pouvait  pas 
désarUieh  Cet  état  de  bhoses,  qui  dure  depuis 
bientôt  sit  ans,  épuisait  l'Europe,  je  n'en 
dbUtc  pas,  oUoiqUe  je  ne  lise  pas  ses  budgets  ; 
mais  je  lis  les  nôtres,  et  je  vois  ce  qu'ils  nous 
coûtent  :  je  vois  que  depuis  six  ans,  il  nous  a 
douté  plus  de  850,000,000  de  dépenses  extra- 
otdînalres,  et  je  lis  encore,  au  budget  de  ISB*?, 
un  crédit  de  S2B,000,000,  demandé  pour  le  seul 
département  de  la  guerre. 

Or,  je  le  démande,  cola  pouvait-il  B'at)peler 
jouir  des  dbUceUrs  de  la  paix?  un  pareil  état 
de  choses  pouvait-il  durer  longtemps  encore? 
les  contribuables  étaiehirils  en  état  de  le  sup- 
porter? Je  sais  que  le  gouvernement  a  mis 
toUs  ses  soins  à  rassurer  l'Europe;  tUais  les 
cOhibats  qu'il  a  livrés  à  la  Républiques  ses 
rigueurs  contre  la  presse,  les  lois  de  septembre 
même,  qui  peut-être  n'ont  pas  eu  un  autre 
objet,  n'avaient  pas  rasSUré  l'Europe^  car  elle 
ne  désarmait  pas.  Comment  le  pouvait-elle? 

La  révolution  de  Juillet  avait  placé  la 
France  à  l'égard  de  l'Europe,  dans  la  Situa- 
tion dont  la  menaçait  M.  Canning,  lorsqu'il 
se  présentait  coinme  Eole,  d'un  revers  de  soii 
sceptre,  pouvant  à  son  gré  déchaîner  sur  elle 
les  tempêtes  révolutionnaires.  La  France  prit 
sa  place  en  épousant  l'Angleterre;  C'est  elle 
oui  réalise  au*  yeux  de  l'Europe  la  menace 
du  ministre  anglais;  c'est  la  France  qu'elle 
voit  toujours  recelant  dans  son  sein  les  foudres 
révolutionnaires,  et  suivant  tel  gouvernement 
qui  peut  succéder  à  tel  aUtre,  tel  ministère 
même  (jui  peut  en  remjilacer  un  autre,  tt'ayêttit 

ÎJas  aujourd'hui  le  vouloir,  niais  ayant  demain 
e  pouvoir  de  les  lancer  sur  elle.  Voilà  pour- 
quoi l'Europe  ne  désarmait  pas;  voilà  pour- 
quoi elle  ne  pouvait  pas  désarmer. 

Je  crois  fermement  que  le  gouvernement 
Veut  la  pn\x;  mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  la 
voillpir,  il  faut  la  vouloir  avec  les  conditions 
qui  la  rendent  possible;  et  c'est  la  guerre,  au 
contraire,  que  l'alliance  anglaise  rend  pos- 
sible et  même  probable.  Changez  de  système, 
et  voyez  comme  à  l'instant  le  tableau  change 
d'aspect.  Avec  l'alliance,  que  je  regarde 
aujourd'hui  comme  indispensable  à  sort  salut, 
la  France  serait  en  état  de  réaliser,  dès  à  pré- 
sent,^ la  pensée  du  grand  Frédéric,  lorsqu'il 
disait  que,  s'il  avait  l'honneur  d'être  roi  de 
France,  il  ne  se  tirerait  pas  Un  coup  de  c'anon 
en  Europe  sans  sa  permission. 

Ceci  dût-il  paraître  Un  paradoxe,  malgré 
le«  bruits  qui  1  agitent  sourdement,  il  n'y  a  pas 
aujourd'hui  un  vrai  motif  dd  guerre  en 
Europe,  par  la  raison  qui  me  semble  la  meil- 
leure de  toutes,  c'est  que  personne  ne  veut  la 
guerre;     et    personne     ne    veut    la     guerre 

Ï)arce  que  l'Europe  épuisée  est  fatiguée  de 
a  guerre,  autant  que  la  France  épuisée  o.%i 
fatiguée  de  guerres  et  de  révolutions.  Ce  sont 
les  révolutions  qui  rendent  la  guêtre  possible. 
Faites  que  l'Europe  no  les  craigne^  point, 
qu'elle  ne  les  craigne  pas  pour  -^'^  '  * 
pour  vous,  et  les  700,000  hontm 
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BOUS  les  armes  se  fondront  d'eux-mêmes  et  dis- 
paraîtront. 

Mais  pour  arriver  à  ce  but  si  désirable,  pour 
inspirer  à  TEurope  la  confiance  que  vous  avez 
besoin  d'en  obtenir,  il  y  a  des  conditions  néces- 
saires à  remplir  :  d'abord  il  faut  être  de  bonne 
foi,  dût  ce  mot  mal  sonner  aux  oreilles  de  la 
diplomatie,  et  vouloir  sincèrement  pour  les 
autres  ce  qu'on  veut  pour  soi-même.  Il  faut 
tâcher  de  mettre  en  harmonie  ses  actes  et  ses 
paroles.  Quand  on  veut  la  paix,  quand  on  a  un 
besoin  indispensable  de  la  paix,  il  ne  faut  pas 
resserrer  tous  les  jours  les  liens  qui  unissent 
à  la  seule  puissance  qui  ait  intérêt  a  la  euerre. 
Quand  on  prétend  faire  de  la  monarchie  (je 
suis  sûr  que  vous  voulez  en  faire);  règle  cer- 
taine dès  qu'on  est  arrivé  au  pouvoir,  de  quel- 
que point  que  l'on  soit  parti,  on  veut  à  rins- 
tant  faire  de  la  force,  du  pouvoir  et  de  la 
monarchie  (rmirnmresy  dénégation);  et  si  M.  le 
président  du  conseil^   dont  le  royalisme  est 
encore  un  peu  jaune,  soit  dit  sans  l'offenser,  s'il 
me  permettait  à  moi,  vieux  serviteur  de  la 
monarchie,  non  pas  de  lui  donner  un  avertis- 
sement sévère,  il  n'y  a  que  de  vieux  amis  qui 
puissent  s'émanciper  jusque  là  (hilarité  géné- 
rale)^ mais  de  lui  dire  quelques  vérités,  je  suis 
sûr  qu'elles  pourraient  lui  être  utiles,  s'il  ne 
commence  pas  car  se  gendarmer  contre  elles 
par  la  seule  raison  qu'elles  sortiront  de  ma 
bouche.  Eh  I  bien,  quand  on  veut  faire  de  la 
monarchie,  il  faut  d'abord  ne  pas  la  montrer 
toujours  entourée  de  rigueurs,  de  violences, 
de  mesures  exceptionnelles,    d'entraves  à  la 
liberté,  toutes  choses  qui  donnent  à  ses  enne- 
mis le  droit  de  dire  au  peuple  que  tels  sont  les 
attributs  indispensables,  les  conditions  inhé- 
rentes à  la  monarchie,  ce  qui  n'est  pas  vrai,  ce 
que  ne  l'a  jamais  été.  Il  faut  ensuite  ne  pas 
sembler  prendre  à  tâche  de  relever  chaque 
jour,  et  de  mettre  en  honneur  aux  yeux  du 
pays  tout  ce  qui.  depuis  1789,  a  servi  à  com- 
battre, à  mmer.  à  renverser  la  monarchie.  Et, 
par  exemple,  dans  l'excessive  sévérité  de  vos 
lois  sur  la  presse,  vous  avez  qualifié  de  crimes 
et  d  attentats  toutes  les  attaques  personnelles 
a  la  Couronne.  Vous  avez  bien  fait  :  ce  fut  là 
une  mesure  d'ordre  public,  une  disposition  de 
loi  monarchique,  et  j'ai  été  le  premier  à  la 
voter;  mais  croyez-  vous  donner  force  à  votre 
loi,  croyez-  vous  faire  encore  de  la  monarchie, 
lorsqu  en  même  temps  vous  offrez  à  la  vénéra- 
tion du  peuple,  vous  honorez  sur  vos  monu- 
ments   publics    la    mémoire    et    l'image    des 
{î^Mines  qui  ont  fait  couler  le  sang  d'un  roi  sur 
1  échafaud  ?  Au  moment  où  la  justice  armée 
P^J  la  loi  vient  de  frapper  les  hommes  cou- 
pables de  tentative  d'assassinat  sur  les  princes 
croyez-vous    encore    faire    de    la    monarchie' 
croyez-vous    assurer    beaucoup     la    vie    des 
princes,  lorsque  dans  une  scandaleuse  démo- 
lition, qui  s  achève  sous  les  yeux  du  peuple, 
vous  lui  donnez  le  droit  de  croire  que  Ton  n'a 
plus  pour  le  crime  l'horreur  qu'il  doit  tou- 
jours inspirer,  par  la  seule  raison  que  du  sang  ! 
versé  sur  ce  heu  fatal,  est  sorti  un  enfant  au-  ' 
lourd  hui    dans   l'exil?    Croyez-moi,    c'est   ce 
désaccord    constant    entre    vos    actes    et    vos 
paroles,  qui  fera  toujours  douter  de  votre  sin- 
cérité monarchique. 

Après  de  tels  exemples,  et  je  pourrais  en 
citer  cent  autres,  après  ces  funestes  leçons 
données  au  peuple  à  qui,  sur  le  marbre,  vous 
semblez  dire  :  Imitez  ces  hommes,  et  les  hom- 


mages de  la  postérité  vous  attendent,  Gà  n'est 
pas  assez,  croyez-moi,  de  venir  ensuite  à  la 
tribune  fairei  des  déclamations  sonores  contre 
les  républicains  et  les  anarchistes  qui,  dans 
une  émeute,  auront  troublé  les  loisirs  de  votre 
puissance.  Et  d'une  autre  part,  lorsque  vous 
faites  de  la  France  l'auxiliaire  des  excdtadosy 
des  descamdsados  d'Espagne  et  de  ce  ministère 
anglais  qui  se  laisse  traîner  à  la  lisière  par 
le  grand  aç^itateur  O'Connell;  quand  vous  obn- 
nez  la  main  à  tout  ce  qui  tend  à  troubler  le 
repos  du  monde,  il  ne  suffit  pas,  croyez-moi, 
pour  rassurer  l'Europe,  de  venir  ensuitcL  dans 
des  phrases  travaillées  avec  art,  et  débitées 
d'un  ton  sentencieux,  nous  parler  du  salut  de 
la  société,  des  principes  éternels  de  l'ordre,  de 
la  paix  et  de  la  prospérité  publique  (prin- 
cipes  que  nous  croyons  connaître  aussi  bien 
que  ceux  qui  nous  font  aujourd'hui  la  leçon, 
principes  qu'ils  combattaient  à  outrance,  ou 
cherchaient  à  tourner   en  dérision,    lorsque, 
pendans  quinze  ans,  nous  les  professions  à  la 
tribune);  il  faudrait  encore  tenir  le  même  lan- 

fage  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Suisse,  en 
talie,  partout  où  il  y  a  des  peuples  à  ins- 
truire, partout  où  il  y  a  une  société  à  sauver. 
Décidez-vous  enfin,  et  qu'il  ne  soit  plus  ques- 
tion ici  de  l'Europe;  c'est  de  la  France  qu'il 
s'agit  et  puisque  vous  représentez  son  gouverne- 
ment, la  France  a  besoin  de  savoir  sur  quels 
principes  son  gouvernement  est  assis  :  décidœ- 
vous  enfin,  car  ce  démenti  de  chaque  jour  donné 

{>ar  chacun  de  vos  actes  à  chacune  de  vos  paro- 
es,  et  à  chacune  de  vos  paroles  par  chacun  de 
vos  actes,  ne  saurait  durer  plus  longtemps.  Ce 
rôle  à  parties  doubles,  auquel  vous  semblez 
condamnés,  finirait  par  vous  perdre,  je  vous 
en  préviens,  moi,  que  vous  regardez  comme 
votre  ennemi,  et  qui  vous  dis  en  ce  moment  une 
vérité  que  vous  cachent  peut-être  ceux  que  vous 
regardez  comme  étant  vos  amis  les  plus  sin- 
cères. Il  faut  choisir,  rompre  avec  votre  passé, 
abjurer  le  vieil  homme  ou  vous  retremper  tous 
dans  les  anciennes  doctrines  qui  commencèrent 
votre  célébrité;  il  faut  vous  montrer  franche- 
ment le  ministre  d'une  puissance  monarchique 
avec  toutes  les  conditions  qui  se  rattachent  à 
un  poste  aussi  éminent,  ou  a^ipepter  franche- 
ment aussi  la  qualification  que  vous  donnait 
hier  encore  la  presse,  celle  de  chef  du  parti 
révolutionnaire.  C'est  à  vous,  c'est  au  gouver- 
nement à  voir  ce  qu'il  veut  être,  ou  plutôt  ce 
qu'il  peut  être. 

En  paix  avec  l'Europe,  et  sûre  de  conserver 
la  paix,  la  France,  forte  de  son  million  de 
gardps  nationales,  pourra  se.  passer  d'une 
armée  de  400,000  hommes,  qui,  devenue  perma- 
nente par  la  situation  qu'on  lui  a  faite,  des- 
sèche toutes  les  sources  de  sa  prospérité  et  la 
ruine  en  écrasant  les  contribuables.  Il  faudrait 
peut-être  alors  augmenter  de  20  millions  le 
budget  de  la  marine;  mais  la  compensation 
serait  belle;  car,  à  l'instant  même,  vous  pour- 
riez en  retrancher  60  du  budget  de  la  guerre, 
et  je  ne  dis  peut-être  pas  encore  assez. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  système  d'al- 
liance dans  lequel  je  voudrais  voir  entrer  le 
gouvernement  serait  encore  le  plus  sûr  moyen 
d  entrer  largement  dans  les  voies  de  l'écono- 
mie, et  c  est  d'économie  surtout  que  la  France 
a  besoin. 

,  ^îî,?^?<^.  encore  avant  de  terminer.  Le  livre 
de  1  histoire  est  ouvert  devant  nous;  nous 
devons  y  chercher  des  exemples  et  des  leçons 
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Je  sais  que  souveat  riea  n'est  plus  dissem- 
blable que  les  faits  qui  en  apparence  paraissent 
avoir  le  plus  de  similitude  entre  eux.  Mais 
quand  Tooservation  des  faits  est  fondée  eur  le 
caractère  des  peuples,  comme  ceux-ci  ne 
cbangent  jamais,  il  y  a  profit  à  les  étudier. 
En  nous  renfermant  seulement  dans  Texameu 
du  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler,  cher- 
cbona  ce  que  les  peuples  qui  se  sont  confiés  à 
elle  ont  gaené  à  leur  alliance  avec  TAngleterre. 
Je  demande  pardon  à  M.  le  i)ré8ddent  du 
conseil  ainsi  qu'à  M.  l'ancien  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  de  citer  devant  eux  l'his- 
toire Que  l'un  a  écrite  et  l'autre  professée  avec 
tant  ae  succès.  Les  grandes  affaires  dont  ils 
ont  eu  à  s'occuçer  depuis  quelques  années 
ayant  pu  leur  faire  oublier  certains  faits,  je 
vais  les  leur  rappeler. 

Je  leur  montrerai  d'abord,  en  1792,  la  Hol- 
lande, la  plus  ancienne  et  la  plus  fidèl^e  alliée 
de  l'Angleterre,  entraînée  par  elle  à  la  guerre, 
se  joindre  à  la  coalition  et  lui  prodigur  ses 
armées,  ses  flottes  et  ses  trésors. 

En  1794,  les  chances  de  la  guerre  ayant 
tourné  en  faveur  de  la  France,  je  leur  mon- 
trerai les  Anglais  regagner  péniblement  leurs 
vaisseaux  à  travers  les  provinces  qu'ils  ne  pou- 
vaient défendre  (la  rigueur  de  l'hiver  rendait 
toute  défense  impossible).  Mais  aussitôt  que 
leur  armée  eut  quitté  le  champ  de  bataille,  je 
leur  montrerai  les  Anglais  courir  sur  les  flottes 
de  la  Hollande,  s'en  emparer  ou  les  incendier; 
courir  aux  possessions  de  la  Hollande  dans 
toutes  les  parties  du  monde,,  aux  Antilles,  au 
Cap  Qu'elle  convoitait  depuis  longtemps  et 
d'où  elle  ne  sortirait  plus,  à  Ceylan  d'oii  elle 
ne  sortirait  plus. 

En  1814,  arrive  le  jour  des  réparations. 
Tout  en  gardant  le  Cap  et  Trinquemale,  l'An- 

f^leterre  offre  en  effet  a  la  maison  de  Nassau 
a  plus  belle  des  indemnités  :  elle  lui  donne  la 
Belgique  et  crée  le  royaume  de  Hollande. 
Mais,  en  1830,  une  révolution  lui  ayant  fait 
perdre  la  Belgique,  et  le  roi  de  Hollande 
réclamant  l'appui  de  l'Angleterre  et  l'exécu- 
tion des  traites  de  1814  et  de  1815,  comment  lui 
répond  cette  puissance?  par  soixante-quinze 
protocoles  et  renvoi  en  Belgique  d'un  roi  de 
fabrique  anglaise.  (On  rit.) 

Tournons  un  feuillet  du  livre.  Le  Dane- 
mark était  encore  depuis  longtemps  l'allié  de 
l'Angleterre;  en  1808,  son  gouvernement,  le 
plus  pacifique  de  l'Europe,  était  en  paix  avec 
toutes  les  puissances  belligérantes.  Mais  le 
Danemark  avait  une  flotte,  et  l'Angleterre, 
craignant  sans  doute  qu'elle  ne  tombât  on  de 
méchantes  mains,  voulut  qu'on  la  lui  cédât. 

Sur  le  refus,  une  flotte  nombreuse  cingle 
vers  Copenhague;  sans  une  déclaration  de 
guerre  préliminaire,  elle  force  l'entrée  du 
port,  attaque  et  incendie  les  vaisseaux  da/- 
nois.  Le  paiaiB  du  roi,  les  rues,  les  plus  beaux 
édifices  de  sa  capitale  son  tlabourés  on  tous 
sens  par  les  projectiles  anglais.  Ce  fait 
d'armes  passe  aujourd'hui  pour  un  des  plus 
glorieux  de  la  marine  anglaise. 

Jetons  maintenant  les  yeux  sur  la  pénin- 
sule asiatiaue.  Vous  y  verrez  la  compagnie  an- 
glaise vendant  au  poids  de  l'or  sa  protection, 
et  divisant,  pour  mieux  l'asservir,  cette  foule 
de  souverains  dont  elle  convoite  les  Etals; 
excitant  leur  haine  et  leur  jalousie  contre  les 
grandes  puissanoes  de  l'Inde,  contre  les  Ma- 


rateSf  Hyder-Âli,  Tipoo-Sa^h;  et  lorsque  ceux- 
ci  sont  écrasés,  étendant  son  vol  dominateur 
sur  toute  la  péninsule,  et  faisant  de  ces  alliés 
ses  esclaves  et  les  vassaux  de  son  usurpation. 

Revenant  en  Europe,  je  ne  répéterai  pas  ce 
que  j'ai  déjà  dit  du  Portugal;  mais  je  vous 
montrerai  Gênes  perdant  sa  nationalité  pour 
avoir  remis  son  sort  à  la  foi  punique  de  l'An- 
gleterre; et  si  tant  d'exemples  ne  vous  per- 
suadent pas  encore,  les  flammes  de  la  malheu- 
reuse Parga,  traîtreusement  livrée  au  bour- 
reau de  l'Epire^  pour  un  chétif  intérêt  de 
commerce,  adièveront  le  tableau  et  vous 
diront  mieux  que  moi  ce  que,  dans  tous  les 
temps,  les  amis  et  les  protégés  de  l'Angle- 
terre doivent  attendre  de  sa  protection  et  de 
son  amitié. 

Je  me  résume  en  deux  mots  :  l'alliance  an- 
glaise est  un  mensonge.  Messieurs,  n'ou- 
bliez jamais  ces  paroles  mémorables  sorties, 
il  y  a  quelques  jours,  de  la  bouche  de  notre 
honoraible  collègue,  M.  Guizot  :  «  Quand  on 
«  est  sorti  de  la  vérité,  il  y  a  progrès,  disait- 
«  il,  à  rentrer  dans  la  vérité.  »  Moi,  je  dis, 
il  y  a  devoir,  il  y  a  salut  à  rentrer  dans  la 
vérité. 

A  droite  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moia;) 
dix  minutes.) 

Ordre  du  jorir  du  mercredi  l**"  juin  1S36. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  budget 
pour  l'exercice  1837.  Dépenses  (Ministères 
des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  des 
finances.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   MARDI   31   MAI   1836. 

PROJET  DE  LOI  (1)  concernant  In  Garde  natio- 
nale de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine. 

M.  de  MonUiliiet,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter un  projet  do  loi  destiné  à  donner  une 
nouvelle  force,  une  vie  plus  active  à  l'institu- 
tion de  la  garde  nationale  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Depuis  cinq  années,  la  loi  du  22  mars  1831 
a  été  appliquée,  dans  toute»  ses  dispositions, 
sur  tous  les  points  de  la  France,  dans  les 
villes  comme  aans  les  campagnee;  elle  a  donc 
été  soumise,  sous  les  formes,  et  dans  les  situci- 
tions  les  plus  diverses,  à  la  sévère  épreuve 
d'une  exnérienco  qui  peut,  sans  doute,  mé- 
riter quelque  confiance.  Il  faut  le  dire,  plus 
d'une  lacune  a  été  constatée,  plus  d'une  im- 
perfection a  été  reconnue;  il  n'est  aucun  de 
vous  qui  n'ait    eu    l'oreille    frappée    de    dé- 


fi) Ce  projet  de  loi  n*a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'élait  borné,  avec  l'assenti- 
ment de  la  Chambre,  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau 
de  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  471. 
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mande»  du  rectification»;  elles  «e  sont  fait  en- 
tendre juflf|uo  dans  cette  enceinte^  et  l'admi- 
nistration centrale  a,  aujourd'hui,  entre  les 
mains,  une  masse  considérable  d'observations 
prf'sent('f*s,  dans  le  même  but,  par  les  admi- 
nistrateurs qui  ont  concouru  à  la  mise  en  ac- 
tion de  la  loi  du  22  mars  1831. 

Nous  savons,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  grave  et  de  délicat  à  retx)ucher  une  loi 
organi(iue  aussi  importante,  à  remanier  les 
conditions  d'existence  d'une  institution  qui 
(«nbrasse  une  si  grande  partie  de  la  poi)ula- 
tion,  et  qui  touche  à  tant  et  de  si  hauts  inté- 
rêts. Si  une  pareille  œuvre  nous  semble  utile 
et  opportune,  nous  pensons  aussi  qu'elle  ne 
doit  être  entreprise  qu'à  la  suite  de  l'examen 
le  plus  mûr,  le  plus  consciencieux. 

Le  temps  et  les  réflexions  pourront  achever 
de  former  nos  convictions  sur  les  améliora- 
tions à  apt)orter  à  cette  loi;  mais  il  est  tiH 
point  qui  nous  a  paru  présenter  plus  d'ur- 
gence et  réclamer  moins  de  lenteurs. 

La  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue est,  sous  tous  les  rapports,  placée  dans 
des  conditions  exceptionnelles;  son  cadre  et 
son  effectif  ont  une  étendue  dont  aucune 
autre  garde  nationale  n'approche,  même  de 
loin;  son  service  comporte  une  activité  dont 
on  ne  peut  trouver  ailleurs  aucun  exemple; 
enfin,  les  plus  hauts  intérêts  sont  confiés  à 
son  zèle  et  à  son  courage.  Tandis  que  les  ser- 
vices de  toutes  les  autres  gardes  nationales 
se  circonscrivent  nécessairement  dans  l'en- 
ceinte d'une  localité^  dans  les  limites  d'inté- 
rêts purement  mimicipaux;  ceux  de  la  garde 
nationale  de  Paris  sont  rendus  au  pays  tout 
entier.  Non  seulement  elle  est  appelée  à  pro- 
tf'gor  tous  les»  grands  établissements,  toutes 
les  richesses  publiques,  dont  la  capitale  est  le 
fii('*ge,  comme  les  archives,  les  ministères,  le 
Trésor,  etc.;  mais  encore  c'est  à  elle  qu'est 
confiée  la  garde  de  tous  les  grands  corps  Je 
l'Etat,  les  premiers  tribunaux,  les  Chambres, 
la  personne  du  roi  lui-même,  pour  qui  elle  a 
déjà  vu  ses  rangs  si  déplorablement,  mais  si 
honorablement  décimés.  Enfin,  c'est  sur  son 
dévouement,  et  sur  celui  de  notre  généreuse 
armée,  que  repose,  en  première  ligne,  la  dé- 
fense de  notre  gouvernement  et  de  nos  insti- 
tutions, et  vous  savez  si  elle  a  jamais  failli  à 
cette  glorieuse  mission. 

Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas,  Mes- 
sieurs, si  la  nécessité  de  modifications  à  la  loi 
de  1831  éprouvée  sur  tous  les  points  de  la 
France,  s'e^st  fait  sentir  à  Paris  avec  une  force 
toute  particulière.  Plus  les  liens  de  l'organi- 
uition  et  de  la  discipline  avaient  besoin  d'être 
((^serrés,  plus  le  service  souffrait  des  lacunes 
{\n{  pouvaient  en  amener  le  relâchement.  Les 
iv^sult^ts  de  ehaciUe  imperfection  de  la  loi  ont 
une  portée  d'rtutnnt  plus  grande  et  prennent 
un  earnctère  d'autant  plus  grave,  qu'ils 
s'étendent  f^ur  ilne  f)lua  grande  échelle  et  tou- 
chent à  desS  intérêts  plus  élevés. 

Tous  les  e.qprits  *^ont  d'aeeord  aujourd'hui, 
si  nous  ne  nous  trompons,  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  laisser  plus  longtetups  la  ^arde  natio- 
nale de  Prtrifl  et-  de  la  lianlieUe  dans  une 
setnblrtble  situai  ion,  et  nous  avons  pensé  qu'il 
y  Mvait  ui.ililé  oi  à  prono';  à  vous  présf^tf^r 
(iiu'l(|ii'"*  dispositions  sp^einles  pour  le  dépar- 
tc^ncnt  (le  la  Srjue. 

Toutefois,  en  reconnaissant  le  besoin  de 
(luelqnes    dispositions    particulières    pour    la 


garde  nationale  de  la  Seine,  nous  avcMiB  re- 
connu en  même  temps  que  nous  devions 
rester  fidèles  aux  principes  de  la  loi  ot^Sr 
nique  et  générale,  noua  n'avonfl  fait  qUea 
développet  les  conséquences  et  lee  oorollaireBî 
il  n'est  pas  une  des  modifications  propoeéeé 
qui  n'ait  précisément  pour  objet  de  rentrer 
plus  intimement  dans  l'esprit  même  de  la  loi} 
en  donnant  plus  d'efficacité  et  de  force  à  se» 
prescriptions.  Une  rerue  rigide  des  princi- 
pales oispositions  dû  projet  pourra  vous  en 
convaincre. 

L'article  1**  s'expi'iilianfc  en  termes  pin» 
précis,  plus  explicites  que  ne  le  fait  la  loi 
générale,  sur  la  question  si  difficile  du  domi- 
cile en  fait  de  garde  nationale,  pettnettra  de 
réunir  sous  ses  drapeaux  un  grand  nombre 
d'habitants  de  Paris  oui  se  soustraient  m 
service  dans  la  capitaie,  soit  par  tme  rési- 
dence d'été  à  la  campagne,  soit  par  une  ins- 
cription de  complaisance  dflns  quelque  «Hn- 
mune  rurale  où  le  service  est  absolument  Uul. 

L'article  2  oblige  les  citoyens  à  se  faire  In^ 
crire  eux-mêmes  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale,  sous  peine  d'amende.  Cette  dispo- 
sition paraîtra  nouvelle  dans  notre  législa- 
tion qui,  dans  aucun  cas,  n^mpose  au  citoyen 
l'obligation  de  venir  s'offrir  lui-même  aux 
charges  dont  l'Etat  réclame  l'd^quitifcelnent. 
Mais  le  devoir  de  servir  dans  la  garde  natio- 
nale est  si  relevé  pat  lui-même,  si  patriotique 
dans  son  but,  cjue  noUs  avoua  pensé  qu'il  n'y 
aurait  aucun  mcoiivénient  à  prescrire  auk 
citoyens  d'en  rechercher  eux-mêmes  l'hoii^ 
neur.  L'expérience  de  six  anuées,  û'ailleUîs^ 
a  démoiitré  la  nécessité  de  cette  mesure  pour 
la  garde  nationale  de  Paris.  L'étendue  ae  la 
ville,  l'immensité  de  la  population,  la  grande 
mobilité  des  locations  n'offrent  que  de  trop 
de  moyens  d'échapper  aux  recensements.  Ni 
l'activité  des  maires,  ni  le  dévouement  des 
citoyens  zélés  tte  suffisent  à  en  sssuret  l'exac- 
titude, et  il  est  certain  aujourd'hui  que  Tobli- 
gation  de  l'inscription  peut  seule  triompher 
de  l'indifférence  et  de  la  mauvaise  volonté. 
Si  vous  en  adot}te2i  le  principe,  une  amehde 
de  5  francs  à  1,000  francs,  pour  celui  qui  ne 
s'y  conforme  pas,  ne  vous  paraîtra  pae^  sans 
doute,  une  peine  trop  sévère.  Il  est  utile^  sur- 
tout, qu'un  maximum  élevé  permette  d'en  ^^ro- 
portionner  la  quotité  à  la  position  sociale  des 
prévenus;  car  il  est  affligeant  de  le  dire,  c'est 
principalement  dans  les  classes  favorisées  de 
la  fortune  que  nous  trouvons  les  gardes  natio- 
naux réfractaires. 

Pour  donner  plus  de  force  aux  deux  ar- 
ticles dont  nous  venons  de  parler,  l'article  8 
crée  à  Paris,  un  conseil  de  recensement  par 
chaque  bataillon,  au  lieu  d'un  seul  par  arron- 
dissement, et  remet  à  l'élection  de  la  garde 
nationale  la  désignation  des  membres.  Plus 
nombreux,  plus  rapprochés  de  leui*s  justi- 
ciables, ils  connaîtront  mieux  la  position  de 
chacun  et  rendront  des  décisions  mieux  éclai- 
rées; pris  dans  le  sein  de  la  garde  nationale 
et  choisis  par  elle,  on  n'aura  point  à  craindre 
de  leur  part  une  indulgence,  une  mollesse  dé- 
placée. L'élection,  d'ailleurs,  confiée,  non  |)a6 
à  la  totalité  des  gardes  nationaux^  auxquels 
il  faut  épargner  d'inutiles  dérangements  i 
mais  aux  officiers  et  délégués  qui  élisent  les 
chefs  de  bataillon  et  porte-drapeaux^  pré- 
sentera toutes  les  garanties  désirables. 

Les  données  recueillies,  des  calculs  dignes 
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de  cx>nfiÂllOft  permettent  de  porter  à  10,000  k 
nombre  aes  citoyens  que  cet  ensemble  de  me- 
surée fera  rentrer  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale^ 

A  Tobligation  de  rinscriçtion.  nous  avons 
cru  devoir  ajouter  Tobligation  de  Tuniforme 
pour  tous-  ceux  que  le  conseil  de  recensement 
n'en  aura  pas  dispensés  (article  18)  ;  l'impor- 
tance du  service  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine  et  des  postes  confiée  à  sa  garde,  la  rési- 
dence royale,  le  Trésor,  rendent  impérieuse- 
melit  nécessaires  des  signes  de  reconnaissance 
facilee  et  certains  pour  les  gardes  nationauk 
de  service.  Ce  besoin  se  fait  plus  vivement 
sentir  encore  dans  les  temps  (Tagitation  pu- 
blique. L'habit  bourgeois  permet-il  de  recon- 
naître le  garde  national,  et  n'aiderait-il  pas 
au  contraire  le  séditieux  à  s^ntroduire  dans 
les  rangs  de  ceux  oui  combattent  pour  les  ins- 
titutions ?  Tel  est  le  danger  qu'il  nous  a  patu 
à  propos  de  prévenir;  vous  Hé  vous  préoccU- 
Ticrez  pas  de  la  charge  qui  peut  en  résulter 
pour  les  gardes  nationaux,  si  vous  considérez 
que  les  conseils  de  recensement  en  dispense- 
ront ceux  pour  qui  elle  serait  réellelnent  oné- 
reuse. Et  ici  elicore  nous  devons  le  dire,  c'est 
plutôt  contre  des  personnes  favorisées  de  la 
fortune  que  la  mesure  que  nous  vous  propo- 
sons paraît  nécessaire;  car  un  trop  grdnd 
nombre  d'entr'elles  ne  voient  dans  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale  qu'une  charge  pé- 
nible et  mettent  peu  d^empressemetit  à  en  re- 
vêtir les  insignes,  tatidls  que  les  citoyens 
moîfas  ais<^s  s'honorent  d'en  porter  l'habit  et 
s'imposptlt  des  sacrifices  pour  se  le  procurer. 

Le  syst^me  électoral  adopté  par  la  loi  de 
lR3l  prcRotite,  tout  le  monde  l'a  reconnu,  une 
grave  lacune  :  il  ne  détermine  pas  le  notnbr e 
00  cardes  nationaux  dont  la  présence  à  l'as- 
semolée  électorale  est  nécesBaire  pour  valider 
une  électiOm  De  là  les  plue  déplorables  résul- 
tats :  on  a  vu  les  gardes  nationaux  convoqués, 
montrer  une  grande  indifférence  pour  l'exer- 
cice de  leurs  droite;  lee  élections  ont  été  li- 
vrées aux  minorités;  on  citerait  des  localités 
ért  France  où  leë  électeUrB  ne  se  sont  pr^entés 
qu'en  nombre  égal  oU  même  inférieur  à  celui 
des  grades  à  conférer  et  ont  pu  ainsi  s'en- 
tendre pour  ëe  les  distribuer  entre  eux.  Nous 
devons  chercher  à  prévenir  ce  mal  qui  serait 
plus  ^rave  ehcore  à  tarie  qu'ailleurs.  A  une 
première  convocation,  la  présence  de  la  moitié 
plus  un  des  gardes  nationaux  rerait  néces- 
saire pour  valider  l'élection.  Si  le  nombre  des 
électeurs  présents  n'atteignait  pns  la  moitié 
plus  un,  l'élection  serait  renvoyée  à  un  autre 
jour,  alors  que  le  tiers  plus  un  des  électeurs; 
jour,  et  elle  serait  valable  alors  avec  le  tiers 
plus  un  des  électeurs;  enfin  si,  à  cette  seconde 
convocation)  le  nombre  des  électeurs  présents 
n'atteignait  pas  le  tiers  plus  un,  l'élection  se- 
rait faite  par  les  officiers,  sous-officiers  et  dé- 
l 'gués  du  oataillon. 

La  mesure  proposée  an  la,  nous  l'espérons, 
quelque  efficacité.  Mis  en  demeure  d'exercer 
leurs  droits,  les  gardes  nationaux  ne  pour- 
raient se  plaindre  de  le  voir  dévolu  à  d'autres, 
quand  ils  auraient  refu«5c  d'en  user.  Ils  si^ 
r.iiont,  d'ailleurs,  remplacés  par  ceux  qu'ils 
ont  déjà  eux-mêmes  investis  de  leur  con- 
fiî^nce.  Ce  serait  le  second  degré  substitué  nu 
premier  pour  l'élection,  afin  de  ne  pas  laisser 
lei  service  en  souffrance  (articles  15  et  10). 

C'est  encore  une  fâcheuse  lacUhe  que  le  si- 


lence gardé  par  la  loi  de  1831  sur  les  r^^ppo 
spéciaux  du  commandant  eii  chef  et  deô  oj 
ciers  supérieurs  de  la  garde  nationale  de  it 
Seine.  Cette  loi  a  placé  elle-tuèmei  bouâ  ôe 
rapport,  la  garde  nationale  de  la  Beine  dahd 
une  position  exceptionnelle,  en  autorisant  à 
la  soumettre  à  un  commandant  unique^ 
tandis  qu'elle  interdisait  toute  mesure  sem- 
blaï)le  pour  les  autres  départements.  Autiël 
les  règles  posées  pour  les  autres  gardes  natid- 
nales  ne  peuvent-elles  trouver  ici  une  fadilé  ôt 
complète  application;  le  commandani  supé- 
rieur est  en  rapport,  non  seulement  avec  le 
préfet,  mais  encore  avec  le  ministre  de  l*jutjé- 
rieur  lui-même  et  aussi  avec  les  maires  de  la 
banlieue.  Les  colonels,  soumis  hiérarchique- 
ment au  commandant  supérieur,  ne  se  trou- 
vent cependant  pas  tout  a  fait  sans  rel^tiOUfi 
avec  l'autorité  civile.  Des  rapports  aussi  cotU- 
pliqués  ont  fait  naître  plus  d'une  difficulté^ 
et  si  aucun  conflit  ne  s'est  élevé,  on  doit  sur- 
tout en  faire  honneur  à  l'esprit  de  sagesse  et 
de  conciliation  des  diverses  autorités.  La  me- 
sure que  nous  vous  proposons,  de  régler  ces  re- 
lations par  ordonnance  royale,  permettrait  de 
combiner  entre  elles  toutes  les  nécessités  et  de 
faire  exactement  la  part  de  chacune  (art.  17). 
Une  troisiènle  lacune  qu'il  nous  a  aussi  paru 
indispensable  de  combler,  c'est  1  absence  de 
toute  pénalité  spéciale  pour  les  majors  et  adju- 
dants-majors. Le  service  tout  particulier  de 
ces  officiers,  le  salaire  qu'ils  reçoivent,  les  pla- 
cent dans  une  position  exceptionnelle^  qui  ne 
permet  pas  de  les  Assimiler  complètement  aux 
autres  officiers  de  la  gardé  nationale.  L'expé- 
rience a  démontré  que,  dans  leur  intérêt  même^ 
il  convenait  que  leurs  supérieurs  pussent  leur 
infliger  quelques  peines  disciplinaires^  qui 
seraient  pour  eux  de  sérielix  averiissenientSi 
et  pourraient  prévenir  la  révocation.  Kous 
avons  limité  ces  peines  dans  leur  nature  et 
dans  leur  durée;  ce  sont  les  arrêts  simplesi 
lee  arrêts  forcés  pour  trois  jours,  la  prisoû 
pour  24  heures;  et  nous  ne  remettons  qu'auk 
conunandants  les  plus  élevés  en  grade,  iê 
droit  de  prononcer  les  plus  sévères.  (Ar- 
ticle 20.) 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  adjudants- 
majors,  est  bien  plus  vrai  encore  des  tambours. 
Ne  pouvant  être  justiciables  des  conseils  de 
discipline,  ils  seraient  assurés  d'une  complète 
impunité  s'ils  n'étaient  soumis  à  une  pénalité 
exceptionnelle.  Vous  ne  trouverez  point  exor- 
bitante la  faculté  laissée  à  leurs  chefs  de  leur 
infliger  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne 
peut  déparer  quinze  jours.  (Art.  22.) 

Lee  dispositions  dont  nous  avons  à  vous  en- 
tretenir après  celles  qui  précèdent  ont  encore 
une  utilité  réelle;  telle  est  celle  qui  réduirait 
à  Un  seul  le«  vingt  jurys  de  revisioti  qui  exis- 
ient  dans  le  département  de  lA  Seihe.  Cette  me- 
sure est  indispensable  pour  éviter  les  bizarre- 
ries et  les  diversités  d'une  jurisprudence  mul- 
tiple, dans  une  garde  nationale  qui  est  unci  II 
est  d'ailleurs  certain  qu'un  seul  tribuntil  suf- 
fira aux  exigences  du  service.  Nous  propo- 
sons de  ne  le  composer  qUe  des  officiers  et  dé- 
légués qui,  ayant  déjà  réuni  les  suffrages  de 
leurs  camarades,  présenteront  plus  de  garan- 
ties que  dee  gardes  nationaux  dont  la  loi 
n'exige  d'autres  conditions  que  d'être  âgé  de 
26  ans  et  de  savoir  lire  et  écrire  (article  9). 

Nous  proposons  encore  une  série  d'articlee 
dont  l'objet  est  d'établir  un  partage  mieux  oui- 
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culé  entre  les  attributions  des  maires  et  celles 
des  oonBeils  de  reoeoifiement.  A  Fun,  rétablisse- 
ment des  listes»  le  soin  du  recensement  pro- 
prement dit^  la  répartition  en  compagnies,  en 
un  mot,  tout  ce  qui  est  purement  administra- 
tif; aux  autres,  le  jugement  des  réclamations, 
c'est-à-dire  la  juridiction  contentieuse.  Cette 
division  est  si  juste,  si  conforme  à  Tesprit  de 
la  loi  de  1831  elle-même,  que  nous  pensons  que 
vous  n'hésiterez  pa^  à  admettre  les  disposi- 
tions qui  la  consacrent  (articles  3,  4,  6,  7,  8, 
11). 

Le  tableau  des  officiers  et  gardes  nationaux 
appelés  à  siéger  aux  conseils  de  discipline, 
tel  qu'il  s'établit  aujourd'hui,  est  beaucoup 
trop  considérable,  puisqu'il  est  calculé  pour 
Burore  aux  besoins  de  quarante-neuf  années;  il 
impose  donc  un  travail  inutile  aux  foncticm- 
naires  chargés  de  le  dresser.  Nous  avons  cru 
convenable  de  réduire  le  nombre  de  ceux  qui 
y  sont  inscrits,  aux  proportions  de  la  néces- 
sité, en  laissant  au  maire  la  désignation  à  faire 
(art.  24). 

Après  ces  dispositions  s'en  présentent  en- 
core quelques  autres  sur  lesquelles  nous  ne 
croyons  pas  devoir  nous  étendre  ici,  parce  que, 
bien  que  fort  utiles  en  elles-mêmes,  elles  ne 
sont,  pour  ainsi  dire,  que  de  simples  régula- 
risations, et  ne  portent  que  sur  des  points  de 
détail  que  la  lecture  du  texte  suffit  pour  ex- 
pliquer et  justifier.  Elles  concernent,  par 
exemple,  la  composition  des  états-majors  de 
légions  et  de  bataillons  et  celle  du  conseil  de 
discipline  supérieur,  mal  définie  jusqu'à  pré- 
sent (art.  12,  23);  la  circonscription  dans  la- 
âuelle  devra  se  limiter  le  choix  des  officiers 
es  divers  grades  (art.  14).  etc.  etc. 

Telle  est,  Messieurs,  la  série  des  dispositions 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre 
pour  la  garde  nationale  de  la  Seine.  Il  n'en  est 
aucune  qui  ne  s'appuie  sur  l'expérience,  sur 
les  vœux  des  chefs  de  la  garde  nationale  et 
des  maires,  et  qui  ne  trouve  sa  justification 
dans  les  données  positives  qui  ont  été  recueil- 
lies pendant  ces   six  dernières  années. 

PROJET  DE  LOI. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Du  service  de  la  garde  nationale, 

a  Article  premier.  Dans  le  département  de 
la  Seine,  le  domicile  qui  rend  le  service  de  la 
garde  nationale  obligatoire  s'établit,  nonobs- 
tant toute  inscription  sur  le  registre  matri- 
cule d'une  commune  d'un  autre  département, 
par  l'occupation  habituelle,  en  tout  ou  en  par- 
tie, d'une  maison  ou  d'un  logement  dont  la 
valeur  locative  donne  lieu  à  la  perception  de 
la  contribution  mobilière,  et,  à  défaut,  par 
toute  fonction,  profession,  emploi  ou  occupa^ 
tion  qui  exige  une  résidence  habituelle. 

Art.  2.  Dans  chaque  commune  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  à  Paris,  dans  chacun  des 
arrondissements  municipaux,  il  sera  établi 
un  registre  matricule  de  la  garde  nationale. 
«  Dans  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  tous  les  Français  appelés  par  la  loi  au 
service  de  la  garde  nationale,  sont  tenus  de  se 
faire  inscrire,  dans  le  délai  d'un  mois,  sur  ce 
registre  matricule,  sous  p(»ine  d'une  amende 
de  cinq  francs  à  miJh*  francs. 

En  cas  de  changement  do  commune,  et  à 


Paris,  d'arrondiss^nent,  une  nouvelle  ins- 
cription devra  avoir  lieu,  et  sous  les  mêmes 
peines. 

«  Art.  3.  Le  maire  de  chaque  commune  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  a  Paris,  de  chaque 
arrondissement,  dressera  les  listes  de  recen- 
sement. 

«Il  sera  assisté,  dans  cette  opération,  par 
deux  commissaires  nommés  parle  préfet. 

«  Les  listes,  ainsi  dressées,  seront  déposées 
au  secrétariat  de  la  mairie;  une  extrait  indi- 
viduel en  sera  en  outre  notifié  à  la  partie  in* 
téressée.  Cette  notification  mentionnera  le  dé- 
lai pour  réclamer. 

((  Toute  réclamation  devra  être  faite  dans 
les  huit  jours  de  la  notification. 

((  Le  conseil  de  recensement  statuera  sur  ces 
réclamations. 

((  Art.  4.  Le  rentre  matricule  s'établira  d'a- 
près les  déclarations  prescrites  par  l'article  2; 
a  défaut,  d'après  les  listes  de  recensement,  et 
enfin  en  oas  de  réclamation,  conformément 
aux  décisions  du  conseil  de  recensement. 

f(  Le  maire  est  chargé  de  l'établissement  et 
des  rectifications  de  ce  registre. 

((  Le  maire  y  inscrira  tous  les  citoyens  oui 
seront  entrée  dans  leur  vingtième  année,  les 
Français  qui  auront  nouvellement  acquis  leur 
domicile  dans  la  commune,  à  Paris,  dans  l'ar- 
rondissement, et  enfin  les  étrangers  désignés 
par  l'article  10  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

Il  rayera:  1°.  Tous  ceux  qui,  étant  entrés 
dans  leur  soixantième  année,  requerront  leur 
radiation;  2°  les  décédée;  3°  ceux  qui  auront 
changé  de  domicile;  4°  ceux  qui,  aux  termes 
des  articles  11,  12  et  13,  auraient  cessé  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  ou  en  seraient 
exclus. 

a  Art.  5.  Le  registre  matricule  sera  déposé 
au  secrétariat  de  chaque  mairie;  il  en  sera 
donné  communication  à  tout  garde  national 
qui  la  demandera. 

«  Tout  garde  national  d'une  même  compa- 
gnie pourra  requérir  soit  l'inscription  d'un 
citoyen  omis  sur  le  registre  matricule,  soit  la 
radiation  d'un  garde  national  inscrit  sur  ce 
registre.. 

f(  Cette  réquisition  sera  faite  par  écrit.  A  la 
diligence  du  maire;  il  sera  donné  avis  à  la 
partie  intéressée;  cet  avis  vaudra  citation  de- 
vant le  conseil  de  recensement 

<(  Art.  6.  Les  contrôles  du  service  ordinaire 
et  du  service  de  réserve  seront  dressés  par  1« 
maire  assisté  des  commissaires  recenseurs 
nommés  en  vertu  de  l'article  3  ci-dessus  et  à 
Paris,  de  huit  de  ces  commissaires  choisis  par 
lo  maire,  au  nombre  de  deux  dans  chaque  ba- 
taillon. 

((  Le  contrôle  du  service  ordinaire  compren- 
dra tous  les  citoyens  qui  seront  reconnus 
comme  pouvant  concourir  au  service  habituel. 

«  Art.  7.  Toutes  les  dispositions  de  l'article 
5  concernant  le  registre  matricule  sont  appli- 
cables au  contrôle  du  service  ordinaire  et  de 
réserve. 

SECTION  IL 
De  la  Juridiction, 

«  Art.  8.  A  Paris,  il  y  aura  autant  de  con- 
seils de  recensement  que  de  bataillons. 

«  Chaque  conseil  se  composera  d'autant  de 
membres  qu'il  y  aura  de  compag^nies:  ils  se- 
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ront  élua  tous  lee  trois  ans,  par  les  officiers, 
sousp-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaus 
appelés  à  élire  le  chef  de  bataillon  et  le  porte- 
drapeau. 

u  jSn  cas  de  dissolution,  le  maire  désignera 
pour  la  réorganisation,  les  membres  d'un  con  • 
seil  de  recensement  provisoire,  qui  cessera  eg  \ 
fonctions  au  moment  de  l'entrée  en  exercice  di  i 
conseil  élu,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

«  Le  maire,  ou  l'un  des  adjoints  de  l'arron- 
diasement  auquel  appartient  le  bataillon,  pré- 
sidera le  conseil;  en  cas  de  partage,  il  aura 
voix  prépondérante. 

ce  Le  conseil  ne  pourra  statuer  que  s'il  y  a 
trois  membres  présents. 

u  Art.  9.  Il  sera  formé  un  seul  jury  de  révi- 
sion dans  le  département  de  la  Seine. 

Ce  jury  sera  composé  d'un  juge  de  paix,  pré- 
sident, aésigné  tous  les  trois  ans  par  le  pré- 
fet, et  d'un  juré  par  légion,  désigné  par  le 
sort  sur  la  liste  générale  de  tous  les  officiers 
et  électeurs  délégués,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

M  Les  jurés  seront  renouvelés  par  tiers  tous 
les  trois  mois. 

«  En  cas  d'absence,  sans  motif  légitime,  les 
jurés  seront  passibles  d'une  amende  de  cinq  à 
cinquante  francs,  prononcée^  séance  tenante, 
par  le  président  du  jury. 

«  Art.  10.  Il  y  aura  près  du  jury  de  revision 
un  rapporteur  ayant  rang  de  chef  de  batail- 
lon, un  rapporteur-adjoint  ayant  rang  de  ca- 
pitaine, un  secrétaire  ayant  rang  de  lieute- 
nant, un  secrétaire  adjoint  ayant  rang  de 
sous-lieutenant. 

«  Ils  seront  nommés  par  le  roi  et  pour  trois 
ans;  ils  feront  partie  de  l'état-major  général. 

a  Art.  11.  La  répartition  des  gardes  natio. 
naux  en  compagnies  sera  faite  d  après  le  con- 
trôle du  service  ordinaire,  par  le  maire,  as- 
sisté des  commissaires  recenseurs,  comme  il 
est  dit  à  l'article  6  ci-dessus. 

«  Il  en  sera  de  même  du  choix  des  gardes  na- 
tionaux qui  formeront  les  corps  d'armes  spé- 
ciales. 

SECTION  III. 

Des  nominations  aux  grades, 

H  Art.  12.  Il  pourra  y  avoir,  près  de  chaque 
légion,  un  officier  payeur  et  un  capitaine  d'ar- 
mement. 

Ils  seront  nommés  par  le  roi  et  pour  trois 
ans. 

Ces  officiers  feront  partie  de  l'état-major  de 
la  légion;  les  rapporteurs,  rapporteurs-ad- 
joints secréiaircîs  et  secrétairea-adjoinifi  des 
conseils  de  discipline  feront  partie  de  l'ctat- 
major  des  bataillons. 

a  Art.  13.  Une  ordonnance  royale  réglera  les 
dispositions  relatives  à  l'organisation  des  sa- 
peurs-porte-hache et  do  la  musique. 

«  Atr.  14.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
les  officiers  de  compagnies,  les  porte-dra- 
peaux et  chefs  de  bataillon  ne  peuvent  être 
choisis  que  dans  la  circonscription  de  la  lé- 
gion. 

«  Les  chefs  de  légion  et  lieutenants-colonels 
peuvent  l'être  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement. 


«  Art.  15.  Lorsque  les  gardes  nationaux  se- 
ront convoqués  pour  une  élection^  celle-ci  ne 
sera  valable  qu'autant  que  la  moitié  plus  un 
des  gardes  nationaux  convoqués  y  auront  pris 
part. 

c<  Dans  le  cas  où,  lors  de  cette  première  con- 
vocation, le  nombre  des  gardes  nationaux  pré- 
sents serait  inférieur  à  la  moitié  plus  un, 
une  nouvelle  convocation  aura  lieu,  et  l'élec- 
tion, qui  en  sera  la  suite^  ne  sera  valable  qu'au- 
tant que  le  nombre  des  votants  sera  égal  au 
tiers  plus  un  des  gardes  nationaux  convoqués. 

«  Si,  dans  cette  seconde  réunion,  le  nombre 
des  votants  n'est  pas  égal  au  tiers  plus  un,  il 
sera  procédé  à  l'élection  par  les  officiers  et  dé- 
léguée appelée  à  élire  le  chef  de  bataillon. 

«  Lee  sergents-  majors  et  fourriers  seront 
élus  sur  bulletins  individuels:  les  sergents  et 
caporaux  sur  bulletins  de  liste.  Dans  les 
deux  cas,  l'élection  aura  lieu  à  la  majorité  re- 
lative. 

«  Art.  16.  Dans  l'intervalle  d'une  élection 
générale  à  l'autre,  le  remplacement  des  offi- 
ciers, sous-officiers,  délégués  et  caporaux,  au- 
ra lieu,  selon  les  besoins  du  service,  sur  la  con- 
vocation du  préfet  de  la  Seine. 

«  Art  17.  Les  rapports  du  commandant  su- 
périeur et  des  chefs  de  la  garde  nationale  du 
département  de  la  Seine,  avec  les  autorités  ci- 
viles, seront  déterminés  par  ordonnance  du 
roi. 

SECTION  IV. 
De  la  Discipline, 

n  Art.  18.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
l'uniforme  est  obligatoire  pour  tout  earde  na- 
tional qui  n'en  est  pas  dispensé  par  le  conseil 
de  recensement.  Les  décisions  de  ce  conseil 
sont,  dans  ce  cas,  sans  recours. 

«Dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas  de  dispense,  le 
refus  de  se  procurer  l'uniforme  et  de  s'en  re- 
vêtir sera  considéré  comme  refus  de  service 
d'ordre  et  de  sûreté  et  puni  des  mêmes  peines. 

((  Art.  19.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
seront  considérés  comme  services  commandés 
et  obligatoires,  sous  les  peines  portées  en  l'arti- 
cle 89  n^  2,  non  seulement  le  service  auquel  on 
aura  été  appelé  dans  la  forme  ordinaire  par 
billet  ou  convocation  verbale  à  domicile,  mais 
encore  les  prises  d'armes  annoncées  par  voie 
de  rappel  pour  service  d'ordre  et  de  sûreté, 
ainsi  que  toute  réunion  pour  inspection  d'ar- 
mes. 

«  L'arrivée  tardive  au  poste,  l'absence  du 
poste  sans  autorisation  et  l'absence  autorisée, 
prolongée  au  delà  du  terme  fixé,  seront  consi- 
dérées et  punies  comme  refus  de  service. 

«  Art.  20.  Pour  toute  infraction-  au  service, 
les  majors  et  adjudants-majors  soldés  pour- 
ront être  punis  provisoirement. 

«  Des  arrêts  simples: 

ce  Des  arrêts  forcés  avec  remise  d'armes  pour 
trois  jours  au  plus. 

«  D'un  emprisonnement  dans  la  maison 
d'arrêt  de  la  garde  nationale,  durant  vingt- 
quatre  heures  au  plus. 

c(  Ces  moyens  de  répression  provisoire 
pourront  être  appliqués,  1°  par  le  comman- 
dant supérieur,  2^  par  les  officiers  supérieurs 
en  grade,  auxdits  majors  et  adjudants  ma- 
jors. 
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«  ToutefQis,  les  arrêts  forcés  ne  pourront  leur 
être  infligés  que  pB^r  les  cotutnàndants  des  lé- 
gionâ  ou  pat*  I0  coninlandallt  supél'ietir,  èffc 
PemptîBonnement  pal*  ce  dërhier  âeuletneni. 

a  Art.  21.  L^emploi  des  movens  de  répression 

Srovisoire  ne  fera  point  oostacle  au  renvoi 
es  délinquants  devani  le  conseil  de  discipline 
pour  rapplication  s'il  y  a  lieu,  des  peines  por- 
tées par  la  loi. 

c(  Art.  SS.  Four  les  délits  prévus  par  les  ar- 
ticles 8à,  8*7  et  89  de  la  loi  du  ^2  mars  1831,  les 
tambours-majors,  iambou.rs-maîtres,  tambours 
et  trompettes  pourront  être  punis,  par  tout 
officier  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvent, 
de  la  prisbn  pour  un  temps  qui  h*excédera 
pas  trois  jours. 

«  Pour. une  peine  plus  forte,  îl  en  sera  ré- 
féré au  chef  de  légion  qui  ne  pourra  cepen- 
dant p«l9  infliger  la  prison  pour  plus  de  quinze 
jours. 

«  Art.  23.  A  Paris,  le  conseil  supérieur  de 
discipline  sera  composé  du  commandant  supé- 
rieur, président,  ou  d'un  officier-généi^al  dé- 
légué par  lui; 

c(  De  deux  colonels  ou  lieutenahts-colonels, 

((De  deux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron, 

((  De  deux  capitaines. 

u  Lorsqu'il  s*agira  de  juger  des  officiers  de 
rétat-major  général,  les  colonels,  lieutenants- 
colonels,  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  et 
capitaines  composant  le  conseil,  seront  ptis 
dans  l'état-maior.  Ils  seront  pris  dans  les  lé- 
gions, lorsqu'il  li'agitli  de  jUger  les  officiers 
des  légions. 

((  Le  rapporteur  pfès  ce  conseil  aura  rang 
de  chef  de  oataillon,  et  le  secrétaire,  rang  de 
capitaine. 

u  Art.  24.  Lefe  officiers  de  tout  grade,  taht 
du  conseil  de  discîjîlihe  mehtionné  à  l'article 
qiii  précède,  que  des  conseils  de  discipHlie  de 
bataillons,  seroht  désignés  par  la  voie  du 
sort. 

((  Il  sera  procédé  au  tirage  en  soance  pu- 
blique par  le  maire,  dans  chacune  des  légions, 
et  par  le  préfet,  pour  le  conseil  supérieur  de 

département. 

((  A  Parisj  le  tableau  des  membres  du  con- 
seil de  discipline  doijt  il  est  question  dans 
l'article  106  de  la  loi  du  22  mars,  comprendra 
là  moitié  dos  officiers^  lo  tiers  des  sous-officiers, 
le  quart  des  caporaux  et  un  nombre  double  de 
gardes  nationaux,  désignés  par  le  maire  sur 
l'ensemble  de  ceux  du  bataillon. 

((  Les  membres  sortants  seront  rayés  du  ta^- 
bleau  dr^^  ©n  exécution  de  l'article  105  de 
Ifl  loi  du  22  mats  1831,  et  ne  pourront  y  être 
ïétablisj  s'il  y  a  lieu,  qu'aprèiS  les  élections  gé- 
néralesi 

((  Art.^  25.  Dans  les  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  pourra  ordonner  le  dépôt  des  armes 
dans  un  lieu  déterminé,  Sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

ï)if^poHtion  génémh. 

((  Art.  26.  Continueront  d'être  exécutoires, 
RoUr  le j  département  de  la  Seine,  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  faiàrs  lfi31  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

À    LA    8£A^CS    Dfi    LA    ÔHAMbrÏ   DÉ6    bfi^tTt^b 
DU  MARDI   31   MAI   1836. 

Projet  de  Lot  (1)  poHant  demande  d'uH  cré- 
dit extraordinaire  de  200^000  francs  destiné, 
à  la  célébration  du  êixiètne  anniversaire  deê 
jouméeê  de  Juillet, 

M.  de  Montalivet,  mt m«^re  de  l'intérieur. 
Messieurâ,  k  roi  nous  a  chargés  de  vous  die- 
mander  un  crédit  extraordinaire  de  âdO,000  £r. 
destiné  à  la  célébration  des  anniversaires  de 
Juillet. 

Le  premier  jour  de  ces  èmniversaires.  était 
ordinairement  consacré  à  une  cérémonie  xu- 
nèbre,  en  l'honneUr  des  victimes  des  ttoiÈ  Jour- 
nées; le  secbHd  J^Ut,  le  28,  à  des  l-éjotiissanctti 
publiques.  . 

La  Chambre  comprendra  que  les  fiouVettll*» 
du  28  juillet  1835,  ne  permettant  paK  de  desti- 
ner cette  journée  à  des  fêtes,  et  1-éclamant  ati 
contraire  une  cottimétnoration  lioû  moins 'sa- 
crée, il  est  convenable  de  réunii*,  dans  Une  seule 
solennité,  ces  deUx  anniversaires  fUnèbl^. 

C'est  encore  honorer  la  mémoire  des  citoyens 
morte,  il  V  a  six  ans,  pour  lit  défefaôe  de  Ift  ttons- 
tittltion  du  pays  que  d'associer  leui'S  nottifi  k 
ceux  des  citoyens  ihorts  iiussi  le  28  juillet  1885, 
pour  la  cause  de  la  coti«îtitution,  puisqu'ils  oiib 
péri  victimes  d'un  exécrable  attentat  dirigé 
contre  la  personUe  sacrée  du  monurque  aui 
règne  par  elle.  Un  même^deuil  ooQfondra  dé- 
sormais ces  souvenirs  égalethent  douloufeuk. 

Quant  au  second  jour,  il  nous  a  paru  que  de 
grands  souvenirs  seraient  dignement  conôacrés 
par  l'inauguratioU  d'un  iponument  fflorieux 
pour  la  Freunce,  puisque  c'est  en  réalité,  à  la 

gaix  publique,  à  la  liberté  légale,  à  la  con- 
ance  que  le  pays  a  recoUvtées  debuis  1830, 
qu'il  est  redevable  des  monUttleUts  qUl  honorent 
ses  artiste,  ou  qui  perpétuent  ses  plus  nobles 
souvenirs. 

Sous  ce  rapport,  le  ^oUvernemefat  se  propose 
de  coUsadrcr  les  anniversaire^  de  Juillet  en 
1836  ,par  l'inauguration  de  VAtc  de  Triomphe 
de  l'Etoile.  Le  pays  a  remarqué,  avec  recon- 
naissance, le  soin  c[ue  le  gouvernement  du  roi 
mettait  à  recueillir  toi^g  les  souvenirs  natio- 
naux, et  ce  serait  couronner  dignement  ses 
soins  à  cet  égard,  que  d'inaugurer  ce  monument 
dont  Fachèvement  rapide  a  frappé  si  vivement 
l'opinion  publique. 

Du  reste,  rien  ne  sera  retranché  de  tout  ce 
qui  se  rapporte,  dans  ces  solennités,  aux  actes 
de  munificence  nationale  que  chacune  des 
années  passées  a  ramenés  avec  elle. 

Nous  es]iérons,  Mosai(*urs,  que  volts  Voudrez 
vous  associer,  comme  vous  l'avez  fftît  jusqu'à 
présont  par  un  vote  annuel,  à  ces  petiséois 
toutes  nationales. 

PROJET  DH  LOI. 

«  Article  unique.  Un  crédit  de  200,t)Ô0  fl*AttCs 
est  ouvert,  sur  l'exercice  1836,  aU  lUlnistre  de 
l'intérieur,  pour  contribuer,  avec  les  fonds 
fournis  par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration 
du  sixième  anniversaire  des  journées  dé  Juil- 
let. » 


(l)  (i(?  projet  de  loi  n'a  pas  été  lu  6n  séance.  —  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'était  borné  à  en  fftire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  la  Ghambre.  —  Voy.  ci-dcssuS}  p.  471. 
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TROISIÈME  ANNl^XK 

A    M    BPAIfGE    DB    LA    C94JtfBIfE    DEQ    OÉPUTÉe 
Vm  MABDI  3}  MAI   1836. 

PROJET  DE  LOI  (1)  tend'mt  à  fixer  la  limite  des 
(fépqftemetUë  aes  Ardennes  et  de  la  Meuse 
ejitrç  les  commîmes  de  Nopart  et  de  Beau- 
fovt, 

]^.  de  Alonlalivet,  ministre  de  Vintérieur. 
MeesieurSy  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  destiné  à  fixer  la  limite 
qui,  entre  les  cx)m]^unQS  de  !(^ouart  et  de  Bcau- 
lort,  doit  séparer  lee  départiements  des  Ar- 
demies  et  de  i^  Meu£^. 

Cette  opération  a  donné  lieu  à  des  préten- 
tions oontradiotoiree  de  la  part  d^s  communes 
intéressées. 

Divait  projeto  d^  délimitatiofi  ppt  été  pré- 
sentés. La  Ohambro  pourra  reconnaîtra,  par 
l'examen  des  piàe^s  qui  lui  seront  souuiifies, 

âu'aucun  de  ces  projets  n'était  susceptible 
'j^tre  admis,  paspe  que  tous  ne  présentaient 
que  des  lignes  fiotives  et  traversant  des  pro- 
priét^és  I  celui  auque}  l'administration  a  cm 
B^aFrétev  «et  exempt  de  ces  inoonvénienUi.  Nous 

{içn^pns,  l^essieurs,  que  voiis  en  raçonnattrez 
a  oonvenaAGe  e^  que  vous  voudrez  bien  y  don- 
ner votre  apçrobalïioa.  Voioi  le  teixte  du  projet 
de  loi  qui  ^oit  le  sanotionner. 

PROJST  ÇB  LOI, 

fi  Article  unique,  La  limite  des  départements 
de  1^  ]M^puse  et  qea  Ard^P^^s,  entre  le  territoire 
de»  ppirimunes  de  B^ftu^oit  et  de  Noup^rt,  pst 
^9ée  àw^  la  direction  indiquée  par  un  liparé 
jauAQ  ^UF  iô  plan  aupevé  h  la  présente  loi.  fin 
^QPjJH^qUPU^,  le  tprritpire  de  La  Foige-de-MajU- 
^urt  e^t  diatrait  de  I»  oommune  de  Npuart 
#]r^ondispem.6^t  de  Touxier^,  département  des 
ArdM^AA»!  eft  réuni  à  la  commune  de  Beaufprt. 
AfvpndiAsemeqt   de    ICpptroédy,    dépa,rtemeni^ 

dp  1a  yL&m% 

f<  Cetè^  difposition  a^rd*  li^  .««qa  pr^j^dico 
da»  droits  d  usag^  ou  autFps  qui  ^er^jent  réci- 
proquflflaeufc  a^ui».  » 


QUATRIÈME  ANNEXE 

^    LA    SHAKOS    DE    I^A    OHAMB^B    DBS    DiPIf^FÉB 
mr  HAEDI  31  ICAI  1886. 

Pbotbt  di  xx)I  (2)  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Grenoble  (Is^re)  à  prolonger^  pendant 
dix  années^  Pim  position  extraordinaire  de 
^  eentimes  additionnels  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  nouveau  pavage  de  la  ville, 

K.  lie  Bl^UtllUvel,  ministre  de  Viniérieur- 

MeeaieuFV»  le  fîop3PiI  mumcipf^i  de  (^reyiQble 
(Isère)  a  cru  devoir  adopter,  à  la  suite  d'é- 
preuves et  d'une  enguêt<î  qui  en  ont  constaté  les 

(1)  Ce  proiç](  â$  loi  |i*a  pa^  été  lu  en  séanc«.-?^  ||.  le 
mipistr^  de  riotérieur  s'é^iî;  borné  à  en  faire  l^  d^pôt 
ipr  le  ]bureau  de  l^  Cnaml^pc.  ;—  Voy.  ci-dessus,  p.  |71. 

i)  séance.  —  M.  le 
'  ire  U  iilÈ^^ 


avantages^  ui^  nouveau  s^st^e  çle  pavage,  qui 
consisterait  ^  substituer  ftux  pjefres*  rondes  et 
pointues  du  pavé  actuel,  des  pierre*  cqua^ries 
dont  l'approvisionnement  se  ferait  dans  des 
carrières  voisines  de  cette  ville,  Lq»  dépense  de« 
travaux  est  évaluée^  par  tlevis,  à  la  so|pme  de 
250,000  fraucs;  pour  y  subveuir,  le  conseil  mu- 
nicipal a  vpté  :  iMe  prélèvement^  pendant  dix 
ans,  sur  les  revenue  ordinaires,  d'une  somme  de 
10,000  francs;  i"*  pendantf  le  même  laps  de 
temps,  et  9.  partir  de  ISS*/,  iipè  pérceptiou  de 
6  cenbime^  additionnas  au  principal  do^ 
quatre  contriputïoha  direptes  do^'Te  produit 
est  éva|ué  à  lp,000  francs  par  an.'  L  exécution 
prochaine  d'autres  travau^t  d'utilité  çommii- 
nale  ne  permet  pas  a  la  ville  de  faire,  pour  le 
pavage,  un  plus  fort  prélèvement  sur  ses  bud- 
gets annuels.  Elle  est  donc  obligée  de  solliciter, 
à  cet  eftetj  la  continuation  de  l'impositipn  ex- 
tr p.ordinai|'e  de  6  centimes  additipnpels  dont 
la  percept;ou,  ^utprisée  par  uue  loi  du  7  fé- 
vrier 1832,  pour  la  réparê^tiou  des  chemins  vi- 
cinaux, expire  q^yec  l'^rnuée  poqrante.  Cette 
prorogation,  qui  n'a  soulevé  aucune  réclama- 
îionj  parait  pouvoir  êtrq  accordée  bb^b  incon- 
vénients. 

Le  roi  nous  a  donc  ordonné  de  soumettre  à 
ros  délibérations  un  projet  de  loi  qui  tend  a 
sanctionner  le  vœu  du  conseil  municipal  de 
Grenoble. 

PROJET  pa  LOJ. 

«(  Article  uniq^e.  Ia  vi)}e  d9  Grenoble  (Isère) 
e«t  autorisée  à  prolonger,  pendant  dix  années, 
à  partir  de  1837.  l'imposition  extraordinaire 
de  6  centimes  additionnels,  au  principal  des 
quatve  contributions  directes,  autorisée  par  la 
loi  du  7  février  16S2^  pour,  avec  les  fonds  à 
prélever  daua  la  Oaisae  municipale,  jusqu'à 
eoncurrence  d'une  somme  de  dix  mille  francs, 
chacjue  «winée,  pendant  six  ans,  subvenir  ^  la 
dépense  c^uq  doit  occasionner  le  nouvèo-u  pa- 
vage de  la  vilje,  en  pierres  équarrieç.  » 


rrrrr 


^  (m  («ire  .. 
oy.  ci-dessus,  p.  4il. 


CINUUIÈWB  ANNEXE 

4.    LA    Si4N0S    PE    LA    OpAM^RIi    pEB    PI^PITT^ 
pu   MARDI   3;   ]^AI    }83Q. 

Projet  pK  loi  (1)  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Sa^nt-Germain  (Seifif-et-QiseL  1°  ^  ^jn- 
prunier  une  spmTne  de  iQQ^OOO  francs  pqur 
Inachèvement  4^  VEglise  paroissiale^  2°  à 
s\mf)0ser  ext^aordinairemçnfy  ppui'  'ip.fi'Cr 
le  rembpursejneîit  de  cf.^  emprunt. 

M.  d«  Alonlalliref,  ministre  de  Pir^tMeur. 
Messieurs,  la  ville  de  Saint-Gormaîn  iBeiije- 
et-Oise),  a  été  autpfiséQ,  patr  une  loi  du  81  ^ud- 
lêt  1824,  y  à  emprunter  un/)  spo^ne'  de 
400X410  franco  remboursable  &o.  douse  q^ps,  poi^r 
l'achèvement  de  J'égliso  pajrpipfliale;  9»  à  s'ipi- 
poser  axtraordinai rement,  auFsl  pendant  aouze 
années,  jusqu'à  concurrence  de  12,000  francs 
par  an,  pour  opérer,  concurremment  avec  ces 
ressotiroes  ordinaires,  le  reraboursepiept  ^n 
principal  et  intérêts  de  cet  empnmt. 

Le  devis  primitif  des  travaux  de  l'égliae,  qui 

iV  r^e  Uf^m  de  loi  Q*a  pas  été  )||  «n  Féance.  —  M.  le 
0)jnjstre  tjl^  rjx)térj/uir  s'^^^  fc^fi^  «^  (^n  faire  le  dëpât 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  471. 
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était  de  409,000  fraocs,  ayaot  été  saivi  de  de- 
mandes sopplémentaires  qui  <mt  porté  la  dé- 
penae  totale  à  803,6^  f  r.  33,  la  ville  est  obligée 
de  demander  la  prolongation,  pendant  dix  aas, 
à  partir  du  l*'  janvier  1837  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1846,  de  Fimpoeition  extraordinaire 
de  12,000  francs  par  an,  tant  pour  compléter  le 
remboursement  de  Tempront  de  400,000  franc», 
que  pour  subvenir  au  paiement  de  plusieurs 
autres  dépenses  urgentes.  Cette  mesure,  quel- 
que onéreuse  qu'elle  puisse  être  pour  les  con- 
tribuables, est  devenue  indispensable  pour  ne 
pas  exposer  la  ville  à  perdre  le  bénéfice  des 
travaux  déjà  exécutés.  En  conséquence,  le  roi 
nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DK  LOI. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Saint-Germain 
(Heine-et-Oise),  est  autorisée  à  prolonger,  pen- 
dant dix  années,  à  partir  de  1837,  l'imposition 
extiaordinaire  de  12,000  francs  par  année,  au- 
torisée par  la  loi  du  21  juillet  1824,  pour  par- 
venir au  parfait  remboursement  de  l'emprunt 
de  400,000  francs  autorisé  par  la  même  loi,  et 
subvenir  au  paiement  d'autres  dépenses  à  la 
charge  de  la  commune,  n 


SIXIÈME  ANNEXE 

A    LA    EÈAVCK    DB    LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 
DU  HARDI  31  MAI  1836. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  la  ville 
du  Mans  (Sarthe),  à  emprunter  la  somme 
de  90fi00  francs  destinée  à  payer  les  dépen- 
ses de  construction  d'un  pont  sur  la  Sarthe. 

M.  de  Montai  Ivet,  ministre  de  l'intérieur . 
Messieurs,  une  ordonnance  royale  du  16  no- 
vembre 1834  a  autorisé  la  ville  du  Mans  à 
acquérir  diverses  propriétés  pour  la  construc- 
tion d'un  port  et  de  quais  sur  la  Sarthe,  dont 
les  travaux  ont  été  déclarés  d'utilité  publique. 
Afin  de  subvenir  à  leur  exécution,  la  ville  a 
demandé  l'autorisation  d'emprunter  une 
somme  de  120,000  francs,  égale  au  montant  des 
devis  approuvés;  mais  le  gouvernement  a  cru 
qu'il  convenait  d'ajourner  cette  autorisation 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  municipal  eût 
renoncé,  d'abord,  au  mode  qu'il  avait  proposé 
pour  la  réalisation  et  l'amortissement  de  rem- 
prunt  projeté,  et  ensuite  à  la  marche  qu'il 
avait  primitivement  voulu  suivre  pour  sous- 
traire la  ville  à  la  nécessité  de  la  sanction 
législative.  Par  suite  des  observations  qui  lui 
ont  été  adressées,  le  conseil  municipal  a  aban- 
donné pour  le  moment  le  projet  oe  construc- 
tion des  quais,  et  il  a  fixé  l^mprunt  nécessaire 
pour  l'établissement  du  port  à  la  somme  de 
90,000  francs,  remboursable  sur  les  revenus  or- 
dinaires, par  sixièmes,  en  six  ans,  et  plus  tôt, 
s'il  y  a  lieu. 

Dans  ces  circonstances,  le  roi  nous  a  or- 
donné de  soumettre  à  vos  délibérations  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


(!)  Co  projet  de  loi  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —M.  le 
miniitre  de  rintérieur  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  la  Gbambre.  —  Yoy.  ci-dessus,  p.  471. 
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PBOJET  DB  LOI. 


Article  unique.  La  ville  du  Mans  ^Sarthe) 
est  autorisée  à  emprunter»  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  intérêt  annuel  qui  ne  pourra 
dépasser  5  0/0  la  sonmie  de  90,000  frapm  des- 
tinée à  payer  les  dépenses  de  construction  d'un 
port  sur  ïa  Sarthe. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  par 
sixièmes,  à  partir  de  1840,  inclusiyem^it,  et 
plus  tôt,  si  les  ressources  de  la  caisse  muni- 
cipale le  perme^ientw 


SEPTIÈME  ANNEXE 

A    LA    8ÉAHCB    DE    LA    OHAMBSB    DES    DÉPUTés 
DU  MARDI  31  MAI   1836. 

Rapport  (1)  fait  au  non^  de  la  commission  (2) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le 
serment  de  la  gendarmerie. 

M.  J.-Li.  Cvilli»B,  député  de  la  Meuse. 
Messieurs,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'un 
f^ermeat  spécial  ne  convienne  à  certains  em- 

flois  qui  tiennent  à  l'administration  publique. 
1  y  a  sagesse  à  lier  ainsi  les  citoyens  qui  les 
exercent,  par  un  engagement  plus  explicite, 
qui  renae  sans  cesse  présents  à  leur  conscience 
Quelques  devoirs  principaux  C'est  opposer  à 
1  avance  un  frein  salutaire  aux  méchantes  ten- 
tations que  pourraient  suggérer  ces  rencontres 
fréquentes  où  l'intérêt  personnel  qu'on  a  mis- 
sion de  protéger. 

Ainsi  pensait-on  dans  cette  Chambre,  le 
17  août  1830  Quand,  usant  pour  la  première 
fois  du  droit  d'initiative  écrit  dans  la  Charte 
nouvelle,  on  examinait  la  proposition  qui  est 
devenue  la  loi  du  31.  En  effet,  nos  prédéces- 
seurs ont  retranché  de  la  proposition  origi- 
naire un  article  qui  abrogeait  toute  autre  for- 
mule de  serment  que  la  formule  consacrée  par 
cette  loi  même.  Le  motif  en  a  été  nettement 
exprimé.  «  On  craignait  a'une  abrogation  si 
absolue  n'infirmât  dans  quelques  esprits,  l'obli- 
gation de  prêter  les  serments  sp&iâux  aux- 
Quels  sont  et  doivent  demeurer  astreints  des 
di^itaires  ou  des  fonctionnaires  particuliers 
qui  ne  se  trouvent  pas  classés  avec  ceux  indi- 
qués dans  cette  loi.  On  a  cru  parer  à  cet  incon- 
vénient, sans  danger  de  voir  renaître  les  for- 
mules variables,  et  parfois  si  inconstitution- 
nelles, que  la  Restauration  imposait  par  de 
simples  ordonnances  royales,  en  substituant 
à  1  abrogation  proposée,  la  défense  de  rien 
ajouter  ou  changer  à  la  formule  textuelle  du 
serment  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi.  »  (Rap- 
port de  M.  Marchai,  député  de  la  Meurthe.) 
A  la  Chambre  des  pairs,  un  ministre  du  roi 
et  le  rapporteur   avaient  fait  entendre  des 

Saroles  non  moins  explicites.    Elles  conoor- 
aient  en  ce  sens  :  a  Le  serment  tel  qu'il  est 
exigé  n'exclut  pas  un  nouveau  serment  plus 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Gilion, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le 
bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  47Î. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Cbar- 
reyron,  le  romte  de  Bffesffrigny,  Poulie  [Emmanuel), 
Gillon,  le  chevalier  de  fouvencel,  Girod  (de  TAin), 
Duboys  (d'Angers),  le  lieutenant  général  Delort,  Mottet. 
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spécial,  qni  serait  déterminé  par  la  nature  de 
telle  ou  teUe  position  si  le  besoin  s'en  faisait 
sentir;  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  à 
ajouter  par  une  loi^  les  clauses  qui  se  rappor- 
teraient à  une  spécialité.  » 

Ainsi,  possibilité  de  quelque  serment  svécial 
ajouté  au  serment  général  réçlé  par  la  loi 
du  31  août^  mais  sous  la  condition  que  la  for; 
mule  spéciale  sera  déterminée  par  une  loi 
expresse,  soit  à  venir,  soit  déjà  existante  : 
voilà  toute  la  vérité  constitutionnelle.  Une  ap- 
plication solennelle  en  a  été  faite  dans  le  ser- 
ment des  membres  de  nos  deux  Chambres  légis- 
latives. 

Dans  une  sphère  moins  élevée,  deux  autres 
exemples  peuvent  être  cités  encore.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  (arrêt  du  23  août  1831) 
que  les  employés  des  postes  restent  soumis 
au  serment  de  discrétion  qui  est  écrit  dans  la 
loi  du  29  août  1790. 

Le  ministre  de  la  justice  a  décidé,  le  26  avril 
1831,  que  les  employés  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  ceux  de  l'administration 
des  douanes,  doivent,  en  outre  du  serment  poli- 
tique exiffé  par  la  loi  de  1830,  prêter  le  serment 
de  remplir  avec  fidélité  leurs  fonctions^  qui 
est  imposé  par  l'article  6  de  la  loi  du  1^  juin 
1791. 

Quand  apparut  l'ordonnance  royale  du  26  oc- 
tobre 1835,  plusieurs  tribunaux  firent  refus 
de  recevoir  oe  la  gendarmerie  le  serment  que 
oette  ordonnance  lui  impoait.  Leur  conviction 
était  que  la  formule  nouvelle  ne  pouvait  être 
donnée  que  par  une  loi. 

£n  voyant  ces  nobles  scrupules  de  la  magis- 
trature, le  ministère  se  hâta  d'apporter  aux 
Chambres  le  projet  de  loi  qui  fera  cesser  toutes 
les  hésitations  :  elle  sera  à  la  fois  un  souvenir 
de  la  pureté  de  l'indépendance  de  la  magis- 
trature et  un  monument  du  respect  de  notre 
gouvernement  pour  les  principes  constitution- 
nels. 

La  convenance  d'un  serment  spécial  pour 
la  gendarmerie  ne  saurait  être  contestée.  La 
gendarmerie  lest  l'auxiliaire  vigilant  de  la 
magistrature.  Aussi  est-ce  en  face  de  la  justice 
même  qu'elle  jure  d'accomplir  ses  devoirs,  à 
la  différence  de  tous  les  autres  corps  militaires 
où  le  serment  est  prêté  sous  le  drapeau  et  en 
présence  des  chefs.  Et  quelle  prudence  plus 
saintement  attentive  pour  les  droits  de  ci- 
toyens que  de  comprendre  dans  le  serment  de 
la  gendarmerie  que  la  force  des  armes  ne  sera 
employée  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  lois! 
Le  projet  de  loi  termine  en  ces  mots  : 
La  prestation  n'aura  lieu  qu'une  fois  par 
chaque  militaire^  pendant  la  même  période 
dactivité. 

La  conséquence  est  qu'un  simple  changement 
de  résidence  ne  soumettra  plus  ni  le  gendarme, 
ni  le  sous-officier  ou  l'officier,  à  la  nécessité 
dé  prêter  de  rechef  le  serment  dans  le  poste 
nouveau  qu'il  va  occuper.  La  puissance  du 
serment  oriçinaire  le  suivra  et  l'obligera  par- 
*?u^  Un©  telle  règle  ne  peut  rencontrer  d'objec- 
tion. Déjà  elle  existe  pour  les  employés  des 
oontnbutipns  indirectes  (arrêt  de  cassation 
/  «2x  7"®''  ^®^)  et  pour  les  agents  forestiers 
(arrêt  de  cassation  du  19  février  1836.  Code 
forestier,  art.  6). 

Mais  quand  il  v  a  promotion  à  un  grade 
plus  avancé,  quand  le  simple  gendarme  devient 
■ouihoflieier,  reçoit  le  brevet  d'officier,  il  y  a 


dignité  à  demander  un  serment  nouveau. 
Alors  il  n'y  a  plus  à  craindre  de  voir  le  ser- 
ment descendre  de  sa  solennité  par  ses  répéti- 
tions fréquentes.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  il 
faut  entendre  la  disposition  finale  de  la  loi.  Et, 
en  effet,  lorsqu'un  avancement  de  grade  sur- 
vient, on  ne  peut  pas  méconnaître  qu'une  nou- 
velle période  d'activité  succède  à  ceUe  qui 
s'était  écoulée  dans  un  poste  moins  relevé.  Ori 
c'est  le  serment  qui  fait  fonctionnaire  et  forme 
le  contrat  entre  lui  et  la  puissance  publique 
dont  il  reçoit  l'autorité.  «  Le  serment,  selon  un 
de  nos  anciens  jurisconsultes  (Loyseau),  ac- 
complit en  l'officier,  l'ordre,  le  grade,  et^  s'il 
faut  ainsi  parler,  le  caractère  de  son  office,  et 
lui  défère  la  puissance  publique.  » 

Cette  sorte  de  sentence  prononcée  pour  les 
emplois  purement  civils  ne  convient  aue  mieux 
encore  à  ces  fonctions  où  la  force  aee  armes 
s[unit  à  l'autorité  des  lois.  En  de  telles  fonc- 
tions se  pressent  comme  en  faisceau  toutes  les 
ressources  de  la  puissance  publique.  Et,  puis- 
que le  serment  est  l'acte  solennel  qui  défère 
cette  puissance,  il  semble  d'une  nécessité  plus 
rigoureuse  à  mesure  que  l'autorité  grandit  et 
s'élève. 

L'approbation  entière  du  projet  de  loi  est  la 
conséquence  naturelle  des  réflexions  que  nous 
avons  l'honneur  de  voua  soumettre. 

PROJET  DE   LOI    (l). 

Article  unique.  Tout  officier,  sous-officier 
ou^  militaire  du  corps  de  la  gendarmerie 
prêtera,  devant  le  tnounal  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  il  est  ou  sera  em- 
ployé, le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Epi  des  Français^  obéis- 
sance à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume;  je  jurcy  en  outre^  d'obéir  à  mes 
chefs  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  auquel 
ye  suis  appelé^  et  dans  l'exercice  de  mes  fonc- 
tions, de  ne  faire  usatje  de  la  force  qui  m'est 
confiée,  que  pour  h  maintien  de  Vordre  et 
l'exécution  des  lois. 

<(  Cette  prestation  de  serment  n'aura  lieu 
qu'une  fois  par  chaque  militaire,  pendant  la 
même  période  d'activité.» 


HUITIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBBE    DES    DÉPUTis 
DU  MARDI   31   MAI    1836. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  (8) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  tendant 
à  allouer  au  ministre  des  affaires  étrangères 
une  subvention  de  cent  mille  francs^  pour  le 
service^  des  pensions  de  retraite  pendant 
Vexercice  de  Tan/née  1836, 

M.  le  irleomte  d'HanberMirt,  député  du 
Nord.  Messieurs,  la.  caisse  des  retraites  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères  n'est  pas  au 
nombre  de  celles  auxquelles  la  loi  du  15  mai 

(1)  Ce  projot  de  loi  ne  fijfnre  pas  au  Moniteur. 

(2)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  M.  d'Hauber- 
sart,  rapporteur,  s'était  borné  avec  l'assentiment  de  la 
Chambre,  k  en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le 
Président.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  491. 

(3)  Cette  rommission  était  composée  de  MM.  Croisant, 
Doffabé,  de  Montbierry,  DesloDgrais,  Cony,  le  ricomte 
d'Haubersarl. 


SIS 
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1618  ncoordait  une  subvention  sur  les  fond^, gé- 
néraux de  TEtot.  Jusqu'à  présenti  cette  caisse 
avait  trouvé,  dans  ses  propres  ressources,  les 
pioyeiiB  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  son 

?ervice,  et  c'est  pour  la  première  fois  que  le 
?résor  public  est  appelé  a  son  secours.  La  de- 
man4e  d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice 1836  pour  le  paiement  des  trois  derniers 
trimestres  des  pensions  des  affaires  étrangères 
ési  donc  un  fait  nouveau  et  inattendu,  que 
votrq  coipmission  avait  le  devoir  de  vous  si- 
gnaler. 

Ayant  d'entrpr  dans  l'examen  des  quiBstions 
^uxQueOes  cette  demande  donne  ouverture,  il 
a  paru  important  à  votre  opmmissioQ  de  re- 
chercher comment  M.  le  ministre  des  affaires 
^tran^ëree  a  été  amené  à  vpus  la  soumettre. 
']J^e  ordonnance  du  19  novembre  1823,  non 
i^^érée  au  ^uu^ti?^  des  lois  règle  encore  au- 
jp'ufd'IlHi  les  droits  à  la  retraite  des  agents  de 
tfinie  cjassjB  4^  département  des  affaires  étran- 
gères. Àif  montent  où  elle  int>ervint.  les  res- 
^V)rce§  4p  P  caisse  ne  suffisaient  plus  à  ses 
ph^rgc^,  et  |e  d^Acit  allait  commencer.  Le  mi- 
nistre qui  dirigeait,  alors,  le  département, 
pepsa  4  a|^r4  ^.  recourir  au  Trésor  public,  et 
fl'acjréssa  au  raij^istro  de^  fii^ances,  pour  ob- 
tenir une  subvention.  Mais,  a  cette  époque, 
on  n'était  pas  encore  sorti  des  limites  fixées 

gar  la  loi  au  15  mai  1818,  et  le  ministre  des 
nanœs  ne  crut  pas  qu'il  fût  possible  de  pré- 
UUHt^r  au?  Oharobres,  m  fav^r  du  départe- 
mmt  d6§  «affaires  étrs^g^res,  exclu  par  la  loi 
in  la  suhv^l^tiQn,  la  deprifinde  d'uu  cré4it  spé- 
cial et  expeptionpal.  C'est  donc  poup  échap- 
per au  déficit,  que  fut  prépp^rée  et  q^optée  Tor- 
dc^^paape  4h  IP  noven^Dre  1823.  Le  taux  d^s  re- 
I^PUei  fut  é}pyé;  des  prélèvements  sur  ^^  ^^i- 
tfiXnenUk  ^Bs  ageut^  en  congé  furei^  a^tori8é8; 
ei^^n  le  ^roi^t  a  U  retraite,  oui  s'ouvrait  4près 
V^^gii  mia  de  $eryioe,np  fut  pxus  requi^  qu'après 
trente,  et  ^p|tès  viugt-cioq,  ep  cas  d^nfirmités 
graves,  constatées  e^  reconnups.  L'pffet  qe  cee 
mesures  fut  salutaire,  et  }^  situ§rtiou  4e  la 
qaissa  devint  assez  prospère^  PQpr  que,  non 
seulement  elle  pût  faire  lace  h  ses  dépenses, 
mais  même  acheter  des  rentes,  ay^  ^es  épono- 
mies. 

La  révolution  de  Juillet  devait  changer  cet 
état  de  choses.  Un  grand  nombre  d'agents  po- 
litiques et  d'emplovés  de  l'administration  cen- 
|;rale,  cessèrent  alors,  leurs  fonctions  ;  ceux 
d'entre  eux,  qui  avaient  des  droits  à  la  pension, 
se  hâtèrent  da  les  faire  valoir;  4'autres,  que  la 
Restauration  avait  écartés,  se  représentèrent, 
^  tiNHiFèreRt,  dans  le  gouvernement  nouveau, 
m  ompressement  bieoi  naturel  à  recpnnaitre 
a^  droits,  au»  d'injustas  préventions  avaient 
r^9Ûf»3és.  Vqtre  commission  a  êoionausement 
f^tminé  l'étiit^des  pensions  ^^seoroées  depuis 
cette  époque,  simalee  par  l'exposé  des  motifs 
comme  celle  où  les  charges  de  la  caisse  se  sont 
Recrues  outre  mesure.  Elle  s'est  assurée  quo 
toutes  les  liquidatioi^s  avaient  été  revisées  et 
approuvées  pa,r  1^  commission  du  (ï)nseil 
d'Etat,  chargée,  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  20  juin  1817,  d'opérer  cette  revision  :  il  no 
lui  ^  pofpt  paru  qu'aucune  d'elles  eût  été  éta- 

Î)ije  en  opposition  aveo  leç  règles  posées  par 
'ofdoniiaRce  4"  J^  novembre  1823.  Mais  était- 
ce  assez  de  n«  pa§  violer,  dans  les  li- 
SH.idfttiWB,  }o8  règ}Bïn^nte  m  vigueur?  Ne  fal- 
l#Ûru  pofi  pirofiter  da  toutes  les  ressources  que 
donnaient  ces  règlements  7  et  au  moment  ok  ils 


devenaient  insuffieantp,  K'e(|t-il  pas  été  sagp  et 
prévoyant  d'y  ftP porter  ie^  iJjodiBpations^ppus 
ces  deux  rapports,  rAdministration  û'eMi  pas 
à  l'abri  du  reproche.  Le  paragraphe  4  de  1  ar- 
ticle l**"  4e  Fordonnanoo  4u  19  novembre  lSi3 
mettait  le  mini9tre  eu  demeure  de  proposer  au 
roi  un  règlepieut  r^la^il  au  prélèvement  à  opé- 
rer, au  profit  de  1%  caisse  des  retraites,  sur  ie^ 
traitements  des  agents  en  copçé;  le  règlement 
est  encore  à  faire.  C'est  une  irrégularité  que 
votre  commission  youdrait  pe  pq^  ^voir  à 
vous  signaler.  Ce  n'est  pa^  tout  :  si  Texpmple 
donné  en  1893  avait  été  9uiyi,  §i  une  ordpn- 
nance  nouvelle  eût  élevé  le  taux  des  retepi}^£t 
la  caisse  aurait  suffi  à  tous  les  besoins  présenta 
et  à  venir.  Paus  ropiuiou  de  yotre  poipuiission, 
l'Adminiatratioa  devait^  entrer  daps  pet^  voie, 
c'eût  été  se  conformer  a.ux  yœux  éijais,  à  plu- 
sieurs reprises,  par  vos  coimuissipps  de 
finances.  La  Chambre  se  le  rappelle,  clés  183), 
au  nom  de  la  commi^ion  du  buqget,  Tbono- 
rabje  M.  Thiers  demandait  que  toutes  }^  rete- 
nues fussent  fixées  au  taux  imiforme  de  cinq 
pour  cent;  organe  d'upe  commission  spéciale- 
ment chargée  d'examiner  la  question  générale 
des  pensions,  M.  le  baron  licpelptier  d'Aulnay, 
établii^it,  a  la  même  époque,  l'indispensalile 
nécessité  d'une  retenue  forcée  de  cinq  ppur 
cent,  sur  les  traitemeuto  de  tous  les  foncUon- 
uS'ireQ  «ans  exceptiou. 

Nous  lisons,  à  la  vérité,  di)<as  l'exposé  des  mo- 
tifs, que  le  taux  4^  retenues,  au  département 
des  affaires  étangèree,  est  aujourd'hui  de  6  OA). 
Il  y  a,  dans  cette  assertion,  une  eririir  que  votre 
commission  est  danjsi  l'obligation  de  relever.  La 
retenue  est  eJ^ectivement  de  è  0/0  9ur  les  trai- 
tements de  20,000  francs,  et  au-dessous;  mais 
elle  décroît  pour  les  t^r&it^ments  supérieure, 
dans  des  proportions  telles  que  la  retenue  af- 
férente aux  plus  élevép  n'est  plus  que  de 
1  f  r.  66  0/0.  Il  en  résulte  aue,  sur  une  sommp  de 
4,776,522  francs  soumise  a  la  retenue,  la  caiBse 
ne  perçoit  que  102,086  fr.  10,  c'e^à-dire, 
46,740  francs  de  moins  que  si  cette  retenue 
était,  comme  on  l'affirme,  d^  5  0/0.  Evidem- 
ment, sans  parler  du  règlement  v^^^i^  ^^^ 
Prélèvements  sur  les  oqngés^  si  l'ordopi^ance 
u  18  novembre  1828  eut  été  modifiée,  oq  ipa- 
nière  à  procurer.  annue}lement,  à  la  caisse  ime 
ressource  supplémentaire  de  46,740  Â'anos,  les 
secours  du  Trésor  ne  lui  fusseati  pas  devenus 
nécessaires.  Aujourd'hui,  les  ressourcefl  de  la 
caisse,  pour  faire  face  à  une  dépense  de 
313,282  f  r.  50,  ne  s'élèvent  qu'à  102,086  fr.  IP. 
Les  100,000  francs  demandé^,  à  ^itre  de  subven- 
tion, ne  pourraient  même  pas  suffire  à  l'^er- 
cice  courant,  si.  d*une  part.  ]a  caisse  n'avait 
vendu,  pour  solder  les  arrérages  du  premier 
trimestre,  sa  dernière  inscription  de  rente,  et 
si,  de  l'autre,  les  extinctions  ne  vèn^^ut  for- 
cément diminuer  les  charges. 

que 

remède 
quelle 

n'a  pu  s'empêcl^er'de  reconnaître  que  le  crédit 
do  100,000  frapcs  était  nécessairo;  EJlc  w)îp- 
prendrq,it  difficilement  comment  la  pbw.'^^P' 
après  ^tre  venu  au  secours  de  tout^ps  les  côis^e^ 
de  retraite,  après  avoir  récemment  encpre  ac- 
cordé à  celle  des  finances  une  sùbycntjpu  ex- 
traordinaire de  4,620,0Qq  francs,  laisserait 
celle  des  affajres  étrangères  dans  Vis^ppf^jbi- 
lité  de  remplir  ses  engagements.' 
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Cependant,  MesBieurs,  il  ne  suffirait  pas  que 
le  crédit  proposé  fût  nécessaire,  et  que  des 
considérations  tirées  de  l'intérêt  qu'inspirent 
les  ayants  droit  vous  déterminassent  à  raccor- 
der. Votre  commission  a  dû,  en  même  temps, 
rechercher,  si  les  dispositions  du  règlement  en 
vigueur  permettaient  au  gouvernement  de  le 
demander  et  à  vous,  Messieurs,  de  le  voter. 

Sur  cette  question,  votre  commission  s'est 
trouvée  divisée  d'opinion.  La  minorité  a  in- 
voqué l'article  10  de  l'ordonnance  du  19  no- 
vembre 1823,  ainsi  conçu  : 

ce  Les  pensions  de  retraite  doivent  toujours 
être  liquidées,  même  en  cas  d'insuffisance  des 
revenus  de  la  caisse;  mais  elles  ne  sont  payées 
qu'à  mesure  qu'il  se  trouve  des  fonds  libres,  et 
suivant  l'époque  de  la  cessation  des  fonctions, 
ou  Bubsidiairement  suivant  la  durée  des  ser- 
vices ou  subsidairement  encore  suivant  l'âge 
des  pensionnaires,  mais  sans  rappel  des  arré- 
rages antérieurs.  » 

Il  a  paru  à  la  minorité  que  cet  article  met- 
tait obstacle  à  ce  que  les  arrérages  de  la  tota- 


des  ressources  de  la  caisse  en  se  conformant, 
d'ailleurs,  pour  l'ordre  des  paiements  qu'il  de- 
viendrait possible  d'effectuer  successivement, 
aux  oatégories  déterminées  par  le  même  ar- 
ticle. 

La  majorité  a  répondu  que  l'article  10  devait 
être  ent^du.  en  ce  sens  que  si,  parmi  les  pen- 
sions liquidées  dont  l'état  étaitlsous  les  yeux 
de  la  commission,  il  s'en  trouvait  dont  les  pre- 
miers arrérages  n'eussent  pas  été  payés,  il  y 
aurait  lieu  de  surseoir  au  paiement  de  ces  ar- 
rérages, jusqu'à  ce  que  les  ressources  de  la 
caisse  aevinssent  suffisantes;  que,  quant  aux 
pensions  en  cours  de  paiement  (et  nous  nous 
sommes  assurés  que  c'est  le  cas  de  toutes)  il  y 

•9*3  •  •  t  A    '  1  1  *  _ 


fur  et  à  mesure  de  chaque  liquidation,  n'est 
imputable  à  aucun  des  pensionnaires;  qu'enfin 
leur  appliquer  aujourd'nui  cet  article,  ce  serait 
les  placer,  dans  une  situation  exceptionnelle 
et  rétroactive.  La  majorité  s'est  donc  pronon- 
cée en  faveur  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement. 

Toutefois,  votre  commission  n'a  point  pensé 
que  ce  projet  pût  être  adopté,  dans  les  termes 
où  il  est  proposé. 

L'article  l**  lui  a  paru  susceptible  d'une  ré- 
daction nouvelle. 

Elle  supprime  la  partie  de  l'article  2,  rela- 
tive à  l'ouverture  d'un  chapitre  spécial  au  bud- 
get des  affaires  étrangères.  L  ouverture  de 
tout  nouveau  chapitre  a  pour  résultat  de  don- 
ner aux  dépenses  un  caractère  de  permanence 
et  de  fixité.  Si  la  Chambre  doit  parer  aux  be- 
soins présents  de  la  caisse  des  retraites,  elle 
doit,  en  même  temps,  repousser  tout  ce  qui 
pourrait  être  considéré  comme  un  engagement 
pour  l'avenir. 

En  outre,  nous  avons  reconnu  la  nécessité  de 
deux  dispositions  additionnelles. 

La  première  est  empruntée  à  une  loi  votée 
dans  cette  session,  qui  ouvre  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  4,620,000  francs  à  titre 
de  subvention  pour  les  jpensions  de  son  dépar- 
tement. Oette  disposition  porte  que  les  nou- 

2*  stBlB.  —  T.  av. 


velles  demandes  de  retraites,  à  l'exception  de 
celles  qui  pourraient  être  formées  par  des 
veuves  d'employés  morts  en  activité  de  ser- 
vice, ne  seront  admises  que  dans  la  proportion 
des  fonds  disponibles;  que  celles  sur  lesquelles 
il  n'aura  pas  été  statué,  faute  de  fonds,  dans 
le  cours  de  1836,  seront  ajournées  à  l'année  sui- 
vante. A  notre  avis,  pour  que  la  garantie  fut 
complètement  efficace,  il  aurait  faJlu,  après 
l'épuisement  d'un  crédit,  que  nous  vous  pro- 
posons de  voter,  non  seulement  ne  plus  payer 
les  pensions  nouvellement  liquidées,  mais  en- 
core surseoir  à  toute  liquidation.  Un  amende- 
ment, dans  ce  sens,  proposé  à  la  Chambre, 
lorsqu'elle  a  discuté  la  loi  sur  la  subvention  des 
finances,  n'a  pas  obtenu  son  assentiment.  Nous 
ne  pouvons  donc  qu'appliquer  aux  pension- 
naires des  affaires  étrangères  la  règle  que  la 
Chambre  elle-même  a  tracée  pour  ceux  d'un 
autre  département. 

Il  nous  reste  à  vous  exposer  les  motifs  de 
notre  seconde  disposition  additionnelle. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  19  novembre 
1823  fixe  à  douze  mille  francs  le  maximum  des 
pensions  afférentes  au  grade  le  plus  élevé. 
Aussi   longtemps   que  la  caisse   des  affaires 
étrangères  a  pu  se  suffire  à  elle-même,  nous  ne 
contestons  pas  que  l'administration  eût  le  droit 
de  dépasser,  qfuant  au  m>axtmum,  la  règle  géné- 
rale et  invariable  posée  par  la  loi  du  15  germi- 
nal an  XI.  Mais,  du  moment  que  le  Trésor  pu- 
blic subventionne  cette  caisse,  du  moment  que 
les  fonds  de  l'Etat  sont  employés,  dans  une 
proportion  quelconque,  à  la  rémunération  des 
services  accomplis  au  département  des  affaires 
étrangères,  la  loi  du  15  germinal  an  X  reprend 
son  empire.  Aux  termes  de  l'article  2  de  cette 
loi,  aucune  pension  civile  ne  peut  dépasser  le 
inaximAim  de  six  mille  francs.  Nous  vous  de- 
mandons donc  de  stipuler  qu'à  l'avenir  toute 
pension,   liquidée  au  profit  d'agents  ou  em- 
ployés du  département  des  affaires  étrangères, 
sera  limitée  au  maximum  de  six  mille  francs. 
Nous  entendons  que  cette  stipulation  n'ait  d'ef- 
fet qu'à  l'avenir,  parce  que  nous  nous  sommes 
fait  une  règle  de  respecter  et  maintenir  tous 
les  droits  acquis. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi, 
avec  les  amendements  dont  nous  venons  de 
vous  entretenir.  Elle  a  chargé  son  rapporteur 
de  vous  déclarer  qu'elle  ne  s'est  décidée  à  vous 
proposer  cette  adoption  que  dans  la  confiance 
où  elle  est  que  le  gouvernement  tiendra  l'enga^ 
gement  pris  par  M.  le  ministre  des  finances, 
dans  votre  séance  du  8  mars  dernier,  de  présen- 
ter, à  l'ouverture  de  la  session  prochaine,  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  des  pen- 
sions de  tous  les  départements  ministériels. 


PBOJTBT  DB  LOI. 


PROJBT  DE  LOI 


PROJBT  DK  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par    la   commis- 
ment.  sion. 


Art.  1". 

Il  est  accordé  au  dépar- 
tement des  aflaires  étran- 
jsrères,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  mille  francs. 
sur  Texercice  1836,  à  titre 
de  subvention  aux  fonds  de 
retenues  de  ce  Ministère. 


Art.  1«. 

Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affai- 
res étranj^èrcs,  un  crndit 
eitraordinaire  de  cent  mille 
francs^  sur  Texercice  1836, 
à  titre  de  subvention  à  la 
Caisse  des  retraites  de  son 
département. 
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PROJET  DS  LOI 


Présenté  par  le  gouverne" 
ment. 


Alt.  2. 


PfiOJST  DE  LOI 

Amendé  par   la    commis- 
sion. 

Axt.  2. 


Ce  crédit  sera  Tobjet  d'un       Ce  crédit  devra  faire  par- 
chapitre  spécial  à  ouvrir  au    tie  du  compte  à  rendre  pour 
ba(U[et  du  département  des    les  dépenses  ordinaires  de 
affaires    étrangères,    pour   l'exercice  1836. 
l'exercice  i836,  et  il  devra 
faire  partie  du  compte  à 
rendre    pour  les    dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice. 

Art.  3. 

Les  imiivcUes  demandes 
de  retraite,  a  Tcxccption  de 
celles  qui  pourraient  être 
formées  par  des  veuvo 
d'employés  morts  en  activité 
de  service,  ne  seront  adn>.î- 
ses  que  dans  la  proportion 
des  tonds  disponibles  ;  celles 
sur  lesquelles  il  n'aura  pas 
été  statué,  faute  do  fonds, 
dans  le  cours  de  Tannée  1886, 
seront  ajournées  à  raunée 
suivante. 

Art.  4. 

Aucune  pension  liqoidée, 
postérieurement  à  fa  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  oe  devra  excéder  le 
maximum  de  6,000  francs 
déterminé  par  la  loi  du 
15  germinal  an  XI. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 

PKiSIDENGB  BB  H.  DUPIN. 

Séance  du  mercredi  V^  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  31 
mai  est  lu  et  adopté. 
Il  est  fait  honuoage  à  la  Chambre  deb  dé- 

Êutés,  par  M.  le  comte  Jacques  Barba»  d'une 
rochure  intitulée  :  De  la  muscardine  (ma- 
ladie des  vers  à  soie),  de  »e8  principes  et  de 
sa  tnarchey  inoyens  de  la  reconnaîtrey  de  la 
prévenir  et  de  la  détruire.  Abrégé  de  l'ou- 
vrage de  M.  le  dooteun  Agotino  BsMii»  de 
Lodi. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procèfc-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

Dépôt  d'une  pétition  relative  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles. 

M.  de  «foairencel.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  pré- 
sident une  pétition  signée  par  un  grand 
nombre  d'haoitantsi  notables  de  Versailles, 
venant  à  l'appui  des  diverses  délibérations  du 
con&cil  municipal  de  cette  ville,  relatives  au 
chemin  de  fer  par  la  rive  droite  de  la  Seina 
Le  gouvernement,  qui  en  a  fait  faire  les 
études  avec  un  soin  particulier,  persiste  à 
déclara  que  le  projet  rraaplit  parfaitement 
les  eonditions  de  1  art  et  celles  des  conve- 
nances les  plus  générales;  il  est,  d'ailleurs, 


de  notoriété  publique  que  des  capitalistes 
dignes  de  confiance  offrent  d'exécuter  ce  che- 
min en  moins  de  trois  ans. 

Dans  cette  position  de  choses,  les  habitants 
de  Versailles  ne  peuvent  concevoir  des  motifs 
assez  puissants  pour  vous  déterminer  à  rejeter 
im  projet  de  loi  qui  leur  ofEre  tant  d'avantage, 
et  une  source  des  plus  fécondes  d'une  pro- 
cbaine  prospérité,  sans  qu'il  en  coûte  une  oDole 
à  l'Etat;  ils  viennent  confier  à  votre  sagesse 
leurs  vives  inquiétudes  et  leurs  vœux.^  Comme 
tout  retard  serait  aujourd'hui  extrêmement 
préjudiciable,  je  demande,  Messieiirs,  que  cette 
pétition  soit  renvoyée  sans  délai  à  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  loi,  avec 
invitation  de  faire  son  rapport  le  plus  t^t 
possible. 

M.  le  Président.  M.  de  Jouvenool;  en  pré- 
sentant une  pétition  relative  au  chemin  de  fer 
par  la  rive  (m>ite  de  la  Seine,  demande  qu'elle 
soit  renvoyée  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  cette  matière.  Il 
n'y  a  point  de  difficulté,  c'est  l'usage  de  la 
Chambre.  M.  de  Jouvencel  demande  aussi  que 
le  rapport  soit  fait  le  plus  tôt  possible^  et, 
en  effet,  écarter  oe  rapport  équivaudrait  a  un 
rejet 

(Le  renvoi  à  la  commissicm  est  ordonné.) 

Suite  de  la.  discussion  du  budget  du  minis- 
tère    DES     affaires     étrangèreb     (exer- 
cice 18S7), 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  ddt  minis- 
tère des  affaires  étrangères, 

La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Tiiiera,  présent  du  conseil^  ministre 
des  (affaires  étrangères.  J'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  la  Chambre  la  permission  d'attendre 
un  instant  pour  qu'elle  soit  plus  complète. 
(Ouil  oui/) 

(Après  quelques  instants  de  suspension.) 

Voix  à  gauche  :  La  Chambre  est  en  nombre. 

M.  Thiers,  préHdent  du  conêeilj  ministre 
des  affaire»  étrangère».  Messieurs^  je  dois 
donner  à  la  Chambre  le  motif  qui  me  fait 
prendre  la  parole  le  premier  dans  cette  séance. 

Il  est  bien  évident  que  le  but  de  cette  dis- 
ouasion  est  d'amener  de  la  part  du  cabinet, 
et  particulièrement  du  nouveau  ministre  des 
affaires  étrangères,  une  explication,  nette  et 
claire  sur  ses  intentions»  et  sur  la  direction 
qu'il  croit  devoir  donner  à  l'œuvre  dont  il  a 
été  chargé  par^  la  confiance  du  roi. 

Dès  qu'il  existe  une  telle  intenticHi,  il  était 
facile  de  deviner  que  lea  uns  proposeraieot  une 
alliance,  et  que  d'autres  proposeraient  une 
atliance  contraire,  et  G|ue,  suivant  le  point  de 
vue  où  l'on  se  placerait»  on  aocuserait  le  mi- 
nistère de  faire  tout  ^ust^nent  le  contraire  de 
ce  que  chacun  souhaite;  que  lea  partisans  de 
l'allianoe  anglaise  accuseraient  le  ministère  de 
s'en  éloigner,  et  que  les  partisans  de  l'alliance 
avec  le  Kora  l'acouseraient  de  n'y  pas  tendre 
assez  ouvertement. 

Je  crois  donc  rendre  service  à  la  Chambre. 
au  pays,  au  gouvem^nout,  à  tout  le  m<Mide, 
en  donnant  de  suite  une  explication  nette  et 
claire  à  cet  égaj-d;  et  je  crois  que  j'épargnerai 
à  ceux  qui  voulaient  m'interpâler  la  peine  de 
le  faire»  à  la  Chambre  la  peine  d'un  dâwi  trop 
prolongé  ;  tout  le  monde  aiaii  y  anra  gagné. 
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Le  diflooun  de  rhonorable  M.  de  Fitz-James 
me  fournit  une  occasion  toute  simple  d'exposer 
ici  la  politique  du  cabinet.  Je  ne  frapperai 
paa  la  Chambre,  je  dois  le  dire,  par  la  nou- 
veauté des  idées  que  je  vais  lui  exposer.  On 
ne  chiuige  pas  à  volonté,  pour  le  plaisir  d'un 
nouveau  venu,  pour  son  honneur,  pour  sa 
gloire,  pour  1  amusement  des  esprits  ;  on  ne 
change  pas  les  affaires  d'un  pays  :  les  affaires 
d'un  pays  ont  quelque  chose  de  solide,  de  pro- 
fond, qui  ne  change  pas  à  la  volonU^  des 
honmies.  Il  y  a  mille  manières  de  traiter  les 
affaires  qui  peuvent  être  également  bonnes  : 
des  ministres,  en  se  succédant,  peuvent  chan- 
ger de  manière  de  traiter,  mais  ils  ne  sau- 
raient changer  à  volonté  les  intérêts  d'un  pays. 
Les  intérêts  du  pays  n'ont  pas  changé  depuis 
le  22  février  dernier;  ce  sont  ces  intérêts  que 
je  vais  exposer  à  la  Chambre. 

Vous  avez  entendu  hier,  qu'on  me  permette 
lo  mot,  une  longue  et  véhémente  philippique 
contre  la  généreuse  nation  anglaise.  Je  ne 
viens  pas  ici,  assurément,  soutenir  la  thèse 
contraire,  car  véritablement  nous  renouvelle- 
rions un  peu  ces  débats  d'il  y  a  quarante  ans, 
oti  figuraient  si  souvent  les  noms  de  Pitt  et  de 
Cobourg;  et,  en  effet,  au  nom  de  Pitt,  qu'on 
a  tant  cité,  il  ne  manquait  que  celui  de  Co- 
bourg pour  nous  reporter  quarante  ans  en  ar- 
rière. (Sensittion.) 

Quelques  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  viens  tout  simple- 
ment vous  exposer  la  réalité  des  choses,  vous 
soumettre  le  système  de  notre  politique.  Pour 
en  exposer  le  système,  il  faut  poser  le  prin- 
cipe sur  lequel  il  n'a  cessé  d'être  établi  depuis 
six  années.  Ce  principe,  c'est  la  paix. 

Pourquoi,  Ideasieurs,  dèb  1830,  la  pensée  du 
cabinet,  du  gouvernement^  de  la  Chambre,  du 
paye  même,  malgré  des  émotions  passagères, 
a-t-elle  été  celle  de  la  paix  ? 

C'est  çiue  nous  venions  de  faire  une  grande 
et  légitime  révolution,  qu'il  fallait  ne  pas 
livrer  au  hasard^  et  que,  pour  sauver  cette 
révolution,  il  était  nécessaire  de  la  maintenir 
dans  des  idées  de  modération.  Or,  vous  le 
savee  bien,  pendant  les  horreurs  de  la  guerre, 
la  modération  est  toujours  compromise;  ce 
n'était  au'au  milieu  de  la  paix  que  les  idées 
de  modération  pouvaient  sauver  cette  révolu- 
tioui  et  qu'elle  pouvait  se  maintenir. 

Le  motif  de  la  paix  était  donc  celui-ci  :  ne 
pas  hasarder  la  révolution  que  nous  avicHis 
faite,  et  ne  pas  nous  précipiter  dans  les 
excès  presque  toujours  inévitables,  des  agita- 
tions de  la  guerre.  Voilà  notre  politique  :  vous 
la  qualifleree  comme  vous  voudrez,  politique 
du  juste  milieu  ou  autrement;  nous  accepte- 
rons tons  les  titres,  même  celui  du  Juste-mi- 
lieu. Pour  sauver  la  révolution,  il  fallait  la 
paix,  et  la  modération,  qui  en  était  insépa- 
rable. 

Ces  idées  étaient,  en  outre,  les  seules  raison- 
nables sous  le  rapport  de  la  grandeur  de  la 
France.  Il  serait  insensé,  barbare  à  un  peuple 
civilisé  de  se  dire  un  certain  jour  :  Mon  ter- 
ritoire ne  me  convient  pas,  je  veux  en  avoir 
un  autre,  et  m'aaraodir  par  la  conquête.  C'est 
pourtant  cela  qu\3n  eût  fait  en  1830,  si  on  avait 
déchiré  les  traités  existant.  Il  eût  été  impru- 
dent, dans  un  moment  oili  l'Europe  était  en- 
core tout  énrae  de  nofere  r^folntioii,  de  vou- 


loir faire  la  guerre;  car  c'était  faire  naître  une 
guerre  de  principes,  et  attirer  sur  la  France 
tous  les  EtatSf  même  l'Angleterre,  à  cette 
époque.  Ce  qu'il  y  avait  donc  de  plus  sage  à 
faire  pour  la  grandeur  de  la  France  comme 
pour  le  salut  de  la  révolution,  c'était  l'idée  de 
la  paix.  Cette  idée-là  n'a  pas  pu  convenir  à 
tout  le  monde  :  ceux  qui  voulaient  une  autre 
forme  de  gouvernement,  ceux  qui  allaient  juS; 
qu'à  la  république,  par  exemple,  et  ceux  qui 
espéraient  que  fa  république  nous  ramènerait 
la  dynastie  déchue,  ceux-là  ne  devaient  être  ni 
pour  la  modération  ni  pour  la  paix.  C'est  tout 
simple  de  leur  part,  mais  on  trouvera  aussi 
tout  naturel  que  nous,  qj^ui  ne  voulons  livrer  la 
France,  ni  à  la  république,  ni  aux  carlistes, 
nous  ayons  une  autre  politique.  Voilà  ce  qui 
explique  ce  que  vous  appelez  nos  alliances. 

Nos  alliances  ont  été  conformes  à  cette 
grande  idée  :  maintenir  la  révolution  de  Juil- 
let par  la  paix,  consolider  la  grandeur  de  la 
France  par  la  paix,  et  amener  son  développe- 
ment lent  et  paisible,  toujours  par  la  paix. 
Voilà,  dis-je,  le  but  de  nos  alliances. 

C'est  dans  cette  pensée  que  le  gouvernement 
a  promené  ses  regards  sur  l'Europe;  nous  pou- 
vons l'avouer  aujourd'hui  qu'une  heureuse  si- 
tuation a  fait  place  à  celle  des  premiers  mo- 
ments. Ce  qui  nous  a  frappée  alors^  c'était  la 
défiance  générale  :  cela  devait  être.  La  défiance 
ne  pouvait  manquer  d'accueillir  cette  révolu- 
tion qui,  de  son  début^  renversait  un  trône. 
Elle  ne  le  renversait,  il  est  vrai,  que  pai'cc 
qu'on  n'avait  pas  pu  faire  autrement;  car,  à 
cette  époque,  la  France  ne  voulait  pas  faire 
une  révolution,  elle  y  était  contraire  :  sa 
gloire,  c'est  d'avoir  été  contrainte  à  la  faire, 
d'avoir  été  provoquée  à  la  faire.  On  avait  volé 
ses  lois,  eUe  a  répondu  à  la  violation  de  ses 
lois  par  un  acte  d  énergie  et  de  haute  nationa< 
lité.  (Très  bien/  très  bien/) 

Cependant,  il  devait  y  avoir  une  défiance 
générale;  on  pouvait  supposer  que  la  France 
ne  saurait  pas  se  gouverner  avec  autant  de 
mesure  et  de  sagesse  qu'elle  l'a  fait. 

Entre  les  nations  qui  nous  entouraient,  il 
était  facile  d'en  distinguer  une  que  ses  prin- 
cipes rapprochaient  de  nous,  que  l'ancienneté 
du  gouvernement  représentatif  portait  à  re- 
garder comme  un  grand  crime  les  ordonnances 
qui  avaient  porté  atteinte  à  notre  constitu- 
tion. 

En  Angleterre,,  tout  le  monde,  torys  ou 
whigs,  tout  le  monde  regardait  les  ordon- 
nances  comme  lin  acte  coupable,  parce  qu'en 
Angleterre  le  gouvernement  est  vieux,  que  la 
constitution  est  respectée,  et  que  les  partis  re- 
gardent comme  un  acte  ciriminel  de  toucher  à 
la  Constitution;  tout  le  monde,  je  le  répète, 
torys  ou  wighs,  blâmaient  1^  ordonnances. 

De  plus,  r  Angleterre,  à  cette  époque,  tendait 
vers  la  réforme.  C'était  une  raison  de  plus  de 
sympathie  entre  nous;  et  puis,  il  faut  le  dire, 
le  généreux  peuple  anglais  ne  pouvait  se  dé- 
fendre d'une  vivs  admiration  pour  le  peuple 
français  qui  faisait  respecter  ses  lois  avec  tant 
d'énergie  et  de  loyauté. 

Nous  trouvâmes  donc  en  Angleterre  des  sen- 
timents qui  devaient  nous  indiquer  que  là  avec 
de  la  modération,  de  l'hi^ileté  et  ae  la  pru- 
dence, on  trouverait  un  allié  utile;  dans  ce 
moment,  l'alliance  était  plus  qu'utile,  elle  était 
décisive. 

Reportez-vous  au  passé,  et  ici  je  me  place 
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un  instant  dans  vos  opinions  :  supposez  qu'il 
y  ait  entre  l'Angleterre  et  la  France  des  res- 
sentiments invétérés  et  inflexibles  (je  ne  les 
crois  pas  inflexibles,  et  je  vous  montrerai  par 
l'histoire,  si  vous  me  le  permettez,  qu'il  n'y  a 
rien  de  moins  inflexible  que  les  haines  de 
peuple  à  peuple);  mais  en  supposant  que  nous 
ayons  partagé  cette  opinion,  nous  devions  re- 
garder comme  très  important  de  nous  as&urer 
l'alliance  du  peuple  qui,  pendant  quarante  ans, 
avait  rempli  l'Europe  de  ses  luttes  contre  la 
France  . 

Evidemment  si  l'Angleterre  et  la  France  e 
rapprochaient,  toute  guerre  était  impossible; 
la  première  conquête  à  faire  dans  l'opinion  de 
la  paix,  c'était  donc  la  conquête  dii  peuple 
anglais.  Reportez-vous  aux  quarante  dernières 
années  :  auoUes  sont  les  deux  puissances  qui 
ont  rendu  la  guerre  si  longue,  si  acharnée  dans 
toute  l'Europe?  Ce  sont,  d'un  côté,  les  inépui- 
sables armées  de  la  France;  de  l'autre,  les  iné- 
puisables finances  de  l'Angleterre. 

Il  est  évident  que  si  nous  mettions  ensemble 
les  armées  de  la  France  et  les  finances  de  l'An- 
gleterre, il  n'y  avait  pas  de  guerre  possible; 
c'est  là  la  grande  pensée  qui  a  conduit  à  l'al- 
liance anglaise.  {Trh  bien!  très  bien!) 

Nous  tendîmes  à  ce  but,  et,  il  faut  le  dire, 
avec  un  plein  succès.  Je  n'apporterai  pas  de 
noms  propres  à  cette  tribune,  moins  que  tout 
autre  je  le  voudrais;  mais  cependant  n'ou- 
blions pas  que  cette  paix  fut  due,  non  seule- 
ment à  la  prudence  du  gouvernement  et  des 
Chambres,  oui  secondèrent  ses  vues,  mais 
aussi,  dans  l'exécution,  à  la  prudence  d'un 
illustre  diplomate  qui  rendit  à  la  France  un 
des  plus  signalés  services  qu'un  homme  public 
lui  ait  jamais  rendus;  car,  dans  cette  situa- 
tion, maintenir  la  paix,  c'était  sauver  la  Révo- 
lution de  Juillet  :  le  salut  de  l'une  était  le 
salut  de  l'autre.  (Très  bien!  très  bien!) 

ikais,  dit-on,  à  cette  alliance  vous  avez  sa- 
crifié les  vrais  intérêts  de  la  France;  TAngle- 
terre  ne  sera  jamais  votre  amie;  le  peuple 
anglais  peut  estimer  le  peuple  français,  il 
commence,  dit-on,  à  l'estimer,  mais  au  fond 
il  y  a  haine  invétérée.  Quand  vous  entendez 
des  expressions  amicales,  ce  sont  des  Français 
qui  emploient  ces  expressions  de  cordialité,  les 
Anglais  jamais. 

Ceci  me  porterait  à  croire  que  M.  le  duc  de 
Fitz-James  n'a  vu  l'Angleterre  qu'il  y  a  vingt- 
cinq  ou  trente  années;  s'il  avait  cru  devoir 
l'aller  étudier  depuis,  peut-être  y  aurait-il 
aperçu  d'autres  sentiments.  Pour  mon  compte, 
j  ai  traversé  l'Angleterre  plus  récemment  que 
JSkI.  le  duc  de  Fitz-James,  et  pour  d'autres 
causes  {Rire  prolongé),  et  je  puis  affirmer 
que  les  sentiments  des  Anglais  à  l'égard  de  la 
France  étaient  tout  autres. 

M.  le  duc  de  Fitz-James.  Vous  étiez  mi- 
nistre, et  moi  je  ne  l'étais  pas. 

M.  Thîcrs,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  J'étais  ministre;  mais 
vous  m'accorderez  que  si  j'étais  Français,  et 
que  si  on  avait  éprouvé  contre  la  France  des 
sentiments  de  répulsion  si  violents,  ce  n'est  pas 
à  un  ministre  qu^on  en  aurait  ménagé  l'expres- 
sion; d'ailleurs,  j'étais  un  ministre  qui  disait 
tout  haut  que  l'alliance  ne  pouvait  se  fonder 
sur  le  sacrifice  des  intérêts  industriels  de  la 
France;  la  presse  anglaise  le  savait,  et  par  con- 
séquent, si  le  sentiment  qu'on  a  supposé  eût 


existé,  j'étais  oelui  qui  devais  être  le  moins 
bien  accueilli;  et  cependant^  je  puis  affirmer 
qu'en  Angleterre,  non  pas  a  mon  égard  seu- 
lement, j'aurais  tort  de  faire  ici  le  rep résul- 
tant unique  de  la  Franoe,  mais  à  l'égard  de 
tous  lee  Français,  d^uis  1830,  l'accueil  des 
Anglais  a  été  le  plus  cordial,  le  plus  empressé, 
et  je  dirai  le  plus  sincère. 

Voix  diverses  :  C'est  vrai! 

M.  Thicrs,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  ne  viens  pas  faire 
à  la  tribune  un  cours  d'histoire:  quoique  l'ho- 
norable duo  de  Fitz-James  ait  oien  voulu  oie 
rappeler  hier  que  je  l'avais  écrite,  et  qu'un  de 
mes  anciens  collègues  l'avait  professée  Cepen- 
dant puisqu'on  m'a  rappelé  des  faits  histo- 
riqueSj  qu'il  me  soit  permis  d'en  rappeler  aussi 
quelques-uns. 

Est-il  vrai  (la  question  est  assez  importante 
pour  que  la  Chambre  me  pardonne  d'entrer  ici 
dans  cette  digression),  est-il  vrai  que  certains 
peuples  soient  destinés  à  être  toujours  les 
amis  exclusifs  ou  les  ennemis  exclusifs  de  cer- 
tains autres?  Estril  vrai  (jue,  d'après  oette 
théorie  qui  plaît  tant  aux  jeunes  gens  et  aux 
hommes  qui  font  de  la  politique  en  dehors  du 
gouvernement,  est-il  vrai  qu^il  y  ait  des  al- 
liances natureUes  et  des  inimitiés  naturelles, 
c'est-à-dire  que  certains  peuples  soient  tou- 
jours alliée  avec  certains  peuples  et  toujours 
en  guerre  avec  d'autres?  J'ai  voulu  fouiller 
dans  ma  mémoire  historique^  que  vous  invo- 
quiez hier,  et  voici  ce  que  i  ai  trouvé  :  c'est 
que  les  peuples  changent  d'alliance  suivant 
1  intérêt  qu'ils  ont.  L'histoire  est  pleine  de  ces 
exemples.  Voulez- vous  que  je  vous  cite  des 
faits  nistoriques  ?  Je  le  ferai  en  peu  de  mots. 
(Parlez,  parlez!) 

Depuis  l'œuvre  de  Louis  XIV,  en  Espagne, 
et  depuis  le  pacte  de  famille,  nous  voilà  inti- 
mement alliés  de  l'Espagne.  Eh  bien  1  ne  dirait- 
on  pas  que  nous  ayons  toujours  été  les  amis 
de  l'Espagne,  et  que  nous  n'ayons  jamais  été 
en  guerre  avec  elle?  Vous  savez  aussi  bien  qne 
moi  que,  pendant  plus  d'un  siècle,  depuis 
Charles-Quint  jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées, 
la  guerre  a  été  acharnée  et  constanta  Mais 
d'où  vient  qu'à  cet  acharnement  si  violent  a 
succédé  subitement  tant  de  rapprochement? 
C'est  que  les  intérêts  avaient  changé. 

Je  pourrai  vous  en  citer  bien  d'autres.  La 
Hollande,  par  exemple  (et  ici  je  demande  par- 
don à  la  Chambre  d'entrer  dans  tous  ces 
détails,  naais  il  s'agit  de  si  hauts  intérêts  du 

Ï)ayB,  Qu'il  est  bon  de  chercher  des  exemples), 
a  Hollande  a  dû  à  la  France  son  affranchis- 
sement: elle  a  été  pendant  longtemps  l'alliée 
de  la  France  contre  l'Espagne.  Eh  bien  1  à  la 
paix  des  Pyrénées,  lorsqu'il  a  été  évident  pour 
la  Hollande  que  la  puissance  la  plus  redou- 
table pour  elle  ce  n'était  pas  TEsparaie,  mais 
la  France,  la  Hollande  est  devenue  le  centre, 
1  âme  des  coalitions  contre  la  France.  Elle  en 
a  fait  ainsi  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht. 

Vous  citerai-ie  un  cabinet  renommé  par  son 
hal3ileté,  qui,  de  puissance  insignifiante,  s'est 
créé  une  puissance  immense  en  Allemagne,  le 
cabinet  prussien  ?  Pendant  la  première  pa^it^ 
de    son    existence,    c'est-à-dire    pendai 
guerres   du   protestantisme,    il  était  r 
France  contre  l'Autriche,  tantèt  pour  < 
rir  la  Prusse  ducale,  tantôt  pour  ob 
Poméranie,  Magdebourg  et  autares  a 
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de  territoire.  En  1701,  il  se  met  tout  à  coup 
dans  la  coalition  s[énérale  contre  la  France; 
il  y  gagne  l'extension  de  ses  provinces  et  le 
titre  de  royaume.  En  1740,  il  change  d'alliance, 
et  prend  la  Silésie  contre  l'Autriche.  En  1792, 
la  Révolution  lui  parait  plus  effrayante  que 
l'Autriche:  il  s'allie  à  l'Autriche,  dans  la  coa- 
lition de  Filnitz. 

L'Angleterre,  qu'on  dit  notre  ennemie,  a  été, 
pendant  les  premières  guerres  de  François  I^ 
et  de  Charles-Quint,  contre  la  France;  mais 

auand  elle  a  craint  la  puissance  de  Charles- 
juint,  quand  elle  a  craint  qu'il  ne  réalisât  la 
monarcnie  universelle,  elle  s  est  tournée  contre 
Charles-Quint,  et  sous  Philippe  II  elle  a  été 
encore  avec  la  France  contre  Philippe  II;  dans 
la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  elle  est 
avec  l'Autriche  contre  la  Prusse,  parce  que 
l'Autriche  était  menacée;  dans  la  guerre  de 
Sept  ans,  elle  était  avec  la  Prusse  contre  l'Au- 
triche, parce  que  Frédéric  le  Grand  était 
menacé. 

Ainsi,  cherchez  dans  l'histoire,  vous  y  verrez 
toujours  dominer  ce  principe,  c'est  que  les 
peuples  chaneent  d'alliances,  d'amitiés,  d'ini- 
mitiés selon  l'intérêt  du  jour.  Celui  qui,  un 
jour  donné,  a  le  même  intérêt  que  nous,  celui- 
là  est  notre  allié  ce  jour-là  :  il  n'y  a  pas  une 
plus  grande  vérité  dans  l'histoire. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer 
dans  ces  digressions;  mais  puivsqu'il  s'agit  des 

Î;rands  intérêts  du  pays,  il  faut  bien  indiquer 
es  exemples  qui  peuvent  nous  prouver  que 
telle  marche  est  la  bonne.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  parce  que  l'Angleterre  nous  a  com- 
battus pendant  quarante  ans,  elle  est  à  tou- 
jours notre  ennemie.  Si  aujourd'hui,  par 
exemple,  elle  a  les  mêmes  intérêts  que  nous,  il 
faudrait  avoir  un  amour  pour  certaines  théo- 
ries bien  prononcées,  pour  fermer  les  yeux  aux 
intérêts  réels,  et  refuser  une  alliance  qui  est 
véritablement  l'alliance  de  cette  époque-ci. 
Ainsi,  je  le  répète,  si  un  peuple  a  les  mêmes 
intérêts  que  vous,  il  est  votre  allié  naturel, 
forcé.  Eh  bien!  l'Angleterre  a^t-elle,  aujour- 
d'hui, les  mêmes  intérêts  que  nous?  voilà  ce 
qu'il  faut  rechercher. 

Je  viens  de  vous  reporter  à  l'histoire  du 
passé;  je  parlerai  maintenant  de  l'histoire 
contemporaine,  des  faits  réels  et  moi  qui  ai 
l'honneur  de  diriger  les  relations  de  la  France, 
qui  rencontre  tous  les  jours  les  intérêts  de 
1  Angleterre  dans  le  monde  entier,  je  puis 
vous  assurer  qu'elle  a  les  mêmes  intérêts  que 
nous,  et  je  vais  vous  le  démontrer  d'une  ma- 
nière péromptoire. 

Quelles  sont,  depuis  six  ans,  les  grandes 
questions  que  nous  avons  rencontrées?  Nous 
en  avons  rencontré  une  immense  en  Belgique, 
une  très  grande  en  Espagne,  ou  plutôt  dans 
la  Péninsule,  pour  parler  d'une  manière  plus 
générale  et  plus  juste;  nous  en  avons  rencontré 
une  en  Orient.  Eh  bien  !  cherchons  quels  étaient 
les  véritables  intérêts  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre dans  ces  trois  grandes  questions. 

Ici,  il  faut  nous  accorder  une  chose,  c'est  la 
différence,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  notre 
origine,  mais  de  nos  principes.  Il  se  pourrait 

fue  ^.  le  duc  de  Fitz  James  étant  très  bon 
'rançais,  et  moi  aussi,  nous  ne  plaçassions 
pas  du  même  côté  les  intérêts  de  la  France, 
c'est  bien  naturel,  et  la  Chambre  comprendra 
pourquoi.  (On  rit)  Je  ne  puis  pas  oublier  que 
je  suis  ministre  de  Louia-rhilippe,  et  ministre 


du  temps  actuel.  Eh  bien  !  en  me  plaçant  à  ce 
point  de  vue,  permettez-moi  dans  ces  trois 
questions,  de  retracer  les  intérêts  de  la  France. 

La  France  n'est  pas  allée  faire  des  révo- 
lutions autour  d'elle,  c'était  contraire  à  ses 
principes  et  à  sa  loyauté.  En  Belgique,  nous 
n'avons  pas  fait  une  révolution^  maie  la  com- 
motion de  la  révolution  de  1830  s'est  commu- 
niquée là,  et  là  une  grande  question  s'est  pré- 
sentée. Ce  royaume  des  Pays-Bas  que  le  traité 
de  Vienne  avait  fait,  vous  savez  tous  dans  quel 
intérêt,  puisqu'on  1  avait  appelé  une  tête  de 
pont  sur  la  France  :  eh  bien  !  n'était-ce  pas  un 
intérêt  territorial  immense  pour  la  France  que 
ce  royaume  fût  séparé  dans  ses  deux  parties  ? 
Si  la  France  avait  fait  cela  violemment,  avec 
son  épée,  elle  aurait  agi  contre  les  traités  et 
manqué  aux  engagement  pris  envers  l'Europe; 
mais  naturellement^  spontanément,  une  an- 
cienne haîne  entre  les  deux  portions  réunies 
a  amené  une  séparation.  Qilël  était  l'intérêt 
de  la  France?  C'est  que  cette  séparation  fut 
consommée,  et  que  cette  grande  hostilité  qu'on 
avait  placée  dans  les  Pays-Ba«  cessait  d'exis- 
ter; que  la  plus  importante  portion  de  ce 
royaume  se  changeât  en  un  Etat  neutre  et 
ami.  C'est  là  un  intérêt  évident,  quelque  opi- 
nion que  l'on  professe.  Je  crois  que  sur  la 
question  belge  on  ne  peut  pas  élever  de  doute. 

Eh  bien  !  dans  cette  question,  qui  avons-nous 
trouvé  votant  avec  nous  dans  les  conseils  du 
monde?  L'Angleterre.  Je  vous  dt^niande  si  l'An- 
gleterre n'était  pas^  dans  ce  cas,  une  alliée 
naturelle,  et  s'il  fallait  la  repousser?  N'était- 
ce  pas  un  service  immense  rendu  au  pays,  un 
immense  service  territorial,  que  d'amener  la 
séparation,  je  le  répète  encore,  non  pas  par 
l'initiative  armée  de  la  France,  mais  avec  le 
consentement  de  tous  les  cabinets? 

Qu'est-ce  qui  a  amené  cette  solution,  sans 
guerre?  C'est  l'Angleterre. 

Maintenant,  passons  à  la  Péninsule.  Que 
fallait-il  dans  la  Péninsule?  Là,  bien  évidem- 
ment, nous  ne  pouvonjs  pas  être  du  même  avis 
avec  l'honorable  duc  de  Fitz-James,  c'est  impos- 
sible, j'en  conviens.  Mais  placez- vous  un  ins- 
tant, si  vous  voulez,  dans  notre  situation.  Nous 
n'ayons  pas  voulu  faire  en  Espagne  une  révo- 
lution. Le  roi  Ferdinand  était  mort;  il  avait 
d'avance  légué  sa  couronne  à  sa  fille.  Là  nais- 
sait une  question  de  sucession;  mais  pour  nous, 
3ui  sommes  pour  la  doctrine  du  gouvernement 
e  fait,  nous  avons,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  trouvé  fort  bon,  fort  convenable,  de 
reconnaître,  de  seconder  le  gouvernement  de 
fait.  Quel  était  le  gouvernement  de  fait,  le  gou- 
vernement légal  pour  nous?  C'était  celui  que 
Ferdinand  avait  institué  en  mourant,  celui 
qu'il  avait  établi  lui-même,  non  seulement  par 
son  testament,  mais  par  une  ratification  du 
pa^s. 

Que  la  forme  employée  soit  bonne,  ou  qu'elle 
ne  le  soit  pas,  c'était  pour  nous  un  gouverne- 
ment légal,  un  gouvernement  que  nous  trou- 
vions établi.  Je  vous  parlerai  avec  franchise; 
outre  que  c'était  un  gouvernement  légal,  c'était 
aussi  notre  gouvernement  de  préférence,  et 
je  vais  vous  en  donner  la  raison,  que  vous 
savez  bien. 

Le  prince  qui  s'est  placé  l'antagoniste  du 
gouvernement  légal  s'était  fait,  depuis  quel- 
ques années,  le  chef  de  ce  qu'on  appelle  des 
carlistes  espagnols,  qui,  comme  vous  le  savez, 
ressemblent  fort  aux  carlistes  français.   (On 
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rit,)  Eh  bien  1  naturellement  nous  devions  pré- 
férer, non  pas  don  Carlos,  mais  la  reine 
Isabelle;  nous  aurions  manqué  à  nos  Pjûi' 
cipes  si  nous  avions  fait  autrement.  Vous 
vojrez  que  nous  parlons  avec  bien  de  la  fran- 
chise. Mais,  en  faisant  cela,  quelle  politique 
suivions-nous?  Nous  suivions  la  plus  vieille 
et  la  plus  saxe  politimie  de  la  France;  c'était 
la  politique  de  liouis  aIV,  c'était  la  politique 
du  pacte  de  famille. 

Eh  bien  !  quelle  est  cette  politique  ?  Elle  est 
simple,  elle  est  de  tous  les  temps;  c'est  qu'il  y 
ait  a  l^adrid  et  à  Paris  un  même  intérêt  :  car 
autrement  le  pacte  de  famille  n'aurait  plus  de 
sens,  ne  reposerait  plus  sur  l'avantage  des 
peuples.  Quand  Louis  XIV  plaça  son  petite 
ûls  sur  le  trône  d'Espagne^  ce  n'était  pas  par  le 
caprice  du  sang;  c'est  qu'il  savait  qu'il  fallait 
nécessairement  homogéniser,  je  vous  demande 
pardon  de  me  servir  d'un  terme  qui  n'est  peut- 
être  pas  français,  qu'il  fallait  rendre  homo- 
gène, si  vous  voulez,  les  intérêts  de  la  France 
et  les  intérêts  de  l'Espagne.  (Sensation.) 

Il  fallait,  dis- je,  la  même  politique  dans 
les  deux  pays,  la  même  politique  sur  les  deux 
trônes.  Nous  ne  serions  certainement  pas  allés 
faire  une  révolution  en  Espagne,  cela  ne  con- 
venait pas  à  la  modération  des  principes  que 
nous  nous  étions  imposée.  Mais  Ferdinand,  en 
mourant,  avait  laissé  le  trône  à  sa  fille.  Cette 
fille  avait  pour  ennemis  nos  ennemis  :  il  n'est 
pas  étonnant  que  nous  lui  ayons  donné  la  pré- 
férence, puisau'elle  avait  la  légalité,  et  qu  elle 
représentait  les  mêmes  principes  que  nous. 
Nous  avons  fait  ce  qu'on  a  fait  en  1823,  avec 
cette  différence  que  nous  ne  sommes  pas  allés 
violenter  un  peuple  à  main  armée,  et  que  ce 
que  nous  faisons  nous  le  faisons  dans  l'intérêt 
véritable  du  pays;  car  chez  noua,  nous  pouvons 
dire  tout  haut  que  l'intérêt  de  notre  révolu- 
tion, l'intérêt  de  notre  trône  constitutionnel, 
l'intérêt  du  pays,  que  tout  cela  ne  fait  qu'un. 
Je  ne  sais  pas  si  le  gouvernement  déchu  a  pu 
dire  à  une  époque  quelonque,  que  son  intérêt 
était  celui  du  pays;  pour  nous,  nous  pouvons 
dire  que  l'intérêt  de  la  révolution,  que  l'in- 
térêt de  notre  trône,  c'est  l'intérêt  du  pays. 
C'était  donc  nos  intérêts  que  nous  servions, 
lorsque  nous  établissions  à  Madrid  et  à  Paris 


l'analogie  de  politique  qui  nous  décidait.  Ëh 
bien  !  là  l'Angleterre,  quel  intérêt  avait-elle  ? 
Nous  trouvons  qu'elle  avait  le  même  intérêt 
que  nous.  Est-il  vrai  qu'elle  avait  intérêt  à 
soutenir,  en  Portugal  don  a  Maria,  et  en 
Espagne  la  reine  Isabelle?  Incontestablement, 
cela  est  évident  pour  tout  le  monde,  sa  con- 
duite le  prouve  suffisamment. 
Eh  bien  !  voilà  deux  çrandos,  deux  immenses 

?uestions,  celle  de  la  Belgique  et  celle  de  la 
'éninsule,  dans  lesquelles  nous  trouvons  l'An- 
gleterre dans  les  mêmes  voies,  dans  les  mêmes 
intérêts  que  nous.  Et  vous  voudriez  que  nous 
repoussassions  l'Angleterre  comme  alliée  ! 
Non,  Messieurs,  nous  serions  insensés,  nous 
ferions  un  ouvrage  qui  n'est  pas  le  nôtre,  mais 
celui  de  nos  ennemis. 

A  ce  sujet,  permett/^z-moi  une  courte  dévia- 
tion du  plan  que  je  dois  suivre,  pour  répondre 
à  l'orateur  qiii  a  parlé  hier. 

Vous  me  dites  :  Qu'êt(»H-vous  allés  faire  en 
Espagne?  Vous  avez  été  alléchés  par  l'espoir 


du  juste  milieu^  et  voua  y  trouvez  un  gouver- 
nement affreux,  et  sous  nos  yeux  on  aMaasine, 
on  égorge,  on  a  fusillé  une  femme,  la  mère  de 
Cabrera. 

Oe  que  nous  soutenons  en  Espagne,  nous 
l'avons  soutenu  ailleurs.  Nulle  part  nous  ne 
soutenons  l'assassinat,  nulle  part  nous  ne  sou- 
tenons les  hommes  qui  déshonorent  les  révolu- 
tions par  de  coupables  excès;  la  politique  de 
la  France  et  celle  de  l'Espagne  sont  pures  de 
ces  odieuses  cruautés,  et  le  gouvernement 
espagnol  aussi.  Et  permettes-moi  de  dire,  sans 
vouloir  récriminer,  que  sans  doute  la  Bestau- 
ration  n'avait  pas  conseillé  de  faire  monter 
Ri  ego  sur  l'échafaud,  et  cependant  c'est  devsnt 
les  baïonnettes  françaises,  que  l'Empecinado, 
et  Riego,  et  une  foule  ae  malheureux,  sont 
montés  sur  Téchaf  aud.  Quant  à  nou&,  il  nous  Mt 
permis  de  dire,  que  ce  n'est  pas  en  faoe  du 
arapeau  tricolore  que  le  sang  que  l'on  déplore 
a  coulé  !  (Vif  mouvement  d^adhénon.) 

Maintenant  vous  me  demandez  ce  que  nous 
ferions  si  une  république  sortait  des  Oortès? 
Je  vous  dirai  que,  pour  mon  compte,  j'ai  con- 
fiance dans  l'esprit  du  siècle  ;  cet  esprit .  il  a 
pénétré  au  delà  des  Pyrénées;  j'ai  connanoe 
que  la  généreuse  nation  espagnole  a  vu  d'assee 
près  l'abîme  pour  reculer;  j'ai  confiance  qu'elle 
n'ira  pas  jusqu'aux  horreurs  que  vous  lui  pré- 
disez; et  si  malheureusement  de  telles  cala- 
mités pouvaient  s'appesantir  sur  sa  tête,  cer- 
tainement nous  ne  cesserions  pas  de  porter  un 
vif  intérêt  à  cette  nation  généreuse  :  mais 
sachez-le  bien,  la  France  ne  serait  jamais  l'ap- 
pui de  l'échafaud  dans  aucun  pays.  (Très 
ht  en!) 

Maintenant,  permettez-moi  de  suivre,  dans 
une  troisième  question  encore,  l'intérêt  véri- 
table de  la  France  et  de  rechercher  si  encore  là 
il  s'est  trouvé  d'accord  avec  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre. Quant  à  l'Orient,  quel  est  aujour- 
d'hui, je  ne  dirai  pas  seulement  l'intérêt  de 
la  France,  l'intérêt  de  l'Angleterre,  mais 
encore  l'intérêt  du  monde  entier?  C'est  qu'une 
collision  n'amène  pas  le  trouble  général  du 
monde.  L'intérêt  de  toute  l'Europe,  c'est  que 
l'empire  ottoman  ne  serve  pas  à  agrandir  le 
territoire  d'aucune  nation.  Oet  intérêt  est  si 
naturel,  si  avouable,  qu'on  peut  le  dire  du  haut 
de  cette  tribune.  La  France,  l'Angleterre, 
aucune  nation  de  l'Europe,  ne  consentira  cer- 
tainement pas  à  ce  que  l'équilibre  du  monde 
soit  changé  en  Orient. 

Eh  bien  !  là  encore,  nous  avons  trouvé  l'An- 
gleterre d'accord  avec  nous  sur  ce  point  qu'il 
fallait  maintenir  les   Etats   existants,   et  ne 
pas  permettre  que  l'ambition  d'un  vassal  à 
l'égard  de  son  suzerain,  d'un  suzerain  à  l'égard 
de  son  vassal,  amène  des.  collisions  qui  pour- 
raient fournir  l'occasion  de  troubler  le  repos 
de  l'Orient,  et  par  suite  le  repos  de  l'Occident. 
Voilà  l'intérêt,   non  seulement  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  mais  l'intérêt  du  monde; 
enr  on  doit  le  savoir,  la  question  d'Orient  est 
gardée  par  le  désir  que  le  monde  entier  a  de 
la  paix.  Tout  le  monde  sait  qu'on  ne  pourrait 
toucher  à  l'Orient  sans  amener  une  crise  géné- 
rale. Ce  qui  garde  la  question  d'Orient,  c'est 
raniour  universel  de  la  paix,  qui  est  bien  réel. 
Là  encore,  nous  avons  trouvé  l'Angleterre  unis- 
s  mt  son  pavillon  au  nôtre  pour  empêcher  une 
collision,  pour  arrêter  les  ambitions,  et  pour 
maintenir  le  fitatu  quo  de  l'Orient,  qui  est  la 
garantie  du  statu  quo  d'Occident 
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Srincipes,  en  urienL  aans  i  intérêt  ae  xa  pauc 
u  mona&  nous  avons  trouvé  l'Angleterre 
marchant  franchement,  loyalement  avec  nous; 
et,  en  vérité,  outre  que  son  union  avec  nous 
était  une  garantie  de  paix  presque  certaine, 
quand  nous  avons  vu  que  l'Angleterre  suivait 
sur  chaque  q^ueetion  le  même  système  que  nous, 
nous  ne  devions  pas,,  à  moins  d'être  aveugles, 
repousser  une  amitié  si  naturelle  et  si  utile; 
nous  devions  tendre  les  bras  à  l'Angleterre, 
comme  elle  nous  tendait  les  siens;  et  cela  sans 
soumettre  nos  intérêts  aux  siens,  puisque  les 
intérêts  étaient  communs. 

Il  y  a  un  seul  poiàt,  je  l'avouerai  franche- 
ment, sur  lequel  les  intérêts  de  la  Freuicé  et 
de  l'Angleterre  ne  sont  pas  d'accord.  Il  faut 
le  dire  bien  haut,  pour  que  l'Angleterre  l'en- 
tende auasi  bien  que  la  France  (et  pour  mon 
compte  je  l'ai  professé  de  bien  bonne  heure), 
ce  sont  les  intérêts  industriels.  Il  faut  le  dire 
tout  haut,  il  ne  faut  pas  tromper  personne  ; 
il  ne  faut  tromper  ni  l'Angleterre  ni  la  France. 
Il  est  évident  que  dans  la  carrière  industrielle 
nous  fabriquons  à  des  conditions  différentes; 
il  ne  fallait  pas  livrer  l'industrie  française  à 
l'industrie  anglaise.  Eh  bien  I  nous  n'avons  pas 
tromné  l'Angleterre.  Nous  lui  avons  dit  :  Fon- 
dons l'analogie  de  nos  intérêts  sur  la  politique, 
et  non  pas  sur  l'industrie;  faisons  une  alliance 
politique,  et  non  pas  une  alliance  industrielle 
qui  sacrifierait  une  des  deux  nations.  Et  si  ces 
sages  conseils  n'avaient  pas  été  suivis,  tandis 
que  la  misère  régnerait  aujourd'hui  dans  nos 
provinces,^  il  s'élèverait  contre  cette  alliance 
un  cri  qui  l'aurait  fait  succomber  devant  la 
France  souiSrante  et  sacrifiée. 

La  plus  habile  conduite  du  gouvernement  a 
été  de  ne  pas  sacrifier  notre  commerce,  notre 
industrie,  et  de  défendre  nos  intérêts.  Et  du 
reste,  l'Angleterre  était  assez  éclairée  pour  ne 
pas  nous  demander  de  pareils  sacrifices.  Elle 
nous  a  demandé  de  mesurer  mûrement  s'il  n'y 
avait  pas  moyen,  sans  nuire  à  nos  intérêts,  de 
multiplier  nos  rapports  sur  quelques  points. 

Nous  avons  examiné  cette  question,  et  nous 
nous  sommes  arrêtés  à  la  juste  limite.  Le  lan- 
gage que  j'ai  tenu,  même  depuis  que  je  suis 
ministre  des  affaires  étrangères,  vous  a  prouvé 
que  je  savais  qu'en  défendant  l'industrie  na- 
tionale, je  ne  nuisais  pas  aux  rapports  poli- 
tiques. Je  savais  que  la  nation  anglaise  était 
^ez  éclairée  pour  ne  pas  nous  demander  de 
livrer  nos  intérêts  nationaux  à  sa  discrétion, 
pour  ne  pas  exiger  des  concessions  qui  n'au- 
raient amené  que  la  haine  entre  les  deux  peu- 
ples. {Marques  d^ approbation.) 

Je  le  dis,  Messieurs,  parce  qu'il  faut  une 
grande  franchise  dans  nos  rapports  avec  elle; 
il  faut  que  l'Angleterre  sache  à  quelles  condi- 
tions nous  sommes  ses  alliés,  et  il  faut  que  le 
pays  le  sache  aussi.  Ainsi,  franchise,  loyauté, 
voilà  la  base  la  plus  solide,  outre  les  analogies 
d'intérêt,  de  notre  commune  alliance.  {Nou- 
velles marques  d'approbation.) 

Ceci  vous  prouve  que  c'est  une  alliance  sans 
dépendance.  Quand  vous  dites  qu'un  pays  est 
dupe  d'un  autre,  permettez-moi  de  vous  le 
faire  remarouer,  vous  dites  une  chose  qui 
n'est  guère  plus  nouvelle  que  votre  vieille  ex- 
pression de  haine  contre  l'Angleterre.  Mais 
sachez- le  bien,  tous  les  cabinets,  quelle  que  soit 
la  forme  de  leurs  gouvernements,  sont  assez 


éclairés,  assez  pourvus  de  sagacité  pour  se  de- 
viner les  uns  les  autres.  Ce  qu'on  ne  dit  pas, 
tout  le  monde  le  devine  tout  de  même;  il  n'y 
a  plus  moyen  aujourd'hui  de  tromper  un  ca- 
binet. Quand  on  fait  une  chose,  quand  vous 
La  méditez,  tout  le  monde  vous  devine;  et  il 

Î'  a  une  grande  prudence,  une  grande  habi- 
eté  à  la  dire.  Far  exemple,  crovez-vous  que, 
si  on  avait  été  dupe  dans  cette  alliance,  le  ca- 
binet  français  ne  s'en  serait  pas  avisé  aussi- 
tôt que  l'nonorable  M.  de  Fitz-James  lui- 
même,  de  quelque  sagacité  qu'il  soit  doué? 
Croyez-vous  qu'il  soit  possible  de  fonder  une 
alliance  de  cette  importance  sur  une  grande 
duperie? 

En  Angleterre  on  dit:  Vous  êtes  dupes  de  la 
France,  on  le  dit  tous  les  jours^  dans  le  par- 
lement. Ici  on  nous  dit:  Vous  êtes  dupes  de 
l'Angleterre.  Ce  sont  des  propos,  et  permettez- 
moi  de  le  dire,  des  propos  parlementaires.  En 
Espagne,  on  a  dit  aussi  çiue  la  pacte  de  famille 
était  une  grande  duperie.  Ces  propos  se  font 
entendre  partout;  ils  n'ont  pour  les  hommes 
sensés  aucune  signification  véritable. 

Aussi  sachez-le  bien,  la  franchise,  la  loyauté, 
la  simplicité  des  rapport»,  voilà  aujourd'hui 
la  meiUeure  des  diplomaties.  Vous  croyez  tou- 
jours, par  une  de  vos  anciennes  habitudes  que 
la  diplomatie  c'est  un  grand  mensonge,  une 
grande  finesse.  Eh  bien  I  pas  du  tout:  les  rap- 
porta de  cabinet  à  cabinet  doivent  être  comme 
ceux  d'homme  «à  homnie.  La  loyauté,  la  fran- 
chise, la  netteté^  sont  les  plus  grands  moyens 
d'influence.  (Marques  générales  d'approba- 
tion.) C'est  la  pratique  qui  l'indique,  c'est  le 
maniement  des  ^affaires  et  des  hommes  qui 
l'apprend  tous  les  jours  à  ceux  qui  en  sont 
chargés. 

Maintenant  vous  demandierefe:  comment  il 
se  fait  qu'avec  cette  alliance  anglaise  franche- 
ment, hautement  avouée  comme  je  le  fais  ici, 
il  est  possible  de  maintenir  des  rapports  tous 
les  jours  meilleurs  avec  le  reste  de  l'Europe: 
comment  il  se  fait  que  la  méfiance,  et  j'ai  été 
charmé  d'entendre  cette  déclaration  sortir  de 
votre  bouche,  que  la  méfiance  va  diminuant 
tous  les  jours  7  C'est  parce  que  cette  alliance 
anglaise,  nous  l'avons  professée  toujours  et 
tout  haut.  Quant  à  moi,  du  jour  où  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  appelé  aux  affaires  extérieures 
du  pays,  je  l'ai  professée  devant  tout  le  monde, 
devant  les  représentants  de  tous  les  cabinets; 
et  c'est  ainsi,  quand  on  dit  nettement,  fran- 
chement, ce  qu'on  est,  ce  qu'on  veut,  qu'on 
peut  conserver  certaines  amitiés  sans  s'attirer 
ailleurs  des  inimitiés. 

D'ailleurs,  sachez-le,  cette  alliance  anglaise 
a  rassuré  le  monde  au  lieu  de  l'effrayer.  En 
eflet,  quel  en  était  le  principe?  la  paix;  et, 
assurément,  ce  désir  de  maintenir  la  paix  aans 
le  monde,  n'a  dû  effrayer  personne.  Oui,  cela 
est  vrai,  la  prévention  diminue  tous  les  jours: 
cette  loyauté  de  politique  oui  nous  a  d'abord 
conquis  l'amitié  de  l'Angleterre,  nous  con- 
cilie successivement  celle  de  tous  les  pays, 
Etj^it  sur  l'ebprit  de  tous  les  cabinets.  Je  le 
dirai  avec  franchise,  il  y  avait  défiance  dans 
le  premier  moment.  Mais  quand  nous  avons 
dit:  Nous  voulons  la  paix,  nous  voulons  le 
statu  que  territorial;  c'est  poUr  nous  un  grand 
sacrifice,  mais  nous  le  faisons  dans  des  vues 
élevées;  nous  voulons  le  maintien  de  notre  ré- 
volution, mais  nous  ne  voulons  pas  porter  la 
révolution  nulle  part,  nous  ne  voulons  pas 
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porter  yiolemment  certaines  formes  dans  on 
pays,  car  c'est  y  porter  la  guerre  uniquement. 
Nous  avons  dit  et  tenu  parole;  car  tandis  que 
nous  recevions  les  réfugiés  de  tous  les  pays 
avec  humanité,  avec  empressement,  tandis  que 
nous  fournissions  à  tous  leurs  besoins,  toutes 
les  foifi  que  nous  les  avons  surpris  tramant 
contre  les  Etats  voisins,  nous  les  en  avons  em- 
pêchés loyalement,  hautement,  et  nous  les  en 
empêcherons  toujours. 

Eh  bien  !  G^uand  on  professe  cette  politique, 
ui  consiste  a  ne  pas  changer  l'état  territorial 
u  monde,  à  se  développer  par  la  paix,  à 
maintenir  la  révolution  chez  soi  sans  songer 
à  la  porter  chez  les  autrjes,  à  recevoir  les  mal- 
heureux réfugiés  sans  soulErir  qu'ils  trament 
de  mauvais  projets  chez  les  autres,  alors  la 
confiance  est  générale;  c'est  ainsi  que,  avec 
l'alliance  anglaise,  nous  avons  obtenu  la  con- 
fiance du  monde  entier.  En  1836,  elle  a  été 
plus  grande  qu'en  1835;  et  en  1835  plus  grande 
qu'en  1834;  en  1834,  plus  grande  qu'en  1833. 
C'est  le  temps  qui  a  amené  cela;  ce  n'est  pas 
tel  ou  tel  homme,  c'est  la  loyauté  de  notre  po- 
litique. Je  vais  vous  décrire  un  phénomène 
moral  bien  simple  qui  expliquera  comment 
cette  confiance  devient  de  jour  en  jour  plus 
grande. 

Dans  tous  les  cabinets,  il  y  a  des  hommes 
passionnés  et  des  hommes  raisonnables;  les 
hommes  raisonnables  sont  ceux  qui  sont  aux 
affaires  depuis  bien  longtemps,  les  hommes 
passionnés  sont  à  côté.  Ayez  une  politique 
franche,  simple,  naturelle,  vous  donnez  sur- 
le-champ  aux  hommes  modérés,  aux  hommes 
sages,  qui  conduisent  les  affaires  avec  pru- 
dence, r empire  sur  les  hommes  passionnés  ; 
vous  faites  prendre  le  second  rang  aux  hommes 
qui  voudraient  troubler  le  monde.  Eh  bien  ! 
la  sagesse  du  gouvernement  français,  la  fran- 
chise de  la  politique,  ont  donné  force  et  puis- 
sance aux  hommes  modérés,  éclairés,  de  toute 
l'Europe  contre  les  hommes  passionnés.  O'est 
ce  qui  explique  comment  il  est  arrivé  que,  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe,  il  y  a  eu  con- 
cours vers  nous,  confiance,  empressement; 
c'est  que  la  prudence  et  l'habileté  du  gouver- 
nement français  ont  donné  dans  le  monde  en- 
tier l'empire  aux  hommes  raisonnables;  voilà 
teut  le  secret  de  notre  politique.  Ne  croyez  pas 
que  ce  soit  par  des  moyens  détournés  qu'on 
obtienne  de  tels  résultats. 

Vous  me  disiez  hier  avec  bienveillance  (je 
demande  pardon  du  mot),  de  prendre  mon 
parti,  de  me  décider.  J'ai  suivi  votre  canseil, 
j'ai  pris  mon  parti  {Mouvement  d'attention), 
je  me  suis  décidé  et  ce  n'est  pas  d'hier,  c'est 
depuis  longtemps;  mes  opinions  sont  très  ar- 
rêtées. Eh  bien!  ce  n'est  pas  en  dissimulant, 
ce  n'est  pas  en  allant  dire  ou  insinuer  au 
moins  aux  représentants  des  puissances  avec 
lesquelles  j'ai  l'honneur  d'être  en  rapport,  que 
je  suis  honteux  de  représenter  la  révolution 
de  Juillet;  ce  n'est  pas  en  abjurant  cette  révolu- 
tion, en  m'en  montrant  embarrassé,  que  j'au- 
rai pu  acquérir  quelque  empire.  Non,  on 
m'aurait  dédaigné,  et  on  aurait  eu  raison,  si 
j'avais  désavoué  mon  origine  et  le  gouverne- 
ment que  je  représente.  (Mouvement  vif  et 
prolongé  (Vappro hation .  ) 

Je  proteste  tout  haut  que  j'appartiens  à  un 
gouvernement  qui  a  dû  son  origine  à  un  grand 
lUîte  national,  acte  qui  a  été  provoqué  par  le 
crime  du  pouvoir,  et  qui  n'a  été  que  la  juste 


défense  d'un  pays  qui  voulait  relever  ses  lois. 
C'est  ainsi  que  je  représente  le  pouvoir  dont 
je  suis  glorieux  et  honoré  d'être  le  dépositaire* 
et  croyez-le.  Messieurs,  je  ne  m'en  montrerai 
jamais  embarrassé.  Mais  à  côté  de  cela^  je  pra- 
tique moi-même  avec  persévérance  cette  poli- 
tique loyale  que  je  définissais  tout  à  l'heure. 
A  cette  condition,  en  restant  ce  que  l'on  est, 
en  n'acceptent  paâ  les  insinuations  même  les 

S  lus  bienveillantes,  on  acquiert  Quelque  in- 
uence.  On  a  beau  être  de  conaition  bien 
humble,  devoir  son  élévation  au  mouvement  rar 
pide  des  événemente,  quand  on  représente  la 
France,  qu'on  parle  au  nom  d'une  noble  poli- 
tioue,  on  a  de  l'influence.  Voilà  le  secret  de 
celle  que  nous  avons^  qui  est  due  non  pas  à 
nous,  mais  au  roi.  aux  chambres,  au  pays,  qui 
ont  montré  tant  ae  sagesse,  et  qui  ne  manque- 
ront jamais,  j'en  suis  certain,  à  cette  sagesse, 
quels  que  soient  les  événemente  qui  puissent 
arriver.  (Marques  générales  et  très  vives  d'ap. 
prohation, 

(La  séance  reste  quelques  instants  suspen- 
due.) 

M.  de  Sade.  Messieurs.  M.  le  président  du 
conseil  a  singulièrement  aorégé  la  tâche  que  je 
m'éteis  proposée.  Mon  intention  était  de  lui 
adresser  quelques  interpellations  pour  qu'il 
s'explique  d'une  manière  claire  sur  notre  si- 
tuation extérieure.  Eh  bien!  je  l'avoue,  il  a 
devancé  mes  vœux.  Cependant  Je  lui  ferai  re- 
marquer quelques  lacunes  dans  son  discours. 
Ce  n  est  pas  moi  qui  croirai  jamais  de  mon  de- 
voir de  harceler  les  ministres  du  roi  par  des 
questions  intempestives  ou  embarrassantes, 
quant  à  ce  qui  regarde  nos  relations  avec  les 
puissances  étrangères.  Je  sais  avec  quelle  dé- 
icateese  il  faut  traiter  ces  matières,  alors  que 
es  faits  mêmes  sont  accomplis,  et  à  plus  forte 
raison  quand  les  négociations  peuvent  être 
encore  pendantes,  quand  les  démêlés  peuvent 
encore  ne  pas  être  terminés.  Je  me  permettrai 
seulement  en  deux  mots  de  rappeler  à  M.  le 
président  du  conseil  qu'il  nous  avait  promis 
de  donner  à  cette  occasion  quelques  explica- 
tions sur  l'occupation  de  Cracovie,  occupation 
qui  a  eu  lieu  en  violation  flagrante  des  traités 
ae  1815,  et  par  les  mêmes  puissances  qui  nous 
les  avaient  imposés.  C'est  un  exemple  qu'il  est 
bon  de  noter,  et  que  quelque  jour  nous  pour- 
rons citer  à  notre  tour. 


Je  oonjçois  que  M.  le  ministre  des  affaires 


•épond] 

composition,    je    dirais    presque    d'anarchie, 
dans  lequel  est  jeté  ce  malheureux  pays. 

Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  toujours  regretté 
que  dès  le  commencement  nous  ne  soyons  pas 
intervenus,  dès  que  la  première  révolte  a  éclaté 
dans  la  Navarre;  nous  aurions  épargné  ainsi 
de  grands  maux  à  l'Espagne.  Mais  tout  est 
changé;  il  faut  connaître  maintenant  les  dis- 
positions du  gouvernement,  des  Chambres, 
de  la  nation,  et  pour  cela  il  faut  avant  tout 
qu'il  y  ait  un  gouvernement,  qu'il  y  ait  des 
Chambres;  et  je  conçois  d'ailleurs  la  répu- 
gnance de  la  nation  à  nous  voir  inter\'enir 
dans  ses  affaires,  après  les  deux  coupables  ex- 
péditions de  l'Empire  et  de  la  Restauration; 
et  c'est  précisément  parce  que  nous  lui  avons 
imposé  une  fois  l'usurpation  et  une  autre  fois 
le  despotisme,  que  je  voudrais  nous  voir  in- 
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tervenir  une  troifiiàme  fois  pour  la  paix  et  la 
liberté. 

J'aurais  cependant  désiré  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  nous  eût  dit  d'une  manière 
plus  positive  qu'il  n'a  fait,  que  la  France  a 
uaé  de  toute  son  influence  pour  mettre  fin  aux 
horreurs  qui  désolent  ce  malheureux  pays. 
J'apprendrais  avec  plaisir  que  nous  avons  de- 
mandé le  raçpel  de  ce  farouche  vice-roi  de 
Catalogne  qui  traite  ses  compatriotes  comme 
nos  pauvres  soldats,  et  qui  n  a  su  suppléer  à 
l'habileté  que  par  d  horribles  cruautés. 

Nous  savons  que  l'Angleterre  l'a  fait,  et  il 
ne  serait  pas  croyable  que  nous  n'eussions  pas 
uni  notre  coopération  a  la  sienne. 

J'arrive  à  la  véritable  question,  à  notre  sys- 
tème d'alliance  étrangère.  Je  remercie  encore 
ici  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères des  assurances  gu'il  nous  a  don- 
nées; car,  je  l'avoue,  je  n'aurais  pas  éié 
entièrement  rassuré  par  la  crainte  qu'a  ex- 
primée celui  qui,  le  premier  a  porté  la  parole 
dans  ce  débat,  non  par  des  ojpinions  de  parti, 
non  peut-être  à  son  insu  qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire,  par  quelque  ressentiment  tradition- 
nel de  famille,  il  avait  paru  craindre  que  nous 
ne  nous  jetassions  dans  les  bras  de  l'Angle- 
terre. J'avoue,  qu'au  contraire,  j'avais  peut- 
être  trouvé  quelque  matière  à  des  soupçons 
d'une  tendance  diffc^rente.  Et,  en  effet, 
quelques  indices  s'étaient  présentés  qui  pou- 
vaient faire  croire  que  le  nouveau  ministère, 
puisque  enfin  il  nous  a  déclaré  qu'il  n'était  pas 
une  continuation  de  l'ancien,  qu'il  avait  son 
nom  etj  sa  date,  que  le  nouveau  ministère 
cherchait  à  s'écarter  de  la  politique  qui  avait 
été  celle  de  notre  gouvernement  depuis  la  ré- 
volution de  Juillet. 

Je  me  bornerai  à  marquer  légèreme:^t  ces 
indices:  j'indiquerai  le  voyage  de  nos  jeunes 
princes  en  Allemagne,  l'exclusion  de  cjuelques 
membres  des  plus  distingués  de  l'émigration 
polonaise  à  Paris.  J'indiouerai  encore  le  paie- 
ment du  subside  ou  de  l'emprunt  grec,  sans 
qu'aucune  mesure  ait  été  prise  pour  rétablir 
la  tranquillité  dans  ce  pays,  sans  aue  rien  ait 
étt^  fait  pour  rétablir  l'équilibre  aes  finances 
qui  ne  peuvent  suffire  à  leurs  dépenses,  paie- 
ment qui  nous  paraissait  ne  pas  être  fait  dans 
un  autre  but  que  de  solder  pendant  quelque 
temps  les  frais  de  l'occupation  bavaroise,  et 
de  donner  à  la  Porte  quelques  moyens  indi- 
rects^ de  payer  des  tributs  de  la  guerre  à  la 
Russie.  Mais  enfin,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vient  de  nous  donner  des  assu- 
rances, dans  lesquelles  pour  ma  part,  j'ai  une 
entière  confiance,  et  je  veux  croire  que  nous 
sommes  destinés  à  rester  les  alliés  de  l'Angle- 
terre. 

Je  vais  donc  m'efforcer  de  suivre  la  discus- 
sion sur  ce  terrain,  et  donner  à  la  Chambre 
quelques  raisons  additionnelles  à  celles  don- 
nées par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  qui  peut-être  lui  ont  échappé.  Il  serait 
bien  à  désirer  que  nous  n'eussions  pas  à  en- 
trer dans  des  discussions  de  cette  nature,  que 
la  France  n'eût  que  ses  propres  intérêts  à  soi- 
gner et  qu'elle  n'eût  pas  à  les  compliquer  avec 
les  intérêts  étrangers;  mais  les  derniers  événe- 
ments ont  prouvé  qu'il  ne  pouvait  pas  en 
être  ainsi,  que  la  France  ne  pouvait  pas  avoir 
la  prétention  de  se  mouvoir  seule  dans  son  or- 
bite, et  faire  prévaloir  ses  desseins  contre  tous. 
Je  sais  qu'elle  a  eu  la  prétention  de  jouer  un 


rôle,  ou  plutôt  que  ce  rôle  lui  a  été  imposé 
par  les  grands  événements  qui  ont  suivi  la  ré- 
volution de  1789.  La  France  a  été  pendant 
quelque  temps  en  armes  contre  toute  l'Europe. 
Elle  n'est  pas  sortie  sans  gloire  des  difficultés 
de  cette  époque  mémorable,  et  notre  postérité 
n'en  lira  pas  le  récit  sans  quelque  admiration. 
Mais  nous  savons  quelles  pertes  elle  nous  a 
fait  éprouver  en  capitaux  et  en  hommes,  la 
dilapidation  révolutionnaire  de  toutes  nos 
ressources  que  nous  avons  eu  à  essuyer. 

Ainsi  donc  nous  devons  chercher  à  nous  for- 
tifier par  des  alliances  au  dehors.  Personne, 
dans  son  bon  sens  du  moins,  ne  peut  prétendre 
que  nous  devions  nous  opposer  d'un  côté  à  la 
suprématie  continentale  de  la  Russie,  et  de 
l'autre  à  la  suprématie  de  l'Angleterre  sur  les 
mers. 

Cette  nécessité  une  fois  prouvée,  je  soutiens 
que  le  choix  de  l'alliance  ne  peut  être  douteux. 
jNotre  place  dans  le  système  général  de  l'Eu- 
rope, est  aussi  nécessairement  marquée  que 
notre  place  sur  sa  carte  géographique. 

Jetez  les  yeux  sur  sa  situation,  vous  la  ver- 
rez divisée  en  deux  camps,  renfermant  des 
I  forces  à  peu  près  égales,  quoique  de  natures 
différentes.  D'un  côté,  l'Angleterre  et  la 
France  prenant  sous  leur  protection  les  gou- 
vernements constitutionnels  et  les  peuples  qui 
leur  sont  soumis;  d'un  autre  côté,  les  trois 
grandes  puissances  de  l'Est  marchant  à  la 
tête  des  gouvernements  absolus.  Je  ne  veux 
pas  dire  que  nous  soyons  prêts  à  prendre  les 
armes  pour  une  q^uestion  de  principes.  Je 
m'entends:  quand  je  parle  de  principes,  je 
veux  dire  les  intérêts  réels  et  positifs,  des  in- 
térêts qui  remuent  dans  ce  moment  le  plus  for- 
tement les  cœurs  des  hommes,  et  dont  la  seule 
communauté  peut  former  des  alliances  solides 
et  efficaces. 

Oh  !  je  conçois  que^  sous  la  Restauration,  on 
ait  pu  hésiter  et  tendre  la  main  tantôt  à  l'un, 
tantôt  à  l'autre.  La  raison  en  est  bien  simple; 
alors,  la  même  lutte  qui  existe  maintenant  à 
l'extérieur  existait  à  l'intérieur.  Vous  aviez 
d'un  côté,  une  vieille  dynastie  entourée  de 
quelques  amis  qui  voulaient  retenir  ce  qu'ils 
croyaient,  ce  qu'ils  appelaient  leurs  anciens 
droii«;  d'un  autre  côté,  toute  la  nation  qui  re- 
vendiquait ses  droits  nouveaux  et  qui  vou- 
lait les  maintenir.  Notre  politique  extérieure 
devait  donc  suivre  toutes  les  vicissitudes  de 
notre  politique  intérieure,  et  à  mesure  que 
l'un  et  Vautre  parti  tendaient  à  prévaloir,  elle 
devait  se  rapprocher  de  ceux  qui,  à  l'extérieur 
pouvaient  lui  apporter  aide  et  secours.  Mais 
je  ne  concevrais  pas  qu'après  la  révolution 
de  Juillet,  il  pût  exister  le  moindre  doute,  la 
moindre  hésitation  :  la  même  tempête  qui  a 
déraciné  chez  nous  les  vieux  Bourbons  et  les 
a  portés  hors  de  notre  pays,  nous  a  nécessai- 
rement détachés  de  leurs  amis  étrangers:  et 
cela  est  si  vrai,  que  l'influence  de  cet  événe- 
ment ne  s'est  pas  bornée  à  notre  intérieur,  elle 
a  passé  le  détroit,  et,  comme  un  choc  élec- 
trique, elle  a  déterminé  en  Angleterre  la 
grande  mesure  de  Ja  réforme  électorale,  qui, 
sans  êt're  appelée  une  révolution,  a  une  plus 
grande  portée  que  ce  qui  s'est  passé  chez  nous. 
Je  m'explique:  qui  a  apporté  et  apportera  en 
Angleterre  un  plus  grand  changement  dans 
ses  conditions  politiques  et  sociales. 

En 
prévalu 


même  temps,  les  intérêts  populaires  ont 
lu  de  l'un  et  de  l'autre  coté  du  détroit; 
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et,  par  une  conséquence  inévitable,  nous  nous 
sommes  trouvés  rapprochés,  malgré  quelques 
vieilles  préventions,  Quelques  restes  d'an- 
ciennes antipathies,  malgré  les  mauvais  vou- 
loir des  hommes,  malgré  les  fautes  des  gou- 
vernements; et  c  est  ce  que  n'a  pas  vu  ou  n'a 
pas  voulu  voir  notre  honorable  collègue  qui 
a  parlé  hier. 

La  Restauration  a  toujours  eu  ses  yeux,  je 
le  sais,  tournés  vers  le  Nord,  et  vous  avez  vu 
un  de  ses  plus  fidèles  et  honorables  adhérents, 
mû  sans  doute  encore  par  un  reste  d'une  an- 
cienne impulsion  à  laquelle  il  ne  peut  pas 
apparemment  résister,  venir  réclamer,  pour 
le  gouvernement  actuel,  cette  même  aide,  ce 
même  secours  qu'il  désirait  pour  un  autre 
gouvernement  à  la  conservation  duquel  il  pre- 
nait une  toute  autre  part. 

Vous  avez  vu  avec  quelle  humeur,  pour  ne 
pafi  me  servir  d'une  autre  expression,  l'em- 
pereur Nicolas  a  reçu  la  nouvelle  de  la  révo- 
lution de  Juillet.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir 
oublié  que,  quelque  temps  auparavant,  le 
premier  ministre  de  France  a  avoué  naïve- 
ment oue  s'il  avait  entrepris  l'esmédition  aussi 
coupable  qu'impolitique  de  l'Espagne,  c'est 
qu'il  y  était  forcé  par  la  Russie.  Mais  depuis 
des  révélations  bien  plus  curieuses  ont  eu  lieu. 

On  a  publié  une  partie  de  la  correspondance 
confidentielle  du  ministre  de  Russie  à  Paris, 
avec  sa  cour.  L'authenticité  de  ce  document  a, 
pendant  quelque  temps  été  contestée,  mais 
enfin  elle  est  nors  de  cfoute  aujourd'hui,  et 
son  origine  est  connue. 

Eh  bien  !  j'y  vois  que  la  plus  touchante  inti- 
mité n'a  cesse  de  régner  entre  ces  deux  cours; 
que  le  roi  Charles  a  déclarait  à  l'envoyé  de 
Russie  que,  dans  un  cas  extrême,  il  se  ran- 
gerait, lui,  du  côté  de  la  Russie;  tandis  que 
cet  habile  diplomate  lo  flattait  du  leurre  assez 
grossier  d'un  agrandissement  territorial.  J'y 
vois  qu'à  l'époque  de  la  guerre  contre  la  Tur- 
quie, l'Autriche,  justement  effrayée  de  l'am- 
bition démesurée  de  la  Russie,  proposa  un 
congrès  européen  pour  y  mettre  un  frein. 
Lorsqu'il  fit  cette  proposition  à  notre  gouver- 
nement, que  croyez-vpus  que  fit  le  ministre  des 
affaires  étrangères?  Il  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  d'aller  dénoncer,  que  d'aller  trahir 
cette  ouverture  de  l'Autriche  à  l'ambassadeur 
de  Russie;  et  le  roi  déclara  que  si  l'Autriche 
osait  attaquer  la  Russie,  il  tomberait,  lui,  sur 
l'Autriche. 

Maintenant,  Messieurs,  si  nous  jetons  les 
yeux  d'un  autre  côté,  nous  verrons  qu'avec 
l'Angleterre  nous  sommes  réunis  par  les  in- 
térêts le  plus  positifs;  c'est  ce  que  vient  de 
vous  prouver  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  ce 
qu'il  a  si  bien  dit;  mais  j'ajouterai  que  nous 
n'avons  avec  elle  aucune  cause  réelle  de  dis- 
sension qui  ne  puisse  être  évitée  avec  la  pru- 
dence la  plus  ordinaire  ot  la  nliis  petite  dose 
de  bonne  volonté.  D'abord  l'Angleterre  n'a 
plus  à  s'opposer  à  nos  envahissements;  nous 
avons  renoncé  à  ce  rôle,  nous  avons  abjuré 
tous  les  rêves  d'une  ambition  chimérique;  c'est 
maintenant  la  Russie  qui  se  charge  de  ce  rôle, 
qui  est  la  puissance  envahis.sante,  qui  sans 
cesse  alarme  l'Europe.  Elle  s'accroît  de  tous 
les  côtés  sur  les  rabinds  'In  Nord  comme  sur 
celles  du  sud,  sur  s^h  frontières  de  l'est,  sur 
celles  de  l'ouest;  elle  prend  de  toutes  mains, 
elle  prend  en  toute  occasion,  sous  tous  les  pré- 
textes. Eh  bien  !  la  politique  constatée  de  l'An- 


gleterre a  touionn  été  de  s'opposer  à  la  puie^ 
sance  qui  voulait  iouer  le  rôle  de  dominatrice 
en  Europe,  et  telle  a  été  la  cause  ae  ses  lon- 
gues inimitiés  contre  la  France. 

Je  ne  veux  pas  m'enquérir  si  elle  a  bien  ou 
mal  fait,  si  elle  a  bien  entendu  ses  véritables 
intérêts;  c'est  une  c^uestion  qui  ne  nous  regarde 
pafi,  et  que  je  laisse  à  traiter  au  parlement 
britannique;  mais  si  j'étais  Anglais,  cela  ne 
serait  pas  douteux  à  mes  yeux  ;  mais  je  dis 
que  telle  a  été  la  marche  constante  de  la  poli- 
tique, voilà  pourquoi  elle  est  maintenant  rad- 
versaire  obligé  de  la  Russie.  Aussi,  dès  que 
Canning  fut  arrivé  au  pouvoir,  il  n'eut  rien 
de  plus  pressé  que  de  lanoer  un  manifeste 
dans  lequel  il  annonçait  son  opposition  à  la 
suprématie  de  la  Russie. 

En  second  lieu,  je  ne  crois  pafi  que  nous 
soyons  sur  le  point  d'avoir  une  querelle  pour 
nos  colonies.  Nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir 
sur  ces  établissements.  L'opinion  qu'on  Brvait 
de  leur  valeur  est  bien  diminuée,  et  quoique 
nous  soyons  condamna  à  y  porter  longtemps 
encore  notre  argent,  je  ne  crois  pas  que  nous 
soyons  disposés  a  verser  notre  sang  pour  cette 
cause. 

Reste  donc  ce  qu'on  appelle  le  despotisme 
maritime  de  l'Angleterre,  et  ici  il  faut  être  de 
bonne  foi;  nous  avons  des  points  de  discus- 
sion réels;  il  y  a  ici  des  prétentions  auxquelles 
la  France  ne  peut  jamais  céder;  mais  je  suis 
porté  à  croire,  si  je  m'en  rapporte  au  moins  à 
certa.ins  discours  qui  m'ont  été  tenus,  qu'on 
se  fait  en  général  une  idée  exagérée  de  ces  pré- 
tentions; le  fait  est  que  l'Angleterre  ne  les 
met  en  avant  qu'en  temps  de  guerre. 

C'est  alors  qu'elle  réclame  ce  droit  de  re- 
cherche, de  blocus;  c'est  alors  qu'elle  déploie 
cette  arrogance  qui  à  soulevé  contre  elle  tous 
les  peuples  neutres.  Mais  si  nous  étions  ses 
alliés,  elle  n'exercerait  pas  ses  prétentions  ' 
contre  nous,  et  nous  ne  serions  peut-être  alors 
que  trop  disposés  à  les  exercer  en  commun 
contre  des  ennemis  communs. 

D'ailleurs,  vous  le  savez,  en  temps  de  paix, 
les  mers  sont  libres,  et  l'Angleterre  n'exerce 
d'autre  supériorité  que  celle  que  lui  donne  la 
supériorité  de  ses  capitaux,  de  sa  ma- 
rine, de  son  industrie.  Faites  aussi  bien 
qu'elle,  fabriquez  à  aussi  bon  compte,  navi- 
guez aux  mêmes  conditions,  et  vous  aurez  les 
mêmes  succès;  car  la  concurrence  vous  est  ou- 
verte sur  les  marchés  étrangers;  et  cela  vaudra 
beaucoup  mieux  gue  toutes  ces  déclamations 
auxquelles  on  se  livre  sous  l'inspiration  de  la 
jalousie  commerciale.  Et  qui  voudrait  nous 
faire  croire  que  l'Angleterre  n'a  d'autres 
moyens  pour  faire  acheter  ses  marchandises, 
que  de  les  vendre  sous  le  feu  de  redoutables 
batteries  de  ses  vaisseaux. 

Oh  !  je  le  sais,  nous  avons  eu  avec  ce  pays 
des  querelles  d'une  bien  vieille  date,  à  com- 
mencer par  les  guerres  des  Valois  et  à  finir 
par  celles  de  l'Empire.  Ces  haines  séculaires 
ont  laissé  de  longues  traces,  et  la  génération 
actuelle  n'est  pas  destinée  à  en  voir  dispa- 
raître les  derniers  vestiges.  Tous  en  avez  eu 
hier  la  triste  preuve,  vous  avez  vu  un  de  nos 
honorables  collègues  venir  ici  tâcher  de  rani- 
mer toutes  ces  vieilles  accusations  qu'on  a  si 
longtemps  lancée^  contre  l'Angleterre;  il  voua 
a  parlé  dos  Anglais  comme  on  en  parlait  il  y 
a  cinquante  ans,  il  y  a  cent  ans,  et  comme  il 
est  possible  qu'ils  méritassent  qu'on  en  parlât 
alors.  Lui,  homme  de  la  Restauration,  il  a  ré- 


J 


[^ihambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [!«'  juin  1836.] 


828 


trogradé  juqu'à  TEmpire,  jusqu'à  ce  temps  où, 
paroe  que  cela  plaisait  au  cnef,  tout  ce  qui 
ae  faisait  de  mal  se  mettait  sur  le  compte  de  la 
perfide  Albion.  Il  vous  a  dit  que  TAngleterre, 
pays  surchargé  de  colonies  et  qui  connaît 
rinutilité  de  la  plupart  de  celles  qu'elle  a,, 
convoite  Alger,  qu'elle  veut  vous  y  supplanter, 
et  qu'elle  soudoie  contre  vous  Abd-el-Kader. 
Il  a  été  jusqu'à  vous  dire  qu'elle  n'avait 
émancipé  ses  esclaves  que  pour  ruiner  les  co- 
lonies françaises.  Je  dois  l'affirmer,  moi  qui 
en  ai  été  le  témoin,  jamais  élan  plus  généreux, 
plus  national,  que  celui  qui  a  porté  cette 
grande  nation  à  cet  acte  de  justice.  Et  il  faut, 
en  vérité,  un  peu  compter  sur  notre  crédulité 
pour  nous  dire  que  les  Anglais  se  sont  imposés 
500  millions  dans  le  seul  but  de  faire  niche 
à  la  France.  (C'est  vrai,  c'est  vrai!) 

Je  sais  que  nous  nous  sommes  fait  beaucoup 
de  mal  les  uns  les  autres,  nous  avon^  eu  des 
torts  réciproques;  de  quel  côté  penche  la  ba^ 
lance?  Je  n'en  sais  rien,  je  ne  veux  pas  m'en 
enquérir;  si  on  devait  plaider  cette  cause,  elle 
devrait  l'être  devant  un  arbitre  étranger.  Mais 
il    ne    s'agit  ni   d'instruire,   ni   de  juger   ce 

f^rand  procès;  il  s'agit  de  mieux,  il  s'agit  de 
'oublier.  Nous  sommes,  nous  pouvons  le  dire 
sans  trop  d'orgueil,  les  deux  premières  na- 
tions de  l'Europe;  notre  désunion  est  une  ca- 
lamité universelle  qui  ne  peut  que  retarder  les 
progrès  de  la  civilisation,  comme  elle  l'a  fait 
pendant  un  quart  de  siècle.  Ce  n'est  que  par 
notre  union  et  sous  notre  protection  qu'elle 
peut  faire  des  progrès  et  que  peut  s'étendre 
peu  à  peu  le  règne  des  lois  et  de  la  liberté.  Et 
voilà  pourquoi  on  redoute  tant  cette  union. 
Ainsi  donc  tous  les  bons  esprits,  tous  les 
vr^ritables  patriotes  doivent  sentir  la  nécessité 
de  sortir  ae  cette  déplorable  ornière  dans  la- 
quelle il  y  aurait  honte  à  vouloir  persévérer 
plus  longtemps.  | 

Ici  je  dois  rendre  hommage  à  la  vérité,  et 
c'est  une  nécessité  pour  moi,  je  dois  dire  ce 
dont  j'ai  été  témoin,  ce  que  j'ai  vu  de  mes  pro- 
pres yeux  dans  mon  dernier  voyage  en  Angle- 
terre.   C'était    autrefois    parmi    les     classes 
moyennes,  dans  les  masses  populaires  qu'exis- 
tait la  plus  grande  partie  de  ces  haines  natio- 
naleb;  elles  y  reprirent  avec  un  degré  de  vio- 
lence, je  dirai  plus  avec  un  degré  de  brutalité 
que  personne  ne  peut  concevoir,  si  comme  moi 
il  n'a  pas  eu  l'occasion  de  le  voir,  de  l'éprou- 
ver,  îfh  bien  I  c'est  parmi  les  mêmes  classes 
que  ces  préventions  sont  maintenant  presque 
effacées;  ce  sont  elles  qui  font  éclater  tous  les 
jours     une    sympathie    croissante    pour     la 
France.  La  raison  en  est  simple;  elles  savent 
que  l'esprit  démocratique  qui  est  en  lutte  par- 
mi eux  règne  chez  nous  sans  partage,  et  elles 
se  portent  nécessairement  vers  nous. 

Voulez- vous  savoir  où  se  sont  réfugiés  les 
vieux  préjugés  contre  la  FrancCj  où  ils  se  sont 

g  arqués,  où  ils  ont  pris  une  nouvelle  force? 
'est  là  où  autrefois  ils  étaient  les  plus  faibles. 
C'est  parmi  les  hautes  classes,  chez  les  torys, 
dans  les  ran^s  de  cette  vieille  aristocratie  qui, 
il  faut  le  dire,  a  gouverné  ce  pays  avec  tant 
de  gloire  pendant  un  siècle  et  demi,  mais  qui, 
comme  tant  d'autres  grandes  machines,  a  fait 
son  temps  et  doit  être  mis  de  côté. 

Je  ne  voudrais  pas  d'autres  preuves  de  cette 
assertion  que  de  voir  ses  représentants  les 
plus  ardents,  oubliant  leurs  anciens  principes, 
se  mettre  à  la  suite  de  tous  les  gouvernements 


absolus  de  l'Europe,  se  faire  les  partisans  de 
don  Carlos  et  même  de  don  Miguel.  Cette  aris- 
tocratie soupçonne  que  vous  avez  été  pour 
quelque  chose  dans  sa  chute,  et  elle  ne  vous  le 
pardonnera  jamaia 

Avec  la  Kussie,  au  contraire,  ùous  ne  pour* 
rons  jamais  avoir  rien  de  commun;  notre  de- 
voir est  de  nous  opposer  à  son  ambition  tou- 
jours inquiétante,  toujours  agissante.  Je  sais 
bien,  et  ici  peut-être  je  ne  partage  pas  l'opi- 
nion commune,  je  sais  bien  qu'une  accession 
de  territoire  n'est  pas  toujours  nécessaire- 
ment une  accession  ae  force.  Je  sais  que,  de- 
puis soixante  ans,  la  Kussie  s'est  étendue  jus- 
qu'au pied  du  Caucase  et  la  ligne  du  Cuban, 
et  quCj  depuis  ce  tempsj  elle  est  obligée  d'y  en- 
tretenir une  armée  de  60  ou  60^000  hommes. 
Elle  n'a  fait  aucun  progrès,  elle  s'est  épuisée 
en  efforts  superflus;  elle  ne  contient  aussi  la 
Géorgie  qu'au  moyen  d'une  force  considérable 
qu'elle  est  obligée  d'entretenir  aux  dépens  de 
ses  ressources  intérieures. 

Je  sais  aussi  que  par  l'inique  incorporation 
de  la  Pologne^  elle  a  r^ifermé  dans  son  sein 
l'ennemi  le  plus  acharné  qu'un  peuple  se  soit 
jamais  créé.  Lorsque  le^  jour  sera  venu  de  sol- 
der le  compte  de  ses  iniquités  envers  cette  na- 
tion, c'est  de  sa  main  que  partiront  les  pre- 
miers coups;  mais  il  n'est  pas  moins  de  notre 
devoir  de  nous  opposer  à  ces  envahissements. 
Je  désire  que  nous  puissions,  ainsi  que  vient 
de  nous  en  donner  l'espoir  M.  le  ministre  des 
T! .'.aires  étrangères,  que  nous  puissions  conser- 
ver longtemps  la  paix  avec  cette  puissance; 
mais  avec  elle  nous  ne  pouvons  jamais  arriver 
à  cette  intimité  d'alliance  qui  résulte  de  l'iden- 
tité des  intérêts  et  des  principes.  Nos  intérêts 
sont  opposés,  nos  principes  s'abhorrent.  Loin 
de  moij  certes^  l'idée  de  me  laisser  aller  aux 
haines  mesquines  qu'inspirent  les  rivalités  na- 
tionales: Non!  je  n'en  veux  pas  à  la  nation 
russe,  je  lui  souhaite  de  tout  mon  cœur  un 
meilleur  état  social,  je  ne  m'en  prends  qu'à 
«on  gouvernement,  et  je  dis  que  si  jamais  votre 
cabinet  voulait  former  avec  lui  une  alliance 
trop  étroite,  l'esprit  national  ne  le  permettrait 
pas.  La  Restauration  en  a  fait  l'épreuve;  elle 
a  porté  la  peine  de  son  amitié  pour  la  Kussie; 
c'a  été  une  des  principales  causes  de  son  im- 
popularité. Non,  noni  nous  ne  pourrons  ja». 
mais  toucher  cordialement  dans  la  sanglante 
main  qui  a  abattu  la  malheureuse  Pologne, 
et  qui  continue  à  la  décimer.  Nous  ne  pou- 
vons pas  faire  cause  commune  avec  celui  qui 
s'est  mis  à  la  tête  de  la  ligue  formée  contre 
ces  principes  que  nous  ne  cesserons   de  dé- 
fendre tant  que  nous  aurons  souffle  de  vie. 
Mais  paroe  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
avec  la  Russie  cette  espèce  d'alliance  qui  ré- 
sulte de  la  disposition  commune  de  marcher 
vers  le  même  but  et  dans  la  même  voie  s'ensuit- 
il  que  nous  devions  nous  regarder  comme  en 
état  voisin  de  l'hostilité?  Pas  du  tout.   Les 
grandes  nations  ne  sont  que  trop  souvent  con- 
damnées à  vivre  dans  cet  état  douteux  et  peu 
sincères    dans    la    grande    confédération    des 
Etats  européens,  il  s'en  trouve  plus  d'un  qui 
ont  les  intérêts  les  plus  opposés,  les  plus  diver- 
gents,  et  cependant  ils  vivent,   ils  pourront 
vivre  longtemps  en  paix.  J'ai  toujours  été  un 
de  ceux  qui  ont  repoussé  la  guerre,  j'ai  tou- 
jours cru  que  la  véritable  politique  de  notre 
pays  était  de  maintenir  la  paix,  d'attendre, 
d'observer,  et  de  garder  toutes  ses  ressources 
intactes  pour  une  de  ces  grandes  crises  qui 
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le  menacent;  car  malgré  les  parolee  flacteuBes 
et  rsussurantes  de  M.  le  président  du  conseil, 
pouvons-nous  croire  à  une  longue  continua- 
tion de  cette  pacification  générale?  On  nous 
flatte  périodiquement  de  l'espérance  du  désar- 
mement, et  vous  avez  vu  que  voi.re  commission 
de  la  guerre  n'a  pu  obtenir  du  ministre  une 
mince  réduction  de  trois  mille  hommes. 
Croyez- vous  que  TEurope  puisse  rester  long- 
temps dans  cet  état  de  tension,  d'irritation, 
et  que  des  armées  de  deux  cent  mille  à  quatre 
cent  mille  honunes  puissent  rester  patiem- 
ment rangées  vis-à-vis  les  unes  des  autres  à 
attendre  que  le  premier  coup  soit  tiré  ?  Ce 
prunier  coup  sera-t-il  jamais  tiré?  Les  causes 
de  discorde  maaquent-elles  i  Au  contraire, 
elles  abondent  :  avant -liier  c'était  l'Orient, 
hier  c'était  Graoovie,  aujourd'hui  c'est  l'Es- 
pagne, demain  ce  sera  quelque  autre  événe- 
ment que  je  ne  prévois  pas.  N'avez- vous  pas 
vu  l'Angleterre  armer  contre  la  Russie,  et 
prête  à  agir  contre  elle.  Aurions-nous  pu  res^ 
ter  spectateurs  inactifs  de  cette  lutte.  Non, 
toutes  ces  causes  simultanément  nous  pous- 
sent vers  un  dénouement  inévitable;  toute  la 
prudence  des  rois,  toute  l'habileté  des  minis- 
tres, ne  tendent  qu'à  éloigner  le  moment,  à  en 
amortir,  à  en  atténuer  les  causes;  mais  il  y  a 
une  cause  qui  l'emportera  toujours  au  travail. 
Messieurs,  je  bornerai  là  les  observations 
ague  j'avais  à  soumettre  à  la  Chambre.  Si  la 
discussion  avait  pris  une  autre  autre  tournure, 
si  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  était 
venu  nous  faire  une  déclaration  d'une  nature 
différente,  je  me  serais  peut-être  permis  de  la 
réfuter,  et  cela  m'aurait  pris  plus  de  temps. 
J'ai  voulu  seulement  faire  voir  que,  sur  tous 
les  bancs  de  cette  Chambre,  il  y  avait  des  dépu- 
tés qui  étaient  convaincus  que  notre  intérêt 
politique  était  de  rester  unis  avec  l'Angleterre; 
et  surtout,  j'ai  cru  qu'ayant  quelque  connais- 
sance personnelle  de  ce  pays,  je  devais  élever 
ma  faible  voix  contre  les  injustes  accusations 
dont  il  a  été  hier  le  sujet.  (Âf arques  d' appro- 
bation,) ** 

M.  de  lirleqneville.  Si  vous  avez  compris 
conune  moi  le  sens  des  paroles  de  M.  le  mi- 
nistre, il  se  réduit  à  ceci  :  Nos  relations  avec 
l'Europe  sont  telles  que  nous  garderons  la 
paix.  Vifs  applaudissements  de  la  majorité, 
qui  semble  se  bien  reposer  des  soins  du  dehors 
comme  des  maux  du  gouvernement  intérieur 
sur  le  ministère. 

Après,  passant  aux  diverses  parties  du  dis- 
cours de  M.  de  Fitz-James,  M.  le  président  du 
conseil,  avec  cette  surabondance  qui  caracté- 
rise son  élocution,  n'a  laissé  aucun  chef  d'accu- 
sation sans  réponse.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  la  réfutation  ait  fait  sur  moi  autant  d'im- 
pression que  j'en  ai  reçu  du  discours  de  la 
veille. 

Que  l'alliance  anglaise  soit  ou  ne  soit  pas 
une  première  conception  do  l'abbé  Dubois,  que 
le  projet  attribué  k  l'a»)!)''  Sieyès  n'ait  aucune 
consistance  historique;  enfin,  que  M.  de  Tal- 
leyrand  ne  reçoive  une  semblable  communi- 
cation qu'afin  d'amener  une  trinifé  dont  M.  le 
président  du  conseil  ne  saurait  accepter  l'héri- 
tage; tout  cela,  Messieurs,  peut  fort  bien  dis- 
paraître sans  que  les  recherches  de  M.  le  duc 
n'aient  constaté  l'opiniâtre  animosité  du  gou- 
vernement anglais  contre  la  France,  sa  rivale. 

Lee  temps  ne  sont  plus  les  mêmes,  a  dit  et 
répété  M.  le  ministre;  mais  un  homme  d'Etat, 


dont  l'aatorité  n'est  pas  moindre  que  celle 
de  M.  le  président  du  conseil,  ne  faisait  pas 
acception  des  temps  lorsqu'il  signalait  l'oppo- 
sition des  pays  comme  analogue  à  l'c^positioii 
de  leurs  rivages. 

Le  vieux  Chatam  ne  pensait  pas  que  la 
France  et  l'Angleterre  dussent  un  jour  se  don- 
ner cordialement  la  main,  lorsque,  rappelait 
la  haine  hériditaire  de  Rome,  et  de  Carthage, 
il  disait  que  son  pays  et  du  nôtre  :  Litiora 
littoribus  contraria.  Malgré  ses  prévisions, 
les  deux  peuples  se  sont  entendus,  au  grand 
étonnement  aes  cabinets  pour  lesquels  cette 
union  est  une  grande  leçon. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  ne  relève  pas  ce 
ou'on  a  dit  au  sujet  des  colonies  de  l'Europe 
dans  les  mers  des  Antilles. 

Rien  ne  saurait  détruire  cette  observation, 
que  la  philanthropie  n'est  qu'un  prétexte  dans 
1  œuvre  de  l'abolition  de  la  traite.  L'esclavage 
est  toujours  une  chose  impie,  sous  le  rapport 
cIq  la  religion,  atroce  sous  celui  de  l'huma- 
nité. 

Mais  quand  on  vous  propose  de  renoncer 
à  des  cultures  intertropicales;  quand,  par  des 
motifs  de  fiscalité,  on  vous  aura  fait  détruire 
vos  sucreries  indigènes,  il  ne  vous  restera  plus 
d'autre  ressource  que  de  recevoir  de  rinae  le 
sucre  exclusivement  cultivé  dans  les  posses- 
sions anglaises  de  ce  pays. 

Je  reprends  donc,  et  je  dis  pour  justifier  Top- 
poisition  : 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  veuille 
élever  un  connit  sur  un  sujet  aussi  bien  déûni 
que  celui  des  droits  respectifs  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres.  J'aime  autant  m'en  rap- 
porter aux  avssurances  qui  vous  sont  données  à 
défaut  des  documents  qu'on  ne  me  donnera 
pas.  Aussi  bien,  n'ai-je  pas  l'ombre  d'un  doute 
sur  la  confiance  que  le^  ministres  et  la  majorité 
se  témoignent  mutuellement. 

Nos  rapports  avec  les  monarchies,  vous  dit- 
on,  sont  plus  satisfaisants  que  jamais.  Partout 
on  accueille  nos  princes  avec  les  égards  les  plus 
honorables;  et  certes  il  y  a  loin,  pouvait-on 
ajouter,  de  ces  sentiments,  à  ceux  çiue,  naguère 
encore,  on  ne  prenait  pas  la  peine  de  dissi- 
muler, lorsque  nous  étions,  en  quelque  sorte, 
mis  au  ban  de  l'Europe. 

Messieurs,  de  telles  paroles  sont  toujours 
bonnes  à  entendre  de  la  bouche  des  ministres; 
même  après  que  les  feuilles  qui  passent  pour 
recevoir  les  confidences  ministérielles,  n'ont 
omis  aucun  des  faits  constatant  de  si  heureuses 
dispositions.  Toutefois,  je  ne  vois  dans  le  récit 
de  tant  de  merveilles,  qu'un  effet  dont  je 
cherche  la  cause,  sans  avoir  le  bonheur  de  la 
rencontrer,  pas  plus  dans  les  journaux  du 
ministère  que  dans  la  réponse  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

Si  des  réceptions  de  cour,  plus  ou  moins  grar 
ciouses,  signifiaient  positivement  que  la  France 
est  enfin  rentrée  dans  le  giron  dfes  gouverne- 
ments monarchiques,  j'y  verrais  nécessebire- 
ment  l'aveu  qu'elle  en  était  sortie;  comme  la 
scission  daterait  de  la  révolution  de  Juillet* 
il  en  faudrait  conclure  que  la  France,  repré- 
sentée par  l'administration  actuelle,  rentre 
seule,  et  que  la  Révolution  reste  dehors. 

Je  me  doutais,  avant  la  démonstration  qui 
vient  d'en  être  faite  en  Allemagne,  je  me  dou- 
tais que  les  gouvernements  et  la  révolution  de 
Juillet  depuis  longtemps  n'avaient  plus  rien 
de  commun  entre  eux. 
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Cependant,  Messieurs,  pour  moi  la  question 
n'est  pas  dans  leur  divorce,  quoique  je  per^ 
siste  a  penser  que  leur  union  ne  fût  pas  si 
mal  assortie  qu'on  Ta  cru. 

J'ai  pensé  qu'une  alliance  contractée  dès  les 
premiers  jours,  sous  les  auspices  de  certains 
principes,  me  semblait  abandonnée  par  nous 
et  prête  à  se  rompre.  Cela  me  paraissait  ainsi, 
par  la  raison  qu^on  applaudissait  aujourd'hui 
d'avoir  enfin  surmonté  ailleurs  certames  anti- 
pathies. 

Dans  les  considérations  générales,  au  moyen 
desquelles  on  a  cru  répondre  aux  observations 
^ui  ont  été  faites,  il  est  une  erreur  de  fait,  que 
je  ne  puis  passer  sous  silence. 

Si  FEurope  est  moins  alarmée,  parce  que 
les  cabinets  semblent  moins  divisés  sur  la  ques- 
tion sociale  de  la  Révolution,  il  n'est  pas  vrai 
de  dire  que  leur  accord,  fût-il  aussi  sincère 
qu'on  le  prétend,  soit  une  garantie  suffisante 
ae  la  paix  générale. 

Lee  têtes  données  à  Berlin  et  à  Vienne,  ne 
feront  pas  pour  cela  disparaître  l'opposition 
des  intérêts  politiques,  opposition  qui  asurvécu 
au  sacrifice  que  le  pays  n'a  cessé  de  faire  au 
préjudice  de  son  indépendance  et  de  ses  liber< 
tés. 

Que  le  ministère  du  22  février  comprenne 
ou  ne  comprenne  pas  la  tâche  qui  lui  est  im- 
posée, il  n^t  pas  au  bout  de  son  œuvre. 

Pour  avoir  rapproché  la  France  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche,  il  est  encore  loin 
d'avoir  concilié  l'un  avec  l'autre,  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Pétersbourg.  Or,  tant  que 
leur  rivalité  ne  sera  pas  contenue  par  d'autres 
combinaisons  que  notre  adhésion  au  système 
des  puissances  centrales,  le  moindre  a<ccident 
peut  mettre  l'Angleterre  aux  prises  avec  la 
Russie  et  amener  une  confiagration. 

C'est  à  vous,  J^iessieurs,  qu;il  appartient  de 
juger  si  la  France  se  trouverait,  en  ce  cas,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  nouveaux  amis 
auxquels  elle  vient  de  s'unir. 

La  triple  alliance  (il  faut  un  nom  à  cette  con- 
ception politique  nouvelle)  garderait-elle  la 
neutralité?  Voyons  alors  si  cette  opposition 
de  sa  part  serait  du  goût  des  puissances  belli- 
gérantes, et  si  l'Angleterre  spécialement  n'au- 
rait pas  plus  d'un  moyen  d'agir  sur  celui  de 
nos  intéretrs  que  vous-même,  jusqu'à  présent, 
avez  si  soigneusement  ménagé. 

Que  deviendrait  et  l'industrie  et  le  com- 
merce, en  France,  sous  la  seule  menace  d'une 
guerre  maritime?  que  deviendrait  votre  colo- 
nie d'Alger? 

La  neutralité  de  la  France,  le  cas  échéant 
d'une  guerre,  est  un  rêve  dont  vous  ne  sauriez 
vous  bercer,  quelque  aversion  que  vous  avez 
pour  tout  ce  qui  rembrunit  un  avenir  qu  on 
vous  peint  sous  des  couleurs  aussi  riantes. 

L'iciée  d'être  forcé  d'y  prendre  part  n'est 
pas  encore  entrée,  il  est  vrai,  dans  la  tête  de 
nos  hommes  politiques;  mais  le  pays  ne  peut 
manquer  de  s'en  préoccuper,  lorsqu'il  ne  voit 
d'autres  gages  de  sécurité  pour  lui  que  des 
arrangements  dans  lesquels,  sans  dire  l'Etat, 
c'est  moi,  on  subordonne  tout,  néanmoins,  aux 
intérêts  d'une  position  personnelle. 

Membre  de  la  minorité  de  cette  Chambre, 
appartenant  à  la  nuance  d'opinions  qui  prêche 
le  plus  inutilement  l'économie,  je  sens  qu'il  me 
sied  peu  de  conte&ter  devant  vous  la  nécessité 
d'aucune  allocation. 

Je  dis  la  nécessité,  parce  que,  si  nul  gouver- 


nement ne  peut  se  passer  d'argent,  la  Chambre 
me  paraît  ne  pouvoir  se  passer  de  l'adminis- 
tration actuelle.  Or,  Messieurs,  entre  le  mi- 
nistre et  votre  majorité,  il  s'est  établi  de  tels 
rapports  de  confiance,  que  l'opposition  doit 
regarder  comme  chose  arrêtée,  do  leur  part,  de 
vous  demander  ce  que  bon  leur  semble;  de  la 
vôtre,  de  ne  rien  refuser. 

Je  sais  donc  que  mes  paroles  seront  sans 
autorité  pour  alléger  les  charges,  toujours  plus 

Pesantes,  que  vous  imposez  aux  contribuables, 
oin  de  moi  de  vous  faire  retrancher  un  obole 
des  sommes  demandées  pour  chaque  partie  du 
service  public.  Mais  peut-être  ne  remplirais-je 
pas  moins  bien  le  mandat  de  mes  commettants, 
si,  laissant  de  côté  tout  ce  qui  ce  qui  tient  aux 
questions  du  gouvernement  intérieur,  je  par- 
viens à  obtenir  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  quelques  autres  éclaircissements 
sur  nos  relations  au  dehors. 

Evidemment,  Messieurs,  notre  situation 
n'est  plus  la  même,  non,  à  cause  de  la  modifi- 
cation ministérielle  du  22  février,  puisqu'on 
nous  a  dit  qu'elle  n'avait  rien  changé,  mais  par 
une  raison  dont  vous  et  moi  ignorons  les 
motifs,  je  veux  dire  les  dispositions  plus  bien- 
veillantes que  deux  puissances  semblent  avoir 
prise  à  notre  égard. 

Si  par  ménagement  pour  l'ancien  cabinet, 
on  a  dissimulé  l'influence  des  hommes  d'Etat, 
qui  maintenant  le  dirigent,  en  sorte  que  ces 
bienveillantes  dispositions  seraient  leur  ou- 
vrage, je  les  en  félicite  au  nom  du  pays,  espé- 
rant beaucoup  pour  lui,  de  la  part  cPune  admi- 
nistration qui  débute  P'ir  réhabiliter  à  Berlin 
et  à  Vienne  le  gouvernement,  jusqu'ici  passai 
blement  compromis,  de  la  révolution  de  Juillet. 

Ainsi,  commencerait  pour  la  France  l'ère 
d'une  politique  plus  honorable  et  plus  sûre.  Au 
lieu  de  faire  dépendre  nos  améliorations  inté- 
rieures de  certaines  obligations  tirées  des 
traités  de  1815,  nous  déclinerions  enfin  le  droit 
de  ces  humiliantes  obligations.  Nous  irions  à 
la  liberté  d'un  commun  accord,  et  par  une  voie 
plus  rationnelle,  V indépendance  de  VEtat. 
Peut-être  serons-nous  plus  heureux  dans  nos 
tentatives;  car,  jusqu'ici,  pour  avoir  suivi  une 
autre  route,  nous  n'avons  rencontré,  à  mon 
sens,  ni  indépendance  ni  liberté. 

Je  demanderai  donc  à  M.  le  président  du 
conseil  l'explication  du  voyage  de  nos  princes 
à  travers  r Allemagne.  Sans  vouloir  jeter  un 
regard  indiscret  sur  les  mytères  de  la  diplo- 
matie, sans  empiéter  le  moins  du  monde  sur 
la  prérogative  plus  mystérieuse  encore,  la 
Chambre  a  quelque  intérêt  à  savoir  quelles 
causes  ont  produit  un  rapprochement  aussi 
inespéré  avec  les  puissances  centrales. 

Ce  rapprochement  doit  nous  être  avanta- 

§eux,  j'aime  à  le  croire;  mais  il  est  du  domaine 
e  votre  contrôle,  en  tant  que  la  politique 
l'attache  à  des  combinaisons  pour  lesqu^es 
on  peut  obtenir,  d'un  moiAent  à  l'autre,  vous 
demander  l'argent  du  pays. 

En  effet^  Messieurs,  la  France,  ne  peut  se 
lier  plus  intimement  avec  les  gouvernements 
absolus,  sauB  voir  se  relâcher  plus  ou  moins 
les  liens  qui  l'attachent  aux  gouvernements 
constitutionnels. 

n  est  donc  important  de  savoir  si  l'intimité 
des  rapports  qu  annonce  la  réception  faite  et 
préparée  à  nos  princes,  par  la  Prusse  et  l'Au- 
tridie,  a  changé  la  nature  de  ceux  que  nous 
avions  contractés  avec  nos  premiers  alliéB.  En 
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d'autres  termes,  si  nous  sommes  plus  mal  avec 
le  cabinet  de  Londres,  par  la  raison  que  nous 
serions  beaucoup  mieux  avec  les  cabmets  de 
Vienne  et  de  Berlin. 

Je  m'attendais  bien  à  la  réponse  qui  a  été 
faite,  avec  cette  assurance  que  donne  la  majo- 
rité dans  cette  Chambre;  on  vous  a  dit  :  «  Nous 
sommes  bien  avec  tout  le  monde.  » 

Je  suis  porté  à  regarder  la  garantie  d'une 
telle  assertion  comme  aussi  valable,  pour  le 
moins,  que  celles  de  tant  d'autres  dont  la 
Chamore  s'est  payée  bien  des  fois;  mais  je  prie 
la  Chambre  apôtre  persuadée  que  c'est  pour 
elle-même,  et  nullement  pour  l'oppositicm, 
que  j'insiste. 

8i  j'ai  bonne  mémoire,  Messieurs,  et  peut- 
être  vous  en  souvenez- vous  aussi,  le  traite  con- 
clu à  Londres  en  1830  fut  présenté  à  la  France 
comme  l'acte  d'une  haute  et  puissante  poli- 
tique. Généralement  on  s'y  laissa  prendre,  et 
l'on  crut  voir  dans  notre  alliance  avec  l'An- 
gleterre, une  sorte  de  garantie  de  nos  droits 
reconquis.  A  l'issue  de  la  victoire  du  peuple 
contre  la  violation  de  la  loi,   cette  alliance 

§arut  propre  à  contenir  le  mauvais  vouloir 
e  nos  ennemis. 

Longtemps  après,  à  la  suite  de  maintes  intri- 
gues diplomatiques,  on  avait  imaginé  je  ne  sais 
quelle  pondération  des  forces  européennes,  et 
nMuère  encore  on  opposait  la  quadruple 
alRanee  aux  trois  eaurs  au  Nord, 

Il  parait  qu'on  opposait  une  fiction  à  une 
autre  fiction.  Seulement,  comme  il  est  un  art 
de  grouper  les  chiffres,  même  pour  les  diplo- 
mates, en  faisant  entrer  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal dans  notre  alliance  avec  l'Angleterre,  on 
se  donnait,  à  défaut  d'autres  avantages,  celui 
du  nombre  quatre  sur  le  nombre  trois. 

J'ai  dit  que  ce  classement  des  intérêts  poli- 
tiques, effectué  à  la  suite  d'une  crise  sociale, 
était  purement  fictif.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajou- 
ter que  cela  devait  être^  la  question  de  l^u- 
rope,  alors  comme  aujourd'hui,  étant  moins 
la  question  des  peuples  que  celle  des  pouvoirs. 
Vous  voyez,  Messieurs,  le  chemin  que  nous 
avons  fait. 

Notre  cabinet  est  ostensiblement  revenu  aux 
idées  positives,  et  cela  explique  pourquoi  ses 
alliés  de  Londres  et  de  la  Féninsule  ne-  lui 
suffisent  plus.  Un  fait  néanmoins  me  frappe, 
et  je  le  soumets  à  vos  méditations.  Dans  le 
moment  qui  porte  nos  hommes  d'Etat  vers 
d'autres  amitiés,  rien  n'indique  suffisamment 
qu'ils  s'avancent  jusque  vers  la  Russie.  Serait- 
ce  encore  un  effet  de  cette  politique  de  tem- 
gérament  qu'on  a  qualifiée  de  juste-milieu  f 
uffirait-il  de  savoir  que  Berlin  est,  à  peu  près, 
à  égale  distance  de  Pétersbourg  et  de  Londres  7 
Les  pouvoirs,  Messieurs.,  ne  sauraient  être  as- 
similés aux  partis.  Au  sein  des  désordres  ci- 
vils, on  peut  se  flatter  de  régner  en  divisant  ses 
adversaires.     Dans    la    confédération    euro- 
péenne, il  ne  suffit  pas  d'être  placé  entre  les 
puissances  belligérantes  pour  dominer  le  con- 
flit. Bi  notre  réunion  récente  avec  le  dîumvirat 
germanique  ne  peut  pas  empêcher  l'explosion 
des  <ientiments  hostiles  qui,  depuis  longtemps, 
divisent  la  Russie  et  l'Angleterre,  il  importe  à 
la  France,  il  est  du  devoir  de  cette  Chambre, 
de  savoir  aujourd'hui  même  quelles  disposi- 
tions sont  prises  dans  la  prévision  de  cet  éven- 
tualité. 

Chacim,  Messiedira,  observe  et  apprécie  les 
faits  à  sa  manière.  Aaasi  ne  serai-je  pas  surpris 


que  sur  la  question  de  la  guerre,  par  exemple, 
M.  le  président  du  conseil  ne  m'oppose  le  suc- 
cès d'une  trêve  de  six  ans. 

Je  n'ai  point  à  me  perdre  dans  les  subtibilî- 
tés  d'une  argumentatiim  inutile.  Pour  moi, 
tout  se  réduit  à  ceci  :  ou  les  ministres  sont  de 
bonne  foi  dans  les  espérances  de  paix  qu'ils 
vous  donnent,  et  alors  qu'ils  déchargent  enfin 
le  pays  du  fardeau  de  l'état  de  guerre;  ou  bien 
au  dedans  d'eux-mêmes,  ils  ne  croient  pas  aux 
motifs  de  la  sécurité  dont  ils  affectent  les 
dehors;  qu'ils  disent  alors  à  la  France  quels  se- 
ront, le  cas  échéant,  ses  amis  et  ses  ennemis. 

Peut-être  ea/^rca  trop  exiger  de  la  Chambre 
que  de  lui  faire  partager  de  telles  préoccupar 
tions;  peut-être  même  MM.  les  ministres  ne 
regardent-ils  pas  comme  bien  nécessaire 
d'âendre  jusque-là  leur  sollicitude.  Tranquilles 
pour  l'avenir,  sur  la  foi  du  passé,  ils  persiste- 
ront à  croire  à  l'immuable  vertu  du  talisman 
gouvemementaJ.  Clients  de  TAllemagne,  ils 
disent  encore  la  paix  à  tout  priXy  ainsi  qu'on 
le  disait  sous  le  patronage  britannique. 
J'ignore  çiuels  événements  Dieu  tient  en  ré- 
serve; mais  si  la  paix  exige  de  nouveaux  sacri- 
fices, je  ne  pense  pas  que  ce  soit  à  la  France 
qu'on  les  demande. 

Quelques  dénégations  qu'on  oppose  aux  faits 
que  je  viens  de  citer,  de  quelque  obscurité 
qu'on  veuille  couvrir  les  menées  de  notre  poli- 
tique actuelle,  il  restera  démontré  qu'un  cnan- 
gement  s'est  opéré  dans  nos  relations  exté^ 
rieures.  Mai. s  oomir^^^  les  pouvoirs,  d'accord  si 
l'on  veut  sur  la  qin-  iion  sociale  de  l'Europe, 
sont  loin  de  s'este u.  te  sur  l'opposition  de 
leur  intérêts,  il  ne  sera  pas  moins  clair  pour 
tout  le  monde  qu'une  rupture  entre  ces  mêmes 
pouvoirs  nous  force  nécessairement  à  prendre 
part  au  conflit  :  or,  tout  me  fait  craindre  ç[ue 
ce  soit  dans  un  autre  intérêt  que  le  nôtre,  si  je 
n'ai  la  preuve  des  conditions  convenues  en 
vertu  de  nouvelles  combinaisons  du  cabinet. 

Alliés  de  l'Angleterre,  nous  fussions  revenus 
aux  principes  sous  l'auspice  desquels  avait  été 
si^e  le  traité  de  Londres;  des  libertés  pu- 
blique^s  n'y  eussent  rien  perdu.  Alliés  de  la 
Russie,  nos  intérêts  politiques  eussent  trouvé 
leur  compte  dans  une  meilleure  démarcation 
du  territoire  européen.  On  a  préféré  l'alliance 
des  puiBRances  centrales,  sans  plus  d'espérance 
de  maintenir  plus  longtemps  la  paix  publique, 
et  avec  la  perspective  de  ne  pouvoir  tirer  au- 
cun parti  des  événements. 

Il  est  encore  deux  points.  Messieurs,  qu'il 
me  faudrait  éclaircir,  et  que  cependant  Je  ne 
ferai  qu'indiquer  à  la  Chambre.  Comme  le  su- 
jet semble  nous  appartenir  de  plus  près,  je 
pense  que  MM.  les  ministres  n'auront  pas  bie- 
soin  d'être  provoqués  pour  vous  fournir  à  est 
égard  les  renseignements  propres  à  calmer  ki 
alarmes  que  vous  auriez  conçues. 

C'est  d'abord  l'Espagne,  que  désole  la 
uruerre  civile,  malgré  nos  démonstrations  pour 
le  gouvernement  de  Madrid. 

Si  vous  pensez  qu'il  suffise  à  notre  diploma- 
tie fie  mener  parallèlement  la  guen^  de  Na- 
varre et  les  intrigues  de  Pardo;  si  les  succès 
de  M.  de  Rayneval  balancent  à  vos  yeux  les 
avantages  obtenus  par  le  général  Evans,  vous 
devez  vous  attendre  à  deux  choses,  savoir  :  le 
vif  mécontentement  de  nos  alliée  de  Londres, 
et  la  oontiniiotion  des  troubles  de  la  Péninsule, 
troubles  qui  ne  cesseront  qu'an  moyen  d'une 
dangereuse  intervention. 


l 
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Jd  voterai  raUoofttion  demandée  si  les  mi- 
nistres donnent  à  la  Chambre  communication 
des  documents  propres  à  lui  faire  connaître 
notre  situation,  tant  à  Fégard  de  la  Prusse  et 
de  TAutriche,  qu'à  Tëgcurd  des  dangers  dont 
l' Europe  est  menacée  par  rhostilité  des  dispo- 
sitions réciproques  des  cabinets  de  Londres  et 
de  Pétersbourg. 

J'ajouterai  un  mot  sur  ce  que  M.  de  Sades 
vous  a  dit  au  sujet  de  la  Pologne. 

Dans  cette  circonstance,  Messieurs,  je  laisse- 
rai à  d'autres  de  faire  un  appel  à  la  dignité 
du  pays  que  je  crois  compromise. 

Je  ne  veux  voir  dans  1  accident  qui  a  donne 
lieu  au  renvoi  des  braves  Polonais  qui  sont 
partis  pour  l'Angleterre,  qu'un  de  ces  fcnts  ac- 
complis auxquels  voua  avez  appris  à  vous  rési- 
ger. 

A  quoi  me  servirait  le  privilège  de  oeôte  tri- 
bune oïl  tant  de  vaines  réclamations  se  sont 
fait  entendre? 

Au  point  où  en  sont  les  choses,  MesB^ours,  je 
doute  même  s'il  m'est  permis  d'interroger  les 
conseillers  de  la  couronne  sur  la  Pologne? 

Quand  j'aurais  le  droit  de  leur  demander 
compte  de  ce  dernier  acte  d'une  longue  persé- 
cuti<m,  j'hésiterais  de  l'exeroer  par  égard  pour 
vous-mêmes;  car  malheureusem^t  tout  oe  que 
vous  pouvez  pour  ces  nobles  victimes  d'une  po- 
litique hautement  flétrie  dans  cette  Chambre, 
ce  sont  quelques  secrets  mouvements  de  cœur 
non  moins  impuissants  que  stériles. 

Aussi  avons-nous  laissé  s'éloigner  de  nous 
les  hôtes  que  la  France  reoonnaissante  avait 
admis  au  foyer  domestiqua 

Effaçons  le  souvenir  de  leurs  sacrifices  pour 
nous;  oublions  des  gloires  et  des  espérances 
qui  nous  furent  communes;  mais  que  ces  hôtes 
généreux  ne  restent  pas  sur  la  terre  étrangère 
sfiUQs  apprendre  que  nous  sentons  le  prix  de 
leur  délicatesse,  lorsqu'ils  ont  renonce  volon- 
tairement à  notre  hospitalité,  et  nous  ont  évité 
des  ordres  blessants,  même  pour  notre  cabi- 
net. 

M.  4e  l^aaiarllBe.  Messieurs,  au  point  où  en 
est  arrivée  cette  discussion,  après  tant  d'ora- 
teuiB,  après  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  lui-même,  dans  un  discours  si  ha- 
bile et  si  remarquable,  a  pour  ainsi  dire  vio- 
lenté l'opinion  de  la  Chambre,  et  l'a  portée  sur 
des  points  divers,  la  Chambre  sentira  qu'il 
serait  difficile,  qu'il  me  serait  même  impos- 
sible à  moi  de  ressaisir  et  de  concentrer  à  pré- 
sent son  attention  sur  Teosemble  des  affairen 
étrangères.  Je  me  bornerai  donc  à  adresser 
tout  à  l'heure  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  quelques  interpellations  sur  un  des 
détaib  les  plus  graves  de  cette  discussion.  Je 
demanderai  à  la  Chambre  1a  permission,  avant 
d'aniver  à  oe  points  et  pour  mieoz  lui  en 
faire  sentir  l'importance,  de  parcourir  en  peu 
de  mots  qudques-uns  des  objets  que  la  diaous- 
sion  a  aborda  hier  et  aujourd'hui. 

Je  commencerai,  Messieurs,  par  cette  quee- 
tion  d'allianoe  soulevée  hier  par  l'honorôblc 
M.  de  Fits-James,  traitée  si  habilement,  si 
complètement  aujourd'hui  par  l'honorable  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Il  y  a  pea  de  chose  à  dire  à  cet  égard,  et 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  m'a  en- 
levé toot  oe  que  je  voulais  dire  moi<même.  Il 
a  apporté  à  rappui  de  son  opinion  les  connais- 
sances hîstoriqnflB  qui  lui  sont  famillières.  Il 
TOiM  a  dity  ei  je  ne  puis  que  le  répéter  après 


lui,  qu'il  n'y  a  point  d'alliances  naturelles, 
permanentes,  systématiques;  il .  n'^  a,  Mes- 
sieurs, que  des  alliances  fondées  ou  sur  un 
principe  ou  sur  un  intérêt.  Lorsque  le  prin- 
cipe a  cessé  d'être  homogène  avec  ceux  du  pays 
voisin,  lorsque  ces  intérêts  viennent)  à  se  com- 
battre, l'alliance  cesse,  et  toute  l'haiileté  du 
génie  diplomatique,  la  justesse  du  coup  d'oeil 
de  l'homme  d'Etat  consiste  à  distinguer  le  mo- 
ment précis  où  ime  alliance  finit  et  où  une 
autre  alliance  commence  pour  notre  patrie,  et 
à  faire  des  changements  ae  front  devant  l'Eu- 
rope. C'est  là  la  diplomatie  tout  entière.  Elle 
n'est  que  le  tact  des  circonstances. . 

Cependant,  Messieurs,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  m'a  paru  oublier  oe  point 
important,  c'est  que  quelque  chose  dominait 
ceite  question  d'alliance  entre  les  nations; 
c'est-à-dire  qu[il  doit  y  avoir  un  système,  une 
question  dominante,  culminante  à  certaines 
époques  de  la  vie  des  naticHis  :  c'est  de  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  envisager  leur  présent  et 
leur  avenir  relativement  aux  affaires  étran- 
gères, et  qu'il  faut  coordonner  tout  le  système 
diplomatique  du  pays. 

C'est  pour  avoir  oublié  trop  souv^it  cette 
vérité,  Messieurs,  que  la  France  est  restée  en 


inhabile,  a  laissé  prendre  à  l'Europe  toutes  les 
grandes  positions  contre  nous. 

La  révolution  de  Juillet,  Messieurs,  je  ne 
sais  si  c'est  un  effet  de  son  habileté  ou  de  son 
bonheur,  mais  je  crois  que  c'est  un  effet  de  sa 
nature,  a  donné  une  heureuse,  une  adroite, 


aveo  le  ministre,  l'influence  habile  d'une  pen- 
sée vieillie  dans  les  affaires  sans  être  affaissée 
sous  les  années. 

Cette  alliance  avec  l'Angleterre,  il  faut  la 
définir;  il  faut  l'expliquer.  Elle  ne  doit  pas 
être  absolue  ni  sans  réserve. 

La  Chambre  verra  tout  à  l'heure,  Messieurp, 
je  la  prie  de  ne  pas  me  juger  avant  de  m'avoir 
entendu,  elle  verra  que  je  ne  suis  pas  un  par- 
tisan exclusif  et  aJbsolu  de  l'alliance  anglaise; 
mais  je  crois  que  les  alliances  sont  comman- 
dées à  certaines  époques  de  la  vie  des  nations 
par  des  circonstances  tellement  impérieuses 
qu'on  doit  leur  céder  avant  toutw 

Telle  était  la  sit'jatioii  de  la  révolution  de 
Juillet  La  Franco,  ccnune  vous  l'a  dit  tout  à 
l'heure  l'honorable  président  du  conseil,  se 
trouvait  seule  devant  l'Europe,  il  lui  fallait 
un  allié.  Il  y  avait  une  question  prédomi- 
nantcL  Alors^  sur  toutes  les  questions  territo- 
riales, sur  toutes  les  questions  d'avenir,  c'était 
la  question  ^  de  la  liberté,  la  question  de 
régime  constitution  en  Europe. 

Il  fallait  que  la  France  et  l'Angleterre 
s'unissent  pour  porter  le  poids  de  leurs  puîa- 
sanoes  alliées  dans  la  balanoe  des  Etats  consii- 
tntiiHinels;  c'était  là  une  question,  une  ques- 
tion infiniment  plus  grave  que  ces  questions 
territoriales  dont  l'honoraJble  préopinant  vient 
de  nous  entretenir  tout  à  l'heure.  On  ne  peut 
les  juger  isolément;  il  faut  les  juger  d'en- 
semble; il  faut  un  coup  d'œil  qui  porte  loin; 
c'était  une  question  de  première  nécessité, 
c'était  une  question  de  prineipe.  1a  lévolnlion 
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de  Juillet  l'a  senti,  elle  a  agi  oonf  ormément  aux 
intérêts  véritables  et  permanents  de  la  nation 
française.  Je  suis  loin  de  raccuser,  je  le  ré- 
pète. (Très  bien/  très  bien!) 

Icij  l^essieurs.  i)ermettez-moi  une  courte  di- 
gression sur  les  principes  émis  par  l'honorable 
duc  de  Fitz  James,  sur  cette  rivalité,  sur  ces 
antipathies  prétendues  permanentes,  perpé- 
tuelles, constitutives,  qu'il  a  si^alées  hier 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  Je  l'ai  écouté 
avec  le  respect  que  méritent  ses  paroles;  son 
expérience  et  ses  cheveux  blanchis  dans  l'hon- 
neur et  la  fidélité.  IVfais,  oserai-je  le  dire,  je 
l'ai  trouvé  quelquefois  trop  fidèle;  non  à  des 
infortunes  que  je  vénère  autant  que  lui,  mais 
à  des  idées  mortes,  à  des  idées  sans  portée, 
sans  réalité  aujourd'hui. 

Je  ne  crois  pas  à  ces  antipathies  éternelles 
des  nations  dont  il  nous  a  parlé,  pas  plus, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  que  je  ne  crois 
à  leurs  étemelles  alliances  :  tout  cela  est  tran- 
sitoire, et  l'effet  des  circonstances,  du  temps, 
des  intérêts  homogènes  ou  des  intérêts  qui  se 
contrarient. 

L'Angleterre  n'a  pas  mérité  depuis  un  quart 
de  siècle  les  graves  reproches,  qui  acquièrent 
plus  de  gravité  encore,  en  sortant  de  la  bouche 
de  l'honorable  M.  de  Fitz-James.  Non,  ces  par 
rôles  n'ont  pas  d'écho  dans  les  esprits  des 
hommes  qui  étudient  les  caractères  des  nations 
dans  les  actes  et  non  dans  les  incriminations 
de  leurs  ennemis.  L'Angleterre  d'aujourd'hui 
n'est  pas  celle  de  1789. 

L'initiative  de  toutes  les  grandes  questions 
de  liberté,  de  constitutionnaîité,  je  dirai  plus, 
d'humanité  en  Europe,  a  été  prise  par  l'Angle- 
terre. Serait-ce  donc  dans  ses  vertus  mêmes 
qu'il  faudrait  lui  chercher  des  crimes  ?  Serait- 
ce  là  qu'il  faudrait  chercher  un  sujet  de  re- 
proches ?  L'honorable  orateur  que  nous  avons 
entendu  hier,  me  disait,  en  m'interpellant, 
que  l'Angleterre,  dans  l'émancipation  de  ses 
esclaves  dans  ses  colonies,  dans  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs,  n'avait  consulté  que  son 
intérêt  égoïste,  bien  plus,  qu'elle  n'avait  con- 
sulté que  son  inimitié  contre  la  France.  IVIes- 
sieurs,  mon  honorable  ami  I^.  de  Sade  a  ré- 
pondu déjà  à  cette  allégation. 

Voix  à  gauche  :  M.  de  Sade  !  (Rire  pro- 
longé.) 

M.  de  LiamartiDe.  Je  suis  bien  loin  de  ré- 
tracter jamais  ce  titre  de  mon  honorable  ami, 
que  j'ai  été  assez  heureux  pour  donner  à  ]tf .  de 
Sade.  Cela  m'a  paru  faire  sourire  la  Chambre; 
qu'elle  m'entende.  (Non!  non\,..  Ce  n'est  pas 
cela!) 

Je  disais  que  M.  le  duc  de  Fitz  James  avait 
accusé  hier  l'Angleterre  d'avoir  donné  la  li- 
berté à  ses  esclaves  et  d'avoir  aboli  la  traite, 
dans  l'espérance  de  ruiner  nos  Antilles.  Peut- 
on  pousser  le  reproche  à  ce  degré  d'invraisem- 
blance? Quoi  I  une  nation  qui  a  renoncé  volon- 
tairement au  monopole  de  la  traite,  qui  em- 
ployait un  nombre  considérable  de  ses  vais- 
seaux, qui  a  décrété  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs  qui  lui  rendait  15,  20  et  jusqu'à  30 
millions  par  an;  une  nation  qui  a  jeté  à  ses 
colons^  pour  les  indemniser  de  leurs  esclaves, 
500  mimons  de  francs;  une  nation  qui  sacrifie 
ainsi  son  trésor,  ses  intérêts  commerciaux  à 
une  question  purement  d'humanité,  pourrait- 
elle  être  accusée  de  n'avoir  agi  que  dans  le  but 
égoïste  de  nuire  à  quarante  mille  Français, 


aux  intérêts  de  trois  îlots  qui  tomberaient  da^is 
ses  mains  au  premier  coup  de  canon. 

On  nous  accuse  de  duperie:  ce  serait  l'An- 
gleterre, Messieurs,  qu'il  faudrait  accuser  de 
la  plus  éclatante  duperie;  mais  je  me  trompe, 
cela  s'appellerait,  avec  plus  de  justice,  un  géné- 
reux dévouement  à  la  cause  de  l'humanité  et 
de  la  morale.  (Très  bien/  très  bien!) 

M.  de  FUz-Jfames.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  de  Ijainartine.  Non,  Messieurs,  l'An- 
gleterre ne  recevra  jamais  à  cette  tribune  un 
reproche  pareil,  sans  que  des  voix  nom- 
breuses ne  s'élèvent  pour  le  repousser.  Un  pays 
qui  a  produit  Fox  et  Canning;  qui  a  soutenu 
1  Espagne  dans  sa  lutte  héroïque,  comme  le 
rappelait  hior  M.  le  duc  de  Fitz- James;  qui 
pendant  si  longtemps  a  supporté  seule  le  poids 
de  nos  armées  pour  garder  la  dernière  étincelle 
de  la  liberté  en  Europe  (Rumeurs  à  gauche); 
un  pays  qui  a  pris  pour  devise  la  liberté  civile 
et  religieuse  dans  tout  le  monde;  un  tel  pays 
méritera  toujours  le  respect  que  les  nations  se 
doivent  entre  elles,  et  surtout  le  respect  des 
amis  de  la  liberté,  des.  amis  du  système  consti- 
tutionnel en  Europe. 

M.  de  Fitz- James.  Parlez  de  l'Irlande. 

M.  de  Lamartine.  J'en  ai  parlé  en  par- 
lant d'O'Connell.  Je  reconnais  donc  que  l'al- 
liance anglaise  a  été  dans  les  nécessités  de  la 
France  après  la  révolution  de  Juillet. 

Je  suis  loin  de  rien  contester  à  cet  égard  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étran^èree.  Je  le 
répète,  les  questions  de  territoire  étaient 
ajournées;  une  question  en  absorbe  une  autre; 
un  intérêt  en  ajourne  un  autre;  on  y  revient 
après.  Il  y  avait  une  autre  cause  plus  puis- 
sante, c'était  la  cause  du  régime  contitution- 
nel,  le  triomphe  de  tous  les  progrès  de  89, 
qui  étaient  compromis  dans  le  monde,  si  cette 
alliance  n'avait  pas  existé.  » 

Messieurs,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  sacré 

i)our  un  pays  que  ses  frontières,  ce  sont  ses 
ois,  ses  institutions,  et,  ouant  à  moi,  je  les 
regarde  comme  plus  inviolables  que  see  fron- 
tières mêmes.  (Très  bien!)  Oui,  un  pays 
doit  préserver  avec  plus  de  soin  une  lettre  de 
sa  liberté  que  le  sol  même  de  son  territoire. 
(Très  bien^  très  bien!) 

Mais  maintenant  que  la  France  est  raf- 
fermie, que  le  sort  de  la  révolution  de  Juillet 
semble  fixé  aux  yeux  de  l'Europe,  que  les  cabi- 
nets qui  pouvaient  être  hostiles  paraiss^t 
décidés  à  ne  pas  nous  combattre,  à  laisser  vivre 
les  deux  principes  fraternellement  l'un  en 
face  de  l'autre,  à  ajourner,  et  peuMtre  à 
ajourner  indéfiniment  cette  grande  lutte,  cette 
nouvelle  guerre  de  trente  ans,  qui  pourrait 
peut-être  éclater  plus  tard  entre  les  deux  prin- 
cipes, entre  l'orthodoxie  de  l'absolutisme  et 
le  protestantisme  politique;  aujourd'hui.  Mes- 
sieurs, les  questions  de  territoire  reprennent 
toute  leur  gravité,  et,  selon  moi,  elles  ont  été 
trop  oubliées  dans  le  discours  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Je  demande  la 
permission  de  le  rectifier  en  deux  mots. 

Je  disais  que  les  guestions  de  territoire  re- 
prenaient leur  gravité  quand  les  questions  de 
prmcipes  étaient  vidées,  ou  du  moins  étaient 
ajournées. 

Eh  bien!  il  y  a,   et  je  prie  la  Chambre 

■  *7  j?A®  •  ^®  Ç*®  sourire  si  je  prononce  le 
mot  d  Orient,  et  d'ajourner  ses  murmures,  car 
j  ai  eu  le  malheur,  il  y  a  trois  ans»  d'apporter 
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le  premier,  au  milieu  de  quelques  muttîiures, 
cette  question  à*  la  tribune,  et  cependant  cette 
question  a  mûri,  elle  s'est  vivifiée,  elle  est 
aujourd'hui  un  des  t)oint8  les  plus  sérieux  de 
la  préoccupation  européenne,  un  des  para- 
graphes les  plus  importants  du  discdurs  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  je  veux 
parler  de  la  question  orientale.  (Mouveinetit 

d'attention,)  ,    ,     ni_      u 

Je  connais  la  préoccupation  de  la  Chambre 
à  ce  sujet,  je  ne  veux  dire  que  peu  de  mots 
pour  lui  en  rappeler  Pimportance. 

Je  dis  que  la  question  d'Orient,  comme  ques- 
tion de  territoire,  comme  question  d'avenir, 
non  seulement  pour  la  France,  mais  pour  tout 
le  système  européen,  est  la  plus  grave  que  nous 
puissions  discuter  à  la  tribune.  Je  dis  qu'elle 
préoccupe  l'Europe  entière;  et  je  n'en  voudrais 
d'autre  preuve  que  l'immobilité  de  l'Europe, 
que  cette  paix  maintenue  en  présence  de  tant 
de  circonstances  qui  pouvaient  faire  éclater  la 
guerre,  que  cette  impassibilité  avec  laquelle 
TEurope  a  laissée  passer  la  révolution  de  Juil- 
let, sans  un  qui  vive/  Les  questions  les  plus 
sérieuses  ont  passé  devant  elle;  les  questions 
les  plus  perturbatrices  ont  été  résolues  sans 
qu'if  y  avait  eu  une  goutte  de  sang  versé.  Ainsi 
cette  forteresse  élevée  par  l'Angleterre,  élevée 
par  l'Europe  sur  les  frontières  du  nord  de  la 
France,  la  Belgique,  se  briser  en  deux,  cette 
tête  de  pont  démantelée  par  la  France;  et  l'Eu- 
rope est  restée  l'arme  au  bras;  bien  plus,  elle 
a  vu  la  violation  d'un  territoire  étranger, 
Ancône  ;  l'Espagne  enfin,  qui  par  tant  d'atro- 
cités appelle  une  intervention  d'humanité, 
l'Espagne  s'épuiser  de  sang  et  de  crimes,  et 
rien  n'a  remué  en  Europe. 

Pourquoi  cela  1  C'est  que  l'Europe  a  senti, 
avec  cet  instinct  qui  ne  trompe  pas  les  peuples, 
que  ses  véritables  intérêts  n'étaient  pas  là, 
qu'ils  étaient  ailleurs.  Mais  si  quelque  chose 
avait  remué  dans  l'Orient,  si  un  pacha 
d'Egypte  avait  eu  la  fantaisie  de  devenir  indé- 
pendant, si  après  avoir  gagné  la  bataille  de 
Koniah,  il  avait  fait  un  pas  de  plus,  si  un 
vaisseau  russe  était  entré  dans  le  Bosphore, 
si  un  vaisseau  anglais  avait  franchi  les  Dar- 
danelles, l'Europe  était  à  l'instant  en  armes. 
Pourquoi  ?  Parce  quelle  avait  l'instinct  que  la 
question  étaiti  là,  qu'il  fallait  r'éservter  pes 
forces  pour  cette  grande  lutte,  que  cette  ques- 
tion seule  méritait  son  attention  politique. 
(Très  bien/) 

Et  pourquoi.  Messieurs,  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope est-il  seulement  là?  C'est  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  pour  elle  de  savoir  si  les  peu- 
plades des  bords  do  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
Caspienne  appartiendront  à  un  czar  ou  à  un 
sultan;  mais  si  le  cadavre  de  l'empire  ottoman, 
car  il  eet  mort,  continuera  à  écraser  la  civili- 
sation sur  les  rivages  de  l'A  sic- Mineure;  si 
l'Egypte,  la  Syrie,  les  îles,  la  Turquie  d'Eu- 
rope, presque  vide  de  Turcs,  continueront  à 
être  foulées  et  opprimées  dans  leur  religion,  ou 
bien  si  un  monde  oriental  renaîtra,  et  si  des 
peuples  nouveaux,  jeunes,  qui  ne  demandent 
qu'à  se  relever,  grandiront  sous  votre  patro- 
nage, et  créeront  en  face  de  vos  côtes  des 
débouchés  sans  borne  à  vos  industries,  à  vos 
productions,  à  votre  politique. 

Oui,  Messieurs,  cela  est  si  vrai  que  si  vous 
preniez  une  à  une  toutes  loa  questions  qui  ont 
été  traitées  par  M.  le  président  du  conseil, 
toutes  celles  qui  agitent  la  pensée  publique, 
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vous  trouveriez  qu'elles  n'ont  de  gravité,  de 
réalité,  qu'autant  qu'elles  se  rapportent  à  la 
question  orientala  C'est  leur  corrélation  avec 
Constantinople  qui  les  rend  c&  qu'elles  sont. 
Ainsi,  pourquoi  aiscutons-nous  l'alliance  avec 
l'Angleterre  i  c'est  que  si  nous  nous  compro- 
mettons trop  dans  l'intérêt  anglais,  si  nous 
nous  sacrifions  à  sa  jalousie  pour  les  Indes, 
nous  compromettons  dans  l'avenir  notre  liberté 
de  négociation  dalis  l'affaire  de  l'Orient. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  tlit,  et  en 
cela  je  suis  bieii  loin  d'être  de  son  opinion,  je 
crois  que  6'efet  lihe  erreur  complète,  il  vous  a 
dit  qu  il  y  avait  identité  d'intérêts  entre  la 
France  et  l' Angleterre  dans  la  question  espa- 
gnole. Il  m'est  impossible  de  laisser  passer 
ce  fait  éminemment  ertoné;  un  seul  mot  le 
rectifiera.  La  Chambre  n'a-t-elle  pas  compris 
d'elle-même  que  les  intérêts  anglais  et  fran- 
çais sont  tout  à  fait  contraires  en  Espagne. 
Bi  la  France  n'intervient  pas  en  Espagne,  si 
elle  n'y  conserve  pas  à  tout  prix  cette  salutaire 
influence  que  le  pacte  de  famille  lui  a  donné  le 
droit  et  le  devoir  de  maintenir,  il  est  évident 
que  non  seulement  les  intérêts  de  notre  com- 
merce seront  opmprômis  en  Espagne;  mais, 
ce  qui  est  bien  plus  grave,  les  intérêts  de  notre 
politique  y  seront  engages;  et  lorsque  la  ques- 
tion d'Orient  demandera  une  solution,  une 
décision  finale  et  complète  des  cabinets  euro- 
péens, il  faudra  bien  que  la  France  se  décide; 
et  si  alors  l'influence  anglaise  est  dominante 
en  Espagne,  ce  sera  un  gage  que  l'Angleterre 
aura  dans  les  mains  contre  le  cabinet  français; 
elle  tiendra  la  France  par  les  Pyrénées. 

Dans  le  même  esprit,  je  toucherai  une  autre 
question;  c'est  celle  de  la  Grèce. 

La  pensée  de  la  création  de  la  nationalité 
grecque    a    été   toute   politique;    sans    doute 
comme  fait  héroïque,  comme  résurrection  de 
nation,  la  Grèce  a  une  haute  importance  aux 
yeux  au  philosophe  et  de  l'historien;  son  long 
martyr  cfe  dix  ans  lui  a  mérité  la  sympathie 
du  monde;  mais  ce  n'est  pas  par  un  vain  en- 
thousiasme classique  pour  des  sentiments  que 
des  nations  s'arment  et  que  nous  avons  fait 
pour  la  Grèce  ce  que  la  France  s'honore  d'avoir 
fait  pour  ce  malheureux  pays.   Nous  avons 
payé  notre  tribut  à  la  résurrection  de  la  Grèce, 
de  toutes  les  manières;  nous  avons,  par  des 
souscriptions  partielles  et  par  de  généreuses 
souscriptions  nationales,  je  veux  dire,  par  la 
garantie  donnée  à  ses  emprunts,  par  les  bri- 
gades d'occupation  que  nous  avons  maintenues 
à  grands  frais  dans  le  pays,  et  par  notre  sang 
versé  à  Navarin,  concouru,  autant  qu'il  était 
en  nous,   à  l'affranchissement  des  Hellènes. 
Il  y  avait  là  autre  chose,  il  y  avait  là  une  pen- 
sée d'avenir,  une  pensée  digne,  non  seulement 
de  la  sympathie  de  la  nation,  mais  de  la  pré- 
occupation du  cabinet  français.  Eh  bien  !  cette 
pensée,  quelle  était-elle?  Selon  moi,  elle  était 
double,  et  se  rattache  en  tout  à  la  question 
d'Orient.  Elle  était,  d'une  part,  de  créer  en 
face  des  Dardanelles  et  de  rAsie  mineure  une 
nation  réelle,   forte,   existant  par  elle-même, 
constituée  comme  un  germe  destiné  à  grandir, 
et  à  fructifier;  comme  un  camp,   comme  un 
front  de  l'Europe  contre  les  envahissements 
de  la  Russie,  lorsque  l'écroulement  de  l'empire 
ottoman  appellerait  peut-être  cette  nation  à 
Constantinople.   Il  y  avait  une  autre  pensée 
politique,  c'était  d'omj)êcher  que  l'Ansjleterre, 
que  vous  retrouverez  ici  sur  vos  pas,  ne  s'em- 
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parât  des  îles  attachées  au  continent  grec,  et 
ne  rivât  ainsi,  position  par  position,  île  par 
île,  la  chaîne  dont  elle  veut  fermer  la  Médi- 
terranée. (Trèê  bien/) 
J'ajouterai  qu'il  y  avait  encore  une  autre 

Prévoyance,  c'était  d'empêcher  la  Russie  de 
épasser  les  Dardanelles  si  iamais  elle  arrivait 
jusqu'à  Constantinople.  C'était  de  lui  présen- 
ter dans  une  nation  puissante,  forte,  existant 
réellement  par  elle-même,  et  qui  aurait  l'Eu- 
rope pour  point  d'appui,  un  invincible  ob- 
stacle dans  sa  route  vers  l'occident.  Voilà, 
Messieurs,  quelle  a  été  la  double,  la  triple  pen- 
sée qui  a  présidé  à  la  régénération  de  la  Grèce. 

Eh  bien,  je  le  demande  en  ce  moment  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  comme  repré- 
sentant du  cabinet  français,  et,  non  seulement 
du  cabinet  du  22  février  que  nous  ne  connais- 
sons que  par  sa  date,  mais  de  tous  les  cabinets 
qui  se  sont  succédé,  et  qui,  sans  doute,  lui  ont 
transmis  leurs  traditions;  j'ose  demander  à 
M.  le  président  du  conseil  ce  au'il  a  fait  de 
cetto  grande  pensée,  non  seulement  de  la 
France,  mais  de  l'Europe  relativement  à  la 
Grèce.  A  cela,  Messieurs,  l'état  de  la  Grèce 
nous  répond.  A  peine  l'insurrection  a-t-elle 
triomphé,  que  vous  avez  vu  triompher  aussi 
l'anarchie  en  Grèce,  comme  si  l'anarchie  était 
la  seule  chose  qu'on  eût  retrouvée  vivante  sous 
les  ruines  de  ces  orageuses  Républiques. 

A  peine  a-t-on  envoyé  à  la  Grèce  un  de  ses 
meilleurs  citoyens,  le  comte  Capo-d'Istria; 
oui  !  un  de  ses  meilleurs  citoyens;  car,  loin  de 
moi,  les  calomnies  répandues  sur  cet  homme 
éminemment  vertueux;  à  peine  Capo-d'Istria 
fut-il  arrivé  en  Grèce,  que  vous  avez  vu  com- 
mencer les  intrigues  de  la  Russie.  Capo-d'Is- 
tria est  tombé  sous  le  fer,  non  pas  d'un  assassin 
vulgaire,  inconnu,  mais  par  la  main  armée  des 
factions,  par  une  main  de  chef,  par  une  main 
année  par  l'ambition  et  les  rivalités,  et  non 
par  un  fanatique  patriotisme.  Dès  cette  épo- 
que, je  le  répète,  les  intrigues  russes,  grecques, 
anglaises,  ont  commencé  à  se  faire  sentir  dans 
ce  malheureux  pays;  ces  intrigues  ne  se  sont  pas 
bc  rixfcVs  aux  partisans  de  la  Russie,  et  ceci  doit 
étonner  la  Chambre,  car  cela  semble  incom- 
patible; elles  ont  été  fomentées,  entretenues, 
réchauffées,  je  ne  dirai  pas  officiellement  par 
les  agents  diplomatiques  de  l'Angleterre,  mais 
par  tout  ce  qui,  dans  la  Grèce,  participait  à 
l'influence  anglaise.  Et  pourquoi?  quel  est  le 
n'ot  de  cette  énigme  ?  Pourquoi,  Messieurs,  ces 
deux  puissances  qui  se  disputent  l'empire 
du  monde,  l'une  sur  terre,  l'autre  sur  mer, 
sont-elles  d'accord  pour  ruiner  ce  pays?  Le 
secret  est  dans  les  îles.  L'Angleterre  voit  avec 
peine  une  puissance  continentale  se  constituer, 
s'affermir,  grandir  dans  le  voisinage  des  îles 
do  l'archipel;  elle  voudrait  que  ces  îles  tom- 
bassent entre  ses  mains;  et,  pour  cela,  il  lui 
faut  l'affaiblissement,  l'anarchie  de  la  nou- 
velle monarchie  grecque.  Voilà  le  triste  et  hon- 
teux secret. 

Lorsque  le  roi  Othon  est  arrivé  en  Grèce, 
on  avait  cru,  on  s'était  flatté  un  moment  que 
toutes  ces  intrigues  tomberaient,  qu'une  natio- 
nalité véritable  se  montrerait  en  Grèce.  Rien 
de  tout  cela  n'a  eu  lieu. 

L'intérêt  bavarois  établi  en  Grèce  n'a  porté 
qu'un  élément  de  plus  à  toutes  les  intrigues 
qui,  à  cette  heure,  remuent,  dévorent,  décom- 
posent cet  infortuné  pays. 

Eh  bien!  que  se  passe-t-il?  Je  sais  que  la 


troisième  série  de  l'emprunt  grec  a  été  de- 
mandée au  cabinet  français;  je  sais  qu'on  a 
demandé  au  cabinet  anglais,  et  conjointanent 
au  cabinet  russe,  de  payer  aiçx  Grecs  tout  ou 
partie  de  la  troisième  partie  de  l'janprunt 
grec,  emprunt  qui  avait  été  «aranti  par  le 
traité  du  17  mars  1832,  et  par  Te  protocole  du 
20  iuin  1S33.  J'espère  que  Ton  nous  donnera 
quelques  renseignements  à  cet  égard,  car  je 
n'ai  pas  trouvé  de  lumières  suffisantes  sur  ce 
point  dans  l'excellent  rapport  de  l'honorable 
M.  Etienne.  J'espère  que  M.  le  ministre  me 
fera  l'honneur  de  me  répondre,  car  les  négo- 
ciations sont  accomplies,  et  la  publicité  est 
sans  danger.  Il  n'est  sans  doute  pas  dans  l'in- 
tention du  gouvernement  français  de  jeter  l'or 
français  à  l'anarchie  et  à  l'intrigue  qui  pré- 
valent en  ce  moment  en  Grèce;  je  viens  lui  de- 
mander si  la  Grèce  a  accompli  aucune  des 
conditions  auxquelles  l'emprunt  avait  été  con- 
senti; je  viens  lui  demander  s'il  trouve  dans  un 
ministère  bavarois,  dans  une  armée  de 
3;600  Bavarois  qui  occupe  et  dévore  la  Grèce, 
dans  le  régime  de  ce  misérable  pays,  qui  n'a 
guère  plus  d'étendue  qu'un  départem^it 
français,  et  qui  a  un  roi,  une  cour,  des  mi- 
nistres, des  ambassadeurs,  et  une  armée 
étrangère,  qui  a  un  budget  plus  lourd  (qu'au- 
cun budget  de  l'Europe,  un  impôt  qui  fait 
payer  à  de  pauvres  matelots  ou  à  des  bergers 
vêtus  de  peau  de  mouton,  plus  cher  pour  leur 
prison  de  leur  place  au  soleil,  plus  cher  que 
ne  paie  un  habitant  de  Londres  et  de  Paris. 
Je  lui  demande  s'il  trouve  là  les  garanties 
stipulées  par  le  traité.  Je  pense  qu'il  me  fera 
l'honneur  de  me  le  dire;  le  tableau  que  je  viens 
de  faire  de  la  Grèce  doit  être  un  avertissement 
pour  le  gouvernement  français;  il  doit  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  la  conservation  de 
ce  germe  de  peuple,  de  sa  nationalisation  véri- 
table. 

Rien  n'y  est  plus  contraire  que  les  intrigues 
et  les  dilapidations  de  tout  genre  que  je  viens 
de  signaler  à  la  Chambre.  Au  reste,  c'est  avec 
un  profond  regret  que  je  combats  l'allocation 
de  ce  subside  à  des  nommes  que  j'admire,  avec 
lesquels  j'ai  profondément  sympathisé  moi- 
même;  mais  c'est  ici  un  devoir  civiaue  que  j'ai 
à  accomplir  envers  mon  pays,  et  je  a  irai  envers 
eux-mêmes. 

Il  n'y  a  pas  encore  q^uatre  ans  que  j'étais  en 
Grèce,  mon  cœur  battait  d'admiration  pour  les 
courageux  enfants  de  la  Homélie;  je  me  sou- 
viens, je  me  souviendrai  éternellement,  Mes- 
sieurs, des  impressions  que  je  reçus  alors  en 
assistant  à  une  des  séances  de  ce  parlement 
grec.  La  Grèce  n[avait,  à  cette  époque,  ni  cour, 
ni  roi,  ni  palais;  le  palais  de  ses  députés, 
savez- vous  ce  que  c'était.  Messieurs  ?  o[était 
un  misérable  hangard  de  planches  mal  jointes, 
qui  laissait  passer  le  soleil  et  la  pluia  Ces 
députés  étaient  les  chefs  militaires,  les  cou- 
rageux Roméliotes,  ces  braves  corsaires  d'Hy- 
dra  ou  de  Psara.  Ils  arrivaient  là  un  à  un,  à 
cheval,  tout  armés,  suivis  par  leurs  palîskares. 
Ils  parlaient  simplement,  noblement,  sobre- 
ment, comme  il  convient  à  des  orateurs  armés, 
prêts  à  passer  du  conseil  au  combat;  ils  ne  se 
disputaient  alors  que  les  ball^  des  ennemis, 
et  non  pas  les  drachmes  du  roi  Othon.  Je  les 
contemplais,  je  les  écoutais  les  yeux  mouillés 
d'enthousiasme;  et  souvent  leurs  paroles 
étaient  accompagnées  par  le  bruit  de  leurs 
«abres  ou  par  le  hennissement  de  leurs  chevaux. 
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Il  y  avait  là,  Mefleieurs,  des  paroles,  des 
gestes,  des  physionomies  qui  respiraient  l'an- 
tiquité tout  entière,  et  qui  promettaient  à  la 
Grèce  un  second  passé. 

£h  bien!  Messieurs,  moi  qui  assistais  avec 
tant  de  sympathie  à  ces  scènes  hc'roïques,  je 
ne  m'attendais  pas  que  quatre  aus  après  je 
viendrais  ici  reprocher  à  un  mini,  bre  de  mon 
pays  les  faibles  secours  que  la  Fra«nce  leur  a 
généreusement  votés. 

Mais  ils  ne  s'y  tromperont  pas,  Messieurs, 
non,  ils  le  savent;  ils  connaissent  ma  pensée, 
j'en  ai  l'assurance;  ils  savent  que  cet  or,  ce  n'est 
pas  à  eux  que  nous  le  contestons,  et  que  ces 
millions,  que  nous  voudrions  leur  prodiguer 
pour  un  meilleur  emploi,  nous  ne  les  refusons 
qu'à  leurs  oppresseurs,  qu'à  ceux  qui  n'ont 
su  organiser  jusqu'ici  chez  eux  que  r intrigue, 
l'anarchie  et  l'oppression.  (Trh  bien/  très 
bien/) 

Je  prie  M.  le  président  du  conseil  de  vouloir 
bien  donner  sur  l'émission  de  la  3*  série  de  l'em- 
prunt grec  les  explications  que  je  sollicite,  et 
Que  la  Chambre  a  droit  d'attendre.  (Très  bien! 
Mouvement,) 

M.  ThierM,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  donnerai  mes  expli- 
cations à  la  fin  de  la  discussion,  parce  qu'on  en 
a  encore  d'autres  à  m'adresser. 

M.  de  Aloriiay.  La  Chambre  voudra  bien 
se  souvenir  que  lors  de  la  discussion  des  fonds 
secrets,  j'eus  l'honneur  d'adresser  quelques  in- 
terpellassions à  M.  le  président  du  conseil,  sur 
l'occupation  de  Cracovie.  Il  désira  n'y  ré- 
pondre qu'à  l'époque  de  la  discussion  de  son 
budget.  Le  jour  est  venu,  Messieurs,  et  je  viens 
prier  M.  le  président  du  conseil  de  vouloir  bien 
me  répondre.  Bien  que  les  faits  soient  accom- 
plis, lis  n'en  ont  pas  moins  conservé  leur  gra- 
vité, de  même  q[ue  la  cause  de  la  malheureuse 
ville  de  Cracovie,  toute  de  justice  à  vos  yeux. 

Je  prie  la  Chambre  d'être  persuadée  que  je 
ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour  susciter  des 
embarraâ  au  gouvernement,  ni  pour  prêcher 
une  croisade.  J'y  viens  en  ami  de  la  paix,  en 
homme  qui  en  apprécie  l'importance  et  tous 
les  bienfaits,  qui  applaudira  à  toutes  les  me- 
suroB  de  conciliation  que  le  gouvernement 
croira  devoir  prendre  pour  maintenir  l'har- 
monie qui  existe  entre  les  gouvernements  étran- 
gers et  nous,  mais  aussi  en  homme  qui  com- 
prend que  cette  paix  si  désirable  ne  peut  être 
utile  et  profitable  qu'autant  qu'elle  est  hono- 
rable et  digne,  et  qu  elle  est  assise  sur  des  bases 
solides.  La  première  base,  c'est  le  respect  des 
traités.  La  France,  à  cet  égard,  a  donné  une 
haute  leçon  de  prudence  et  l'amour  de  l'ordre 
en  subissant  les  traités  de  1815  traités  qui 
pour  elle  seule  étaient  onéreux.  Eh  bien!  si 
elle  les  a  subis,  elle  a  le  droit  de  réclamer  que 
ces  traités  s'exécutent  de  la  part  de  ceux  qui 
en  ont  profité. 

J'arrive  aux  faits.  La  Chambre  sait  qu'en 
1815  les  traités  de  Vienne  accordèrent  une  Cons- 
titution toute  particulière  à  la  ville  de  Craco- 
vie. Cette  Constitution  établissait  la  neutralité 
et  l'inviolabilité  du  territoire  de  la  ville  de  Cra- 
covie. L'article  6  de  ce  traité,  que  je  vais  lire  à 
la  Chambre,  en  est  une  preuve. 

c<  Art.  6.  Les  trois  cours  s'engagent  à  res- 
pecter et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la 
neutralité  de  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  ter- 
ritoire; aucune  force  armée  ne  pourra  jamais 


y  être  introduite  sous  quelque  préteicte  que  ce 
soit.  » 

Je  vais  plus  loin.  L'article  8  du  traité  gé- 
néral de  Vienne  établissait  que  non  seulement 
le  territoire  de  Cracovie  ne  pourrait  être  oc- 
cupé par  des  troupes  étrangères,  mais  que  la 
ville  riveraine  de  Podgorze  n'aurait  aucun 
poste  militaire  qui  pût  menacer  la  neutralité  de 
Cracovie.  Eh  bien  !  cette  Constitution  qui  fut 
annexée  au  traité  de  Vienne,  accepté  pour  toutes 
les  puissances  signataires,  cette  Constitution 
que  la  France  et  l'Angleterre  avaient  tant  d'in- 
térêt à  voir  maintenir  en  1833,  au  mépris  d'en- 
gagements sacrés,  elle  fut  déchirée  et  rempla- 
cée par  une  autre  Constitution  qui  se  résume 
en  un  pouvoir  connu  sous  la  dénomination  de 
conférence,  composé  de  trois  représentants  seu- 
lement des  trois  puissances  protectrices.  Telle 
eàt  aujourd'hui.  Messieurs,  fa  Constitution  de 
Cracovie. 

La  violation  du  territoire  en  1836  n'a  été 
qu'un  acte  de  force  brutale  et  momentanée;  car 
on  peut  empêcher  qu'il  ne  se  représnte,  mais  le 
mépris  de  la  Constitution  que  j'ai  signalé  à  la 
Chambre  est  un  mal  à  toujours  ;  voyons  quels 
sont  les  griefs  G[ui  ont  pu  nécessiter  cette  me- 
sure de  violation  de  la  part  des  puissances 
étrangères  :  la  présence  ae  quelques  réfugiés 
polonais  dans  la  ville  de  Cracovie,  qui  conspi- 
raient incessamment,  dit-on,  contre  la  sûreté 
et  les  intérêts  des  trois  puissances  protectrices. 
J'adniets  cela;  mais  s'u  y  avait  <îes  Polonais 
réfugiés  turbulents  dans  la  ville  de  Cracovie,  il 
y  avait  aussi  des  réfugiés  qui  depuis  5  ans  res- 
pectaient les  lois, et  qui  avaient  acquis, par  l'ar- 
ticle même  de  la  Constitution  arhitraire  que 
j'ai  signalé, le  droit  de  cité, le  droit  de  bourgeoi- 
sie, et  ils  n'ont  pa^  été  plus  ménagés  que  les  tur- 
bulents. A  cet  égard,  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  lire  un  document  suscep- 
tible de  jeter  beaucoup  de  lumières  sur  ce  fait  : 
c'est  quelques  fragments  de  la  lettre  que  le 
président  Wielogloski  adressait  le  25  jan- 
vier 1836  au  prince  de  Mettemich,  par  laquelle 
il  motive  sa  démission  et  justifie  la  conduite 
du  gouvernement. 

Il  rappelle  d'abord  que  le  26  septembre  1833, 
le  sénat  de  Cracovie  représenta  aux  cours  pro- 
tectrices la  nécessité  de  faire  délivrer  des  pas- 
seports à  certains  individus  turbulents  qui  ne 
pouvaient  quitter  le  territoire  de  Cracovie 
que  moyennant  cette  faculté.  Des  demand&s 
réitérées  ont  été  faites  à  cet  égard  de  la  part 
du  sénat,  depuis  1833,  et  toujours  elles  sont 
restées  sans  réponses. 

«  Bien  loin  ae  céder  à  l'expulsion  demandée, 
écrivait  le  président  à  M.  de  Metternich,  vous 
favorisiez  rentrée  daiis  nos  Etats  aux  réfu- 
giés. » 

Quant  aux  reproches  d'avoir  admis  un  cer- 
tain nombre  de  réfugiés  dans  la  milice,  le  pré- 
sident oberve  Que  le  31  mai  1833,  la  conférence 
a  enjoint  au  sénat  de  laisser  la  milice  intacte. 

Au  reproche  de  correspondances  révolution- 
naires, le  président  répond  que  la  ville  de  Cra- 
covie n'a  pas  de  bureau  à  elle;  mais  qu'il  y  en 
a  trois,  un  russe,  un  autrichien  et  un  prussien, 
et  que  c'est  par  ces  bureaux  seulement  que  les 
habitants  de  Cracovie  reçoivent  leurs  lettres 
et  que  c'est  à  eux  à  surveiller  ces  correspon- 
dances. 

Ainsi,  Messieurs,  on  enfermait  les  Polonais 
dans  Cracovie,  on  faisait  plus,  on  y  faisait  en- 
trer du  dehors  ceux  qu'on  regardait  comme 
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turbulents;  on  maintenait  la  milice,  on  répan- 
dait dans  la  ville  des  correspondances  incen- 
diaires; et  tout  cela  pour  se  réserver  le  droit 
de  sévir  non  contre  les  Polonais,  mais  contre 
Tindépendance  a'une  ville  libre. 

Ceci  nous  prouve,  que  depuis  Machiavel,  la 
politique  ne  s'est  pas  beaucoup  mqralisée. 

Je  crois  encore  utile,  dans  cette  circonstance, 
de  rappeler  à  la  Chambre  les  paroles  de  lord 
Palmesbon,.  dans  le  Parlement  anglais,  lors  des 
interpellations  qui  lui  furent  faites  le  18  mars 
1836,  nar  sir  Strafford  Canning. 
Ce  ministre  disait  : 

u  Je  suis  obligé  de  convenir  que  je  ne  piuis 
trouver  aucune  justification  surfisante  des 
mesurée  violentes  adoptées  à  Fégard  de  Craco- 
vie. 

((  C'est  une  démarche  qui,  touit  au  moins,  est 
une  violence  inutile,  un  procédé  qui  s'attaque 
à  Tart  diplomatique,  le  plus  important  de  nos 
jours. 

«  Il  est  aussi  important  pour  nous  de  veiller 
à  ce  que  rndépendance  d'un  Etat  comlne  Cra- 
covie  ne  soit  paô  plus  troublé  sans  cause  et  sans 
justice,  que  s'il  s  omisse  de  la  Prusse  ou  de  tout 
autre  gouvernement  plus  puissant.  » 

Lord  Palmerston  ajoute  qu'il  considère 
comme  un  hdmmage  rendu  à  la  justice  et  à  la 
droiture  du  gouvernemen»t  anglais,  le  silence 
gardé  par  les  trois  cours  à  l'égard  d'une  déter- 
mination à  laquelle  elles  pressentaient  que 
l'Angleterre  ne  donnerait  pas  son  assentiment. 
Sur  ce  point  je  ne  partage  pas  l'avis  du 
lord  ;  car  je  crois  que  l'Angleterre  a  droit  à  des 
hommages  d'une  autre  nature. 

Je  crois  que  dans  l'état  actuel  où  se  trouve 
les  choses,  il  serait  utile  pour  le  gouvernement 
et  pour  la  France  qu'il  y  eût  à  Cracovie  un 
agent  français,  soit  consulaire  soit  diploma- 
tique, qui  pourrait  à  la  fois  surveiller  les  inté- 
rêts des  Français  qui  y  ont  établis,  et  en  même 
temps  éclairer  le  gouvemementsurlapolitique, 
des  puissances  étrangères.  J'aime  à  penser  que 
dans  cette  circonstance,  le  langage  du  gouver- 
nement français  n'a  été  ni  moins  digne  ni 
moins  sévère  que  celui  de  l'Angleterre.  Cepen- 
dant il  me  semble  que  la  France  a  besoin  d^tre 
instruite;  et  comme  le  fait  est  accompli,  j'ai 
le  droit  de  demander  à  M.  le  président  du  con- 
seil dé  vouloir  bien  nous  donner  tous  les  do- 
cuments qui  sont  en  son  pouvoir,,  et  de  vouloir 
bien  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Président 
les  notes  qu'il  a  écrites  aux  gouvernements 
étrangers...  (Réclamations  au  centre,)  Mes- 
sieurs, je  suis  dans  mon  droit Pour  protes- 
ter contre  cette  violation  des  traités,  et  les  ré- 
ponses qu'il  aurait  pu  recevoir. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Sal- 
verte. 

Voix  diverses.  La  clôture! 

D^autres  voix.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Kiisèbe  âialverle.  Je  n'ai  pas  d'inter- 
pellations à  adresser  à  M.  le  ministre.  S'il 
voulait  répondre... 

M.  Tlilcrs.  président  du  conseil^  ministre 
des  ajfairef^  étrangère^.  Jo  répondrai  à  la  fin  de 
la  discussion  à  toutes  les  interpellations  qui 
m'auront  été  adressées. 

M.  Kusèbe  ISalverte.  Je  répète  que  je  n'ai 
pas  d'interpellations  à  adres.ser 

M.  le    Piré«l4ent.  Laissez  parlet  chacun  j 


quand  il  le  veut;  cela  fait  partie  de  la  liberté. 
{On  rit.) 

M.  Ettsèbë  Kalverle.  Messieurs,  je  ne  con- 
testerai pas  à  M.  le  président  du  conseil  la  li- 
berté de  parler  quand  il  le  veut.  Toutefois, 
j'aurais  désiré  que,  fidèle  à  1»  promesse  qu'il 
a  faite  au  commencement  de  cette  séance,  il 
eût  bien  voulu  répondre  directement.  C'eût  été 
un  moyen  d'abréger  la  discussion.  Probable- 


jusqu'à  présent, 
fi'alliance  anglaise,  supposez  qu'elle  existe 
au  moins  d'une  manière  aussi  étendue  qu'ont 
paru  le  croire  les  précédents  orateurs,  ne  sera 
pas  le  thème  de  la  discussion  pour  moi.  L'en- 
semble de  notre  politique  extérieure,  depuis 
six  ans,  me  semble  plus  urgent  à  examiner 
qu'un  détail  particulier.. 

Après  les  événements  de  juillet  1830,  trois 
partis  s'offraient  à  la  France  ;  le  premier, 
c'était  d'agir  immédiatement  dans  le  sens  de 
ces  événements,  parti  très  brillant  qui  pouvait 
être  couronné  par  le  succès,  car  le  succès  appar- 
tient quelquefois  à  l'audace,  mais  qui  offrait 
des  dangers  inunenses,  et  que  personnellement 
j'ai  toujours  repoussé. 

On  pouvait,  sans  agir  inojnédiatement  et  im- 
prudenmient,  montrer  que  la  France  était  tou- 
jours en  état  d'agir  :  armée  de  ce  principe 
qu'elle  avait  si  glorieusement  proclamé,  elle 
pouvait  en  faire  un  sujet  d'effroi  pour  ses  en- 
nemis et  d'eepérance  pour  ses  amis.  Ce  ^arti 
demandait  peut-être  quelques  quotités  pour  être 
pris  avec  succès,  il  aurait  fallu  savoir  lutter 
contre  les  terreurs  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, et  contre  l'exaltation  de  quelques 
autres. 

Un  troisième  parti  est  celui  qu'on  a  pris, 
c'est  de  maintenir  la  paix,  comme  l'a  dit  M.  le 

Ê résident  du  conseil,  de  ne  voir  que  la  paix, 
•ans  les  premiers  temps,  on  ne  s'exprimait 
pas  à  cett  égard  avec  autaiit  de  netteté;  je  me 
rappelle  quel  orage  s'éleva  lorsque  l'illustre  gé- 
néral Lamaraue,  à  cette  tribune^  désigna  ce 
système  par  le  nom  de  la  paix  à  tout  prix. 
Mais  comme  on  voulait  la  chose,  on  a  cessé  de 
se  révolter  contre  le  mot  i^c'est  donc  l'état  où 
nous  nous  trouvons  depuis  six  ans,  et  dont 
nous  ne  paraissons  pas  prêts  à  sortir,  au  moins 
par  notre  volonté. 

Cet  état  est  stable?  convient-il  à  notre  hon- 
neur, à  notre  sécurité  et  à  nos  intérêts.  C'est 
ce  que  j'examinerai  en  peu  de  mots. 

Observez  d'abord,  Messieurs,  que  cet  état 
n'est  pas  la  paix,  ce  n'est  qu'une  trêve,  une 
suspension  d'armes.  Les  intérêts  ne  sont  pas 
changés,  les  principes  sont  les  mêmes,  la  ques- 
tion subsiste  depuis  cinquante  ans.  Lorsqu'en 
1789  la  France  proclama  que  les  peuples  n'ap- 
partenaient pas  aux  rois,  mais  que  les  rois 
étaient  faits  pour  les  peuples,  il  s'éleva  né- 
cessairement en  Europe  un  sentiment  vif  de  ré- 
pulsion, une  ligne  de  démarcation  fut  pro- 
fondément tracée  entre  deux  partis  qui  de 
vaient  longtemps  encore  se  combattre  :  d'un 
côté  Vorthodoxie  de  l'absolutisme;  de  l'autre 
la  doctrine  sacrée  de  la  liberté,  de  l'indépen- 
dance du  genre  humain. 

Ne  croyez  donc  pas  que  cette  guerre  soit  ter- 
minée; elle  est  tantôt  patente,  tantôt  conduite 
sourdement  par  des  menées  funestes;  long> 
temps  eneore  l'abBcdu^isme  luttora  eon^e  le 
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principe  qui  vient  d'éliminer  et  contre  ce  prin- 
cipe véritable  do  la  Révolution  de  89  qui  sVst 
continuée  en  juillet  1830,  ce  principe  étemel 
que  les  peuples  n'appartiennent  point  aux 
rois,  que  l'homme  est  né  indépendant,  et  n'ap- 
partient qu'à  la  société  dont  il  fait  partie,  et 
dont  il  partage  les  droits  et  les  bienfait^. 

Dans  cet  état  de  choses,  bien  presuadés  que 
les  intentions  n'ont  changé  nulle  part,  le  moin- 
dre accident,  l'événement  le  moins  important 
en  apparence,  pourrait  spfâre  pour  rai^imer 
cette  guerre  que  tant  de  sacrifices  ont  tempo- 
rairement éloignée  de  nous.  # 

S'il  fallait  citer  quelques  faits,  je  vous  de- 
manderais combien  de  fois  vous  avez  pu 
craindre  que  la  mort  d'un  prince,  d'un  prince 
sage  et  pacifique, inBtruitàrécoledumalheur,ne 
vînt  remettre  les  armes  aux  mains  de  l'Europe 
entière.  Et  sans  citer  même  un  ancien  ennemi 
de  la  France,  je  suppose  que  dans  un  pays  peu 
éloigné  de  nous,  un  prince  élevé  au  trône  par 
le  vœu  national,  le  roi  de  Suède,  ait  ces&é  de 
vivre,  imaginez- vous  qu'un  pareil  événement, 
auquel  vous  ne  prendriez  aucun  intérêt  moral, 
vous  laisserait  parfaitement  tranquilles  ?  Sup- 
posez-vous que  la  Russie,  qui  a  de  tout  temps 
soutenu  les  prétentions  du  fils  de  Gustave  III 
n'essaierait  pas  dans  ce  moment  de  les  faire 
prévaloir,  de  saisir  cette  occasion  d'établir  son 
mfluence  en  Suède  ?  et  croyez-vous  gu'une  pa- 
reille tentative  ne  dût  pas  ébranler  l'Europe  » 

Je  ne  pense  point  cependant.  Messieurs,  que 
la  guerre  soit  imminente.  Il  est  une  cause  puis- 
sante oui  doit  l'éloigner  de  nous;  aujourd'hui 
on  ne  tait  pas  la  guerre  uniquement  avec  des 
hommes  :  il  faut  de  l'argent,  il  faut  beaucoup 
d^argent,  et,  t^^s  heureusement  pour  nous,  les 
nations  qui  voudraient  nous  nuire  en  manquent 
toutes  plus  ou  moins.  La  Russie  a  d'excellentes 
troupes  ;  la  Russie,  quoi  qu'en  aient  dit  ses  ap- 
probateurs, a  une  ambition  immense,  une  am- 
bition égale  à  son  habileté  politique;  mais 
aussi  longtemps  que  le  rouble  en  papier  per- 
dra 80  0/0  contre  le  numéraire,  je  regarderai 
la  guerre  qu'elle  voudrait  porter  dans  l'Occi- 
dent comme  à  peu  près  impraticable. 

Si  la  guerre  do  la  coalition  a  duré  si  long- 
temps, c'est  que  l'Angleterre  en  faisait  les 
frais.  L'Angleterre,  vous  le  savez,  a  porté  alors 
sa  dette  à  un  point  qui  semblera  fabuleux,  lors- 
que les  traces  des  événements  passés  seront 
peu  effacées.  Je  ne  crois  pas  que  l'Angleterre 
incline  maintenant  à  recommencer  de  pareils 
services;  le  soin  do  ses  finances  et  ses  intérêts 
politiques  l'en  éloignent  également. 

Je  crois  donc  que  l'Autriche^  nécessairement 
économe,  et  la  Prusse,  plus  puissante  que  riche 
regarderaient  à  deux  fois  à  commencer  la 
guerre;  parce  que  bien  certainement  si  un  pre- 
mier succès  n'était  pas  décisif,  ceux  qui  au- 
raient commencé  la  guerre  pourraient  en  sup- 
porter les  plus  funestes  conséquences. 

Observez,  Messieurs,  que  cet  avantage  est 
bien  contrebalancé.  Vous  n'avez  pas  la  guerre 
immédiate  à  craindre  ;  mais  vous  n'avez  point 
d'alliés.  N'oublions  pas  le  sens  véritable  des 
mots  :  les  alliances  rendent  les  intérêts  com- 
muns; les  alliés  se  défendent  mutuellement,  et 
mutuellement  s'aident  à  faire  triompher  leurs 
intérêts.  Or,  je  vous  le  demande,  compte^z-vous 
en  Europe  une  seule  nation  qui  songe  à  s'armer 
pour  nous  servir  dans  le  cas  où  nous  serions 
attaques,  ou  qui  s'empresse  pour  nous  aider  à 


réparer  les  torts  immenses  que  nous  ont  faits 
les  désastres  de  18141 

Non,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  d'alliés;  et 
c'est  avec  justice  que  le  premier  orateur  qui  a 
été  entendu  dans  cette  discusaion  vous  aisait 
que  l'Angleterre  ne  vous  aiderait  nullement 
à  ressaisir  nos  anciennes  frontières.  Mais  j'ob- 
serveru.!  en  même  temps  que,  si  dans  un  autre 
temps,  on  a  leurré  la  France  de  l'eBpo^ir  que  la 
Russie  lui  ferait  restituer  ces  mêmes  fontières, 
ce  fut  une  véritable  déception.  La  moindre  ten* 
tative  à  ce  sujet,  alors  comme  aujourd'hui, 
nous  aurait  entraînés  à  une  guerre  maritime, 
ou  à  une  guerre  sur  le  continent. 

Telle  est  notre  position;  elle  n'est  pas  heu- 
reuse. Environnés  de  défiances,  nous  ne  pou- 
vons agir,  nous  ne  pouvons  chercher  à  amé- 
liorer notre  situation  sans  exciter  contre  nous 
les  défiances  et  les  alarmes  de  l'Europe  entière. 
Aussi  quelle  est  aujourd'hui  notre  influence 
en  Europe?  Les  précédents  orateurs  ont  ren; 
dus  sur  ce  point  ma  tâche  facile;  je  ne  dirai 
donc  que  quelques  mots  sur  les  faite  qui  se  rap- 
pellent à  ma  pensée. 

Voyons  d'abord  la  Belgique.  Vous  rappelez- 
vous,  Messieurs,  combien  de  fois  on  vous  a  dit  : 
Dans  quinze  jours,  dans  trois  semaines,  les 
différents  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  se- 
ront terminés.  On  ne  nous  le  dit  plus  heureu- 
sement; je  dis  heureusement,  parce  que  j'avoue 
que  je  trouvais  quelque  chose  d'affligeant  à 
ent.cndre  jrépéter  ces  assurances  mensongères  à 
la  tribune  nationale,  bien  plus,  à  les  mettre 
dans  une  bouche  auguste,  d'où  jamais  ne  de- 
vraient sortir  oue  des  paroles  de  vérité.  Là, 
r influence  de  la  France  a  été  nulle,  honteu- 
sement nulle. 

L'orateur  à  qui  je  succède,  vous  a  exposé 
d'une  manière  aussi  claire  que  touchante  les 
derniers  malheurs  de  la  Pologne;  il  vous  a  ex- 
posé comment  les  traitas  de  1815  ont  été  inter- 
prétés dans  la  ville  libre  de  Cracovie,  comment 
on  avait  inventé  des  prétextes  grossiers  pour 
écraser  ces  derniers  restes  de  la  liberté  polo- 
naise. Si  M.  le  ministre  avait  voulu  répondre 
aux  interpellations,  nous  saurions  quelles  dé- 
marches ont  été  faites  pour  secourir  nos  mal- 
heureux amis.  Quant  à  présent,  nous  devons, 
des  faits  connus,  tirer  la  conséquence  que  les 
traita  de  1815  ne  sont  exécutables  que  dans  oe 
qui  nuit  à  la  France,  mais  que  sur  les  autres 

Ï)oint8,  nous  n'avons  pas  le  drdit  d'en  réclamer 
'exécution. 

L'honorable  M.  de  Lamartine  a  parfaite- 
ment parlé  de  Tétat  de  la  Grèce.  Non  que  je 
puisse  admettre  avec  lui  que  l'anarchie  soit 
la  Feule  chose  qu'on  ait  pu  retrouver  sous  les 
ruines  des  anciennes  républiques.  Lui-même  a 
prouvé  le  contraire;  il  l'a  prouvé  par  le  ta- 
bleau majestueux  qu'il  vous  a  fait  d'une  af^sem- 
blée  des  repré.«^en tuants  de  la  Grèce,  également 
préparés  au  conseil  et  au  combat. 

A  côté  de  ces  crrands  traits  de  dévouement  et 
d'héroïcnne,  ouelque-s  événements  ont  décelé 
une  tendance  anarcliique,  j'en  conviens.  Mais 
quelles  furent  les  causes  de  ces  troubles?  Quel- 
nues  passions  exaltées,  mais  surtout  les  intri- 
srues  ourdies  pnr  les  émissaires  obscurs  de  puis- 
pance^s  étrangères,  et  aussi  par  l'oubli  fréquent 
dos  prome^îses  fait-es  soit  aux  citoyens,  soit  à 
la  nation. 

Aujourd'hui,  comme  nous  l'a  dit  l'honorable 
orateur,  la  Grèce  «r^'mit  sous  le  jouer  d'étr<in- 
*rers  nui  l'oppriment  ot  épuisent  ses  ressources. 
On  lui  a  donné  un  ri>i,  ce  roi  n'est  pas  Grec.  Tl 
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n'a  rien  fait  d'efficace  pour  le  devenir.  La  force 
principale  qui  assure  sa  puissance  est  une  ar- 
mée étrangère.  J'ignore,  ce  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  n'a  pas  voulu  dire,  si 
nous  avons  fait  des  représentations  sur  l'état 
de  la  Grèce,  si  les  représentations  ont  été  écou- 
tées; et  je  crains  beaucoup  que,  relativement  à 
la  Grèce,  notre  influence  puisse  se  résumer  on 
ces  mots  :  Nous  avons  combattu,  nous  avons 

Eayé;  nous  payons  encore;  et  c'est  à  quoi  se 
orne  notre  part  d'influence. 
Une  question  éminemment  importante  oc- 
cupe dans  ce  moment  tous  les  esprits,  nous  y 
sommes  spécialement  intéressés,  et  peut-être  à 
la  résoudre  ;  c'est  la  question  d'Espagne. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  vous  l'avez 
entendu  dire  hier,  nue  cette  question  ne  se 
soit  élevée  qu'à  l'occasion  de  la  faiblesse  d''un 
roi  qui  a,  par  sa  volonté,  changé  les  lois  fon- 
damentales du  royaume. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  Ferdinand  n'a  fait 
que  rétablir  l'ancien  ordre  de  succession,  le 
très  ancien  ordre  de  succession  qui  remontait  à 
la  naissance  des  premiers  royaumes  chré- 
tiens, fondés  sur  les  débris  des  conquêtes  des 
Maures.  Cet  ordre  avait  été  changé  arbitrai- 
rement il  n'y  a  guère  que  cent  ans  par  Phi- 
lippe V. 

Lorsnue  la  reine  Isabelle,  en  vertu  du  sta- 
tut de  Ferdinand,  est  monté  sur  le  trône,  lors- 
que son  avènement  fut  salué  par  des  amis  de  la 
bberté,  avons-nous,  nous  ppvs  constitutionnel, 
nous  amis  de  la  liberté,  tenu  la  condliite  qui 
nous  convenait  î  Est-il  vrai,,  au  contraire,  qu'à 
cette  époque  la  diplomatie  française  aat  lait 
tous  ses  efforts  pour  contenir  l'effervescenoe 
populaire  ? 

Si  on  l'a  fait,  comme  nous  avons  lieu  de  le 
craindre,  on  a  commis  une  très  grande  faute. 
On  s'est  trompé  sur  la  position  de  l'Espagne, 
l'Espagne  était  à  cette  époque  comme  la 
France  s'est  trouvée  en  92.  Il  n'y  avait  pas 
trop  de  toute  l'tmergie  populaire,  de  l'exalta^ 
tion  de  tous  les  sentiments  pour  conjurer  les 
danfçers  qui  menaçaient  la  France  en  92;  il  n'y 
avait  pas  trop  de  tous  ces  sentiments  pour  re- 
pousser la  guerre  civile  qui  désole  encore  l'Es- 
pagne; pour  prévenir  dès  lors,  pour  apaiser 
aujourd'hui  des  désordres  auxquels  peut-être, 
vous  seriez  embarrassés  plus  tard  de  mettre 
un  terme.  En  effet,  nue  serait  une  intervention 
en  Espac:ne?  !  riez-vous  dire  aux  Espagnols 
(pour  me  servir  du  lansjage  nue  j'ai  entendu 
hier)  :  Soyez  soumis  à  Vestatuto  real,  ou  nous 
vous  tuons  1 

Hans  ce  cas,  vous  auriez  la  funeste  perspec- 
tive de  voir  nos  soîdatf?,  non  seulement  com- 
battus par  les  deux  partis,  mais  surtout  frap- 
pés par  les  poignards  de  l'absolutisme  et  de 
l'oxaltation.  Il  no  faut  pas  que  les  événements 
de  182?>  nous  abusent.  A  cette  époque,  pour  son 
malhour.  l'Espagne  avait  rassemblé  ces  soldat  i 
dits  dp  Ja  foi,  dont  le  souvenir  excitera  tou- 
jours l'indignation  et  le  mépris  de  cous  les 
hommes  honnêtes.  Aujourd'hui  ces  honunes 
seraient  vos  ennemis  ou  plutôt  vos  assassins, 
et  le  parti  opposé  qui  se  souvient  de  1823  ne 
nous  pardonnerait  pas  de  venir  encore  at- 
tenter à  l'indépendance  nationale  des  Espa- 
s:nols  pour  limiter,  à  notre  gré,  l'étendue  de 
leurs  libertés.  Oseriez- vous  donner  à  une  in- 
tervention armée  la  mission  de  soutenir  la 
constitution  et  la  véritable  liberté  en  Espagne? 
Mais  si  je  vous  donnais  ce  conseil,  ne  m'arrê-  1 
teriez-vous  nns  ?  Ne  diriez-vous  pas  que  je  suis  ' 


un  insensé  qui  n'hésite  pas  à  faire  prévaloir 
ses  opinions  sur  les  intérêts  de  bchi  pays?  Yotts 
auriez  rai&on,  Messieurs  j'en  conviens  je  suis 
forcé  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit.  Telle  est 
notre  position  :  nous  ne  pouvons  pafl  agir  en 
conséquence  de  nos  principes,  de  nos  intérêts, 
sans  exciter  des  dénancee,  et  sans  que  ces  dé- 
fiances compromettent  notre  repos  et  celui  de 
l'Europe.  J  icniore  si  notre  diplomatie  trouve 
dans  notre  position  (juelque  sujet  de^  se  féli- 
citer, mais  je  ne  puis  ni  admirer  ni  diérir 
cette  conséquence  inévitable  du  système  de  paix 
que  l'on  npus  a  tant  vanté. 

Pourquoi  les  choses  en  sont-elles  arrivées 
à  ce  çoint  ?  C'est  que  la  défiance  que  notre  Ré- 
volution de  1789  a  excitée,  et  qui  s'est  renou- 
velée en  1830^  subsiste  et  subsistera.  La  ques- 
tion elle-même  n'a  pas  changée,  parce  qu'il 
n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  la  changer;  c'est 
im  combat  de  deux  principes  contraires.  Youb 
ne  pouvez  pas,  vous  ne  voulez  pas  démentir  le 
principe  qu'a  glorieusement  établi  la  générar 
tion  passée  et  nue  la  génération  préoente  a  fait 
encore  triompher.  Vos  adversaires  ne  se  trom; 
peut  ni  aux  mots,  ni  aux  déclarations,  ni 
même  à  quelques  actions  plus  ou  moins  éloi- 
gnées du  principe.  Souvenez-vous  qu'aux  yeux 
de  toute  FEurope.  Napoléon  a  été  toujours  le 
représentant  de  la  Révolution  de  1789;  au- 
jourd'hui, quoique  vous  fassiez,  le  trône  ooub- 
titutionnel  est  le  représentant  de  1789  et  1830; 
son  origine  est  là,  son  origine,  elle  entretient 
la  haine  de  tous  les  gouvernements  absolus. 
Pour  calmer  les  sentiments  hoetiles,  au'avez; 
vous  à  faire  ?  On  vous  en  a  dit  un  mot  hier;  bî 
vous  l'avez  bien  compris,  si  vous  en  avez  saisi 
les  coAséquencea,  vous  sentez  qu'une  restau- 
ration en  JPortugal  et  en  Espagne  seraient  les 
premiers  actes  qu'on  vous  demanderait.  Quant 
au  troisième  acte,  je  crois  G[ue  tout  le  monde 
le  devine,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  vous 
y  répugnez  essentiellement 

Dans  cet  état  d'instabilité,  où  la  paix  de  la 
France  n'est  réellement  qu'une  trêve,  où  des 
événements  redoutables  sont  tenus  en  suspens; 
mais  nullement  arrêtés  et  encore  moins  chan- 
gés, quel  parti  devez-vous  prend're?  Je  le  dé- 
clare, je  crois  qu'avec  moins  de  concessions, 
moins  de  condescendance,  plus  d'austérité 
dans  votre  langage,  vous  pouvez  regagner  une 
partie  ou  peut-être  la  totalité  du  terrain  que 
nous  avons  perdu.  Reprenez  une  attitude  poli- 
tique conforme  au  langage  ferme  et  constitu- 
tionnel de  1830,  aux  principes  de  liberté  que 
vous  avez  proclaméj  alors  et  que  malheureu- 
sement on  laisse  un  peu  trop  dans  le  vague. 

Un  bel  exemple  s  offre  à  nous  dans  ce  mo- 
ment et  nous  trace  la  voie  que  nous  devons 
suivre.  C'est  celui  de  l'Angleterre.  Je  ne  suis 
pas  enthousiaste  aveugle  de  l'Angleterre,  je 
connais  le  mal  qu'elle  a  fait  à  mon  pays  ;  je  sais 
quelle  proéminence  auront  toujours  sur  ses 
r.ff cotions  ses  intérêts  industriels.  Mais  je  sais 
que  l'Angleterre  possède  une  qualité  éminente 
et  qui  la  sert  bien  en  ce  moment.  Au  risque  de 
déplaire  à  nuelques-uns  de  mes  honorables 
amis,  je  déclare  qu'à  la  place  du  cosmopoli- 
tisme philfînthrooiaue  propre  à  notre  carac- 
tère, je  préférerais  de  beaucoup  voir  régner  en 
France  l'esorit  national  de  l'Angleterre,  et  qui 
guide  aujourd'hui  nos  voisins  dans  le  chemin 
d'une  noble  et  salutaire  réforme,  qui  semblait 
ne  pouvoir  résulter  que  d'une  révolution  ter- 
ribla  Elle  s'onère  par  la  force  de  la  raison  et 
de  la  volonté,  elle  s'opère  par  la  force  du  droit 
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et  de  la  justice.  Eh  bien  !  Meesieurs^  pénétrez- 
vous  de  cette  vérité  que  les  puiasanoeB  absolues 
ne  peuvent  pas  vous  aimer,  attendu  que  vous 
êtes  les  ennemis  de  Fabsolutisme  ;  alors  votre 
système  de  diplomatie,  basé  sur  votre  courage 
et  sur  votre  sagesse,  se  réduira  à  ces  mots  :  Que 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  nous  aimer  sachent 
du  moins  nous  craindre.  (Aux  voix/  aux 
voix/) 

]\i,  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  la 
Kochefoucauld-Liancourt. 

(M.  de  la  Rochefoucauld-Liancourt  monte 
à  la  tribune.) 

Voix  diverses  :  La  clôture  I  la  clôture  ! 

M.  Mlaii^aiB.  J'ai  aussi  demandé  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  M.  de  la  Rochefoucauld- 
Lianoourt  doit  parler  avant  vous,  à  moins 
qu'il  ne  renonce  à  la  parole,  ce  qu'il  ne  fait 
pas.  (On  rii,) 

M.    de    E<a    Roehefoncauld-Eiianeoiirt. 

C'est  pour  la  première  fois  que  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  dire  quelques 
mots...  (Bruyante  interruption.) 

Je  crois  que  chacun  de  vous  a,  dans  cette 
Chambre,  à  remplir  un  devoir  de  conscience, 
que  je  tiens  à  remplir  tout  autant  qu'aucim  de 
vous... 

M.  de  Salvandy.   Parlez  !  parlez  ! 

M.  de  E<a  Rocliefoneanld-ljlanconrt.   Je 

répète  que  c'est  pour  la  première  fois  que  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  dire 

nolquoB  mots  sur  la  politinue  extérieure  de  la 
France.  J'y  suis  amené  par  un  sentiment  pro- 
fond des  devoirs  que  je  dois  remplir. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Aux  voix!  la 
clôture  !  (Agitation.) 

Au  point  où  la  discussion  est  parvenue,  je  ne 
me  permettrai  pas...  (Bruit  continu.)  de  trai- 
ter la  question  générale.  Je  ne  dirai  que  quel- 
ques mots. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  le  temps  de  vous 
rappeler  quelques  faits,  afin  de  démontrer 
que,  deouis  la  révolution  de  1830,  la  politique 
de  la  France  a  été  habilement  dirigée. 

En  1830,  l'Angleterre  était  gouvernée  par  le 
ministère  du  duc  de  Wellington,  ministère 
trèa  opposé  à  cette  révolution.  Le  premier  acte 
d'habileté  du  gouvernement  fran^is  a  été 
de  se  poser,  dès  son  origine,  parmi  les  puis- 
sances, de  telle  sorte  oru'il  a  été  reconnu  sur- 
le-champ  par  le  ministère  anglais.  {Aux  voix/ 
la  clôture/) 

Peu  à  peu  il  s'est  allié  avec  plusieurs  gou- 
vernements absolus,  tout  en  conservant  une 
union  intime  avec  l'Angleterre,  et  il  est  viui 
de  dire,  en  général,  qu'il  s'est  attaché  aux  puis- 
sances européennes,  malgré  elles.  En  outre  il 
a,  par  l'occupation  d'Ancône,  et  ensuite  par  la 
camnagne  de  notre  illustre  maréchal  Gérard, 
en  Belgique,  prouvé  qu'il  ne  craignait  pas  la 
guerre,  et  cette  guerre  européenne,  cette  guerre 
de  principes,  tq^nt  annoncée,  et  tant  de^  fois 
(lï^plarée  imi^ineote,  n'a  pas  eu  Jieu. 

Il  est  certain  que  de  prudentes  concessions, 
des  alliances  utiles,  de  sages  tempéraments, 
associés  à  des  actes  de  yicnieur,  éclatant  à  tous 
les  yeux  sans  être  hostiles  aux  puissances,  ont 
consolidé  dans  la  balance  de  l'Europe  le  gou- 
vernement français.  Mais  je  crois  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  modifier  notre  p>litique. 
Actuellement  la  France,  on  peut  le  dire,  est 


dans  toute  sa  force.  Nous  sommes  arrïvés,  je 
crois,  à  ce  haut  degré  d'affermissement,  où  une 
grande  nation  doit  adopter  une  politique  in- 
dépendante, fondée  sur  des  principes  qui  lui 
appartiennent.  (La  clôture/  la  clôture/) 

C'est  là  ce  que  je  viens  réclamer  du  minis- 
tère  actuel. 

Il  n'est  en  ce  moment,  dans  les  affaires  étran- 
gères qu'une  seule  question  grave,  importante 
a  la  France,  affligeante  pour  tous  les  gouver- 
nements et  pour  tous  les  hommes;  c'est  la 
guerre  d'Espagne. 

Il  est  impossible,  dis-je,  de  n'être  pas  pro- 
fondément affligée  de  la  situation  de  ce  mal- 
heureux pays.  Mais  je  sais  combien  il  est  dif- 
ficile, de  dire  le  moindre  mot  à  ce  sujet  sans 
paraître  attaché  à  im  parti.  On  croirait  géné- 
ralement Qu'il  faut  être,  en  parlant  de  l'Es- 
pagne ou  ac  l'un  des  partis  qui  sont  en  armes 
dans  le  N^rd,  ou  de  l'un  de  ceux  qui  sont  en 
présence  à  Madrid.  Je  pense  au  contraire,  que 
nous  Français,  nous  devons  en  parlant  de  VEj- 
pagne,  être  ami  de  l'Espagne  toute  entière,  et 
surtout  rester  toujours  Français.  Cet  donc  au 
nom  de  la  France,  et  en  vue  des  intérêts  réunis 
de  la  France  et  de  l'Espagne,  que  je  dis  que, 
lorsque   le  gouvernement   français   s'est   em- 
pressé de  reconnaître  la  reine  d'Espagne  et  de 
s'allier  avec  elle,  ce  devait  être  là  sa  politique; 
je  crois  aussi  que  lorsqu'il  a  cris  paît  au  trai- 
té de  la  Quadruple  alliance,  il  a  dû  céder  en- 
core, à  l'épooue  de  la  conclusion  de  ce  traité, 
à  l'exigence  ae  sa  position. 

La  politique  de  la  France  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne a  donc  été  au  fond  telle  qu'elle  devait 
être.  On  a  dit  qu'on  ne  devait  pas  abandonner 
le  système  de  Louis  XIV,  et  renoncer  bénévo- 
lement et  gratuitement  à  l'expectative  du 
trône  d'Espagne  pour  un  prince  français. 
Je  crois,  au  contraire,  que  le  gouvernement  a 
très  bien  compris  la  révolution  de  ib30,  lors- 
qu'il a  pensé  qu'elle  a  détruit  le  système  de 
Louis  XIV,  et  qu'elle  a  proclamé  le  droit  des 
peuples  chez  eux,  et  l'indépendance  ces  nations 
dans  leurs  gouvernements.  C'est  ce  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  vous 
rappeler.  Mais  c'est  justement  parce  que  ce 
principe  a  été  reconnu  et  adopté  par  le  mi- 
nistre que  nous  devons  l'engager  à  ne  point 
s'en  écarter.  C'est  là.  Messieurs,  une  question 
grave. 

Assurément,  si  une  intervention  armée  avait 
dû  produire  l'interruçtion  des  combats  et  la 
pacification  du  pays,  j'aurais  pu  comprendre 
qu'on  eût  un  motif  de  désirer  etde  justifier  cette 
intervention.  Mais  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
devoir  l'adopter  parce  qu'il  a  reconnu  sans 
doute  que  dans  un  pays  aussi  divisé  dans  ses 
opinions,  Siussi  séparé  dans  ses  intérêts,  c'est 
là  une  nation  qui  veut  s'organiser  elle-même 
et  à  qui  il  faut  laisser  le  temps  d'épuiser  en 
elle-même  tous  les  fermente  de  discorde.  Il  a 
reconnu  que  la  soumission,  à  main  armée, 
quand  elle  serait  même  complète,  ne  concilie- 
rait pas  les  citoyens  entre  eux,  ne  les  réunirait 
pas  autour  d'un  gouvernement  et  qu'aussitôt 
que  l'armée  étrancrère  se  retirerait,  la  guerre 
civile  renaîtrait.  Il  a  sans  doute  reconnu  en- 
core que  la  soumission  de  ce  royaume  ne  serait 
obtenue  qu'avec  une  armée  considérable,  une 
grande  perte  d'hommes  et  des  dépenses  exces- 
sives. Il  ne  devait  donc  pas  intervenir,  dans 
l'intérêt  de  l'Espagne  à  qui  il  n'aurait  procuré 
qu'une  guerre  de  plus;  et  il  ne  le  pouvait  pas. 
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dans  Tintérêt  de  la  ^rance,  dont  il  n'a  pa*  le 
droit  de  prodiguer  les  hommes  et  l'argent 
pour  une  cause  qui  lui  est  étrangère. 

Mais  on  a  dit  qu'il  a  fait  trop  ou  trop  peu. 
Je  crois,  Messieurs,  qu'il  à  fait  trop  peu  dans 
les  négociations.  (Interruption  nouvelle).  Si  la 
Chambre  ne  désire  pas  m'entcndre  en  ce  mo- 
ment, j'userai  de  mon  droit  de  député  pour 
adreiîser  demain  une  interpellation  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  sur  une  ques- 
tion toute  d'humanité,  sur  laquelle  je  tiens  à 
appeler  l'aitcntion  de  M.  le  ministre.  J'y  suis 
arrivé  en  ce  moment. 

Je  ne  puis  pas  m'empôcher  de  regretter  vive- 
mont  que  la  seule  fois  qui  se  soit  présenté  une 
négociation  bienfaisante^  la  convention  con- 
clue par  le  général  Elliot,  le  gouvernement 
français  nV  ait  pris  aucune  part.  Ce  sont  de 
telles  stipulations  qu'il  convenait  à  la  France 
de  consentir,  et  même  de  prescrire,  d'accord 
avoc  l'Angleterre.  Il  est  fâcheux  qu'il  n'y  ait 
point  de  signature  française  sur  un  acte  d'hu- 
manité. Il  e^st  plus  fâcheux  encore  que  lors- 
qu'un décret,  rendu  public,  a  proclamé  le  mas; 
sacre  des  prisonniers  étrangers,  décret  qui 
s'appliquait  aux  Français,  on  ait  répondu  par 
un  ordre  de  représailles,  et  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  jugé  à  propos  d'ouvrir  des  né- 
gociations pour  amener  la  révocation  de  ces 
deux  actes  de  barbarie.  Il  y  aurait  eu  de  l'ha- 
bileté même  à  profiter  de  cette  occasion  pour 
conclure  des  conventions  qui  auraient  garanti 
notre  territoire,  rendu  la  circulation  libre  à 
notre  commerce^  et  maintenu  en  B(?curité  nos 
frontières. 

Mais,  je  crois  que,  relativement  à  la  guerre 
civile  d'Espagne,  le  gouvernement  a  fait  trop. 
Il  efit,  je  le  répète,  impossible  de  n'être  pa« 
profondoment  affligé  de  la  situation  actuelle 
de  l'Espa^me,  et  lorsque  la  France  tout  entière 
partage  nos  douleurs,  le  gouvernement  fran- 
çais, si  puissant,  n'a  fait  autre  chose  depuis 
deux  années  que  d'essayer,  pour  ainsi  dire  en 
se  cachant,  une  intervention  qui  est  assuré- 
ment bien  peu  digne  de  la  France,  et  bien  peu 
honorable  pour  son  gouvernement. 

Cet  oubli  du  principe  que  voua  avez  adopté, 
d'un  principe  qui  est,  à  vrai  dire,  la  base  de 
notre  gouvernement,  a  été  funeste  également 
à  l'Espagne  et  à  la  France.  Vous  avez  entendu, 
à  la  session  dernière,  un  de  nos  collègues  vous 
exposer  franchement  lee  plaintes  fondées  du 
commerce  que  vous  priver  de  ces  anciennes  et 
avantageuse^s  relations  avec  l'Espagne,  et  le 
commerce  anglais  vient  profiter  sous  vos  yeux 
des  bénéfices  que  vous  perdez.  Vous  n'êtes  pas 
plus  heureux  qu'aux  dépenses  de  l'Etat;  vous 
entretenez  à  grands  frais  une  armée,  non  pas 
pour  en  imposer  à  des  ennemis,  mais  pour  sai- 
sir des  contrebandiers;  noh  pas  pour  com- 
battre, mais  seulement  pour  faire  sentinelle. 
Quant  à  l'Espagne,  vous  avez  dernièrement  re- 
fusé le  passage  à  un  corps  des  troupes  de  la 
reine,  et  deux  mois  après  vous  l'avez  permis 
à  un  autre  corps;  et  par  une  singulière  pré- 
férence, c'est  au  général  Cordova  en  personne 
nue  vous  l'aviez  refusé,  c'est  sur  la  demanda 
du  général  Mina  que  vous  vene^  de  l'a<*corHer. 
Mais  l'arrivée  de  ces  troupes,  et  l'intervention 
ouverte»  de  la  marine  anglaise  n'ont  produit 
que  de  balancer  encore  les  forces  des  combat- 
tants; il  est  donc  vrai  de  dire  que  jusqu'à  pré- 
.sent  la  Franco  et  l'Angleierro  ont  uni  tous 
leurs  efforts  sans  avoir  faiC  triompher  la  cause 


qu'ils  opt  adoptée.  Il  est  vrai  de  dire  que  le 
seul  résultat  qu'elles  ont  obtenu  est  que  la 
guerre  civile  a  été  entretenue:  enfin  il  est  tria 
vrai  que  les  deux  puissances  n  ont  agi  que  dajis 
la  guerre  et  pour  la  guerre;  elles  n'ont  jamais 
cherché  aucun  moyen  de  la  terminer. 

Il  est  temps,  en  oe  moment,  de  diriger  autre- 
ment les  négociations;  il  est  temps  de  revenir 
à  ce  principe  de  non-intervention  que  le  gou- 
vernement lui-même  a  vivement  soutenu  dans 
la  cause  de  la  Belgique;  il  est  évident  que  c*cst 
y  déroger  que  de  souffrir  qu'il  y  ait  t^n  Es- 
pagne un  corps  de  troupes  qui  prenne  le  nom 
de  légion  auxiliaire  française.  Ces  noots 
semblent  proclamer  hautement  l'intervention 
armée;  ils  compromettent  le  gouvernement  f't 
l'honneur  même  do  la  France,  car  elle  est  res- 
ponsable des  défaites  que  peut  éprouver  un  si 
faible  corps  ;  et  comme  il  est  composé,  en  ma- 
jeure partie,  d'étrangers  et  d'espagnols  der 
nièrement  recrutés,  il  se  trouve  qu  on  fait  re- 
présenter l'armée  française  dans  la  guerre 
d'Espagne,  par  un  petit  nombre  d'étrangers 
dont  tous  les  torts  possibles  retomberaient  sur 
le  nom  français  qu  ils  portent. 

Le  recrutement  qu'on  ordonne  en  ce  moment 
dans  nos  régiments  français  ne  tend  qu'à  faire 
un  plus  grand  nombre  de  victimes  sans  aucun 
profit  pour  la  cause  qu'on  veut  servir,  pour  la- 
quelle il  faudrait  une  intervention  de 
50,000  hommes  au  moins,  et  sans  aucun  hon- 
neur et  sans  aucun  intérêt  pour  la  France,  qui 
ne  doit  jamais  sacrifier  ses  soldats  aussi  inu- 
tilement pour  elle  et  avec  aussi  peu  de  force  et 
de  gloire. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  quels  sont,  pour 
l'Espagne,  les  résultats  de  la  tyiste  inter\en- 
tion  du  Portugal,  de  l'Angleterre  et  de  la 
France.  Tant  que  les  étrangers  se  sont  mêlés 
des  affaires  de  leur  pays,  lee  Èspagpols  n'ont 
pas  déployé  d'ardeur  et  d'activité.  Ils  ne  se 
sont  occupés  que  de  leurs  intrigues  ministé- 
rielles et  de  l'ambition  de  quelques  hommes; 
ils  voient  devant  eux  des  combats  continuels, 
sans  chercher  à  y  mettre  un  terme;  ils  ont  vu, 
sans  émotion,  massacrer  juridiquement  même 
les  femmes  et  tour  à  tour  leurs  concitoyens,  au 
gré  des  divers  partis.  C'est  là,  vous  en  convien- 
drez, un  pavs  malheureux  et  il  est  sou»  le  pa- 
tronage ae  la  politique  actuelle.  Essayez  donc 
de  maintenir  a  l'avenir,  sans  déviation,  celle 
qui  est  digne  de  la  Fra^nce,  ce  principe  de  non- 
intervention  qui  nous  appartient,  et  cette  neu- 
tralité qui  doit  être  franchement  adoptée  par 
notre  gouvernement,  parce  qu'elle  est  dans 
l'intérêt  de  notre  pays,  de  notre  commerce  et 
de  notre  sécurité. 

Alors  les  E^agnols,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  sentiront  la  nécessité  de  chercher  1« 
moyens  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile; 
ils  sentiront  la  nécessité  de  se  concilier  à  Ma- 
drid pour  être  puissants  dans  les  provinces, 
et  d'ordonner,  ae  concert,  un  gouvernement 
quelconque,  au  lieu  do  contester  continuelle- 
ment son  organisation  même;  ou  s'ils  demeu- 
raient également  divisés;  s'ils  reconnaissaient 
que  par  l'incompatibilité  de  leurs  opinions,  et 
par  l'égalité  de  leurs  forces,  ils  seraient  en- 
traînés à  une  lutt«  qui  pourrait  encore  durer 
un  grand  nombre  d'années;  ils  sentiront  la  né- 
cessité de  se  séparer,  de  faire  trêve  entre  les 
combattants  au  moins,  et  d'arriver  à  cet  eUt 
de  paix  provisoire  qui  a  succédé,  dans  le  nord 
de  l'Europe,  à  la  lutte  de  la  Hollande  contre  la 
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Belgique.  Il  me  sera  permis  de  croire  que  ce 
serait  là  un  événement  avantageux  à  la 
France  et  à  Thumanité,  et  que  c'est  vers  ce  but 
que  les  négociations  de  la  France  devraient 
tendre.  Quand  même  ce  royaume  subsisterait 
entier,  il  est  assez  prouvé,  par  l'état  malheu- 
reux de  ce  pays,  qu'il  n'aura  jamais  à  sa  dis- 
position une  force  militaire  qui  puisse  mena- 
cer la  France  :  et  s'il  était  un  jour  divisé,  il 
serait  encore  plus  faible  contre  nous.  Il  n'y  a 
donc  pour  nous  aucun  intérêt  à  intervenir 
dans  les  tristes  dissensions  qui  l'affligent.  C'est 
au  nom  de  mon  pays,  autant  qu'au  nom  de 
l'humanité,  que  je  demande  au  gouvernement, 
d'abord  de  conserver  la  plus  stricte  neutralité 
à  l'égard  de  l'Espagne,  ensuite  de  porter  ses 
vues  sur  la  pacification  de  ce  malheureux  pays; 
et  au  lieu  de  soutenir  et  d'attiser  sans  cosse 
les  combats,  de  chercher,  au  contraire,  les 
moyens  de  faire  cesser  ou  de  suspendre,  au 
moins  momentanément,  la  guerre  civile.  Oo 
sera  rendre  un  immense  servioe  h  l'E^ipT^rno, 
en  agissant  dans  les  véritables  intérêts  de  la 
France.  (Aux  voix!  aux  imœ!  Ln  clôture!) 

M.  ïc  Pr^ftMenl.  M.  Maupcuin  demande  la 
parole.  (Aux  voix!)  Veut^on  maintenant  fer- 
mer la  discussion  générale? 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  1 

Voix  plus  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture 
avec  tant  de  persistance  que  je  peux  répéter  la 
question  maintenant.  (M.  Mauguin  vionte  à  la 
tribune.)  J'invite  la  Chambre  au  silence;  si  on 
veut  la  clôture,  je  la  mettrai  aux  voix;  mais, 
quand  un  orateur  a  commencé,  il  faut  l'en- 
tendre. Ainsi,  si  vous  voulez  la  clôture,  deman- 
dez-là,  et  no  la  demandez  plus  quand  l'orateur 
aura  commencé. 

Plusieurs  voix  :  Mettez-la  donc  aux  voix, 
puisqu'elle  a  été  demandée. 

M.  le  Frosildent.  Je  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture  est  re jetée  à  la  presque  unani- 
wité.  Hilarité.) 

M.  llao^nin.  Je  ne  viens  pas  vous  parler  ni 
de  la  ouestion  d'Orient,  ni  de  l'alliance  russe 
ou  anglaise;  à  mon  avis,  le  temps  n'est  pas  en- 
core venu  de  se  prononcer  sur  cet  important 
problème.  Je  crois  qu'il  est  des  résolutions  qu'il 
faut  prendre  très  tard,  avec  calcul,  avec  pru- 
dence, et  au  moment  seulement  où  l'on  peut  en 
mesurer  toutes  les  conséquences.  La  question 
orientale  est  endormie  depuis  quelques  mois, 
elle  se  réveillera  sans  doute  bientôt;  mais  elle 
trouvera  K  ses  développements  en  Europe 
d«\s  obstacles  qui  nous  permettront  d'attendre. 
Je  veux  seulement  appeler  votre  attention,  à  ' 
cette  heure  avancée  de  la  séance,  sur  ce  qui  se  • 
passe  plus  près  de  vous  presque  à  vos  portes,  . 
sur  des  événements  qui  méritent  par  consé- 

Îuent  de  sérieuses  méditations  de  votre  part. 
1  y  a  maintenant  en  Europe  un  mouvement 
peut-être  inaperçu  dans  cette  enceinte.  On 
pourrait  croire  que  le  temps  des  grandes  mo- 
narchies est  venu,  et  que  les  petits  Etats 
doivent  s'effacer  de  la  carte.  S'il  en  était  ainsi, 
ce  serait  une  résolution  très  grave.  Si  l'on  sup- 
posait l'Europe  divisée  seulement  entre  quel- 
ques grandes  puissances,  ce  ne  serait  nullement 
une  époque  de  paix;  les  grandes  puissances  fini- 
raient par  se  heurter.  Les  petits  Etats  sont 
jetés  au  milieu  d'elles  pomme  pour  amoindrir  ' 


leur  choc;  ils  n'ont  qu'un  intérêt,  celui  du 
statu  quOy  puisqu'ils  n'ont  qu'à  perdre  au  chan- 
gement. La  conservation  a  es  petits  Etats  est 
donc  un  gage  de  paix;  c'est  ainsi  qu'on  l'a  tou- 
jours vu,  ou  du  moins  c'est  ainsi  qu'on  l'a  vu 
en  Europe  depuis  le  traité  de  Westphalie;  et 
c'est  à  la  politique  française  qu'on  doit  ce  prin- 
cipe, que  la  conservation  des  puissances  de  se- 
cond et  de  troisième  ordre  est  la  garantie  de 
l'indépendance  des  autres.  Aussi  ce  principe 
était-il  descendu  dans  la  politique  pratique  des 
cabinets.  On  ne  s'en  est  écarté  nu 'au  moment  où 
une  grande  puissance  du  N'ord  a  fait  invasion 
dans  les  affaires  du  Midi.  Le  partage  de  la  Po- 
logne en  a  été  la  première  oonséquence;  la  Hé- 
volution  française  et  les  guerres  qui  ont  suivi 
en  ont  été  les  conséquences  ultérieures. 

C'est  surtout  en  Allemagne  que  se  manifeste 
ce  mouvement  do  fusion  d'absorption  ^çs>  pe- 
tits Etats  par  les  grands.  On  a  souvent  parlé 
à  cette  tribune  de  l'association  commerciale  al- 
lemande; j'en  ai  parlé  moi-même,  mais  seule- 
ment sous  le  rapport  commercial;  et  c'est  là 
peni^être  ce  qui  est  le  moins  important.  I/Al- 
lemagne  se  partap^e  en  une  multitude  de  petits 
peuples  voisins  qui  ne  sont  pas  séparés  par  des 
frontières  naturelles,  qui  sont  réunis  par  le  lan- 
gage, par  une  communauté  de  dosmes  philo- 
sophiques et  de  littérature,  par  leurs  habi- 
tudes, par  leurs  mœurs, qui,  quoique  différentes 
au  Midi  et  au  N'ord,  ont  cependant  partout 
des  points  de  contact  et  d'analogie.  La  sépara- 
tion des  peuples  allemands  ne  s'est  conservée 
jusqu'à  présent  que  par  l'effet  des  répartitions 
territoriales.  Chaque  Etat  avait  ses  limites;  il 
éta"blissait  un  foyer  d'intérêts  politiques  et  nia- 
tériels  qui  le  sépara.it  des  Etatfj  voisins. 

Cette  séparation  d'intérêts  politiques  et  ma- 
tériels commence  maintenant  à  s'effacer:  et 
eVst  le  résultat  de  l'a.<«sociation  commerciale. 
Pi  vous  voulez,  en  effet,  lire  le  traité,  vous  ver- 
rez qu'elles  en  doivent  être  les  conséquences. 
P'abord  il  y  a  communa^ité  d'intérêt»?  com'-^er- 
ciaux;  en  d'autres  termes,  selon  l'expres'^ion 
admise  parmi  nous,  communauté  d'intéreis 
matériels  entre  tous  les  membres  de  l'associa- 
tion. Ce  n'est  pas  tout,  la  communauté  dos  lois 
commerciales  amène  néocfisaircment  l'unité 
dans  les  lois  des  financières. 

Ainsi,  d'après  le  traité  m^me,  il  doit  ou  Jl 
va  y  avoir  dans  tous  les  pavs  associés,  unité  de 
poids  et  mesures,  unité  de  sytème  monétaire, 
unité  de  systèmes  d'impôts  indirects.  On 
trouve  dans  le  traité  quelques  exceptions  sti- 
pulées pour  le  sel,  les  cartes,  le  tabac;  mais  les 
douanes  particulières  consacrées  par  ces  ar- 
ticles doivent,  tôt  ou  tard,  dispar«|ître  ;  les  im- 
pôts ne  seraient  pas  suffisants  pour  les  prtyey. 
L'unité  dans  Ira  lois  commerciales  nécessite 
l'unité  dans  les  lois  civiles;  l'unité  dans  le  sys- 
tème de  législation  nécessite  l'unit^^  dans  le 
système  d'administration,  et  l'unité  dans  le 
système  d'administration  produit  forcément 
l'imité  de  mouvements  politiques. 

Ainsi,  si  vous  analysez  bien  les  traités,  voua 
voyez  plusieurs  peuples  qui,  sous  les  rapports 
d'intérêt    matériel,     de     croyances     philoso- 

Î)hicjues,  de  doctrines  littéraires,  qui»  par 
'unité  de  législation,  d'admii^istration  et  de 
mouvements  politiques,  marchent  évidem- 
ment et  promptement  à  une  fusion  complète. 
Ri  cette  fusion  devait  s'opérer  seulement  entre 
les  petits  Etats  allemands,  et  qu'on  vît  surgir 
sur  les  bor(}s  d>i  Bhîn  une  troisième  puissance 
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allemande,  dont  l'effet  serait  de  maintenir 
l'équilibre  entre  la  Prusse  et  TAutriche,  et 
même  à  Tésard  de  la  France,  cette  troisième 
puissance  allemande  serait  une  garantie  de  la 
paix  européenne;  trop  faible  pour  attaquer, 
elle  serait  assez  forte  pour  se  défendre;  nous- 
mêmes,  d'ailleurs,  nous  nous  réunirions  à  elle 
contre  ses  agresseurs. 

Si,  dis-je,  nous  voyions  s'ériger  une  pareille 
puissance  ,  je  m'en  féliciterais  pour  mon  pays 
et  pour  l'Europe,  et  je  croirais  la  paix  univer- 
selle assurée  pour  longtemps.  Mais  ce  n'est  pas 
un  troisième  EtaA  qui  se  forme  en  Allemagne; 
la  fusion  s'opère  au  profit  exclusif  d'une  na^ 
tion  déjà  redoutable  :  redoutable  sinon  par  sa 

Î>opulation,  du  moins  par  ses  institutions  mi- 
itaires  :  je  veux  parler  de  la  Prusse.  C'est  la 
Prusse,  en  effet,  qui  est  la  puissance  prépondé- 
rante de  l'association  ;  elle  est  prépondérante 
par  ses  armées,  par  sa  population,   par  les 
marchés  qu'elle  ouvre  aux  industries  des  autres 
Etats;  et  non  seulement  à  ces  causes  de  prépon- 
dérances réunies  elle  joint  le  pouvoir  qu'elle 
exerçait  déjà  sur  l'Allemagne  par  ses  univer- 
sités, et  par  le  mouvement  intellectuel  qu'elle  a 
toujours  dirigé;  mais  elle  réunit  encore  au- 
jourd'hui   des    moyens    administratifs,     des 
moyens  artificiels  que  les  traités  lui  accordent, 
et  qui  doivent  tôt  ou  tard,  si  les  événements 
suivent  le  même  cours,  faire  tomber  dans  ses 
mains  tous  les  Etat»  associés.  Ainsi  la  Prusse 
a  le  droit  d'avoir  dans  chacun  de  ces  Etate  des 
contrôleurs,  puis  des  fonctionnaires  (je  me  sers 
des  termes  mêmes  du  traité)  qui  se  font  re- 
mettre officiellement,  par  les  administrations 
locales,     tous    les    documenta     relatifs     aux 
douanes,    au    commerce,    à    l'allocation.    La 
Prusse  a  pied  dans  l'administration,   et  par 
oela  même  dans  le  gouvernement  de  chaque 
Etat  aflsocié.  En  outre,  elle  se  présente  comme 
la  puissance  protectrice  :  elle  a  ouvert  tous  se*? 
ports  aux  Allemands.    Elle  a  fait  plus   :  à 
1  étranger,  et  c'est  déjà  presque  un  signe  de 
Bouverameté.  ses  consuls  sont  chargés  de  pro- 
téger toutes  les  réclamations  allemandes.  Pour 
savoir  ce  qui  peut  "résulter  de  cet  acte  d'a«ïo- 
oiatîon  commerciale,   il  faut  voir  ce  qui  se 
passe  déjà  en  Allemagne. 

Lorsqu'en  1832  la  Prusse  proposa  l'associa- 
\  1?°°  seulement  elle  n'était  pas  populaire 

?^  j  ™^*'^®'  ™*"*  ^^  y  *^«'^*  même  à  son 
égard  des  sentiments  contraires  :  on  ne  lui 
pardonnait  pas  les  souvenirs  de  T815  et  les 
promesses  qu'elle  n'avait  pas  tenues;  on  lui 
pardonnait  moins  encore  sa  coopération  à  l'as- 
servissement de  la  Pologne.  Enfin  les  cœurs 
OTaient  ulcérés  par  les  actes  ae  la  diète  de 
Francfort.  Depuis  cetf^ï  époque,  le  parti  atta- 
ché à  la  nationalité  allemande  s'est  rattachée 
au  gouvernement  prussien;  tous  les  intérêts 
matériels  s'y  sont  rattachés  éoralement  :  Berlin 
est  maintenant  le  centre  des  intérêts  et  des  af- 
fair^  de  1  Allemagne.  Les  Allemands  s'habi- 
llent à  avoir  deux  souverains,  l'un,  le  roi  de 
Prusse,  c  est  le  souverain  puissant,  c'est  celui 
qui  donne  le  mouvement,  qui  a  la  volonté  su- 
péneure  ;  l'autre,  le  souverain  local,  ce  n'est 
delà  plus  nu'un  délégué,  qu'une  espèce  de  vas- 
sal et  de  fonctionnaire. 


Tous  ces  événements  sont  assez  graves  pour 
que  vous  en  fassiez  l'objet  de  quelques  médi- 
tations. La  Prusse  a  une  population  de  qua- 
torze millions  d'âmes:  les  Etats  associés  ont 
une  popuIa4aon  pareiUe.  Que  la  Prnase  puisse 


tôt  ou  tard  les  absorber,  elle  devient  une 

tion  de  vingt-huit  millions  d'âmes.  La  guerre 
n'a  iamais  encore  produit  à  la  Prusse  de  sem- 
blables avantages;  elle  aura  obtenu  de  la  pa^ix 
plus  qu'elle  n'avait  jamais  osé  espérer  de  plu- 
sieurs victoires.  A  la  vérité  le  mouvement-  n'est 
pas  encore  complet.  Si  vous  l'abandonnez  à  sa 
pente  naturelle,  la  Prusse  aura  on  immense 
accroissement.  Je  viens  demander  précisément 
que  l'on  s'occupe  de  prévenir  cette  fusion,  cette 
transformation  d'une  partie  de  l'Allemagne. 
Si  M.  le  ministre  dit  que  là  est  la  difficulté, 
je  lui  répondrai  (^ue  de  tout  temps  la  France 
a  protégé  les  petits  Etats;  et  voici  l'avantage 
de  ce  système  : 

Une  alliance  avec  les  grandes  puissances  est 
toujours  incertaine,  comme  le  disait,  d'après 
ce  qu'on  m'a  rapporté.  M.  le  président  du  con- 
seil, que  je  regrette  de  n'avoir  pas  entendu. 
Il  a  dit  vrai;  les  alliances  avec  les  grandes 
puissances    sont    toujours    incertaines;    eUes 
elles    dépendent    des   caprices    du    prince    et 
des   ministres,    ou    d'un   intérêt  d'accroisse- 
ment de  territoire.    Au  moment  où   vous   y 
comptez,  elles  vous  échappent.  Les  alliances 
avec  les  petits  Etats,  lorsque  vous  n'êtes  pas 
assez  puissants  pour  le»  envahir,  mais  lorsque 
assez  forts  pour  les  protéger,   sont  toujours 
stables,  parce  qu'elles  sont  désintéressées.  Ces 
principes  ont  été  ceux  de  Richelieu,  ceux  de« 
ministres  de  Louis  XIV,  ceux  de  toute  la  po- 
litique française...   Et  comme  ici  pour  faire 
ressortir  les  principes,  il  faut  citer  des  faits 
historiques,  j'en  rapporterai  quelques-uns. 

Louis  XIY  est  le  premier  qui  ait  accrédité 
des  ministres  près  de  toutes  les  petites  puis- 
sances; il  a  l'honneur  d'avoir  fondé,  on  pour- 
rait dire,  la  diplomatie,  et  il  en  a  retiré  des 
ressources  considérables,  parce  qu'en  traitant 
directement  avec  les  petits  Etats,  il  leur  don- 
nait de  la  puissance,  de  l'appui,  et  les  atta- 
chait à  sa  cause.  Et  ces  précédents  de  la  po- 
litique française  n'ont  jamais  été  abandonnés, 
RI  00.  n'ost  par  Ira  ministres  qu'a  flétris  l'his- 
toire, je  veux  parler  des  ministres  de  Louis  XV. 

eXp  voudrais  savoir  pourquoi  on  a  abandonné 
aujourd'hui  une  politique  qui  a  été  constam- 
ment  la  nôtre. 

Touiours  les  Etats  ont  eu  une  politique  con- 
venable   aux    circonstances.    Sous    l'Empire, 
sons  la  Restauration,  il  y  a  eu  une  politique 
spéciale  pour  la  France;  il  y  en  a  eu  une  pour 
la  Révolution  de  Juillet.  Eh  bien  !  maintenant 
que  les  questions   de  principes   sont   vidées, 
qu'il  ne  se  peut  plus  agir  que  de  questions  dp 
territoire,  vous  rentrez  dans  les  principes  de 
1  ancienne   politique   française.    Je   demande 
ouels  ont  été  les  graves  motifs  qui  ont  engage^  la 
France  à  se  départir  de  son  ancienne  conduite, 
qui  lont  engagée  à  refuser  aux  petits  Etats 
1  appui  qu'ils  demandaient,  qu'ils  auraient  ac- 
cepté. 

Hans  toiiR  les  cas,  si  le  ministre  oppose  que 
les  petits  Etats  sont  allés  au-devant  de  l'as- 
sociation  prussienne,  je  demanderai  la  per- 
mission à  la  Chambre  de  citer  des  faits  qui  re- 
di^esî^eraient  cette  assertion,  et  je  suis  persuadé 
a  avance  qu  il  ne  s'engagera  pas  sur  ce  terrain, 
mais  qu  il  reconnaîtra  lui-même  que  la  France 
pouvait  empêcher  l'association  et  ses  effets. 

L'heure  est  si  avancée  que  je  suis  obligé  de 
brusquer  un  peu  la  discussion.  (Non,  non! 
Jrcprlezf) 

En  étudiant  le  mouvement  de  notre  poli- 
tique, lorsque  je  l'ai  vue  s'éloigner  ae  l'Aile- 
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magne  efc  rabandonner  (et  je  n'entends  pas 
blesser  les  grandes  puiesanceB;  demander  1  al- 
liance   défi    Etats   eecondaires,    ce   n'est   pas 


qu'on  allait  chercher  un  autre  appui,  et  que 
la  France  voudrait  trouver  un  allié  dans  une 
puiBsance  voisine;  j'ai  pensé  sur-le-champ 
qu'on  allait  chercher  à  obtenir  avec  l'Espagne 
une  alliance  solide,  stable,  qui  pût  nous  prê- 
ter un  appui  et  en  fournir  un  à  l'Espagne. 

J'ai  donc  suivi  avec  soin  la  politique  de  l'ad- 
ministration française.  Relativement  à  l'Es- 
pagne«  on  a  commencé  par  reconnaître  Isa- 
belle. Il  y  avait  là  un  premier  pas,  très-ferme, 
très  décidé.  Ensuite  on  a  fait  un  traité  avec 
l'Angleterre,  connue  sous  le  nom  de  quadruple 
allianoa   Ce  traité  venait  fortifier  la  recon- 
naissance faite  de  la  reine  Isabelle,  à  laquelle 
nous    avions    promis    des    secours.     Cepen- 
dant,    j'ai     dû     être     surpris     quand,     en 
suivant    le    mouvement    politique,     j'ai    vu 
l'exécution  ou  l'inexécution  du  traité  de  la 
Quadruple  alliance,  lorsque  j'ai  vu  la  conduite 
au   gouvernement  français  vis-à-vis  de  l'Es- 

Ï)agne.  Le  traité  avait  d'abord  été  célébré  à 
a  tribune  et  dans  les  discours  officiels  comme 
un  événement  immense;  c'était  la  confédéra- 
tion du  Midi  contre  la  oonfédération  du  Nord. 
Mais  que  s'est-il  passé  depuis  ?  Don  Miguel  et 
don  Carlos  se  remettent  entre  les  mains  de 
l'Angleterre.  L'Angleterre  fait  débarquer  don 
Miguel  sur  les  côtes  d'Italie,  et  permet  à  don 
Carlos  de  venir  à  Londres. 

Une  première  ofuestion  a  dû  nécessairement 
se  présenter,  et  j'appellerai  sur  ce  point  l'at- 
tention de  la  Chambre  et  celle  de  M.  le  Mi- 
nistre. 

L/orsqu'un  traité  a  été  fait  en  commun, 
l'exécution  doit  en  être  commune;  il  n'appar- 
tient pas  à  une  seule  des  parties  de  l'exécuter 
selon  ses  désirs  et  sa  volonté;  elle  est  obligée 
de  consulter  ses  eo-contractants.  On  devait 
donc  consulter  la  France,  lorsqu'on  a  disposé, 
àoit  de  don  Miguel,  soit  de  don  Carlos;  je  de- 
manderai  donc  si  elle  a  été  consultée.  Voici 
pourquoi  :  c'est  que  si  on  a  consulté  la  France, 
je  demanderai  à  M.  le  ministre  comment  on  a 
pu  abandonner  don  Miguel  sur  les  côtes  d'Ita- 
lie, d'où  il  inquiète  la  JPéninsule,  et  comment 
on  a  pu  laisser  à  doja.  Carlos  la  possibilité  de 
traverser  la  France  et  de  pénétrer  en  Espagne. 
Bi  M.  le  ministre  me  dit  que  la  France  n'a  pas 
été  consultée,  je  lui  demanderai  comment  il 
86  fait  que  l'Angleterre  ait  agi  sans  consulter 
le  arouvemement  français. 

Il  y  a  eu  encore  un  autre  fait  qui  vient 
d'être  relevé  à  la  tribune  par  le  dernier  préopi- 
nant. 

L'Anirleterre  a  envoyé  lord  Elliot  pour  faire 
un  traité  honorable,  un  traité  d'échange  de 
prisonniers,  lord  Elliot  a  traversé  la  Franc»^. 
il  est  venu  à  Paris,  il  est  allé  en  Navarre; 
comment  se  fait-il  que  nas  un  commissaire 
français  ne  lui  ait  été  adîoinib?  L'Angleterre 
fl^riftsait  en  vertu  de  la  quadruple  alliance,  d'un 
traité  commun  avec  nous;  et  nous  ne  l'avons 
pas  secondée  quand  il  s'agissait  d'une  négo- 
ciation aussi  honorable  que  celle  d'un  échange 
de  nrîsonnîers  ? 

L'Angleterre  a  d'abord  voulu  intervenir  en 
Espagne  d'une  manière  indirecte.  Nous 
sommes  également  intervenus  d'une  manière 
indirecte.  Elle  a  envoyé  une  légion  auxiliaire. 


nous  avons  envoyé  ime  légion  auxiliaire.  De- 
puis, elle  est  intervenue  d'une  manière  directe, 
elle  a  donné  l'ordre  à  sa  marine  de  prendre 
parti  pour  les  troupes  de  la  reine  Christine, 
de  faire  feu  sur  les  troupes  de  don  Carlos; 
mais  en  même  temps  elle  a  donné  à  sa  marine 
l'ordre  de  s'emparer  des  ports  de  mer  sur  les 
côtes  de  la  Biscaye....  (Agitation,) 

Si  la  Chambre  est  fatiguée,  j'aimerais  au- 
tant qu'elle  fermât  la  discussion  ;  mais  si  elle 
veut  que  la  discussion  continue,  je  la  prie 
d'écouter.  La  question  est  sérieuse,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  y  répondra  sans  doute  :  si  ce 
n'est  aujourd'hui,  ce  sera  demain... 

Quelques  voix  :  Demain  î 

M.  Mlaii^uin. L'Angleterre  a  donné  l'ordre  à 
sa  marine  de  s'emparer  des  ports  de  Biscaye, 
elle  s'en  est  emparée  en  effet.  Maintenant  l'An- 
gleterre possède  Santona,  on  dit  même  qu'elle 
a  le  port  du  Passage. 

Il  faut  remarquer.  Messieurs,  que  Bilbao, 
que  Santona,  que  le  port  du  Passage,  sont  des 
lieux  déjà  fortifiés  par  la  nature,  et  dont  il 
est  très  facile  de  faire  de  nouveaux  Gibraltar, 
surtout  pour  Santona 

Nous  sommes  alliés  avec  l'Angleterre,  et 
nous  avons  eu  un  traité  avec  elle  relativement 
à  une  autre  puissance,  à  la  Belgique. 

Deux  fois  nous  sommes  entrés  en  Belgique; 
deux  fois  l'Angleterre  a,  pour  ainsi  dire,  li- 
mité notre  séjour,  et  déclaré  qu'une  prolonga- 
tion au  delà  du  terme  serait  regardée  comme 
un  acte  d'hostilité. 

Son  but  ou  ses  craintes  étaient  faciles  à  oon- 
cevoir:  elle  concevait  qu'une  fois  entrés  à  An- 
vers nous  pouvions  vouloir  y  rester. 

Je  ne  défie  pas  l'Angleterre;  cependant  en 
Espagne  il  y  a  une  forteresse  célèbre  qui  té- 
moigne G[ue  lorsque  l'Angleterre  s'est  emparée 
d'un  point  qui  lui  convient^  il  est  difficile  de 
le  lui  enlever.  Mais  (][uand  je  vois  l'Angleterre 
prendre  des  précautions  contre  nous,  je  de- 
mande que  nous  prenions  contre  elle  les  mêmes 
précautions.  Je  demande  à  M.  le  mmistre  si 
l'on  est  assuré  que  l'Angleterre,  après  avoir 
une  fois  occupé  les  ports  espagnols,  en  fera  ?a 
remise;  si  l'on  s'en  est  assuré  par  une  promesse 
Ou  par  un  traité,  ou  bien  si  nous  y  avons  en- 
Hroyé  des  forces  égales  à  celles  de  l'Angleterre. 
Je  demande  à  cet  égard  qu'on  nous  donne  con- 
naissance de  la  correspondance  qui  a  dû  avoir 
lieu;  c'est  une  question  importsuite  pour  la 
France 

•Supposez,  Messieurs,  que  l'Espagne  ne  se 
pacifie  point,  que  la  guerre  civile  y  continue; 
ou  bien  supposez,  ce  que  je  ne  désire  pas,  que 
don  Carlos  soit  vainqueur,  qu'il  arrive  à  Ma- 
drid :  l'Angleterre  ne  se  verrait-elle  pas  auto- 
risée, étant  en  guerre  avec  don  Carlos,  à  con- 
server les  oorts  dont  elle  s'est  emparée?  Ne 
gardemit-elle  pas  le  Passage,  Santona  et  neut- 
être  Bilbao  ou  Santander,  au  grand  préjudice 
de  notre  commerce? 

Que  deviendraient  tous  nos  ports  de  l'Océan, 
qui  déjà  d'un  côté  sont  bloqués,  selon  l'ex- 
pression anglaise,  par  les  ports  d'Angleterre, 
et  qui  le  seraient  encore  par  les  ports  de  l'Ës- 
paimef 

Ce  n'est  pas  seulement  du  oftté  de  la  Biscaye 
ffUB  l'Anpfleterre  cherche  à  avoir  des  norts,  elle 
cherche  à  en  avoir  encore  dans  la  Méditerra- 
née.^ 

Si  l'Angleterre  cherchaît,  par  exemple,  à 
s'emparer  de  Barcelone,  je  sais  que  cela  sst 
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dif&ei)0,  qu'^Uo  n'pa  a  pae  Tintention^  mais 
enfia  on  peut  le  prévoir,  cela  peut  se  faire; 
je  ne  blâme,  pas  T Angleterre  de  chercher  à  ai- 
der le  gouvernement  constitutionnel  espagnol, 
^e  est  dans  son  droite  elle  est  dans  les  termes 
du  traité  de  la  quadruple  alliance.  Mais  TAn- 
gleterre  a  fait  des  avances  à  l'Espagne;  elle 
en  aura  soin,  n'en  doutez  pas.  Mais  nous  avons 
fait,  nous  aussi,  des  avances  ;  que  deviendront- 
elles  ?  Je  sais  que  TAngleterrej  avec  son  traité 
de  commercei,  avec  la  possession  cjp  ses  ports 
oui  lui  donnera  la  facilité  d'inonder  TEspagne 
de  la  contrebande^  saura  bien  se  faire  payer; 
et  nous,  que  faisons-nous? 
Messieurs,  c'est  une  question  d'affaires,  des 

Îtuestions  de  prévoyance,  des  questions  d'habi- 
eté  diplomatique.  Je  ne  doute  pas  que  M.  le 
ministre  ne  nous  donne  à  cet  égard  toutes 
sortes  d'assurances  et  de  satisfaction.  Je  viens 
d©  vous  dire  ce  que  nous  avons  fait  quant  au 
traité  de  la  quadruple  alliance;  qu'avons 
nous  fait  vis-à-vis  du  gouvernement  espagnol  ? 
Nous  l'avons  d'abord  aidé  laï^gemont;  nous 
avons  établi  sur  notre  frontière  des  lignes  dont 
notre  commerce  a  été  fort  goné;  puis  nous 
avons  jeté  la  légion  étrangère  en  Espagne.  Et 
depuis  qu'avons-nous  fait?  Il  faut  remarquer 
que  sans  le  vouloir  on  nuit  à  la  France. 

Je  crois  connaître  du  moins  Ïps  intentions  du 
gouvernement:  je  suis  sûr  qu'il  n'a  aucune  in- 
tention, aucune  arrière-pensée  vis-à-vis  de 
l'Espagne,  il  faut  savoir  cependant  comment 
l'Espagnol,  naturellement  défiant,  interprète 
notre  conduite.;  il  a  tort,  mais  comment  l'in- 
terprète-t-il?  Ce  que  je  vais  dire,  M.  le  mi- 
ni-^tre  a  dû  l'apprendre  aussi  bien  que  moi  par 
la  correspondance  de  la  frontière:  on  commence 
à  croire  en  Espagne  que  nous  voulons  profi- 
ter des  désordre>s  de  la  guerre  civile,  pour  ex- 
ploiter le  pays  dans  r^otre  intérêt.  C'est  une 
opipio^  fausse,  je  le  répète,  mais  enfin  elle 
commence  à  avoir  un  certain  crédit  dans  la 
Péninsule. 

^  Dans  l'inpérêt  de  la  France,  il  serait  à  dé- 
sirer que  notre  conduite  ne  fût  pas  ainsi  fans- 
sèment  interprétée,  car  en  cas  d'im  conflit 
entre  la  France  et  les  puissances  du  Nord, 
*^^P^^"^  PS'r  sa  position  peut  nous  nuire  en 
offrant  son  territoire  comme  centres  d'opéra- 
jign?  militaires;  nous  ne  faisons  pins  n'en  pour 
l'Espagne,  nous  paraissons  reculor.  et  par  là 
nous  nous  eynosons  channp  jonr  h  voir  trouMor 
la  position  pacifique  où  nous  sommes  en  Ei^^ 
rope  et  en  Asie.  C'est  une  chose  certaine  que 
les  puissances  étrangères  ont  retiré  leurs  am- 
bassadeurs de  Madrid.  Quand  elles  l'ont  fait, 
elle^  ont  eu  un  motif:  c'est  sans  doute  qu'elle 
n  npprouvenf;  x)?^^  ravènemonf.  dn^  ]n.  roipo  Tf.!- 
beTle. 

Il  faudrait  pf^-e  fort  étranger  à  ce  qui  se 
pa^se  dans  lès  affaires,  pour  iornorer  nue  les 
mnssances  étrangères  favorisont  don  Carlos; 
M.  le  ministre  le  sait  mieux  que  moi. 

Cependant  remarquez  où  nous  en  sommes. 
Que  ferait  le  gouvernement,  si  un  navire  n]ar- 
rhand,  chargé  de  munitions,  mais  portant  le 
pavillon  sarde  ou  pnîssien,  arrivait  sur  les 
rr^t-e  de  la  Biscaye  ?  Gela  n'arrivera  pas,  je  le 
sais,  j'en  suis  sûr,  parce  que  je  sais  oh  nous 
en  sommes  avec  les  puissances  du  Nord.  l\Tais 
supposons  que  ce  fût  un  navire  portant  le  pa^ 
Villon  russe,  eett-e  cîrcon.sfance  est  pins  facile 
à  prévoir;  supposons  que  les  puissances  étran- 
gères viennent  à  reconnaître  don  Carlos:  je  "ne 
sais  pas  si  elles  ont  été  bien  loin,  maïs  sup- 


posons qu'elles  viennent  à  le  reconnaître,  que 
ferons-nous?  Il  faudrait  abandonner  la  reine 
Christine  et  rompre  avec  l'Angleterre,  ou  bien 
il  faudrait  rompre  8ur-l&<;hamp  avec  les  puis- 
sances du  Nord.   Supposons  que  l'Angleterre 
ait  quelque  intention  ae  nous  forcer  à  nous  dé- 
cider;    qu'elle     aperçoive     quelques     doutes, 
quelques  fluctuations  dans  la  conduite  de  notre 
cabinet  ;  que  par  exemple  elle  pense  que  nou^ 
avons  quelque  inclination  pour  le  Word,    et 
qu'elle  veuille  nous  forcer  à  nous  décider,  à 
exécuter  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  à 
entrer  en  Espagne  pour  exclure  don  Carlos, 
ce  que  nous  ne  pourrions  pas  faire  si  par  ha- 
^^rd  nous  avions  l'intention  de  nous  rappro- 
cher  des  autres  puissances  du  Nord?  qu'arri- 
verai1>il?  faudrait-il  faire  la  guerre?   Est-ce 
là  une  situation  tenable?  Comment!  nous  ne 
somm^  à  l'égard  de  l'Espagne  ni  alliés,   ni 
ennemis,  ni  neutres  ! 

Nous  sommes  les  alliés  de  Christine,  d'après 
le  traité  de  la  quadruple  alliance,  mais  nous 
l'exécutons  assez  peu  pour  qu'il  y  ait  doute 
sur    l'intimité    de    notre    alliance.    Nous    ne 
sommes  pas  ses  ennemis^  mais  nous  écoutons 
des  puissances  qui  ne  sont  pas  ses  amiee.  Nous 
no  sommes  pas  neutres,  puisque  nous  avons 
en  Espagne  des  troupes  qui,  sans  porter  notre 
cocarde,  appartiennent  cependant  à  la  France. 
Je  vous  le  demande,  qu'est-ce  que  cette  posi- 
tion ?  Avec  cette  manière  équivoque,  vous  pou- 
vez rompre  demain  avec  l'Angleterre,  ou  un 
jour  plus  tard  avec  les  puissances  du  Nord, 
et  dans  tous  les  cas  avec  l'Espagpe.  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  aura  été  entraîné 
par   d'autres   préoccupations;    il   n'aura  pas 
pensé  qu'il  faut  un  parti  net  dans  les  affaires 
comme  celles  de  l'Espagi^e,  qu'il  faut  appuyer 
ou  combattre  franchement.  Je  n'ai  pas  à  me 
prononcer  sur  ce  qu'il  doit  faire  en  Espagne; 
ma  position  n'est  pas  de  donner  une  politique 
a  la  France,  mais  d'examiner  si  ce  qu'on  a  fait 
est  bien  fait.  Cependant  je  puis  dire  que  je 
n  appuierais  pas  du  tout  les  sentiments  expri- 
més hier  par  l'honorable  orateur  qui  a  pro- 
noncé un  discours  où  il  s'est  élevé  avec  force 
contre  PAngleterre.   Ce  discours,  prononcé  à 
1  approbation  universelle  de  la  Chambre... 

Voix  diverses  :  Comment!  à  l'approbation 
universelle  !  on  n'a  pas  approuvé,  cm  a  rien  dit 
de  semblable...  (FumeurÈ.) 

M.  lilfin^iiin.  Pardon,  Messieurs,  je  faisais 
porter  l'approbation  sur  le  mérite  littéraire... 
(Ah/  à  la  bonne  heure!..  On  rit.} 

U  vous  a  dit,  hier,  qu'il  aimait  la  cAuse  de 
don  Carlos,  et  il  vous  en  fait  un  grand  éloge. 
Sous  ouelques  rapijorts,  l'éloçe  sans  dout<-  est 
mérité.  On  voit  toujours  avec  iptérêt  im  prince 
au  milieu  me^me  de  son  peuple,  soutenir  rpeme 
une  guerre  civile...  (Rumevrs.) 

M.  Thîl.  Laissez  don  Carlos  I 

M.  lliin^nia.  Messieurs,  chacun  son  senti- 
ment; quant  à  moi,  je  déclare  que  j'honore 
toujours  le  courage.  Mais  on  sait  que  don  Car- 
los ne  pourrait  rentrer  à  Madrid  qu'avec  l'in- 
quisition et  les  réactions,  et  que  nous  ne  sou- 
tiendrons jamais  ni  les  réactions  ni  l'inquisi- 
tion. J'aurais  préféré  qu'on  laissât  la  nation 
espagnole  prononcer  elle-même  entre  les  deux 
prétendants;  mais  enfin^  vous  n'avez  pas  cm 
devoir  le  faire,  vous  avez  agi  autrement.  Il  faut 
donc  adopter  un  parti  décidé,  et  une  fois 
décidé,  il  faut  y  marcher  franchement  Ce  qu'il 
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y  a  de  pire,  c'est  de  rester  dans  cet  état  d'incer- 
titude et  de  danger  où  vous  êtes  placés. 

Je  n'ai  pas  à  vous  jparler  de  la  question 
grecque.  On  vous  en  a  dit  quelques  mots  à  cette 
tribune  :  M.  le  ministre  y  répondra  sans  doute, 
et  je  n'y  reviendrai  pas.  Je  n'ai  pas  non  plus 
à  vous  parler  d'une  question  non  encore^  déci- 
dée, qui  touche  un  peuple  voisin;  peut-être  y 
a-tr-il  quelque  négociation  qui  pourrait  en  être 
dérangée.  Je  me  borne  aux  deux  questions  que 
j'ai  poséefl  relativement  aux  affaires  d'Alle- 
magne et  aux  affaires  d'Espagne,  et  je  finis 
par  un  mot. 

Nous  sommes  condamnés,  dans  la  gestion 
de  nos  affaires,  a  une  surveillance  de  tous  les 
jours,  et  à  une  prudence  qui  ne  se  laisse  jamais 
tromper.  Il  y  a  çeu  cfe  temps  encore,  un 
auteur  anglais  écrivait  que  la  France  n'est 
plus,  non  seulement  ce  colosse  qu'on  redoutait 
du  temps  de  l'Empire,  mais  même  cette  puis- 
sance déjà  forte  et  redoutable  que  Louis  AlV 
avait  créée,  et  qui  â'était  continuée  sous 
Louis  XVI  et  sous  la  République  française. 

Certainement,  dans  l'opinion  de  l'auteur  an- 
glais, il  y  avait  des  choses  que  nous  ne  pouvons 
pas  approuver,  des  choses  qu'il  n'avait  pas 
bien  vues:  cependant  il  y  avait  aussi  un  fond  de 
vi'rité.  Nos  frcmfcièi^  continentales  ont  été 
entamées;  en  pendant  nos  établissements  colo- 
niaux, noua  avons  perdu  presque  notre  puis- 
sance navale,  qui  commence  seulement  à 
renaître.  Nos  côtes  maritimes,  qui  étaient 
pour  nous  Une  défense  naturelle,  ont  cessé  de 
nous  p  rotéger;  la  navigation  à  la  vapeur  main- 
tenant permet  à  un  ennemi  de  venir  attaquer 
nos  ports  par  tous  les  vents  et  par  toutes  les 
marées.  D^m  autre  côté,  tout  grandit  autour 
do  nou.8,  tout  ;  nous  seuls,  nous  restons  station- 
naires,  et  quand  les  autres  s'accroissent,  rester 
statiuiMuaire  c'est  s'affaiblir 

M.  de  Marfîiler.  Nous  avons  aussi  des 
navires  à  vapeur  I 

M.  Ma«Kuiii.  Je  répondrai  à  l'honorable 
M.  de  Marmier,  qui  me  tait  l'honneur  de  m'in- 
terronapre...  (Oh  rit)  que  nous  n'avons,  je 
crois,  que  trente  à  quarante  bateaux  à  vapeur, 
et  que  l'Angleterre  en  a  quinze  cent^...  (Lét/cr 
bruit),  y  compris  ceux  appartenant  au  com- 
merce. Et  l'on  sait  que  dans  un  cas  d'exi- 
gence, dans  un  cas  de  danger,  l'Angleterre 
met  en  réquisition  tous  les  bâtiments  mar- 
chands. Cela  se  fait  ainsi...  (Ei-uits  divers.) 

Je  serais  fâché  que  la  Chambre  là-dessus  se 
fît  qu-elque  illusion;  je  signale  une  situation 
toute  nouvelle  peut-être  pour  certains  esprits, 
qui  ne  l'est  pas  cependant  pour  le  gouverne- 
ment. L'année  dernière,  à  cette  tribune,  un 
général  parlant  officiellement,  un  général  qui 
a  toute  la  confiance  de  la  Chambre,  a  fait  res- 
sortir ce  danger;  il  venait  d'inspecter  nos  côtes 
lui-même;  il  avait  remarqué  que  nos  côtes  ne 
sont  pas  même  en  état  de  défense;  il  a  signalé 
eette  position  à  la  Chambre;  la  Chambre  n'a 
pas  voulu  même  l'écouter. 

Quant  à  moi,  je  l'ai  entendu.  Ainsi,  je  vous 
lo  répHe,  je  ne  crée  pas,  je  vous  signale  un 
danger;  et  comme  vous  paraissez  disposés  à 
vous  faire  illusion,  je  finirai  par  un  mot  :  lors- 
que Ton  a  des  côtes  à  garder  et  des  bateaux 
à  vapeur  à  construire,  on  ne  s'amuse  pas  à 
élever  des  monuments  inutiles.  (Très  bien! 
trèé  bien/) 


La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.  ) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  Un  quaJrt.) 

Ordre  du  jour  du  Je  udi  ^  juin, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux.  Organi- 
sation des  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  relatif  au  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  200,000  francs,  destiné  à  la  célé- 
bration du  sixième  anniversaire  des  journée*» 
de  Juillet. 

Examen  d'un  projet  de  loi  concernant  Ja 
garde  nationale. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
de  Texcrcice  1837.  Dépenses.  (Ministères  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre,  des  finances.) 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  ht  M.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  2  juin  1836, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi- 
F^  juin  est  lu  et  adopté. 

M.  le  l^résideut  donne  lecture  d'une  ordon- 
nance du  roi  qui  nomme  M.  Charles  Dupin, 
cominissaire  du  roi  pour  la  discussion  du  bud- 
get de  la  guerre.) 

M.  le  maréchal  daiizel.  ^député  des  Ar- 
dennes  (collège  de  Réthel),  prête  serment  (1). 

M.  Itaioibert-ft^éviu  s'excuse,  sur  l'état  de 
sa  santé,  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de 
la  Chambre. 

SUITE  DE  LA  DISCTSSION   DU   BUDGET  DES 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  (exercice  1837.) 

M.  le  l^réitideiit.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  budget  des  affaires 
étrangères. 

M.  Virey  a  la  parole. 

M.  Wiri-y.  Qu'il  me  soit  permis  de  deman- 
der à  M.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères  s'il  existe  encore,  à  la  con- 
naissance du  gouvernement,  dans  l'intérieur 
de  la  Bussie  et  jusque  dans  les  déserts  de  la 
Sibérie,  un  certain  nombre  de  soldats  français 
de  la  grande-armée,  oubliés  depuis  plus  de 
vingt  ans,  et  qui  n'ont  pu  trouver  les  secours 
ni  les  moyens  pour  revoir  leur  pays. 

N'avons-nous  pas  été  frappés  naguère  du 
récit  des  malheurs  d'un  de  ces  nobles  débris 
échappé  à  tant  de  désastres,  et  revenant  cher- 
cher le  foyer  paternel  ?  On  conçoit  que  la  Res- 
tauration fût  peu  soigneuse  de  réclamer  le 
retour  de  tant  de  braves  dont  elle  se  sentait 
embarrassées.  Mais  l'infortune  et  les  années  ont 
dû  les  moissonner  en  grand  nombre.  Quelque 
peu  qu'il  en  reste,  et  il  doit  en  rester  encore, 
laisserons-nous,   Messieurs,   ces  illustres  vic- 


(1)  M.  le  maréchal  Clauzel  avait  été  réélu  député 
après  sa  nomination  aux  fonctions  de  gouverneur  géné- 
ral d'Alger.  —  Voy.  Archives  parlementaires^  ±^  série, 
t.  XCIX,  séaac»  4u  30  èAcenAre  iê35,  p.  397; 
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timee  de  la  guerre,  ces  héroïques  enfants  de  la 
France,  mendier  aujourd'hui  Thospitalité  des 
Tartares  sous  un  ciel  meurtrier?  {Bruit.) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  au 
silence;  il  ne  s'agit  ni  de  la  Grèce  ni  de  l'Es- 
pagne, mais  il  s^git  de  Français  qui  se  trou- 
vent ensevelis  dans  la  Sibérie. 

M.  Wirey .  Nous  qui  prodiguons  des  secours 
généreux  aux  proscrits  politiques  de  toutes 
les  nations,  n'avons-nous  donc  pas  une  obole 
pour  restituer  à  leurs  familles  et  au  doux 
soleil  de  la  France  ces  anciens  compagnons  de 
Ney  et  de  Napoléon  1  Serons-nous  assez  ingrats 
et  insoucieux  pour  les  abandonner,  comme  les 
Suédois  de  Charles  XII,  dans  ces  contrées  sau- 
vages qu'ils  sont  forcés  d'arroser  de  leurs 
sueurs  en  attendant  que  leurs  ossements  y 
reposent?  Non,  Messieurs,  telle  ne  peut  être 
la  destinée  de  nos  soldats  jadis  prisonniers 
de  guerre  en  Russie.  Ils  n'y  sont  pas  demeurés 
de  leur  plein  gréj  la  Russie  ne  peut  prétendre 
d'en  faire  ses  sujets;  qu'ils  soient  enfin  rede- 
mandés et  secourus  au  nom  du  gouvernement 
de  Juillet.  Ne  craignez  pas  d'agrandir  quelque 
peu  le  budget  de  la  guerre  par  cette  noble 
aumône  faite  à  Bélisaire.  Qu'ils  retrouvent, 
dans  leurs  vieux  jours,  cette  France  mainte- 
nant pacifique  et  heureuse.  Ils  y  rapporteront 
des  cœurs  français;  ils  y  reverront  avec  joie  et 
orgueil  le  drapeau  tricolore;  ils  béniront  la 
main  qui  les  aura  retirés  d'une  horrible  infor- 
tune, et  ils  apprendront  à  nos  enfant»  que  rien 
n'est  si  doux  que  le  sol  de  la  patrie  pour  y 
vivre  et  mourir.  (Très  bien,  très  bien/) 

M.  le  maréchal  liaison,  ministre  de  la 
gv^erre.  Messieurs,  il  n'y  a  pa«  longtemps  que 
j'étais  ambassadeur  de  France  en  Russie.  Le 
sort  des  Français  qui  auraient  pu  être  encore 
dans  ce  pays-là  m'a  préoccupé;  des  indications 
de  la  nature  de  celles  qui  viennent  d'être  faites 
par  l'honorable  préopinant  avaient  appelé 
mon  attention.  J'ai  lait  des  démarches,  et 
auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
ce  pays,  et  auprès  de  l'empereur  lui-même.  Ils 
m'ont  mis  en  demeure  de  leur  indiquer  com- 
ment je  pourrais  savoir  s'il  y  avait  encore 
quelque  part  des  Français  qui  y  fussent  re- 
tenus contre  leur  volonté,  et  ils  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  prêts  à  les  mettre  à  ma  dispo- 
sition, pour  qu'ils  pussent  retourner  dans  leur 
patrie;  qu'ils  étaient  même  disposés  à  leur 
accorder  tous  les  secours  possibles.   J'aurais 

Î)u,  si  je  l'avais  voulu,  envoyer  fouiller  dans 
a  Sibérie,  dont  on  a  parlé;  mais  en  même 
temps  que  le  gouvernement  russe  faisait  cette 
déclaration  tout  à  fait  loyale,  et  de  la  sincérité 
de  laquelle  je  n'avais  pas  à  douter,  on  m'a  dit 
aussi  qu'on  avait  fait,  sur  des  réclamations 
antérieures  à  la  mienne,  toutes  les  démarches 
possibles  pour  découvrir  les  Français  qui  pour- 
raient se  trouver  encore  en  Sibérie  contre  leur 
volonté,  afin  de  les  mettre  en  route  pour  la 
France. 

Je  ne  sais  pas  si  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  autre  chose  à  répondre,  mais  je 
crois  que  tel  est  le  véritable  état  des  choses. 
Ainsi,  si  l'on  pouvait  indiquer  qu'il  y  eût 
aujourd'hui  un  Français  en  Sibérie,  je  ne  fais 
pas  de  doute  au'on  ne  lui  donnât,  et  le  gouver- 
nement russe  lui-même,  tous  les  moyens  de  re- 
venir en  France.  Et  moi,  ambassadeur,  si 
j'en  avais  découvert  un^  je  lui  aurais  fourni 


tous  les  moyens  de  retourner  dans  sa  patrie, 
bien  convaincu  que  le  gouvernement  du  roi 
m'aurait  couvert  de  avances  que  j'aurais  pu 
faire  pour  atteindre  un  si  noble  but.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Fi»eatory.  Messieurs,  s'il  m'eût  appar- 
tenu de  prendre  la  parole  quand  cette*  grande 
discussion  était  dans  toute  son  intensité,  je 
crois  que,  sans  répondre  au  discours  de 
M.  de  Fitz-James,  dont  les  théories  en  quelques 
parties  me  paraissaient  vraies,  mais  en  beau- 
coup d'autres  surannées,  j'aurais  fait  seule- 
ment remarquer  à  la  Chambre  un  fait  qui  nie 
semble  important^  qui  révèle  un  avenir  meil- 
leur. Il  m^  paru  que  M.  de  Fitz-James,  dans 
beaucoup  de  ses  paroles,  tout  en  appartenant 
peut>-être  à  des  sentiments,  à  des  opinions  qui 
ne  sont  pas  les  nôtres,  a  cependant  exprimé  à 
cette  triDune  des  sentiments  vraiment  natio- 
naux ;  l'aurais  fait  remarquer  que,  quaad  il 
lui  est  échappé,  quand  il  a  eu  l'intention  peut- 
être  d'exprimer  des  sentiments  et  de  prononcer 
des  mots  qui,  j'ose  le  dire,  semblaient  partir  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  la  patience  de  la 
Chambre,  son  religieux  silence  ont  pu  prouver 
que  nous  nous  sentons  très  forts,  et  ou  aujour- 
d'hui nous  pouvons  tout  entenore.  Si  j'avais 
été  appelé  à  l'honneur,  honneur  qui  ne  m'ap- 
partient pas,  de  monter  à  cette  tribune  après 
M.  le  président  du  conseil,  je  me  serais  montré 
surpris  que  moi  j'eusse  à  m'étonner  de  lui  en- 
tendre professer  une  diplomatie  plus  anglaise 
f  eut-être  que,  pour  ma  part,  je  ne  la  voudrais. 
1  m'a  paru  que  ses  paroles  exagérées  étaient 
du  11  octobre;  il  m'a  paru  qu'il  n'avait  pas 
peut-être  assez  tenu  compte  du  temps  qui  avait 
marché.  Je  crois  au'en  l'écoutant,  l'ancienne 
majorité  aurait  volontiers  rendu  la  main  au 
nouveau  cabinet  sur  cette  grande  question 
diplomatique.  (Mouvements  divers.) 

J'ai  peur  de  n'avoir  pas  été  parfaitement 
compris  dans  l'image  dont  je  me  suis  servi;  je 
n'ai  pas  voulu  dire  :  Tendre  la  main;  j'ai  dit 
rendre  la  main,  c'est-à-dire  donner  plus  de 
liberté.  (Hilarité  générale,) 

Je  comprends  très  bien  aue  le  lendemain  de 
la  révolution  de  Juillet,  dans  les  années  qui 
ont  suivi  cette  glorieuse  époque,  le  gouverne- 
ment ait  été  préoccupé  de  cette  pensée  d'al- 
liance de  principes  qui  quelquefois  sont  con- 
traires aux  intérêts  positifs;  mais  à  mesure 
que  nous  nous  fortifions,  à  mesure  que  nous 
nous  consolidons,  que  nous  reprenons,  au  nom 
même  de  la  révolution  de  Juillet,  l'iniportance 
qui  appartient  à  la  France  dans  la  société  euro- 
péenne, je  crois  qu'il  est  bon  de  penser  aux 
intérêts  aussi  bien  qu'aux  principes.  C'est  cette 
conviction,  j'oserai  dire  cette  vérité,  qui  me 
fera,  si  la  Chambre  le  permet,  joindre  ma 
voix  à  l'éloquente  voix  de  M.  de  Lamartine 
dans  une  question  à  la  fois  toute  libérale  et 
toute  française  :  je  veux  parler  de  la  question 
de  la  Grèce. 

Je  crois  que  c'est  une  occasion  heureusement 
choisie  pour  voir  se  combiner  les  intérêts  et  les 
principes;  c'est  pour  le  gouvernement  une 
occasion  de  faire  un  essai  qui  sera  heureux 
comme  tout  ce  que  la  France  voudra  avec  force 
et  sagesse. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi  l'histoire  de 
la  Grèce;  mais  peut-être  ai-je  sur  un  grand 
nombre  de  mes  collègues  l'avantage  de  con- 
naître le  pays,  et  permettez-moi  de  m'en  soove- 
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nir,  ce  pays  que  j'ai  essayé  de  servir  sous  les 
ordres  au  brave  général  Fabvier.  (Sensation,) 

Certes  il  y  a  peu  de  pays  naiseant  qui  porte 
avec  lui  plus  de  garantie  d'existence,  qui  ait 
plus  d'avantages  topog^^aphiques,  à  qui  son 
peuple,  ffénéreux,  brave, intelligent,  d'un  esprit 
si  fécond,  donnent  plus  de  droits  de  s'inscrire 
dans  la  liste  des  puissances  sinon  de  premier 
ordre,  au  moins  de  second.  Vous  savez  combien 
ce  pays  est  heureusement  situé  dans  la  Médi- 
terranée, tout  ce  qu'il  a  de  bons  ports,  combien 
la  mer  pénètre  avant  dans  ces  côtes  pour  favo- 
riser partout  le  commerce  et  donner  refuge  à 
une  marine  militaire.  Vous  savez  combien  son 
peuple  est  brave,  combien  il  a  été  persévérant 
pour  recouvrer  son  indépendance,  vous  con- 
naissez son  amour  sincère  de  la  liberté.  Pour 
qui  les  a  vus  dans  les  temps  difficiles,  on  ne 
saurait  trop  admirer  ces  hommes  qui  jusqu'au 
dernier  n'ont  jamais  eu,  même  au  milieu  des 
plus  affreux  malheurs,  la  pensée  d'une  sou- 
mission à  des  tyrans  acharnés  et  sans  cesse 
renaissant  pour  ressaisir  leur  proie.  Joignez  à 
tous  ces  avantages,  à  tous  ces  titres,  les  marins 
les  plus  braves  et  les  plus  intelligents  du  monde, 
au  commerce  qui  a  tieuri,  et  a  produit  en  peu 
d'années  des  résultats  à  peine  concevables. 

Je  n'ai  cas  besoin  de  vous  rappeler.  Mes- 
sieurs, la  vive  sympathie  de  la  Franco  pour  cet 
illustre  pays,  dont  je  suis  loin  de  vous  avoir 
représenté  toute  la  gloire  et  tous  les  avantages; 
mais  ce  que  je  puis  vous  dire,  parce  que  j'en 
ai  été  témoin  à  plusieurs  époques,  dans  bien 
des  occasions^  c'est  que  la  reconnaissance  de  la 
Grèc«  a  été  égale,  et  sera  toujours  égale,  à  votre 
synmathie.  La  f'rance  a  et  aura  toujours  la 
confiance  de  la  Grècei,  qui  se  sent  si  indissolu- 
blement liée  à  nous  par  tous  ses  sentiments, 
par  tous  ses  intérêts.  Serait-il  besoin  de  vous 
dire  que  c'est  là  une  preuve  de  l'intelligence 
grecque,  qui  sait  bien  que  la  France  est  inté- 
ressée au  plus  haut  point  à.  son  existence,  à  son 
progrès,  a  sa  vie,  à  sa  fortune  enfin  ? 

Voyons  si  les  autres  crrandes  puissances  de 
l'EuTope  sont,  vis-à-vis  de  la  Grèce,  dans  les 
mêmes  conditions.  Toutes,  sans  exception,  ont 
vu  »on  affranchissement  avec  inquiétude.  La 
Grèce  a  vu  l'Angleterre  livrer  Farga,  refuser 
les  ports  des  Iles  Ioniennes  aux  femmes,  aux 
enfants,  aux  blessés  qui  fuyaient  la  mort;  elle 
a  vu  r Autriche  et  la  Russie  couvrir  son  sol 
d  agents  malveillants,  gêner  sa  marche  par 
1  intrigue.  Ces  trois  puissances  se  trompaient- 
elles?  Non;  la  Russie  doit  craindre  de  voir  la 
Grèce  hériter  de  tous  les  éclats  qui  se  détachent 
peu  à  peu  de  l'empire  d'Orient.  L'Autriche 
doit  redouter  de  voir  la  Grèce  et  son  indépen- 
dance marcher  vers  ses  frontières  du  Midi. 
L'Angleterre  enfin,  qui  ne  sympathise  que  bien 
rarement  avec  des  sentiments  pour  qui  l'inté- 
rêt bien  entendu  vsL  t^^lt  Joit  craindre  la 
Oroce  près  de  ses  possessions  de  la  Méditer- 
ranée, sa  marine  secondaire  dans  la  guerre,  tt 
sa  marine  marchande  du  premier  oidre  dans 
la  paix. 

1  i^i^  daxLs  ces  conditions  européennes  que 
la  Grèce  a  conquis  son  indépendance,  et  que, 
y.\^peu8e  et  épuisé^  il  a  fallu  qu'elle  se  cons- 
tituât, non  à  elle  toute  seule,  mais  sous  le  bon 
plaisir  et  avec  les  conseils,  les  ordres,  l'appui 
aes  grandes  puissances,  j  e  ne  veux  pas  abuser 
des  moments  de  la  Chambre  en  faisant  de  l'his- 
toire que  tout  le  monde  sait  suffisamment. 
^  est  alor    ^ue  vint  en  Grèce  M.  le  comte 


Capo-d'Istria.  J'ai  eu  l'honneur  de  le  connaî- 
tre; et  je  me  joins  à  M.  de  Lamartine,  à  moins 
de  titres  sans  doute,  pour  dire  hautement  ce 
qu'il  y  avait  de  distingué,  de  désintéressé,  de 
patriotique  dans  cette  illustre  victime  d'une 
{tentative  malheureuse.  Son  malheur  est  de 
n'avoir  pas  connu  la  Grèce.  Né.  aux  Iles 
Ioniennes,  il  était  du  nombre  de  ces  hommes 
qui,  loin  de  leur  pays  opprimé^  avaient  été 
cnercher  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie, 
une  éducation  utile  à  leur  fortune  si  la  Grèce 
restait  esclave,  à  la  Grèce  si  elle  devenait  libre. 
Pendant  sa  vie  politique,  M.  Capo-d'Istria 
avait  puisé  ses  idées  de  gouvernement  en  Rus- 
sie, et  dans  sa  retraite  patriotique^  son  esprit 
s'était  peut-être  trop  complu  aux  doctrines 
philosophiques  de  Genève;  toutes  idées,  j'ose 
le  dire,  les  plus  contraires  a  la  tâche  difficile 
que,  chef  de  l'Etat  grec,  M.  Capo-d'Istria  al- 
lait entreprendre  dans  un  pays  couvert  de 
ruines,  de  sang,  couvert  de  soldats  ou  d'in- 
trigues. 

(Jette  ignorance  du  pays  et  des  faits  a  donc 
été  la  cause,  a  mon  avis,  des  fautes  du  gouver- 
nement de  M.  Capo-d'Istria,  surtout  il  n'a  pas 
tenu  assez  compte  de  l'état  du  pays,  de  ses  tra- 
ditions, pour  aller  au  bien  que  rêvait  sa  phi- 
lanthropie. Il  s'est  heurté  contre  la  nationalité 
grecque.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  faire 
réloge  d'un  meurtrier,  que  je  justifie  la  main 
qui  a  frappé  un  cœur  généreux,  enlevé  à  son 
pays  un  homme  distingué.  Cette  main  malheu- 
reuse a  pu  être  conduite  par  un  sentiment  faux 
et  exalté;  sans  le  savoir,  elle  s'est  peut-être 
laissé  conduire  par  de  perfides  iimuenoes. 
Mais  permettez,  Messieurs,  que  je  fasse  la 
part  a'un  pays  encore  barbare,  d'un  temps 
d'émotions  vives  et  profondes,  et  que  je  dise 

âueMauromicliali  a  pu  se  tromper  comme  tant 
'autres  hommes  de  l'antiquité,  qu'il  a  pu 
croire  sauver  son  pays^  l'affranchir  d'un  nou- 
veau joug.  Il  appartenait  à  une  famille  qui  a 
perdu  frères^  fils,  amis,  dans  les  combats  pour 
la  liberté.  (Murmures/) 

Si  j'ai  dit  plus  que  je  ne  voulais,  je  suis  prêt 
à  donner  à  mes  paroles  la  juste  valeur  de  ma 

Sensée.  Ce  que  je  voulais  exprimer,  c'est  que 
[.  Capo-d'Istria  est  tombé  devant  un  senti- 
ment cfe  nationalité  inquiète  et  farouche  aux 
premiers  jours  de  l'indépendance. 

Après  cet  essai  de  gouvernement,  les  puis- 
sances réunirent  leurs  etïorts.  et  tâchèrent  de 
concilier  leurs  intérêts  pour  aonner  à  la  Grèce 
un  roi  et  une  administration. 

Que  fit-on  alors?  On  eut,  à  mou  avis,  une 
pensée  sage  toute  nationale  en  Grèce,  et  ap- 
prouvée par  la  Grèce,  qui  était  de  donner  à 
ce  pays  un  prince  jeune,  qui  apprît  sa  langue, 
et  qui  pût  dire  comme  le  duc  oe  Guise  en  dé- 
barquant à  Naples:  <(  Je  suis  né  dans  la  barque 
qui  m'a  apporté  ici.  »  Tels  ont  été  les  senti- 
ments du  leune  roi«  je  n'en  doute  pas;  il  a  ou- 
blié qu'il  était  Allemand;  il  sent,  j  en  suis  sûr, 
que  ses  ancêtres  aujourd'hui  sont  les  Botzaris, 
les  Tzavellas,  les  Canaris;  et  s'il  avait  un  peu 
plus  de  cette  liberté  dont  la  jeunesse  a  besoin, 
il  serait  le  premier  à  chasser  du  pays  tout  ce 
qui  n'est  pas  Grec,  et  qui  fait  le  malheur  de 
la  Grèce. 

Pour  contrarier,  éteindre  les  sentiments 
vrais,  naturels  d'un  prince  jeune,  qu'a-t-on 
fait  ?  On  a  voulu  désarmer  la  Grèce  de  son  ya- 
tagan, de  son  long  fusil  albanais.  On  a  une  ar- 
mée bavaroise,  et  cette  armée  a  été  ce  qu'elle 
devait  être;  elle  a  été  composée  de  tout  ce  dont 
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la  Bavière  voulait  se  débarrasser.  On  a  donné 
au  jeune  roi  un  mentor,  un  ministre,  et  ce  mi- 
nistre a  fait  ce  fiu'il  devait  incessament 
iaire  devant  des  difficultés  inintelligibles  e© 
invincibles  pour  lui:  il  a  été  chercher  l'appui 
de  la  RuBsia,  il  est  entré  dans  les  intrigues  an- 
glaises, et  il  a  écarté  loin  de  lui  toute  pensée 
nationale  et  toute  influence  française  ;  car  qui 
dit  Tun  dit  Tautre. 

Dam»  cette  situation,  quelle  a  été  sa  poli- 
tique? De  sans  cesse  encourafçer  le  desordre, 
anarchie  qu'il  a  pu  faire  naître  et  n'a  jamais 
pu  réprimer.  Quand  des  soulèvements  ont  eu 
lieu  dans  la  Messénie,  et  qu'on  y  a  envoyé  les 
Bavarois,  ces  soldats  ruineux  et  sans  vigueur 
sont  restés  au  pied  des  montagnes,  ils  ne  se 
sont  pas  hasardés  dans  ces  aéhlés  Historiques 
ce  furent  les  palikares  qui  combattirent.. 

Aujourdhui^i  quand  de  nouveaux  désordres 
se  maniiecitenl  uaïki  lAcarnanie,  où  sont  les 
xiavaroisï  dans  les  lorteressee;  jamais  aux 
prises  avec  la  nationalité  qu'on  excite  et  qui 
ae  souieve,^  nationalité  grecque,  toujours  ia 
même,  qui  a  triomphé  de  l'oppression  turque 
et  qui,  SI  l'on  n'y  prcnU  garue,  à  moindres 
frais,  brisera  l'oppression  bavaroise,  o  est 
toujours  le  même  sentiment,  lleureusement 
la  Urèce  a  adopté  son  jeune  prmcco  il  est  hors 

de  cause. 

Quant  à  l'administration,  qu'a  fait  le  mi- 
nistre liavarois^  11  a  dépensé  80  millions. 
Qu'a-t-il  fait  avec  cet  argent  ^  f  as  un  port,  pauî 
un^>  route,  pas  un  monument  public,  il  y  avu^o 
.une  marine  en  (irèce,  une  des  plus  puissantes, 
des  plus  intrépides  de  la  Méditerranée,  ou  csl- 
elle  aujourd  hui  i  topecia,  Hydra  ne  sont  plus 
rien;  la  ou  il  y  avait  mouvement  guerrier, 
mouvement  commercial,  activité,  richesse,  in- 
telligence, il  n  y  a  plus  que  silence,  ruines  dé- 
couragement. 

A  quoi  a-t-on  dépensé  les  80  millions?  A 
payer  8  millions  une  armée  de  4,000  hommes,  à 
payer  une  liste  civile,  des  ministres,  des  am- 
uassadeuiK,  à  agiter  le  pays  à  y  entretenir  l'in- 
trigue. Plus  d'assemblées  de  riada,  plii«  d'gus- 
semblées  d'Epidaure^.  mais  des  pjféfets  des 
sous-préfets,  des  percepteurs^  des  receveurs; 
plus  de  sénat  élu^.  mais  un  conseil  bavarois. 

On  a  créé  une  administration  qui  suffirait  à 
plusieurs  dépari/ements  ae  la  France.  Et  que 
remplaçait-on  par  là?  On  xemplaçaiîtf  cette 
municipalité  grecque  qui  avait  donné  au  pays 
tant  de  force,  ces  traditions  anciennes^  centre 
d'actions,  vraie  constitution  du  pays. 

Est-ce  là  un  état  qui  puisse  aurerV  JNon  cer- 
tainement. 11  arrivera  un  jour  dans  ce  pays 
quelque  grande  catastrophe,  et  il  est  incon- 
testable que  la  Grèce  délivrera  sa  nationalité, 
si  on  ne  lui  rend  pas  sa  vraie  liberté. 

Mais  supposons  que  les  Bavarois  triomphent, 
quelle  sera  l'influence  qui  triomphera  en 
Grèce  ?  Ce  ne  sera  pas  celle  de  la  France,  elle 
aura  perdu  toute  influence  dans  ce  pays;  un 
aura  aidé  à  soumettre  aux  Eusses  un  jpays  qui 
doit  être  français,  et  nous  aurons  solde  la  créa- 
tion d'un  pays  au  profit  d'un  autre  pays  que  la 
France. 

Je  Tai  dit  en  commençant^,  Messieurs,  j'ai 
signalé  la  question  grecque  comme  la  question, 
la  Grèce  comme  le  pays  où  la  politique  de 
principe  et  d'intérêt  agit  ensemble,  tend  au 
même  but.  C'est  là  que  la  France  doit  avoir 
une  idée  isolée,  à  elle  toute  seule.  La  Grèce  y 
compte;  elle  attend  avec  patience;  tout  ce 
qu'eue  vous  dit  aujourd'hui,  c'est  :  Ne  payez 


pas;  l'argent  que  vous  envoyez  engage  mon 
avenir  et  fait  vivre  les  Bavarois,  qui  seuls  me 
séparent  du  prince  que  j'ai  accepté. 

A  mon  avis,  le  consentement  de  la  France 
ne  peut  être  donné  qu'à  trois  oondiuions:  le 
renvoi  des  troupes  et  des  ministres  bavarois^ 
la  promulgation  de  la  Comjtitution  promise, 
un  compte  exact  de  la  dépense  faite  dos  deux 
premiers  tiers  de  l'emprunt.  JSouvenez-voujs, 
Messieurs,  que  nous  avons  voté  l'emprunt  pour 
que  la  France  ait  sa  juste  part  d'influence; 
nous  ne  l'avons  voté  pour  que  notre  garantie 
fut  un  moyen  de  détruire  ou  la  nationalité 
grecque  ou  l'influence  française. 

La  Grèce,  sous  le  joug  bavarois,  ce  sont  le^ 
marbres  du  Parthénon  aans  les  mains  impies 
de  lord  Elgine. 

M.  'M'Iiierfei,  président  du  co7i8eily  ttidfithtrt: 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  si  j'ai  dillêré 
jusqu'ici  de  répondre  aux  interpellations  qui 
m'ont  été  adressées,  c'est  que  je  voulais  les  con- 
naître toutes  pour  pouvoir  y  répondre  en  une 
seule  fois. 

Hier  l'honorable  M.  Mauguin  disait  qu'il 
n'était  fias  chargé  d'agir,  mais  de  critiquer. 
Je  le  sais  bien  (on  rit);  jna,i&  on  doit  com- 
prendre que  nous  ne  sommes  pas  chargés  de 
critiquer,  mais  d'agir,  nous  soyons  ici  dans  une 
position  très  difficile,  non  parce  qu'on  nous 
tourmente  de  critiques,  nous  devons  y  être  ha- 
bitués, mais  parce  que  quelques-unes  de  nos 
paroles  peuvent  avoir  le  danger^  non  de  com- 
promettre un  individu,  mais  de  compromettre 
la  politique  et  les  intérêts  du  pays. 

Je  ne  viens  pas  contester  au  gouvernement 
représentatif  une  de  ses  plus  belles  préroga- 
tives, celle  de  discuter  les  intérêts  du  pays  ; 
mais  la  Chambre,  qui  est  pleine  de  prudence  et 
ae  discrétion,  saura  que  les  plus  belles  pré- 
rogatives, il  faut  les  limiter  dans  l'intérêt  de 
la  chose  publique,  et  que  venir  ainsi  étaler, 
non  les  grandes  questions,  elles  sont  du  do- 
maine de  tout  le  monde,  mais  .les  questions  de 
détails  eu  de  faits  sur  des  affaires  non  termi- 
uces,  est  une  chose  très  dangereuse. 

La  Chambre  me  pardonnera  donc  d'être  ex> 
trêmement  réservé  dans  les  explications  que 
je  viens  lui  donner.  Outre  qu'il  s'agit  ici  d'in- 
térêts très  délicats,  il  s  agit  d'affaires  encore 
en  cours  d'exécution;  il  s'agit  d'affaires  de 
pays  indépendants  et  étrangers  dont  on  veut 
que  nous  venions  discuter  les  actes.  Je  dis  cela 
surtout  par  rapport  à  la  Grèce.  Je  prie  la 
Chambre  de  me  pardonner  la  brièveté,  je  dirai 
presque  la  sécheresse  aes  explications  que  je 
vais  donner.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  les 
i h cories  générales;  je  ne  ferai  de  politique  ni 
russe,  ni  anglaise,  je  né  ferai  que  de  la  poii- 
liciue  française^  je  n'en  dois  pas  faire  d'autre. 
Je  vais  me  renfermer  uniquement  dans  l'ex- 
posé des  faits. 

On  nous  a  parlé  hier  de  l'événement  grave 
(lui  s'est  passé  à  Cracovie;  de  la  Grèce  hier, 
L't  encore  aujourd'hui;  puis  de  Taseociation 
)riissienne  et  de  l'Espagne.  Je  vais  dans  le 
moins  de  mots  possible,  édifier  autant  «^ue  je 
pourrai,  la  Chambre  sur  ces  quatre  objets. 

Toute  l'Europe  a  retenti  de  ce  nui  s'est  passé 
'  out  récemment  dans  la  ville  libre  de  Cracovie. 
I^a  Chambre  connaît,  au  moins  dans  leur  en- 
semble, les  traités;  elle  sait  que  la  seule  portion 
(lu  territoire  polonais  qui  est  restée  indépen- 
dante en  quelque  sorte,  c'est  la  ville  de  Craco- 
vie et  son  très  petit  territoire.  Le  traité  de 
Vienne  avait  dît  en  effets  art.  9:  u  Les  ooutb 
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de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  s'engagent 
à  respecter  ou  à  faire  rebpacter  en  tout  temps, 
la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de 
son  territoire.  Aucune  force  armée  ne  pourra 
y  être  introduite,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  » 

On  TOUS  a  cité  ce  texte;  il  est  parfaitement 
authentique;  mais  suivent  quelques  lignes  qu'il 
est  bon  de  citer  aussi,  en  revanche,  dans  le 
même  article:  «  Il  est  entendu  et  expressément 
stipulé  qu'il  ne  pourra  être  accordé,  dans  la 
ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Cracovie, 
aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges  ou 
déserteurs,  ou  gens  poursuivis  par  la  loi  ap- 
partenant au  pays  ae  Tune  ou  de  l'autre  des 
trois  puissances  susindiquées»   et  que  sur  la 


Au  moment  même  où  cette  mesure  s'exécu- 
tait, ou  allait  s'exécuter,  je  ne  me  rappelle  pas 
bien  les  dates,  car  ^e  n'étais  pas  alors  ministre 
des  affaires  étrangères,  les  trois  cours,  qui  pre- 
naient part  à  l'acte  fait  en  commun,  ont  donné 
au  gouvernement  français  des  explications. 
Les  premières  ont  été  dcmnées  sous  l'ancien  mi- 
nistère, les  suivantes  l'ont  été  pendant  que 
j'avais  l'honneur  d'administrer  le  département 
des  affaires  étrangères.  J'adhère  en  entier  à  ce 
qui  a  été  dit  auparavant^  et  je  n'ai  fait  que  le 
confirmer.  Voici  quel  a  été  le  langage  de  la 
France. 

La  question  de  droit  était  fort  compliquée; 
la  France  ne  l'a  pas  traité,  elle  n'a  ni  aban- 
donné, ni  traité  le  point  de  droit;  mais  elle  a 


demande  d'extradition  qui  pourra  être  faite  déploré  la  gravité  de  l'acte,  car  l'acte,  évidem- 
par  les  autorités  coinpétentee,  tous  individus  ^13,^^  devait  causer  une  véritable  appréhen- 
seront  arrêtés  et  livrés  sans  délais,  sous  bonne  .     _  .         .    «-       _ 

escorte,  à  la  garde,  qui  ira  les  recevoir  à  la 
frontière.» 


Ainsi,  deux  conditions  pour  la  ville  libre 
de  Cracovie,  sa  neutralité  sous  la  protection 
des  trois  puissances  cosignataires,  et  seconde- 
ment l'engagement  pris  par  elle  de  ne  recevoir 
aucun  transfuge,  déserteur,  etc.,  sur  son  terri 


sion  à  tous  les  petits  Etats  placés  à  côté  des 
grandes  puissances;  elle  a  déploré  qu'on  n'eût 
peut-être  pas  donné  un  temps  suffisant  aux 
autorités  de  Cracovie,  pour  exécuter  elles- 
mêmes  l'ordre  qu'on  leur  intimait;  elle  a  de 
plus  réclamé,  dans  l'intérêt  de  l'humanité, 
pour  (fae  la  plus  grande  douceur  possible  pré- 
sidât à  ce  départ,  entre  les  hommes  turbulents 


toire.  C'est  dans  cette  situation  où  les  traités      qui  avaient  pu  donner  de  justes  alarmes,  et 
l'avaient  placée  que  la  ville  de  ^J^^^J^^^  ^^"      les  hommes  paisibles  qui  avait  cherché  à  Crsr 

^'  ~   *~^^       '^     A^  j"  i— *.-       00 vie  un  asife,  et  qui  ry  avaient  trouvé;  elle  a 


tant  la  seule  portion  indépendante  du  terri- 
toirft  oolonais.  est  devenue  naturellement  l'asile 

mais.  Là 


d'un  grand  nombre  de  réfugiés  poloi 
l'exaltation  du  sentiment  national  qui  les 
anime  a  dû  se  produire  plus  vivement  que  dans 
aucune  autre  partie  de  l'Europe. 

De  plus,  la  milice  de  Cracovie  était  conapo- 
sée  presque  en  entier  des  réfugiés  qui  avaient 


homjnes  pour  qui 

sible.  8®  trouvaient  des  hommes  agités  par  des 

passions  turbulentes.  Quelques  désordres  ont 

éclaté.  Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  je  n'en- 
trerai pas  dans  le  détail  des  faits;  car  il  fau- 

drai  t  une  enquête  impossible,  si  on  voulait  lefi 

préciser j  je  n'en  donnerai  que  l'ensemble,  que 

ceux  qui  m'ont  paru  dignes  de  créance. 

Dre  désordres  ont  éclaté  à  Cracovie,  il  y  a  eu 
insulte  faite  à  des  hommes  paisibles,  il  y  a  eu 
insulte  faite  à  la  maiB(Hi  des  résidents  étran- 
gers» et,  ce  qui  est  plus  grave,  un  assassinat  à 
été  commis  sur  la  personne  d'un  Polonais,  que 
l'on  accusait  d'être  l'agent  d'une  des  trois  puis- 
Fiances.  J'expose  les  faits,  je  ne  les  caractérise 
pas.  On  a  voulu  donner  à  ce  déplorable  événe- 
ment une  sorte  d'éclat  tragique,  et  l'on  a  placé 

le  corps  sur  une  grande  route,  comme  pour  1  troupes   autrichiennes   sont  sorties   aussi;   il 

bout  le  monde  de  1  espèce  de  ven-      n'est  resté  que  trois  cents  Autrichiens,  en  at- 


demandé  que  le  nombre  des  expulsés  fût  le 
moindre  possible;  elle  a  demandé  que  personne 
ne  fût  déporté  en  Amérique,  offrant  de  se  char- 
ger de  ceux  qui  seraient  envoyés  au  loin;  et 
enfin  elle  a  demandé  d'une  manière  positive 
l'évacuation  de  Cracovie,  et  fait  toutes  ses  ré- 
serves pour  l'avenir,  n'admettant  pas  qu'un 
Etat  secondaire,  quelle  que  fût  sa  force,  pût 
recevoir  dans  son  indépendance  une  atteinte 
quelconque. 

Voilà  quel  a  été  le  langage  de  la  France.  Il  a 
dû  être  grave,  mesuré,  parce  que  la  France  n'en 
a  jamais  tenu  un  autre;  il  n  a  pas  été  provo- 
quant, et  a  été  limité  à  ce  que  la  France  vou- 
lait et  devait  faire  en  cette  occasion. 

Voici  ce  nui  s'en  est  suivi.  Le  moindre  nombre 
possible  d  expulsions  a  eu  lieu;  un  grand 
nombre  de  réfugiés,  de  ceux  qu'on  avait  dési- 
gnés d'abord,  sont  restés  sur  le  territoire  de 
Cracovie,  d'autres  ont  été  répandus  sur  le  ter- 
ritoire polonais,  et  deux  cent  cinquante  ou 
trois  cents  ont  été  expulsés  et  pourront  arriver 
en  France. 

Enfin,  l'évacuation  de  Cracovie  est  à  peu 
près  effectuée  aujourd'hui.  Les  troupes  russes 
et   prussiennes  sont  sorties,    la  plupart   des 


bien  avertir  tout 

gieance  qu'on  venait  d'exercer. 

Les  gouvernements  ont  cru  qu'une  grande 
conspiration  était  préparée,  et  que,  de  Craco- 
vie, devaient  partir  des  corps  armés  pour  al 
1er  provoquer  des  insurrections;  je  n'affirme 
rien,  j'expose  les  faits  tels  que  je  les  connais. 
Alors  les  ^ois  cours  ont  réuni  sur  les  frontières 
de  Cracovie  quelques  bataillons,  quelques  es- 
cadrons, une  batterie  d'artillerie,  et  ont  de- 
mandé qu'on  livrât  les  transfuges.  C'était,  il 
faut  le  dire,  assez  difficile,  car  la  milice  cra- 
covienne  se  composait  en  grande,  partie  de  Po- 
lonais réfugiés.  Les  autorités  étaient  dans  l'im- 
possibilité de  faire  ce  qu'on  exigeait  d'elles,  et 
alors  les  troupes  sont  entrées,  et  alors  s'est 
passé  ce  que  toute  l'Europe  sait,  et  ce  que 
je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  cette  tribune. 

2*  SÉRIE.  T.  civ. 


tendant  qu'on  ait  pu  recomposer  une  milice; 
mais  l'évacuation  complète  sera  très  prochai- 
nement effectuée;  elle  ne  se  fera  pas  attendre. 

Enfin,  on  a  reconnu  entièrement  le  droit  que 
nous  avions  de  protester  contre  toute  atteinte 
qui  pourrait  être  portée,  à  l'avenir,  à  l'indé- 
pendance de  ce  petit  Etat,  digne  non  seule- 
ment de  l'intérêt  de  la  France,  mais  de  tous  les 
pays  qui  tiennent  à  maintenir  l'équilibre  de 
l'Europe. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  quant  à  Cracovie, 
voilà  la  conduite  du  gouvernement  français, 
et  je  prie  la  Chambre  de  me  dispenser  de 
toute  explication  ultérieure:  je  dois  dire  que  je 
ne  pourrais  pas  en  ajouter  d'autres. 

I\{.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 
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allemande,  dont  Tefîet  serait  de  maintenir 
Téquilibre  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  et 
même  à  Tégard  de  la  France,  cette  troisième 
puissance  allemande  serait  une  garantie  de  la 
paix  européenne;  trop  faible  pour  attaquer, 
elle  serait  assez  forte  pour  se  défendre;  nous- 
mêmes,  d'ailleurs,  nous  nous  réunirions  à  elle 
contre  ses  agresseurs. 

Si,  dis-je,  nous  voyions  s'ériger  une  pareille 
puissance  ,  je  m'en  féliciterais  pour  mon  pays 
et  pour  l'Europe,  et  je  croirais  la  paix  univer- 
selle assurée  pour  lonj^temps.  Mais  ce  n'est  pas 
un  troisième  Etat  qui  se  forme  en  Allemagne; 
la  fusion  s'opère  au  profit  exclusif  d'une  na- 
tion déjà  redoutable  :  redoutable  sinon  par  sa 
population,  du  moina  par  ses  institutions  mi- 
litaires :  je  veux  parler  de  la  Prusse.  C'est  la 
Prusse,  en  effet,  qui  est  la  puissance  prépondé- 
rante de  l'association  ;  elle  est  prépondérante 
par  ses  armées,  par  sa  population,  par  les 
marchés  qu'elle  ouvre  aux  industries  des  autres 
Etats;  et  non  seulement  à  ces  causes  de  prépon- 
dérances réunies  elle  joint  le  pouvoir  qu'elle 
exerçait  déjà  sur  l'Allemagne  Dar  ses  univer- 
sités, et  par  le  mouvement  intellectuel  qu'elle  a 
toujours  dirigé;  mais  elle  réunit  encore  au- 
jourd'hui des  moyens  administratifs,  des 
moyens  artificiels  que  les  traités  lui  accordent, 
et  qui  doivent  tôt  ou  tard,  si  les  événements 
suivent  le  même  cours,  faire  tomber  dans  ses 
mains  tous  les  Etats  associés.  Ainsi  la  Prusse 
a  le  droit  d'avoir  dans  chacun  de  ces  Etats  des 
contrôleurs,  puis  des  fonctionnaires  (je  me  sers 
des  termes  mêmes  du  traité)  qui  se  font  re- 
mettre officiellement,  par  les  aarainistrations 
locales,  toub  les  documents  relatifs  aux 
douanes,  au  commerce,  à  l'allocation.  La 
Prusse  a  pied  dans  l'administration,  et  par 
cela  même  dans  le  gouvernement  de  chaque 
Etat  associé.  En  outre,  elle  se  présente  comme 
la  puissance  protectrice  :  elle  a  ouvert  tous  sew 
ports  aux  Allemands.  Elle  a  fait  plus  :  à 
l'étranger,  et  c'est  déjà  presque  un  signe  de 
souveraineté,  ses  consuls  sont  chargés  de  pro- 
téger toutes  les  réclamations  allemandes.  Pour 
savoir  ce  qui  peut  résulter  de  cet  acte  d'a^f^i- 
oiation  commerciale,  il  faut  voir  ce  qui  se 
passe  déjà  en  Allemagne. 

Lorsqu'on  18â2  la  Prusse  proposa  l'associa- 
tion, non  seulement  elle  n'était  pas  populaire 
en  Allemagne,  mais  il  y  avait  même  à  son 
égard  des  sentiments  contraires  :  ou  ne  hii 
pardonnait  pas  les  souvenirs  de  T815  et  les 
promesses  qu'elle  n'avait  pas  tenues;  on  lui 
pardonnait  moins  encore  sa  coopération  à  l'as- 
servissement de  la  Pologne.  Enfin  les  cœurs 
étaient  ulcérés  par  les  actes  de  la  diète  de 
Francfort.  Depuis  cett^  époque,  le  parti  atta- 
ché à  la  nationalité  allemande  s'est  rattachée 
au  gouvernement  prussien;  tous  les  intérêts 
matériels  s'y  sont  rattachés  écralement  :  Berlin 
est  maintenant  le  centre  des  intérêts  et  des  af- 
faires de  l'Allemagne.  Les  Allemands  s'habi- 
tuent à  avoir  deux  souverains,  l'un,  le  roi  de 
Prusse,  c'est  le  souverain  puissant,  c'est  celui 
qui  donne  le  mouvement,  qui  a  la  volonté  su- 
périeure ;  l'autre,  le  souverain  local,  ce  n'est 
déjà  plus  ou'un  délégué,  qu'une  espèce  de  vas- 
sal et  de  fonctionnaire. 

Tous  ces  événements  sont  assez  graves  pour 
que  vous  en  fassiez  l'objet  de  quelques  médi- 
tations. La  Prusse  a  une  population  de  qua- 
torze millions  d'âmes:  les  Etats  associés  ont 
une  population  pareille.  Que  la  PruBse  puisse  | 


tôt  ou  tard  les  absorber,  elle  devient  une  na- 
tion de  vingt-huit  millions  d'Ames.  La  guerre 
n'a  jamais  encore  produit  à  la.  Prusse  de  sem- 
blables avantages;  elle  aura*  obtenu  de  la  paix 
plus  qu'elle  n'avait  jamais  osé  espérer  de  plu- 
sieurs victoires,  A  la  vérité  le  mouvement  n'est 
pas  encore  complet.  Si  vous  l'aJbandonnez  à  sa 
pente  naturelle,  la  Prusse   aura»  un  imm^iBe 
accroissement.  Je  viens  demander  précisément 
que  l'on  s'occupe  de  prévenir  cette  fusion,  cette 
transformation  d'une  partie   de  l'Allemagne. 
Si  M.  le  ministre  dit  que  là»  est  1»  difficulté, 
je  lui  répondrai  cjue  de  tout  temps  la  France 
a  protégé  les  petits  Etats;  et  voici  l'avantage 
de  ce  système  ; 

Une  alliance  avec  les  grandes  puissances  est 
toujours  incertaine,  comme  le  disait,  d'après 
ce  qu'on  m'a  rapporté.  M.  le  président  du  con- 
seil,  que  je  regrette  de  n'avoir  pas  «itcndu. 
Il  a  dit  vrai;  les  alliances  avec  les  grandes 
puissances    sont    toujours    incertaines;    elles 
elles    dépendent    des   caprices    du    prince  et 
des   ministres,     ou    d'un    intérêt    d'accroisse- 
ment de  territoire.   Au  moment   où   vous  y 
comptez,  elles  vous  échappent.    Les  alliance» 
avec  les  petits  Etats,  lôî^ue  vous  n'êtes  pas 
assez  puissants  pour  les  envahir,  mais  lorsque 
assez  forts  pour  les  protéger,    sont  toujours 
stables,  parce  qu'elles  sont  désintéressées.  Ces 
principes  ont  été  ceux  de  Richelieu,  ceux  des 
ministres  de  Louis  XIY,  ceux  de  toute  ia  po- 
litique française...  Et  comme  ici  pour  faire 
ressortir  les  principes,  il  faut  citer  des  fait» 
historiques,  j'en  rapporterai  quelques-uns. 

Louis  XTV  est  le  premier  qui  ait  accrédité 
des  ministres  près  de  toutes  les  petites  puis- 
sances; il  a  l'honneur  d'avoir  fondé,  on  pour- 
rait dire,  la  diplomatie,  et  il  en  a  retiré  des 
ressources  considérables,  parce  qu'en  traitent 
directement  avec  les  petits  Etats,  il  leur  don- 
nait de  la  puissance,  de  l'appuî,  et  les  atta- 
rhn.it  à  sa  cause.  Et  ces  précédents  de  la  po- 
litique française  n'ont  jamais  été  abandonnés, 
si  ro  nVst  par  Ips  ministres  qu'a  flétris  l'his- 
toire, je  veux  parler  des  ministres  de  Louis  XY- 

Je  voudrais  savoir  pourquoi  on  a  abandonni^ 
aujourd'hui  une  politique  qui  a  été  constam- 
ment la  nôtre. 

Touiours  les  Etats  ont  eu  une  politique  con- 
venable  aux    circonstances.    Sous    l'Empire, 
sous  la  Restauration,  il  y  a  eu  une  politique 
spéciale  pour  la  France;  il  y  en  a  eu  une  pour 
la  Révolution  de  Juillet.  Eh  bien  !  maintenant 
que  les  questions   de  principes   sont  vidées, 
qu'il  ne  se  peut  plus  agir  que  de  questions  de 
territoire,  vous  rentrez  dans  les  principes  de 
l'ancienne   politique   française.    Je  demande 
ouels  ont  été  les  graves  motifs  qui  ont  engai?é  la 
France  à  se  départir  de  son  ancienne  conduite, 
qui  l'ont  engagée  à  refuser  aux  petits  Etats 
l'appui  qu'ils  demandaient,  qu'ils  auraient  ac- 
cepté. 

T>n,n8  tous  les  cas,  si  le  ministre  oppose  jïue 
les  petits  Etats  sont  allés  au-devant  de  l'aa-  \ 

sociation  prussienne,  je  demanderai  la  per- 
mission à  la  Chambre  de  citer  des  faits  qui  r^ 
dfêsseraient  cette  assertion,  et  je  suis  persuade 
d'avance  qu'il  ne  s'engagera  pas  sur  ce  terrain, 
mais  qu'il  reconnaîtra  lui-même  que  la  France 
pouvait  empêcher  l'association  et  ses  effets- 

L'heure  est  si  avancée  que  je  suis  obligé  de 
brusquer  un  peu  la  discussion.   {Non,  non. 
Parlez/) 

En  étudiant  le  mouvement  de  notre  M"' 
tique,  lorsque  je  l'ai  vue  s'éloigner  ae  lAlie- 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [!•'  juin  1836.] 


839 


et  rabandoimeT  (et  je  n'entends  pas 
blesser  les  grandes  puiesances;  demander  1  al- 
liance des  Etats  secondaires,  ce  n'est  pas 
empêcher  Falliance  avec  des  puissances  plus 
élevées);  quand  j'ai  vil,  dis-je,  la  politique 
française  abandonner  rÀllemagne,  j  ai  pensé 
qu'on  allait  chercher  un  autre  appui,  et  que 
la  France  voudrait  trouver  un  allié  dans  une 
puissance  voisine;  j'ai  pensé  sur-le-champ 
qu'on  allait  chercher  à  obtenir  avec  l^spagne 
une  alliance  solide,  stable,  qui  pût  nous  prê- 
ter un  appui  et  en  fournir  un  à  l'Espagne. 

J'ai  donc  suivi  avec  soin  la  politique  de  l'ad- 
ministration française.   Relativement  à  l'Es. 
gafçne,  on  a  commencé  par  reconnaître  Isa- 
elle.  Il  y  avait  là  un  premier  pas,  très-ferme, 
très  décidé.  Ensuite  on  a  fait  un  traité  avec 
l'Angleterre,  connue  sous  le  nom  de  quadruple 
alliance.   Ce  traité  venait  fortifier  la  recon- 
naissance faite  de  la  reine  Isabelle,  à  laquelle 
nous    avions    promis    des    secours.     Cepen- 
dant»    j'ai     dû     être     surpris     quand,     en 
suivant    le    mouvement    politique,     j'ai    vu 
l'exécution  ou  l'inexécution  du  traité  de  la 
Quadruple  alliance,  lorsque  j'ai  vu  la  conduite 
du    gouvernement  français  vis-à-vis  de  l'Es- 

Ï>agn&  Le  traité  avait  d'abord  été  célébré  à 
a  tribune  et  dans  les  discours  officiels  comme 
un  événement  immense;  c'était  la  confédéra- 
tion du  IMEidi  contre  la  confédération  du  Nord. 
Mais  que  s'est-il  passé  depuis  7  Don  l^iguel  et 
don  Carlos  se  remettent  entre  les  mains  de 
l'Angleterre.  L'Angleterre  fait  débarquer  don 
Miguel  sur  les  côtes  d'Italie,  et  permet  à  don 
Carlos  de  venir  à  Londres. 

Une  première  question  a  dû  nécessairement 
se  présenter,  et  j'appellerai  sur  ce  point  l'at- 
tention de  la  Chambre  et  celle  de  M.  le  Mi- 
nistre. 

Lorsqu'un  traité  a  été  fait  en  commun, 
l'exécution  doit  en  être  commune;  il  n'appar- 
tient pas  à  une  seule  des  parties  de  l'exécuter 
selon  ses  désirs  et  sa  volonté;  elle  est  obligée 
de  consulter  ses  oo-contractants.  On  devait 
donc  consulter  la  France,  lorsqu'on  a  disposé, 
èoit  de  don  Miguel,  soit  de  don  Carlos;  je  de- 
manderai donc  si  elle  a  été  consultée.  Voici 
pourquoi  :  c'est  que  si  on  a  consulté  la  France, 
je  demanderai  à  M.  le  ministre  comment  on  a 
pu  abandonner  don  Miguel  sur  les  côtes  d'Ita- 
lie, d'où  il  inquiète  la  Péninsule,  et  comment 
on  a  pu  laisser  à  dqja.  Carlos  la  possibilité  de 
traverser  la  France  et  de  pénétrer  en  Espagne. 
8i  M.  le  ministre  me  dit  que  la  France  n'a  pas 
été  consultée,  je  lui  demanderai  comment  il 
se  fait  que  l'Angleterre  ait  agi  sans  consulter 
le   gouvernement  français. 

Il  y  a  eu  encore  un  autre  fait  qui  vient 
d'être  relevé  à  la  tribune  par  le  dernier  préopi- 
nant. 

L' Angleterre  a  envoyé  lord  Elliot  pour  faire 
un^  traité  honorable,  un  traité  d'échange  de 
prisonniers,  lord  Elliot  a  traversé  la  France, 
il  est  venu  à  Paris,  il  est  allé  en  Navarre; 
comment  se  fait-il  que  pas  un  commissaire 
français  ne  lui  ait  été  adioint?  L'Anjçleterre 
ajçissait  en  vertu  de  la  quadruple  alliance,  d'un 
traité  commun  avec  nous;  et  nous  ne  l'avons 
pas  secondée  quand  il  s'agissait  d'une  négo- 
ciation aussi  honorable  que  celle  d'un  échange 
de  nrîsonnîers  ? 

L'Angleterre  a  d'abord  voulu  intervenir  en 
Espagne  d'une  manière  indirecte.  Nous 
sommes  également  intervenus  d'une  manière 
indirecte.  Elle  a  envoyé  une  légion  auxiliaire, 


nous  avons  envoyé  une  légion  auxiliaire.  De- 
puis, elle  est  intervenue  d'une  manière  directe, 
elle  a  donné  l'ordre  à  sa  marine  de  prendre 
parti  pour  les  troupes  de  la  reine  Christine, 
de  faire  feu  sur  les  troupes  de  don  Carlos; 
mais  en  même  temps  elle  a  donné  à  sa  marine 
l'ordre  de  s'emparer  des  ports  de  mer  sur  les 
côtes  de  la  Biscaye....  (Agitation.) 

Si  la  Chambre  est  fatiguée,  j'aimerais  au- 
tant qu'elle  fermât  la  discussion  ;  mais  si  elle 
veut  que  la  discussion  continue,  je  la  prie 
d'écouter.  La  question  est  sérieuse,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  y  répondra  sans  doute  :  si  ce 
n'est  aujourd'hui,  ce  sera  demain... 

Quelques  voix  :  Demain  ! 

IVI.llaiifrnin. L'Angleterre  a  donné  l'ordre  à 
sa  marine  de  s'emparer  des  ports  de  Biscaye, 
elle  s'en  est  emparée  en  effet.  Maintenant  l'An- 
gleterre possède  Santona,  on  dit  même  qu'elle 
a  le  port  du  Passage. 

Il  faut  remarquer,  Messieurs,  que  Bilbao, 
que  Santona,  que  le  port  du  Passage,  sont  des 
lieux  déjà  fortifiés  par  la  nature,  et  dont  il 
est  très  facile  de  faire  de  nouveaux  Gibraltar, 
surtout  pour  Santona. 

Nous  sommes  alliés  avec  l'Angleterre,  et 
nous  avons  eu  un  traité  avec  elle  relativement 
à  une  autre  puissance,  à  la  Belgique. 

Deux  fois  nous  sommes  entrés  en  Belgique; 
deux  fois  l'Angleterre  a,  pour  ainsi  dire,  11-. 
mité  notre  séjour,  et  déclaré  qu'une  prolonga- 
tion au  delà  du  terme  serait  regardée  comme 
un  acte  d'hostilité. 

Son  but  ou  ses  craintes  étaient  faciles  à  con- 
cevoir: elle  concevait  qu'une  fois  entrés  à  An- 
vers nous  pouvions  vouloir  y  rester. 

Je  ne  défie  pas  l'Angleterre;  cependant  en 
Espagne  il  y  a  une  forteresse  célèbre  qui  té- 
moigne 9ue  lorsque  l'Angleterre  s'est  emparée 
d'un  point  qui  lui  convient^  il  est  difficile  de 
le  lui  enlever.  Mais  quand  je  vois  l'Angleterre 
prendre  des  précautions  contre  nous,  je  de- 
mande que  nous  prenions  contre  elle  les  mêmes 
précautions.  Je  demande  à  M.  le  mmistre  si 
l'on  est  assuré  que  l'Angleterre,  après  avoir 
une  fois  occupé  les  ports  espagnols,  en  fera  la 
remise;  si  l'on  s'en  est  assuré  par  une  promesse 
ou  par  un  traité,  ou  bien  si  nous  y  avons  en- 
tvoyé  des  forces  égales  à  celles  de  l'Angleterre. 
Je  demande  à  cet  égard  qu'on  nous  donne  con- 
naissance de  la  correspondance  qui  a  dû  avoir 
lieu;  c'est  une  question  imporûuite  pour  la 
France. 

•Supposez,  Messieurs,  que  l'Espagne  ne  se 
pacifie  point,  que  la  guerre  civile  y  continue; 
ou  bien  supposez,  ce  que  je  ne  désire  pas,  que 
don  Carlos  soit  vainqueur,  qu'il  arrive  à  Ma- 
drid :  l'Angleterre  ne  se  verrait-ftlle  pas  auto- 
risée, étant  en  guerre  avec  don  Carlos,  à  con- 
server les  ports  dont  elle  s'est  emparée?  Ne 
gardemit-elle  pas  le  Passage,  Santona  et  neut- 
^tre  Bilbao  ou  Santander,  au  grand  préjudice 
de  notre  commerce? 

Que  deviendraient  tous  nos  ports  de  l'Océan, 
qui  déjà  d'un  côté  sont  bloqués,  selon  l'ex- 
pression angleiise,  par  les  ports  d'Angleterre, 
et  qui  le  seraient  encore  par  les  ports  de  ^8- 
pacme? 

Oo  n'est  pas  seulement  du  côté  de  la  Biscaye 
que  l'Angleterre  cherche  à  avoir  des  ports,  elle 
cherche  à  en  avoir  encore  dans  la  Méditerra- 
née. 

Si  l'Angleterre  cherchait,  par  exemple,  à 
s'emparer  de  Barcelone,  je  sais  que  oMa  wt 
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Le  gouvernement  insistera  donc  pour  que  les 
troupes  étrangères  soient  remplacées  par  des 
troupes  nationales.  Il  a  conseillé  de  lever  des 
troupes  grecques;  on  Ta  fait,  et  ce  sont  des 
troupes  grecques  qui  combattent  maintenant 
rinsurrection,  laquelle  heureusement  ne  donne 
plus  d'inquiétudes,  d'après  les  dernières  nou- 
velles, quoique  cependant  elle  ne  soit  pas  entiè- 
rement détruite. 

Il  a  conseillé  à  la  Grèce  de  composer  une 
marine  grecque,  non  pas  de  grands  vaisseaux, 
mais  de  légers  bâtiments,  pour  donner  une  oc- 
cupation aux  marins  de  la  Grèce,  at  pour  sur- 
veiller ses  côtes  si  fécondes  en  pirates. 

Il  a  proposé,  en  outre,  puisqu'on  avait  créé 
un  conseil  d'Etat  nécessaire  à  la  Grèce  pour 
compléter  ses  institutions,  de  le  composer  des 
hommes  du  pays  les  plus  capables,  les  plus 
divers  par  les  opinions;  de  manière  à^  n'obéir 
à  aucun  parti,  et  à  injtroduire  les  honâmes  ci- 
vils dans  le  maniement  des  affaires. 

Il  a  conseillé  enûn.  et  il  a  le  droit  puisqu'il 
a  contribué  à  établir  les  finances  de  ce  royaume, 
il  a  conseillé  la  plus  sévère  économie,  et  déjà 
des  réformes  ont  été  faites. 

Voilà  donc  la  conduite  qu'il  a  annoncée, 
et  qu'il  tiendra  avec  la  plus  grande  persévé- 
rance. 

Il  a  consenti,  et  son  consentement  est  d'ail- 
leurs encore  inefficace,  puisque  les  cabinets  ne 
sont  pas  'tous  d'acoord,  il  a  consenti  à  l'émis- 
sion du  quart  de  la  3"  série,  intérêt  compris; 
il  a  conseillé  qu'on  nationalisât  le  gouverne- 
ment grec,  qu'on  fît  une  armée  nationale,  une 
administration  nationale,  et  ensuite  qu'on  lui 
présentât  un  plan  de  finances  digne  de  foi, 
qui  permette  d'espérer  que  la  troisième  série 
répartie  sur  quatre,  cinq,  six  années,  four- 
nisse le  moyen  d'arriver  à  l'époque  où  les  re- 
cettes de  la  Grèce  feront  face  à  ses  dé- 
penses. 

Et  je  dois  dire  que  ce  n'est  pas  sans  espé- 
rance que  l'on  doit  voir  la  Grèce  s'acheminer 
vers  cet  avenir.  Je  ne  vous  ai  pas  parlé  de  ce 
qu'il  y  avait  de  fâcheux  dans  sa  situation; 
mais  permettez-moi  de  dire  que  ce  pays 
a  fait  de  grands  progrès,  que  les  villes  et  les 
villages,  qui  ont  été  ravagés,  se  relèvent,  que  les 
habitations  dans  les  campagnes  se  rebâtissent, 
que  la  population  industrieuse  a  augmenté, 
que  le  commerce  commence  à  reprendre  quel- 
que activité;  que  les  esprits  sont,  non  pas 
encore  calmés,  mais  beaucoup  plus  calmes 
qu*ils  n'étaient  auparavant;  et  qu  enfin  ses  re- 
cel (es,  toutes  les  années,  augmentent.  Ainsi, 
par  exemple,  le  premier  budget  à  nous  connu, 
relui  de  1833,  présentait  7  millions  de  recettes; 
le  second,  9,000,400  francs  à  peu  près;  et  le 
tr()isi('me,  12  millions.  Ainsi,  vous  voyee  qu'il 
y  a  amélioration  dans  le  pays;  il  est  en  pro- 
grès. Je  suis  convaincu  que  si  la  France  ne 
retire  pas  sa  main  protectrice  à  la  Grèce,  que 
si  on  apporte  une  grande  suite,  une  grande  opi- 
niâtreté dans  la  direction  qu'on  lui  imprimera 
et  si  les  trois  diplomaties  se  mettent  a'accord 
pour  répéter  les  mêmes  conseils,  on  arrivera 
à  des  résultats.  C'est  du  moins  ce  que  j'es- 
père et  je  puis  affirmer  que  le  gouvernement 
apportera  le  soin  le  plus  soutenu  à  ce  que  ses 
efforts  faits  pour  la  Grèce  ne  restent  pas  inu- 
tiles. 

Je  demande  pardcm  à  la  Chambre  de  ne 
pas  entrer  dans  de  plus  grands  détails;  mais 
il  m'est  impossible,   en  parlant  des  affaires 


d'un  gouvernement  étranger  et  indép^idant» 
d'en  dire  davantage. 

Maintenant,  IMEessieurs,  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  quelques  mots  sur  les  réflexions  qui 
ont  été  présentées  hier  par  M.  Mauguin  sur  la 
Prusse,  sur  l'extension  de  son  système  en  Alle^ 
magne,  sur  le  prétendu  abandon  des  petits 
états  de  l'Allemagne  fait  tout  récemment^  di- 
sait-il par  la  France. 

Je  dirai  d'abord  que,  bien  que  nous  soyon 
tous,  et  moi  en  particulier,  disposés  à  appren 
dre  beaucoup  de  choses  de  M.  Mauguin,  il  ne 
nous  a  pas  appris  que  la  1^'rance  devait  protéger 
les  pe*tits  états  non  seulement  de  l'Allemagne, 
mais  de  tous  les  pays.  C'est  non  seulement  la 
politique  naturelle  de  la  France,  c'est  celle 
aussi  de  tous  les  grands  cabinets.  Toutes  les 
fois  que  l'existenceî  d'un  petit  Etat  peut  être 
menacée,   l'intérêti  des   autres  grandes  puis- 


est  menacée,  ce  n'est  peut-être  que  pour  accroî- 
tre l'influence  et  le»territoire  d'un  grand  voisin. 
Il  est  évident  que  c'a  été  la  politique  de  la 
France  dans  tous  les  temps,  mais  que  c'est  celle 
aussi  de  toutes  les  grandes  puissances.  Cela  a 
été  vrai  de  la  part  de  la  France  en  Allemagne, 
dès  les  guerres  de  religion;  cela  a  été  vrai  sur- 
tout au  temps  de  Richelieu;  cela  a  été  vrai 
sous  Louis  XIV,  sous  Louis  XV,  sous  Napo- 
léon, même  sous  la  Restauration^  et  cela  est 
encore  vrai  aujourd'hui. 

Je  puis  affirmer  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
nous  ayons  retiré  notre  main,  et  que  nous 
ayons  abandonné  tel  ou  tel  état  de  l'Alle- 
magne :  il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que 
cela  se  soit  passé  ainsi,  surtout  depuis  six  an- 
nées. 

Je  dirai,  Me^ssieurs,  qu'à  propos  de  budget, 
on  fait  deux  choses  :  on  fait  de  la  politique  et 
de  l'économie.  C'est  tout  simple,  il  y  a  là  à 
faire  les  deux  choses  mais  c'est  que  les  deux 
choses  ne  s'accordent  pas  toujours  très  parfai- 
tement. Nous  avons  etéi  par  exemple,  obligés 
de  défendre  ici  la  plupart  des  légations  de  l'Al- 
lemagne. La  politique  conseillait,  dit-on,  de  les 
conserver,  et  je  suis  de  cet  avis;  mais  l'écono- 
mie conseillait  de  les  supprimer.  Le  combat  a 
ôté  vif,  il  a  été  long,  et  je  dirai  à  la  Chambre 
ee  qu'elle  sait  certainement,  car  c'est  elle  qui  l'a 
fait;  je  dirai  que  la  légation  de  Weimar  y  a 
succombé;  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
sauver  celle  de  Darmstadt.  Mais  enfin  ce  n'est 
pas  nous  qui  voulions  supprimer  les  légations, 
on  l'a  demandé;  eit  je  crois  que  ce  n'est  pas 
dans  ce  qu'on  appelle  les  centre>s,  que  la  récla- 
mation s  est  élevée. 

An  gui  H.  C'est  moi  qui  l'aï  faite. 

M.  Yhler»,  président  du  conseil^  ministre  des 
affaires  ftranffères.  C'est  M.  Auguis,  qui  peut- 
être  renouvellera  la  même  demande  à  la  tri- 
bune. 

M.  itafçais.  Oui.  (On  rit) 

M.  -  '  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  me  semble^  Messieurs, 
qu'ayant  beaucoup  de  choses  à  dire  à  cetta 
tribune,  ce  que  j  ai  de  mieux  à  faire  est  de 
charger  M.  Auguis,  de  répondre  à  M.  Man- 
guin,  et  M.  Manguin  de  répondre  à  M.  Au- 
guis. 

M.   llaiignin.  Ayez  la  bonté  de  répondre 
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y  a  de  pire,  c'est  de  rester  dans  cefc  état  d'incer- 
titude et  de  danger  où  vous  êtes  placés. 

Je  n'ai  pas  à  vous  parler  de  la  question 
grecque.  On  vous  en  a  dit  quelques  mots  à  cette 
tribune  :  M.  le  ministre  y  répondra  aans  doute, 
ot  je  n'y  reviendrai  pas.  Je  n'ai  pas  non  plus 
k  vous  parler  d'une  question  non  encore  déci- 
dée, qui  touche  un  peuple  voisin;  peut-être  y 
a-t-il  quelque  négociation  qui  pourrait  en  être 
dérangée.  Je  me  borne  aux  doux  questions  que 
j'ai  posées  relativement  aux  affaires  d'Alle- 
magne et  aux  affaires  d'Espagne,  et  je  unis 
par  un  mot. 

Nous  sommes  condamnés,  dans  la  gestion 
de  nos  affaires,  a  une  surveillance  de  tous  les 
jours,  et  à  une  prudence  qui  ne  se  laisse  jamais 
tromper.  U  y  a  peu  ae  temps  encore,  un 
auteur  anglais  écrivait  que  la  France  n'est 
plus,  non  seulement  ce  colosse  qu'on  redoutait 
du  temps  de  l'Empire,  mais  même  cette  puis- 
sance déjà  forte  et  reaoutable  que  Louis  XI Y 
avait  créée,  et  qui  â'était  continuée  sous 
Louis  XYI  et  sous  la  République  française. 

Certainement,  dans  l'opinion  de  l'auteur  an- 
glais, il  y  avait  des  choses  que  nous  ne  pouvons 
pas  approuver,  des  choses  qu'il  n'avait  pas 
bien  vues:  cependant  il  y  avait  aussi  un  fond  de 
vérité.  Nos  frontièl^  continentales  ont  été 
entamées;  en  perdant  nos  établissements  colo- 
niaux, noua  avons  perdu  presque  notre  puis- 
sance navale,  qui  commence  seulement  à 
renaître.  Nos  côtes  maritimes,  qui  étaient 
pour  nous  Uile  défense  naturelle,  ont  cessé  de 
nous  protéger;  la  navigation  à  la  vapeur  main- 
tenant permet  à  un  ennemi  de  venir  attaquer 
nos  ports  par  tous  les  vents  et  par  toutes  les 
marées.  D  un  autre  côté,  tout  grandit  autour 
de  nous,  tout  ;  nous  seuls,  nous  restons  station- 
nai res,  et  quand  les  autres  s'accroissent,  rester 
staliouuaire  c'est  s'affaiblir 

M.  de  Mariiiter.  Nous  avons  aussi  des 
navires  à  vapeur! 

M.  Ma«ffuiit.  Je  répondrai  à  l'honorable 
M.  de  Marmier,  qui  me  tait  l'honneur  de  m'in- 
terrompre...  (Un  rit)  que  nous  n'avons,  je 
crois,  que  trente  à  quarante  bateaux  à  vapeur, 
et  que  VÀngleLerre  en  a  quinze  cents...  (Létjtr 
bruit),  y  compris  ceux  appartenant  au  com- 
merce. Et  l'on  sait  que  dans  un  cas  d'exi- 
gence, dans  un  cas  de  danger,  l'Angleterre 
met  en  réquisition  tous  les  bâtiments  mar- 
chands. Cela  se  fait  ainsi...  (Bruits  divers.) 

Je  serais  fâché  que  la  Chambre  là-dessus  se 
fit  quelque  illusion;  je  signale  une  situation 
toute  nouvelle  peut-être  pour  certains  esprits, 
qui  ne  l'est  pas  cependant  pour  le  gouverne- 
ment. L'année  dernière,  à  cette  tribune,  un 
général  parlant  ofûciellement,  un  générai  qui 
a  toute  la  confiance  de  la  Chambre,  a  fait  res- 
sortir ce  danger;  il  venait  d'inspecter  nos  côtes 
lui-même;  il  avait  remarqué  que  nos  côtes  ne 
sont  pas  même  en  état  de  défense;  il  a  signalé 
cette  position  à  la  Chambre;  la  Chambre  n'a 
pas  voulu  même  l'écouter. 

Quant  à  moi,  je  l'ai  entendu.  Ainsi,  je  vous 
lo  rép(He,  je  ne  crée  pas,  je  vous  signale  un 
danger;  et  comme  vous  paraissez  disposés  à 
vous  faire  illusion,  je  finirai  par  un  mot  :  lors- 
(lue  l'on  a  des  côtes  à  garder  et  des  bateaux 
à  vapeur  à  construire,  on  ne  s'amuse  pas  à 
élever  des  monuments  inutiles.  (Très  bien! 
trèé  bien/) 


La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.  ) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  Un  quatt.) 

Ordre  du  jour  du  je  udi  J  juiîi, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux.  Organi- 
sation des  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  relatif  au  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  200,000  francs,  desLiné  à  la  célé- 
bration du  sixième  anniversaire  dos  journée!» 
de  Juillet. 

Examen  d'un  projet  de  loi  concernant  la 
garde  nationale. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
de  l'exercice  1837.  Dépenses.  (Ministères  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre,  des  finances.) 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  ht  M.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  2  juin  18S6, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi- 
1"  juin  est  lu  et  adopté. 

M.  le  l^rêsideut  donne  lecture  d'une  ordon- 
nance du  roi  qui  nomme  M.  Charles  Dupin, 
commissaire  du  roi  pour  la  discussion  du  bud- 
get de  la  guerre.) 

M.  le  iiiiiréchal  Clanzel.  ^léputé  des  Ar- 
dennes  (collège  de  Réthel),  prête  serment  (1). 

M,  Itaioibert-ft^évitt  s'excuse,  sur  l'état  de 
sa  santé,  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de 
la  Chambre. 

SUITE  DE  LA  DISCIBSION  DU   BUDGET  DES 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  (exercice  1837,) 

M.  le  l^rë^ideiit.  L'ordre  du  jour  est  ia 
suite  de  la  discussion  du  budget  des  affaires 
étrangères. 

M.  Virey  a  la  parole. 

M.  %'iri»y.  Qu'il  me  soit  permis  de  deman- 
der à  M.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères  s'il  existe  encore,  à  la  con- 
naissance du  gouvernement,  dans  l'intérieur 
de  la  Russie  et  jusque  dans  les  déserts  de  la 
Sibérie,  un  certain  nombre  de  soldats  français 
de  la  grande-armée,  oubliés  depuis  plus  de 
vingt  ans,  et  qui  n'ont  pu  trouver  les  secours 
ni  les  moyens  pour  revoir  leur  pays. 

N'avons-nous  pas  été  frappés  naguère  du 
récit  des  malheurs  d'un  de  ces  nobles  débris 
échappé  à  tant  de  désastres,  et  revenant  cher- 
cher le  foyer  paternel  ?  On  conçoit  que  la  Res- 
tauration fût  peu  soigneuse  de  réclamer  le 
retour  de  tant  de  braves  dont  elle  se  sentait 
embarrassée^s.  Mais  l'infortune  et  les  années  ont 
dû  les  moissonner  en  grand  nombre.  Quelque 
peu  qu'il  en  reste,  et  il  doit  en  rester  encore, 
laisserons-nous,   Messieurs,   ces  illustres  vic- 


(1)  M.  te  maréchal  Clauzel  avait  été  réélu  député 
après  sa  nomination  aux  fonctions  de  gouverneur  géné- 
ral d'Alger.  —  Voy.  Archives  parlemerUaires,  t'»  ièrie, 
t.  XCiX,  séttBC»  eu  30  èAceaAre  i635,  pr.  397; 
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Lorsque  \m  esprits  scmt  palme»,  quand  on  n  ef- 
fraie paa  rAJlewagne  par  une  propagande 
insen^ô^  chaque  État  eet  livré  au  sentiment 
«de  fioi^  indépendance,  à  ses  intérêts  propres, 
§t  il  déUpèré  suivant  ses  intérêts,  qui  sont  très 
diverti  chaque  prince,  chaaue  Etat  est  livré 
k  son  s^timent  d'inaépendance,  et  dès  lors 
il  n'y  a  plu^  d'unité  allemande.  Mais  lorsqup, 
par  ra^itS/tion  des  esprits,  par  des  m^a^es  do 
révplution,  par  de  la  propagaijde,  on  effraie 
la  diètew  vous  reconstitue»  à  l'instant  l'unité 
allejpsindeï  vous  la  reconstituez  hpstile  sous 
I3.  ma-in  d'un  grand  cabinet,  contre  vous, 
contre  votre  influence. 

Dès  qu'il  y  a  calme,  repos,  dès  qu'il  y  a 
pett0  modér^rtion  que  je  préconisais  nier,  que 
le  préconiserai  toujours,  et  gui  donne  plus  de 
foroe  à  l^  puissance  française  que  toutes  les 
violences  qu'on  nous  a  quelquefois  conseillées, 
alors  l'Allemagne  est  rendue  ^  la  diversité  de 
ses  intérêts,  à  sa  bienveillauoe  pour  nous,  et 
son  unité  hostile  u'existe  plus,  h  unité,  ce  n'est 
pas  nous  qui  la  faisons;  c'est,  permettez-moi 
de  le  dire,  une  ceirtaine  politique  qui  la  orée 
aux  dépens  de  la  France. 

Jj^iouterai  enfin  que,  pour  quiconque  a 
suivi  le  mouvemeut  des  choses  eç  Allemagne, 
non  seulomt'Ut  «aujourd'hui,  mais  à  dos  époquos 
antér|eui?e9,  il  est  évident  que  ce  faible  réseau 
de  douanes,  établi  autouf  d'elle,  n'est  abso- 
lument qu'une  ligne  de  uouanes,  et  ne  peut 
avoir  de  force  que  pour  les  intérêts  du  com- 
mercp,  mais  que  cela  ne  saurait  être  rien  le 
jour  d'un  événement  grave.  Que  serait  cette 
ligne  de  douanes  le  jour  où  une  armée  l'aurait 
pénétrée?  Elle  disparaîtrait  à  l'instant.  Cette 
association  no  peut  être  qu'une  convention  tem- 
poraire en  temps  de  paix;  elle  n'est  plus  rien 
en  état  de  guerre,  parce  que  la  ligne  est  percée 
partout. 

Là,  peut-être,  se  trouve  l'une  des  causes  les 
plus  profondes  entre  toutes  celles  qui  ont  con- 
tribué à  la  paix  de  l'Europe.  Aujourd'hui, 
toute  l'Allemagne^  et  particulièrement  le  gou- 
vernement prussien,  ont  dans  l'association 
des  douanes,  un  intérêt  immense  à  la  paix; 
car  le  jour  où  la  guerre  éclate,  la  ligpe  est 
percéej,  tous  les  revenus  sont  détruits;  il  faut 
reconstituer  à  l'instant  même»  pour  chaque 
petit  pays  un  revenu  et  une  ligne  de  douanes 
a  nart. 

Je  borne  ici  les  considérations  que  j'avais 
à  présenter  sur  la  question  de  l'association 
prussienna  Je  ne  fatiguerai  pas  longtemps 
la  Chambre;  mais  j'ai  encore  à  l'entretenir, 
en  peu  de  mots,  de  l'Espagne...  (Ecoutez) 
écoutez/) 

Evidemment,  je  devrais  être  sur  cette  ques- 
tion plus  réservé  que  sur  aucune  autre;  car  as- 
surément, s'il  y  a  des  faits  qu'on  puisse  qua- 
lifier de  non  accomplis,  oe  sont  les  faits  qui  se 
î'^'^senti  aujourd'hui  dans  la  péninsule.  On 
nous  a  demandé  hier,  comment,  étant  engagés 
avec  l'Angleterre  dans  un  traité  de  quadruple 
alliance,  nous  avions  consenti  à  ce  que  l'exé- 
cution n'en  fût  pas  convenue  entre  toutes  les 
puissances  nui  avaient  signé  ce  traité,  com- 
ment, par  exemple»,  nous  avions  consenti  à  ce 
nue  don  Miguel  fût  libre  en  Italie,  et  don  Car- 
los en  Angleterre.  Mais,  je  le  demande,  pou- 
vait-on rendre  ces  deux  princes  prisonniers? 
Toute  la  question  eet  là.  Pouvait-on,  par 
exemple,    leur   assigner   la  France   ou    l'An- 

Sletevre  seulement  pour  prison  ?  Ce  sont  sans 
oute  d'asseB  beaux  pays,  et  la  prison  n'aurait 


pas  été  dure;  mais  c'était  toujours  une  violeaoe 
indigne.  Dans  tous  les  cas,  avec  les  lois  qui 
régnent  en  Angleterre  et  en  France,  était-oe 
une  garantie  que  de  leur  assigner  un  de  ces 
deux  pays  pour  résidence?  Vous  savez  que 
don  Carlos  a  réussi  à  se  soustraire  au  gou- 
vernement anglais,  et  on  ne  pouvait  pem  en- 
fermer dans  des  forteresses  des  princes  qui, 
sans  doute,  sont  coupables  envers  leur  payB, 
mais  qui  n  ont  donné  à  aucune  nation  le  droit 
de  les  enfermer  dans  des  prisons.  Ainsi,  ce 
reproche  tombe  à  son  simple  énoncé. 

Il  y  en  a  un  second,  on  a  dit  :  Vous  avec 
fait  un  acte  énergiaue;  c'est  celui  ae  recon- 
naître la  reine.  Mais  vous  vous  êtes  arrêtés, 
et  depuis  vous  n'avess  rien  fait.  Je  répondrai  : 
Si  !  nous  avons  beaucoup  fait;  nous  avons 
d'abord  donné  à  l'Espagne  l'appui  moral  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  et  clétait  beau- 
coup. Et  si  vous  connaissiez  aussi  bien  que 
nous,  ce  qui  est  difficile,  quelquo  oien  rwisei- 
gnés  nue  vous  soyez,  puisque  vous  n'êtes  paa 
aux  affaires,  si  vous  connaissiez  le  mouvement 
général  des  choses  en  Europe,  vous  sauries 
que  c'était  beaucoup  '^ue  cet  appui  moral  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Mais  les  Anglais  ont 
donné  un  corps  auxiliaire;  la  France  a  éga- 
lement donné  un  corps  auxiliaire;  non  pas 
obscurément,  mais  ostensiblement;  enfin  nous 
avons  établi  le  long  des  Pyrénées  un  blocus 
très  rigoureux,  qui  sans  doute  n'a  pas  empêché 
la  contrebande  de  se  faire,  parce  qu'il  n'y  a 
)as  de  lignes  de  douanies  au  monde  qui  puisse 
'empêcher  absolument,  mais  qui  a  empêché 
es  grandes  expéditions  qu'on  n'aurait  pas 
manqué  de  faire  sur  la  frontière  française  ; 
vous  pouvez  être  certain  que  sans  le  blocus, 
vous  auriez  vu,  non  pas  cette  infiltration  de 
quelques  mardiandises  de  guérite,  maià  un 
véritable  Cobleutz  espagnol  sur  la  f  rmitière  de 
France;  tous  les  carlistes  d'Europe  auraient 
envoyé  là  des  secours  considérables  qui  au- 
raient rendu  la  guerre  civile  plus  redoutable 
qu'elle  ne  l'est. 

Enfin,  après  avoir  signé  ce  traité  de  la  qua- 
druple alliance^,  après  avoir  donné  à  l'Espagne 
ranpui  moral  de  deux  grandes  puissances, 
la  légion  étrangère  et  le  blocus,  que  restait-il 
à  lui  donner?  Vous  prononcerez  tous  le  mot 
pour  moi.  Il  restait  a  lui  donner  une  armée 
française.  Eh  bien  !  permettez-moi  de  le  dire, 
c'est  là  une  question  immense;  c'est  à  cette 
question  seule  que  le  gouvernement  s'est  arrêté, 
et  s'il  ne  s'y  était  pas  arrêté,  il  serait  au- 
jourd'hui accusé  devant  voua  ae  la  hardiesse 
avec  laquelle  il  l'aurait  résolue.  Il  ne  l'a  pas 
résolue,  et  dans  une  aussi  grande  affaire,  s'il 
était  jamais  amené  à  s'en  occuper^  oe  que  rien 
n'annonce  aujourd'hui,  il  ne  ferait  nue  ce  que 
lui  conseilleraient  la  dignité,  l'intérêt  de  la 
France,  l'intérêt  même  de  l'Europe;  j'ajou- 
terai, et  le  vœu  bien  connu,  bien  constante,  du 
pays.^ 

J'ai  répondu  d'avance  au  singulier  reproche 
qu'on  nous  a  fait  de  ne  pas  envoyer  nos  troupes 
danfl  les  ports  de  l'Espagne,  et  de  n'y  laisser 
que  les  troupes  anglaises.  Il  est  bien  évident 
qu'envoyer  nos  troupes  dans  les  ports  de  l'Efr- 
pagne,  c'était  résoudre  la  question  d'interven- 
tion. Pour  l'Angleterre,  qui  ne  se  mêle  des  af- 
faires espagnoles  qu'avec  ses  vaisseaux,  et  qui 
n'a  envoyé  dans  les  ports  que  quelques  troupes 
de  marine,  un  millier  d'hommes  au  plus,  ce 
n'était  prendre  aucun  engagement  fâcheux. 
Pour  nous,  entrer  dans  les  ports  d'Espagne, 
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c'était  résoudre  la  question  de  rinierveation 
directe.  Ainsi,  le  reproche  tombe  par  la  simple 
cnonoiation  de  la  condition  que  j'expose  ici. 

Quant  aux  ombrages  qu'on  a  exposés  à 
l'égard  de  l'Angleterre,  permettez-moi  de  vous 
dire  qu'ils  ne  sont  pas  fondés.  L'Angleterre  a, 
comme  nous,  un  corps  auxiliaire  en  Espagne; 
mais  el|e  n'a  employé  que  quelques  troupes 
de  marine  qui  se  trouvent  toujours  sur  ses 
vaisseaux,  et  qui  ont  été  déposés,  sans  l'éloi- 
gner beaucoup,  dans  quelques-uns  des  porte  de 
l'Espagne,  pour  y  donn^  aux  christinos  de  la 
Biscaye  les  secours  dont  ils  pouvaient  avoir 
besoin.  Mais,  bi  nous  le  voulions,  l'Angleterre 
consentirait  à  l'instant  même  à  nous  céder  ces 
porta,  et  à  y  laisser  entrer  des  troupes  frfui- 
çaiaes;  elle  est  engagés  à  cet  égard  envers  nous. 
Il  ne  s'^it  d'ailleurs  que  d'un  millier  d'An- 
glais répartis  sur  le  littoral,  et  qui  ne  doivent 
jamais  être  séparés  des  troupes  de  inarine. 
Nous  avons,  nous,  sous  la  Kestauration,  oc- 
cupé cinq  années  Cadix  aveo  une  division,  et 
assurément,  il  n'est  pas  résulté  de  cette  occu- 
pation, pour  la  France,  la  possession  de  Oa- 
dix. 

AlnsL  Messieurs,  je  crois,  à  l'égard  de  Cra- 
covie,  de  la  Grèce,  de  l'association  prussienne 
et  de  l'Es^pagne,  avoir  donné  les  explications 
ç[ui  étaient  nécessaires  pour  éclaircir  les  ob- 
jections qui  avaient  été  élevées  à  cette  tribune, 
s'il  avait  pu  en  rester  trace  dans  l'espi'it  de  la 
Oiiambre. 

Ma^intenant,  si  j'ai  renferpaé  mon  langage 
dans  quelque»  réserves,  et  je  dirai  presque 
quelque  sécheresse,  la  Cnambre  me  le  pardon- 
nera et  elle  me  blâmerait  d'avoir  fait  autre- 
ment. Je  vous  demande  la  permission  de  ne 
plus  me  mêler  à  ce  débat  qu'à  la  dernière 
extrémité,  car  j'en  ai  dit  beaucoup,  je  n'en  ai 
dit  pas  plus  que  n'en  doit  dire  un  ministre  des 
affaires  étrangères;  mais  j'en  ai  dit  beaucoup, 
et  aase%,  je  crois,  pour  que  tous  les  hommes 
de  boupe  foi  soient,  je  ne  dirai  pas  satisf^^its, 
mais  suffisamment  éaigés.  Si  cependant  il  res- 
tait quelques  obscurités  fondées,  je  serais 
prêt  à  les  dissiper;  mais  je  crois  pouvoir  dire 
a  la  Chambre  que  je  ne  remonterai  pas  faci- 
lement à  la  tribune  dans  cette  discussion.  Je 
la  respecte,  j'obéirai  toujours  à  ses  ordres; 
mais  elle  aoit  comprendre  le  motif  qui  me 
fait  énoncer  tout  haut  la  résolution  d'en  agir 
de  la  sorte.  (Mouvement  général  d'adhésion. 
Une  longue  sensation  succède  à  cette  impro- 
visatton!) 

M.  fi^«iiil^llare-liîiriii*<iln«  Messieurs,  je  re- 
connais les  difficultés  du  rôle  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  faul^  malgré  lui,  qu'il 
ait  en  quelque  sorte  un  double  langage.  A  l'exté- 
rieur, il  défend  nos  droits,  et  je  crois  qu'il  les 
défend  avec  couraga,  aveo  intelligence.  Ici,  et 
devant  nous,  il  doit  donner  les  raisons  qui  lui 
sont  communiquées  par  les  cabinets  étrangers. 
Il  y  a  donc,  il  faut  le  dire,  entre  ces  deux  lan- 
gages, une  sorte  de  contradiction  toute  natu- 
relle dont  je  ne  me  plains  pas.  J'ai  même  la 
parfaite  conviction  que  les  arguments  les  plus 
îoriB,  des  arguments  beaucoup  plus  puissants 
que  ceux  que  nous  pouvons  apporter  à  cette 
tribune,  sont  présentés  dans  les  notes  que  le 

5ouvernement  remet  aux  cabinets  étrangers, 
e  n'ai  donc  aucune  défiance  contre  l' intelli- 
gence et  la  fermeté  avec  laçiuelle  le  cabinet  a 
soutenii  les  intérêts  français  dans  cette  occa- 
sion. 


La  France,  a  dit  M  .le  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  déploré  l'occupation  de  Cracovie. 
Il  n'a  pas  voulu  caractériser  les  faits  qui  ont 
amené  cette  occupation.  Eh  bien  !  quant  à  moi, 
je  ne  reviens  nullement  sur  ces  faits,  ni  sur 
l'occupation.  Je  crois  çiue  les  représentations 
de  la  France  ont  puissamment  contribué  à 
l'évacuation  de  Cracovie,  Cette  question  est 
vidée,  ce  n'est  pas  là-dessus,  Messieurs,  que  je 
veux  ramener  votre  attention. 

Mais  il  y  a  un  autre  fait,  un  fait  important^ 
qui  ne  regarde  pas  le  ministère  actuel;  car  ici 
ce  n'est  point  une  question  d'opposition.  J'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la  Cnambre,  dans 
une  occasion  à  peu  près  pareille,  que  la  ques- 
tion de  la  Poloçne  n'était  pas  pour  pioi  une 
question  d'opposition,  c'est  une  question  natio- 
nale. Je  ne  cherche  donc  pas  quelles  sont  les* 
dates,  sous  quel  ministre  se  sont  accomplis 
tels  ou  tels  faits,  mais  je  cherche  si  les  faits 
sont  contraires  aux  intérêts  et  à  l'honneur  de 
la  France.  Eh  bien  !  en  1833,  une  constitution 
faite  en  1815,  constitution  solennelle,  insérée 
aij  traité  de  Vienne,  consacrée  par  toutes  les 

Ï)uissances,  confirmée  par  l'adhésion  entière  de 
'Europe,  validée  en  quelque  sorte  par  la  pres- 
cription, car  elle  a  été  longtemps  exécutée;  en 
183^,  cette  constitution  a  été  abolie.  Ici  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  nous  dit  : 
Mais  cette  constitution  n'a  pas  trait  à  la  ques- 
tion actuelle;  elle  ne  concerne  pas  l'occupation 
de  Cracovie.  Je  lui  en  demande  pardon.  La 
constitution  concerne  la  question  d'occupation. 
En  effet,  je  lis  dans  la  note  du  9  février  1836, 
soumise  par  les  représentants  de  trois  cours 
résidant  a  Cracovie,  que  c'est  en  vertu  de  cette 
constitution  même  que  l'occupation  a  lieu  ; 
elle  est  citée  comme  pièce  à  l'appui,  et  par 
conséquent  elle  n'est  pas  tout  à  fait  étran^re 
à  la  question  qui  qoub  occupe  aujourd'hui. 

Les  trois  cours  protectrices,  protectrices  par 
un  étranjçe  abus  de  mots,  car,  enfin,  quel  est 
donc  ce  singulier  droit  de  protection,  qui  n'im- 
pose aucun  devoir,  qui  donne  tous  les  droits, 
qui  permet  au  protecteur  d'envahir  le  terri- 
toire du  protégé,  sans  que  le  malheureux  pro- 
tégé, enlevé  à  ses  lois,  à  ses  magistrats,  ait 
autre  chose  à  faire  qu'à  souffrir  et  se  taire  : 
est-ce  là  de  la  protection  9 

M.  Pelou.  C'est  de  l'oppression. 

M.  8$i|iol-ilarc-iB}ritrf|in  Cette  constitu- 
tion faite  en  1815,  abolie  en  1Q33,  n'est  pas  un 
fait  sans  importance.  En  effet,  une  occupation 
passe,  les  troupes  se  retirent;  mais  uue  cons- 
titution nouvelle  substituée  à  une  aucienne, 
c'est  une  occupation  permanente,  c'est  l'aboli- 
tion définitive  de  l'indépendance  d'un  Etat. 
Cet  Etat  est  petit,  je  le  veux;  mais  à  qui  ser- 
vemt  les  traités,  si  ce  n'est  à  protéger  }e  faible 
contre  le  fort  ?  Quand  on  a  300,000  hommes  et 
vingt  vaisseaux  de  ligne,  on  peut  se  protéger 
soi-même;  mais  une  pauvre  et  faible  répu- 
blique dont  le  territoire  a  peut-être  quinze 
lieues  de  long,  sur  cinq  de  large,  U  lui  f^ut  la. 
force  des  traités,  il  lui  faut  la  foi  de  TEurope; 
car  elle  seule  peut  la  protéger.  Quand  voiis 
mettez  garnison  dans  une  ville  libre,  yous  pou- 
vez la  retirer;  mais  si  vous  lui  imposez  une 
constitution  nouvelle,  il  n'y  a  plus  d'évacuation 
possible,  les  troupes  se  retirent,  la  constitution 
ne  se  retire  pas;  par  conséquent,  il  y  a  aboli- 
tion de  l'indépendance  d'im  Etat  consacré  par 
les  traités  do  Vienne.  Je  sais  bien  que^  de  la 
part  du  traité  de  Vienne,  si  nous  consultons  son 
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esprit  réactionnaire,  ce  fut  une  inconséquence, 
et  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  un  mot  à 
Thonorable  M.  de  Fiez- James  qui  a  bien  voulu 
accorder  à  un  discours  que  j'ai  prononcé  il  y 
a  quelaue  temps,  une  attention  beaucoup  trop 
bienveillante;  il  me  dit  :  Comment  c  est  vous, 
homme  gouvernemental,  qui  n'aimez  point  le 
désordre,  qui  craignez  l'anarchie,  qui  avez  hor- 
reur de  la  République,  c'est  vous  qui  voulez 
mettre  une  tribune  politique  à  Varsovie. 
Quelle  étrange  inconséquence!  quelle  aberra- 
tion d'esprit!  quoi!  une  tribune  à  Varsovie, 
en  face  de  la  Russie,  une  tribune  où  retentiront 
les  accents  sacrés  de  la  langue  nationale  !  C'est 
un  élément  de  discorde,  c'est  raviver  sans 
cesse  les  passions,  c'est  une  inconséquence, 
Mais  cette  inconséquence,  est-ce  à  moi  qu'il 
faut  la  rapprocher  î  est-ce  moi,  simple  écrivain, 
député  obscur,  modeste  professeur?  Eh  non! 
les  attaques  de  M.  le  duc  de  Fitz  James  re- 
montent bien  plus  haut  :  grâces  à  Dieu  !  ce 
n'est  pas  moi  qui  suis  blessé.  Qui  donc  est 
blessé  ?  qui  donc  est  inconséquent  ?  Qui  ?  Le  con- 

frès  de  Vienne,  Louis  XVIII,  lord  Caatelreahg, 
f .  de  TaJWrand,  tous  ceux  qui  ont  signé  le 
traité  de  Vienne.  Ce  sont  ceux-là  qui  sont 
inconséauenta,  ce  sont  ceux-là  qui  ont  créé 
une  tribune  à  Varsovie.  Que  dis-je  !  c'est 
Alexandre  lui-même,  c'est  l'empereur  de  Rus- 
sie; dans  sa  proclamation  aux  Polonais,  il 
leur  disait  :  Vous  aurez  des  institutions  natio- 
nales; il  leur  disait  :  Vous  aurez  une  armée  à 
part;  votre  langue  nationale  sera  conservée. 

Certes,  il  y  a  inconséquenoe,  il  y  a  bizarrerie, 
je  l'accorde;  mais  ce  n  est  pas  moi  qui  tombe 
dans  cette  inconséquence,  dans  cette  bizarrerie; 
et  si  je  suis  anarchiste  et  républicain,  en  vé- 
rité, je  le  suis  en  bonne  compagnie. 

M.L<arabU.Ce  n'est  pas  là  la  question;  c'est 
un  droit  de  la  nation  polonaise. 

M.  Salnt-Mare-Girardio.  Il  y  a  une  bien 
autre  inconséquence  dans  le  traité  de  Vienne, 
et  cette  inconséquence  était  celle  de  rétablis- 
sement de  la  République  de  Cracovie,  dont  il 
était  aussi  question.  Cette  inconséquence,  c'est 
l'établissement  de  la  constitution  de  1815, 
abolie  en  1833.  Cette  in<x)n6équence  appartient, 
certes,  à  la  question;  je  ne  m'écarte  aonc  pas 
de  la  question,  j'y  suis  complètement. 

En  effet,  non  seulement  à  Varsovie  on  a  élevé 
tine  tribune  politique,  on  a  fait  plus  :  entre 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  entre  ces 
terres  consacrées  au  despotisme,  sur  la  terre 
même  de  Pologne,  ravie  à  la  Pologne,  on  a 
mis  une  république.  Une  république  !  Et  quel 
siège  lui  a-t-on  choisi?  on  lui  a  choisi  la  ville 
ancienne  de  Cracovie,  c'est-à-dire  la  plus  vielle 
capitale  de  la  Pologne,  la  plus  pleine  de  sou- 
venirs polonais;  et  non  seulement  il  ^  avait 
à  Cracovie  une  république,  il  y  avait  aussi 
un  évêché  catholique  pour  protester  contre  le 
schisme  de  la  Russie;  une  université  natio- 
nale^  pour  protester  contre  l'abolition  de  la 
langue  nationale;  et  la  tombe  de  Kosciusko, 
pour  protester  contre  les  défaites  de  la  patrie. 

Cette  inconséquence  du  traité  de  Vienne,  au- 
jourd'hui, je  le  sais,  on  la  corrige.  Ah  !  Mes- 
sieurs depuis  1830,  il  faut  l'avouer,  le  traité 
de  Vienne  est  devenu  beaucoup  plus  logique; 
il  n'y  a  plus  d'erreurs  de  raisonnements,  tout 
est  parfaitement  concordant,  et  je  le  recon- 
nais, la  jurisprudence  de  ce  côté  a  merveilleu- 
sement corrigé  le  texte  ûe  la  loi.  En  1832,  on 


supprime  la  tribune  de  Cracovie,  en  1833  on 
supprime  la  constitution  lilu'e  de  Cracovie,  et 
par  là  le  traité  de  Vienne  a  été  ramené,  en 
quelque  sorte  à  son  vieil  esprit,  à  son  esprit  de 
réaction.  Messieurs,  il  faut  ennn  savoir  à  quoi 
nous  en  tenir  sur  l'interprétation  du  traité  de 
Vienne.  Quelle  étrange  interprétation!  quelle 
étrange  jurisprudence!  Eh!  quoi,  lorsque  le 
traité  de  Vienne  est  inconséquent  a  notre  pro- 
fit, au  profit  des  principes  de  la  liberté, 
au  profit  de  nos  alliés,  que  fait-on?  Alors 
on  rabolit.  Et  lorsqu'il  est  conséquent  contre 
nous,  que  fait-on?  Alors  on  l'exécute.  C'est 
là  une  jurisprudence  contre  laquelle  nous  de- 
vons hautement  protester. 

Non,  il  ne  faut  pas  que  le  traité  de  Vienne, 
quand  il  est  inconséquent  d'une  manière  favo- 
rable aux  intérêts  de  la  France,  soit  aboli,  et 
çiuand  il  l'est  d'une  manière  défavorable  aux 
intérêts  de  la  France,  soit  maintenu  rigoureu- 
sement. 

Aux  extrémités  :  Très  bien! 

M.  Salat-Slarc-Girardlo.  Messieurs,  ie 
dois  croire,  je  crois  que  le  gouvernement,  de 
même  qu'il  a  protesté  contre  le  statut  orga- 
nique de  1832,  s'est  aussi  élevé  contre  la  subs- 
titution de  la  constitution  de  1833.  Je  ne  veux 
pas  contrôler  la  constitution  de  1833  à  l'aide 
de  celle  de  1815;  je  ne  veux  pas  montrer  com- 
bien, en  1815^  on  était  libéral,  et  combien  on 
est  oppressif  en  1833.  Mais  cependant  qu'il 
me  soit  permis  de  faire  une  remarque  que  me 
suggérait  un  des  plus  illustres  orateurs  oe  cette 
Chambre  qui  n'a  jamais  manqué  à  la  libre 
défense  des  accusés  et  des  malheureux  :  c'est 
que.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici 
d'une  question  de  droit  politique,  il  ne  s'agit 
pas  seulement  du  traité  de  Vienne,  il  s'agit 
du  droit  individuel.  Il  y  a  eu,  à  l'aide  de  cette 
constitution,  à  l'aide  de  l'occupation  de  Cra- 
covie, des  individus  qui  ont  été  violemment 
arrachés  à  leurs  lois,  à  leurs  magitrats  na- 
tionaux, dépouillés  de  la  protection  sous  la- 
quelle ils  vivaient.  Ainsi,  si  vous  oubliez  un 
instant  le  droit  politique,  le  droit  civil  et 
le  droit  individuel  viennent  encore  protester 
contre  tout  ce  qui  s'est  fait  à  Cracovie. 

Je  ne  réclame  pas  contre  l'occupation  de 
Cracovie.  Cracovie  a  été  occupée;  mais  Cra- 
covie a  été  évacuée,  j'en  rends  grâces,  et  je 
dois  le  dire,  aux  représentations  du  gouver- 
nement. Je  crois  que  dans  toute  cette  ques- 
tion le  gouvernement  a  été  ferme,  courageux, 
intelligent;  je  connais,  et  j'aime  à  le  dire  à 
cette  tribune,  les  sentiments  d*honneur  natio- 
nal de  M.  le  président  du  conseil.  Mais  il 
reste  encore  une  autre  question. 

La  Constitution  de  1815,  insérée  au  traité  de 
Vienne,  pour  avoir  les  mêmes  effets  et  la  même 
valeur,  a  été  abolie.  C'est  là-dessus  que  si 
M.  le  président  du  conseil  croit  devoir  s'expli- 
quer et  communiquer  à  la  Chambre  les  ré- 
serves et  les  protestations  qu'il  a  faites,  j'écou- 
terai, quant  a  moi,  ses  paroles  avec  reconnais- 
sance. 

Je  demande  maintenant  la  permission  à  la 
Chambre,  avant  de  descendre  de  la  tribune, 
de  vider  un  petit  incident  personnel  avec 
l'honorable  diic  de  Fitz-James.  (Bruits.)  Ce 
n'est  qu'un  mot. 

Je  remercie,  encore  un  coup,  l'honorable 
duc  de  Fitz-James  de  l'attention  qu'il  a  faite 
à  mes  paroles,  et  des  éloges  bienveillante  qu'il 
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a  bien  voalu  me  donner.  Venant  d'un  .homme 
de  cœur  et  de  talent,  ces  éloges  me  sont  chers; 
mais  il  en  est  cependant  que  je  ne  puis  pas 
accepter  complètement.  M.  le  duc  de  Fitz- 
James  m'a  remercié  d'avoir  autrefois  dé- 
fendu ses  principes.  Comme  écrivain,  j'ai  pris 
une  bien  courte  et  bien  petite  part  aux  der- 
nières luttes  contre  la  Restauration.  Au  sur- 
plus, je  ne  demande  pas  mieux  d'avouer,  et 
ije  lavoue  de  grand  cœur,  que  je  n'ai  pas, 
quant  à  moi,  désiré  le  moins  du  monde  le  ren- 
versement de  la  Restauration;  et  je  vois  sur  les 
banoB  de  cette  Chambre,  et  même  sur  les  bancs 
ministériels,  beaucoup  d'hommes  qui,  comme 
moi  et  avec  plus  d'autorité  que  moi,  ne  deman- 
daient à  la  Restauration  que  de  rester  fidèle 
à  la  foi  qu'elle  avait  jurée. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  1 

M.   MavgalB.   Messieurs,  je  suis  le  pre- 
mier à  reconnaître  que  la  parole  d'un  ministre 


de  marquer  des  questions,  et  d'indiquer  que 
je  ne  demandais  pas  de  réponse. 

Le  pouvoir,  en  effet,  quand  il  s'exprime 
ici,  peut  compromettre  le  pays;  mais  nous,  qui 
ne  représentons  pas  le  pouvoir,  nous  qui  ne 
sommes  pas  le  pouvoir,  nos  questions,  nos 
discours  ont  seulement  pour  but  d'appeler  l'at- 
tention du  pouvoir  sur  ce  qui,  à  l'extérieur, 
intéresse  la  France.  Ainsi,  où  M.  le  ministre 
a  cru  devoir  conserver  quelque  réserve  loin  de 
cherclier  à  lui  faire  exprimer  une  pensée  plus 
nette>  peut-être  pourrai- je  l'approuver  moi- 
même.  Cependant,  il  faut  faire  attention  qu'il 
est  des  faits  accomplis,  ou  dans  les  opérations 
en  cours  d'exécution,  des  faits  de  détails  sur 
lesquels  l'attention  de  la  Chambre  doit  être 
appelée.  Et  lorsque  dans  ces  mêmes  faits  quel- 
que chose  peut  paraître  avoir  (chappé  a  la 
sollicitude  ministérielle,  le  député  a  le  droit 
d'en  signaier  l'omission  à  la  Chambre,  et  le 
ministre. doit  des  explications. 

Sur  les  diverses  questions  qui  ont  été  pré- 
sentées, il  en  est  que  je  n'ai  pas  besoin 
d'aborder.  Je  conçois  sur  l'une  d'elles  notam- 
ment l'embarras  cie  cette  tribune.  Ne  pouvant 
nous  expliquer  avec  une  entière  franchise, 
autant  vaut  n'en  pas  parler. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  question 
grecque.  Je  vous  rappellerai  que  maintenant 
M.  le  ministre  à  la  tribune  tient  le  même  lan- 
gage que  l'opposition.  Lorsque  le  traité  d'em- 
prunt nous  fut  soumis,  nous  vous  disions  :  Une 
royauté  étrangère  aura  difficilement  obéis- 
sance; elle  sera  obligée  de  s'entourer  de  soldats 
étrangers;  la  Grèce  n'a  pas  de  finances,  ce  que 
vous  lui  donnerez  sera  bientôt  épuisé,  c'est  une 
dépense  inutile  pour  la  France.  Vous  avez 
voulu  sanctionner  l'emprunt.  M.  le  ministre 
vient  de  vous  dire  que  la  Grèce  n'a  pas  même 
pu  payer  les  intérêts  de  l'emprunt,  que  le  gou- 
vernement s'est  montré  en  Grèce  un  peu  trop 
étranger;  il  vous  a  signalé  les  discordes  :  et 
c'est  en  raison  des  faut/Cs,  en  raison  aussi 
des  nécessités  du  gouvernement  grec,  que  sur 
le  troisième  tiers  de  l'emprunt  on  a  déjà  con- 
cédé 5  millions. 

J^essieurs,  ce  que  nous  avons  fait  pour  la 
Grèce,  ce  que  nous  désirions  faire  pour  elle 
et  sa  prospérité  m'empêchait  de  combattre 
les  dispositions  où  était  M  le  ministre.  Quant 


à  moi,  cependant,  il  m'est  impossible  de  les 
approuver. 

Les  véritables  questions^  Messieurs,  sont 
à  la  fois  sur  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  et 
dans  la  Péninsule  espagnole.  Nous  allons  sou- 
vent chercher  le  danger  fort  loin  de  nous.  Il 
faut  voir  ce  qui  se  passe  à  nos  portes,  paaroe 
que  le  danger  voisin  sera  toujours  le  plus  re- 
doutable. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  com- 
mencé par  reprocher  à  l'opposition  son  pen- 
chant à  l'économie.  Il  vous  a  dit  que  l'opposi- 
tion avait  elle-même  demandé  la  suppression 
de  quelques  légations.  Il  a  opposé  un  député 
qui  y  siège  à  un  autre  députe  qui  en  fait  par- 
tie. 

Messieurs,  l'opposition  est^  je  crois,  comme 
les  majorités;  il  y  a  un  sentiment  générai  qui 
fait  qu'on  attaque  l'administration;  mais  sur 
les  questions  de  détail^  il  y  a  des  opinions 
libres.  £h  bien!  quant  à  moi.  je  déclare  que 
je  n'ai  presque  jamais  été  de  l'avis  de  mes  col- 
lègues de  l'opposition  sur  les  questions  de  trai- 
tement; je  n  ai  pas  été  de  leur  avis,  notamment 
sur  Ifi  question  de  suppression  des  légations. 

Et  comme  je  me  trouve  à  cette  tribune,  et 
que  la  matière  s'y  prête ,  permettez-moi  de 
vous  dire  quelques  mots  sur  la  nécessité  de 
conserver  les  légations  en  Allemagne.  Peut- 
être  aurais- je  fait  ces  observations  à  l'article 
des  ambassadeurs:  elles  seront  d'ailleurs  très 
courtes. 

Il  faut  remarquer  que  les  puissances  abso- 
lues ont  sur  nous  un  grand  avantage  pour  la 
gestion  des  affaires  extérieures.  Elles  dispo- 
sent de  leurs  financesi,  elles  disposent  de  leurs 
agents;  aucune  publicité  ne  révèle  leurs  actes; 
et  d'après  ce  caractère  particulier  de  leur  pou- 
voir, la  diplomatie  chez  elles  a  fait  des  progrès 
immenses.  L'art  diplomatique,  l'art  d'influen- 
cer l'opinion  des  nations  étrangères,  de  la 
tourner  au  profit  de  la  nation  qui  les  envoie, 
cet  !vrt  est  maintenant  poussé  si  loin  par  les 
puissances  du  Nord,  que  je  ne  crains  pas  de  dire 

2|ue  notre  cabinet  est  tout  à  fait  arriéré.  Il  lui 
aut  des  agents^  il  faut  qu'il  puisse  lutter  avec 
Quelque  avantage  dans  l'intérêt  même  du  pays. 
lOin  de  demander  la  suppression  des  légations, 
je  demanderai,  non  pas  leur  augmentation, 
mais  je  demanderai  qu'on  mette  un  plus  grand 
nombre  d'agents  à  leur  disposition. 

Après  avoir  ainsi  émis  ce  principe  sur  ce 
point,  je  dirai  à  M.  le  ministre  qu'opposer  un 
député  à  un  autres  ce  n'est  pas  là  répondre. 
C'est^l'autaut  moins  répondre,  peut-être,  qu'il 
est  d'autres  députés  fonctionnaires,  éminents 
d'ailleurs,  à  qui  l'on  pourrait  rétorquer  le  re- 
proche. 

Ainsi  on  accuse  l'opposition  d'avoir  de- 
mandé la  suppression  de  quelques  légations, 
et  dans  un  rannort  de  budget^  je  trouve  cette 
phrase  qui  m'est  revenue. 

«  Les  légations  de  Parme  et  de  Weymar 
doivent  être  supprimées.» 

Cela  se  trouve  dans  un  rapport  du  budget  de 
1831,  M.  Thiers  rapporteur..  (On  rit.) 

Ainsi,  M.  Thiers,  rapporteur,  voudra  bien 
remarquer  que  ce  n'eist  pas  l'opposition  qui  a 
demandé  la  suppression  des  légations,  ce  n'est 
pas  M.  Auguis,  et  encore  moins  celui  qui  en 
parle  en  ce  moment. 

M.  Thier»,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  dois  faire  observer 
à  ce  sujet  que  je  n'ai  point  partagé  sur  ce 
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tribune  de  la  manière  la  plus  éclatante.  (Non- 
veauiV  rires.) 

M.  Mmigulii»  M&  mémoire  n'est  pafi  aussi 
heureuse,  puisque  j'avais  oublié  que  M.  le  rap- 
porteur avait  soutenu  la  thèse  contraire  en  so^ 
nom  personnel.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier 
que  ce  sont  les  conclusions  d'une  commission 
de  budget, 

Dans  tous  les  ecM,  il  s'agit  de  savoir^  non  pas 
si  an  a  supprimé  des  légM^ions,  mais  il  s'c^git 
de  Bp^voir  oe  qu  on  a  fait  des  légations  conser- 
vées; comment  on  a  usé  de  leur  influence  dai^s 
l'intérêt  du  pays. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous 
a  dit  que  ce  qui  se  passait  en  Allema.gne,  non 
seulement  n'était  ça«  nuisible  à  la  France;  que 
peut-être  même  il  y  aurait  avantage;  que 
cette  opinion,  qui  pour  lui  n'était  nu'un  doute, 
dans  des  esprits  graves  était  une  certitude. 

Quant  à  moi,  je  ne  congoia  pas  même  le 
doute;  si  on  veut  faire  consister  l'avantage 
en  ce  que  l'état  des  puissanoes  allemandes  est 
maintenant  la  plus  forte  garantie  de  la  paix 
européenne,  on  a  eu  raison.  Mais  le  motif 
qvi'on  a  donné  n'était  pas  justa 

Savez-Yous  pourquoi  vous  ne  courez  plus 
risque  d'une  guerre  d'ici  à  quelques  années? 
C'est  parce  que  les  deux  puissances  centrales. 
lek  t^ruBse  et  l'Autriche,  ont  le  plus  grand 
avantage  au  maintien  de  la  paix.  La  Prusse 
a  besoin  de  la  paix  pour  compléter  son  sys- 
tème d'assimilation  des  Etats  allemands,  et 
l'Autriche  pour  compléter  aussi  l'assimilation 
des  Etats  italiens.  Pour  ces  deux  Etats,  un 
coup  de  canon  serait  la  destruction  de  tout 
ce  qu'ils  ont  fait,  la  destruction  de  leurs  espé- 
rances. Aussi,  soyesB  sûrs  qu'ils  s'oppoberont 
à  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  paix,  et  c'est 
pour  cela  que  je  disais  hier  que  lorsque  la 
question  orientale  se  réveillera,  elle  trouvera 
de  grands  obstacles  à  ses  développements  en 
Europe,  et  que  nous  devions  attendre  pour 
nous  décider.  Il  n'y  a  rien  d'urgent  à  cet  égard. 
Voilà'  quels  étaient  les  vrais  motiffi. 

Mais  croyez-vous  donc  qu'il  soit  avantageux 
pour  la  France  qu'à  côte  d'elle  une  puissance, 
qui  n'avait  que  14  millions  d'habitants,  en  ait 
aujourd'hui  28?  Ne  voyez-vous  pas  que  l'assi- 
milation est  déjà  presque  .  complète  î  Mais, 
lorsque  les  intérêts  matériels  et  moraux  &e  réu- 
nissent pour  assimiler  des  peuples,,  quand  il 
y  a  unité  de  législation  civile,  commerciale, 
et  unité  d'administration,  de  mouvements  po- 
litiques, à  quoi  servent  les  séparations  terri- 
toriales. Elles  ne  laissent  dans  le  pays  que 
trente-huit  chefs  de  gouvernement  de  plus,  et 
trente-huit  listes  civiles:  et  il  faut  remarquer, 
que  dans  un  temps  de  calcul  et  d'intérêt  maté- 
riel, comme  le  nôtre,  les  peuples  ont  bientôt 
trouvé  la  solution  de  la  question. 

Certes,  le  mouvem^it  d'assimilation  est 
trop  grave,  trop  marqué,  pour  qu'il  échappe 
à  votre  attention.  Je  l'ai  signalé  à  cette  tri- 
bune, non  pas  pour  qu'on  le  fasse  cesser  sur- 
le-champ,  ce  serait  impossible,  mais  pour  que 
le  gouvernement  y  veille,  et  que  les  légations 
utilement  dirigées,  portent  quelques  obstacles 
à  ce  que  la  Prusse  continue  à  étendre  son  in- 
fluence sur  les  ËtatA  qui  doivent  rester  indé- 
pendants. 
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On  a  justifié  l'administration  fr^^içaise  par 
cette  allégation: 

«  Nous  n'avons  pu  empêcher;  l'Autriche  elle- 
même  ne  l'a  pas  pu.  » 

Messieurs,  voilà  ce  qui  est  arrivé;  en  1827  et 
avant,  il  s'était  déjà  établi  dws  les  Etats  al- 
lemands des  assooicvtiona  commercis^le^;  ces 
associations  s'étaient  établies  entre  les  petits 
Etats;  la  Prusse  n'y  était  pour  rien,  ta  Prusae, 
en  1832  (c'était  l'époque  ou  Vaî«ovi^  venait 
d'être  conquise  par  la  Russie),  a  voulu  s'em- 
parer de  l'association  commerciale,  et  la  faire 
tourner  à  son  profit. 

Qu'est-il  arrivé  dans  les  Etats  allemands  1 
Lee  Etats  allemands,  les  Etats  constitutionnels 
redoutaient  de  se  mettre  sous  la  puissance  de 
la  Prusse,  parce  que  la  Prusse  a  un  gouverne; 
ment  absolu,  un  gouvernement  ipilitaire  oui 
répugne  à  leurs  principes.  Eh  bien  !  l'une  aes 
assemblées  représentatives  du  pays  a  déclaré, 
tout  en  acceptant  l'a^ociatièn  pruasienne, 
qu'il  n'était  pas  plus  libre  de  la  refuser, 
qu'elle  n'avait  été  libre  de  ne  pae  entrer  dans 
la  confédération,  sous  l'Empire. 

Quant  à  la  Saxe,  il  a  fallu  plusieurs  séances 
secrètes  de  ses  assemblées  pour  parv^r  à  la 
faire  accepter.  On  a  menacé  la  Saxe  de  sup- 
primer la  foire  de  Leipsig,  en  frappant  d'un 
droit  de  transit  exorbitant  toutes  les  mar- 
chandises qui  s'y  rendaient. 

C'est  par  ces  menaces  qu'on  est  parvenu  à 
soumettre  les  petits  Etats. 

La  Bavière,  d'abord  amie  de  l'Autriche  en 
183^,  a  pris  un  parti  différent,  elle  s'est  rap- 
prochée de  la  Prusse  et  a  accédé  aux  traités 
des  douanes  prussiennes,  parce  qu'on  lui  a 
présenté  de  la  parfc  de  la  Russie  la  perspective 
du  trône  de  la  Qrècej  et  ce  trône,  qui  nous  a 
fait  dépenser  20  millions,  est  devenu  la  cause 
immédiate  de  l'association.  La  Baxe  circon- 
venue par  la  Prusse  et  la  Bavière,  a  été  obligée 
de  céder. 

Si  alors  la  France  était  intervenue,  elle  au- 
rait fait  ce  qu'on  fait  toujours  quand  on  est 
appelé  à  protéger  un  petit  Etat;  elle  lui  aurait 
donné  de  la  confiance,,  la  force  de  résister, 
parce  qu'il  sait  qu'il  ne  court  aucun  danger, 
qu'il  a  derrière  lui  un  renfort;  on  aurait  ar- 
rête les  intentions  de  la  Prusse  par  les  mêmes 
motifs  qui  font  qu'on  empêche  la  France  de 
porter  du  secours  à  la  reine  Christine. 

Il  est  vrai  ou'en  Allemagne  un  mouvement 
de  tranquillité  sert  à  nos  intérêts,  que  l'Alle- 
magne ne  voyant  pas  chez  nous  l'esprit  de  con- 
quête, revient  peu  à  peu  à  son  alliance  avec  la 
France,  parce  que  c'est  une  alliance  naturelle 
et  de  protection. 

En  parlant  de  violence,  M.  le  ministre  au- 
rait-il voulu  faire  allusion  au  députa  qui  est 
maintenant  à  la  tribune  ?  {Mouvement  de  déné- 
gation de  la  part  déM.  le  préndent  du  eon-seil.) 
Je  lui  répondrai  qu*'à  la  vérité,  à  une  époque 
où  l'Europe  était  menaçante  pour  }a  France, 
j'ai  pensé,  j'ai  dit,  j'ai  soutenu  que  la  France 
devait  prendre  l'offensive.  Hier,  M.  le  mi- 
nistre a  dit  Que  le  parti  qui  soutenait  la  guerre 
était  insensé,  imprudent,  barbare;  il  y  a  eu 
modestie  de  sa  part,  car  M.  le  ministre  a  dé- 
claré que,  en  1830  et  1831,  il  pemAit  à  la 
guerre,  qu'il  la  conseillait  lui-même.  (Dén/ga- 
fions  de  M.  le  président  du  conseil,)  Oe  sont 
ses  propres  expressions  consignées  au  Moni- 
teur. 

J'ajouterai  que,  quant  à  moi,  j'ai  toujoure 
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soutenu  que  nous  devionB  être  les  alliés  des 
petits  Etats,  et  que  nous  ne  devions  pas  pen^ 
Ror  à  des  conquêtes  en  Allemagne;  que  nous  de- 
vions toujours  donner  aux  peuples  allemands 
des  absurances  de  protection  et  de  bonne  foi. 
Qu'on  lise  mes  discours. 

Je  viens  à  l'Espagne,  et  je  serai  court.  Je  ne 
voudrais  pas  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre:  cependant  je  dirai  que  œ  sont  là  des 
questions  principales,  mais  je  les  traiterai  la- 
coniquement. 

J'ai  posé  à  M.  le  président  du  oonseil  trois 
questions. 

Vous  ave«  fait  le  traité  de  la  quadruple  al- 
liance; toute  exécution  de  traité  doit  être  con- 
venue entre  les  co-contraotants.  En  vertu  de 
Ci^  traités,  don  Miguel  et  don  Oarlos  ont  éto 
mis  entre  les  mains  des  troupes  anglaises. 

Voilà  les  questions  auxquelles  M.  le  ministre 
n-a  pas  répondu;  il  a  dit:  «  Vouliez-vous  qu'on 
donnât  l'Angleterre  ou  la  France  pour  prison 
îi  dcm  Miguel  et  à  don  Carlos  ?  »  Je  n'ai  pas  à 
m 'occuper  de  ce  qui  devait  être  fait;  je  ne  suis 
pas  au  pouvoir.  Mais  comme  il  a  fallu  établir 
des  croisières  et  des  cordons  militaires  par 
suite  de  la  conduite  de  ces  princes,  j'ai  de- 
mandé au  ministre  si  l'exécution  avait  été  con- 
venue entre  la  France  et  l'Angleterre.  J'ai  lieu 
de  croire  que  l'Angleterre  a  disposé  de  la  per- 
sonne de  don  Miguel  et  de  don  Carlos^  et  que 
le  gouvernement  n'a  pcu3  été  consulté;  la  di- 
gnité nationale  n'aurait  pas  été  suffisamment 
soutenue.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Cham- 
bre. 

Ainsi,  quand  don  Carlos  est  arrivé  à  Ports- 
mouth  sur  le  Donéffaî,  un  sous-seorétaire-d'é- 
tnt  anglais  est  venu  conférer  avec  lui,  et  don 
Carlos  aurait  renoncé  à  ses  droits  s'il  avait  pu 
entrevoir^  de  la  part  des  doux  puissances,  des 
mesures  qui  eussent  pu  lui  inspirer  quelques 
craintes.  A  cette  conférence,  il  n'y  avait  pas 
même  un  chargé  d'affaires  de  France.  L'Angle- 
terre a  disposé  librement  des  deux  princes. 

J'ai  demandé  si  on  avait  pris  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  des  garanties  pour  savoir  si  les 
port^  dont  elle  s'est  emparée  seront  remis, 
après  la  cevSBation  de  la  guerre  civile,  entre  les 
mains  des  Espagnols.  A  cela,  M.  le  ministre 
a  rc'pondu  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  que 
l'Angleterre  ne  manquerait  pas  de  remettre 
ces  ports  à  l'Espagne.  J'admire  sa  confiance 
dans  la  bonne  foi  britannique;  je  ne  veux  pas 
l'attaquer,  mais  je  dis  que  PAngleterre  n'a  pas 
eu  autant  de  confiance  en  nous  qucmd  nous 
sommes  allés  en  Belgique.  Eh  bien  !  je  dis  que 
nous  devons  agir  avec  prudence,  parce  que 
nous  ayons  pour  noijis  l'évidence  des  faits. 

Certainement^  si  les  troubles  civils  se  perpé- 
tuaient en  Espagne,  il  serait  difficile  d'obtenir 
(lo  l'Angleterre  d'évacuer  certaines  positionp 
des  côt^  de  la  Biscaye.  J'ai  cité  plusieurs 
ports,  celui  du  Passage,  celui  de  Bilbao  et  celui 
do  Santonia.  La  Chambre  peut  savoir  que  le 
port  de  Santonia  peut  tr&  facilement  être 
rendu  redoutable  presque  au  même  point  que 
Gibraltar;  et  si  l'Angleterre,  par  suite  de  la 
guerre  civile,  y  continuait  sa  possession  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans,  il  serait  au  moins 
prudent  d'avoir  des  garanties  écrites,  si  on 
ne  veut  paa  prendre  des  garanties  matérielles. 

M.  le  ministre  n'a  pas  dit  quelles  étaient 
se8  intentions.  Veut-on  maintenant  soutenir 
Christine  et  les  droits  d'Isabelle?  Et  par  quels 
moyens  veut-on  les  soutenir?  M.  le  ministre  a 


dit  que  toute  personne  qui  aurait  oonseillé 
l'intervention  armée  aurait  fait  preuve  de 
beaucoup  de  légèreté. 

M.  Tfcï^r*»  président  du  comeil^  miniêtre 
des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pa^  dit  cela; 
je  vous  ai  dit  qu'il  v  aurait  légèreté,  pour  la 
question  des  ports,  de  résoudre  tout  d'un  coup 
une  question  oomme  celle-là. 

M.  Miingnin.  Il  parait  que  oa  n'e^t  pas  sur 
l'intervention  armée  que  vous  avei  fait  por^ 
ter  ce  reproche.  (Non/  non/) 

Cette  question  doit  être  confiée  aux  médi- 
tations du  gouvememant  et  des  Chambres.  Je 
reviens  à  ce  que  ja  vous  ai  dit  hier.  La  po- 
sition est  fauBi»e;  les  puissances  du  Nord  peu- 
vent d'un  moment  à  l'autre  exiger  l'abandon 
du  traité  de  la  quadruple  alliance.  L'Angle- 
terre peut  exiger  que  le  traité  soit  exécuté; 
aux  termes  de  l'article  4,  elle  a  même  la  droit 
d'exiger  que  nous  aidions  les  droits  de  la  reine 
Isabelle  par  une  foroe  armée.  Si  une  demande 
pareille  arrivait,  la  France  serait  dans  une 
situation  au  moins  étrange;  il  vaut  mieu3( 
choisir  son  parti;  ec  quant  à  moi  je  déclare 
que  j'appuierai  tout  oe  qui  pourra  oontribuer 
à  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  en  Espagne 

M.  Berrver.  Quelque  désir  que  la  Cham- 
bre ait  manifesté  d'arriver  aux  termes  de  cette 
discussion  générale,  je  viens  m'occuper  encore 
de  questions  déjà  traitées;  |e  viens  dire 
quelques  mots  sur  les  diverses  interpellations 

?ui  ont  été  adressées  à  M.  le  ministre  des  af- 
aires  étrangères^  et  auxquelles  il  a  répondu 
ou  n'a  pas  jugé  à  propos  de  répondre  dafis  l'al- 
locution que  vous  avez  entendue. 

Mais  tout  d'abord  je  me  sens  arrêté,  non  pas 
sans  doute  par  la  crainte  d'être  indiscret,  en 
contraignant  M.  le  ministre^  contre  sa  volonté, 
à  entrer  dans  des  détails  qui  doivent  demeurer 
secrets,  parce  Qu'ils  appartiennent  aux  négo- 
ciations entamées,  agitées  en  ce  moment.  Loin 
de  là,  je  ne  veux  point  occuper  la  Chaonbre 
de  détails  si  minutieux  sur  nos  affaires;  je  me 
plaindrai  plutôt  de  ce  que  M.  le  ministre,  tout 
en  gémissant  des  difficultés  de  sa  position,  a 
multiplié  les  détails  sur  les  circonstances  les 
plus  particulières,  les  plus  minutieuses  des  né- 
gociations, comme  s'il  eût  voulu  échapper  aux 
questions  larges,  générales  qui  avaient  été  po- 
sées devant  vous. 

Mais  une  autre  pensée  me  préoooupe.  Mes- 
sieurs, j'ai  besoin  de  la  repousser  oomplète- 
ment;  et,  pour  cela,  il  faut  des  explications 
nettes  sur  la  politique  suivie  par  le  gouverne- 
ment. 

Tout  d'abord,  je  sens^  pour  la  première  fois 
depuis  que  je  fais  partie  de  cette  Chambre  et 
que  je  me  permets  de  parler  sur  la  politique 
suivie  par  le  gouvernement,  je  sens  que  déjà 
"^dans  l'esprit  de  quelques-uus,  compie  hier, 
dans  le  langage  de  M,  1  avocat,  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil...  (Hilarité  générait.) 

Je  sens,  dis-je  que,  dans  ce  grand  débat  ou- 
vert devant  le  pays,  et  dont  tous  mes  conci- 
toyens sont  juges,  mes  paroles,  mes  opinions 
seniblent  attaquées  d'avance  par  le  reproche 
qu'indiquait  hier  M.  le  président  du  conseil,  en 
répondant  à  l'un  de  mes  honorables  amis.  Ce 
reproche  se  reproduit  souvent;  le  gouverne- 
ment, vous  dit-on,  a  suivi  la  meilleure  poli- 
tique, celle  qui  était  dans  ses  intérêts,  dans  les 
intérêt»  vrais  de  la  France.  Elle  n'est  attaquée, 
cette  politique,  que  par  les  ennemis*  publics; 
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elle  n'est  attaquée  que  par  les  hommes 
qui  YMilent  renverser  ce  qui  est;  elle  est  atta- 
quée, et  nous  le  oomprencMis,  a  dit  M.  le  mi- 
nistre, par  ceux  qui  veulent  établir  en  France 
la  République  ou  par  ceux  qi  veulent  restituer 
le  prmcipe  sur  lequel  reposaient  les  droits  de 
la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon. 

Messieurs,  cela  me  gêne  !...  (Rires  prolangés) 
Je  vous  l'ai  dit,  je  veux  reconquérir  ma  liberté 
par  ma  franchise.  Entendons-nous  donc  bien; 
c'est  ime  mauvaise  réponse  dans  nos  discus- 
sions que  de  dire  à  un  homme  :  Vous  êtes  ré- 
publicain, vous  êtes  légitimiste;  comme  on  a 
su  dire  dans  les  questicms  moins  graves  :  Vous 
êtes  du  tiers  parti:  comjie  bientôt  peut-être 
on  n'hésitera  pas  à  dire  :  Tous  êtes  doctrinaire. 
(MouvemefUj. 

Il  faut  en  agir  autrement  avec  les  partis  qui 
raisteot,  qui  doivent  exister,  qui  sont  nés  en 
France  de  mouvements  immenses,  puissants, 
qui  ont  partagé  notre  pays,  de  mouvements 
auxquels  se  sont  attachés  des  convictions,  et 
qui  doivent  subsister  pour  l'honneur  même  du 
pays,^  pour  justifier  de  la  loyauté  des 
consciences  et -de  la  bonne  foi  des  intelligences. 

Il  y  a  dans  les  partis  des  choses  détestables, 
il  y  a  quelque  chose  qui  est  toujours  odieux; 
c'est  le  sentiment  personnel,  c'est  la  vue  am- 
bitieuse, c'est  la  pensée  égoïste,  c'est  l'idée  de 
soi-même  ou  des  siens  prévalant  toujours  au 
milieu  des  grands  et  permanents  intérêts  du 
pays.  Voilà  ce  qui  est  détestable,  ce  qui  est 
odieux.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  y  a  quelque  chose  dans  les  partis  qu'il  faut 
dédaigner  aussi,  quelque  chose  de  ridicule  : 
c'est  de  ne  comprendre  jamais  le  développe- 
ment des  principes  auxquels  on  est  attaché, 
que  sous  les  formes  sous  lesquelles  ces  principes 
se  sont  manifestés  dans  des  temps  passés  et 
consommés.  Aussi,  y  a-t^il  rien  de  plus  ridi- 
cule qu  un  hcHnme  qui  ne  comprendrait  le  dé- 
veloppement du  principe  de  la  légitimité 
ou  avec  l'enregistrement  en  oour  de  justice,  les 
lits  de  justice,  les  trois  ordres,  la  cour  de  Ver- 
sailles, les  carosses  du  roi  et  même  les  maî- 
tresses du  roi  ? 

Voix  au  centre  :  Et  le  clergé  ! 

?^-  ."^f" y*'-  ^o\\k  ce  qui  est  ridicule  et 
mépnsabla 

Comprendre  et  décrier  la  République  avec 
un  comité  de  salut  public,  avec  des  promenades 
proconsulaires,  des  représentants  du  peuple, 
avec  des  fêtes  à  l'Etre  suprême,  à  la  vieillesse, 
a  la  vertu,  etc.,  voilà  qui  est  ridicule. 

Un  homme  de  l'Empire  qui  ne  comprendrait 
qu  avec  une  commission  sénatoriale  la  liberté  de 
la  presse,  qui  voudrait  revoir  les  titres  héré- 
ditaires, les  chambellans;  un  homme  qui  en 
serait  réduit  là  devrait  être  dédaigné. 

Mais  ily  a  rjuclquo  chose  d'honorable,  de  res- 


les  convictions  honorablement  et  loyalement 
formées;  voilà  ce  qu'il  faut  toujours  écouter,  et 
les  hommes  qui  sont  ainsi  animés  doivent  gar- 
der toujours  une  autorité  d'honneur,  de  loyauté 
et  de  conscience.  C'est  à  cette  condition  seule 
et  à  ce  titre  seul,  c'est  quand  on  est  ainsi 
homme  de  parti,  et  seulement  alors,  qu'on  a  le 
droit  de  se  mêler  des  affaires  du  pays,  d'inter- 
venir dan.s  vos  débats»  de  réclamer  sa  liberté, 
et  de  venir  au  milieu  des  luttes  publiques  exer- 


cer ses  droits  politiques.  C'est  à  ce  titre  seul, 
je  le  répète,  qu'on  peut  venir  siéger  au  milieu 
de  vous;  et  quand  on  y  est,  qu'on  soit  entendu 
avec  l'autorité  et  le  respect  auquel  on  a  droit. 
{Mouvements  en  sens  aivers.) 

Pour  les  hommes  de  parti  comme  pour  les 
hommes  du  gouvernement,  comme  pour  les  mi- 
nistres, il  y  a  donc  un  devoir  qui  domine  tout^^s 
les  positions,  tous  les  intérêts;  ce  devoir  est  en- 
vers le  pays.  Je  comprends  très  bien  que  dans 
toutes  les  situations  oiverses  on  profite  pour  le 
succès  de  ces  opinions,  pour  le  triomphe  de  ses 
idées  et  de  ses  convictions,  <m  profite  des  faits, 
des  événements,  des  circonstances,  de  la  diver- 
sité des  affaires;  mais  dans  les  partis,  dans 
l'opposition,  dans  le  gouvernement,  dans  le 
ministère,  dans  tous  les  mouvements  des  af- 
faires publiques,  ce  qu'il  faut  surtout,  c'est 
que,  quelque  soit  l'importance  qu'on  attache 
aux  choses  de  circonstance  gui  peuvent  n'être 
que  transitoires,  c'est  d'avoir  toujours  en  vue 
de  ménager,  de  respecter,  de  ne ,  jamai»? 
compromettre  ce  qui  entre  dans  les  intérêtvs 
permanents  du  pays. 

Lors  d(Hic  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  venu  vous  dire  quelles  avaient 
été  les  nécessités,  les  conditions  du  gouverne- 
ment après  la  Révolution  du  9  août  1830  :  lors- 
qu'il a  fait  sentir  les  conditions  actuelles  de 
cette  situation  nouvelle,  certes,  ie  ne  viens  pae, 
parce  que  je  ne  m'expose  pas  a  être  absurde, 
injuste,  inconséquent,  je  ne  viens  pas  lui  re- 
procher de  les  avoir  servis.  C'était  son  devoir; 
il  était  dans  sa  conviction,  dans  sa  loyauté,  il 
a  bien  fait,  lui  et  ses  prédécesseurs;  mais  ce  que 
je  garde,  moi  homme  de  France...  (Mouve- 
ment.) comme  vous,  Messieurs;  je  me  fais  hon- 
neur d'être  un  de  vous,  et  je  ne  pense  pas,  par 
aucune  expression,  chercher  des  distinctions 
entre  moi  et  mes  honoraJbles  collègues.  Ce  que 
je  garde  le  droit  d'examiner,  c'est  la  question 
de  savoir  si,  dans  le  service  des  affaires  pré- 
sentes, si  aans  les  nécessités  occasionnelles 
qu'on  a  pu  rencontrer,  on  est  demeuré  ferme, 
inébranlable,  dans  la  pensée  de  conserver  les 
intérêts  généraux,  les  intérêts  permanents  de 
mon  pays.  C'est  là  la  question  qu'on  a  le  droit 
d'examiner. 

La  politique  du  ministère  nous  a  été  expli- 
quée par  M.  le  président  du  conseil;  elle  l'avait 
été  par  ses  prédécesseurs  à  peu  près  dans  les 
mêm^  termes.  Je  ne  viens  pas  en  ce  moment 
examiner  toutes  ces  questions,  toute  cette  di- 
rection des  affaires  dans  son  ensemble;  me  per- 
mettrai-je  une  réflexion  générale,  après  avoir 
vu  les  faits,  les  avoir  étudiés,  au  moment  ou 
déjà  les  résultats  se  manifestent?  Eh  bien  !  je 
dirai,  et  je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  Ten- 
semble  des  affaires  et  de  la  marche  suivie,  que 
je  comprends  très  bien  la  politique  habile  des 
cabinets  qui  ont  été  effraya  de  la  grande  révo- 
lution de  1830,  et  je  laisse  aux  hommes  qui  ont 
voulu  sincèrement  cette  révolution  le  soin 
d'examiner  et  d'apprécier,  dans  toutes  ses  con- 
séquences, la  marche  et  la  position  du  cabinet 
français. 

C'est  donc  sous  un  autre  point  de  vue,  sur 
un  terrain  plus  libre,  plus  dégagé  de  ce  qui  a 
rapport  à  toutes  les  circonstances,  que  je  porte 
la  question,  et  c'est  sur  ce  terrain  qu'elle  avait 
été  portée,  ce  me  semble,  par  les  discours  que 
vous  avez  entendus,  par  les  interpellations 
adressées  à  M.  le  président  du  conseil.  Il  s'e.^t 
agi  de  savoir  si  l'alliance  anglaise,  dont  on  a 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [2  juin  1836.] 


557 


tant  parle,  était  utile  ou  funeste  aux  intérêts 
généraux,  permanente  de  la  Franca  A  cela 
qu'a  répondu  M.  le  ministre  ?  Il  a  dit,  en  par- 
lant d'abord  de  la  Belgique,  au'on  avait  eu  ce 
rare  bonheur  que  les»  intérêts  de  la  France,  tels 
qu'ils  ont  été  suivis,  et  les  intérêts  anglais, 
étaient  identiques. 

Ainsi,  l'alliance  n'avait  pas  eu  pour  résultat 
de  compromettre  en  quoi  que  ce  soit  les  inté- 
rêts français. 

J'aurai  deux  mots  à  répondre  à  cet  égard. 
Je  n'admets  en  aucune  xaçon,  sur  cette  question 
particulière,  l'identité  d'intérêts  à  l'aide  de  la- 
quelle M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
voulu  nous  rassurer.  La  question  belge  n'est 
pas  récente,  Messieurs,  elle  n'a  pas  seulement 
six  années  de  date;  elle  est  plus  ancienne,  beau- 
coup plus  ancienne. 

En  1814  et  1815,  la  situation  de  la  Belgique 
devint  une  des  grandes  questions  qui  agitèrent, 
qui  inquiétèrent  les  diplomates  chargés  de  dé- 
terminer la  nouvelle  situation   de   l'Europe 
continentale.   A  cette   époque  où   les  traités 
n'étaient  autre  chose  qu'une  vengeance  prise  de 
la  France;  à  cette  époque  de  1815^  où  l'Europe 
entière  ne  combinait  que  des  moyens  de  sécu- 
rité pour  elle  contre  cette  France  si  redou- 
table, la  question  de  la  Belgique  se  présentait 
sous  ce  point  de  vue.  C'était  une  frontière  très 
voisine  du  centre  de  la  France,  de  la  capitale. 
Il  y  a  en  France  cette  position  particulière, 
oue  pAr  les  révolutions  qui  se  sont  opérées 
dans  e«  pays,  que  par  l'effet  des  révolutions 
politiques,    intérieures,    des   changements   de 
système,  d'administration,  il  règne  en  France 
un  tel  système  de  centralisation,  que  tout  est 
à  Paris;  la  France  est  dans  cette  position,  par 
les  formes,  par  le  système  de  son  gouverne- 
ment et  de  son  administration  centrale,  que  sa 
capitale  rep résulte  en  quelque  sorte  tout  le 
royaume,  et  que  l'ennemi,  maître  de  la  capi- 
tale, n'est  pas  comme  le  Français  maître  de 
Madrid    ou    de    Vienne,    ayant    encore    un 
royaume  entier  à  conquérir,  un  royaume  ayant 
une  existence,  des  institutions,  une  partie  du 
gouvernement  employée  dans  le  reste  du  ter- 
ritoire à  repousser  l'ennemi.  Au  contraire,  l'en- 
nemi   en   France,    à   Paris,    ébranle  tout   le 
royaume,  il  en  tient  le  centre,  il  en  tient  la  clef, 
il  est  au  noyau  des  affaires,  il  est  maître  de 
la  France.  C'est  malheureux,  mais  cela  est  ar- 
rivé! (Mouvement,) 

Cette  considération  frappa  les  étrangers;  et 
de  là  pour  eux  la  nécessité,  l'avantage  d'accu- 
Inr  la  France  derrière  une  frontière  tellement 
rapprochée  de  sa  capitale,  qu'elle  en  est  à  très 
pou  de  jours  de  marche.  Tous  les  efforts  ont 
roncouru  vers  ce  but.  Après  qu'on  eut  disposé 
de  la  Belgique,  après  qu'on  eut  décidé  qu'on  ne 
pouvait  plus  la  rendre  à  la  maison  d'Autriche, 
on  disposa  de  la  Belgique,  je  le  veux  bien, 
par  une  forme  de  compensation  pour  la  Hol- 
lande, en  l'incorporant  au  royaume  des  Pays- 
Bas;  mais  en  même  temps  on  éleva  contre  la 
France  une  ligne  de  forteresses, afin  d'empêcber 
la  France  de  sortir  de  chez  elle.  Cela  fait,quelle 
devait  être  la  pensée  de  la  France? 

Elle  vous  a  tous  airités,  parce  cjue  pour  tout 
le  monde  l'intérêt  français  a  éte^  manifeste  : 
pendant  quinze  ans,  la  pe^ée  qui  vous  a  tous 
agités,  c'est  que  vous  vous  sentiez  oon^rae  op- 
pressés, comme  fatigués,  privés  d'air  derrière 
cette  frontière  trop  rapprochée  de  vous;  c'est 
que  pendant  quinze  ans,  vous  tous  qui  êtes  ici, 


vous  avez  manifesté  à  grands  cria  que  le  grand 
intérêt  de  la  France  était  de  voir  tomber  cette 
ligne  de  frontière  hérissée  que  l'on  avait  élevée 
contre  vous;  c'est  l'intérêt  de  la  France,  c'est 
le  cri  de  tous,  des  militaires  conmie  des  autres, 
c'est  une  question  de  nationalité,  c'est  la  pen- 
sée de  tous  ceux  qui  ont  dans  le  cœur  des  sen- 
timents français.  Pendant  quinze  ans  on  n'a 
pas  entendu  d'autre  langage  et  on  avait  rai- 
son. 

Quelle  était  la  pensée  du  gouvernement  fran- 
çais à  travers  toutes  les  situations^  à  travers 
tous  les  événements? 

C'était  de  ne  laisser  échapper  aucune  occasion 
pour  reprendre,  autant  que  possible,  ses  avan- 
tages; oe  laisser  échapper  aucune  occasion  où 
il  était  possible  de  briser  la  ligne  dans  laquelle 
on  nous  tenait  enfermés.  Cela  est  apparu 
comme  un  événement  possible,  ^  oonmie  un 
événement  qui  n'était  pas  lointain.  Vous  sa- 
vez que  cette  alliance  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande  était  une  alliance  impossible, 
contrariée  par  l'esprit  et  les  mœurs  des  deux 
peuples;  car  il  est  évident  que  les  producteurs 
et  les  commissionnaires  du  monde  ne^  pou- 
vaient rester  longtemps  dan^  cette  association 
si  étroite,  sans  que  des  dissidences  éclatassent 
entre  eux.  Nous  connaissons  tous  cette  exigence 
du  roi  de  Hollande  envers  le  peuple  belge,  de 
ne  plus  parler  français;  nous  connaissons  tous 
cette  exigence,  non  moins  dure  et  non  moins 
sévère,  qui  soumettait  les  catholiques  belges  à 
l'autorité  du  collège  philosophique.  Tout  cela 
faisait  pressentir  un  événement  qui  amènerait 
bientôt  la  rupture  des  deux  peuples.  Eh  bien  1 
la  politique  du  cabinet,  à  quelque  époaue  que 
oe  tût,  devait  être  cette  pensée  générale  :  at- 
tendre cet  événement  pour  en  profiter  autant 
que  possible.  M.  le  ministre  sait,  et  il  pourra 
dire  quels  projets  étrangles,  bizarres,  se  nymi- 
f  estèrent;  ils  les  traitera 'comme  il  l'entendra; 
mais  enfin,  quand  des  troubles  devinrent  me^ 
naçants  entre  les  Belges  et  les  Hollandais  en 
18^,  quand  il  fut  question  de  faire  intervenir 
des  troupes  étrangères,  une  note  est  partie  du 
cabinet  français  pour  protester  contre  cette  in- 
tervention. Il  y  avait  donc  cette  préoccupation 
d'en  profiter. 

Qu'est-il  arrivé?  L'intérêt  anglais  s'est-il 
trouvé  d'accord,  identique  avec  l'intérêt  fran- 

Î*ais  sur  la  question  belge?  Notre  étroite  al- 
iance  avec  l'Angleterre  ar-t-elle  eu  pour  résul- 
tat de  servir  l'intérêt  de  la  France,  ou  de  sa- 
tisfaire complètement  l'intérêt  anglais?  Voilà 
la  question  comme  elle  a  été  présentée,  et  à 
laquelle  il  m'a  paru  que  M.  le  président  du 
conseil  n'avait  pas  répondu.  Or,  n'est-il  pas 
évident  que  c'est  l'intérêt  de  l'Angleterre  qui 
a  été  entièrement  satisfait  dans  les  événements 
accomplis?  Qu'est-ce  après  tout,  que  cette  neu- 
tralité dont  on  s'est  tant  enorgueilli,  et  qu'on 
a  présentée  comme  une  victoire  obtenue  par  le 
gouvernement  français?  La  neutralité  n'était 
autre  chose  que  la  déclaration  faite  oue  le 
mouvement,  qui  portait  les  provinces  belges 
vers  la  France  était  oompriméj  était  vaincu. 
Le  résultat,  c'a  été  que  la  Belgique  fût  tenue, 
comme  en  1815,  complètement  étrangère  à  la 
France,  que  toutes  les  précautions  fussent 
prises  pour  que  la  ligne  ae  forteresses  ne  fût 
pas  rompue.  Nous  avons  vu  avec  quelle 
extrême  prudence  a  agi  l'Angleterre  à  travers 
les  difficultés  des  négociations.  Il  est  intervenu 
au  mois  de  décembre  1831,  si  je  ne  me  trompe. 


tm 
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une  conveatidn  à  travers  soixante-dix  ou 
quatre-vingtfl  protocoles^  une  convention  qui 
portait  que  telles  ou  telles  forteresses  seraient 
détruites.  Mais  quand  il  s'est  agi,  au  milieu 
des  travaux  de  la  diplomatie;,  de  prévoir  l'en- 
trée et  la  iharche  des  troupes  françaises^  avec 
quel  soin  n'a-t-on  pas  réglé  cette  entrée,  cette 
marche,  le  séjour  des  troUpes,  leur  sortie  et 
leur  retour  en  France?  Combieb.  par  Un  pro- 
tocole de  la  même  année,  nVt-on  pas  pris  de 
précaution^  iziAi^ies  lOrs  du  siège  d'Anvers,  où 
le  génie  et  l'artillerie  ont  si  admirablement  dé- 
veloppé leur  puissance?  N'art-on  pas  exigé 
qu'aussitôt  que  les  troupes  hollandaises  se- 
raient coniramfc^  de  quitter  la  forteresse»,  les 
troupes  néerlandaises  se  retirassent  et  revins- 
sent en  France,  et  cela  soUs  la  surveillance  d'un 
commissaire  anglais!  Le  commissaire  anglais 
était  là  pour  surveiller  1  évacuation,  tant  il  est 
vrai  que  l'intérêt  anglais  est  vivace,  vigilant, 
bien  défendu  !  voilà  pour  la  question  belge.  A 
cet  égard,  le  dirai  que  M.  le  ministre  n'a  pas 
répondu  d  une  manière  satisfaisante  à  l'ora> 
teur  qui  l'avait  interpellé  sur  ce  point,  quand 
il  a  dit  qu'il  y  avait  identité  d'intérêt  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  puisque  après  tout 
TAngleterre  a  placé  sur  le  trône  belge  un  roi 
de  son  choix,  le  prince  Léopold,  le  veuf  de  la 
princesse  Charlotte.  (Mouvement.) 

Quant  à  l'Espagne,  la  question  est  peut-être 
plus  difficile  à  traiter,  précisément  parce 
qu'elle  touche  de  plus  près  a  la  divergence  des 
o/pinions  politiques,  mais  je.  maintiens  que 
dans  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  ans 
en  Espagne^  et  par  rapport  à  1  Espagne  dans 
toutes  les  n^ociations,  dans  tous  les  actes 
du  gouvernement  français,  il  n'y  a  rien  iqui 
soit  selon  l'intérêt  véritable  et  permanent  de 
la  France,  et  qu'après  tout,  en  résultat,  c'est 
l'intérêt  de  l'Angleterre  qui  triomphera,  parce 
que  c'est  uniquemenf  celui  qui  est  bien  servi. 

On  a  dit,  et  vous  le  savez  tous,  c'est  une 
grande  idée  politique  dont  la  vérité  a  été 
révélée  par  l'histoire  dé  plusieurs  siècles,  qu'il 
y  avait  nécessité  pour  la  France  de  oonserveir 
une  haute  influence  sur  le  cabinet  de  Madrid. 
Tous  les  troubles  qui  nous  ^nt  fatigués  dans  les 
temps  anciens  de  la  monarchie,  pendant  les 
temps  de  la  Ligue,  et  encore  à  l'époque  de  la 
Fronde,  tous  ces  troubles  avaient  montré  à  la 
diplomatie  française  la  nécessité  d'une  haute 
influence  à  Madrid;  Louis  XIV  en  vint  à  bout. 
Ce  système  d'ihfluence  ttatwreliô  donnée  à 
la  France  sur  l'Espagne  ne  fut  i)as  interrompu 
pendant  le  siècle  derniter,  ou  plutôt,  je  dois 
le  dire»  il  ne  le  fut  qu'un  moment,  à  l'époque 
de  cette  miséraJble  et  çitoyable  guerre  de  1718 
à  1720  oui  fut  le  résultat  du  détestable  traité 
de  quadruple  alliance  conçu  par  le  régent  et 
l'abbé  Duboî»,  et  signé  à  Londres  en  1718.  Il 
y  eut  une  guerre  contre  l'Espagne,  et  je  dois 
le  dire,  la  France,  à  cette  époaue^  s'aveugla 
et  suivit  le  mouvement  de  l'administration, 
elle  adopta  cietb&  ï)itoyable  guerre  de  1718, 
felle  accepta  les  conditions  et  les  conséquences 
du  traité  de  la  tî[t.V»druple  alliance,  parce  que 
du  moment  où  ce  traité,  fut  signé  par  l'abbé 
Dubois,  la  Fi'â^nce  'était  détournée  de  ses  véri- 
tables et  permanents  intérêts,  par  des  ques- 
tions momentanées  d'intérêts  matériels  qui  la 
liait  à  l'Angleterre;  0n  était  alors  emporlé 
par  les  opérations  de  bourse  do  la  nie  Qnin- 
campois,  les  billets  de  banque  de  Law,  et  les 
vains  trésors  dn  Mississi^i..  Cette  influence 


des  intérêts  matériels,  momentanés,  nous  a 
empêché  de  soutenir  les  intérêts  permanents 
qui  devaient  faire  résister  la  France  aux  entraî- 
nements de  l'Angleterre,  ^  qui  l'a  engagée 
dans  une  lutte  avec  TEspagne^ 

Quoi  Qu'il  en  soit^  cette  séparation  .ou  cette 
mésintelligence  entre  la  France  et  l'Espagne 
n'a  été  que  momentanée. 

Je  ne  parle  pas  des  événements  de  toute 
autre  nature,  de  1808  à  1814.  Oh  1  alors,  la 
position  de  la  France  avec  l'homme  oui  était 
à  sa  tête  changeait  et  déplaçait  toutes  les  ques- 
tions. La  lutte  a  été  magnifique  pour  TEspagne, 
jelle  a  été  fâcheuse  poux  la  France^  mais  enûn 
jtxoua  sommes  rentres  dans  les  anciennes  posi- 
tions. 

Alors,  Messieuts,  le  principe  politique 
adopté  par  le  cabinet  français,,  tendant  à 
maintenir  son  influence  à  Madrid,  a  repris 
toute  sa  force.  C'est  ce  principe  qu  on  a  suivi 
en  1823. 

Depuis,  une  question,  ae  succession  s'est 
ouverte  en  Espagne.  Quelle  est  la  otmséquenee 
de  cette  question?  La  question  de  succession 
ouverte  a  eu  pour  résultat  ae  détruire  Van- 
cienne  garantie  que  la  France  trouvait  dans 
l'introduction  de  la  loi  salique  eh  Espagne. 
La  conséquence  est  qu'une  princesse,  montée 
sur  le  trône  d'Espagne  par  la  volonté  de  son 
père^  ou^  si  vous  voulez,  par  le  rétaî>lissQment 
des  anciens  statuts  que  la  prudence  de  la 
France  avait  aétruits,  peut  épouser  ou  un 
prince  autrichien,  qui  nous  ramènerait  toutes 
nos  longues  luttes  avec  la  maison  d'Espagne, 
ou  même  peut-être  un  prince  anglais;  car, 
toute  protestante  que  soit  la  mai&on  qui  règne 
en  Angleterre,  au  mouvement  qu'on  donne 
aujourd'hui  à  l'Espagne,  il  ne  serait  pas 
étonnant  de  voir  un  prmce  protestant  épouser 
une  héritière  du  royaume  d'Espagne.  (Mou- 
vementé divers,) 

Voilà  ce  qui  peut  arriver  par  la  question  de 
succession,  telle  qu'elle  est  ouverte  au- 
jourd'hui. 

Quel  parti  a  pris  la  France  entre  ces  deux 
contendants  à  la  succession?  Le  parti  a  été 
pour  la  fille  de  Ferdinand,  et  par  conséquent 
de  se  décider  pour  i'héritièra  ae  se  décider 
de  laisser  à  1  avenir  toutes  les  incertitudes 
résultant  de  l'alliance  possible  avec  la  prin- 
cesse héritière  du  trône  de  Castille.  Estroe  là 
ce  que  voulait  la  prudence,  notre  intérêt  bien 
entendu  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

On  va  me  dire  :  «  C'est  une  politique  su- 
rannée, c'est  une  vieille  idée  que  celle  de  la 
force  que  la  France  peut  trouver  dans  le  pacte 
de  famille,  dans  la  transmission  dans  la  ligne 
masculine  de  la  couronne  d'Espagne,  dans  la 
même  branche  de  la  même  maison.  Nous  avons 
'un  autre  pacte  de  famille  aujourd'hui.  » 

En  prononçant  ces  parles,  M.  le  préaident 
du  conseil  n'a  pà<s  voulu  faire  un  jeu  de  mots 
sans  doute,  puisque  les  rapports  de  famille 
se  trouveraient  complètement  rompus  par  Févér 
nement  que  nous  pouvons  voir  baître  d'un 
moment  à  l'autre. 

C'est  autre  chose  que  l'allianoe  de»  peuples  ! 
Je  la  comprends,  je  ne  la  repousse  pas,  et 
je  puis  dire  avec  franchise,  avec  sincérité  que 
je  crois  beaucoup  phis  à  la  force  des  alliances 
qui  résultent  de  la  communauté  d'intérêt*  et 
de  pensée  de  deux  peuples,  qti'à  la  force  d'une 
alliance  qui  résulte  seulement  des  alliances  de 
famille,  et  de  l'identité  de  sang  qui  coule 
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dao8  IdB  veines  des  prinçea  de  deux  Etats 
différents.  Je  crois  que  l'alliance  des  peuples 
peut  être  plus  solide  que  les  mariages  qui  n  ont 
jamais  signifié  grancTchoee  dans  le  monde,  et 

?[ui    signifient  moins   de   chose  aujourd'hui. 
Rumeurs  diverses,) 
Mais,  Messieurs,  que  veut-on  dire  quand  on 
parle  de   Talliance  des  peuples  2   Apparetn- 
ment,  la  première  condition  c  est  le  respect  de 
lefurs  aroits. 

La  pensée  de  l'alliance  des  peuples  a  été  for- 
tement exprimée  depuis  la  révolution  de  1830; 
on  a  mis  a  côté  la  nensée  qui  en  était  le  corol- 
laire nécessaire;  la  France  recherche  les 
alliances  des  peuples,  la  France  respecte  lés 
droits  des  peuples,  leur  volonté  intérieure, 
leur  force  intérieure,  et  la  France  ne  veilt  pas 
d'intervention,  c'est  le  principe  proclamé  hau- 
jbementj  et  sans  doute  cette  pensée  a  été  due 
a  un  sentiment  généreux,  à  un...,  passez-moi 
leB  mots...,  mais  non,  je  répugne  à  le  dite 
dans  une  assemblée  française;  mais  enfin,  ce 
n'est  pas  par  cottrposition  et  en  considération 
seulement  des  circonstances  difficiles  dans 
desquelles  on  se  trouvait,  qu'on  a  proclamé  le 
princibe  de  hon  intervention;  non,  c  est  un  prin- 
cipe de  conscience,  de  loyauté,  de  conviction. 
Eh  bien  1  c'est  un  principe  opposé  que  l'in- 
tervention^ un  principe  contraire  à  celui  que 
vous  aviee  proclamé  comme  le  coi*ollaire  et 
la  conséquence  des  libertés  qu'on  voulait  pour 
Eoi.  On  dira  :  il  n  y  &  pas  d'intei-vention  en 

En  bieni  je  nie  dépouillé  tout  à  fait  de 
io«ii;e  pensée  personnelle  sur  la  (Question  d'Es- 
pagne, de  toute  idée  qui  se  lie  à  mes  opihions 
personnelles.  Il  n'y  a  pas  d'intervention  en 
Espagne,  dites-vous  f  Je  suis  à  la  tribune 
française,  peu  m'importe  qu'il  s'agisse  de 
Carlos,   de  légitimistes  ou   d'autres,    je  dis 

^.^l'il  y  a  quelque  chose  de  moins  digne  de  nous; 
y  a  Une  intervention  honteuse,  il  y  a  une 
intervention  de  police,  il  y  a  des  prisonniers 
d' Etat  faits  par  des  émissaires  de  police,  des 
évêques,  des  femmes,  que  sais-îe?  qui  sont  rè- 
poufisée  par  le  feu  de  la  bataille  sur  le  terri- 
toire français;  il  y  a  quelque  chose  de  si  timide, 
de  si  peu  dans  le  caractère  de  mon  pays  que  je 
dois  le  dire  :  Malheur  !  malheur  !  il  n'y  a  pas 
d'intervention  !  (Sensations  diverses.) 

Et  ceipendani,  quel  est  le  résultat  de  tout 
ceci  f  Un  manque  complet  de  dignité;  car  nous 
abandonnons  le  principe  que  nous  avons  pro- 
clamé à  la  face  cfu  monde;  un  mànt[ue  complet 
de  dignité,  car  nous  intervenons  réellement, 
mais  autrement  qu'il  n'appartient  à  une  nation 
îoHe^  généreuse  et  gr»iae. 

Quel  est  le  résultat!  Croyez-vous  que  cette 
intervention  obscure,  indirecte,  dont  on  ne 
sait  pas  même  trouver  le  nom,  qu'on  déguise 
sous  le  nom  de  coopération  ou  tout  autres 
jcroyez-vous  qu'elle  conduise  à  l'alliance  des 
peuples  1 

Ke  nous  abusons  pas,  observez  ce  qui  se 
passe  en  Espagne,  étudiet  le  mouveinent  inté- 
l*ieur  de  l'Espace  à  Madrid,  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  question  d'intervention.  Cette  ques- 
tion a  été  fort  agitée  l'année  dernière  à  la  tri- 
bune, elle  a  été  agitée  dit-on;  comme  je  ne  sais 
rien  des  affaires  du  cabinet^  je  ne  risque  pas 
d'être  indiscret  (On  rif)y  elle  a  été  agitée  dans 
le  conseil.  Eh  bien  î  au  même  moment,  vous 
avez  vu  le  mouvemetit  qui  s'c^  ilianifesté  en 
Espagne;  n'est-ce  pas  dAhB  ce  ihc^hlent-lâ  4^e 


vbu9  avez  vu  TEspagUe  s'agiter  dans  tous  les 
8en3,  les  juntes  se  former,  et  de  tous  les  points 
de  l'Espâghe  le  sbntiinent  national  protester  en 
quelque  sorte  contre  cette  possibilité  de  l'in- 
tervention armée  de  la  France  au  milieu  des 
débats  espagnols  f 

Il  y  a  pliis,  et  oh  vous  l'a  dit  avec  haute  élo- 
quence, il  ne  faut  pas  i*etoihber  dans  ce  sys- 
tème de  violence  morale  à  l'aide  duquel  od 
prétend  affranchir  les  peuples  ou  les  parti- 
culiers en  leur  imposant  ses  idées. 

Il  ne  faut  pas  se  persu^er  que  hbus  ferdhs 
queJque  chose  qiii  hoUs  lie  de  peuple  à  peuple 
avec  l'Espagne,  patce  que  nous  chercheiiotls 
à  introduire  en  Espagne  uh  gouvernement  de 
notre  façon,  un  système  d'institution  et  dte 
délibérations  analogUe  An  nôtre:  il  est  évi- 
dent, pour  quiconque  coiiniiit  rJËspagne,  que 
la  pensée  d'une  constituiion  uhitaire  est  une 
pensée  absurde,  qui  serait  intolérable  pour  les 
Espagnols.  Les  Espagnols  vivent  des  droits 
de  leurs  provinces, ,  des  droits  de  leurs  muni- 
cipalités, des  franchises  dé  tous  les  pays  qui 
composent  le  royaume,  et  je  ne  crains  pas 
de  1  avouer,  c'est  bien  moins  encore  pour  aon 
Carlos,  que  pour  les  franchises  des  provinces 
basques  qu'on  se  bat  sur  la  frontière  d'Es- 
pagne. Voilà  la  vérité.  Et  vous  voulez  le  con- 
traire !  Et  vous  vous  dites  les  amis  des  peuples  I 
et  vous  dites  que  vous  respectez  les  (froits 
des  peuples  ! 

De  bonne  foi,  laissez  l'Espagne  à  elle-mftnie, 
et  la  guerre  se  prolongera-t-efle  comme  elle  se 
prolongea  et  ces  déchirements  sanglants  qui 
olessant  la  pensée  de  tout  homme  qui  a  un 
cœur  dans  sa  poitrine,  se  perpétueront-ils 
ainsi  ?  Ne  savez-vous  pas  que  la  question  serait 
vidée  déjà  si  vous  n  aviez  tout  fait  pour  les 
prolonger;  si  vous  h'aviez  eu  deB  àuiiliaires 
avoués  ou  désavoués,  si  vous  n'aviez  ehvoyé  des 
armes,  de  l'argent,  des  munitions.  Il  n'y  a  que 
la  contrebande,  si  difficile  par  les  escalrpemënts 
des  Pvrénées,  pour  faire  arriver  quelques  se- 
cours à  un  parti,  et  il  se  maintient,  et  don  Car- 
los qui  n'avait,  eh  entrant  en  EspagnQ,  que 
5,000  hommes,  en  a  maintenant  plus  de  40,000. 
(Rumeurs  dubitatives.) 

Vous  n'avez  qu'un  moyen  honorable  de  sortir 
de  la  difficulté^  c'est,  je  ne  dis  pas  seulement  de 
rentrer  dans  la  politiaue  française  et  de  ne 
pas  prendre  un  parti  plus  favorable  à  l'étran- 
ger qu'à  la  Francet  mais  c'est  de  vous  idbstenir, 
et  de  rester  dans  cette  grande  et  belle  situation 
de  non  intervention,  que  voua  avez  déclaré 
loyalement  être  la  maxime  de  la  France  vis- 
à-vis  de  tous  les  peuples  étrangers  . 

Laissez  de  côté  toutes  ces  questions  de  po- 
lice, laissez  aller  tel  évêque  ou  telle  femme 
que  vous  retenez  prisonniers,  et  ce  sera  peut- 
être  une  question  d'humanité,  car  la  lutte  sera 
lUoiUs  sanglante  qu'elle  ne  l'est;^  entretenue  par 
vcis  effoHs  inutiles. 

Après  tout,  4we  voi^je  clairement?  L'An- 
gleterre, ses  marchandises.  Moi  qui  me  rap- 
pelle ce  qu'ont  fait  les  Anglais  en  1814,  au 
port  du  ^Passage;  l'incendie,  la  dévastion  des 
fortifications^  lorsqu'ils  redoutaieht  que  la 
France  demeurât  quelques  jours  maîtresse  de 
oette  position  qui  commande  le  golfe  de  Ôas- 
cogne.  Quand  je  pense  à  oe  quils  ont  fait 
alors,  je  ne  suis  pas  aussi  rassuré  que  vous  en 
voyant  les  soldats  atiglais  ibaîtr^  de  ceiîe 
position  avantageuse,  de  laquelle  OU  pouirait 
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bloquer  les  ports  qui  intéreesent  le  plus  notre 
commerce. 

Je  n'aperçois  donc  dans  la  question  d'Es- 
pagne que  1  abandon  des  intérêts  français  au 
profit  commercial  de  l'Angleterre. 

Je  le  comprends,  l'alliance  de  l'Angleterre 
vous  est  nécessaire,  vous  voulez  la  conserver; 
mais  êtes-vous  dans  de  telles  limites,  dans  de 
telles  réserves  avec  elle  que  vous  ne  perdiez 
jamais  de  vue^  que  vous  ne  sacrifiez  jamais, 
que  vous  ne  compromettiez  jamais  les  inté- 
rêts généraux,  les  intérêts  d'avenir,  les  intérêts 
permanents  de  la  France?  Ils  ont  été  com- 
promis à  la  manière  dont  s'est  résolue  la  ques- 
tion belge^  ils  le  seront  bien  plus  encore  a  la 
manière  dont  se  traite  la  question  d'Espagna 

Nous  avons  dû  insister  sur  ce  point,  parce 
qu'il  y  a  là  encore  à  sauver,  pour  l'avenir  de 
la  France,  plus  qu'il  ne  nous  reste  peut-être 
à  sauver  sur  la  question  perdue  de  la  Bel- 
gique. 

Maintenant  dirai- je  quelques  mots \ sur  ce 
qu'a  répondu  M.  le  ministre  à  d'autres  inter- 
pellations sur  des  points  non  moins  graves  de 
notre  politique  î 


Je  dîi 
ces  de 


isais  tout  à  l'heure  que  l'e  voyais  le  suc- 
la  politique  de  l'Angleterre  dans  les 
effets  de  la  quadruple  alliance  quant  à  la 
Péninsule,  et  qu'il  me  semblait,  à  lire  les  der- 
nières discussions  oui  ont  eu  lieu  dans  le  par- 
lement, que  l'Angleterre  considérait,  comme 
un  résultat  de  la  quadruple  alliance,  de  pou- 
voir faire  de  l'action  du  cabinet  français  un 
instrument  de  sa  politique  personnelle.  Cette 
prétention  de  l'Angleterre  résultant  de  la  posi- 
tion que  vous  lui  avez  laissé  prendre  en 
oubliant  les  intérêts  permanemts  de  la  France, 
cette  arrogance  sur  la  direction  de  nos  affaires, 
ce  droit  de  disposer  quelque  peu  de  nous,  tout 
cela  ne  s'est-il  pas  manifesté  sur  une  question 
grave?  n'avons-nous  pas  entendu  à  la  Gnambre 
des  lords,  lord  Aberdeen  s'étonner  de  ce  que 
nous  étions  encore  à  Alger,  demander  commu- 
nication de  pièces  par  lesquelles  la  France 
avait  promis  d'abandonner  Alger?  On  a  ré- 
pondu que  ces  pièces  n'étaient  pas  de  nature  à 
être  communiquc^es,  parce  que  cela  résultait 
plutôt  de  simples  confidences,  de  simples  con- 
versations. Je  n'examine  pas  le  fait  en  lui- 
même;  mais  je  vois  toujours  là  cette  disposi- 
tion de  l'Angleterre  à  aemander  compte  à  la 
France,  de  tout  ce  que  veut  faire  la  France 
et  s'étonner  de  ce  qu'elle  n'a  pas  encore 
abandonné  Alger.  (Bruits  et  mouvements  di- 
vers.) 

Cette  situation  de  l'Angleterre  se  manifeste 
encore  dans  la  question  grecque.  La  question 
grecque  a  été  traitée  par  des  hommes  qui  ont 
visité  l'Orient,  des  hommes  dont  l'imagina- 
tion et  le  cœur  excitent  toutes  les  facultés  à 
étudier  profondément  la  question  grecque  et 
la  question  d'Orient.  Je  ne  veux  en  dire  qu'un 
mot,  n'ayant  pas,  comme  eux,  visite  les  lieux^ 
examine  Vétat  des  populations,  approfondi 
la  situatiooi  des  affaires. 

pans  la  question  de  la  Grèce,  qu'a-t-on  dit  au 
ministre?  On  lui  a  demandé  si,  depuis  qu'il 
ebt  ministre,  il  n'y  avait  pas  eu  encore  plus 
de  condescendance  pour  l'Angleterre,  et  plus 
d'abandon  de  l'intérêt  français  proprement 
dit.  La  question  est  déjà  vieille,  il  y  a  long- 
temps qu'on  prévoit  les  grandes  luttes  de 
l'Orient  et  leB  évéa'emente  qui  ont  menacé 
Constantinople. 


On  les  a  vu  éclater  en  1827  et  en  18S8  dans 
les  deux  campagnes  de  la  Russie.  La  Fraaoe 
a  aussi  alors  compris  qu'il  était  de  son  inté- 
rêt imminent  d'avoir  un  point  d'inspection, 
et  par  conséquent  de  prendre  position  aux 
portes  de  l'Orient  en  protégeant  l'isidép^i- 
dance  grecque;  c'est  ce  qui  a  déterminé  le  traité 
de  1828  signé  entre  les  trois  puissances  et  où. 
la  France  est  intervenue  noblement. 

Le  résultat  de  ces  précautions  prises  pour 
donner  à  la  France  le  droit  d'exercer  une  in- 
fluence sur  les  affaires  de  la  Grèce,  et  acquérir 
un  point  d 'observait ion  et  un  moyen  d'action 
sur  les  grands  événements  qui  se  préparent 
dans  l'Orient,  le  résultat  a  été  l'établissement 
du  gouvernement  bavarois.  Il  a  fait  des  fautes, 
avez- vous  dit,  il  a  une  armée  qui  écrase  le 
pays,  qui  absorbe  ses  ressources.  Il  faut  qu'elle 
se  retire.  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure  que 
le  gouvernement  français  persisterait  à  de- 
mander le  retrait  de  l'armée  bavaroise;  vous 
n'avez  pas  répondu  categoriquement  à  la  ques- 
tion, la  voici  :  ou  je  me  trompe,  ou  d'autres  de 
mes  collègues  se  trompent,  ou  le  dernier  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sentit  que  l'in- 
fluence française  diminuait  sensiblement  tous 
les  jours  dans  la  Grèce  en  raison  de  la  situation 
nouvelle  de  ce  pays,  et  que  ceftte  influence  allait 
être  complètement  perdue  en  anéantissant 
pour  nous  le  bénénce  du  traité  de  1828 
et  de  la  concession  d'emprunt.  Le  dernier  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  aurait  remis  une 
note  par  laquelle  il  déterminait  des  conditions 
sans  lesquelles  il  ne  serait  pas  donné  suite  par 
la  France  au  versement  de  la  troisième  série 
de  l'emprunt. 

Or.  vous  nous  avez  très  bien  dit  ce  que  c'était 
que  l'emprunt;  vous  nous  avez  très  bi^i  dit 
qu'il  était  divisé  en  trois  séries,  et  quelles 
avances  on  avait  faites;  vous  êtes  convenus 
d'avoir  autorisé  l'émission  de  la  troisièmec  sé- 
rie; mais  nous  vous  demanderons  si,  en  l'auto- 
risant, vous  avez  eu  satisfaction  sur  les  condi- 
tions qui  avaient  été  posées  et  réclamées  par 
le  ministre  votre  prédécesseur.  Vous  avez  dit 
que  vous  insisteriez  sur  la  retraite  de  l'armée 
bavaroise,  et  vous  avez  commencé  par  ordon- 
ner le  versement  des  sommes  destinées  au 
paiement  et  à  l'entretien  de  cette  armée.  Vous 
avez  dit  que  vous  protestiez  au  nom  de  la 
France,  et  vous  avez  donné  la  facilite  de  main- 
tenir cette  situation  que  vous  promettez  de 
faire  cesser.  Vous  avez  donné  votre  consente^ 
ment  avec  l'Angleterre;  oh  !  je  comprends  très 
bien  l'intérêt  anglais  dans  cette  question;  je 
comprends  que  l'Angleterre,  à  Corfou,  n'aime 
pas  à  voir  une  influence  indépendante  se  for- 
mer dans  la  Morée;  mais  il  me  semble  que  la  ré- 
sistance de  la  Russie  à  donner  conseàtement 
que  vous  avez  donné  pour  cette  dernière  série, 
conjointement  avec  l'Angleterre,  vous  indi- 
quait suffisamment  quel  éteit  1  intérêt  français 
à  l'égard  de  l'Angleterre,  dans  le  refus  ou  dans 
le  retard  qu'elle  apportait  à  verser  la  troisième 
série  de  l'emprunt.  Voilà  pour  la  question  grec- 
que sur  laquelle  des  explications  seront  com- 
plétée» lorsque  nous  saurons  qu'il  y  a  eu  satis- 
faction donnée  aux  conditions  posées  par  le 
précédent  ministre  des  affaires  étrangères. 

Quant  à  la  question  prussienne,  je  n'en  veux 
dire  qu'un  mot. 

M.  le  ministre  vient  de  la  traiter  avec  avan- 
tage, en  disant  d'abord  que  la  France  n'y  pou- 
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vait  rien  faire,  et  en  second  lieu,  qu'il  n'y 
avait  pas  grand  dommage  à  ce  que  les  choses 
se  fusbent  pafisées  comme  elles  se  sont  passées, 
en  ajoutant  enfin  que  c'était  une  question  d'in- 
térêt purement  commercial,  et  que  ce  lien 
commercial  berait  rompu  aussitôt  que  la  guerre 
éclaterait.  Voilà  la  réponse  de  M.  le  minière. 

Eh  bien  I  je  ne  veux  pas  engager  une  polé- 
mique diplomatique  sur  cette  question,  mais  je 
veux  rappder  un  fait  qui,  grâce  à  des  révéla- 
tions récentes,  à  des  publications  qui  sont  dans 
les  mains  de  tout  le  monde,  est  devenu  notoire 
pour  les  hommes  les  plus  étrangers  aux  rela- 
tions diplomatiques  :  c'est  qu'en  Allemagne  on 
a  considéré  tout  autrement  la  q^ueetion  des 
douanes  prussiennes  que  ne  l'a  fait  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Nous  avons  entre 
les  mains  un  mémoire  de  M.  Bernstorf,qui  date, 
je  crois,  d'octobre  1830.  L'auteur  y  examine 
comment  on  pourrait  neutraliser  l'influence 
fiançaise  dans  l'Allemagne,  comment  on  pour- 
rait d'y  arriver,  quels  seraient  les  moyens  à  em- 
S loyer  pour  fortifier  l'unité  allemande. 
[.  Berstorf  en  indiquait  plusieurs;  il  signar 
lait  la  nécessité  de  former  entre  un  grand  Etat 
et  de  petits  Etats  des  liens  moraux  et  des 
liens  d'intérêts  matériels,  eb  il  indiquait  le 
système  des  lignes  de  douanes  prussiennes. 

Vous  dites  que  l'Angleterre  ne  s'en  est  pas  in- 
quiétée, et  vous  présenterez  cette  indifférence  de 
l'Autriche  comme  un  argument  irrésistible; 
mais  nous  croyons  que  les  projets  ont  été  com- 
muniqués à  l'Autriche^  qu'ils  ont  été  concertés 
avec  elle  :  nous  croyons  que  l'Autriche  a  bien 
connu,  puisque  le  mémoire  lui  a  été  officielle- 
ment ocmmuniqué,  le  but  politique  de  la  for- 
mation des  lignes  de  douanes  prussiennes. 
Voilà  ce  qui  nous  parait  prouvé  par  des  docu- 
ments. 

Je  crois  donc  que  le  gouvernement  français 
a  eu  tort  de  ne  pas  s'en  être  occupé  davantage; 
c'est  une  mesure  adoptée  comme  un  moyen  de 
diminuer  l'influence  française,  et  il  n'y  en  a  eu 
aucune  prise  pour  s'y  opposer. 

On  dit  qu'il  aurait  fallu  faire  des  conces- 
bions,  je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  pouvoir  dire 
que  le  grand-duché  de  Bade  a  résisté  beaucoup, 
avant  d'entrer  dans  la  ligne  des  douanes  prus- 
siennes. Le  grand  duché  de  Bade  n'est,  comme 
vous  le  savez,  qu'un  pays  de  transit  qui  n'a 
qu'une  magnifique  liçne  de  routes  entre  le  Rhin 
et  les  montagnes  de  la  Forêt  Noire.  Le  grand- 
duché  de  Bade  comprenait  combien  son  com- 
merce pouvait  être  compiromis  en  s'unissant 
au  système  des  douanes  prussiennes.  Les  Cham- 
bre de  Bade  ont  même,  dans  un  rapport  que 
nous  avons  lu,  protesté  autant  qu'il  était  en 
dles,  contre  l'immixtion  de  l'intérêt  badois 
dans  le  système  de  l'association  prussienne.  La 
pensée  politique  l'a  emporté.  Je  puis  dire  que 
si  M.  le  ministre  a  prévu  dans  sa  sagesse 
comme  ministre  du  commerce,  qu'il  y  aurait 
peut-être  des  concessions  à  faire  sur  le  tabac 
et  Quelques  autres  substances  avec  le  duché  do 
Bade,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pendant 
ces  mcertitudes  du  duché  de  Bade,  pendant 
qu  il  voulait  encore  conserver  sa  liberté^  et  qu'il 
■1  î*^^  à  se  soumettre  à  l'influence  prussienne, 
H  »'y  a  pas  eu  une  note  envoyée  au  duché  de 
j  par  le  gouvernement  français  qui  ait 
tendu  à  le  fortifier  dans  ses  hésitations,  et  à  le 
maintenir  dans  sa  résistance. 

Je  ne  veux  pas  voir,  dans  tous  ses  détails, 

la  politique  qui  a  été  suivie  jusqu'à  ce  jour; 
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I'e  ne  veux  pas  faire  ressortir  les  conséquences 
es  principes  de  cette  politique.  Je  l'ai  dit, 
c'est  à  d'autres  qui  doivent  main/tenant  se  rap- 
peler toutes  leurs  pensées,  toutes  leurs  concep- 
tions, toutes  leurs  espérances,  c'est  à  d'autres 
à  apprécier  la  politique  suivie. 

Quant  à  moi,  je  me  renferme  dans  cette  ré- 
ponse à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 
il  peut  être  vrai  que  vous  ayez  suivi,  que  vous 
suiviez  encore  dans  vos  rapports  avec  l'étranger 
une  ligne  politique  qui  se  lie  à  des  intérêts  ac- 
tuels; maifi  je  maintiens  que  vous  ne  ménagez 
pas,  que  vous  n'avez  pas  ménagé^  que  vous  de- 
vez ménager  davantage  dans  toutes  ces  rela- 
tions les  intérêts  nationaux,  les  intérêts  d'ave- 
nir^ les  intérêts  permanents,  qui  scmt  déjà  trop 
compromis  par  la  ligne  que  vous  avez  suivie. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

DéjJÔt  (Vune  pétition  relative  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles, 

M.  Charles  DudId.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  déposer  sur  le  bureau  une 
pétition  de  3918  propriétaires  de  Paris,  relati- 
vement au  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Paris; 
je  n'ai  autre  chose  à  demander  que  le  renvoi  à 
la  commission,  et  je  ne  veux  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre. 

le  Préftideot.  Le  renvoi  est  de  droit. 

Reprise  de  la  discussion  du  budget  des  affaires 

étrangères, 

ADlssoD-Duperreii.  Je    demande    la 
parole  {Attx  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion 
générale.) 

(La  séance  reste  suspendue  quelques  imttants. 
A  la  reprise  de  la  séance,  la  parole  est  à  M.  Au- 
guis  sur  le  chapitre  1".) 

M.  le  Préftldent.  lisant.  Chapitre  !•'.  —  Ad- 
ministration centrale  (Personnel)  636.200  fr.  n 

M.  Auiçuis.  Messieurs,  après  les  hautes  con- 
sidérations oui  viennent  de  vous  être  soumises, 
je  sens  combien  il  est  indiscret  de  ma  part 
de  venir  vous  soumetitre  de  faibles  observations 
portant  seulement  sur  le  chapitre  1*"  du  budget 
des  affair^  étrangères.  Il  fut  un  temps,  Mes- 
sieurs, où  je  pensais  que  sur  ce  même  cnapitre, 
qui  s'elèv©  à  la  somme  de  543,000  francs,  if  était 
facile  d'opérer  une  réduction  de  166,400  francs. 
Ce  n'est  point  une  réduction  que  je  viens  pro- 

Î>oser  aujourd'hui,  rassurez-vous;  je  viens  seu- 
ement  vous  soumettre  quelques  observations 
sur  une  innovation  qui  se  produit  pour  la  pre- 
mire  fois  dans  ce  même  chapitre.  Vous  y  voyez 
figurer  la  formation  d'un  bureau  ducoiutentieux 
qu'on  décore  du  titre  pompeux  de  comité  con- 
sultatif. C'est  sur  la  création  de  ce  comité  et 
sur  les  attributions  qui  en  dépendent  que  je  me 
permets  d'appeler  un  moment  votre  attention. 
On  a  dit  oans  votre  rapport  qu'on  avait  senti 
la  nécessité  de  donner  un  état  définitif  à  un 
ordre  de  choses  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait  été 
que  précaire.  Vous  vous  rappellerez  que  ce  fut 
seulement  en  1818  qu'une  commission  fut  créée 
auprès  du  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
chargée  de  s'occuper  de  la  répartition  des  360 
millions  qui  devaient  être  donnés  par  la  France 
aux  diverses  puissances  étrangères,  en  paie- 
ment des  réclamations  qui  pourraient  s'élever 
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pluB  tard.  Cette  commifieion  n'était  que  tem- 
poraire depuis  cette  époque;  aucun  Etat,  que  je 
sache,  n'a  fait  connaître  d'une  manière  pré- 
cise à  la  Chambre  de  quelle  manière  ont  été 
répartis  les  fonds  que  la  Chambre  avait  affec- 
tés à  chaque  ministère  pour  faire  face  à  ces 
diven  engagements,  et  quel  avait  été  1  emploi 
des  sommes  dans  chaque  ministère.  Cette  com- 
mission devait  donc  faire  un  travail  qui  vous 
fît  connaître  d'une  manière  bien  précise  1  em- 
ploi d'une  somme  aussi  considérable. 

La  Chambre  apprit  de  la  bouche  des  com- 
missaires  du  roi  que  ce  travail  était  arrivé  à 
son  terme,  qu'en  1827  cette  commission  aurait 
cessé  d'exister,  parce  qu'alors  la  répartition 
des  fonds  aurait  été  complètement  achevée. 
Messieurs,  ilyabientôt  neuf  ans  de  cette  époque 
et  aujourd'hui  loin  de  licencier  cette  commis- 
sion, comme  on  vous  l'annonçait  alors,  on  vient 
vous  proposer  de  la  constituer  définitivement, 
de  lui  donner  pour  l'exécution  de  ses  travaux 
un  bureau  du  contentieux  qui  serait  chargé 
de  régler  les  comptes  qu'elle  aurait  arrêtés. 

Messieurs,  dans  le  rapport  qui  vous  fut  pré- 
senté en  1832  par  l'honorable^  M.  Bignon,  des 
considérations  sur  cette  même  commission 
vous  furent  encore  produites.  On  disait  alors 
que,  dans  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient  pas 
achevés,  il  serait  facile  d'en  confier  l'achève- 
ment à  la  direction  des  fonds  qui,  n'ayant  que 
de  faibles  occupations,  pourrait  se  livrer,  et  sans 
^ugpientation  de  dépenses,  à  ce  surcroît  de 
travail.  Il  paraît  qu  op.  craint  de  lui  imposer 
une  fatigue  trop  grande,  puisque  la  commis- 
sion a  été  maintenue,  et  puisqu'un  nouveau  bu- 
reau vient  d'être  organisé,  qui  doit  l'aider 
dans  l'achèvement  de  ses  travaux. 

Remarquez  bien  qu'à  l'époque  où  l'op  vous 
demandait  la  suppression  de  cette  commission, 
elle  ne  figurait  au  budget  que  pour  12,300  fr.; 
et  aujourd'hui,  qu'elle  est  devenue  absolument 
inutile,  reproduite  sous  une  autre  forme,  elle 
y  figure  pour  17,000  francs,  c'est-à-dire  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  son  utilité  décroît,  les  ap- 

Sointements  qui  lui  sont  affectés  s'accroissent 
'une  manière  ascendante. 
C'est  pour  appeler  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  sur  ce  point,  que 
je  vous  soumets  ces  observations,  surtout  quand 
j'examine  les  occupations  auxquelles  ce  comité 
devenu  permanent  par  ce  projet,  devra  se  li- 
vrer dans  l'avenir. 

Que  vous  dit-on  dans  votre  rapport  ?  on  vous 
dit  qu'il  aura  à  examiner  encore  et  les  travaux 
de  la  commission  de  Varsovie,  et  les  réparti- 
tions du  fonds  de  1,500,000  francs  à  prélever 
sur  la  sopmae  de  26  millions  que  la  France,  doit 
donner  aux  Etats-Unis.  Sans  doute  M.  le  rap- 
porteur, quand  il  a  reproduit,  dans  son  rap- 
port, la  nécessité  de  cette  commission  pour  la 
distribution  de  ce  fonds  de  1,500,000  francs,  ne 
connaissait  pas  l'ordonnance  qui  a  été  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  et  qui  nomme  une  nou- 
velle commission,  composée  d'autres  membres 
que  ceux  qui  font  partie  du  comité  consultatif 
chargé  de  la  répartition  de  ce  même  fonds. 

Quant  à  la  commission  de  Varsovie,  si  je  suis 
bien  informé,  ses  travaux  sont  achevés,  et  le 
commissaire  russe  qui  était  à  Paris  a  pris  ses 
passeports  pour  retourner  à  Saint-Péters- 
bourg, considérant  sa  mission  comme  complè- 
tement terminée. 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  d'autres  attribu- 


tions qu'on  aurait  pu  faire  figurer  dans  les 
travaux  qui  restent  encore  à  examiner  par  cett« 
commission.  J'aurais  voulu ,  par  exemple , 
qu'on  s'occupât  des  réclamation»  de  1»  France 
sur  la  Saxe,  sur  l'Espagne,  sur  la  Belgique,  et 
même  sur  les  Etats-Unis,  dont  on  ne  dit  pa« 
un  mot,  ni  dans  le  projet  du  budget,  ni  dans  le 
rapport  de  la  commission.  En  effet,  Messieurs, 
vous  avez  pu  voir  qu'en  1818,  la  somme  de 
360  millions  fut  mise  à  la  disposition  des  divers 
ministères  pour  éteindre  les  diverses  créances 
qui  pouvaient  être  réclamées  de  la  part  des 
puissances  étrangères.  Une  autre  somme,  de 
^33  millions  était  encore  en  litige,  et  sur  cette 
somme,  on  ne  nous  a  jamais  donné  de  rensei- 
gnements. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  soit  au 
hasard  que  j'articule  cette  somme  de  233  ndl- 
lions..  Elle  figure  dans  un  état  qui  a  été  mis 
sous  les  yeux  de  là  Chambre  des  pairs,  par 
M.  Boy.  qui  fut  trois  fois  ministre  des  fi- 
nances. On  demandait  alors  quel  travail  avait 
été  exécuté,  quelle  était  la  portion  de  cette 
somme  sur  laquelle  la  France  ne  pouvait  plus 
compter,  et  la  partie  qu'elle  pourrait  réclamer 
un  jour,  tfusqu'aujourd'hui  nous  n'avons  eu 
sur  ce  point  important  aucun  renseignement, 
et  pourtant  cette  commission  a  continué  ses 
travaux  ;  elle  est  sans  importance,  et  on  la 
perpétue  sous  le  nom  de  comité  consultatif. 

J'ajouterai  à  ces  hautes  considérations  un 
mot  sur  les  réclamations  particulières,    qui 
depuis  plusieurs  années  ont  été  renvoyées  au 
ministre  des  affaires  étrangères,   et  sur   les- 
quelle  il  n'y  a  encore  eu  aucune  solution.  Je 
demanderai,  par  exemple,  quel  est  l'avis  qui  a 
été  émis  par  ce  prétendu  comité  consultÂtif, 
sur   la   réclamation    formée    par   la   France 
contre  la  maison  de  Nassau-Sarrebruck,  récla- 
mation qui  s'élevait  jusqu'à  9  millions,  et  sur 
laquelle  aucune  décision  n'a  été  prise.  Je  me 
trompé,  il  y  en  a  eu  une.  à  la  date  de  dé- 
cembre 1830^  décision  oui  lut  signifiée  au  mi- 
nistre des  fiinances,  qui  déclarait  à  cette  époque» 
ou 'il  y  avait  lieu  de  pouruivre  la  restitution 
d'une  partie  du  domame  enlevé  à  l'Etat  pour 
être  atritbuée  à  des  maisons  particulières.  Eh 
bien,  si  je  ne  me  trompe,  il  serait  question  de 
soumettre  cette  affaire  à  une  nouvelle  déci- 
sion^  alors  que  le  comité  des  affaires  étran- 
gères aurait  émis  une  première  opinion  for- 
melle, et  j'ai  lieu  de  supposer  que  l'opinion 
qui  interviendra  en  1836,  si  toutefois  il  en  in- 
tervient une,  sera  contraire  à  celle  émise  au 
20  décembre  1830.  Cependant  la  question  est 
restée  la  même. 

Ce  n'est  pas  la  seule  réclamation  de  cette 
nature  qui  ait  été  renvovée  au  minisl^ne  des 
«affaires  étrangères  et  sur  laquelle  aucune  réso- 
lution ne  soit  intervetnue,  quoique  ce  prétendu 
comité  consultatif  ait  été  constamment  occupé. 

Je  demanderai,  par  exemple,  si  la  réclama- 
tion d'un  sieur  Battier,  dont  la  Chambre  a 
été  saisie  sept  ans  de  suite  et  qui  a  été  renvoyée 
avec  votre  recommandation  au  ministre  ^es 
affaires  étrangères,  a  eu  enfin  une  solution 
quelconque.  Il  s'agissait  d'une  propriété  con- 
fisquée par  le  grand-duo  de  Lucques. 

On  a  bien  écrit  quelques  lettres  officieuses 
à  notre  ambassadeur  à  Tienne  et  à  notre  ambas- 
sadeur à  Rome;  mais  je  ne  sache  pas  que  le 
gouvernement  soit  intervenu  directement  dans 
une  question  qui  intéresse  essentiellement  l'hon- 
neur national,  et  qui  avait  été  renvoyée  avec 
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votre  recompaudation  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Je  voudrais  également  savoir  si  des  récla- 
mationa  formées  contre  le  Portugal  ont  obtenu 
une  satisfaction  quelconque.  11  est  quelques- 
unes  de  ces  réclamations  qui  durent  depuis 
plusieurs  années  et  sur  lesquelles  il  n'y  a  encore 
eu  aucune,  solution  jusqu  à  ce  jour.  Au  con- 
traire, si  je  suis  bien  informé,  il  serait  ques- 
tion en  ce  moment  d'un  arrangement  entre 
la  France  et  le  Portugal,  duquel  il  résulterait 
que  ce  n'est  pas  le  Portugal  qui  serait  redc; 
vable  envers  la  France,  mais  la  France  qui 
serait  redevable  envers  le  Portugal. 

Ce  n'eet  pas  s^ns  intention  qu'il  y  a  quelques 
jours  je  me  suis  permis  d'adresser  à  M.  le  mi- 
liistr^i  de'  la  marine  \ine  interpellation  qui 
devait  être  renvoyée  ep  ce  moment  à  H.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  J'ai  demandé 
si  les  pâtiments  qui  avaient  été  pris  par  la 
flotte  française  daûs  le  Tage  avaient  été  rendus 
au  Portugal  ou  s'ils  étaient  restés  la  propriété 
de  la  Francp. 

On  nous  a  dit  que  la  restitution  avait  eu 
lieu;  or,  cela  n'a  été  fait  que  d'après  un  arran- 
ment  émané  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Cet  arrangement^  nous  ne  le  connais- 
sons pas.  S'il  en  est  ainsi,  il  me  semble  que  la 
restitution  de  ces  bâtiments  devait  acquitteïr 
la  France  de  la  différence  qu'il  pouvait  y 
avoir  entre  sa  dette  et  sa  créançeL 

Nous  ne  savons  absolument  rien;  toutes  ces 
négociations  sont  tenues  dans  le  mystère. 

Il  ast  encore  d'autres  réclamations  extrê- 
mement importantes,  par  exemple,  la  récla- 
mation du  sieur  Sauvinet  qui  a  si  souvent 
retenti  à  cette  tribune,  a  été  si  souvent  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
^t  qui  n'a  reçu  aucune  solution.  Pourtant  co 
comité  consultatif  s'occupe,  dit-on,  de  choses 
importantes,  mais  qui,  suivant  moi,  ne  sont 
pas  dans  ses  attributions. 

Pour  me  résumer  (Ahl  ahl)^  je  me  repor; 
terai  aux  conclusions  du  rapport  de  1832,  qui 
a  demandé  que  la  partie  contentieuse  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  fût  reportée  à 
la  discussion  des  fonds,  et  qu'il  n'^  eût  pas 
création  d'un  nouveau  bureau  ou  comité  chargé 
de  l'examen  des  choses  qui,  selon  moi,  ne  de- 
vraient pas  lui  appartenir. 

En  effet,  il  existe  au  ministère  des  affaires 
étrangères  une  direction  des  fonds  pour  dis- 
tribuer moins  de  7  millions  et  demi,  et  pour- 
tant ceitte  direction  à  des  sous-directeurs,  des 
sous  chefs  des  commis,  etc;  il  me  semble 
que,  pour  une  si  faible  répartition,  cette  direc- 
tion n'est  point  nécessaire;  il  y  a  donc  lieu 
de  réformer  des  abus  qui  existent  depuis  trop 
longtemps.  Je  ne  comprendrais  pas  comment 
il  faudrait  plus  de  capacité,  comment  il  fau- 
drait être  doué,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
d'une  comptabilité  diplomatique  pour  faire 
un  mandat  à  un  agent  des  affaires  étrangères,, 
8urix)ut  quand  les  affaires  étrangères  n'ont 
pas  de  fonds  et  que  le  mandat  est  payable  au 
Trésor.  Celpendant  vous  avez  un  état-major 
financier,  comme  s'il  s'agissait  de  sommes  con- 
sidérables, comme  s'il  fallait  des  hommes  très 
éclairés  et  mûris  dans  les  finances  pour  pouvoir 
en  faire  la  répartition. 

Il  y  a  une  observation  très  sonmaaire  que 
je  veux  encore  soumettre  à  la  Chambre.  (Ah! 
ah!)  Les  directeurs  des  affaires  étrangères 
le  sont  à  différents  taux.  Il  y  en  a,  par  exemple, 


qui  touchent  20,000  francs,  et  d'autires  qui 
n^ont  que  15,000  francs;  fi^si  il  faut  en  con- 
clure que  le  airec(}eur  4eB  archives  et  des  chan- 
ceUeries  a  pour  5,00p  |ranG8  c|e  nié^ite  de  poins 
que  son  collègue  le  directeur  des  affaires  com- 
merciales. (Réclamations.)  Ainsi,  je' démaille- 
rais que  tous  les  directeurs  fussent  soumis  au 
même  traitement.  Mais  mon  observation  porte 
surtout  sur  l'inutilité  de  la  création  du  confite 
consultatif^  du  bureau  qui  doit  l'aider  dans 
ses  travc^lx,  pt  b^r  1^  néceasité  de  Reporter  les 
diverses  attributions  au.  comité  des  fonds.  En 
conséquence,  je  demandq  que  pp  cr|§.pitre  sbit 
réduit  de  17,000  francs. 

M.  Etienne,  rapporteur.  Je  (^^ande  ^ 
faire  quelques  observations.  (Aux  voix!  aux 
voix!)  Le  bureau  consultatif  a  |été  établi  p§,r 
une  décision  royale  du  25  avril  dernier;  le  bu- 
reau con&ultatif  est  destiné  à  examiner  un 
grand  nombre  de  pièces  contentieuses,  à  Tsm- 
plication  des  diverses  conventions  faites  avec  les 
divers  Etats.  Ce  bureau  est  attaché  à  la  divi- 
sion du  contentieux,  mais  il  pe  donne  lieu  à 
aucune  nouvelle  dépense.  Les  fonctions  des 
honorables  membres  qui  le  composent  sont  gr£u- 
tuites.  Autrefoifl  les  pièces  oontentieuses 
étaient  renvoyéefi  tantôt  à  la  direction  poli- 
tique, tantôt  à  la  direction  commerciale; 
il  en  résultait  souvent  des  avis  différents, 
elles  n'aboutissaient  pas  à  un  centre  commun, 
et  le  minisrte  était  exposé  à  rendre  des 
décisions  contraires.  Votre  commission  n'a  fait 
aucune  difficulté  pour  faire  cette  alloca- 
tion qui^  du  reste,  n'augmente  pas  le  chiffre 
du  chapitre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

INCIDENT. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  ^55  luembres 
dans  la  salle. 

Plusieurs  voix  :  L'appel  noiuina^. 

Autres  voix  :  A  demain  ! 

M.  le  Président.  On  vient  de  s'assurer  qu'il 
n'y  a  pas  40  membres  dans  la  salle  des  confé- 
rences et  à  la  bibliothèqua 

Voix  nombreuses  :  L'appel  nominal  ! 

(La  séance  reste  suspendue.) 

Plusieurs  voix  :  M8i,mie^m%  nous  sommes 
en  nombre. 

M.  le  Pré^ideii^.  Comptez-vous;  vous  ne 
pouvess  me  forcer  à  mentir  à  ma  couscience. 

Les  mêmes  voix  :  Il  vient  d'arriver  de  nou- 
veaux membres. 

M.  le  l^résident.  On  vient  de  compter,  il 
n'y  a  que  deux  cent  sept  membres. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  ! 

M.deLaidet.  Il  vaut  mieux  remettre  l'appel 
nominal  à  demain  et  commencer  la  séance  à 
une  heure. 

M.  Arago.  L'appel  nominal  est  une  punition 
pour  ceux  qui  sont  présents. 

Une  voix  :  MoQsieur  le  présideut,  mettez  aux 
voix  l'e^ppel  upmiual. 

(M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
décide  que  l'appel  nominal  aura  lieu.) 

M.  de  Maieviile.  Il  faut  faire  insérer  les 
noms  de  touA  les  absents;  dans  toua  les  journaux 
aux  frais  dp  la  Chambre. 
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Plusieurs  voix  :  Votons  1  votons  ! 

]^.  le  Prësideat.Que  le  bureau  me  déclare 
que  nous  sommes  en  nombre,  je  ne  demande 
pas  mieux. 

lli.  le  eonte  Jaubert,  secrétaire,  monte  à  la 
tribune  et  commence  l'appel  nominal. 

Quelques  membres  :  Il  faut  lever  la  séance. 
(Non/  non/) 

M.le  ^éoéral  Sinbervie.  Je  demande  qu'on 
fasse  demain  Fappel  nominal  à  midi.  (Non/ 
non/  Bruits  divers.) 

Qttelques  membres  :  Nous  sommes  en  nombre, 
maintenant. 

M.  le  Président.  Le  bureau  déclare  que  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre. 

Voix  diverses  :  (Levée  la  séance,  J^onsieur  le 
président. 

M.  deMomay.l^onfiieur  le  Président,  je  de- 
mande que  la  décision  de  la  Chambre  soit  main- 
tenue, que  l'on  continue  l'appel  nominal. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  1 

M,  le  eonite  Jaubert,  secrétaire,  continue 
l'appel  nominal:  au  bout  de  quelques  minutes, 
de  nouvelles  réclamations  s'élèvent. 

Voix  au  centre  :  l^lonsieur  le  Président,  nous 
sommes  en  nombre  maintenant. 

M.,  le  Président.  Du  moment  que  la  question 
est  soulevée,  c'est  une  question  de  fait  et  de 
bonne  foi  :  vous  étiez  200  quand  on  a  réclamé; 
pendant  l'a(>pel  nominal  on  est  monté  à 
207,  et  depuis  un  moment  vous  n'êtes  pas 
200;  vous  êtee  à  peine  180. 

Voix  diverses  :  Alors  on  ne  pourra  pas 
voter  ce  soir. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  que  je  mette 
aux  voix,  même  quand  il  a  été  constaté  qu'on 
n'était  pas  en  nombre  ? 

(L'appel  nominal  continue.) 

L'appel  nominal  terminé,  M.  le  Président 
déclare  que  la  lista  des  absents  sera  insérée 
au  Moniteur.) 

La  Chambre  décide  ensuite  que  la  séance  de 
demain  commencera  à  une  heure  précise  et 
qu'un  nouvel  appel  nominal  aura  lieu  immé- 
diatement. 

(La  suite  de  la  discussion  du  chapitre  T*' 
du  budget  des  affaires  étrangères  est  remise 
à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Liste  des  membres  dont  Vohsence  a  été  consta- 
tée par  V appel  nominal,  à  la  fin  ue  la  séance 
du  jeudi  2  juin  1836  (1). 

MM.  Abraham-Dubois,  Admyrauld  fils, 
Ailhaud  do  Brisis,  Allier,  Amilhaud,  d'An- 
digné  de  La  Blanchaye,  Anisson-Duperron, 
Ardaillon,  Armand,  Armez,  Aroux,  Audry  de 
Puyraveau,  Aunay  (comte  Hector  d'),  Azaïs, 
Bacot  (César),  de  Balsac,  Barada,  vicomte  de 
Bastard,  Baude,  Bédoch,  Bérenger,  Bernard 

i Morbihan),  Berryer,  Beslav  père,  Beslay  fils, 
Hgnon  (Eure),  filaoque-Bélair,  vicomte  Blin 


(l)  Voy.  ci-après,  pajre  590,  au  début  de  la  séaoce  du 
3  juin  1836,  diverses  réclamations  sur  cet  appel  nomi- 
nal. 


de  Bourdon,  Blcmdeau,  Boirot  Boissy-d' An- 
glas,  Bonnefons,  Boudousquié,  Bousquet,  Bres- 
son,  de  BricqueviUe,  Champanhet,  Chramaule, 
Charlemagne.  Chasles»  Colin,  Colomès,  Charles 
Comte,  Conte,  de  Cormenin,  Crignon  de  Mon- 
tigny,  Daguenet.  marquis  de  Dalmatie,  Danse, 
de  Dunant,  Démonts,  Devaux,  Dintrans, 
Drault,  marquis  de  Drée,  Dubois  (de  la  Loire- 
Inférieure),  Duboys-d' Angers,  Duchaffault,  Du- 
châtel  (Napoléon),  Duchâtel  (Tanneguy), 
Duche&ne,  Ducluzeau-Pasquy,  Dugabé^  Du- 
limbert.  Dupont  (de  l'Eure),  Durosier, 
Edmond  -  Blanc ,  d'Entraigues  (Jules)  ,  de 
l'Espée,  Espéronnier,  baron  Fain,  Faure, 
Faure-Dère,  Fleury,  Fould,  Ganneron,  colo- 
nel de  Garraube,  Gauguier,  Gauthier  d'Hau- 
teserve,  GaynLuBsac,  Génot,  Guillon  (Jean- 
Landry),  Girardin  (Ernest  de),  Gouvemel, 
Granier,  Guestier  (Junior),  Guizot,  Guyet- 
Desfontaines,  Harle  d'Aizecourt  (Somme), 
Harlé  père  iPas-<ie-Calais),  Harlé  fils  (Pae- 
de-Calais),  Hartmann,  vicomte  d'Haubersart, 
Havin,    Hennessy,    dHérambault^    Hemoux 

iCôte-d'Or),  Hemoux  (Seine-et-Oise),  Hervé, 
lis,  Humann,  Isambert,  général  Jacqueminot, 
Jars,  Jay,  JoUivet,  Junyen,  Kératiy,  Kœchlin 
(Nicolas),  Lacaze,  de  Lacombe,  de  Lacoste,  La^- 
croix,  baron  de  Ladoucette,  Laffitte,  Lafond 

Sarcisse),  Lamv.  Langlois  di'Amilly,  Larabit, 
Rochef oucauld-Liancourt  (marquis  de),  La 
Rochefoucauld  (comte  Jules  de),  Lavielle,  Le 
Déan,  Lefebvre,  Le  Gall,  Legrand  (Manche), 
Lemaistre,  Leprovost,  Lerajr,  Levaillant,  Li- 
bert,  Limpérani,  Mangin-d'Oins,  Martell,  Mar- 
tin,  Merle-Massonneau,  comte  de  Mesgriny, 
Meynard^  Molin,  Monnier,  de  Montépin,  Mo- 
reau  (Semé),  Muret  de  Bord,  Muteau,  Nicod, 
Nosereau,    baron    d'Oberlin,    Odilon-Barrot, 
Oger,  Paganel,  Paillard-Duciéré,  Parant,  Pa- 
turle.  baron  Pavée  de  Vandeuvre,  général  Pe- 
let,  Périer  (Joseph)  (Marne),  Perrin,  Perrier 
(Frédéric^    (Ain),    Persil,    Pétiot^Groffier , 
Pétot,     Peyre,     Piéron.     vicomte     Portalis, 
Pouyer,  PrunoUe,  de  Puisard,  Raimbert-Sé- 
rin,   baron  de  Ranchin,   Revbaud,   baron  de 
Richement  (Allier),  baron  de  Rivet,  Rivière 
de  Larque,  Robineau,  baron  Roger  (Loiret), 
Rouger,  Rouillé  de  Fontaine,  Roui.  Roussilhe, 
Royer-Collard,  comte  de  Sade,  Saglin,  Saubat, 
Sauveur  de  la  Chapelle,  de  Shauembourg,  de 
Sivry,  général  de  Stroltz,  Talabot,  Tavemier, 
Teillard-Nozerolles,    Tesseire,   de   Terrebasse, 
Teste,  Teulon,   Thabaud-Linetière,  Thévenin, 
Thil,  deTilly,  Tourraud,  Toussin  (Alexandre), 
Tréhu  de  Monthierry,  Tronchon,  Tueux,  barcm 
Tupinier,     de     Turckheim,     Valette-Desher- 
meaux.  Vallée  (François),   de  VandeuL  Va- 
tout,  ae  Vatry,  de  Vauguyon,  Véjux,  Vigier 
(Achille),  Virey,  Vuitry,  Wustemberg. 

Ordre  du  jour  du  vendredi  3  juin  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  de  1,200,000  francs  pour  le  réta- 
blissement de  communications  interrompues. 
(M.  Charles  Dupin,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner de  M.  le  général  Bugeaud  sur  le  recru- 
tement de  l'armée.  (M.  Mathieu  de  La  Redorte, 
rapporteur.) 

Rapport  de  la  conmii&sion  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  M.  le  colonel  Paix- 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOnS-PHILIPPE.  [3  juin  1836.] 


56» 


hanB  sur  Tabolition  d'un©  partie  des  servitudes 
militaires.  (M.  le  colonel  Paixhans,  rappor- 
teur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1837.  —  Dépenses.  —  (Minis^ 
tères  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  dee 
ûnances.) 

Organisation  des  bureaux,  du  2  juin  1836. 

l*»  bureau.  MM.  Sapey,   président; 

de  Maleville,  secrétaire, 

de  Schonen,  président; 

Laorosse,  secrétaire. 

Calmon,  président; 

Ducos,  secrétaire. 

le  général  Durosnel,  prési- 
dent; 

Aroux,  secrétaire. 

le  maréchal  Clauzel,  prési- 
dent; 

Dufaure,  secrétaire. 

Bédoch,  président; 

Vatout,  secrétaire. 

Tamiral  Rosamel,  président; 

de  TEspée,  secrétaire. 

Duchâtel,  président; 

Duprat,  secrétaire. 

le  général  Jamin,  président; 
—  Jobard,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 
V  bureau.  MM.  Hébert; 


2«  — 

3"  — 

46  _ 

5«  — 

6«  — 

8«  — 

9«  — 


2"        ~ 

Leyraud; 

3«       — 

de  Lacombe; 

4e       __ 

Luneau; 

5«       — 

Gouin; 

6«       — 

De  Fitte. 

7e       _ 

Fulchiron; 

8«        — 

Larévellière; 

9«       — 

le  colonel  Paixhans. 

Commission  chargée  d'exaniiîier  le  projet 
de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la  Garonne. 

1**  bureau.  MM.  Martel; 

2®  —  Dumon; 

3«  —  de  Bastard; 

4**  —  de  Grasset; 

5**  —  le  comte  Jaubert; 

6®  —  Wustemberg; 

7*  —  de  Brias; 

8®  —  Duprat; 

9®  —  Bérigny. 

Commission  chargée  d^ examiner  le  projet  de 
loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  200f000  francs,  destiné  à  la  célé- 
bration du  sixième  anniversaire  des  jour- 
nées de  Juillet. 

l"  bureau.  MM.de  Las-Cases  (Emmanuel)  ; 

2"  —  de  Laborde; 

3*  —  Quinette; 

4*  —       -  Luneau; 

6°  —  de  Mesgrigny; 

6*  —  de  Montesquieu; 

7*  —  Gauthier  d^Hautoserve; 

8*  —  Muteau; 

9«  ~  Vitet. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  vendredi  S  juin  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  les  ministres  du  conunerce  et  de  la  ma- 
rine sont  présents. 

M.  le  secrétaire  archiviste  donne  leoture  du 

Srocès-verbal,  de  la  séance  du  mardi  31  mai 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

RAPPORT   SUR  DEUX  PROJETS 
DE  LOI  RELATIFS  AUX  DOUANES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  cominission  à  laquelle  a  été 
renvoyé  r examen  des  deux  projets  de  loi  re- 
latifs aux  douâmes. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Roy,  rappor- 
teur. 

M.  le  comte  Rey,  rapporteur.  Messieurs, 
les  deux  projets  de  loi  relatifs  aux  douanes. 
Que  le  gouvernement  vous  a  présentés  ont  été 
Qo  la  part  de  votre  commission,  l'objet  d'un 
examen  attentif,  dont  nous  allons  avoir  Thon- 
neur  de  vous  rendre  compte. 

Nous  les  réunissons  dans  un  même  travail, 
parce  qu'ils  n'ont  qu'un  même  objet,  et  qu'ils 
ne  sont  présentés  séparément  que  pour  distin- 
guer les  mesures  qui  ont  été  provisoirement 
mises  en  vigueur,  par  ordonnances,  de  celles 
qui  devaient  être  précédées  de  la  sanction  lé- 
gislative. 

Une  loi  de  douanes,  qu'elle  ait  pour  but  de 
protéger  l'industrie  nationale,  ou  simplement 
de  créer  une  ressource  au  Trésor,  est  toujours 
restrictive  de  la  liberté  du  conmierce  avec  l'é- 
tranger. 

La  première  question  que  l'on  est  obligé  de 
se  faire,  quand  on  veut  apprécier  la  nécessité 
d'une  telle  loi,,  est  donc  celte  de  savoir  s'il  est 
possible,  s'il  est  utile  d'ôter  au  commerce  une 

Sartie  de  la  liberté  qui  est  de  son  essence,  gl 
e  s'opposer  à  son  développement  naturel. 

Mais  il  semblerait  que,  depuis  que  l'on  écrit 
en  faveur  de  l'entière  liberté  du  commerce,  et 
de  la  concurrence  illimitée^  les  doctrines  éco- 
nomiques auraient  eu  le  temps  de  se  faire  bien 
comprendre  de  tous  les  gouvernements,  et  que 
nous  ne  devrions  plus  avoir  aujourd'hui  qu'à 
nous  conformer  à  des  règles  reconnues  et  géné- 
ralement admises. 

Cependant  la  lutte  dure  encore  entre  les  opi- 
nions théoriques,  et  celles  des  hommes  qui  ont 
plus  étudié  les  faits  que  les  doctrines. 

Nous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que 
nous  nous  sommes  conformés  à  vos  intentions 
en  n'adoptant  aucun  système  absolu. 

Car  gui  voudrait,  à  cette  heure,  prendre  la 
peine  de  réfuter  sérieusement  ceux  qui  sou- 
tiendraient qu'un  pays  doit  chercher  à  se  suf- 
fire en  toutes  choses:  prohiber  toutes  les  den- 
rées analogues  à  celles  qu'il  récolte;  vendre 
sans  acheter;  se  défendre  comme  d'un  fléau, 
du  commerce  extérieur;  qui  ne  voudraient  voir 
que  dans  le  numéraire  un  utile  objet  d'é. 
change;  oui  ne  comprendraient  pas  que  des 
marchanaises  se  paient  avec  des  marchandises; 
et  qu'entre  pays  divers,  tout  se  règle,  tout  se 
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solde  par  le  change  qui,  en  définitive,  fait  ar- 
river les  produits  de  toute  espèce  là  où  ils 
sont  le  plus  nécessaires;  c'est-à-dire,  là  où  ils 
ont  le  meilleur  prix  ? 
On  pourrait,  oeui-êtteij  se  dispenser  égale- 


prohibition, . ^. -_.  ^^ , 

et  qui  ne  font  grâce  à  la  législation  com- 
merciale .que  par  tolérance,  pour  un  temps, 
et  à  conaitiotl  que,  elle  s^effaçera  pour  livrer 
les  industries  à  tous  les  hasards  de  la  concur- 
rence illimitée. 

Leur  erreur  est  évidente,  quand  ils  formu- 
lent des  règles  générales,  pour  tous  les  pays, 
sans  tenir  compte  de  Textrême  et  indestructible 
différence  gui  existe  entre  chacun  d'eux,  soit 
par  rétêddtie,  Ist  population,  les  accidents  géo- 
graphiques: soit  par  le  géiile,  le  degré  de  ci- 
vilisation, leë  nioèurs,  les  nabittldes,  les  rela- 
tions établies,,  la  suite  des  évéhethetits;  et  l'in- 
fluence même  des  hommes  supérieurs  qui  ont 
gouverné. 

Ils  se  trompent  quand,  exagérant  la  valeur 
de  cette  observation,  que  des  marchandises  re- 
çues du  dehors  se  paient  avec  des  marchan- 
dises du  pays,  ils  voudraient  qu'on  renonçât 
à  faire  ce  que  ron  ne  faii  encore  ni  si  bien,  ni 
à  aussi  bas  prix  que  l'étranger,  sauf  à  faire 
autre  chose  qu'on  n'indique  pas. 
.  ils  se  t^mpent  ehcore  quand  ils  ne  vou- 
draient faire  considérej:  les  droits  de  aouane 
que  sous  le  rapoort  dé  la  fiscalité,  et  que 
comme  une  excellente  source  de  revenu  pour 
l'Etat.  Comme  un  simple  impôt,  la  perception 
des  douanes  serait  injuste,  puisqu'elle  porte- 
rait inégalement  sur  les  diverses  parties  du 
roySfUino,  et  grèverait  telle  province  qui  par  sa 
position^  serait  forcée  d'acheter  de  l'étranger 
des  produits  que  telle  autre  province  récolte 
en  abondance. 

La  douane  ne  saurait  donc  avoir  pour  but 
unique  la  fiscalité:  elle  est  nécessairement  pro- 
tectrice du  tritvâil.  intérieur:  son  tarif  aura 
toujours  pour  résultat  de  créer  une  prime  en 
faveut*  dès  producteurs  nationaux. 

Et  c'est  ce  dui  arrive  poUr  les  sucres,  alors 
cependant  bu^on  n'a  voulu  établir  qu'une 
simple  taxe  de  cdhsohimation  sur  celui  qui  ar- 
rive dëis  colonies,  et  cette  taxe,  contre  toute 
attente,  est  deveiiue  la  protection  la  plus  effi- 
cace et  Idi  t)lUs  énergique  qu'on  eût.  pu  ima- 
giher:  elje  a  fait  tiàître  l'industrie  de  là  bet- 
terave^  Industrie  itnniense  que  l'on  admire, 
duoiqu'elle  doive  jeter  l'administration  dans 
de  grands  embarras. 

Là  protection,  soit  qu'on  l'établisse  de  pro- 
pos délibéré,  soit  qu'elle  résulte  fortuitement 
de  combinaisoUfi  du  fisc,  de  la  guerre  ou  des 
troubles  politiques,  n'est  donc  pas  comme  on 
l'a  souvent  avancé.  Une  chose  vaine,  un  par- 
don, que  l'on  fait  aux  oontrebandiers,,  des 
droits  que  le  Trésor  pourrait  réaliser:  et  il 
n'est  pas  vrai  qu'une  })l^hibition  s'élude  tou- 
jours, et  entièrement.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  les  industries  du  coton,  des  lainages,  des 
aciéries,  et  d'autres  encore  que  nous  sommes 
heureux  de  posséder,  p&Tce  qu'elles  dohnent 
du  travail  à  la  population,  n'auraient  jamais 
pu,  sans  la  prohibition^  s'élever  parmi  nous, 
parce  qu'elles  n'auraient  jamais  pu  supposer 
la  concurrence  des  produits  étrangers. 

Ce  serait,  IMessieurs,  utie  chose  bien  vaine 
quel  de  vouloir  rechercher  si  la  liberté  illimitée 


du  commerce  étant  un  principe  absolu  résul- 
tant, sans  doute,^  de  la  loi  universelle,  on  ne 
doit  considérer  que  comme  des  accidents  maJ- 
heureux,  et  des  exceptions  transitoires,  tous 
les  faits  qui  se  sont  accomplis  chez  tous  les 
peuples  et  dans  tous  les  temps;  c'est-à-dire 
le  actes  qui  restreignent  cette  liberté  dans  un 
but  de  défense,  de  conservation,  ou  de  progrès 
industriel. 

La  science  économique,  après  tout,  ne  veut 
rien  que  nous  ne  voulions  nous-mêmes. 

Elle  veut  le  développement  du  travail  et  de 
la  richesse;  et  la  France,  avec  son  régime  ac- 
tuel, arrive  graduellement  à  un  état  de  pros- 
périté qui  ne  s'est  réalisé  à  aucune  autre  époque 
de  son  histoire  industrielle,  commerciale  ou  fi- 
nancière. 

Elle  invoque  la  concurrence;  et  cette  concur- 
rence est  chez  nous  sans  limites,  depuis  que 
les  lois  de  1790  ont  fait  tombeor  toutes  lee 
barrières  qui  séparaient  nos  provinces,  et  ont 
aboli  les  maîtrises  et  les  jurandes.  Pendant 
qu'on  crie  au  monopole;,  efle  s'exerce  en  tout 
et  partout:  elle  provoque  d'abord  à  mieux 
faire;  elle  force  les  industries  de  sacrifier  les 
profits  excessifs;  enfin  elle  produit  le  bon  mar- 
ché, qui  est  le  but  essentiel,  et  la  fin  dernière 
de  toiis  les  axiomes  de  l'économie  politique. 

Mais  on  dit  que  ce  n'est  pas  assez  de  cette 
concurrence  entre  les  nationaux,  que  c'est  sur- 
tout la  concurrence  du  dehors  qui  e^t  désirable, 
puisqu'un  pays  ne  saurait  s'isoler  du  commerce 
des  autres  peuples,  ni  vendre  sans  acheter;  que 
sa  grandeur  tient  aux  rapports  qu'il  établit 
avec  les  autres  nations,  et  à  Tinnu^ice  qu'il 
prend  dans  leurs  affaires. 

Eh  bien  !  c'est  encore  ce  qui  existe.  Nos 
échanges  avec  le  dehors  sont  vastes  et  multi- 
pliés. La  France  reçoit  des  autres  pays,  en 
marchandises  de  tout  genre,  la  valeur  de  ce 
qu'elle  peut  leur  vendre.  Ses  échanges  réunis 
au  transit,  tels  qu'ils  sont  constatés  par  les 
états  de  douanes  de  1834  (1),  s'élèvent  à  plus  de 
1,500  millions.,  lorsqu'ils  n'étaient  encore,  en 
1825,  que  de  1,200  millions  (2). 

Le  progrès  est  plus  sensible  encore  s'il  s'agit 
du  commerce  spécial,  de  celui  qui  ne  comprend 
que  les  objets  réellement  produits  ou  consom- 
més en  France.  En  1815,  il  était  de  621  mil- 
lions (3)  ;  en  1834,  il  a  été  d'un  milliard  (4). 

Il  est  donc  vrai,  qu'avec  notre  régime  actuel, 
notre  commerce  extérieur  est  non  seulement 
plus  considérable  qu'il  n'ait  jamais  été,  mais 
encore  qu'il  est  progressif.  C'est  ce  que  nous 
vous  ferons  sentir  davantage  lorsque  nous  vous 
entretiendrons  des  droits  de  tonnage. 

Mais,  ce  qu'il  est  également  important 
d'apprécier,  c'est  la  répartition  de  ce  com- 
merce entre  les  différents  pays  qui  nous  offrent 
des  occasions  d'échange,  afin  de  voir  si  les  ta- 
rifs que  noua  maintenons,  pour  la  conservation 
de  nos  classes  ouvrières,  ne  peUvent  pas  être 
considérés  comme  hostiles  à  telle  ou  à  telle 
autre  puissance.  Pour  s'assurer  du  contraire, 
il  doit  suffire  d'étudier  les  tableaux  qui  décri- 
vent les  faits  constatés,  de  1825  à  1833  inclusi- 


(1)  Le  transit  s'est  élevé,  en  183",  à  2i,862,606  kilo;.! 
représentant  une  valeur  de  158,252,383  francs. 

(2)  Documents  statistiques  sur  la  France.  ïmprira. 
Royale,  1835,  page  45. 

(3)  Ihid.^  pa?e  45. 

(4j  Etats  publies  par  l'a-iminislration    des   Dou  ines 
pour  1834,  page  1. 
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vement  (1)  ;  et,  de  plus,  Tétat  du  comtiierce 
pour   1834  (2). 

Il  résulte,  il  est  vrai^  de  ce  aemier  document, 
que  l'Ahgleterre  reçoit  de  noua  tour  62  mil- 
lions de  nos  produite,  dont  les  deux  tiers  soiit 
fabriqués,  tandis  que  nous  ne  i*eceyons  d'elle 
qlie  pour  27  fiiillions  de  marchandise».  Mais, 
aux  27  millions  de  marchandises  mis  à  son 
compte  spécial,  il  faut  ajouter  la  valeur  des 
denrées  et  marchandises  provenant  de  son 
commerce  d'Asie,  d'Afrique,.  d'Amérique,  et  de 
l'Inde  surtout!,  qui,  d'après  le  traité  ou  26  jan- 
vier 1826,  ne  peuvent  être  importées  des  ports 
d'Angleterre,  et  ne  nous  viennent  qu'après 
avoir  fait  escale  dans  un  port  des  Pays-Bas. 

Il  faut  encore  ajouter  la  valeur  des  cotons 
filés,    des  tissus  ^ns^  et  autres  marchandises, 

?ui,  par  les  frontières  de  terre,  pénètrent 
rauduleusement  en  France,  tandis  que  l'An- 
gleterre se  défend  mieux  par  sa  position  in- 
sulaire. 

On  saiiL  d'ailleurs,  qu'après  les  échanges 
réalisés,  il  se  fait,  au  dehors,  une  compensa- 
tion nécessaire  entre  Jes  puissances  créan- 
cière» ou  débitrices  de  la  France. 

Et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque 
nous  voyons  que  l'état  de  nos  importations  se 
balance  exactement  par  celux  de  nos  expor- 
tations, et  que  les  deux  sommes  arrivent  exac- 
tement au  même  taux  de  500  millions  pour  le 
commerce  spécial. 

Ainsi,  Messieurs,  avec  le  système  suivi  jus- 
qu'à présent,  dans  la  seule  vue  de  l'utilité  na- 
tionale, le  commerce  intérieur  et  le  commerce 
extérieur  ont  également  prospéré  et  grandi. 
Et,  dans  ce  système,  que  l'on  adopte  pour 
règle  fondamentale,  le  premier  devoir  d'un 
gouvernement  est  de  réserver  tout  le  tra- 
vail possible  aux  nationaux,  et  de  ne  recevoir 
que  par  exception,  et  dans  une  juste  mesure, 
la  consommatioti  des  produits  étrangers;  ou 
que  l'on  admette  cette  autre  règle,  que  la  li- 
berté du  commerce  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
avantageux,  mais  qu'on  ne  peut  l'éteudre 
ni  subitement,  ni  inoéfiniment.  et  que  des  ex- 
ceptions temporaires  doivent  être  maintenues 
dans  les  limites  de  ce  qui  est  juste  et  utile,  on 
arrive  aux  mêmes  résultats. 

De  quelque  point  que  l'on  soit  parti,  on  se 
trouve  toujours  sur  le  terrain  de  la  concilisr- 
tion.  Il  faut  toujours  compter  avec  la  force 
des  choses,  '  et  se  résoudre  à  ce  gue  veulent  le 
maintien  aes  plus  grands  intérêts,  et  le  vœu 
des  populations.  Qu'on  le  fasse  en  se  confor- 
mant à  une  règle  préétablie,  ou  par  exception 
à  cette  règle,  le  résultat  est  le  même;  le  fait  do- 
mine et  chacun  peut  l'interpréter  à  son  gré. 

Or,  cette  grande  et  équitable  transaction, 
qui  doit  être  le  but  et  la  fin  de  toute  discus- 
sion on  matière  de  douane,  existe  déjà,  et 
nous  n'avons  plus  qu'à  la  mettre  en  harmonie 
avec  les  faits  actuels. 

Elle  existe,  disons-nous,  autant  entre  les 
théories  diverses  qu'entre  les  intérêts  po- 
sitifs, car.  dans  le  tarif  des  douanes,  nous 
trouvons  a,  la  fois  ce  qui  découle  du  prin- 
cipe de  liberté,  c'est-à-uire  des  marchandises 
entièrement  affranchies  de  droits,  parce  que 
nulle   cause   accidentelle   n'en   exige   la   con- 


(1)  Becueil  de  documents  statistiques  publié  en  iS3ôy 
pa^e  48. 
,  {)t)  Ibid.,  pages  2  et  3. 


dition;  nous  trouvons  ce  qui  convient  au  sim- 
ple système  de  fiscalité,  c'est-à-dire  des  mar- 
chandises taxées  en  vue  de  la  consommation 
seulement;  nous  y  trouvons,  enfin  ce  que  veu- 
lent les  partisans  de  la  protection  réclamée 
par  rindustrie,  c'est-à-dire,  des  droits  élevés, 
et  même  des  prohibitions. 

Le  système  dan£  lequel  nous  nous  somines 
placés  est  donc  celui  qui  les  concilie  tous; 
celui  qui  repousse  ce  qu  il  y  a  d'exaRéré  dans 
tous  les  autres  et  qui  admet  oe  qu'ils  ont  de 
vrai. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire.  Mes- 
sieurs, nous  pensons  : 

Qu'on  doit  admettre  les  produits  étrangers 
aux  meilleurs  conditions  possibles,  tant  (^ue 
leur  emploi  immédiat  ou  leur  transforma^^ion 
par  les  arts  industriels  peut  accroître  le  tra- 
vail et  les  échanges  utiles,  et,  par  suite,  la  ri- 
chesse du  pays; 

Qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  suppriiner  oU 
à  restreindre  cette  admission  dès  qu'elle  peut 
avoir   des   effets   contraires,    c'est-à-dire    dèî 

Î[u'elle  peut  anéantir  ou  troubler  notàblemeiit 
e  travail  ou  les  entreprises  d'une  nombreuse 
classe  de  citoyeiis; 

Qu'en  tête  des  choses  à  protéger,  il  est  né- 
cessaire de  placer  les  productions  agricoles,  et 
les  objets  dont  la  fabi-ication  assure  l'emploi 
de  beaucoup  de  bras  et  de  capitaux; 

Qu'après  avoir  mis  à  part  les  objets  qui  for- 
ment le  principal  élément  du  travail  de  la  po- 
pulation, qu'à  aucun  prix  on  ne  doit  consen- 
tir à  livrer  aux  hasards  de  la  concurrence  illi- 
mitée, il  reste  une  multitude  infinie  de  pro- 
duits qui  peuvent  être  reçus  du  dehors,  et  qUi 
suffisent  pour  alimenter  le  commercé  exté- 
rieur; 

Que  la  concurrence  étrangère  ainsi  limitée, 
on  n'a  pas  à  craindre,  pour  cela,  de  voir  surgir 
des  monopoles,  puisque  la  concurrence  inté- 
rieure qui  s'exerce  librement,  entre  33  millions 
d'habitants,  les  empêche  ou  lies  détruit  bientôt; 
et  que  cette  concurrence  est,  d'ailleurs,  bien 
suffisante  pour  forcer  les  industriels  à  perfec- 
tionner leurs  fabrications,  et  à  baisser  leur 
prix: 

Qu  ainsi  l'existence  d'un  régime  protecteur, 
ayant  pour  moyens,  soit  des  droite  élevés  ou 
différentielSjSoit  même  des  prohibitions,  ne 
saurait  encourir  aucune  réprobation,  lorsqu'il 
n'est  maintenu  que  dans  la  mesure  et  pour  le 
temps  qu'exige  l'intérêt  général  du  pays;  lors- 


Que,  toutefois,  il  importe  à  l'accomplisse- 
ment des  vues  qui  déterminent  un  pays  à  s'im- 
poser les  gênes  d'un  régime  protecteur,  aue  les 
hommes  appelés  à  en  jouir  obtiennent  la  ga- 
rantie que  cette  protection  aura  une  durée  suf- 
fisante pour  donner  aux  industries  le  moyen 
d'attirer  à  ellos  les  capitaux  dont  elles  ont  be- 
soin pour  traverser  le  temps  des  épreuves  et 
des  mécomptes;  pour  que  les  phénoihènee  à 
prévoir  s'accomplissent  sans  trouble  ni  dé- 
sordre, et,  par  conséquent,  que  les  règles  qu'il 
s'agit  de  sanctionner  ne  doivent  pas  être  expo- 
sées à  de  fréquentes  variations,  suivant  que  le 
vœu  en  a  été  exprimé,  dans  l'autre  Chambre, 
par  M.  le  ministre  du  commerce,  et  par  plu- 
sieurs orateurs  ; 

Que  ce  serait,  en  effet,  ne  pas  vouloir  profi- 
ter de  ses  propres  sacrifices,  et  vouloir  détruire 
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d'une  main  ce  que  Ton  aurait  fait  de  l'autre, 
que  de  remettre  incessamment  en  question  le 
maintien  des  tarifs,  puisque,  tant  que  la  sécu- 
rité n'existe  pas  pour  les  industries,  elles  ar- 
rêtent leurs  tentatives  de  perfectionnement,  et 
que  la  protection  devient  alors  plus  onéreuse 
que  profitable; 

Que  l'intérêt  du  Trésor  peut  très  bien  se  con- 
cilier avec  les  dispositions  qui  défendent  l'in- 
dustrie nationale,  mais  qu'il  ne  saurait  jamais 
prédominer,  ni  faire  perdre  de  vue  la  fin  es- 
sentielle du  tarif  des  douanes  ; 

Enfin,  qu'il  est  impossible  de  ne  voir  dans  la 


important 

sanoe  de  la  population,  et  de  les  répartir  sur 

tous  les  points  du  territoire. 

Nous  venons.  Messieurs,  de  vous  indiquer, 
aussi  exactement  qu'il  nous  a  été  possible  de 
le  faire,  le  point  de  vue  où  nous  en  sommes 
placés  pour  apprécier  les  dispositions  des 
projets  de  loi  qui  vous  sont  présentés,  et  vous 
soumettre  les  observations  dont  ils  nous  ont 
paru  susceptibles. 

En  général,  ils  se  proposent  d'abaisser  les 
taxes  au  tarif,  et  de  lever  quelques  prohibi- 
tions ; 

Soit  parce  qu'elles  ne  sont  plus  nécessaires 
aux  productions  des  objets  analogues  à  ceux 
que  1  on  dégrève  ; 

Soit  parce  qu'on  veut  atténuer  les  profits  de 
la  contrebande  sur  des  denrées  qui  ne  sont  im- 
posées qu'en  vue  de  la  consommation  ; 

Soit,  enfin,  parce  qu'on  veut  exonérer  l'in- 
dustrie française  des  droits  ç[ue  les  circons- 
tances impérieuses  de  1816  avaient  fait  établir, 
dans  un  but  uniquement  fiscal,  sur  les  matières 
qu'elle  emploie,  et  lui  ménager  ainsi  le  moyen 
de  se  défendre,  par  le  bon  marché,  de  la  con- 
currence étrangère. 

On  ne  peut  qu'applaudir  aux  vues  qui  ont 
dicté  ces  dispositions. 

Mais  les  moyens  de  les  réaliser  ont  été  con- 
vesues. 

On  a  prétendu  que  la  prohibition  sur  les  co- 
tons filé^  fins  était  encore  indispensable,  et  que 
le  retrait  qui  en  a  été  fait  avait  même  déjà 
causé  de  grands  dommages. 

L'industrie  des  cotons  n'est  pas  ancienne  en 
France  :  en  1820,  la  filature  ne  donnait  encore 
que  le  n°  60;  depuis,  elle  a  augmenté  ses  mé- 
tiers; elle  a  introduit,  dans  ses  ateliers,  de 
grandes  améliorations,  et  elle  est  ainsi  facile- 
ment parvenue  au  n®  143  (système  métrique), 
on  180,  ancien  système  français;  ses  succès  ont 
surpassé  toutes  les  espérances  :  la  fabrication 
de  coton  en  fils,  ou  en  étoffes,  s'élève  annuelle- 
ment à  près  de  600  millions. 

Récemment,  une  industrie  secondaire,  la  ffu 
brication  des  tulles  a  pris  naissance  parmi 
nous.  En  1827,  elle  occupait,  à  peine,  deux  cents 
métiers;  elle  en  compte  mille  cinq  cents  aujour- 
d'hui; et  elle  porte  sur  nos  marchés  une  valeur 
de  14  millions. 

La  filature  française  ne  peut  encore  lui  four- 
nir le  coton  retors  des  numéros  supérieurs  qui 
lui  sont  nécessaires;  d'après  les  calculs  présen- 
tés par  l'Administration  (1),  on  doit  évaluer  à 
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125  et  140,000  kilogrammes  la  quantité  de  ces 
cotons  que  les  tuUistes  emploient,  aAnëe 
moyenne,  et  qu'ils  se  procurent  par  la  contre- 
bande. 

D'après  cette  considération,  et  pour  soutenir 
l'industrie  nouvelle  des  tulles,  on  s'est  déter- 
miné à  lever  la  prohibition  qui  était  devenue 
sans  efficacité  pour  le  n^  143,  et  au-dessus;  et 
à  la  remplacer  par  un  droit  de  7  francs  par 
kilogramme,  pour  le  fil  simple,  et  de  8  francs 
pour  le  coton  retors. 

M.  Girard,  fabricant  de  cachemires,  ré- 
clame, à  son  tour,  contre  le  retrait  de  la 
prohibition  qui  affectait  les  tissus  de  l'Inde.  £n 
rappelant  les  titres  incontestables  que  lui 
donnent  à  votre  faveur  les  progrès  qu'il  a  fait 
faire  à  l'industrie  dont  il  s  occupe,  il  propose 
de  rétablir  la  prohibition  des  cach^nires  de 
l'Inde,  que  l'ordonnance  du  2  juin  1834  a  fait 
cesser. 

Mais,  si  l'on  considère  avec  quelle  facilité  a 
toujours  été  enfreinte  la  prohibition  d'un  tissu 
léger  et  de  grande  valeur,  d'un  tissu  que  Ton 
peut  froisser,  ou  mettre  sur  les  épaulée   des 
voyageurs,  sans  lui  rien  ôter  de  son  prix  :  si, 
d'autre  part,  on  considère  que,  maïgré  cet  in- 
convénient qui  tient  à  la  nature  des  choses,  nos 
industriels,  et  M.  Girard  à  leur  tête,  ont  pu 
continuer  à  fabriquer  des  cachemires  qui  le 
disputent,  non  pour  le  hoa  marché,  mais  pour 
la  variété  des  aessins  et  l'éclat  des  couleurs, 
aux  châles  de  l'Inde,  on  arrive  à  reconnaître 
qu'on  ne  fait  aucun  tort  à  nos  fabriques,  en 
substituant  à  la  prime  d'assurance  des  contre- 
bandiers un  droit  de  80  et  150  francs  par  pièce, 
qui,  s'il  est  perçu  formera,  au  moins,  une  ga- 
rp.ntie  égale  à  celle  que  l'on  semble  regretter. 
Votre  commission,  Messieurs,  est  donc  d'avis 
qu'il  n'^  a  pas  lieu  de  changer  la  disposition 
au  projet  qui  autorise  l'admission  des  cache- 
mires, moyennant  un  droit  fixe,  à  la  pièce. 

Le  projet,  dans  les  vues  dont  nous  avons 
parlé,  propose  de  réduire  les  droits  protec- 
teurs qui  atteignent  des  objets  plus  ou  moins 
chargés  de  main-d'œuvre,  tels  que  les  fontes, 
les  fers,  le  cuivre  laminé,  la  poterie  d'étain, 
les  teiles  et  le  linge  damassé,  les  tapis  de  pied, 
les  foulards  écrus  et  d'autres  encore. 

Tous  ces  articles  ont  été  débattus  dans  les 
conseils,  et  nous  admettons  que  les  change- 
ments dont  ils  ont  été  l'objet,  et  dont  rien, 
toutefois,  n'avait  révélé  l'urgence,  seront  favo- 
rables au  commerce  français,  si,  comme  on  est 
en  droit  de  l'attendre,  ils  déterminent  les 
pays  voisins  à  reccmnaître  pour  combien  leurs 
propres  intérêts  sont  entrés  dans  les  motifs  des 
projets  de  loi. 

L'article  des  fers  et  fontes  devait  exciter  une 
grande  sollicitude,  à  cause  de  son  importance 
et  du  nombrel  d'intérête  et  d'existences  qui  s'y 
rattachent.  On  abaisse  les  droite  qui,  en.  1822, 
avaient  été  établis  en  vue  de  la  concurrence  in- 
soutenable des  fers  anglais,  qui  se  fabriquent, 
non  dIus  au  bois  et  au  marteau,  mais  à  la 
houille  et  au  laminoir,  et  qui,  tant  à  cause  du 
bas  prix  de  combustible,  qu'à  cause  de  la  faci- 
lité des  communications  dans  un  pays  en  top  ré 
de  côtes,  et  percé  de  canaux  en  tous  sens,  s'éta- 
blissent et  se  multiplient  sur  une  immense 
échelle. 

Ce  qui  rend  surtout  la  rivalité  des  Anglais 
redoutable,  c'est  que  leur  industrie,  comme 
leur  navigation,  s'unit  aux  plus  vastes  spécu- 
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lations;  qu'on  y  calcule,  à  la  fois,  sur  1^  besoins 
de  toutes  les  parties  du  monde;  que  1  étendue 
des  affaires  et  des  profits  permet  de  réaliser 
vite,  et  hardiment,  les  pertes  inévitable,  et 
de  rejeter  sur  d'autres  objets  les  effets  dune 
crise  dont  les  spéculateurs  sont  sortis  avaut 
qu'on  la  dévoile. 

C'est  ainsi  que  les  fers  ont  pu  tomber  a 
moinfi  de  5  livres  la  tonnes,  c'est-à-dire  au- 
dessous  du  taux  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  de  fabrication,  sans  qu'il  y  ait  eu  pertur- 
bation dans  le  commerce  qui  se  rattache  à  cette 
industrie.  Ils  se  sont  ensuite  élevés  jusquà 
14  livres,  et  sont  maintenant  à  11. 

En  regard  de  ce  dernier  prix,  la  réduction 
proposée  dans  le  tarif  des  droits  d'entrée  ne 
doit  avoir  aucun  résultat  fâcheux.  Il  ne  paraît 
même  pas  que  le  nouveau  rapport  établi,  en  ce 
moment,  entre  la  production  et  la  demande, 
par  la  création  des  chemins  de  fer,  change  de 
sitôt.  Car  il  est  probable  que  l'Angleterre  re- 
cevra, ensuite,  d'Allemagne  et  des  autres  pays 
d'Europe,  les  demandes  qu'elle  reçoit  actuel- 
lement des  Etats-Unis;  et  que,  désormais,  1  em- 
ploi du  fer  sera  beauoouï;  plus  étendu  quà 
répoque  à  laquelle  nos  tarifs  ont  été  calculés. 
Nous  croyons  donc.  Messieurs,  devoir  vous 
proposer  d'adopter  la  réduction  d'un  quart 
sur  le  droit  de  26  fraqos,  qui  atteignait  les  fers 
à  la  houille,  et  la  réduction  de  deux  neuvièmes 
sur  la  fonte  importée  par  mer. 

Le  tarif  est  maintenu,  à  l'égard  des  fers  d'aji- 
cienne  fabrication,  au  taux  auquel  la  loi  du 
21  décembre  1814  l'a  fixé,  c'est-à-dire  à  15  francs 
par  100  kilogrammes.  Il  doit  en  être  ainsi, 
puisque  les  circonstenoes  en  vue  desquelles  ce 
droit  a  été  établi  n'ont  pas  notablement  changé; 
que  les  fers  au  bois  se  travaillent  toujours  aux 
mêmes  conditions;  et  que  leurs  débouchés  sont 
restés  les  mêmes. 

Mais  en  maintenant  le  droit  de  16  francs, 
qui  est  encore  de  3  fr.  76  inférieur  à  celui  des 
fers  laminés,  on  le  rend  applicable  à  plusieurs 
provenances  qui  n'en  jouissaient  pas  jus; 
qu'alors  :  c'est  ainsi  gue  les  fers  martelés  qui 
arrivent  par  les  frontières  de  terre  seront  ir&i- 
tés  comme  l'étaient  précédemment  ceux  qui 
arrivent  par  certains  ports  de  l'Océan. 

Il  en  est  de  même  pour  la  fonte  :  on  lui  ouvre 
de  nouvelles  issues  pour  se  faire  admettre  au 
droi't  réduit  de  4  francs,  tandis  que  le  droit  est 
de  7  francs  pour  les  côtes,  et  de  6  francs  pour 
les  frontières  de  terre. 

A  cette  occasion,  Messieurs,  noua  devons  vous 
rendre  compte  de  deux  pétitions  que  vous  nous 
avez  renvoyées^  et  qui  se  rapportent  à  ce  droit 
exceptionnel  de  4  francs,  que  la  loi  du  27  juil- 
let 1822  n'avait  établi  que  pour  valoir  sur  une 
courte  ligne  tirée  de  Solre-le-Château  à  Ro- 
croy,  et  qui,  dormais,  sera  applicable  sur  la 
ligne  bien  plus  étendue  de  Blanc-Misseron  À 
Sapogne. 

La  première  est  présentée  au  nom  de  cent 
seize  maîtres  de  forges,  affineurs  et  lamineurs, 
et  autres  fabricants  des  arrondissement  de  Se- 
dan et  Mézières,  qui  voudraient,  puisqu'on  a 
étendu  l'application  du  droit  de  4  francs,  qu'on 
le  réduisît  encore  spécialement  en  le"r  faveur, 
afin,  sans  doute,  de  leur  conserver  l'espèce  de 
privilège  dont  ils  jouissaient  lorsque  les  parties 
de  la  frontière,  à  gauche  de  Solre-le-Château, 
et  à  droite  de  Rocroy,  supportaient  le  droit 
de  6  francs  :  et  ils  ne  demandent,  en  effet,  la 


nouvelle  réduction  que  pour  la  distance  qui 
existe  entre  ces  deux  points. 

Nous  repoussons  cette  prétention,  par  la  con- 
sidération que  la  loi  de  douanes  n'a  pas  pour 
objet  de  protéger  les  industries  de  France  les 
unes  contre  les  autres,  et  que,  si  elle  l'avait 
fait  accidentellement,  elle  devrait  s'amender 
sans  que  personne  pût  se  prévaloir  d'un  droit 
acquis. 

La  seconde  pétition  est  celle  des  maîtres  de 
forge  du  département  de  l'Isère,  qui  sollicitent 
l'application  pure  et  simple  de  ce  même  droit 
de  4  francs  aux  fontes  qu'ils  reçoivent  par  la 
frontière  des  Alpes.  Mais  il  leur  a  déjà  été  ré- 
pondu, avec  toute  raison,  que,  lorsqu'on  1822, 
on  avait  fait  une  exception  en  faveur  des  deux 
arrondissements  du  Nord,  c'était  pour  ne  pas 
détruire  les  usines  qui  s'étaient  établies  à 
l'époque  od  il  y  avait  entière  franchise  entre  la 
France  et  la  Belgique,  et  qui  se  trouvaient  si- 
tuées de  manière  a  ne  pouvoir  nullement  se 
pourvoir  de  fontes  à  l'intérieur;  mais  que  les 
mêmes  motifs  ne  pouvaient  être  invoqués  par 
les  aciéries  du  aépartement  do  l'Isère,  qui 
toutes  se  sont  formées  sous  l'empire  du  tarif 
actuel. 

Nous  devons  encore  vous  parler.  Messieurs, 
des  barres  à  rainures,  dites  ratïs,  que  V<m  de- 
manide  à  recevoir  au  droit  de  6  francs,  pour 
hâter  l'établissement  des  chemins  de  fer.  Les 
rails  sont  prohibés^  comme  ouvrages  en  fer  : 
on  lève  une  prohibition  en  les  assimilant  aux 
fors  en  barres  de  mêmes  dimensions.  Cette 
disposition  du  projet  de  loi  nous  a  paru  juste, 
puisque  les  rails  sont  des  fers  d'une  seule  ma- 
nipulatioUi,  qui  s'étirent  comme  les  autres 
barres. 

Le  droit  de  6  francs  par  100  kilo- 
grammes^ comparé  à  celui  de  18  fr.  26,  per- 
mettrait d'introduire  les  barres  des  rainures, 
§our  les  repasser  au  laminoir,  et  les  employer 
e  toute  autre  manière,  presque  sans  frais  et 
en  fraude  du  tarif. 

On  a  reconnu,  d'a;illeurs,  que  l'admission 
des  rails  anglais  n'est  pas  d'un  aussi  grand 
intérêt  qu'on  a  semblé  le  croire  d'abord; 
car  il  a  été  prouvé  que  la  différence  du  prix 
qui  peut  exister  entre  eux  et  les  nôtres  est 
très  faible,  relativement  à  la  dépense  totale 
et  au  revenu  présumé  des  chemins  de  fer.  Il 
a  été  également  reconnu  que  les  usines  fran- 
çaises sont  en  état  de  pourvoir,  avec  le  dixième 
de  leur  fabrication,  à  la  fourniture  de  tous 
les  rails  qu'il  est  présumable  qu'on  pourra 
placer  dans  le  courant  de  l'année  la  plus 
active  en  constructions  de  chemins  de  fer. 

D'ailleurs,  si  pour  des  cas  extraordiaaires 
il  y  avait  nécessité  de  recourir  aux  forges 
étrangères,  la  loi  même,  qui  ferait  une  vaste 
oonoession,  pourrait,  ainsi  qu'on  en  a  fait 
l'observation,  autoriser  une  importation  li- 
mitée aux  conditions  qui  seraient  alors  ju- 
gées convenables. 

Les  réductions  proposées  dans  la  vue  de 
rendre  la  contrebande  moins  active,  et  de 
faire  passer  au  Trésor  tout  ou  partie  de  la 
prime  des  contrebandiers,  ont  moins  d'impor- 
tance que  celles  dont  nous  venons  de  vous 
entretenir. 

Cependant  elles  méritent  de  fixer  votre  at- 
tention. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  reconnaît  que  l'élé- 
vation des  droits  n'est  pas  toujours  le  meil- 
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plus  ta^d.  Cette  oommissioa  n'était  que  tem- 
poraire depuis  cette  époque;  aucun  Etat,  que  je 
sache,  n'a  fait  connaître  d'une  manière  pré- 
cise à  la  Chambre  de  quelle  manière  ont  été 
répartis  les  fonds  que  la  Chambre  avait  affec- 
tés à  chaque  ministère  pour  faire  face  à  ces 
divers  engagements,  et  quel  avait  été  l'emploi 
de»  sommes  dans  chaque  ministère.  Cette  com- 
mission devait  dope  laire  un  travail  qui  vous 
fît  connaître  d'une  manière  bien  précise  l'em- 
ploi d'une  somme  aussi  considérable. 

La  Chambre  apprit  de  la  bouche  des  com- 
missaires du  roi  que  ce  travail  était  arrivé  à 
son  terme,  qu'en  1827  cette  commission  aurait 
cessé  d'exister,  parce  qu'alors  la  répartition 
des  fonds  aurait  été  complètement  achevée. 
Messieurs,  il  y  a  bientôt  neuf  ans  de  cette  époque 
et  aujourd'hui  loin  de  licencier  cette  commis- 
sion, comme  on  vous  l'annonçait  alors,  on  vient 
vous  proposer  de  la  constituer  définitivement, 
de  lui  donner  pour  l'exécution  de  ses  travaux 
un  bureau  du  contentieux  qui  serait  chargé 
de  régler  les  comptes  qu'elle  aurait  arrêtés. 

Hessieurs,  dans  le  rapport  qui  vous  fut  pré- 
senté en  1832  par  l'honorable  M.  Bignon,  des 
considérations  sur  cette  même  commission 
vous  furent  encore  produites.  On  disait  alors 
que,  dans  le  cas»  où  les  travaux  ne  seraient  pas 
achevés,  il  serait  facile  d'en  confier  l'achève- 
ment à  la  direction  des  fonds  qui,  n'ayant  que 
de  faibles  occupations,  pourrait  se  livrer,  et  sans 
ft^gpientatio^  de  dépenses,  à  ce  surcroît  de 
travail.  Il  paraît  qu'op.  craint  de  lui  imposer 
une  fatigue  trop  grande,  puisque  la  commis- 
sion a  été  maintenue,  et  puisqu'un  nouveau  bu- 
reau vien/b  d'être  organisé,  qui  doit  l'aider 
dans  l'achèvement  de  ses  travaux. 

Remarquez  bien  qu'à  l'époque  o^i  J'on  vous 
demandait  la  suppression  de  cette  commission, 
elle  ne  figurait  au  budget  que  pour  12,300  fr.; 
et  aujourd'hui,  qu'elle  est  devenue  absolument 
mutile,  reproduite  sous  une  autre  forme,  elle 
y  figure  pour  17,000  francs,  c'est-à-dire  qu'au 
fur  et  a  mesure  que  son  utilité  décroît,  les  ap- 
pointements qui  lui  sont  affectés  s'accroissent 
d'une  manière  ascendante. 

C'est  pour  appeler  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  sur  ce  point,  que 
^e  vous  soumets  ces  observations,  surtout  quand 
j  examine  les  occupations  auxquelles  ce  comité 
devenu  permanent  par  ce  projet,  devra  se  li- 
vrer dans  l'avenir. 

Que  vous  dit-on  dans  votre  rapport?  on  vous 
dit  qu  il  aura  à  examiner  encore  et  les  travaux 
de  la  commission  de  Varsovie,  et  les  réparti- 
tions du  fonds  de  1,600,000  francs  à  prélever 
sur  la  somme  de  26  millions  que  la  France,  doit 
donner  aux  États-Unis.  Sans  doute  M.  le  rap- 
porteur, quand  il  a  reproduit,  dans  son  rap- 
port, la  nécessité  de  cette  commission  pour  la 
dl8trlbutlo^  de  ce  fonds  de  1,500,000  francs,  ne 
copnaissait  pas  l'ordonnance  qui  a  été  insérée 
mBulletzn  des  lois,  et  qui  nomme  une  nou- 
velle commission,  composée  d'autres  membres 
que  ceux  qui  font  partie  du  comité  consultatif 
chargé  de  la  répartition  de  ce  même  fonds. 

Quant  à  la  commission  de  Varsovie,  si  je  suis 
bieh  informé,  ses  travaux  sont  achevés,  et  le 
commissaire  russe  qui  était  à  Paris  a  pris  ses 
passeports  pour  retourner  à  Saint-Péters- 
bourg, considérant  sa  mission  comme  complè- 
tement terminée. 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  d'autres  attribu- 


tions qu'on  aurait  pu  faire  figurer  dans  It^ 
travaux  qui  restent  encore  à  examiner  par  cett« 
commission.  J'aurais  voulu ,  par  exemple . 
qu'on  s'occupât  des  réclamations  de  la  France 
sur  la  Saxe,  sur  l'Espagne,  sur  la  Belgique,  et 
même  sur  les  Etats-Unis,  dont  on  ne  dit  pa^ 
un  mot,  ni  dans  le  projet  du  budget,  ni  dans  le 
rapport  de  la  commission.  En  effet.  Messieurs, 
vous  avez  pu  voir  qu'en  1818,  la  somme  de 
360  millions  fut  mise  à  la  disposition  des  divers 
ministères  pour  éteindre  les  diverses  créances 
qui  pouvaient  être  réclamées  de  la  part  des 
puissances  étrangères.  Une  autre  somme,  de 
^33  millions  était  encore  en  litige,  et  sur  cette 
somme,  on  ne  nous  a  jamais  donné  de  rensei- 
gnements. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  soit  au 
hasard  que  j'articule  cette  somme  de  233  mil- 
lions.. Elle  figure  dans  un  état  qui  a  été  mis 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  des'  pairs,  par 
M.  Roy^^  qui  fut  trois  fois  ministre  des  fi- 
nances. On  demandait  alors  quel  travail  avait 
été  exécuté,  quelle  était  la  portion  de  cett€ 
somme  sur  laquelle  la  France  ne  pouvait  plus 
oompter,  et  la  partie  qu'elle  pourrait  réclamer 
un  jour.  Jusqu'aujourd'hui  nous  n'avons  eu 
sur  ce  point  important  aucun  renseignement, 
et  pourtant  cette  commission  a  continué  ses 
travaux  ;  elle  est  sans  importance,  et  on  la 
perpétue  sous  le  nom  de  comité  consultatif. 

J'ajouterai  à  ces  hautes  considérations  un 
mot  sur  les  réclamations  particulières,  qui 
depuis  plusieurs  années  ont  été  renvoyées  su 
ministre  des  affaires  étrangères,   et   sur  les^ 
quelle  il  n'y  a  encore  eu  aucune  solution.  Je 
demanderai,  par  exemple,  quel  est  l'avis  qui  a 
été  émis  par  ce  prétendu  comité  consultatif, 
sur   la    réclamation    formée    par   la    France 
contre  la  maison  de  Nassau-Sarrebruek,  récla- 
mation qui  s'élevait  jusqu'à  9  millions,  et  sur 
laquelle  aucune  décision  n'a  été  prise.  Je  me 
trompé,  il  y  en  a  eu  une.  à  la  date  de  dé- 
cembre 1830^  décision  qui  fut  signifiée  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  déclarait  à  cette  époque^ 
QU  il  y  avait  lieu  de  pouruivre  la  restitution 
d  une  partie  du  domame  enlevé  à  l'Etat  pour 
être  atntbuée  à  des  maisons  particulières.  Eh 
I  bien,  81  je  ne  me  trompe,  il  serait  question  de 
soumettre  cette  affaire  à  ui^e  nouvelle  déci- 
siouj  alors  que  le  comité  des  affaires  étran- 
gères aurait  émis  une  première  opinion  for- 
melle, et  j'ai  lieu  de  supposer  que  Topinion 
qui  interviendra  en  1836,  si  toutefois  il  en  in- 
tervient une,  sera  contraire  à  celle  émise  au 
20  décembre  1830.  Cependant  la  question  est 
restée  la  même. 

Ce  n'est  pas  la  seule  réclamation  de  cette 
nature  qui  ait  été  renvoyée  au  ministre  d^ 
affaires  étrangères  et  sur  laquelle  aucune  réso- 
lution ne  soit  intervenue,  quoique  ce  prétendu 
comité  consultatif  ait  été  constamment  occupé. 

Je  demanderai,  par  exemple,  si  la  réclama- 
tion  d'un  sieur  Battier,  dont  la  Chambre  a 
été  saisie  sept  ans  de  suite  et  qui  a  été  renvoyée 
avec  votre  recommandation  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  a  eu  enfin  une  solution 
quelconque.  Il  s'agissait  d'une  propriété  con- 
fisquée par  le  grand-duc  de  Lucques. 

On  a  bien  écrit  quelques  lettres  officieuses 
a  notre  ambassadeur  à  Viwine  et  à  notre  ambas- 
sadeur à  Rome;  mais  je  ne  sache  pas  que  le 
gouvernement  soit  intervenu  directement  dans 
une  question  qui  intéresse  essentiellement  l'hon- 
neur national,  et  qui  avait  été  renvoyée  avec 
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votre  recommandation  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  '       ^ 

Je  voudrais  également  savoir  si  des  réda- 
mationa  formées  contre  le  Portugal  ont  obtenu 
une  satisfaction  quelconque.  Il  est  quelques- 
unes  de  ces  réclaonations  qui  durent  depuis 
plusieurs  années  et  sur  lesauelles  il  n'y  a  encore 
eu  aucune  solution  jusqu  à  ce  iour.  Ai^  con- 
traire, si  je  suis  bien  informé,  il  serait  ques- 
tion en  ce  moment  d'un  arrangement  entre 
la  France  et  le  Portugal,  duquel  il  résulterait 
que  ce  n'est  pas  le  Portugal  qui  serait  redc; 
vable  envers  la  France,  mais  la  France  qui 
serait  redevq»ble  envers  le  Portugal. 

Ce  n'est  pas  sq^ns  intention  qu'il  y  a  quelques 
•jours  je  me  suis  permis  d'adresser  à  M.  le  mi- 
nistre de'  la  marine  ^e  intergellation  qui 
devait  être  renvoyée  e^  ce  moment  à  H.  le 
ministre  de^  affaires  étrangères.  J'ai  demandé 
SI  lès  pHtiments  qui  avaient  été  pris  par  la 
flottQ  française  daùs  le  Tage  avaient  été  rendus 
au  Portugal  ou  s'ils  étaient  restés  la  propriété 
de  la  Franc©. 

On  nous  a  çlit  que  la  restitution  avait  eu 
lieu;  or,  cela  n'a  été  fait  que  d'après  un  arran- 
nient  émané  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Cet  arrangement^  nous  ne  le  connais- 
sons pas.  S'il  en  est  ainsi,  il  me  semble  que  la 
restitution  de  ces  bâtiments  devait  acquitte^ 
la  France  de  la  différence  qu'il  pouvait  y 
avoir  entre  sa  dette  et  sa  créances 

Nous  ne  savons  absolument  rien;  toutes  ces 
négociations  sont  tenues  dans  le  mystère. 

Il  ast  encore  d'autres  réclamations  extrê- 
mement importantes,  par  exemple,  la  récla- 
mation du  sieur  Sauvinet  qui  a  si  souvent 
retenti  à  cette  tribune,  a  été  si  souvent  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
^t  qui  n'a  reçu  aucune  solution.  Pourtant  ce 
comité  consultatif  s'occupe,  dit-on,  de  choses 
importantes,  mais  qui,  (Suivant  moi,  ne  sont 
pas  dans  ses  attributions. 

Pour  me  résumer  (Ahl  ahl),  je  me  repor; 
terai  aux  conclusions  du  rapport  de  1832,  qui 
a  demandé  que  la  partie  contentieuse  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  fût  reportée  à 
la  discussion  des  fonds,  et  qu'il  n'^  eût  pas 
création  d'un  nouveau  bureau  ou  comité  chargé 
de  l'examen  des  choses  qui,  selon  moi,  ne  de- 
vraient pas  lui  appartenir. 

En  effet,  il  existe  au  ministère  des  affaires 
étrangères  une  direction  des  fonds  pour  dis- 
tribuer moins  d©  7  millions  et  demi,  et  pour- 
tant ceitte  direction  à  des  sous-directeurs,  des 
sous  chefs  des  commis,  etc;  il  me  semble 
que,  pour  une  si  faible  répartition,  cette  direc- 
tion n'est  point  nécessaire;  il  y  a  donc  lieu 
de  réformer  des  abus  qui  existent  depuis  trop 
longtemps.  Je  né  comprendrais  pas  comment 
il  faudrait  plus  de  capacité,  comment  il  fau- 
drait être  ooué,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
d'une  comptabilité  diplomatique' pour  faire 
un  mandat  à  un  agent  de»  affaires  étrangères,, 
surtout  quand  les  affaires  étrangères  n'ont 
pas  de  fonds  et  que  le  mandat  est  payable  au 
Trésor.  Celpendant  vous  avez  un  état-major 
financier,  comme  s'il  s'agissait  de  sommes  con- 
sidérables, comme  s'il  fallait  des  hommes  très 
éclairés  et  mûris  dans  les  finances  pour  pouvoir 
en  faire  la  répartition. 

Il  y  a  une  observation  très  sommaire  que 
je  veux  encore  soumettre  à  la  Chambre.  (Ahf 
ah!)  Les  directeurs  des  affaires  étrangères 
le  sont  à  différents  taux.  Il  y  en  a,  par  exeofiple, 


qui  touchent  20,000  francs,  et  d'autjres  qui 
nont  que  15,000  francs;  ainsi  il  faut  en  con- 
clure que  le  directeur  4^  archives  et  des  chan- 
celleries a  pouf  5,bOQ  francs  de  mérite  de  moins 
que  son  collègue  le  directeur  des  affaires  com- 
merciales. (Réclamations.)  Ainsi,  je'demai^fle- 
rais  que  tous  les  cHrecteurs  fussent  soumis  au 
même  traitement.  Mais  mon  obbervaiion  porte 
surtout  sur  l'inutilité  de  la  création  du  coii^ité 
consultatif^  du  bureau  qui  doit  l'aider  daus 
ses  trav^x,  ^  bur  1^  nécessité  4e  Reporter  les 
diverses  attributions  au  comité  des  fonds.  En 
conséquence,  je  demandq  que  pp  cn^pitre  sôit 
réduit  de  17,000  francs. 

M.  Ktieaiic,  rapporteur.  Je  f|<N^.^de  à 
faire  quelaues  observations.  (Aux'  voix!  a,ux 
voix!)  Le  bureau  consultatif  a  jeté  établi  p^r 
une  décision  royale  du  25  avril  dernier;  le  bu- 
reau consultatif  est  destiné  à  examiner  un 
grand  nombre  de  pièces  contentieu&es,  à  l'ap- 
plication des  diverses  conventions  faites  avec  les 
divers  Etats.  Ce  bureau  est  £^ttaché  à  la  divi- 
sion du  contentieux,  mais  il  ^e  aonne  lieu  à 
aucune  nouvelle  dépense.  Les  fonctions  des 
honorables  membres  qui  le  composent  sont  gra- 
tuites. Autrefois  les  pièces  oontentieuses 
étaient  renvoyée^  tantôt  à  la  direction  poli- 
tique, tantôt  à  la  direction  commerciale; 
il  en  résultait  souvent  des  avis  d^ff ér^nts, 
elles  n'aboutissaient  pas  à  un  centre  commun, 
et  le  minisrte  était  exposé  à  rendre  des 
décisions  contraires.  Votre  commission  n'a  fait 
aucune  difficulté  pour  faire  cette  alloca- 
tion qui^  du  reste,  n'augmente  pas  le  chiffre 
du  chapitre.  (Ai^  voix!  aux  voix!) 

INCIDENT. 

M.  le  Préaident.  Il  n'y  a  que  ^55  n^embres 
dans  la  salle. 

Plusieurs  voix  :  L'appel  noiui^£^. 

Autres  voix  :  A  demain  ! 

M.  le  Président.  On  vient  de  s'assurer  qu'il 
n'y  a  pas  40  membres  dans  la  salle  des  confé- 
rences et  à  la  bibliothèque. 

Voix  nombreuses  :  L'appel  nominal  ! 

(La  séance  reste  suspendue.) 

Plusieurs  voix  :  Maintenant  nous  sommes 
en  nombra 

M.  le  PrépidenC.  Comptez- vous;  vous  ne 
pouvez  me  forcer  à  mentir  à  m^  conscience. 

Les  mêmes  voix  :  Il  vient  d'arriver  de  nou- 
veaux membres. 

M.  le  Président.  On  vient  de  compter,  il 
n'y  a  que  deux  cent  sept  membres. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  1 

M.  de  Laldet.  Il  vaut  mieux  remettre  l'appel 
nominal  à  demain  et  commencer  la  séance  à 
une  heure. 

M.  4rago.  L'appel  nominal  est  une  punition 
pour  ceux  qui  sont  présente. 

Une  voix  :  Monsieur  le  président,  mettez  aux 
voix  l'appel  nominal. 

(M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
décide  que  l'appel  nominal  aura  lieu.) 

M.  de  Malevllle.  Il  faut  faire  insérer  les 
noms  de  tous  lea  absents  dans  toua  les  journaux 
aux  frais  dç  la  Chambre. 
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relatives,  qui  oonflistent  à  admefttre  les  soieB 
étrangèree.  et  à  laisser  sortir  les  nôtres,  nous 
semblent  aevoir  amener  de  bons  résultats,  et 
mériter  votre  approbation. 

Nous  fatiguerions  votre  attention,  Messieurs, 
et,  peut^tre  sans  utilité,  si  nous  entreprenions 
de  vous  rendre  compte  de  chacun  des  articles 
que  renferment  les  deux  projets  de  loi;  et^  ce- 
pendant, nous  sentons  que  tous  ces  articles 
ont  une  importance  véritable,  puisque  chaque 
ligne  du  tarif  est  une  loi  tout  entière  qui  doit 
régir,  animer,  ou  perdre  une  industrie  grande 
ou  petite. 

Mais,  parmi  les  articles  compris  dans  la  sé- 
rie que  nous  examinons,  il  en  est  un  dont  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  entretenir 
avec  quelques  détails,  c'est  celui  des  houilles. 
La  première  condition  de  tous  les  succès  en 
industrie,  c'est  que  ce  combustible  s'obti«[me 
à  bas  prix.  Mais  ce  bas  prix,  doit-on  le  deman- 
der à  l'étranger  ou  le  créer,  en  France,  par  les 
sacrifices  bien  entendus  qu'exige  rétablisse- 
ment d'un  grand  système  de  viabilité  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  que  c'est  en 
France,  en  donnant  du  travail  aux  nationaux, 
et  en  pourvoyant  à  la  canalisation  naturelle  et 
artificielle  du  pa^,  que  nous  devons  vouloir 
obtenir  pour  toujours,  une  exploitation  de 
houillères,  grande,  'économique  et  (indépen- 
dante; et  que,  dès  lors,  il  faut  maintenir  le 
tarif  qui  protège  ces  établissements. 

Mais,  en  attendcuit  que  nos  grandes  voies  de 
communication  du  centre  vers  le  littoral  puis- 
sent se  réaliser,  il  faut  bien  aviser  à  quelques 
mesures  transitoires  qui,  sans  nuire  aux  ex- 
tractions françaises,  viennent  au  secours  des 
points  extrêmes  du  royaume  où  la  houille  ne 
peut  arriver  qu'avec  des  frais  qui  empêchent 
de  s'en  servir  comme  instrument  ou  moyen  de 
reproduction. 

C'est  dans  ces  vues  qu'ont  été  rendues  les 
ordonnances  d'octobre  et  de  décembre  dernier. 

La  première  a  réduit  à  1  fr.  30  le  droit 
d'entrée  des  houilles  arrivant  par  mer,  au  sud 
des  Sables-d'Olonne,  soit  dans  l'Océan,  soit 
dans  la  Méditerranée,  parce  que,  sur  tout  ce 
littoral,  les  houilles  du  centre  ne  sauraient  en- 
core parvenir  à  des  conditions  que  l'industrie 
puisse  accepter. 

La  seconde  ordonnance  a  fait  une  autre  ex- 
ception, mais  moins  importante,  en  faveur  des 
départements  maritimes  de  l'Ouest;  elle  a  ré- 
duit de  40  centimes  seulement  le  droit  de  1  fr. 
Sour  la  côte  gui  s'étend  des  Sables-d 'donne  à 
aint-Malo.  Sur  ce  point,  n  n'était  pas  aussi 
facile  de  se  décider  que  pour  la  région  du  midi; 
car  il  s'agissait  d'appeler  la  concurrence  étran- 
gère dans  la  basse  Loire  où  peuvent  déboucher 
et  où  débouchenit,  en  effet,  les  houilles  de  l'Au- 
vergne, du  Forez,  du  Nivernais,  et  de  la  basse 
Loire  même.  Mais  on  a  calculé  que,  jusqu'à  ce 
que  la  rivière  et  le  canal  qui  lui  sera  parallèle 
soient  mis  en  bon  état,  on  pouvait  compenser 
tous  les  désavantages  relatifs,  par  le  droit  de 
douane  conservé,  et  surtout  par  l'abaissement 
des  droits  de  navigation  intérieure  qui  affec- 
tent la  houille  sur  une  grande  proportion.  Ils 
le  seront,  en  effet,  par  une  loi  qui  ne  tardera 
pas  d'être  soumise  à  vos  délibérations. 

Le  droit  de  1  franc  établi  par  la  loi  du  28 
avril  1816  a  été  maintenu  sur  tous  les  autres 
points,  c'est-à-dire,  sur  toute  la  côte  au  nord 
de  Saint-Malo,  parce  qu'on  a  considéré  que 


cette  partie  du  littoral  avait  ses  approvision- 
nements garantis  par  la  navigation  deBc;^n- 
dante  de  la  Seine,  et  par  tous  les  canaux  qui  la 
mettent  en  contact  facile  avec  les  houilles  du 
nord,  pour  l'extraction  desquelles  il  a  été  fait 
de  grands  sacrifices.  On  a  voulu  rendre  stable 
la  position  des  entreprises  oui  ont  été  fait^ev 
dans  le  plus  grand  intérêt  ae  nos  industries, 
et  n'avoir  plus  à  dépendre,  pour  leurs  appro- 
visionnements, des  arrivagecj  par  m^ar,  que 
tant  de  circonstances  peuvent  détourner;  en 
maintenant  d'ailleurs  à  la  Belgique  un  débou- 
ché que  nous  avons  tant  de  moti&  de  lui  conser- 
ver et  qui  lui  a  été  particulièrement  ouvert  par 
la  création  du  canal  de  Saint-Quentin. 

Ainsi,  Mesîeurs,  le  droit  primitif  n'étant 
réduit  que  pour  deux  localités,  il  en  résulte 
qu'il  y  a,  de  fait,  un  tarif  différentiel,  et  trois 
zones  distinctes  :  celle  du  midi,  qui  ne  paJt^ 

Ï>lus  que  30  centimes  par  hectolib*e;  celle  de 
'Ouest,  qui  en  paie  60;  et  celle  du  Nord,  qui 
reste  à  l'ancien  taux  de  1  francs  par  mer. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  vous  exposer 
dans  quelle  vue  on  est  arrivé  au  système  dont, 
après  de  vives  réclamations,  tout  le  monde 
a  fini  par  reconnaître  l'utilité  pratique.  C*est 
encore  ici  où  l'on  peut  voir  à  combien  d'excep- 
tions les  principes  généraux  sont  inévitable- 
ment soumis.  Personne  ne  conteste  que  la 
houille  ne  doive  être  affranchie  de  tout  impôt; 
et  il  faut  qu'elle  subisse  un  droit  de  douane  : 
elle  n'en  est  encore  exempte  que  pour  la  navi- 
gation à  vapeur  (1).  Personne  ne  conteste,  non 
plus,  que  les  charges  publiques  ne  doiv»[it  être 
égales  pour  tous  les  Français;  et  voici  pourtant 
une  denrée  qui  exige  un  traitement  tout  spé- 
cial, et  à  l'égard  de  laquelle  il  faut,  d'ailleurs, 
combiner  le  tarif  des  douanes  avec  des  vue? 
d'un  ordre  fort  supérieur  à  celles  qui  se  rap- 
portent à  l'impôt. 

Le  nouveau  régime  que  l'on  veut  admettra 
à  l'égard  du  nitrate  de  soude  et  de  potasse  est 
d'une  haute  importance  pour  toutes  les  indus- 
tries pour  le  commerce  qui  nous  l'apporte,  soit 
de  l'Inde,  soit  des  côtes  de  l'Océan  pacifique: 
et  pour  le  département  de  la  guerre,  dont  il 
peut  favoriser  les  approvisionnements  et  dt^ 
grever  le  budget  d'une  somme  considérable. 
Ce  seul  article  ferait  l'objet  d'un  fort  long  rap- 
port, si  d'avance,  Messieurs,  vous  n'aviez  été 
mis  en  mesure  d'apprécier  tous  les  faits  et 
toutes  lefe  conidérations  qui  se  rapportent  à  la 
question  de  savoir  s'il  est  aussi  prudent  qu'éco- 
nomique de  préférer  à  l'extraction  du  saJpétre 
indigène  l'achat  du  salpêtre  de  l'Inde.  Vous  sa- 
vez d'ailleurs  comme  cette  question  est  devenue 
plus  facile  à  résoudre  par  cela  même  qu'elle 
s'est  compliquée  d'un  nouvel  élément,  depuis 
qu'il  a  été  établi  qu'avec  du  nitrate  de  soude, 
et  le  sel  extrait  du  warech,  on  pouvait  recompo- 
ser du  salpêtre  propre  à  la  fabrication  de  la 
poudre,  et  s'affranchir,  au  besoin,  des  achats 
dans  l'Inde,  en  s'aidant  d'une  industrie  mixte 
qui  maintiendrait,  jusqu'à  un  certain  point, 
1  industrie  des  saJpêtriers  français.  Mais  ceux- 
ci  montrent  peu  de  confiance  dans  le  succès  de 
cette  fabrication,  qui  n'a  pas  encore  été  mise 
en  pratique;  et  déjà  ils  se  présentent  à  vous 
pour  obtenir  une  indemnité,  oien  assurés  qu'ils 
paraissent  être  que,  dans  quelque  système  que 


(1)  Art.  23  du  1"  projet. 
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Ton  se  plaxse,  pour  réduire  à  15  francs  le  droit 
de  52  fr.  60  qui  les  protège  aujourd'hui  contre 
la  concurrence  du  salpêtre  de  Tlnde,  leurs 
établissements  seront  anéantis. 

Mais  quoique  noua  vous  proposions  effecti- 
vement a'adopter  le  nouveau  droit  admis  par 
le  projet  de  loi.  nous  nous  abstenons  de  donner 
aucune  suite  a  la  pétition  des  salpêtriers, 
parce  que  leurs  droits,  que  nous  n'entendons 
préjuger  en  aucune  sorte,  ne  pourront  ressor- 
tir que  de  la  décision  que  les  autorités  compé- 
tentes porteront,  d'une  part,  sur  la  nature  des 
titres  qu'on  a  conférés  à  ces  f abricanlta;  et,  d'au- 
tre part,  sur  le  dommage  réel  que  leur  causera 
l'abaissement  dû  tarif,  soit  qu'on  adopte  ou 
qu'on  répudie  la  fabrication  par  le  wa- 
reck. 

Nous  avons  aussi  pensé  qu'on  ne  devait  pas 
s'arrêter  au  désir  qui  nous  a  été  manifesté,  que 
la  réduction  du  droit  ne  reçût  pas  son  exécu- 
tion immédiatement  après  la  promulgation  de 
la  loi.  Nous  avons  considéré  que  cette  loi  éitait 
annoncée  depuis  sd  longtemps,  qu'en  atten- 
dant qu'elle  fût  adoptée,  le  salpêtre  importé 
était  retenu  dans  les  entrepôts  et  qu'aucun 
fabricant  n'en  avai/t  en  réserve. 

Dans  cette  classe  des  matières  propres  à 
l'industrie,  nous  croyons  devoir  faire  observer 

âu'on  abaisse,  dans  une  grande  proportion,  le 
roit  d'entrée  sur  le  bois  d'ébénisterie;  mais 
que  la  réduction  ne  paraît  pas  avoir  été  conve- 
nablement graduée  en  faveur  des  espèces  de 
bois  qui  ne  se  divisent  pas  en  feuilles  de  pla- 
cage, et  qui  s'emploient  dans  leur  épaisseur, 
comme  le  ouïs,  l'éDène  et  le  gaïac;  car  il  est  fa- 
cile de  s'apercevoir  que  sur  ces  derniers  bois 
l'impôt  frappe  plus  grièvement  que  sur  les 
bois  dont  on  multiplie  les  surfaces,  comme 
l'acajou,  la  palissandre  et  le  bois  de  citron. 
Mais  noua  ne  croyons  pas  que  cette  observar 
tioa  ait  assez  d'importance  pour  en  faire  l'ob; 
jet  d'un  amendement;  pas  plus  que  celle  qui 
so  rapporte  au  bois  de  sapan,  qu'on  paraît 
avoir  mal  placé  à  propos  parmi  les  bois  d'ébé- 
nisterie, quoiqu'il  ne  serve  qu'à  la  teinture, 
et  ne  se  présente  qu'en  morceaux  de  petite  di- 
mension. 

Nous  terminons  ici,  Messieurs,  nos  remar- 
ques sur  les  points  qui  se  rattachent  aux  tarifs 
d'entrée  et  de  sortie. 

Nous  aurons,  d'ailleurs,  peu  de  chose  à  dire 
sur  les  articles  réglementaires  destinés  à  ga- 
rantir l'exacte  application  des  droits,  et  à  ré- 
primer la  fraude  par  des  moyens  qui  ré- 
pondent aux  nouvelles  ruses  qu'elle  em- 
ploie. 

Nous  adoptons  de  confieuice  le  tarif  des  pri- 
mes sur  les  tissus  de  laine  exportés  :  •  nous 
devons  supposer  qu'il  a  été  calculé  de  manière 
à  reproduire  sans  injustice  pour  les  fabricants, 
et  sans  lésion  pour  le  Trésor,  le  droit  que  la 
laine  supporte  à  l'entrée.  Mais  nous  ayons  été 
frappés  des  inconvénients  que  doit  avoir  la  mi- 
nutieuse distinction  de  tant  d'espèces  de  tis- 
sus et  de  taoït  de  quantités  de  primes.  Nous  ne 
le  sommes  pas  moins  du  vice  d'un  système  de 
primes  qui  profite  autant  à  ce  qui  a  été  fabri- 
qué avec  des  laines  du  pays  qu'à  ce  qu'il  l'a  été 
avec  des  laines  étrangères^  les  seules  oui  aient 
subi  l'impôt  dont  il  s'agit  d'accorder  l'équiva- 
lent. Nous  devons  donc  supprimer  le  vœu  que  les 
tarifs  d'importation  soient, autant  que  possible, 


calculés  d'une  manière  qu'on  voie  bientôt  dis- 
paraître la  nécessité  des  allocations  du  genre 
de  celles-ci,  qu'elles  aient  nom  de  pritnes^  de 
drawhack  ou  de  restitution. 

On  fait  déjà  un  pas  dans  cette  voie  en  sup- 
primant la  prime  des  mélasses  (1)  :  nous  pen- 
sons que  la  Chambre  ne  pourra  qu'y  applau- 
dir. 

Parmi  les  articles  réglementaires,  il  en  est 
un  qui  exige  quelques  explications,  et  parce 
qu'il  a  une  importance  réelle,  et  parce  qu'il 
a  été  l'objet  d'une  réclamation  publique  insé- 
rée dans  un  journal  (2)^  et  parce  qu'il  a  d'ail- 
leurs encore  donné  lieu  a  d'autres  réclamations 
qui  nous  ont  été  adressées;  c'est  l'article  5  du 
second  projet,  lequel  porte  qiue  des  ordon- 
nances royales  pourront  autoriser^  sauf  révo- 
cation, en  cas  d'abus,  l'importation  tempo- 
raire des  produits  étrangers  destinés  à  être 
fabriqués,  ou  à  recevoir  en  France,  un  complé- 
ment de  main^' œuvre,  et  qu'on  s'engagera  à 
réexporter,  ou  à  rétablir  en  entrepôt,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  et  en 
rem^plissant  les  formalités  et  les  conditions  qui 
seront  déterminées. 

Ceux  qui  ont^  réclamé  contre  cet  article 
comme  ayant  été  introduit  dans  la  loi  sans  exa- 
men préalable,  ont  méconnu  les  faits.  Il  fai- 
sait partie  du  proiet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  des  députes  le  3  février  1834  (3)  ;  le 
ministre  exposait  qu'à  cet  égard  il  voulait  sa- 
tisfaire à  la  demande  très  souvent  renouvelée 
par  T'industrie.  La  proposition  avait  été  bien 
accueillie  par  la  commission,  dans  son  rapport 
du  29  avril  1835,  qui  n'a  pas  été  discuté  :  cette 
même  proposition  a  été  intégralement  repro- 
duite dans  le  projet  du  2  avrU  dernier,  qu^me 
nouvelle  commission  a  examiné,  et  dont  elle 
a  proposé  l'adoption. 

Toutefois,  nous  devons  reconnaître  que  la  ré- 
daction, .trop  générale  et  trop  vague  de  la  dis- 
position dont  il  s'agit,  pourrait  devenir  ime 
occasion  d'abus  e*  de  faveur;  que,sous  le  pré- 
texte d'obi ets  présentés  pour  un  complément 
de  main-d'œuvre,  elle  faciliterait,  sans  qu'il 
fût  même  besoin  pour  cela  d'user  d'aucune 
fraude,  l'importation  temporaire  d'objets  fa- 
briqués, à  bas  prix,  à  l'étranger,  qui  rece- 
vraient en  France  le  de^çré  de  perfection  qu'ils 
ne  pourraient  avoir  aifleurs,  et  lesquels  réex- 
portés détruiraient  les  débouchés  de  nos  fabri- 
ques qui,  à  égalité  de  perfection,  ne  pour- 
raient, à  cause  du  bas  prix  des  objets  fabri- 
qués à  l'étranger  obtenir  la  préférence,  et  même 
supporter  la  concurrence. 

Nous  pensons  donc  que  la  faculté  accordée 
à  l'administration,  par  l'article  6,  ne  pourra 
être  exercée  que  par  ordonnance  royale,  légale- 
ment promulguée,  statuant  d'une  manièi«  gé- 
nérale, sans  privilège  ni  acception  de  per- 
sonnes. 

Nous  désirons  aussi  que,  pour  dissiper  toutes 
les  craintes  de  nos  fabricants,  M.  le  ministre 
du  commerce  veuille  bien  désigner,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  les  objets  pour  lesquels 
le  gouvernement  demande  la  faculté  d'auto- 
riser l'importation  temporaire  de  produits 
étrangers  destinés  à  être  fabriqués  ou  à  rece- 


(1)  Art.  2  du  i"  projet. 

(«)  Art.  7. 

(3)  Journal  La  PaixiB3^, 
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voir,  en  France,  un  complément  de  main- 
d'œuvre. 

Une  autre  réclamation  nous  est  encore  par- 
venue, de  la  part  de  M.  DuchoiïrDoris.  par- 
lant au  nom  dee  habitants  de  Pondichéiy.  et 
comme  fondateur,  dans  ce  comptoir  d'une  fila- 
ture de  coton. 

Ce  négociant  ne  s'élève  pas  contre  le  retrait 
de  Tordonnanoe  qui  a  promis  d'admettre 
les  sucre»  de  Pondichéry  au  même  droit  que 
ceux  de  Bourbon,  parce  que,  entre  le  moment 
où  Ton  a  sollicité  cette  mesure  et  celui  de  s^ 
mise  en  vigueur,  la  culture  du  sucre  avait  été 
abandonnée,  et  qu'elle  n'a  pas  été  reprise  de- 

§uis;  mais  il  réclame,  pour  les  autres  denrées 
e  Pondichéry,  le  bénéfice  de  la  disposition  du 
projet  de  loi  d'après  laquelle  les  produits  na- 
turels (le  sucre  excepté)  qui  seront  importés, 
en  droiture,  par  navires  français,  des  îles  de 
la  Sonde  ou  des  parties  de  l'Asie  et  de  VAus- 
tralasie  situées  au-delà  des  passages  formés 
par  ces  îlesy  obtiendront  un&  remise  du 
cinquième  des  droits  dUntrée,  tels  qu'ils  sont 
établis  pour  les  provenances  les  plus  favori- 
sées, autres  que  les  colonies  françaises, 

M.  Duchon-Doris  fait  observer  que  si  l'on  a 
voulu  favoriser  les  voyages  au  long  cours,  la 
distance  de  nos  ports  à  Pondichéry  est  plus 

§rande  que  celle  qui  conduit  à  la  partie  occi- 
entale  de  l'île  de  Sumatra,  que  l'on  doit  aller 
reconnaître  avant  de  remonter  dans  le  golfe 
du  Bengale;  qu'il  y  aurait  un  dommage  évi- 
dent pour  les  Français  de  Pondichéry,  si  on 
recevait  les  poivres,  cafés  et  autres  denrées 
de  Sumatra,  à  de  meilleures  conditions  que 
ceux  venant  de  Pondichéry,  puisque  ce  serait 
ôter  à  nos  colonies  la  possibilité  d'aller  échan- 
ger leurs  tissus  de  coton  dans  les  établisse- 
ments hollandais,  contre  dee  poivres  et  autres 
produits  qu'ils  réexpédient  eùsuite  sur  la  mé- 
tropole 

Le  privilège  qu'on  accorde  aux  îles  de  la 
Sonde  sur  l'Inde  proprement  dite,  est  d'ail- 
leurs, aux  yeux  du  pétitionnaire,  une  mesure 
qui  porte  à  faux,  puisque  les  Hollandais  veu- 
lent se  réserver  le  transport,  en  Europe,  de 
toutes  leurs  productions;  et  que,  quand  ils 
livrent  des  cafés,  ces  cafés  ne  paient  plus,  dans 
les  ports  de  France,  par  la  déduction  du  cin- 
quième, que  62  fr.  40  centimes;  tandis  que 
ceux  dé  Pondichéry  paient  encore  85  f  r.  80  cen- 
times, et  ceux  de  Saint-Domingue,  95  francs; 
ce  qui  dérange  toutes  les  anciennes  combinai- 
sonâ  du  commerce. 

L'article  dont  il  est  question,  Messieurs,  a 
été  dans  l'autre  Chambre  l'objet  d'un  examen 
tout  spécial  :  la  oomn^ission  des  douanes  en 
£^vait  inême  proposé  le  retranchement;  mais 
il  ^  été  maintenu,  en  vue  surtout  des  nouvelles 
relations  que  l'on  peut  établir,  moins  avec  les 
îles  de  la  Sonde  qu'avec  les  pays  situés  au-delà 
de  leurs  passages.  On  a  jugé  à  propos  de  s'en 
rapporter  ^U  gouvernement  pour  aviser  au 
moyen  d^emp^cher  que  ce  qu'il  a  voulu  faire  en 
faveur  des  expéditions  directes,  pour  les  mers 
de  l£^  Chine,  ne  soit  une  cause  de  dommage  à 
l'égard  de  M^Uxé  pt  de  Pondichéry,  et  à  l'égard 
de  nos  relations  avec  les  Antilles,  surtout  après 
que  le  gouvernement  dHaïti  aurait  satisfait 
à  ses  engagements  envers  ^a  France. 

Ces  courtes  observations  suffisent  pour  vous 
faire  apercevoir  combien  la  question  est  com- 
plexe>  et  combien  il  nous  serait  difficile  de 


vous  proposer  de  substituer  des  vues  nouvelles 
aux  vues  que  le  gouvernement  a  longtemps  mé- 
ditées, et  qui  ont  déjà  été  accueillies. 

Toutefois  les  réclamations  de  Pondichéry 
nous  ont  semblé  mériter  un  grand  intérêt;  et 
nous  pensons  qu'elles  doivent  appeler  \e  gou- 
vernement à  rechercher  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rendre  une  ordonnance  poi^r  ^simUer  le«  pro- 
venances de  nos  établissements  de  Malabar  et 
de  Ooromandel  à  celles  des  îles  4©  la  Sonde. 

Les  différents  articles  du  premier  projet, 
qui  traitent  du  jaugeage  des  navires,  ae  Tas- 
giette  des  droits  de  navigation,  et  du  tonnage 
légal  des  bâtiments  reconnus  ^tes  à  faire 
tel  ou  tel  genre  de  transport,  nous  ont  paru 
répondre  aux  besoins  du  oomiùerce  et  de  notre 
marine  marchande. 

Ainsi,  en  changeant  le  mode  d'après  lequel 
la  loi  du  12  nivôse  an  II  veut  que  l'on  déter- 
mine la  capacité  des  bâtiments  français,  pour 
que,  d'âpre  cette  capacité  officielle,  ils  paient 
les  droits  qui  affectent  les  mouvements  de  la 
navigation,  on  fera  cesser  le  désavantage  qut 
cette  loi  crée  de  fait,  à  notre  préjudice,  en  ce 
que^  de  la  formule  qu'elle  impose,  il  ressort 
toujours  que  le  navire  d'une  conteaiance  don- 
née est  légalement  censé  mesurer  un  cin- 
quième de  plus  que  s'il  avait  été  jaugé  en  An- 
gleterre, ou  au3^  Etats-Unis  d'Amérique.  Il 
importe  peu  que  notre  mode  de  jaugeage  soit 
plus  exactement  géométrique  que  celui  dos 
autres  pays;  il  en  résulte  toujours  que  lee  na- 
vires français,  avec  les  actes  authentiques,  bre- 
vets, congés,  etc.,  dont  l'administration  lo^ 
Ï)ourvpit,  sont}  soit  dans  nos  çorts,  soit  ail- 
eurs,  assujettis  à  des  perceptions  plus  con- 
sidérables que  leurs  concurrents  étrangers. 

On  doit  regretter  qu'on  ait  ta^nt  tardé  à  faire 
justice  de  ce  mauvais  état  de  choses.  Bien 
pourtant  ne  saurait  exciter  plus  vivement  la 
sollicitude  des  ministres  de  la  marine  et  du 
commerce,  que  l'état  de  langueur  où  se  trouve 
notre  marine  marchande. 

Pour  en  apprécier  les  progrès,  nous  avons 
comparé  ses  inouvements  avec  ceux  du  com- 
merce :  nous  avons  pris  la  période  des  neuf 
aimées,  de  1825  à  1833,  et  nous  nous  sommes 
arrêté  aux  chiffres  donnés  par  le  recueil  sta- 
tistique, récepainent  distribué  aux  Cham- 
bres (1). 

Selon  ce  document  officiel,  les  valeurs  im- 
portées et  exportées  ont  été; 

En  1825,  de 1,200,916,506  fr. 

Et  en  1833,  de 1,45*9,591,064 

Les  mouvements  du  commerce,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  annoncé,  ont  donc  augmenté 
de  268,674,658  francs  (2),  ce  qui  répond  à  plus 
d'un  cinquième. 

Mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  naviga- 
tion française  (3). 

Il  résulte  du  même  document  que  le  nombre 
des  tonneaux  s'est  élevé*  de  1^499,152  à  1,763,960; 
et  qu'ainsi  le  tonnage  offre,  en  général,  une 
augmentation  de  264,808  tonneaux,  ce  qui, 
par  un  résultat  bien  rcinarquable,  forme  aussi 
le  cinquième  du  chiffre  de  1825:  de  telle  ma- 


(1)  Recueil  de  documents  statistiqnesj  p.  51, 5^  0153. 
(i)  ïhid.y  page  5«. 
(3)  Ibid.t  page  57. 
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nière  que  le  mouvement  des  navires  a  été  en 
rapport  exact  avec  celui  des  marchandii^es. 

Mais  ôi  la  navigation^  dans  son  ensemble^  et 
sans  distinction  de  pavillons,  a  profité  de  1  ac; 
croissement  du  commerce,  la  navigation  qui 
est  propre  à  la  France  n^a  pcw  ^larché  d'un 
pas  égû  avec  celle  de  l'étranger;  elle  est  res- 
tée en  arrière,  et  a  même  rétrogadé. 

En  effet,  au  lieu  d'avpir  acquis,  en  1833,  au 
moins  un  cinquième  en  sus  de  1-importance 
qu'elle  avait  en  ^825,  elle  a  perdu,  au  con- 
traire, 69  bâtiments,  7,145  tonneaux,  et  2,933 
hommes  d'équipage. 

D'après  les  renseignements  que  nous  ayons 
obtenus  du  ministère,  il  y  a  eu,  il  est  vrai,  eçL 
1835,  plus  de  bâtiments,  de  tonneaux,  et 
d'hommes  d'équipage  employés  (1);  mais  leur 
rapport  avec  les  opérations  au  commerce 
français,  qui  se  sont  aussi  accrues,  reste  à  peu 
près  le  même;  et,  d-après  les  mêmes  rensei^e- 
ments,  la  progression  en  faveur  de  la  naviga- 
tion étrangère  aurait  encore  été  plus  forte  en 
1835  (2).  ' 

Nous  croyons,  l^essieurs,  devoir  appeler 
l'attention  du  gouvememnt  sur  cet  état  de 
choses. 

Ici,  Messieurs,  se  termine  la  tâche  que  vous 
noua  avez  imposée. 

Nous  avons  signalé  avec  si^icérité  les  imper- 
fections qu'il  nous  a  paru  qu^on  pouvait  re- 
procher aux  projets  de  loi  que  vous  avez  ren- 
voyas à  iiçttre  exan^eii,  et  nous  vqu^  avons  fait 
sentir  qui^,  dans  plusieurs  de  leurs  disposi- 
tiozis,  ils  seraient  susceptibles  d'améliorations, 
et  même  d'amendements. 

IMais,  en  considérant  qu'en  cette  matière 
les  lois  ont  donné  au  gouvernement  tous  les 
moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  le  mal  qui 
viendrait  à  se  manifester;  en  nous  pénétrant 
d'ailleurs,  des  vues  supérieures  de  bien  public 
qui  vous  animent  dans  toutes  les  circonstances, 
et  convaincus,  que  pour  tous  les  intérêts  qui 
se  rattachent  au  régime  des  douanes,  ce  sera 
réellement  un  grand  bienfait  que  de  sortir, 
dès  cette  année,  du  provisoire  qui  se  prolonge 
depuis  dix  ans,  nous  n'hésitons  pas  à  vous  pro- 
poser  l'adoption  des  deux  projets  de  loi  sou- 
mis à  votre  délibération. 

Ce  sera  aussi,  pour  la  législation  elle  même, 
un.  véritable  avantage  de  n'avoir  plus  désor- 
mais à  s'occuper  que  des  projets  récents,  dans 
toute  leur  actualité,  ou  de  hautes  et  de  grandes 
questions  qu'on  pourra  examiner  avec  le  soin 
et  la  njaturité  (jumelles  exigent  :  car  il  y  a  au- 
tant d^mconvénients  que  de  difficultés  a  avoir 
à  iraiter  et  à  régler  à  la  fois  un  si  grand  nom- 
bre de  questions  différentes  et  d'une  grande 
importaQce. 


(1)  En  voici  le  chiffre  ; 

8,993  ni^vires 
795,138  tonneaux 
'66,411  marins 


(raoçais. 


(2) 


11,554  navires 
1,250,940  lopne^qx  }  éUanfers. 
98,226  marins       ) 

1,057  navires      } 
118,141  tonneaux  (  français. 
10,592  marins      \ 

1,859  navires      )  ,. 
163,977  tonneaux  {  rangers. 


PREMIER  PROJET  DE  LOI.    (l) 


Concernant   les  objets  provisoirement  réglés 
par  ordonnances  royales. 

PREMIÈRE  SECTION. 

TARIF  D'ENTRÉE. 

Prohibitions  levées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1834. 

Cotons  filés  écrus,  du  n"  143  (système  u^étriaue)  et 
au-dessus,  importés  par  les  seuls  bureaux  du  Havre, 
de  Calais  et  de  Dunkerque. 

I±!;:::::::::::::::::::  r'i«'Wog. 

Le  minimum  du  poids  que  chaque  paquel  devra  avoir, 
pour  être  admissible  au  aroit  ci-dessus,  est  fixé  à  deux 
livres  anglaises. 

Au  moment  de  l'acquittement  en  douane,  les  cotons 
filés  recevront  une  marque  dont  la  forme  et  les  condi- 
tions seront  déterminées  par  des  ordonnances  du  roi. 

A  défaut  de  cette  marque,  les  cotons  filés,  môme  du 
n*  143  et  an  dessus,  contiuueront  à  être  saisissables 
dans  l'intérieur,  suivant  la  loi  du  28  avril  1816. 

!  Grands  ch&les  dits 
5/4  et  -6/4,  longs 
ou  carrés,  150  fr. 
la  pièce,  sans  dis- 
tinction d'espèces 
et  sans  fixation  de 
valeur.  Châles  de 
toute  autre  dimen- 
sion, 80  francs  la 
pièce. 

Dentelles  de  coton,  fabriquées  à( 
la  maiq  et  aux  fuseaux.  (Même  droit<  5  0/0  de  la  valeur, 
que  la  dentelle  de  fil) ( 

Ipar  navires(de  rinde....  6\ 

desl-epure,  («M  éçru...     français,  jd'ailleurs...  ij 

dits  foulards,  1                 (par  navires  étrangers. . .  w  g* 

r  r^"r      )                 (parnaviresideHude....  X\'^ 

d'odgiiir  (imprimés,    français,  {d'ailleurs...  i4\^ 

(par  navires  étrangers . . .  15 j 

Vêtements  neufs,  confectionnés,  et  autres 
eGfetsneufsàl'usagedesvoyageqrs,  lorsqu'ils 
auront  été  déclarés  avant  la  visite,  et  que 
la  douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des  ob-  f  30  0/0  de 
jets  hors  de  commerce,  destinés  à  l'usage  rla  valeur, 
personnel  des  déclarants,  et  en  rapport 
avec  leur  condition  et  le  reste  de  leurs  ba- 
gages. 

Câbles  en  fer,  pour  la  iparine.  37  fr.  50  les  100  kilog. 

,    .       [Mouvements   ordinai- 
A  boites  i  j.gg  ^  y^^gg  ^g  ygu.  jjj.     g 

.^/«^«ri^)  contre 1    10 

et  de  meta%Q„Ygj„3nt5  h  la  U- 

autres    f  -^^^  répétition  et  au- 
^"«^Off  très  genres!....;..,    1    80 

/Mouvements  ordinai-  ■  «, 

Mon.     J                  ['^^  ^  'o«««  ^«  '««*-    ,    ,Aë 
♦rçg    <  I  contre 3    iO  fo. 

^.  I  jMouvements  simples  à  [« 

SI  j  A  bottes/  la    Lépine^    répéta-  ^^ 

gl  f     d'or.      ]  tions  ordinaires....    4    40 

S  I  f  IRépétitions  à  la  Lé- 

«^  I  l  pine  et  autres  gen- 

\]  ^"^ <*  • 

^1  \Sans  boîtiers )  10  0/0  de 

5 (Mouvements  de  toute  sorte j  1*  valeur. 

\Ci^rillons  à  musique • iOfr.  lekil. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur- 
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L'importation  ne  pourra  s'en  effectuer  ^ue  par  les  bu- 
reaux ouverts  au  transit  des  marchandises  prohibées. 

Les  montres,  ainsi  introduites,  seront  dingées,  par 
acquit  à  caution  et  sous  le  plomb  des  douanes,  sur  1  un 
des  cinq  bureaux  de  garantie  de  Paris,  Lyon,  Besançon, 
Montbéliard  et  Lons- le -Saunier,  pour  y  être  essayées 
et  marquées,  et  y  acquitter  lo  droit  de  garantie. 

CuiTre  flié  jdoré... ^  fr.  )  ^ 

sur  soie    Urgente 600        ) 

Cuir  de  veau  odorant,  dit  dey 
Busiie,  propre  à  la  reliure,  trailéj 
àTécorce  de  saule  ou  de  bouleau, 
à  l'exclusion  do  celui  dont  on  se\ 
sert  pour  faire  des  semelles 


5      la  pièce. 


Praiss  ou  sauce  de  tabac 1      les  100  kil, 


Extrait  concret  ou  pnlvéruleutl 
de  quinc[uina  importé,  du  Pérou,  >      1 
par  navires  français ) 

Rhum,  rack  et  taGa  étrangers.  200 


le  kilog. 

par     hectolitre 
d'alcool  pur. 


Acide 
citrique. 


Réductions  de  droite  ou  changement  du  mode 

de  perception. 

f  Jus  de  citron  et  de  limon  naturel, 
au-dessous  de  30  degrés. ......     »  fr.  01 

[Jus  de  citron,  concentré,  de  30 
à  35  degrés »      08 

iCitrate  de  chaux »      08 

lAcide  cristallisé  ou  seulement 
concentré  au-dessus  de  35  de- 
grés       1      35 

411.A*  Jbrul Droit  actuel. 

Albâtre...  {sculpté,  moulé  ou  poli.  15  0/0  delà  va- 
leur. 

,        (cassées Droit  actuel. 

Amandes..  {^^  coques 8  fr.  les  100  kil. 

Ancres  et  câbles  dragués,  de  toute 
sorte T! 1  f r.  les  100  kil . 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  qu'aux  ancres  et 
câbles  retirés  du  fond  des  ports  et  rades  du  royaume, 
par  des  dragueur»  français.  Le  dragage  devra  être 
constaté,  d'une  manière  authentique,  par  les  agents  de 
la  marine. 

Les  ancres  et  câbles  dragués,  dont  la  propriété  aura 
été  revendiquée  dans  le  délai  indiqué  par  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1681  (liT.  IV,  tit.  9,  art.  28),  seront 
traités  comme  marchandises  do  sauvetage,  c>st-à-dire 
qu'ils  seront  soumis  aux  dispositions  générales  du  tarif, 
qaand  la  nationsdité  n'en  sera  pas  Justifiée. 

Anis  vert 20fr.  »    leslOOkil. 

Ardoises  pour  toiture,  n'ayant 
pas  plus  de  19  centimètres  de  lar- 
geur (7  pouces),  importées  par 
mer  ou  par  terre 2       » 

(en  masses  brutes..  100  fr.  » 
ArgenUn..|ij^miQ^ 200        » 


le  If 000  en 
nombre. 


Avelanëdes 3        » 

par  navires  français 
et  par  terre.......      »      02 

par  navires  étran- 
gers    »      04 

du  Sénégal  et  de  la 
par     l  Guyane  française. 


Avirons 

et    rames 

brutes. 


Bablah. 

Gousies 

d'acacia, 

de    cassie 

et  autres 


leslOOkil. 


par  mètre 
de  long. 


»fr.25  1-: 


3 
5 


navires  jde  1  Inde 
^ français,  jd'aiileurs  hors  d'Eu- 
rope  

ides  entrepôts 

gousses    1 

tinctoriales,  /par  navires  étrangers 7 

Byssus  de  pinnes  marines  (Poil  de 

nacres  et  poil  de  Messine) Mêmes  droits  que 

les  soies  grèges. 


Bitume  fluide,  sans  distinction  de 

couleur 7  fr.  leslOOkil. 

Bleu  de  Prusse iSO      leslOOkiL 

Plus  10  0/0  de 
la  valeur. 


Bois 
d'ébénis- 

terie, 
en  billes, 
ou  scié« 
à  plus 
de  3  déci- 
mètres 
d'épais- 
seur. 


I  de  la  Guyane  française  et  du  Sé- 
négal, sans  distinction  d'espèce. 

ipar     |des  pays    hors 

navires  |  d'Europe 2 

français. (des  entrepôts..  4 

par  navires  étrangers...  7 

!par      /des  pays    hors 
navires  |  d'Europe 4 
français. (des  entrepôts..    7 
par  navires  étrangers...  10 

Ipar     (des    pays   hors 

navires  <  d'Europe 2 

français. (des  entrepôts..  5 

par  navires  étrangers.. .  •  8 

Buis 10 

(de  l'Inde 10 

P*.       ides  autres  pays 
navires  <  hors  d'Europe.  15 

^''*'»C*'»- (des  entrepôts..  18 
par  navires  étrangers...  21 


lÉP. 


Acajou 

et 
autres 

non 
dénom- 1 

mes. 


50 


en 

« 

3 
♦* 

.S 
'S 

*» 

<0 
tli 

*o 


en 
^bûches. 


I Sciés  à  3  décimètres  d'épais- JLe  triple  des 
seur  ou  moins,  lorsqu'ils  nef  droits  fixés 
sont  pas  directement  impor->  pour  les  bois 
tés  des  lieux  de  produc-l  en  billes,  sa- 
tion.  ]    Ion  l'espèce. 

La  prime  accordée  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  juin 
1820,  à  l'exportation  des  meubles  en  acajou  massif  el 
des  feuilles  de  placage,  est  réduite  de  moitié. 

Bois  de  Nicaragua  et  de  Sapan,  (Moitié  des  droits 
lorsqu'il  arrive  en  droiture  par  na- )  fixés  pour  les  au- 
vires  français  des  pays  situés  àj  très  provenan  - 
l'ouest  du  cap  Horn.  (  ces  hors  d'Europe. 

Ipar     (des  pays  hors     fr. 
navires j  d'Europe....    5 
français. (des  entrepôts.    8    i 
par  navires  étrangers. .  12    \ 

ides     colonies 
françaises...     » 
des  pays  hors 
d'Europe....     1 
des  entrepôts.     3 

par  navires  étrangers..    6 

moulus  sans   di8-(par  navires  français. ...  20 
tinction   d'espécej 
ni  de  provenance. (par  navires  étrangers..  22 

Brome 40fr.  »  leslOOkil. 

des  colonies  fran- 
çaises     40  fr. 

•.—  ««..««- id®«  P*y«  â  l'ouest 
P*,^,;?:^*^  du  cap  Horn...    50 
français.  Jd'ailleurs,    hors 

d'Europe 55 

des  entrepôts....    95 

par  navires  étrangers 105 

Cachou  en  masse 25 


Cacao, 
fèves  et 
pelliculob 


»  ■.-. 


Si 

8 


»   1^ 


Cannelle 


Ïde  la  Guyane  fran- 
çaise   » 
de  rinde 1 
d'ailleurs 2 


^par  navires  étrangers 3 

!»  ..        :     (des  pays  hors 

Pï  "*iï*^*    d'Euro^^ «« 

irançais.  ^^^^  entrepôts.  15 

par  navires  étrangers 25 

Carbonate  de  baryte  natif 10 

Carlhame  (fleurs  de) • 15 

Casse  sans  apprêts 25 


M 


s 


n 
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/Le  tiers  des  droits 

V  lixés  pour  la  can- 
Cassia  ligDea  et  cannelle  de  Chine. <    nelle     de    toute 

/    sorte,   selon    les 

V  provenances. 

Cendres  et  regrets  d'orfèvres....  »  fr. 05  les  100  kli. 

Cigares  de  la  Havane  el  des  Ind^s.f ^7^«  „ J^fJ^^oJ*^ 
importes  à  titre  de  provision  de  la)    „^„kI-  ^  '  «^:  j„ 


bac  de  santé  ou  d'babitiido,  en  vertu)    ^.  a  i,;i    tU  an 
de  la  loi  du  7  juin  I8i0..     90 fr.  »f    ^t^  ''"•  */^  *" 


nombre  dn  poids 

de  2 

plus. 


Lorsque  le  poids  des  1,000  cigares  dépRSsera  cette 
limite,  le  droit  sera  perçu  proportionnellement  sur  Tex- 
cédent. 


n.        )A  rétatbrut...  vfr.lO 
jPierreJcalcinée »      20 


Chaux. . .  jYi^ç  Qy  éteinte,  etpier- 


leslOOkil. 


res  broyées »      30/ 


3 


La  chaux  et   les  pierres  à  chaux,  en   quoique  état 
qu'elles  soient,  seront  traiiées  comme  les  engrais,  lors- 
u'on  justifiera  qu'elles  saut  destinée^  a  l'amendement 
es  terres  situées  dans  le  rayon  den  douanes. 

Colle  de  poisson  de  la  Guyane  française.    40  fr.  » 

!par .   ide  l'Inde.    20       » 
navires  < 
français. /d'ailleurs.    35 
par  navires  étran- 
gers       50 

brutes  U  bords  noirs,  dites  bâ-  \dcs  droits 

\     tarde Moitié/      fixés 

>     pour 
\  la  nacre 
S  Ualiotides  dites  oreilles  de  mt'r.  le  dixième/  franche. 

L'application  des  droits  réduits  pour  la  nacre  bâ- 
tarde et  les  haliotides  n*aura  lieu  que  dans  les  ports 
de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen  et  Ca- 
lais; ailleurs,  elles  paieront  comme  nacre  franche. 

Cornes  et  sabots  de  bétail,  bruts.   »  fr.  10  les  100  kil. 

(Comme  les   cotons 

ri  „  f  •        ;     courte  soie  et  se- 

Cotons,  en  masse,  longue  soie...<    j,,^    j^^     prove- 

(    nancos. 

Ipour  le  quart  dejLe  droit  fixé  pour  les  co- 
leur  poids....)    tons  en  laine, 
pour  les  trois  au-(  Le  droit  des  graines  de 
très  quarts... (    coton. 

Couleurs     (sèches  ou  liquides.  Droits  actuels. 
A    dénommerien  pâtes  humides..  Moitié  desdits  droits. 

(bruts 2fr.50 

Crins. arisés  ou  en  bottes  de  Ion-  i     \q^ 

(  guenrs  assorties 5        >  r  100  kil. 

Cristaux  de  tartre 25        n 


Minerai wfr.lO 


s 
^ 


De  première  fu-/     par     (des  pays  hors 
sion,  en  mas-l  navires  <  d'Ënrope  . . . 
S  1  ses,  barres  oulfrancais.  (des  entrepôts, 
plaques,   soit) 
puroualliédej 
zinceld'étain,/ 

ou  en  objetsfpar  navires  étrangers  et 
détruits.         \  par  terre 

i(de  l'Inde 15  fr. 
«.Vr;™  )^'*>*leurs  hors 
par  navires  étrangers 50 

2*  SÉRIE.  T.  CIV. 


1 

2 


»  fa 

»  [o 


les 
100  kil. 


I 


a 
et 

fi. 

S 

a 
« 


entières 
ou  en 
mor- 
ceaux 

défend**®  P'"8 


du  Sénégal 
français..  25 
....  -     |de  l'Inde..  35 

^^^^'  *  comptoirs 

d'Afrique.  40 
;  d'ailleurs. .  55 


par 


çais. 


les 
100  kil. 


1 


ses 

1  kilog.fpar  navires  étran- 
gers  70 

en  morceaux  d'un  kil. 

ou  moins le  double Wes    droits 

fixés    pour 
les  défenses 
machelières le  huitième)  entières. 

Îd'eider 8fr. 
de       jbrut... 
caohemirelpeigné. 

/de  vin 50  l'r. 

Eaux-  )de  cerises 200 

de-vie.hg  mêlasse  des  colonies 

\  françaises 20 

Eaux  minérales,  gazeuse*,  en  cruches  de  grès  commun, 
1  franc  les  100  kilos  tant  pour  le  contenu  que  pour  lo 
contenant. 

[dite  couane  et  ongloDs 

entiers Droits  actuels  sur 

les  onglons. 
Onglons  débités  en  feuil- 
les  Mêmes  droits  que 

les  carapaces. 

Écorccs  médicinales  non  dénommées 
au  tarif 48fr.    « 

fpar  nayiresjde  l'Inde.. 
Elainbrut.l   français,   {d'ailleurs. 


le  kil. 


\Par  hectol. 

d'alcool 

contenu 

dins 

'l'eau-de-vie 


Écailles 
de    tortue. 


» 
2 


50 


'es 
100  kil. 


par  navires  étrangers.    4 

Extrait  d'avelaiicdcs  et  de  noix  de 
gal'o 10 

/Les  droits  déterminés  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1822,  seront  réduits  d*un  quart. 
Les  droits  déterminés  par  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1814,  seront  perçus  sur  les  fers  tra- 
vaillés au  bois  et  an  marteau,  arrivant  par 
le  port  de  Fécamp  et  par  les  bureaux  de 
Béhobie,  Ainhoa  (Basses -Pyrénées),  Thonne- 
en  barres/  la-Longue  (Ardennes),  Longwy,  par  Tellen- 
couri,  Mont-Saint-Martin  et  la  Malmaison 
et  Evranges  (Moselle).  ' 

[earres  à  rainuresj^,!™®  .f*"^.'*  <ï"f  ^^^  autres 
dites  :  Rails.    >  '^"  ®"^®''  ««'^^n  ï®"'"  di- 


Fers 
étirés 


de  toutes 
dimen- 
sions. 


mension. 


Les  fers  importés  par  terre  paieront  comme 
\  fers  importés  par  navires  français. 

Fontes,      /brute  importée  par  mer, 

chaque  masseV    et  de  la  mer  à  Blanc- 

ne  pesant    /    misseron    exclusive  - 

pas    moins  y    ment 7f|.) 

de25kil.    Vmassée 12     jleslOOkil. 

«  Le  droit  établi jpar  la  loi  du  27  juillet  1822,  pour  la 
ligne  de  Solre-le-Chàteau  à  Rocroy,  sera  perçu  de 
Blancmisseron  à  Sapogne  inclusivement.  » 

Fourniture  d'horlogerie 5  f^^   ^ 

/  de  Bourbon :f    '50 

\de  la  Guyane  française.  »      60 

Ides  autres  colonies  jfran- 

/  çaises 75  js 

|francais.  L^ailirur^sV  '  hors'  * d'Eiil  *        " 

\'ope I      80 

,  des  entrepôts 2        » 

(par  navires  étrangers 3        » 

^Griffes Le  quart  des  droits 

fixéspour  les  clous 
de  girofle. 

37 


par 
navires 


Clous. < 


M 
O 
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80   1  • 


[de  lin  [  P"  navires  français.    1  fr.  . 
1  {par  navires  étrangers.    1      50   j-s 

Graines     |de  ricin 15 

oléagineiises.j  /  p^  ^^^-^^^  français 

fautresj     et  par  terre 2 

V  (  par  navires  étrangers.    3 

Graines  de  rocou 1  fr.  35  les  100  kil. 

.     Le  droit  supplé- 

i  mentaire  de  5  0/0 

\de   la   valeur    est 

Gravures,   lithographies,    et    mu- -supprimé,  aiusi  que 

sique  gravée Ja  restriction  d'en- 

itrée,  établie  par  la 
[loi  du  27  mars 
\1817. 

Groisil  on  verre  cassé lOfr.  »  \ 


Houille  par  mer. 


de  Saint -Halo! 
inclusivement 
aux  Sables 
d'Olonne  ex- 
clusivement. 

fdes  Sables-d'O 
lonne  inr.Iusi-< 
vement,  jus- 
q^u'à  la  fron-1 
tiëre  d'Espa-j 
gne,  et  par  les! 

Ëorts     de    la 
[éditerranée. 


parnavi-fr.  c. 
Tes  fran- 
Içais •  60 

par  navi- 
re <  étran- 
.gers 1  10 


par  navi- 
res fran- 
çais  ...••■ 

par  navi- 
res étran- 

[ers 


«9 

o 

S 


«9 


de  la  mer  à  Halluin  ex- 
clusivement     » 

id*Halluin  à  Baizieut  ex- 
clusivement, sous  condi- 
Houille  parterre./  tion,   pour   les   houilles 

entrant  par  des  canaux, 
qu'elles  auront  été  ac- 
quittées d'avance  au  bu- 
reau de  Gondé » 


30 


80 


60 


30 


Gendres  de  houille Ifr.   les  100  kil. 


par  navires 
français. 


du  crû  du  pays 
d'où  l'huile  est 
importée 25 

d'ailleurs 28 


9 

9 


»  les  100  kil. 


.525 

"^  Vpar  navires  étrangers 30 

Huue  de  palme moitié  des  droits 

fixés    pour    les 
huiles  d'olive. 
Huîtres  fraîches  de  pèche  étran- 
gère, par  mer  et  par  navires  fran- 
çais      1  fr.  50  le  1000  en 

nombre. 

!de  Ilnde  et 
autres  pays 
où  il  est  ré. 
colté .fr.50 
, autres 2        » 

(des  entrepôts Droit  actuel. 

par  navires  étrangers Droit  actuel.  'v|g 

par  navircs|^«?g^jP;'^>;f     ^^^^  ^^         (§ 
Ipécacuanha.|  français.    |  d'ail leTrs  .'.'.".*.' .*  2 
par  navires  étrangers 3 


o 

(M) 

a 


O 


^par  navires  français  ](]e  i^  y^. 

2  (en  masse.. <  et  par  terre 20  0/0/ leur,   sans 

.S  l                  (par  navires  étrangers.  22  0/0^  fixation  de 
J  (peignées 30  O/o)  minimum. 

La  préemption  sur  les  laines  s'exercera  au  compte  de 
l'administration  ou  des  emplr>yé<«,  conformément  A  la  loi 
du  4  floréal  an  IV.  Le  délai  de  dix  jours,  accordé  par  la 
loi  du  17  mai  18:26,  pour  déclarer  la  préemplicm,  est 
réduit  &  trois  jours. 

Lorsque  la  vérification  n'aura  pu  être  faite  dans  les 


trois  jours  de  la  déclaration,  le  déclarant  aura  le  droit 
de  modifier  sa  déclaration  quant  à  la  valeur. 


fr.   c. 

1  40 
4    > 


I  naturelle  ou  ré-  par  navires)  de  l'Inde.. 

\  ""®  î*.i.**^"®î  français.    1  d'ailleurs.. 
.  1  à  ses  différents] 
®  j  états.  'pa**  navires  étrangers..      5  70 

2  Jen  teinture  ou (Pjr  navires i  de  l'Inde..    IM) 
/  en  trochis-<  'rancais.    f  d  ailleurs..     75 


I  ques. 


Liège . . 


(par  navires  étrangers. .  iOO 

6 


'8 


bnit  et  revêtu)  en  planches.... 
de   sa  croûte> 
gercée.  )  en  petits  cubes. 

ien  planches. . . . 
en  petits  cubes, 
ouvré 


9 
18 
54 


/brut  en  tiges.. < 


vertes » 

. ...  v.v  «,..  «.gw^.  .^  sèches » 

Lin....\                         (  rouies » 

Îiillé  et  étoupes 5 

peigné 15 

Lycopode 20 


» 

50 
60 
75 


Manche  d'outils  en  bois  de  toute  sorte,  avec  ou  sans 
virole,  comme  les  ouvrages  en  bois. 


«0 

u 

u 
<e 


En  blocs,  simple- 
ment équarris  ou 
ébauchés  avec  ou 
sans  sciage,  ayant 
au  moins  16  centi- 
mètres dVpaisseur. 

!de  moins  de 
16,  et  de  plus 
de  3  centim. 
d'épaisseur. . 
de  3  centimè- 
tres ou  moi  11  s. 


Blanc 

bien  turqnin, 

bleu  fleuri, 

et 
brocatelle 


fr.  c. 
5    » 


Blanc 
statuai  ro, 

jaune 

de  sienne.    Autres. 

Tert  de  mer. 

(serpentine) 

porte-or. 


fr.  c. 
10    » 


fr.  c. 
2  50 


9 


15 

22 


3  40 


5 


13  50 

Sculptés,  moulés,  polis  ou  autrement  ouvrés.  Droits  ac- 
tuels. 

Les  pierres  dites  écossines  ou  pierres  d'Antoing,  de 
Tournay  et  de  Soignies,  brutes,  ou  simplement  équarries, 
autrement  que  par  le  >ciage,  seront  assimilées  aux  ma- 
tériaux à  bâtir. 

^de  plomb,  ou  plomb  sulfuré, 

i    quelle  que  soit  sa  déno- 

Minerai  <    mination   (galène,  alqni- 

foux,  sable  plombifére,  etc. 

,pur 


3  fr.50)     les 
»      lOtlOOkil. 


/pur 100 

Musc.   Vésicule,.. .{P-S^--;;;;;    f» 
\Queues  de  rat  musquées...    25 

de  Bourbon  et 


.le  kil. 


j  de  la  Guyane    fr.  c. 


(O 

u 


^sans  coque. 


i^r^fr-*----  V 


(  iFciaçiiise 1     »   \     • 

'•    /deJ'Inde 1  50  /  o 

(d'ailleurs 2  50  \  -"5 


par  navires  étrangers 4    » 

S  ^en  coque,  de  toute  provenance,     les  deux  tiers  des 

droits  établis  sur 
les  Duscadas  sans 
coque. 

(par  navires  étrangers 7    •  }^ 

Nattes  ou  (de  plus  de  7  millimètres  de  lai^ 

tresses  de<  geur 70    » 

bois  blanc. (de  7  millimètres  ou  moins....  190    » 

Nickel  métallique  brut 100    » 


o 
o 
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S  (les   pays  hors 
d'Europe 5 


g  ^(pesantes.]  français.    ^^^.^  entrepôts.!      7 

par  navires  étrangers 12    »  V  ^ 

^     (légères »  ^0 

(Le    cinquième  des 

Olives  fraîches <    droits  sur  les  hui- 

(    les  d'olives» 

Papier  soycaz  dit  papier  de  soie, 
papier  de  Gnine,  papier  Joseph,  et    fr.  c. 
autres  de  la  même  espèce 100    t 

/éorus,  bis  ou  herbes.    80    » 
Passemen-Xblancs  ou  mélangés  de 

terie    et  ru-<    blanc 120    » 

ban^  de  fil.    /teints  en  tout  ou  en 


^les  100  kil. 


partie 


150 


Peanx  brutes,  sèches,  de  toutes  di-^Moitié  des  droits 
mensions,  lorsqu'elles  arrivent  eni  fixés  pour  les  au- 
droiture,  par  navires  français,  des)  très  provenances 
pays  situés  à  Touest  du  cap  Horn.'    hors  cTEurope. 


Pe  aux . 


!  brutes,  (française..  »fr.01 

de  pèche.  (élraDgère..  » 

mégies » 
éjarrées,  avec  ou  sans 

lustre 3 

teintes  et  lustrées. . .  i 

,        (brutes  et  mégies ....  3 

^          •    {ejarrees.  •.•.*••••••  lo 

castonns|^Ji„t^g 25 


la 

pièce. 


>)  le  100 
»>      en 
>)  nombre. 

Peau  de  renard,  teintes 2      40  la  pièce. 

/Moitié  des  droits 

Pelleteries,  lorsqu'elles  arrivent  en\    fixés    pour    les 

droiture,  par  navires  français,  des<    autres     prove- 

pays  sitnés  à  l'ouest  du  cap  Horn.../    nances    hors 

V    d'Europe. 

i/de  la  Guyane  française..    iÛfr. 
par  navireside  l'Iude  et  des  pays  à 
français.  )  l'ouest  du  cap  Horn....     45 
Vd'ailleurs 90 
par  navires  étrangers 115 

Pistaches  en  coque,  même  celles  vertes.    48 
Pl&tre  préparé,  soit  moulu,  soit  calciné, 
par  les  bureaux  d'Abbevillers,  Villars-sous- 
Blamont,  Vaufrey  et  Délie > 


'  o 

m 

o 


10 


[en  masse. 


5 


Poils  de  porc  Kj,    jj^^gg    je    longueurs 
et  d^  sanglier.^  assorties droits  actuels. 

ILe  quart  Hu  droit 
fixé  pour  le  pois- 
son de  mer  im- 
porté par  tous  les 
autres  points. 

[de  la  Guyane  française..  10 fr. 
[par  navires  de  l'Inde  et  des  pays  à 

franç-ais.      l'ouest  du  cap  Horn. . .  #  40 

d'ailleurs 80 

par  navires  étrangers 105 

Pommes  et  poires  écrasées 1 

^Les  deux  tiers  du 

_  j    t    n  r         •  )    droit  fixé  pour 

Potasse  de  la  Guyane  française. . .  j    |^  potasse  étran- 

(    gère. 


2 

> 

mm* 

o 

a 


8 


S  (des  pays  hors 

parnayires    d'Europe....  4fr.   » 
français,  ^j^^  onirepôts  .  7        » 


les 
100  kil. 


Qaercitron.)  «tançais,  j^^^  ©nirepôts 

fpar  navires  étrangers 9 

I Moitié  des  droits 
établis  pour  les 
autres  provenan- 
ces hors  d'Eu- 
rope. 


Résidu  de  cire ....      5fr.   » 

(de  rinde 75  »!  -^ 

9  I  par  naviresjdes  autres  pays  hors  d'Eu-  l  q 

"§  \  français.   \  rope 100  >>/  g 

A  \                   (des  entrepôts 150  » 

S  f  par  navires  étrangers 175       » 

(Moitié  des  droits 

Riz  en  paille ]    fixés  pour  le  riz 

(en  grains. 

!de  la  Guyane  fran- 
,    çaise 7  fr.  50  ^ 
d'ailleurs,  hors  d'Eu-  /     les 

'rope 15       >»  Viookil. 
des  entrepôts 20        >  ( 

\par  navires  étrangers 25       >  / 

i  Mêmes  droits  que 
les  rotins  en  - 
tiers. 

Sabots  en  bois, (communs 12f.>)       . 

non     garnis     dej  \  .qq  j^j. 

fourrures (peints  ou  vernis. . . .    25    ») 

Safran 5    »    le  kilog. 

(des  pays  hors    fr.  c. 
rpar  navires I  d»Eurbpe  . . .    75    .\ 
areUlê    ]  ^'■*"^**^'  (des entrepôts.  100    »)       j^^ 

(par  navires  étrangers. . . .  125    «^  100  kil. 
Scammonée 150     »/ 

Sels      (bruts  en  pondre  de  quelque 
ammonia-<     nature  que  c^  soit..«.«       »  ^1 1©  kiloe-r 
eaux,      (raffinés  en  pains 1    »i  »  * 

!/du  Sénégal  fran-  \    . 

par     l     çais 20fr.  » j  -g 

navires /d'ailleurs      hors  (^ 

français./    d'Europe 50      »>  o 

\  des  entrepôts. . .  75      >\  „ 

Par  navires  étrangers 100      »/ 

(y  compris  les  doup-fr.    c.) 

Soies  grèges,]    pions.... »    05V  le  kilogr. 

(moulinées.... »    10) 

i  Minerai  de  première  extrac- 
tion avec  son  mèlan^^e  de  fr.    c. 
parties  terrestres »    25 

en  masse  non  épuré,  par  na- 
vires français «    75 , 

ien  masse  non  épuré,  par  na- 


Soufre  fondu  i 


vires  étransrers 1    50/  ï»> 


en  canons  ou  autrement 
épuré 5 

sublimé  en  poudre  ou  fleur 
de  soufre 13 

ç  .- ,  (Par  navires  français 10 

^""  Drut.      Jp^y  navires  étrangers 13 

Sulfate  de  baryte 5 

Sulfate  de  fer 6 

Sumac    jEcorces,  feuilles  et  brindilles...     1 
et  fusles.    {Moulu 15 

Tissus  épais  pour  tapis  de  pied,  en  fil  de 
lin  ou  chanvre,  teints,  de  moins  de  huit  fils 
aux  cinq  millimètres 45 


9  /  «> 


/Moitié  des  droits 
Vanille,  lorsqu'elle  arrive  en  droi-\  fixés  pour  les 
ture,  par  navires  français,  des  pays^  autres  prove- 
situés  À  l'ouest  du  cap  Horn /    naoces    hor 

\    d'Europe. 

Végétaux  filankentenx,  non  spécia-  \«.  ,  ^., 

lemeSl  dénommés  par  les  lois  an-  jMême    droit    que 

térieures    (abaca     ou    chanvro    de  \    ÎL*^  iî"!'^^i  J,tl 
Manille,    phormium    tenax,     libres 


d'aloès,  etc.). 


ion   leur    «ie^ré 
de  préparation. 
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en  masses  ou  en  tubes  àtailler.  3fr.   » 


/pourbroderies  ou 

en  grains  )  tricot 2 

Vitrifications. (    Po^cés.     k)ourchapelei8  0u  (^ 

V  colliers 1        »  \iB 

[taillées  en  pierres  à  bijoux..  6        •  / 
Émail Droit  actuel . 

Zinc  de  première  fusion,  om  masses 
brutes,  soit  saumons,  barius  ou  pla- 
ques   »  10 

à  la  Corse.lS*«"°""* *» 

Régime    /  i^         (plus  de  15  kil...  3    » 
spécial     /  ^^^^l  hokilog.oumoins 

(pesant,  j  (cochons  de  lait).  »  50 


les  100  kil. 


par  tête. 


Produits  des  îles  de  la  Sonde  et  des  pays  situés  au  delà. 

Les  produits  naturels,  le  sucre  excepté,  qui  seront  im* 
portés  en  droiture,  par  navires  français,  des  îles  de  la 
Sonde  ou  des  parties  de  l'Asie  et  de  TAustralio,  situées 
au  delà  des  passai;es  formés  par  lesdites  lies,  obtien- 
dront une  remise  du  cinquième  des  droits  d'entrée,  tels 
qu'ils  sont  établis  pour  les  provenances  les  plus  favori- 
sées, autres  que  les  colonies  françaises. 

II»  SECTION. 
TARIF   DE   SORTIIl. 


récrues. 


/teintes 


Soies.  •< 


Prohibitions  levées. 

(grèges ;...     3fr.   » 

{moulinées 2        » 

En  cuit,  pour  tapisserie, 
quand  elles  sont  eu  pe- 
lotons pesant  au  plus 
un  demi-kilog.,  ou  en 

Eetils  éche veaux,  ou  en 
obines  dont  le  i  oids 
n'excède  pas  3  déca- 
grammes  (droit  fixé  par 
la  loi  du  19  thermidor 

an  IV) 1        » 

|A  coudre,  le  poids  de 
chaque  écheveao,  ou 
de  chaque  bobine,  n'ex- 
cédant pas  3  déca- 
grammes  fdroit  déjà 
fixé  par  la  loi  du  8  flo- 
réal an  XI) »      10 

^Toutes  autres 6       » 

/Frisons  peignés 1        « 

len  masse  ou  cardées..     2        » 
In  )filéesau/7éuré^,partous 

IBourres. .  <  j^g  bureaux  (droit  déià 

/  fixé    par    la    loi    du 

V  n  mai  1826) »      05 


O 

5 

4> 


Peaux  et  poils^ 
propres  à  la  cha- 
pellerie et  à  la^ 
filature.  ' 


Peaux 
brutes . 


Poils 
coupés. 


[de  lapin  et  de 

lièvre »  fr.  75 

ide   blaireau   et 

de  castor »      05 

'de  lapin 2        a 

\de  lièvre,  de  cas- 
tor et  de  blai- 
reau      »      50 


»  \— : 


25 

/"^ 

25 

s 

50 

l  *H 

1  «rt 

» 

/_« 

Fil  de  mulqainerie 40 

Fil  de  poil  de  chien » 

Rognures  et  doUures  de  peaux  blanches.  » 

Gendres  vives » 

Groisil  ou  verre  cassé 1 

(Gomme  le  métal  brut 

Limailles ]    dont   elles  provien- 

(     nenl. 

/Même    droit   que    les 

Bois  de  construction  bnit  ouj    boisscijésde  plus  de 

simplement  équarri  à  la  hachti..j    8    centim.    d'épais- 

[    seur.  selon  l'espèce. 


Merrains  de  chêne jMêm^es  droits  qu'à  IW 

Réduction  de  droits. 

Acide  pyroligneux  (esprit  ou  vinaigre  icomme  acide 
ao  *>o" i    acétique. 

Bleu  de  Prusse 2fr.  50  les  100  kilogr. 

.  /plusde 80 millimètres.  »f.  12     le  stère. 

*:  -3  )  ayant  d'é^)demoins(P  l  a  u  c  h  e  s  /ïes^J  met. 

o  ^  1  paisseur.  /      ^®      S  àitos chom.  t    '"^ 


fiû  a 

o 


les 
100  kil. 


paisseur.  f  ,  °«.,   \  niit^s cnom.  »    15\  longueur 
V  34  mil.  (autres »    25J  longueur. 

*^\autres  que  de  piu  et  de  sapin,  le  double  des  droits 

ci-dessus. 

Gailloux  à  faïence  et  à  porcelaine.  »fr.  25  les  100 kil. 

f  minces,  fortement  pressés, 

de  couleur  fauve  et  lus- 

.  très,  dits  cartons  à  dra- 

Cartons    )  pUr jfr,   . 

en  feuilles,  jde  papier  collé,  et  passés 

au  laminoir 1        » 

tous  autres Régime  actuel. 

Gendres  bleues  on  vertes  (notam-J^.  -     ,    ,^,., 
ment  vert  de  Schwinfurt) \^^"'  '«'  *^  •'"• 

Gharbon  de  bois  et  de  chenevotles,( 
par  les  bureaux  de  Bellegarde,  Mijoux<  »  fr.  10  l'heetol. 
et  Forens ( 

Ghardons  cardières 3fr. 

TmiiAiiM  jEncre  liquide  ou  à  imprimer..) 
^^"'•""iVernis  de  toute  sorte. j  » 

ibrnts 1 
préparés,  soit  frisés  ou  en  bottes 
de  longueurs  assorties > 

Derle,  feldspath,  opaque  et  ar-J 

(filiforme  propre  à  la  fibncation  de( 
a  porcelaine,    dit  Kaolin  et   Pe-f 


25f3 


,0 

•o 

m* 

m 
& 


25/ 


fr.25  les  100  kil. 


tunzé 
Eaux-de-vie  de  toute  sorte, . . . .  j    * 


a 

5 


o 


./de  sapin... 


'non  moulues » 

moulues •• ...     » 


,autres....< 


'non  moulues 


mouKu-s 


2 
1 


10  par  hectol. 
d'alcool  par. 

50  I  Les  100  kil. 
Jdans  le  cas» 

25  loù  la  sortie 

[en  est  aato- 

(risée,  con- 

/formément 

auxdisposi- 

tioDS  de  Ia 
loi  du7  juin 

1820. 

les  100  kil. 


le  1000  CD 
nombre. 


Gaude l  fr.  » 

Huîtres  fraîches »     Olj 

Machines  et  mécaniques  propres) 
aux  arts  et  métiers  montées  ouf  1/4  0/0  de  la  valeur. 

en  pièces  détachées    ' 

Meules  à  moudre,(de  1949  millim...  10  fr.   »)     \^ 
dont    le  diamètrejde  1949  à  1299. . .    C       »  |  pj^e. 
est  de  plus (de  moins  de  1299.    3        •  )  ^ 

Papiers  peints  pour  tenture....     »fr.50    les  100 toi- 


^en  soie 2 

Parapluies  len   toile    de   lin,   de 
et  parasols.)    chanvre  ou  de  co- 

f     ton,  cirée  ou  non.     1 


le  100  en 
nombre. 


montures  et  pièces  détachées  paieront,  ^j^™?*®/!^,; 
)s   divers  de  l'indu strio   parisienne,  le  droit  n-"^ 


Les 

articles 

par  Tarlicle  5  de  la  loi  du  17  mai 

Kilogramme). 


parisien Uw,  .-  - 

1826  (2  centimes  par 
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Pierres  et 
terres  com- 
munes    noQ 


15  ,' 


les 

100  kil. 


Ocre,  moelloos  el  déchets.  »  fr.  01 
Chaux   ooD    calcinée    et 
pi&tro  brut,  sans  dis- 
tinction de  frontières. .  » 
spécialement  1  Autres  matériaux  propres 
tarifées.  f  à  la  bâtisse,  j  compris 

la  chaux  calcinée > 

Pommes  et  poires  écrasées » 

Poteries  de  toute  sorte,  grès,  porce- 
laine ,  faïence »      25 

Sable  à  verre  et  à  faïence «      25 

Sel  de  Saturne »      25 

Tissus  de  soie,  mêlés  d*orou  d'ar-}     ,    r.u     1    11 
genl  nn , !  "^'"•OS     le  l^i'og. 


05 
05 


les 
100  kit. 


Verres  et  cristaux,  actuellemenn 
tarifés  par  100  kil (  * 

en  futaillles a 

en  bouteilles » 


25  les  100  kii. 


Vins.. .. j 


01 
05 


j  l'hectolitre. 


o 
-ce 


o 

•a 
Cl, 
en 

S 

'Se 

ce 


Bois  de  construction,  scié, 
de  8  centimètres  d'épaisseur 
au  moins » 

Seconde  écorce  de  cbèiie-liège, 
brute  ou  non  moulue • 


15  les  100  met. 
de  longueur. 

25    les  100 kil. 


f    Seront  exemptes  de  tous  droits 

■?    -Il        XL    {^IsL  f  ortie  de  l'ile  et  à  l'entrée  en 

Feuilles  sôchesUvance,  lorsque  l'importation  aura 

iniurces      Aj^^    ^^^    j^^         ^^    désignés  et 

et  recueillies  \^^^^  ^^^  formalités  |)rescriles  par 

eu  Lorse.      Ipapticie  10,  §  !•'  do  la   loi  du 

V21  avril  181  S. 

IIÎ»  SECTION. 
Prime  des  fils  et  tissus  de  laine. 


moins  de  2  fr exclus   de  la 

prime. 


9  \ 


II 


s 


Fils  de  laine 
pare    et    sans 
mélange  de  dé- 
chets ou  d'au-  \de2àifr.inclusivcmcut.     15  fr. 
très    matières, 

provenant  yPlus  de  4  à  6  fr. .  .t(/ 125 

d'une  laine  la- 

vée  à  chaud,  et  ]PIus  deôà  8.. .  .i(^ 115 

valant  au  kilog., 

avant  l'acquit-  f  Plus  de  8  à  10. .  .td 225 

tement     des 

droits,  l  Plus  de  10  f r 275 

Si  les  fils  sont  mêlés  avec  de  la  bourre  de  soie,  mé- 
lan^^e  connu  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  Thibet^ 
la  prime  sera  réduite  de  33  0/0. 

Si  les  fils  de  laine  pure  ou  mélangée  ne  sont  pas 
dégraissés  ou  sont  encore  imprégnés  d'huile,  la  prime 
sera  réduite  de  20  0/0. 

/'^i?i^/ti°"KL?>  0/0  de  la 
tissus    fm'IairesJ    ,/         j^ 

catisou  tiresàpoil.W*^"' ^,  *7, 

Bonneterie     orien-(^^^^^f.t!t 
taie jcompunt. 

valant  7  fr.  au 
moins  le  kil.    67 fr. 

de7fr.  exrlusi- 
vemeut  à  10  in- 
clusivement..  100 

au  -  dessus  de 
10  francs....  140 

valant  moins  de 
15  fr.  le  kilog. . .     85 

de  15  à  25  fr.  exclu- 
sivement   140 

de  25  à  35  fr.  exclu- 
sivement   195 

de  35  à  45  fr.  exclu- 
sivement  250 


Foulés 
et  drapés. 


Tissus 

de 

pure    laine 

sans       jNon   foulési 
mélange  /        ou 
de    liécUetsjlégèrement 
ou  d'autres  J    foulés, 

basses     I  sans  être 
maiières.  f    drapés, 
croisés 


i 

u 
o 
> 

9 

O 


(A 
•  lis 


ou  ïisses.jjig^^j au-dessus*.  300 

Passementerie 

Bonneterie  ordinaire \  100 

Tapis 


Sont  exclus  de  toute  prime  : 


r   Les  couvertures  et  les  tissus 
valant  moins  de 3fr. 

2'  Les  draps,  casimirs  et  tous  au-  1   .    ... 

très  tissus  dénommés  ci-dessus  d'une  f  *®  kilog, 

valeur  au-dessous  de 4      50] 

Ces  tissus  iouiront,  suivant  leur  valeur  par  kilo- 
gramme, et  d  après  la  nature  des  mélanges,  des  mêmes 
primes  que  celles  allouées  aux  tissus  de  pure  laine, 
sous  les  déductions  ci-après  : 


Tissus 
où  la  laine 

entre 

pour  plus 

(le  moitié, 

ot  qui    sont 

mélangés 

de  coton 

ou  de  fil. 


.     /  foulés  (t^raperies  et  tissus 
chaîne/  \  sioailaires,    dé-  fr. 

*^^^ÎV  Idranés  )  onction  de 25 

ou   til, 7      r    •  (couvertures 10 

trame  1 

laine  r^^  foulés  ou  légèrement 
pure.f  '°")^?  «ans  être  frappés, 

'^        \  croises  ou  lisses 35 

[chaîne  coton  ou  lil  trame  mélangée.  50 

tapis 

bonneterie,  passementerie \  15 

passementerie 


o 


8 


9 
O 


O 

S 


9 

O 


Chàles 


!  croisés 12 
lisses à8 
satinés   lisses 
i.ssus      I                                   ou  croisés..  25 
où  la  laine  Kbaine  soie  pure,  trame  laine  et 
entre       |  bourre  de  soie  (Thibet),  croisés 

pour  plus  /  ou  lisses \ 40 

de  moitié,  \cbaîne  bourre  de  soie,  trame  laine 

et  qui    sont)  P"re,  croisés  ou  lisses 25 

mélangés    fcnatue,   laine  et  bourre  de  soie 
de  soie,    f  (Thibet),  trame  laine  el  bourre  de 

I  soie  (Thibet),  croisés  ou  lisses.  33 
l  chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine 

\  et  bourre  de  soie  (Thibet) exclus  de 

prime. 

Tissus  où  la  laine  entre  pour  plus  de  moitié,) 
et  qui  sont  mélangés  de  poil  de  chèvre  ou  de[  10  0/0. 
chameau \ 

Tissus  de  laine  et  de  coton  où  la  ) 
la  laine  n'entre  pas  pour  plus  de  {  25  fr.  par  100  kil. 
moitié ) 

'Comme  les  tissus 
dont  ils  sont  for- 
més, avec  addition 
de  30  0/0  s'ils  sont 
brochés  en  pure 
laine. 

Comme  les  tissus 
dont  ils  sont  for- 

Vôtements  confectionnés  et  pré-  \  ^^^^  »  défalcation 
sentes  en  assortiments  de  25  kilog.  J  '^''®  ^®'  matie- 
au  moins  et  séparés  par  espèce  de  \    \^^  accessoires  et 

tissus   , .....r 1    o^îs  doublures  qui 

ne  font  pas  en- 
tièrement de  pure 
laine. 

Dispositions  générales  relatives  aux  primes. 

Art  1". 

(c  Les  tisBus  mélangés  contenant  plus  de 
moitié  laine,  qui  ne  rentrent  pas,  quant  à  la 
composition  distincte  de  la  chaîne  et  de  la 
trame,  dans  une  àem  classes  déterminées  par  la 
présente  loi,  jouiront  des  primes  des  tissus 
similaires  de  pure  laine,  sous  la  déduction  du 
poids  des  substances  autres  que  la  laine,  em- 
ployées à  leur  fabrication. 

«  Si  les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée 
sont  brochés  en  soie  noire  par  une  trame  addi- 
nelle,  il  sera  déduit  5  0/0  sur  la  prime. 

«  S'ils  bont  brodés,  on  déduira  le  poids  réel 
de  la  soie. 
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<(  Ne  sera  pas  comprise  dans  les  valeurs  qui 
servent  de  base  à  toutes  les  liquidations  de 
prime  Taugmentation  de  prix  qui  peut  résul- 
ter des  dessins,  ornements  ou  impressions 
appliqués  sur  le  fond  des  tissus. 

Art.  2. 

u  La  restitution  du  droit  d'entrée  des  sucres 
bruts,  autres  que  blancs,  fixée  par  l'article  2 
de  la  loi  du  26  avril  1833,  est  modifiée  de  la 
manière  suivante  : 


ESPÈCE  DE  SUCRE. 


DÉSIGNÉS 

par  les 
quittances. 


EXPORTÉ. 


-H 

t  .s 

Sç      o 


Sucro  brut 

autre 
que  blanc. 


Sucre   mélis,   o\V 

quatre     cassons 
entièrement  épuréi 

et  blanchi,  et  »u-l  75  kil. 

cre  candi  sec  et/ 

trans  parent, l 

quelle  qu'en  soit' 

la  couleur. ...     ' 


MONTANT 

de  la 

prime. 


Sucre  lumps  et 
sucre  tapé  de 
nuance  blanche. 


Mélasse. 


ik 


le  droit  payé, 
décime   coin- 

eris,  pour  100 
il ng.  de  au 
cre,  selon  r«5S- 
péce  (iésijk'iiée 
par  les  quit- 
tances dudit 
droit. 


18 


100  -~  .      12  francs. 


«  La  prime  sur  les  mélasses  sera  entière- 
ment supprimée  à  dater  du  1*'  janvier  1837. 

Art.  3. 

«  La  restitution  du  droit  du  sucre  terré 
brun,  dit  moscoucule,  s'opérera  à  raison  du 
rendement  fixé  par  l'article  précédent. 

Art.  4. 

((  Toutes  les  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  26  avril  1833  devront  avoir  été 
remplies,  pour  obtenir  la  restitution  fixée  par 
les  articles  précédents. 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  KÉQLEMENTAIRES. 

Art.  5. 

Droits  de  tonnage. 

«  Le  droit  de  tonnage  sur  les  navires  fran- 
çais venant  du  Royaume-Uni  de  la  Grand e- 
firetagne,  ou  de  ses  possessions  en  Europe,  est 
fixé  à  un  franc,  non  compris  le  décime. 

Art.  6. 

Doits  de  francisation  et  de  transfert, 

«  Il  ne  sera  plus  payé  pour  les  bâtiments  au- 
dessous  de  100  tonneaux,  savoir  :  à  titre  de 
droit  de  francisation,  que  d  centimes,  et  à  titre 
de  transfert,  que  6  centimes  par  tonneau.  Les 
droits  fixes,  établis  dans  les  articles  17  et  26  de 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  continueront 
de  s'appliquer  à  la  francisation  et  au  trans- 


I 


fert  des  bâtiments  de  100  tonneaux  et  au-d»- 
sus. 

Art.  7. 
Timbre, 

<(  Les  manifestes  des  navires  et  les  déclara- 
tions des  marchandises,  qui  doivent  être  luur 
nis  aux  douanes,  sont  affranchis  du  timbre. 

«  Les  capitaines  de  navires  seront  tenus,  à 
leur  entrée  dans  les  ports,  de  présenter  aux 
employé  des  douanes,  dès  que  ceux-ci  abor- 
deront le  navire,  le  journal  de  bord,  lequel 
sera  visé  au  bas  de  la  dernière  ligne  d'écriture, 
par  le  chef,  ou  Tun  des  préposés  des  douanes. 

Art.  8. 

BUREAU  d'iMPOBTATION. 

Port-de-Bouc,  Entre-Deux-Guiers,  Iluninguf, 
Les  PargotSy  Evranges, 

«  Sont  ouverts  à  l'importation  des  marchan- 
dises désignées  par  Tarticle  20  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  Varticle  8  de  la  loi  du  27  mars 
1827,  les  bureaux  du  port  de  Bouc,  d'Entre- 
Deux-Guiers,  d'Huningue,  des  Pargots  et 
d'Evrange. 

Art  9. 
Dunkerque, 

«  Le  bureau  de  Dunkerque,  par  Zuidcoote 
est  ouvert  à  Tentrée  des  marchandises  de  toute 
espèce,  autres  que  celles  désignées  ea  l'arti- 
cle 22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  tant  pour  1  im- 
portation et  le  transit,  que  pO|ur  l'entrepôt 
réel  et  Tentrepôt  spécial  du  prohibé. 

«  Les  formalités  et  peines  voulues  par  les 
articles  28,  29  et  30  de  la  même  loi,  s'applique- 
ront à  toutes  les  expéditions  faites  par  cette 
voie. 

«  L'article  61  de  la  loi  du  21  avril  1818, 8^^ 
appliqué  aux  marchandises  qui  sortiront  de 
l'entrepôt  de  Dunkerque  pour  être  rexporteee 
par  Zuidcoote,  soit  sur  les  tobleaux  dits  '>'- 
ïandres,  dont  on  plombera  les  écoutilles,  soii 
sur  des  voitures  que  l'on  plombera  par  capa^^iw. 
lorsque  le  commerce  ne  réclamera  pas  le  ploW' 
bage  par  colis  :  ces  marchandises  seront  escor- 
tées, jusqu'à  la  frontière,  par  deux  prepofees. 

Art.  10. 
Transit.  —  Liquides  ou  fluides. 

ce  Les  liquides  ou  fluides,  en  bouteilles  ou  en 
cruchons,  autres  que  les  produits  chip^^J^^^jj. 
médicaments,  seront  admis  au  transit,  et  t^  ^ 
l'obligation  du  double  emballage  et  du  douDic 
plombage.  , 

a  Les  manquants  reconnus,  à  ^^.^^^^Jqu. 
provenir  que  du  bris  des  vases  ^^^^^^^'^jfoits 
neront  simplement  lieu  au  paiement  des  or 
d'entrée,  ou,  si  le  liquide  ou  fluide  est  proni"^' 
au  paiement  de  la  valeur. 

Huiles  grasses. 

<(  Les   huiles   gru^ses,    admises  au   V^^^l 
pourront  entrer  et  ressortir  par  tous  1» 
reaux  ouverts  au  transit. 
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Tresses  et  chapeaux  de  paille. 

«  Les  tresses  et  chapeaux  de  paille,  et 
d'autres  végétaux,  sont  également  admis  à  la 
faculté  du  transit,  sous  les  conditions  réglées 
par  les  lois  générales. 

Ardoises, 

«  Le  transit  des  ardoises  est  autorisé  par 
les  bureaux  des  Rivières,  Saint-Menge  et 
Givet  (Ardennes). 

Art.  11. 
Mode  de  visitC'  pour  le  transit, 

«  Toutes  les  dispositions  relatives  au  transit 
des  marchandises  prohibées,  présentées  et 
expédiées  en  colis  pressés,  pourront,  à  la  de- 
mande des  expéditeurs,  être  appliquées  aux 
ûls  et  tissus  non  prohibés. 

Art.  12. 
Longwyy  Les  Pargots,  Huningue, 

«  Les  bureaux  de  Longwy,  des  Pargots  et 
d'Huningue  sont  ajoutés,  pour  le  transit,  à 
ceux  marqués  de  deux  astérisques  au  tableau 
u!*2,  annexé  à  la  loi  du  9  février  1832. 

Entre^DeuX'Guiers, 

«  Le  bureau  d'Entre-Deux-Guiers  est  ouvert 
au  transit  des  marchandises  non  prohibées. 

Art  13. 

Toulon,  Agde. 

«  L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  pro- 
hibées, est  accordé  aux  villes  de  Toulon  et 
d'Agde,  sous  les  conditions  déterminées  par 
les  lois  et  règlements. 

Art.  14. 
Entkepots.  —  Strasbourg, 

a  Seront  reçues  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  : 

«  V*  Les  marchandises  non  prohibées  admis- 
sible au  transit. 

«  2®  Et,  de  plus  (lorsqu'elles  arriveront  par 
le  Rhin  et  la  rivière  d'Ill),  les  marchandises 
désignées  au  tableau  n'*  3  annexé  à  la  loi  du 
9  février  1832,  que  ne  comprend  pas  le  para- 
graphe ci'desBus. 

Art.  15. 

«  Les  marchandises  admises  à  l'entrepôt  de 
Strasbourg  pourront  en  être  retirôeb  : 

«  Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  con- 
formément aux  lois  générales,  »auf  le  sucre 
raffiné  et  le  tabac  fabriqué,  qui  devront  tou- 
jours ressortir  par  le  Rhin  ou  le  canal  abou- 
tissant à  Huningue; 

<c  Soit  pour  la  consommation  intérieure,  si 
elles  sont  admissibles  par  les  frontières  de 
terre,  ou  si,  étant  comprises  dans  l'article  22  de 
la  loi  du  22  avril  1816,  elles  sont  arrivées  d'un 
port  français  oii  elles  auraient  pu  acquitter  le 
droit  d'entré». 


Art.  16. 


«  Les  embarcations  françaises  pourront 
transporter  directement,  de  la  Wantzenau  à 
Huningue,  les  marchandises  désignées  par  le 
pénultième  article,  pourvu,  si  elles  provien- 
nent des  pays  d'outre-mer  ou  des  contrées  rive- 
raines du  Rhin  au-dessous  de  Mayence,  qu'elles 
aient  été  chargées  dans  ce  dernier  port  ou  en 
aval. 

Art.  17. 

«  Lesdites  embarcations  pourront,  si  elles 
ont  des'  magasins  à  parois  solides  et  entière- 
ment séparés  des  chambres  et  autres  endroits 
accessibles  aux  gens  de  l'équipage,  n'être  assu- 
jetties qu'au  plombage  des  écoutilles,  dont  la 
douane,  d'ailleurs,  assurera  la  fermeture  par 
tous  les  moyens  qu'elle  jugera  nécessaires,  y 
compris  l'escorte  des  préposés  qu'elle  pourra 
mettre  à  bord. 

«  Cette  diposition  sera  commune  à  tous  les 
bâtiments  chargés  qui  entreront  dans  l'IU  par 
le  Wantzeneau  pour  arriver  à  l'entrepôt  de 
Strasbourg,  ou  qui  chargeront,  en  réexporta- 
tion, à  cet  entrepôt. 

Art.  18. 

«  Les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832  sont  abrogés. 

Art.  19. 
Expéditions  par  cabotage. 

«  Les  expéditions,  par  cabotage,  d'un  port 
du  royaume  à  un  autre,  ne  seront  assujetties 
à  l'acquit-à-caution  que  dans  les  ans  ci-près  : 

((  1°  Si  les  marchandises  expédiées  sont  pro- 
hibées à  la  sortie,  ou  si  elles  appartiennent  à 
la  classe  des  céréaJeB; 

«  2°  Pour  les  marchandises  tarifiées  au  poids, 
si  elles  sont  passibles  à  la  sortie  d'un  droit,  de 

Ï)lus  de  0  fr.  50  par  100  kilogrammes;  et^  pour 
es  autres,  si  le  droit  de  sortie  répond  a  plus 
d'un  quart  pour  cent  de  la  valeur,  décime 
oompns. 

w  II  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passavant 
pour  toutes  autres  marchandises,  et  la  douane 

{)ourra  aussi  affranchir  de  l'acquit-caution 
es  marchandises  désignées  par  le  précédent 
paragraphe,  lorsque  la  somme  des  droits  dont 
elles  seraient  passibles  à  la  sortie  ne  s'élèvera 
pas  à  plus  de  3  francs  par  espèce  et  par  expé- 
diteur. 

Art  20. 
Cas  oïi  le  plombage  a  lieu, 

«  L'identité  des  marchandises  expédiées  par 
cabotage,  soit  avec  acquit  à  caution,  soit  avec 
passavant,  ne  sera  garantie  car  le  plombage 
des  douanes  que  dans  les  cas  ci-après  ; 

«  1®  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie; 

a  2°  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poi«ls, 
si  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui,  aveo  le 
décime,  s'r-lève  à  plus  de  20  francs  par  100  kilo- 
grammes; et  pour  les  autres,  si  le  droit  d'en- 
trée répond  à  plus  du  dixième  de  la  valeur. 

«  Toutes  autres  marchandises  restent  affran- 
chies du  plombage  pour  les  cas  ci-dessus,  ainsi 
que  pour  les  réexportations  et  mutations  d'en- 
trepôt par  m«r. 
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((  Des  ordonnances  du  roi  pourront,  en  outre, 
affranchir  du  plombage,  sauf  révocation  en  cas 
d'abus,  celles  des  marcnandises  désignées  par 
ies  numéros  1  et  2  ci-dessus,  à  l'égard  des- 
quelles Texemption  de  cette  formalité  sera 
jugée  être  sans  inconvénient. 

«  Des  ordonnances  du  roi,  révocables  en  cas 
d'abus,  pourront  également  dispenser  de  la 
formalité  du  plombage,  dans  tous  les  cas  oii 
elle  est  exigée,  les  machandises  dirigées  sur 
un  entrepôt  intérieur,  soit  qu'elles  soient  expé- 
diées d'un  port  ou  d  un  autre  entrepôt  mari- 
time ou  intérieur. 

u  Les  articles  3  (titre  III)  de  la  loi  du 
22  août  1791,  14  de  la  loi  du  7  juin  1820,  et 
17  de  la  loi  du  27  juillet  1822  sont  abrogés. 

Art.  21. 
Prix  des  plombs. 

a  Le  prix  de  chaque  plomb  appliqué  dans 
les  douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordonnances, 
est  réduit  à  0  fr.  25  dans  les  cas  ci-après  : 

c<  1®  A  la  réexportation  directe,  par  mer,  des 
marchandises  reçues  en  entrepôt; 

«  2°  Pour  le  second  plombage  prescrit  à 
l'égard  de  diverses  marchandises  admises  au 
transit: 

«  3^  tour  les  marchandises  de  prime  ou  de 
transit  qui,  après  avoir  été  vérifiées  dans  un 
port  ou  bureau  de  sortie  qui  ne  touche  pas 
immédiatement  à  l'étranger,  doivent  être  re- 
mises sous  le  sceau  des  douanes  pour  en  assurer 
le  passage  définitif,  soit  en  haute  mer,  soit  sur 
le  territoire  de  la  domination  limitrophe; 

«  4®  Pour  les  marchandises  expédiées  sur  les 
entrepôts  créés  en  vertu  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1832,  ou  qui  seront  extraites  de  ces  entre- 
pôts, soit  pour  être  réexportées,  soit  pour 
être  dirigées  sur  d'autres  entrepôts  du 
royaume  ; 

«  6®  Pour  les  céréales  expédiées  en  transit. 

cf  Pour  tous  les  autres  cas,  il  reste  fixé  à 
0  fr.  50.  Ce  prix  comprendra  la  fourniture  de 
la  matière  première,  celle  des  cordes  et  ficelles, 
les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'application  des 
plombs. 

<(  Toutefois,  dans  la  douane  de  Paris,  les 
frais  de  cordage  et  d'emballage  continueront 
d'être  à  la  charge  des  expéditeurs,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
28  mars  1830. 

Art.  22. 

Pacage  du  bétail  en  deçà  et  au  delà  de  la 

frontdère, 

«  Le  pacage  du  bétail  de  toute  espèce,  d'un 
côté  à  1  autre  de  la  frontière,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de 
réexporter  les  mêmes  troupeaux  en  nombre  et 
en  espèces,  sans  addition  des  jeunes  bêtes  mises 
bas  pendant  le  pacage,  lesquelles  seront  assu- 
jetties aux  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
pour  l'importation  ou  l'exportation,  si  on  la 
réclame. 

<(  Les  pertes,  pendant  le  pacage,  sont  aux 
risques  des  soumissionnaires. 

Toutefois  il  pourra  être  fait  exception  aux 
dispositions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  le  | 
droit  de  sortie,  et  l'admission  du  croît  des 
troupeaux  durant  le  pacage  à  l'étranger. 

Art.  23. 


çaise  militaire  ou  marchande  qui  naviguent  en 
mer  ou  sur  les  affluents,  jusqu'au  dernier  bu- 
reau des  douanes,  pourront  se  servir  de  houilles 
étrangères  prises  dans  les  entrepôts,  en  payant 
le  simple  aroit  de  0  fr.  16  par  100  francs  de 
valeur.  » 

Second  projet  de  loi  (1)  coneerrumt  diven 
objets  non  susceptibles  dêtre  provisoirement 
réglés  par  ordonnances  royales, 

PREMIÈRE  SECTION. 
TARIF  D'ENTRÉE. 

«  Les  droits  de  douanes,  à  rimportation,  seront  mo- 
difies ainsi  quMi  suit  : 

«  Le  tarif  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  de  toute 
espèce  est  maintenu,  sauf  pour  les  cinq  numéros  ci- 
après,  formant  le  point  de  section  entre  chaque  classe, 
lesquels  paieront,  savoir  : 

,|  f? ^  ^''•Ipar  100  kil.,sans 

:«  ;5 jwft      I     distinftion  du 

16  ta loO      )    „^  1^  j^  ,„„ 

\%id 180      (    modedetrans- 

50  id 215       I    P^"- 

La  même  réduction  s'appliquera  proportionnellement 

aux  numéros  ci-dessus,  dans  le  tarif  des  toiles  blanches 

ou  mi-blanches,  teintes  et  imprimées. 

Tissus  croisés  (  pour  tenture  ou  literie.  140  fr.|    les 
-      '  -      (100  kil. 


Toiles  écrues, 
présentant,  dans 
la  mesure  de 
5  millimètres, 


\    les 
(100  kil. 


ou  coutil      (  pour  vêtements 250 

Linge  de  table  |      ouvragé     \  écru ....  150 
en  pièces,     t  et  damassé,  )  bUnc. . .  300 

Tissus  de  fibres  de  palmiers  et  d*ccorces,  dits  : 

Pagnes  ou  rabanes^  ayant  plus^Méme  droit  que  les 
He  8  tils  dans  la  mesure  de  5  mil->  toiles  de  lin,  seloa 
li  mètres.  )     l'espèce. 

Ceux  de  ces  lisvus  qui  n*ont  que  8  fils  ou  moins 
paieront  le  droit  des  tissus  en  feuilles. 

(  brutes »fr.50 

««»'»«««      }  battues 1       • 


'8 


[en  tresses  à  trois  bouts,  exclusive- 
ment destinées  A  la   fabrication 

.    des  cordages 2 

bparte.^QU  cordages,  de  lous  calibres,  fabri- 
qués avec  des  fils  ou  tresses  bat- 
tues (veltes) 5 

[en  nattes  à  î)aiIlassons,  tresses  de 
plus  de  trois  cordons  ou  bouts, 

chapeaux,  tissus  et  vannerie Droits  dos 

mêmes  objets 

on  paille. 

Chapeaux  de  feutre 1  fr.  50  la  pièce. 

Droits  antêrieurfà 


laine 


Passementerie  et   rubannerie  dej    |^  j^j  ju  17  ma» 

'""  \    1826. 

/  Moquettes  veloutées  dont  le 
ca  ne\  as  présente,  dans  I  es- 
pace d'un  décimètre  «u 
moins,  quarante  carreaux 
on   hauteur  et  cinquaflie 


simples; 


C3 


^1 


iA  nœuds. 


^à  chaîne  de  fil 
de  lin  ou  do 

chanvre,  dontj  wu   uauv<7u«   ^-  ~...^— 
Teuvers  pré-\  en  longueur,  par  les  seul» 
sente  un  ca  J  bureaux   do    LiUe^  et  ûe 

novas. ..... .1  Dunkerque 2^0  fr. 

I  Autres    moquel- 
I    tos 300 

Autres  tapis  sim- 
ples ,  soit  de 
pure  laine,  soit 
mêlés  de  fil  * 
mais  sans  cane- 
vas à  l'envers- ) 
a  chaîne  autre  que  défit  de  lin>  500 
ou  de  chanvre ...•) 

là   chaîne  de  fil  de  lia  ou  de 
chanvre ^^ 


j   U) 


c(  Les  bâtiments  à  vapeur  de  la  marine  Iran-  J      (1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur 


en 
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Î laminés  en  barres  ou  en 
planches &0  fr.  les  100  kilog. 
en   ouvrages    simplement 
tournés v 

Poterie  d'étain (  Gomme  m  ercerie  se- 

Boutons  de  toutes  sortes,  autres)        Ion  l'espèce. 

que  cenx  déjà  taxés  comme  pa8s&-\ 

menterie ; 


Sentiers,  hongres  et  ju- 
ments      25  fr. 
poulains 15 

S  bru  tes  et  sèches,  de  pro- 
venance américaine,  im- 
portées par  terre 15 
^ Idem^  de  provenance  eu- 

/    ropéenne,  idem 5 

Vtannées  pour  semelles..    75 


I  par  léte. 


les  100  kil. 


L'importation  n'aura  lieu  que  par  les  seuls  bureaux 
qui  seront  désignés  par  des  ordonnances  royales. 

Fromages  blancs,  de  pâte  molle.    6  fr.  les  100  kilog. 

Les  fromages  do  pâte  molle  ou  de  pâte  dure,  prove- 
nant des  troupeaux  français  qui  pacagent  à  l'étranger, 
pourront  être  affranchis  des  droits  d'entrée. 

Géruse  (carbonate  de  plomb) 20  fr.)  ,     ,^„  . .. 

Golle  forte 25      i»csl00kil. 

Cire  à  cachaer i**? Uif  .^'*'''^*  ^"^  '* 

(  iiiercerie  commune. 

Î Mêmes  droits  que  les 
muscades  sans  co- 
ques'. 

Tanninsfà  Tétat  sec 7  fr. 60 

artiÛciels.là  Tétat  liquide 3      90  J^ 

Nitrates  de\     par     Mes  pays  hors  d'Eu- 

potasse  et  de/  navires  <  rope 15        > 

soude,     quel  français,  (d'ailleurs 20        » 

n'en  soit  lel 

egré  pur.      Ipar  navires  étrangers 25       »  /— 


en 


Une  ordonnance  du  roi  réglera  la  réduction  propo*' 
tionnelle  de  la  prime  accordée  â  l'exportation  des  acidcs 
nitrique  et  sulforique. 

ChTomate.....}^:  ^X^V:—  4'''  }..s  iOO  kil. 

Mêmes  droits  que  la  fonte 
brute  pour  ce  qui  s'impor- 

nAK»:.  A^  ,r:i»..*  ^.i^r.»»».  ;  ***'*»  ^  ^*  demande  du  mi- 
Deons  de  vieux  ouvrages/  _{.,J^   j.,   «^.««,^.«^    ^ 

.  fAr  ffArraiiu^ "»    <nlstre  du   commerce,   par 

les  bureaux  ouverts  aux 
marchandises  payant  plus 
de  20  francs  par  kilogr. 


en  fer  (ferraille) 


(pour  paillas- fr.c 

gros-  ]  sons 2 

.sières  jpour   cha- 

Nattes  )  (  peaux 5 

ou 
Ouvragesltresses. 

paille    '  ^fi"®* * 

ou  en 
écorce. 

^grossiers »  20 

I^Sx.)  «àtreweBCOu 

^  'a  )  sues 1     M'^  pièce. 

fins... 


les  100  kil. 


le  kil.,  sans 

addition 

d'aucun 

droit 

à  la  valeur. 


sues 1 

là  tresses  en- 
grenées.... 1  25^ 


a  La  prime  de  sortie  ne  sera  payée  que  pour 
les  chapeanx  passibles  du  droit  de  1  fr.  25. 

«  Le  gouvernement  pourra  remplacer  par 
un  droit  la  prohibition  existante  sur  les  fils 
de  laine  longue,  lisses,  tordus  et  grillés,  dont 
il  spécifiera  la  désignation. 


SECTION  III. 

Dispo8ttio7i8  réglementaires. 

Art.  !•'. 
Pénalité  en  matière  de  prime. 

ce  Lorsque,  par  suite  de  procès-verbaux  ou 
d'autres  actes  conservatoires  dressés  par  les 
agents  des  douanes,  la  fausseté  des  déclara- 
tions faites  pour  obtenir  une  prime  quelcon- 
que aura  été  reconnue,  soit  quant  à  la  valeur, 
soit  quant  à  Fespèce  ou  au  poids  des  marchan- 
dises, le  déclarant  sera  passible  d'une  amende 
égale  au  triple  do  la  somme  que  sa  fausse 
déclaration  aurait  pu  lui  faire  allouer  en  sus 
de  ce  qui  lui  était  réellement  dû,  et  néanmoins 
la  prime  légale  sera  liquidée  pour  ce  qui  aura 
été  exporté. 

Art.  2. 

Manifeste  de  sortie, 

«  Aucun  navire  français  ou  étranger,  chargé 
ou  sur  lest,  ne  pourra  sortir  d'un  port  de 
France  sans  s'être  muni  d'un  manifeste  visé 
par  la  douane. 

<(  Le  manifeste   de  chargement  présentera 
séparément  les  marchandises  de  réexportation, 
suivant  leur  provenance  étrangère,  ou  des  co- 
lonies françaises. 

<c  Le  capitaine  sera  tenu  de  représenter  ce 
manifeste  à  toutes  réquisitions  des  préposés, 
sous  peine  d'une  amende  de  500  francs,  pour 
sûreté  de  laquelle  le  navire  pourra  être  retenu. 

Art.  3. 
Répression  de  la  fraude. 

c(  Les  marchandises  à  l'égard  desquelles  la 
prohibition  est  remplacée  par  des  droits,  con- 
tinueront d'être  soumises  aux  dispositions  des 
articles,  38,  39,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47,  48, 
51,  52,  53,  de  la  loi  clu  28  avril  1816,  et  34, 
35,  36  e(t  37  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

Art.  4. 

Désignation  des  bureaux  ouverts 
à  certaines  opératioiu. 

«  Des  ordonnances  du  roi  pourront  détermi- 
ner les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ouverts 
au  transit,  ou  à  l'importation  et  l'exportation, 
de  certaines  marchandises.  Il  ne  sera  pas  dé- 
rogé, toutefois,  à  ce  qui  a  été  prescrit  par 
l'artile  22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  6. 

Produits    étrangers ,    admis    temporairement 
pour  recevoir  des  façons, 

«  Des  ordonnances  royales  pourront  auto- 
riser, sauf  révocation  ^i  cas  d'abus,  l'impor- 
tation temporaire  de  produits  étrangers,  des- 
tines à  être  fabriqués,  ou  à  recevoir  en  France 
un  complément  Ue  main-d'œuvre,  et  que  l'on 
s'engagera  à  réexjporter  ou  à  rétablir  en  en- 
trepôt, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois,  et  esi  remplissant  les  formalités  et 
les  conditions  qui  seront  déterminées. 

<c  Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise 
en  entrepôt  ne  sera  pas  effectuée  dans  le  dé- 
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lai  et  sou 6  Icb  oonditionB  déterminées,  le  soa- 
mÎABicMinaire  sera  tenu  au  paiement  d'une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  des  ob* 
jets  importés  ou  au  quadruple  de  la  valeur, 
selon  Qu^ls  seront  ou  non  prohibés;  et  il  ne 
sera  plus  admis  à  jouir  du  bénéôce  du  pré- 
sent article. 

<(  Les  droits  perçus  à  l'entrée  sur  l(r3  fontes 
employées  à  la  fabrication  des  machines  à 
feu,  seront  remboursés  aux  conditions  cl  dans 
des  proportions  déterminées  par  ordonnances 
du  roi,  sur  les  machines  d'une  force  de  100  che- 
vaux au  moins,  placées  à  bord  des  navires 
destinés  à  la  navigation  maritime. 

Art.  6. 
Jaugeofje  (h h  navires, 

«  Des  ordonnances  du  roi  pourront  modi- 
fier le  mode  d'établir  la  jauge  des  navires  du 
commerce,  afin  d'en  rapprocher  les  résultats, 
de  ceux  que.  produit  la  méthode  adoptée  par- 
les autres  pays  de  grande  navigation. 

«  Les  réductions  de  tonnage,  qui  pourront 
résulter  du  nouveau  mode  à  déterminer  par 
lesdites  ordonnances,  ne  chargeront  pas  la 
condition  actuelle  des  navires  de  pêche  relati- 
vement aux  transports  au'il  leur  est  permis 
de  faire,  ni  aux  immunités  dont  ils  pourraient 
jouir  en  raison  de  la  contenance  que  leur  at- 
tribuait la  loi  du  12  nivôse  an  II. 

Art.  7. 

Ton/nage  que  doivent  avoir  les  navires 

en  certain  cas. 

a  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
celles  dont  la  prohibition  a  été  levée  en  vertu 
de  la  loi  du  24  mai  1834,  ou  qui  cesseraient 
d'être  prohibées  à  l'avenir,  ainsi  que  les  mar- 
chandises désignées  par  l'article  22  du  28  avril 
1816,  pourront  arriver  dans  les  ports  qui  leur 
seront  ouverts,  par  des  navires  de  40  tonneaux 
ou  plus. 

«  Les  maîtres  et  capitaines  de  bâtiments 
de  mer  au-dessous  de  ce  tonnage,  qui  aborde- 
Tiiiont,  hors  le  cas  de  nJ'^f^^e  forcée,  avec  des 
marchandises  ci-dessus  désignées,  même  dans 
les  ports  ouverts  à  leur  importation,  encour- 
ront l'amende  prononc'e  par  l'article  23  de 
la  loi  du  9  février  1832,  ou,  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises comprises  dans  l'article  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  l'amende  portée  par  l'arti- 
cle 36  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

«  Des  navires  de  40  tonneaux  ou  plus, 
pourront,  également  réexporter  de  l'entrepôt, 
les  marchandises  désignées  au  présent  article, 
ainsi  que  celles  dont  le  droit  excède  10  0/0 
do  la  valeur. 

«  L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  II, 
et  l'article  18  de  la  loi  du  9  février  1832,  sont 
abroprés. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront 
exécutoires  que  lorsque  les  ordonnances  dont 
il  est  parlé  en  l'article  précédent  seront  en 
vigueur. 

Art.  8. 

Changement  de  noms  des  navires» 

((  Les  noms  sous  lesçiuels  les  navires  du  com- 
merce se  trouveront  inscrits  lors  de  la  publi- 
cation  de  la  présente  loi,   ni   cc)ux  que   les 


navires,  nouvellement  frMicisés,  recevront  à 
l'avenir,  ne  pourront  plus  être  changes.  >» 

M-  le  Pré«l4eDt  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  ae  ce  rapport. 

Quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  pour 
l'ouverture  de  la  discussion  des  deux  projets 
de  loi  compris  duns  ce  rapport?  Je  propo- 
serai lundi;  sans  cela  cette  discussion  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'après  l'affaire  sur  laqueLe 
la  Chambre  doit  prononcer  comme  Cour  ae^ 
Pairs,  et  qui  est  fixée  à  marai  7. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  sur  la 
loi  des  douanes  s'ouvrira  à  la  première  séance 
législative  qui  aura  lieu  après  l'afEaire  sur 
laquelle  la  Chambre  doit  prononcer  comme 
cour  de  justice.) 

Discussion  buk  lb  projet  de  loi  concernant 
les  travaux  a  exécuter  a  la  chambre 
des  pairs. 

M.  le  Préside  Dt  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  second  lieu,  la  discussion  du  projet  de  loi 
rapporté  dans  la  séance  du  SI  mai  dernier^  et 
relatif  à  V ouverture  d^un  crédit  extraordi- 
naire de  8,105,000  francs,  pour  travaux  de 
construction  au  jjalais  d€  la  Chambre  des 
pairs. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet) 

M.  le  eomle  de  Ségar-Eiamoi^ii^B.  Je 
la  demande. 

M.  le  Président.  Yous  avez  la  parole. 

M.  le    eomte    de    Ségur-Lamoi^non.  Je 

demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  nae 
permettre  de  lui  soumettre  cjuelques  très 
courtes  observations  sur  le  projet  de  loi  qui 
est  en  ce  moment  soumis  à  ses  délibérations. 
J'abuserai  d'autant  moins  de  ses  moments,  ^ue 
je  ne  compte  nullement  aborder  la  discussion 
du  projet  en  lui-même.  Je  craindrais  trop  que 
la  vivacité  de  mes  sentiments,  dans  une  cir- 
constance où  la  dignité  de  la  prairie  a  pu  ine 
sembler  compromise,  ne  me  fît  dépasser  la  li- 
mite des  convenances  parlementaires.  Je  nae 
bornerai  donc  a  demander,  soit  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  soit  à  l'un  des  membres 
de  votre  commission  quelques  explications 
sur  un  fait  qui  me  paraît  mériter  toute  votre 
attention. 

Messieurs^si  j'ai  été  bien  informé,  voici  ce 
qui  se  serait  passé  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission de  comptabilité,  lors  du  premier  exa- 
men d'un  projet  de  construction  au  Luxem- 
bourg : 

La  question  de  savoir  si  le  projet  actuel  de- 
vait être  présenté  à  la  Chambre  élective  comme 
une  résolution  émanée  de  notre  initiative, 
ou  bien  si  ce  projet  serait,  au  contraire,  pié- 
senté  comme  émané  de  la  pensée  du  eouver- 
nement,  après  avoir  reçu  toutefois  l'assen- 
timent de  la  Chambre  des  pairs,  fut  mûrement 
et  scrupuleusement  examinée.  Il  fut  convenu 
qu'un  des  ministres  porterait  à  l'aut.»» 
Chambre  le  projet  do  loi  comme  émané  de  Li 
pensée  du  gouvernement,  annuyé  sur  l'assen- 
timent de  la  Chambre  des  pairs. 

Eh  bien.  Messieurs,  que  s'est-il  passé  ?  A 
mon  grand  étonnement,  le  projet  de  loi  a  été 

Ï)orté  à  la  Chambre  élective  comme  une  vho- 
ution  émanée  de  votre  initiative.  Vous  savci: 
l'accueil  qui  lui  a  été  fait  Si  ce  que  je  viens 
d'avoir   l'honneur    de   faire   connaître    à    la 
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Chambre  n'est  pas  contredit,  je  vous  le  de- 
mande, Ideasieurs,  ne  suis-je  pas  en  droit,  et 
n'est-ce  paa  un  devoir  pour  un  membre  de  cette 
Ghambre,  d'adresser  une  plainte  à  M.  le  pré- 
inaent  du  conseil  sur  l'abandon  6ù«  dans  cette 
ciroonstanoet,  s'est  trouvée  la  dignité  de  la 
pairie  par  l'exécution  incomplète  des  enga- 
gements pris.  C'est  ainsi  que  cette  dignité 
s'est  trouvée  abandonnée  aux  chances  incer- 
taines du  scrutin  de  l'autre  Chambre.  Per- 
sonne plus  que  moi,  Messieurs,  ne  rend  hom- 
mage au  rare  talent  et  à  la  pureté  des  inten- 
tions de  M.  le  président  du  conseil:  mais  c'est- 
préoifiément  parce  que  je  sais  combien  il  est 

{)énétré  de  ses  devoirs  que  j'ai  vu  avec  dou- 
eur,  dans  cette  circonstance,  l'abandon  de  la 
dignité  de  cette  Chambre;  car  on  ne  saurait 
se  le  dissimuler,  Messieurs,  méconnaître  cette 
dignité,  c'est  compromettre  les  intérêts  du 
pays. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  comte 
de  Tascher  demandent  en  même  temps  la  pa- 
role. 

M.  le  comte  de  Jllônialivet,  ministre  de 
V intérieur.  Je  prierai  M.  le  comte  de  Tascher 
de  prendre  la  parole. 

M.  le  comte  de  Tascher.  L'espèce  d'in- 
terpellation qui  vient  d'être  adressée  par  le 
préopinant  à  la  commission  de  comptabilité, 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  ne  me  per- 
met pas  de  garder  le  silence. 

Il  est  certain  qu'il  est  assez  difficile  de 
s'expliquer  celui  qu'on  a  gardé,  dans  l'autre 
Chambre,  les  organes  du  gouvernement  ;  il  est 
assez  difncile  de  rendre  compte  des  causes  de 
cette  attaque  de  mutisme  qui  a  frappé  à  la  fois 
tout  le  banc  des  ministres,  et  le  rapporteur  de 
la  commission  de  Tautre  Chambre. 

Cependant  je  sais  que  mon  honorable  ami, 
M.  \^  ministre  de  l'intérieur,  avait  donné  les 
explications  les  plus  satisfaisantes  dans  le 
sein  de  cette  commission,  des  dispositions  fa- 
vorbales  de  laquelle  le  rapport  qui  en  est 
émané  ne  permet  pas  de  douter.  Il  y  a  donc 
lieu  de  regretter  que  mon  honorable  ami,  avec 
la  faveur  mérii/ée  que  son  talent  toujours  crois- 
sant lui  assure  dans  l'une  et  l'autre  Chambre, 
n'ait  pas  jugé  à  propos  de  donner  dans  celle 
des  députés  les  mêmes  explications,  surtout 
après  les  discours  par  lesquels  le  projet  avait 
été  combattu.  Il  est  permis  de  croire,  et  en  mon 
particulier,  je  ne  doute  pas,  que  le  moindre 
effort  de  sa  part  n'eût  changé  les  dispositious 
de  la  Chambre  et  le  résultat  du  scrutin  qui  a 
prouvé  que  le  projet  avait  été  moins  favo- 
rablement accueilli  par  elle  qu'il  ne  l'avait  été 
par  sa  commission. 

Arrivant  à  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de 
la  commission  de  comptabilité,  à  laquelle  la 
Chambre  avait  envoyé  l'examen  du  premier 
projet,  je  dois  dire  que  Texpression  de  réso- 
lution, employée  par  M.  le  mmîstre  dans  l'ex- 
posé des  motifs  fait  à  l'autre  Chambre,  con- 
venait d'autant  moins  an  simple  assentiment 
donné  par  celle-ci,  que  cet  assentiment  avait 
été  donné  en  comité  secret,  et,  en  effet,  cette 
forme  était  parfaitement  d'accord  avec  les 
soins  et  les  réserves  de  votre  commission. 

Soiflrneuse  de  la  dignité  de  la  Chambre,  pré- 
voyant saflrement  les  chances  diverses  qui  pou- 
vaient accueillir  le  projet,  se  fondant  en  même 
temps  sur  cette  considération  oue  la  construc- 
tion d'une  salle  pour  la  haute  justice  du  pays, 
était  plus  encore  une  question  d'intérêt  général 


et  de  gouvernement  qu'une  Question  de 
Chambre,  votre  commission,  ais-je,  avait 
exprimé  le  vœu  et  obtenu  la  promesse  que  le 
projet  serait,  en  effet,  prâenté  à  1  autre 
Chambre  au  nom  du  gouvernement,  assuré  de 
TasBentiment  de  la  Chambre  des  pairs. 

Cette  promesse  a-t-elle  été  complètement 
remplie?  Messieurs,  vous  en  êtes  les  juges. 

De  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance, 
je  tire  c^te  conséquence,  que  la  Chambre  est 
très  fondée  à  s'associer  au  désir  exprimé  il  y 
a  quelques  jours  par  un  de  ses  honorables  rap- 
porteurs pour  que  désormais  le  gouvernement 
voulût  bi^i  accueillir  avec  plus  d'égards  et 
prendre  en  plus  grande  consicfération  les  vœux 
exprimés  par  les  commissions,  investies  de  la 
confiance  de  la  Chambre  des  pairs  et  parlant 
en  son  nom. 

A  cette  réflexion  je  me  hasarde  à  en  ajouter 
une  plus  grave  :  c'esL  que  si  jamais  la  cou- 
ronne avait  quelque  chose  à  craindre  pour  le 
maintien  de  l'équilibre  des  trois  pouvoirs 
constitutionnels,  si  jamais  cette  préoccupation 
lui  faisait  désirer  de  trouver  plus  de  force 
dans  l'appui  que  la  pairie  sera  toujours  dis- 
posée à  lui  donner,  alors,  peut-être  la  cou- 
ronne regretterait- elle  de  n'avoir  pas  soutenu 
la  force  de  cette  institution  par  des  preuves 
plus  efTectiveg  d'une  considération  dont  je  re- 
connaîtrai volontiers  qu'elle  lui  donne  fré- 
quemment l'assurance. 

M.  le  comte  de  llonfalivet,  mimstre  de 
Vintérieur.  Je  remercie  l'honorable  membre 
qui  se  rasseoit,  d'avoir  bien  voulu  me  donner 
le  titre  de  son  ami,  et  je  le  lui  rends  bien  vo« 
lontiers.  Il  connaît  à  cet  égard  tous  mes  sen- 
timents. Mais  la  Chambre  me  permettra-t-elle 
de  lui  faire  remarquer,  sans  déroger  à  la  gra- 
vité de  ses  habitudes,  que  l'honorable  membre 
n'a  pas  voulu  taire  mentir  le  proverbe  latin  : 
Qui  bene  amat  hene  castigat.  C'est  la  seconde 
fois,  de  compte  fait,  que  mon  excellent  ami  le 
comte  de  Tascher  me  force  à  monter  à  la  tri- 
bune ;  la  première,  pour  expliquer  des  sen- 
timents de  la  loyauté  desquels  il  veut  bien  dire 
qull  ne  doute  pas,  et  aujourd'hui  sous  le  coup 
d'une  accusation  grave  :  car  il  semblerait  que 
j'ai  néglip^é  dans  une  autre  enceinte  ce  que 
m'imposaient  mes  propres  devoirs  envers  vous, 
envers  moi-même,  envers  le  titre  de  votre  co-l» 
lègue,  dont  je  m'honore,  en  méconnaissant  ce 
que  je  devais  à  votre  dignité.  Ce  reproche 
nous  ^  serait  très  pénible,  si  nous  croyions 
l'avoir  mérité;  mais  nous  osons  dire  qu'il  n'en 
est  rien. 

Nous  apportons,  en  définitive,  à  la  Chambre 
des  pairs  un  projet  de  loi  voté  par  l'autre 
Chambre.  £t  si  l'on  m'avait  demandé  avis  sur 
la  convenance  de  la  discussion  qui  s'ouvre  en 
ce  moment^  je  n'aurais  pas  hésité  à  dire  qu'il 
me  semblait  que  le  silence  qu'on  me  reproche 
d'avoir  gardé  dans  une  autre  enceinte  eût  été 
bien  placé  dans  celle-ci.  La  question  que  je 
traite  est  très  délicate.  La  Chambre  com- 
prendra que  je  ne  voudrais  nullement  offenser 
l'honorable  préopinant;  mais  je  ne  saurais 
lui  cacher  ma  pensée  à  cet  égard,  et  je  dirai 
que  l'interprétation  donnée  au  vote  de  la 
Chambre  des  députés  me  paraît  moins  con- 
forme à  la  dimité  de  la  pairie  que  le  vote 
lui-même,  qui  au  reste  a  été  conforme  au  vœu 
de  cette  Chambre  et  à  la  proposition  du  gou- 
vernement lui-même. 

Je  ne  doute  pas  que  si  le  préopinant  eût  été 
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au  banc  des  ministres,  dans  le  sein  de  la 
Chambre  élective,  il  ne  se  fût  tiré  de  sa  tâche 
beaucoup  mieux  que  nous  ne  l'avons  fait  nous- 
mêmes  ;  mais  il  est  facile  de  faire  de  la  tactique 
après  la  bataille.  Il  nous  a  semblé.,  à  nous,  que, 
dana  notre  double  position  de  ministre  du  roi 
et  de  membre  ae  la  prairie,  il  pouvait  être 
convenable,  puisque  la  Chambre  n'insistait 
pas,  puisqu'aucun  amendement  n'était  pro- 
posé, et  que  personne  même  ne  demandait  la 
parole  sur  l'article  1",  de  ne  pas  arrêter  sa 
délibération  sur  une  loi  qu'elle  paraissait 
vouloir  adopter  avec  empressement.  Nous  ne 
saurions  être  responsable  des  boules  noires  dé- 
posées dans  les  urnes  parlementaires,  et  nous 
n'avons  pas  même  à  discuter  sur  cette  question. 
Notre  responsabilité  s'exerce  sur  d'assez  graves 
objets,  sans  qu'on  veuille  nous  imposer  celle 
de  votes  dont  nous  respectons  d'ailleurs  par- 
faitement l'indépendance. 

Telles  sont  les  explications  que  je  devais 
donner  sur  la  première  partie  des  observations 
du  préopinant. 

Maintenant  avons-nous  méconnu  le  vœu 
exprimé  par  vous?  N'avona-noua  pas  agi  con- 
formément aux  intentions  de  la  commission  de 
comptabilité  et  de  la  Chambre  des  pairs  elle- 
même? 

Il  avait  été  entendu,  dit-on,  dans  le  sein  de 
la  conunission  d^e  comptabilité,  que  les  mi- 
nistres seraient  priés  de  présenter  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  du  gou- 
vernement du  roi.  Le  gouvernement  a-t-il  été 
infidèle  à  cette  mission  de  la  Chambre  des 
pairs?  Il  est  facile  de  se  convaincre  du  con- 
traire. 

Qu'avons-nous,  en  effet,  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  ?  Est-ce  le  plan  qui  avait 
été  soumis  à  la  Chambre  des  pairs?  Non;  c'est 
un  nouveau  plan  modifié,  amendé.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  à  la  séance 
où  vous  avez  pris  votre  arrêté,  votre  résolution, 
votre  délibéra.tion,  peu  importe  le  mot;  je  ne 
veux  pas  établir  de  discussion  sur  ce  point, 
sur  lequel  d'ailleurs  je  suis  heureusement 
d  accord  avec  votre  eommisRion  elle-même;  car 
la  rapport  de  mon  honorable  ami  M.  Girod 
(de  l'Ain)  commence  par  les  mêmes  termes  que 
l'exposé  des  motifs  que  j'avais  prononcé  de- 
vant la  Chambre  des  députés. 

C'est  si  peu  le  projet  de  la  Chambre  des 
pairs,  mais  bien  un  nouveau  projet",  que  nous 
avons  présenté,  que  le  premier  s'élevait  à  2  mil- 
lions de  dépenses,  tandis  que  le  nôtre  ost  monté 
à  2,600,000  francs.  C'est,  je  crois,  la  meilleure 
réponse  à  faire  à  l'honorable  préopinant,  qui 
nous  reproche  de  n'avoir  pas  été  fidèle  à  la 
promesse  que  nous  aurions  faite  de  ne  pas  pré- 
senter le  projet  de  loi  romme  une  délibération 
expresse  de  la  Chambre  des  pairs.  Puisque 
nous  avons  présenté  un  autre  projet,  que  nous 
avons  pris  tout  naturollement  soiis  notre  res- 
ponsabilité, le  reproche  est  tout  à  fait  dénué 
dn  fondement.  En  effet,  la  Chambre  des  pairs, 
toujours  fidèle  à  son  esprit  de  réserve  et  de 
lovauté,  n'avant  voulu  pourvoir  mi'aux  néces- 
sités indispensables  de  Fon  senice,  il  nous 
avait  paru  que  nous,  noua  avions  autre  chose 
a  faire;  que  nous  devions  être  plus  larees  à 
son  égard  si  nous  le  croyions  nécessaire.  Noiis 
n'avions  pas  «<r>u]ement  à  considérer  les  be- 
soins léjçislatifs  et  judiciaires  de  la  Chambre 
des  pairs,  mais  comme  ministre  préposé  aux 
beaux-arts,   il  nous  importait  d©  laisser  au 


palais   son  caractère   d'architecture   dans   sa 
plus  grande  pureté.  Pénétré  de  ces  pensées, 
nous  avons  cru  devoir  présenter  sous  notre 
responsabilité    un   projet   nouveau   à    l'autre 
Chambre. 

Des  discussions  ont  eu  lieu  au  sein  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  entre  les 
ministres  dti  roi  et  les  membres  de  cette  com- 
mission; de  nouvelles  observations  ont  été 
faites;  on  nous  a  fait  remarauer  que  si,  dans 
notre  projet,  nous  avions  été  assez  loin  pour 
le  service  de  la  Chambre,  nous  avions  peut- 
être  trop  négligé  la  question  d'architecture. 
Des  critiques  très  justes  nous  ont  été  faîtes 
sur  l'aspect  des  façades  ue  l'est  et  de  l'ouest, 
tel  Qu'il  se  trouverait  modifié  d'après  le  pro- 
jet de  2,600,000  francs.  Touché  de  ces  obser- 
vations, nous  avons  repris  le  projet,  et,  sous 
leur  impression,  nous  l'avons  étudié  de  nou- 
veau. 

C'est  alors  qu'est  né  un  troisième  projet  bien 
éloigné  de  celui  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
qui  coûtera  1  million  de  plus.  C'est  ce  troi- 
sième projet  que  nous  avons  adopté  définiti- 
vement, çft  que,  d'accord  avec  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  nous  avons  sou- 
mis au  vote  de  l'autre  Chambre. 

Ainsi,  en  architecture,  le  projet  n'est  pas 
celui  que  votre  délibération  du  5  avril  avait 
visé;  vous  n'aviez  eu  qu'une  pensée,  celle  do 
pourvoir  aux  nécessités  strictes  ae  la  Chambra 
des  pairs,  et  vous  n'aviez  pas  cru  devoir  vous 
ériger  en  conseil  des  bâtiments  civils.  En  dé- 
pense, ce  n'est  pas  encore  votre  projet,  puis- 
qu'il coûte  1  million  de  plus  que  le  premier;  il 
faut  donc  avouer  que  nous  n'avons  aucune- 
ment été  infidèle  au  vœu  de  la  Chambre  des 
pairs,  qui  ne  voulait  pas  qu'un  projet  fût  pré- 
senté comme  sien  à  la  Chambre  des  depuis  : 
aussi,  si  le  projet  n'eût  pas  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  conune  ni  pour  le  chif- 
fre, ni  pour  l'arcliitoctun^  ce  n'dtait  celui  de 
votre  commission,  votre  dignité  n'était  nul- 
lement soumise  aux  chances  de  ce  vota 

Si  la  délibération  de  la  Chambre  élective 
avait  dû  blesser  quelques  susceptibilités  (qui, 
je  dois  le  dire,  n'ont  été  nullement  blessées), 
oe  ne  pouvait  être  que  celles  des  membres  du 
gouvernement  et  de  la  commission  elle-même 
do  la  Chambre  des  députés;  car  c'était  le  gou- 
vernement et  cette  commission  qui  étaient  les 
véritables  auteurs  du  projet  qui  a  été  adopté 
par  l'aiitre  Chambre,  et  nui  est  aujourd'hui 
soumis  à  votre  appréciation. 

Ainsi,  s'il  en  était  besoin,  et  nous  protestons 
contre  cette  extrémité,  la  Chambre  des  pairs 
aurait  pour  se  garantir,  et  le  gouvernement, 
et  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 
A  travers  ce  double  bouclier,  je  puis  assurer 
que  sa  dignité  n'a  été,  ni  même  ne  pouvait 
être  atteinte. 

Telles  sont  les  f^onsi dérations  que  nous 
avions  à  cœur  de  faire  valoir  pour  montrer 
à  la  Chambre  que  nous  n'avions,  nullement 
perdu  de  vue  les  intérêts  de  sa  dignité,  qui  sont 
les  nôtres,  ceux  de  notre  conscience,  et  que 
nous  regardons  comme  notre  devoir  le  plus 
étroit  do  conserver  intacts.  (Approbation,) 

M.  1<*  eomt^  do  Taseher.  Messieurs^  la 
réponse  de  M.  le  ministre  m'oblige  à  revenir 
sur  quelques  explications,  afin  que  la  Chambre 
ne  se  méprenne  pas  sur  les  motifs  qui  m'ont 
fait  prendre  la  parole. 

Je  ne  suivrai  donc  pas  M.  1©  ministre,  en 
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entrant  avec  lui  dans  le  fond  de  la  question. 


tutionnelies  qui  a  aussi  sa  gravité.  L'expres- 
sion de  résolution,  que  j'ai  critiquée  dans  le 
sens  de  son  exactitude  constitutionnelle,  est 
placée  au  commencement  de  l'exposé  des  mo- 
tifs présenté  à  la  Chambre  élective,  elle  y  a 
été  relevée  par  un  membre  de  cette  Chambre; 
mais  je  crois  qu'elle  doit  l'être  également  ici, 
parce  qu'elle  a  improprement  caractérisé 
Fespèce  de  coopération  que  la  Chambre  des 
pairs  a  été  appelée  à  prendre  au  premier  pro- 
jet. ,        .  . 

Pour  justifier  mon  observation  et  la  critique 
que  je  fais  de  cette  expression,  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  se  rappeler  que  la 

Sialiûcation  de  résolution  aux  termes  du  rè- 
_  ement  de  la  Chambre  élective,  s'applique  au 
résultat  de  son  initiative  législative,  comme 
le  résultat  de  la  nôtre  s'appelle  projet  de  loi  : 
d'où  il  suit  que  la  Chambre  des  députés  en  en- 
tendant un  exposé  de  motifs  conçu  dans  ces 
termes  :  La  Chambre  des  pairs,  dam  sa  séance 
du  4  avril,  a  pris  une  résolution  ainsi  conçue, 
a  dû  croire  ou  au  moins  une  portion  de  ses 
membres  a  pu  croire  qu'il  s'agissait  d'un  pro- 
jet de  loi  né  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
pairs  :  et  je  vous  le  demande,  lilessieurs, 
n'a-t-elle  pas  dû  être  confirmé  dans  cette  er^ 
reur  par  le  silence  du  ministre,  silence  qui  lui 
a,  tout  au  moins,  permis  de  croire^,  à  tort  sans 
doute,  que  le  gouvernement  était  assez  indif- 
férent au  sort  du  projet? 

M.  Gipod  (de  PÂin),  rapporteur.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  aux  réflexions  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  manière  dont  il  pense 
que  la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs  devait 
être  sentie  et  exprimée.  Relativement  aux  cir- 
constadicee  qui  ont  précédé  la  présentation  du 
projet  de  loi,  je  partage  entièrenient  l'opinion 
de  M.  le  ministre  à  cet  égard. 

Je  me  bornerai  à  répondre  à  la  dernière  ob- 
servation du  préopinant,  qui  s'étonne  que  le 
mot  de  résolution  ait  été  employé  pour  carac- 
tériser l'acte  du  5  avril.  Je  demande  la  permis- 
sion de  faire  remarquer  que,  dans  cet  acte,  la 
Chambre  s'exprime  ainsi  : 

«  La  Chambre  des  pairs, 

«  Vu  le  plan  dressé  et  le  devis  réglé  par  ordre 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  la  construc- 
tion d'une  salle  où  se  tiendraient  les  séances  lé- 
gislatives et  les  audiences  judiciaires; 

(c  Considérant  que  cette  construction  est 
d'une  urgente  nécessité; 

((  Arrête,  que  le  Président  et  le  Grand-Réfé- 
rendaire demeurenft  chargés  d'exprimer  au 
gouvernement  le  vœu  de  la  Chambre,  pour 
qu'un  projet  de  loi  autorisant  les  dépenses 
relatives  à  la  nouvelle  salle  qui  lui  est  destinée 
soit  présenté  dans  le  cours  de  la  session  ac- 
tuelle. )) 

Dès  l'instant  où  la  Chambre  prend  un  arrête, 
c'est  par  une  résolution.  La  commission  a 
pensé  qu'on  avait  dû  qualifier  cet  acte  de  ré- 
solution, parce  qu'effectivement  c'est  une  ré- 
solution, il  ne  s'est  élevé  aucune  équivoque 
sur  la  portée  do  cette  résolution  et  sur  son  but. 
Ce  but,  c'était  de  charger  le  Président  et  le 
Grand -Référendaire  d'exprin\pr  au  gouverne- 
ment le  vœu  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  gou- 
vernement s'est  empressé  de  référer  à  ce  vœu; 


ce  projet  a  éprouvé  des  modifications  diverses. 
Nous  pensons  que  vous  devez  l'adopter  tel  qu'il 
vous  revient  aujourd'hui,  car  je  crois  ces  ob- 
servations suffisantes.  (Aux  voix/  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article 
unique  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique. 
«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  : 

c(  1®  Sur  l'exercice  de  1836,  un  crédit  de 
1,905,000  francs  dont  105,000  francs  pour  le 
complément  des  dépenses  de  la  salle  provisoire 
construite  au  Luxembourg,  en  vertu  de  la  loi 
du  2  janvier  1835,  et  de  ses  dépendances,  et 
1,800,000  francs  pour  la  construction  définitive 
et  l'établissement  d'une  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  ses  dépendances; 

<c  2**  Sur  l'exercice  de  1837,  un  crédit  de 
1,200,000  francs  pour  le  complément  de  cette 
construction  définitive.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  mainte- 
nant au  scrutin  sur  Vensemhle  du  projet. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 94 

Boules  blanches 82 

Boules  noires 12 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DtJ  PBOJET  DE  LOI  SUR  LES  CARTES 

A    JOUER. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Vex- 
portation  des  cartes  à  jouer. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  je  propose  la  délibéartion 
sur  les  articles. 

Art.  l". 

«  Le  droit  de  cinq  centimes  par  jeu  sur  les 
cartes  à  portraits  français  et  à  portraits  étran- 
gers est  supprimé.  »  (Adopté.) 

Art..  2. 

c(  Ces  cartes  sont  aiïranchies  de  l'application 
de  bande  de  contrôle,  mais  elles  ne  i)ourront 
circuler  dans  l'intérieur  du  royaume,  jusqu'au 
pointe  de  sortie,que  renfermées  dans  des  caisses 
ficelées,  qui  seront  plombées  par  les  employés 
des  contributions  indirectes. 

c(  Les  autres  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  règlement  en  vigueur,  pour  justifier  l'expor- 
tation ,  continueront  à  être  observée.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  réintroduction  des  cartes  ainsi  expor- 
tées ne  pourra  être  autorisée  que  sous  la  con- 
dition ou  paiement  des  droits  imposas  à  la 
fabrication,  auquel  cas  les  jeux  seront  revêtus 
de  la  bande  de  contrôle.  Les  cartes  qui  seraient 
réimportées  en  fraude,  ou  trouvées  dans  l'in- 
térieur sous  bande  de  contrôle,  seront  saisissa- 
bles,  et  les  contrevenants  seront  passibles  des 
peines  portées  en  l'article  166  de  la  loi  du  28 
avril  1816.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

ce  II  n'y  aura  pas  lieu  d'effectuer  la  percep- 
tion du  droit  de  cinq  centimes  par  jeu,  cons- 
taté sur  les  cartes  à  portraits  français  ou  à  por- 
traits étrangers,  dont  l'exportation  a  été  dé- 
clarée de  puis  la  publication  de  l'ordonnance 
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du  7  juillet  1831,  en  vertu  de  laquelle  cette  per- 
ception a  été  provisoirement  suspendue.  >» 
(Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  par 
voie  de  scrutin  secret  sur  Vensenihle  du  pro- 
jet. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 94 

Boules  blanches 92 

Bouleg  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DE  DEUX  PEOJETS  DE  LOI  d'iNTÉRÊT 

LOOAL. 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  tjénérale  de  deux  pro- 
jets de  loi  tendant  à  autoriser  les  villes  de 
Dunkerque  et  de  Troyes  à  contracter  des  em- 
prunts. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  Ten- 
semble  dos  projets,  je  lis  les  articles. 

!•'  PROJET  (Dunherque.) 
Article  unique. 

«  La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée 
à  emprunter  avec  publicité  et  concurrence,  et 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  6  0/0,  une 
somme  de  60,000  francs  destinée  à  solder  la 
part  mise  à  la  charge  de  cette  ville  dans  la  dé- 
pense des  travaux  de  restauration  de  son  port, 
conformément  à  la  loi  du  20  juin  1821. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  par  série,  en  cinq  années  à  partir  de  1837 
inclusivement,  au  moyen  de  l'excédent  des  re- 
venus ordinaires  de  ladite  ville,  conformément 
aiix  dispositions  contenues  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal,  en  date  du  12  octobre 
1835.  »  (Adopté.) 

2«  PROJET.  (Troyes.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  autorisée  à  em- 
prunter avec  concurence  et  publicité,  et  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  la  somme 
de  250,000  francs,  destinée  à  payer  la  construc- 
tion d  une  halle  aux  grains. 

Il  Ladite  sonune  sera  remboursée  par  dixiè- 
mes, à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  ordi- 
naires. »  (Adopté.) 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 94 

Boules  blanches 92 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 

présidence  de  m.  dupin. 

Séance  du  vendredi  S  juin  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  précise. 

Le  procès-verbal  do  la  séance  du  jeudi  2  juin 
est  lu  et  adopté. 
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RÉCLAMATIONS  SUT  TaPPEL   NOMINAL 

de  la  séance  d'hier. 

M.  d'HauIiersart.  J'étais  au  nombre  de  ceux 
qui  ont  demandé  hier  l'appel  nominal  avec  le 

f>lu8  d'instance,  et  nonobstant  je  suis  porté  sur 
a  liste  des  absente.  J'étais  pourtant  présent 
et  j'ai  répondu  à  l'appel. 

M.  Amiliian.  Je  pourrais  aussi  réclamer. 
J'étais  dans  le  couloir  avec  l'imprimeur  de  la 
Chambre;  je  lui  donnais  un  amend«aaent. 

Quelques  inentbreu  :  Et  nous  aussi,  nous 
pourrions  réclamer  ! 

M.  le  Président.  On  a  porté  M.  Berryer  sur 
la  liste  des  absents,  et  aasurément  le  discours 
qu'il  a  prononcé  prouve  bien  qu'il  a  assisté  à 
la  séance. 

Une  voix  :  Oui,  mais  il  l'a  quittée. 

M.  d'll«iiiiers«rt.  Moi,  j'y  suis  resté  jusqu'à 
la  fin  ;  j'ai  répondu  à  l'appel,  et  je  maintiens 
que  j'ai  le  droit  de  demander  une  rectification. 

(L'incident  est  clos.) 

(Après  quelques  instants  de  suspension,  on 
de  mande  rappel  no  m  ina  l.  ) 

NOUVEL  APPEL  NOMINAL. 

M.  Piseatory,  Vun  des  secrétaires^  fait  l'ap- 
pel nominal  en  commençant  par  la  lettre  E. 

A  l'appel  des  noms  Espéronnier  d'Aizeoourt, 
le  baron  Fain  et  Harlé  (de  la  Somme),  on  fait 
remarquer  qu'ils  sont  absents  pour  cause  de 
maladie. 

A  l'appel  du  nom  de  Garnicr-Pages,  un  miîm- 
bre  fait  observer  qu'il  est  retenu  dans  lo  1"  bu- 
reau par  l'examen  d'un  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Quand  la  Chambre  or- 
donne qu'un  appel  nominal  aura  lieu  au  com- 
mencement de  la  séance,  tous  les  membres  doi- 
vent se  trouver  réunis  sur  les  bancs  de  la 
Chambre,  et  ceux  qui  se  trouvent,  soit  dans  un 
bureau,  soit  à  la  promenade,  doivent  être  por- 
tés comme  absents. 

M.  de  Vai^neroIles.Nous  n'étions  pas  à  nous 
promener,  nous  étions  daias  une  commission, 
et  nous  n'avons  pas  été  prcv( mis. 

M. le  Président.  La  Chambre  a  ordonné  qv.e 
la  séance  s'ouvrirait  h  une  heure  très  précise, 
et  que  l'appel  nominal  aurait  lieu  immédiate- 
ment. L'appel  nominal  a  commencé  à  ime  heure 
onze  minutes.  Je  ferai  remarquer,  pour  que 
cela  ne  se  dégénère  p&8  en  disputes,  et  que  le 
bureau  ne  soit  pas  assailli  par  aes  réclamations 
continuelles,  que  lorsque  la  Chambre  ordonne 
un  appel  nominal,  ce  n'est  pas  pour  la  commo- 
dité de  ceux  qui  sont  dans  le  Palais  ou  ail- 
leurs, mais  pour  constater  la  présence  de  ceux 
qui  sonib  sur  ces  bancs. 

M.  de  Pnl^neroiles.  Je  maintiens  le  droit 
de  la  Chambre. 
Plusieurs  voix  :  Continuez  l'appel  nominal. 

(L'appel  nominal  continue.) 

Voici  la  liste  des  membres  portés  comme 
absents  : 

LISTE  des  membres  dont  l'absence  a  été  cons- 
tatée par  /'appel  nominal  de  la  péanee  du 
vendredi  S  juin  1836. 

MM.    Abraham-Dubois,     Admyrauld     fils, 
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Ailhaud  de  Brisifl,  Allier,  comte  d'Angeville, 
Arago,  Ardaillon,  Armez,  Aubert,  Audry  de 
Puyraveau,  Aunay^  (comte  Hector  d')  Avril, 
Azaïs,    Bacot    (Cëear).    de   Balsac,    Barada, 
Baude,  Bernard  (Mornihan),  Berryer,  baron 
de  Berthois,  Beslay  fils,  Bessières,  baron  Bi- 
çnon  (EureV,  Bignon  (Loire-Inférieure),  Blanc 
Edmond),  Blanchard,  Bodin  (Félix^,  Boigues, 
ioirot,  Boissière,  Boiasy-d'Anglas,  Bonnetons, 
Boucdiard,    Boudet,    Boudousquié,    Bousquet, 
Breeaon,  baron  de  Brigode,  général  Bugeaud, 
Buon,  Calemard  de  Lafayette,  Cabnon,  mar- 
quis de   Gambis-d'Orsan,    CaumartiQ,    Chai- 
gneau,  Chaix  d'Est-Ange,  Charamaule,  Char- 
lemagne,  Chaslee,  baron  de  Ohaseiron.  comte 
de  CnaBtellux,  maréchal  comte  Clauzel,  Colo- 
mès,   Charles,   Comte,    Conté  de   Cormentin, 
Cornudet   (EmUe),    Croissant,    Cuny,    Cuoq, 
Daguenet,  marquis  de  Dalmatie,  Danse,  Dau- 
nanl^  David  (E'erdinand),  Delbeoque,  Deles- 
sert  Œenjamin),  général  Delort,   Demeufve, 
Démohts,  Désabes,  Deshameaux,  Desmortiers, 
Devaujc,  Doublât,  Dozon,  Drault,  marquis  de 
Drée,   Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),    Du- 
boys-d'Angers,   Duchaffault,  |Duchâtel    (Tan- 
neguy),  Duchâtel  (Napoléon),  Duchesne,  Du- 
cluzeau,  Ducoe  (Théodore),  Dumont  (Nord). 
Dupin  (Charles),  Dupont  (de  TEure),  général 
Durrieu,    Du  val    de    Fraville,    d'Entraigues 
(Jules),  Estancelin,  comte  d'Estourmel,  comte 
a'Etchegoven,  de  Falguerolles,  Faure  (Hautes- 
Alpes),   Faure-Dëre,   Faurie,  comte  ae  Fitte 
duc  de  Fitz-James,  Fleury^  Fould,  Frémicourt, 
Fulchiron,  Gaillard  de  Kerbertin,  Ganneron, 
Garcias,  Gardes,  Gamon,  Gauguier,  Gauthier 
d'Hauteserve ,     Gauthier-d'Uzerche ,     Qénin  , 
GiUon  (Jean-Landry),  de  Girardin  (flmile), 
de  Girardin  (Ernest),  Giraud  (Charles),  Gi- 
rot  de  TAnglade,  Girod  (de  l'Ain).  Glais-  Bi- 
zoin,    Gouin    (Alexandre),    Goupil   (Sarthe), 
Goupil  de  Préfehi,  Gouvemel,  Guestier  (Ju- 
nior) ,  Guizard ,  (jruizot ,  Guy .  d'Harcourt , 
Harlé   père  (du   Pas-de-Calais),    Hartmann, 
d'Hautpoul  (^Alphonse),    Havin,   Hennequin, 
Hennessy,    dHèrambault,    Hemoux    (Côto- 
d'Or),  Hemoux  (Seine-et-Oise),  Hervé,  His, 
Humann,,  vicomte  d'Hunolstein,  Isambert,  gé- 
néral Jacqueminot,  Janviers,  Jars,  J^,  Jol- 
livet,  de  Jouvencel,  Jouffroy,  Jouvet,  Junyen, 
Eératry,    Kœchlin    (Nicolas),   comte  de  La- 
borde,  Lacave-Laplagne,  Lacase,  de  Lacharme, 
de  Lacombe,   de  Lacoste,   Lacroix,   Lacrosse, 
baron  de  Ladoucette,  de  Lafayette  (Georges), 
Laf fitte,  Lafond  (Narcisse),  général  de  Lai  de  t, 
Lamy,  Langlois  d'Amilly,  de  La  Pinsonnière, 
Larabit,  Larévellière,  marquis  de  La  Roche- 
foucauld-Liancourt,   comte  de  La  Rochefou- 
cauld (Jules),  de  Las-Cases  (Emmanuel),  Lau- 
rence,   Laurens-Humblot,    Lavielle,    Lavocat, 
Lefebvre,   Legrand   (Manche),    Le   Gall,    Le- 
maîstre^  vicomte  Lemarois  (Poiydore),  vicomte 
Lemercier,  baron  Lepeletier  d'Aunay,  Lepré- 
vost  (Auguste),  Leprévost,  Leray,  Lesergeant 
de  Monnecove,  Levaillant,  Leyraud,  Lherbette, 
Liadières,  Liberté  Limpérani,  marquis  de  Lu- 
signan,  Madier  de  Montjau,  de  Magnoncour, 
baron  Malaret,  Mallye,  Mangin-d'Oins,  mar- 
quis de  Marmier,  Massey,  Martin,  Martineau, 
Maugum,  Merle-Massonneau,  Meynard,  Mo- 
Im,  de  Montépin,  comte  de  Montozon,  Mo- 
reau  (Meurthe),  marquis  de  Momay,  Mottet, 
Muret  de   Bord,    Niood,    Noeereau,    Odilon- 
Barrot,  Pages,  Panis,  Parant,,  Passy,  Pataille, 
Paturle,   baron  Pavée  de  Vandeuvre,  baron 


'  Pelet  (de  la  Lozère),  général  Pelet,  Périer 
(Camille),  Périer  (Joseph),  Perin,  Persil, 
Pétiot-Groffier,  Pétot,  Peyre,  Pfliéger,  Por- 
talis.  Poulie,  (Emmanuel),  Poyer,  Prunelle, 
de  Puisard,  Baimbert-Sévin,  baron  de  llan- 
chin,  Réalier-Dumas,  de  Eémusat,  Eenouard, 
Reybaud,  Reynard,  Richemond  (Harrouart 
de),  baron  de  Richemont,  Rivière  de  Larque, 
Robineau,  baron  Roger  (Loiret),  comte  Roger 
(Nord),  Rouger  de  Villesavary,  Rouillé  de 
Fontaine,  Roui,  Roussilhe,  Royer-CoUard , 
comte  de  Sade,  Saglio,  vicomte  de  Saintenac, 
de  Saincthorent,  »aint-Marc-Girardin,  Sal- 
vage,  Sapey,  6aubat,  Sauveur  de  La  Chapelle, 
Sauzet,  Baron  de  Schonen,  général  Schramm, 
comte  Sébastian!,  de  Sivry.  général  Stroltz, 
Tavernier,  Teillard-Nozerolles,  Tesseire,  Ter- 
rebasse.  Teste,  Teulon,  Thabaut-Linetière,  Thé- 
venin,  Thiers,  Thil,  général  Tirlet,  Toulgoët, 
Tourraud.  Tracy  (Victor),  Tréhu  de  Mon- 
thierry,  Tronchon,  Troy,  Tueux,  baron  Tupi- 
nier,  de  Turckheim,  général  Yalazé,  Valefcte- 
Deshermeaux,  Vallée  (François),  de  Vandeul, 
Vergnes,  Vigier  (Achille),  Virey,  Vuitry. 

M.  le  PrésideDt.  La  commission  qui  est 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
sucres  était  rassemblée,  dlle  réclame  pour  les 
membres  qui  la  composent  son^  :  MM.  Du- 
mon  (Lot-et-Garonne),  Sémerie,  Salverte, 
Prunelle,  Duprat,  Lacave-Lalpagne,  le  comte 
de  Fitte,  Meynard,  le  général  Bugeaud. 

M.ToosfiiD.M.  le  Président,  je  demande  à 
faire  une  observation  bur  ce  que  vous  venez 
de  faire  tout  à  Theure.  Vous  avez  dit^  en  com- 
mençant rappel  nominal,  que  lorsque  la 
Chambre  avait  décidé  que  tous  ses  membres 
indistinctement  devaient  se  rendre  à  une  heure 
précise  dans  le  lieu  des  séances,  alors  il  n'y 
avait  aucune  espèce  d'excuses  à  admettre.  Eh 
bien  !  si  parce  que  quelques  personnes  sont  à 
une  commission,  elles  doivent  être  excusées, 
je  dis  que  ceux  qui  sont  dans  les  bureaux  à 
discuter  les  lois  à  présenter  sont  aussi  excu- 
sables. Il  faut  donc  qu'il  n'y  ait  aucun  motif 
d'excuses  quand  la  Chambre  aura  £xé  une 
heure  où  1  appel  nominal  sera  fait  S'il  en 
était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  admettre  toute  espèce  d'excuses. 
(Oui,  oui!) 

M.  le  Président.  C^est  un  supplice  pour  le 
bureau  chaque  fois  qu'on  ordonne  l'appel 
nominal;  car  non  seulement  les  secrétaires  ont 
la  peine  de  le  faire,  mais  comme  personne  ne 
veut  avoir  été  absent,  tout  le  mnode  tient  à 
réclamer,  et  il  y  en  a  pour  une  heure  au  bu- 
reau. 

M.  Emmanael  de  L«s-C«se«.  Je  suis  très 
disposé  à  compatir  aux  tribulations  du  bu- 
reau ;  mais  cependant  il  est  pénible,  lorsqu'on 
a  été  occupé  dans  les  bureaux,  de  se  trouver 
marqué  absent,  quoiqu'on  arrive  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'incident  est  clos. 

L'ordre  du  îour  appelle  des  rapports  sur* 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

M.  l«e  Déan,  I"  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  commune  de  Saint^Gertnain  (Seine 
et-Oise)j  à  continuer  une  imposition  e-xtraor- 
dinaire  pour  rembourser  d'anciens  emprunts, 

I      M.  Merlin  (Aveyron)^  2^  rapporteur.  J'ai 
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Thonneur   de    déposer   sur   le   bureau    de   la 
Chambre,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  du  Mans  (Sarthe), 
à  emprunter  une  somme  de  90,000  francs  pour 
la  construction  d'un  port  sur  la  Sarthe. 

M.  Man^in-d'Oins,  S*  ravporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  un  rapport  sur  le  proi'et 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  GrenoBle 
à  s'imposer  extraordinairement  (1). 

M.  le  PrésIdcDl.  Ces  trois  rapports  se- 
ront imprimée  et  distribués  (2). 

La  parole  est  à  M.  Mathieu  de  La  Bedorte 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Mathieu  de  La  lledorte.  rapporteur. 
Messieurs,  je  viens  déposer  le  rapport  de  la 
eom/mission  chargée  (T examiner  la  proposition 
de  la  loi  de  M,  le  général  Bugeaud  sur  le  re- 
crutement de  rarmée. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (3). 

La  parole  est  à  M.  le  colonel  Paixhans  pour 
le  rapport  sur  sa  proposition  de  la  loi  rela- 
tive aux  servitudes  militaires. 

M.  le  eolonel  Paixhans,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  viens  déposer  sur  le  bureau  de 
M.  le  Président,  le  rapport  sur  la  proposition 
de  loi  que  j'ai  soumise  à  la  Chambre,  tendant 
à  V abolition  d'une  partie  des  servitudes  mili- 
taires, 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (4). 

Incident  sur  la  fixation  de  Vordre  du  jour, 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir,  de 
M.  le  maire  de  Roubaix,  une  lettre  et  une 
pétition  couverte  d'un  grand  nombre  de  signa- 
tures. Les  signataires  demandent  que  la 
Chambre  veuille  bien  ne  pas  se  séparer  avant 
d'avoir  voté  la  loi  sur  le  canal  de  Roubaix, 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jouri  l'ordre 
du  jour  1 

M.  Tonssin.  Messieurs,  je  n'ai  crue  Quelques 
mots  à  dire  sur  la  fixation  de  l'ordre  au  jour. 
La  Chambre  se  souvient  que  la  semaine  der- 
nière, lorsque  l'honorable  M.  Dumon  déposa 
son  rapport  sur  le  canal  de  Roubaix,  je 
demandai  au'on  le  mît  à  l'ordre  du  jour  de 
samedi  après  la  discussion  du  projet  de  loi 


(1)  Le  n*  156  du  Moniteur  du  4  juin  1836,  page  1304, 
2*  colonne,  mentionne  à  tort  le  dépôt,  à  la  séance  du 
3  juin,  d'un  rapport  de  M,  Mangin-d'Oins  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  pour  le 
produit  être  employé  à  Vachat  et  à  V appropriation 
d^une  maison  destinée  à  servir  d'hôtel  de  sous-préfec- 
turc  à  Mirecourt  (Vosges). 

Ce  rapport,  qui  porte  le  n"  272  des  Impressions  ao  la 
Chambre  des  Députés,  sous  la  date  du  2i  mai  1836,  et 
qui  est  mentionné  au  Procès- Verbal  de  cette  date, 
appartient  réellement  à  la  séance  du  24  mai  1836  où 
nous  Tavons  inséré  (Voy.  ci-dessus,  p.  187  et  216). 

(2)  Voy.  ci-après  ces  rapports,  p.  620  et  suivantes: 
l*"*,  2*>  et  3*  annexes  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  vendredi  3  juin  1836. 

(3)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  page  622  :  Quatrième 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  ven- 
dredi 3  juin  1836. 

(4)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  629  :  Cinquième  an^ 
nexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  ven- 
dredi 3  juin  1836. 
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sur  la  Scarpe.  J'ai  donc  été  très  surpris  lors- 
que samedi  dernier^  j'ai  vu  rejeter  la  loi  sur 
le  canal  de  Roubaix  après  plusieurs  autres, 
de  sorte  qu'elle  ne  venait  que  la  neuvième  sur 
l'ordre  du  jour.  Cependant  j'ai  su  que  M.  le 
vice-président  Martin  (du  Nord),  intéresso 
personnellement  dans  la  question...  (Vives  ré- 
clamations,) 

M.  le  Président.  M.  Martin  (du  Nord)^  a 
déclaré  que  c'était  pour  faire  arriver  des  docu- 
ments à  la  Chambre. 

M.  Tonssin.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  demande 
u'on  rétablisse  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  avait 
té  fixé,  c'est-à-dire  que  le  projet  de  loi  sur  le 
canal  de  Roubaix  vienne  imédiatement  après 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  Scarpe. 

M.  Peton.  J'appuie  la  proposition  de  l'ho- 
norable M.  Toussin. 

M.  d'Haubersart.  Messieurs,  je  ne  -viens 
pas  réclamer  contre  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  de  demain,  mais  je  dois  protester  contre 
ce  oui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  mon  hono- 
rable ami  et  collègue  de  députation,  M.  Mar- 
tin (du  Nord). 

M.  Martin  (du  Nord)  n'est  pas  plus  inté* 
ressé  que  l'honorable  préopinant  lui-mênie 
dans  le  canal  de  Roubaix. 

L'honoraJale  M.  Martin  (du  Nord)  a,  à  cet 
égard,  une  opinion  oui  est  le  résultat  des 
investigations  auxquelles  il  s'est  livré;  mais 
il  n'est  pas  plus  intéressé  que  l'honorablepréo- 

Einant,  ni  qu'aucun  autre  membre  de  la  Cfnana- 
re,  à  ce  que  ce  canal  se  fasse  ou  non.  (Très 
bien!  U ordre  du  jour/) 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  fait  remar- 
quer à  la  Chambre  que  M.  Martin  (du  Nord) 
avait  insisté  sur  la  remise  pour  faire  arriver 
des  documents  à  la  Chambre  et  produire  des 
pièces. 

Maintenant  il  s'agit  de  fixer  l'ordre  du  jour 
do  demain. 

M.  Toussin  demande  que  le  projet  de  loi 
relatif  au  canal  de  Roubaix  vienne  immédiate- 
ment après  le  projet  de  loi  sur  la  Scarpe, 
nonobstant  la  réclamation  de  M.  Martin  (du 
Nord)  et  par  conséquent  avant  la  loi  sur  le 
cabotage,  avant  le  projet  sur  le  chemin  de 
Montpellier  à  Cette,  et  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  créance  Dubois-Thainville. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  le  projet  de  loi 
sur  le  prolongement  du  canal  de  Koubaix  re- 

f)renne  la  place  qu'il  avait  après  celui  relatif  à 
a  navigation  de  la  Scarpe  veuillent  bien  se 
lever. 
(Cet  ordre  est  adopté.) 

M.  le  Président  énumère  ensuite  les  autres 
projets  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  sera  donc 
ainsi  fixé,  et  je  le  dis  pour  qu'il  n'y  soit  rien 
changé. 

L'ordre  du  jour  est-il  ainsi  arrêté?  (Oui! 
oui!) 

Quelques  voix  :  N'y  a-t-il  pas  de  pétitions  ? 

M.  le  Président.  Vous  voyez  combien  l'ordre 
du  jour  est  chargé. 

M.  d^llanbersart.  Je  voudrais  qu'après  les 
projets  que  M.  le  président  vient  d'énumércr 
fût  placé  par  le  projet  portant  demande  d'un 
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crédit  de  100,000  francs  pour  lee  pensions  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  ie  PréiiideDt.  Il  y  a  aussi  la  loi  des 
secours,  qui  doit  être  votée  entre  deux  budgets. 

"M..  l<«ero8«e.  Si  les  projets  de  loi  qui  sont 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain  ne  peuvent 
être  tous  votés^  je  demanderais  que  ceux  qui 
ne  le  seraient  pas  fussent  reportés  à  un  autre 
jour,  après  le  budget  des  dépenses. 

M.  le  PrésideDt.  On  verra  cela  plus  tard; 
chaque  jour  amène  l'ordre  du  jour  cfes  séances 
qui  suivant. 

M.  Peton.  Quelque  impatience  que  soit  la 
Chambre  d'arriver  à  la  fin  de  la  session,  elle 
manquerait  à  sa  dignité  en  éloignant  le  rap- 
port des  pétitions.  Iiy  en  a  de  très  importantes 
qui  se  rattachent  à  un  intérêt  généra^  et  il  est 
très  essentiel  que  le  rapport  en  soit  fait.  Il  en 
est  qui  présentent  un  grand  intérêt  :  telles  sont 
celles  relatives  à  la  loi  sur  le  sucre  de  bette- 
raves. 

(L'incident  est  clos.) 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

Iii.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Dupin  pour  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
ly2W,000  francs,  sur  l'exercice  1836 ,  pour  réta- 
blir les  eom/muni cations  interrompues  sur  les 
routes  royales  et  les  rivières  navigables, 

M,  Charles  Dnpin,  rapporteur.  I^essieurs, 
le  gouvernement  a  demandé  un  crédit  de 
1,200,000  francs  pour  la  réparation  des  routes 
royales  et  les  travaux  de  navigation  par  suite 
d'inondations.  La  conmiission,  à  l'unanimité, 
propose  l'adoption  de  ce  projet,  qui  n'a  que 
deux  articles.  Nous  demandons  qu'il  soit  dis- 
cuté un  samedi,  ou  après  le  budget  des  dé- 
penses. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

Suite  de  la  discussion  du  budget  du  minib- 
l'èRB  des  affaires  étrangères  (exer- 
cice 1SS7.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  budf/et  des  affaires 
étrangères  pour  Vexercice  1837,  Dans  la  der- 
nière séance,  la  Chambre  a  commencé  à  dis- 
cuter le  chapitre  l*'. 

Iii.  le  général  JSehneider.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Voms  avez  la  parole. 

M.  le  général  Schneider.  Messieurs,  mon 
intention  n'est  pas  de  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale:  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  dire  seulement  quelques  mots  en 
réponse  à  ce  qu'a  dit  au  sujet  de  la  Grèce  un 
de  nos  honorables  orateurs. 

M.  Dnprnt.  Nous  n'en  sommes  pas  là;  nous 
en  sommes  au  chapitre  l^'. 

Voix  nombreuses  :  A  la  question  !  à  la  ques- 
tion f 


ii)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  «36:  Sixième  annexe 

o  .  V  '^^™  ^^  ^  Chambre  des  députés  du  vendredi 
3  juin  1836. 

2*  SÉRIE,  T.  crv. 


M.  le  jffénérai  Schneider.  Permettez,  Mes- 
sieurs I  l%onorable  M.  Piscatory,  tout  en  ren- 
dant une  entière  justice  aux  vertus  et  à  la 
haute  capacité  du  comte  Capo-d'Istria^  a  ajouté 
que  malheureusement  il  avait  méconnu  la 
nationalité  grecque  :  c'est  cette  allégation  que 

i'e  viens  combs^tre (Oh/  oh/  à  la  question/) 
jc  comte  C«^o-d'Istria  a  succombé  en  Grèce 
sous  les  coups  de  l'aristocratie,  et  je  dirai  tout 
à  l'heure  ce  aue  j'entends  par  cette  aristocratie. 
Il  a  succombé  dans  rezecution  de  l'œuvre  la 
pluA  patriotique^  et  à  laquelle  chacun  de  nous 
rendra  justice. 

Yoici  à  quelle  occasion.  On  réclamait  de  toute 
part,  en  Grèce,  le  partage  des  terres,  et  en  effet, 
presque  toutes  les  propriétés  y  sont  mainte- 
nant domaniables:  naturellement  ces  réclama- 
tions de  la  nart  aes  hommes  puissants  et  des 
chefs  des  palikares  étaient  plus  impérieuses  et 
plus  exigeantes.  Le  comte  Capo-d'Istria  a 
craint  avec  raison  de  commencer  cette  réparti- 
tion au  gré  et  au  seul  profit  de  ces  exigences. 

Sa  pensée  a  été  d'abord  de  faire  des  citoyens, 
et  elle  était  éminenunent  patriotique,  car  il 
était  assuré  que  les  citoyens  une  fois  constitués 
sauraient  se  défendre  contre  les  envahissements 
des  chefs  qui  les  réclament,  je  ne  ferai  qu'em- 

{>irer  l'état  actuel,  je  contribuerai  à  augmenter 
eur  influence,  et  leur  influence  sera  l'oppres- 
sion par  les  armes. 

Il  a  donc  voulu  créer  d'abord  des  citoyens, 
et  il  avait  raison;  car  aucun  pays  ne  renferme 
plus  de  respect  et  plus  de  foi  pour  les  institu- 
tions municipales  que  la  Grèce.  Un  démogé- 
ronte  a  été  un  pouvoir  de  tous  les  temps  dans 
ce  pays.  Eh  bien  !  Messieurs,  soit  qu'on  ait 
prévu  les  résultats  de  ce  plan,  qui  était  l'éman- 
cipation des  communes,  soit  par  l'impatience 
des  grands,  il  a  succombé  dans  cette  tâche; 
mais  du  moins  rendons  justice  à  ses  intentions. 
Ce  que  j'ai  appelé  aristocratie  en  Grèce, 
Messieurs,  c'est  un  petit  nombre  d'hommes  ne 
faisant  métier  que  des  armes,  et  n'employant 
leur  influence  et  leur  argent  qu'à  s'entourer  du 
plus  de  soldats  possible,  pour  ravager  le  pays 
et  se  mettre  au-aessus  des  lois. 

Du  reste,  Messieurs,  tout  ce  qu'a  dit  hier 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  est 
présent.  L'état  progressif  du  pays  est  évident. 
Je  puis  même  ajouter  des  faits  dont  j'ai  été 
témoin.  J'ai  vu  en  Grèce,  dès  avant  qu'on  ne 
songeât  à  rebâtir  les  villes,  à  redresser  les  chau- 
mières; j'ai  vu  des  populations  qui,  sous  des 
platanes,  apprenaient  a  lire  et  à  écrire.  Je  ne 
crois  pas  qu'en  Grèce  il  existe  un  simple  berger 
qui  ne  sache  lire  et  écrire.  Cela  donne  certes 
les  espérances  pour  l'avenir. 

D'autres  espérances  peuvent  se  fonder  encore 
sur  la  marine  grecque.  Vous  savez,  Messieurs, 
qu'elle  est  une  des  plus  habiles  de  la  Méditer- 
ranée. Elle  navigue  avec  moitié  des  équipages 
employés  par  les  autres  nations  dans  la  Médi- 
terranée, et  les  équipages  consomment  moitié 
moins.  Ainsi,  cette  marine  peut  noliser  ou 
naviguer  à  un  quart  de  prix  de  celle  des  autres 
nations. 

M.  le  Président.  M.  Piscatory  a  la  parole. 

M.  Etienne,  rapporteur.  Il  n'est  plus  ques- 
tion de  la  Grèce,  nous  sommes  au  chapitre  l***. 

M.  PIsentery.  Mon  but.  Messieurs,  en  mon- 
tant à  cette  tribune,  n'est  pas  de  répondre  à 
l'opinion  que  vient  d'émettre  l'honorable  géné- 
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rai  But  la  politique  du  cofnt«  Gapo-d'Iatria. 
Je  puiB  me  tromper,  Tlioaorable  général  peut 
être  mieux  informé  9ue  moi;  il  a  pettt>être 
mieux  apprécié  les  faite,  mait  nos  conviotionfl 
êônt  également  sincèreB,  et  noua  ne  poUTons  pae 
arrêter  lea  travaux  de  la  Chambre  pour  arriver 
à  une  conviction  mutuelle.  Puiique  je  euis  à 
la  tribune,  je  demande  la  permifliion  d'en  pro* 
fiter  pour  dire  bien  haut  que  ce  icmt  lee  paroles 
qui  n'ont  pas  bien  servi  ma  pensée,  si  je  n'ai 
pas  rendu  le  plus  éclatant  hommage  au  patrio> 
tisme,  au  noble  caractère  de  Ms  le  comte  Capo- 
d'Istria,  que  la  Chambre  me  permette  de  dire 
plus  haut  encore  combien  il  a  été  loin  de  ma 
pensée  de  justifier  un  assassinat.  Je  serais  bien 
malheureux  de  n'avoir  pas  été  compris;  et  si 
une  seule  de  mes  paroles  blessait  la  morale  la 
plus  sévère,  j'ai  le  droit  de  demander  qu'on 
me  tienne  compte  des  difficultés  de  l'improvi* 
sation.  (Trèê  bien/) 

M.  ié  l*réëtdetil.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 1*'  «  Administration  centrale  (person- 
nel), 538,200  francs,  m  (Adopté.) 

a  Chapitre  II.  —  Administration  centrale 
(matériel),  149,000  francs.  (Adopté.) 

<(  Chapitre  III.  —  Traitement  des  agents  du 
service  extérieur  (1)...  4,135,000  francs. 

M.  Augal».  Je  demande  la  parole.  (Marques 
dHmpatience  dans  plusieurs  rangs  de  V Assem- 
blée.) 

M.,  le  Prësldenl.  Alors.  ]\iessieurs,  prenez 
donc  un  arrêté  qui  défende  la  parole  sur  les 
chapitres. 

M.  Aaguls.  Messieurs,  rassurez-vous,  ce  n'est 
pas  une  réduction  que  je  viens  vous  proposer; 
je  veux  seulement  vous  prier  de  vouloir  bien 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  politique  et  com- 
merciale^ et  de  voir  quelle  place  y  occupent  vos 
agents  diplomatiques,  vos  agents  commerciaux 
oe  diverses  natures;  vous  examinerez  ensuite 
si  cette  distribution  est  convenablement  faite, 
si  ces  divers  agents  représentent  les  intérêts 
actuels,  ou  si,  en  les  maintenant  dans  les  posi- 
tions qu'ils  occupent  depuis  longtemps,  sans 
tenir  compte  des  modifications  politiques  et 
commerciales  que  le  globe  a  éprouvées,  il  t'y 
aura  pas  lieu  de  leur  faire  éprouver  un  mou- 
vement qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  pas  été  fait. 

Si  vous  portez  vos  regards  d'abord  sur 
l'Italie,  ou'y  trouvez- vous  ?  vous  y  trouvez  trois 
ambassades,  vous  y  rencontrez  un  ministre 
plénipotentiaire,  un  consul  généra],  et  di- 
vers consuls.  Cependant,  dans  l'état  présent 
des  choses,  il  s'agirait  d'examiner,  si  l'Italie 
présente  une  constitution  assez  forte,  pour  que 
vous  entreteniez  sur  ce  point  un  nombre  si  con- 
sidérable d'agents  politiques  et  d'agents  com- 
merciaux. 

Quand  j'ai  dit  tout  à  l'heure  que  vous  aviez 
quatre  ambassades  en  Italie,  je  me  suis  trompé, 
il  y  en  a  cinq,  et  des  cinq  une  seule  est  essen- 
tielle, une  seule  est  efficace;  il  est  vrai  que  c'est 
la  plus  nombreuse. 

C'est  un  corps  diplomatiçiue  d'un  nouveau 
genre,  mais  qui  produit  toujours  un  bon  effet. 
J'entendais  parler  des  1,500  hommes  que  nous 
entretenons  à  Ancône.   Voilà  notre  véritable 


(i)  Us  liire»  do  plusieurs  chapitres  présentent  quel- 
ques différences  do  rédaction  entre  le  Procès-verbûl  et 
lo  Moniteur;  nous  donnous  la  rédaction  du  Procès^ 


diplomatie  en  Italie»  et  ie  croia  que  tant  qu  elle 
sera  maintenue,  et  je  cTésire  que  oe  soit  pour 
longtemps,  dans  Pétat  présent  des  choses,  vous 
pourriez  reporter  sur  d'autres  points  des  am- 
bassadeurs que  vous  avez  à  Napies,  à  Turin,  et 
même  le  ministre  que  vous  entretenez  à  Flo- 
rence. 

Bi,  de  l'Italie,  vous  pasMc  en  Allemagne,  qu'y 
trouvee-vous  ï  O'est  là  surtout  que  le  nombre 
des  agents  diplomatiques  s'est  le  plus  multi- 
plié, et  hors  de  proportion  avec  les  intérêts 
que  VOUA  représentez  sur  ce  point.  Vous  avez 
onze  agents  diplomatiques  qui  sont  ialonnés  à 
cinq  et  six  lieues  de  distance  les  uns  aes  autres 
Et  pourtant  on  a  dit  hier  que  tous  ccb  agents 
étaient  indispensables,  et  qu'on  devait  même 
regretter  que  la  Chambre,  dans  un  excès  de 
parcimonie,  ait  supprimé  en  1832  la  résidence 
de  Weimar,  qu'il  y  aurait  plutôt  lieu  d'aug- 
menter que  de  réduire  le  nombre  des  agents. 
Cependant  si  vous  examinez  qu'il  n'y  a  que 
cinq  lieues  de  Barmstadt  à  Francfort,  et  qu'il  y 
a  un  chargé  d'affaires  dans  ces  deux  villes,  tous 
conviendrez  que  c'est  les  tenir  à  distances  trop 
rapprochées,  surtout  quand  vous  examinez  la 
nature  des  intérêts  que  chacun  d'eux  est  charge 
de  représenter  sur  ce  point. 

Ainsi  revenons  à  la  thèse  que  j'ai  toujours 
soutenue  et  que  je  crois  de  plus  en  plus  indis- 
pensable. Je  crois  que^  sans  nuire  aux  intérêts 
politiques,  il  y  aurait  lieu  de  porter  sur 
d'autres  points  les  agents  diplomatique  que 
vous  entretenez  à  Copenhague,  à  Munich,  à 
Dresde,  à  Hanovre,  à  Hambourg,  à  Casse!  et 
à  Darmstadt. 

Soyons  sinoères;  examinons  de  quelle  utilité 
peuvent  ctre^  dans  l'état  présent  des  chosefl, 
ces  onze  ministres  que  vous  avez  réunis  sur  un 

§oint  extrêmement  circonscrit  pour  défendre 
es  intérêts  qui  sont  partout,  ou  presque  par- 
tout les  mêmes,  qui,  par  conséquent,  pourraient 
être  représentés  par  une  ou  deux  personnes 
au  plusj  au  lieu  de  l'être  par  onze  personnes; 
il  y  a  sur  ce  point  un  luxe  diplomatique  que 
nous  n'avons  pas  emprunté  aux  étrangers, 
comme  on  Ta  ait  avant^hier.  En  effet,  si  vous 
examinez  l'état  diplomatique  des  puissances 
étrangères  en  Allemagne,  qu'y  trouvei-vous  ? 
Vous  y  trouvez  un  ministre  cie  Russie,  accré 
dite  tout  à  la  fois  auprès  des  quatre  puis 
sances,  oti  il  traite  les  intérêts  politiques,  lors- 
que nous  avons  quatre  ministres  différents 
pour  des  intérêts  presque  imperceptibles.  C^ 
pendant  la  Russie  est  toujours  occupée  à  éta- 
blir son  intervention  comme  puissance  alle- 
mande, comme  faisant  partie  du  corps  germa- 
nique. 

Eh  bien  !  elle  a  cependant,  par  une  opinion 
inverse,  réduit  le  nombre  de  ses  agents,  quj 
sont  moins  considérables  que  les  nôtres,  quand 
les  intérêts  sont  plus  grands. 

Lorsque  je  porte  les  regards  sur  l'Orient 
qu'y  trouvai-jeî  deux  agent  diplomatiques,  un 
ministre  à  Constantinople  et  un  chargé  a  af- 
faires en  Grèce.  Le  nombre  des  agents  coûfi^j 
1  aires  est  assez  considérable^  mais  cependant  u 
n'est  pas  suffisant  si  vous  le  comparez  a  i* 
Quantité  ou  pour  mieux  dire  à  la  population 
d'agents  de  toute  nature  que  vous  entretenu 
dans  l'Amérique  du  Sud.  Et  c^widant  » 
quelle  époque  eûmes-nous  plus  besoin  qu  au- 
jourd'hui d'avoir  dans  rOnent  des  agents  sur 
divers  points  qui  sachent  défendre  no8  m^*-" 
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rets  jûolitiquefi  et  comméreiauj:  Y  Ooinmëtii  se 
fait-il  que  nous  n'ayons  pas  aujourd'hui  un 
seul  agent  politique  en  Fera©  lorsque  toutes 
les  petites  villes  d'Allemagne  sont  embarras^ 
sees  par  la  présenoe  d'agents  diplomatique» 
qui  seraient  fort  en  peine  certainement  de  ren- 
dre un  compte  détaillé  de  ce  qui  se  passe  sur 
ces  divers  points? 

Messieurs,  on  vous  a  parlé  également  à  cette 
tribune  du  luite  diplomatique  qui  avait  été 
établi  par  Louis  XI V,  qui  s'était  attaché  à  ac- 
créditer sur  différent»  points  autant  d'agents 
qu'il  avait  orU  nécessaire  d'en  avoir  dana  l'in- 
térêt de  sa  politique.  J'ai  voulu  me  rendre 
compte  exactement  du  nombre  de  ces  agents 
et  de  la  nature  de  leur  mission.  Il  n'en  était 
pas  à  cette  époque  comme  aujourd'hui;  les  lé- 
gations n'étaient  pas  permanentes,  elles 
n'étaient  jamais  que  provisoires  et  momen- 
tanées. 

Ainsi,  au  temps  de  Louis  XIY^  et  au  com- 
mencement du  règne  de  Louis  XV,  on  entrete- 
nait un  nombre  considérable  d'agents  diplo- 
matiques auprès  des  princes  ëcolésiastio^ues  de 
l'Allemagne;  c'était  toujours  dans  un  mtérêt 
momentané,  et  la  mission  cessait  avec  le  be- 
soin qui  l'avait  nécessitée;  c'était  la  plupart 
du  temps  un  agent  accrédité  auprès  des  prin- 
ces ecclésiastiques  qui  nous  fournissaient 
des  subsides  et  qui  faisaient  cause  commune 
avec  la  France,  soit  contre  l'Autriche,  soit 
contre  les  autres  Etats;  c'étaient  plutôt  des  es- 
pèces de  commissaires  militaires,  des  commis- 
saires de  subsistances  et  de  finances,  que  ce 
n'étaient  des  agents  diplomatiques.  Mais, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  dater  du 
moment  où  le  besoin  cessait,  la  mission  cessait 
également;  tandis  qu'aujourd'hui  vous  pla- 
cez les  agents  diplomatiques  à  poste  fixe;  et 
quoique  les  intérêts  ne  soient  plus  les  mêmes, 
ou  pour  mieux  dire^  quoique  les  intérêts  aient 
cessé,  vous  n'en  maintenez  pas  moins  tous  vos 
agents  di|)lomatiques;  c'est  un  état  inamovible 
ui  devrait  suivre  au  contraire  le  mouvem^it 
es  intérêt»  politiques  et  le  mouvement  des  in- 
térêts commerciaux. 

Vous  avez  dans  l'Amérique  du  Sud  quinze 
consuls-généraux  auxquels  vous  avez  conféré 
la  plupart  du  temps  le  titre  d'agents  poli- 
tiques ,  en  même  temps  qu'ils  sont  agents  com- 
merciaux. 

Vos  consuls  sont  dans  la  même  proportion, 
avec  des  traitements  très  considérables.  Cepen- 
dant il  faut  prendre  les  choses  comme  elles 
se  comportent;  il  faut  examiner  le  véritable 
état  des  choses  dans  l'Amérique  du  Sud;  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  les  intérêts  que  nous 
avons  à  défendre  ou  à  protéger  sur  ce  point  là, 
ne  sont  en  aucime  proportion  avec  les  agents 
diplomatiques  et  commerciaux  que  nous  y  en- 
tretenons, surtout  quand  nous  voyons  que  ces 
agents  touchent  pour  la  plupart  du  temps  un 
traitement  triple  de  celui  qui  est  affecta  aux 
consuls-généraux  que  vous  avez  à  Milan,  que 
vous  avez  à  Qênes,  que  vous  avee  dans  10- 
rient,  que  vous  avez  à  Smyrne  et  sur  les  diffé- 
rents points.  Il  s'agirait  maintenant  d'exa- 
miner si  l'importance  des  intérêts  qu'ils  ont  à 
traiter  ou  à  protéger  mérite  cette  augmenta- 
T^î^^u^  admet  un  si  grand  nombre  d'agents. 
hh  bien!  lorsque  vous  aurez  examiné  avec 
soin  les  état»  qui  vous  sont  délivrés  tous  les 
ans  par  le  ministère  du  commerce,  vous  voyez 
quels  sont  les  intérêts  que  la  France  a  su.'  tel 
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ou  tel  point,  et  Im  intérêts  de  ces  mêm«  pajs 
sur  la  France;  vous  ne  trouves  aucune  propor- 
tion entre  l'importanoe  de  ces  divers  échanges 
et  l'état  présent  des  choses.  On  vous  a  de- 
mandé, par  exemple,  avec  instance  à  cette  tri- 
bune, et  le  gouvernement  a  établi  un  consulat 
à  ManiUe,  avec  un  traitement  de  80,000  francs 
par  an.  Eh  bien  1  j'ai  examiné  avec  soin  l'état 
de  mouvements  et  ds  communications  qui  exis- 
tent entre  la  France  et  Manille.  Qu'y  ad-je 
trouvé  !  J'ai  trouvé  que,  dans  quatre  ans,  trois 
bâtiments  français  avaient  touché  à  Manille. 
^  Je  me  suis  rendu  compte  du  chargement,  de 
l'équipage  et  de  la  richesse  qui  pouvai^it  les 
composer.  Ainsi,  en  1831,  un  seul  navire  y  a 
touché;  en  1832,  il  n'y  en  a  pas  eu;  en  1833,  il  y 
en  a  eu  trois,  ce  qui  fait  par  an  un  et  un  tiers. 
Ils  ont  porté  1,024  tonneaux,  et  l'équipage  a 
été  de  cinquante-neuf  hommes  pour  quatre 
ans.  Je  vous  demande  si  c'est  dans  des  intérêts 
commeirciaux  si  imperceptibles  .que  ceux-là 


vous  avez  formé  sur  ce  point. 

Lorsque  j'examine,  d'autre  part,  le  consulat 
de  Campêche,  c'est  là  surtout  qu'il  y  a  luxe  et 
superfétation.  On  en  est  si  convaincu,  que,  d^ 
puis  deux  ans  que  ce  consulat  existe,  le  con< 
sul  qui  y  a  été  nommé  ne  s'est  point  rendu  à 
sa  destination.  Si  je  suis  bien  informé,  11  est  à 
New- York;  mais  il  ne  s'est  jamais  rendu  à 
Campêche,  où  vous  n'avez  pas  d'agent  qui 
représente  vos  intérêts  commerciaux.  Dans  un 
pareil  état  de  choses,  pour  la  récapitulation 
des  agents  de  toute  nature  que  vous  entretenez 
sur  tous  les  point  du  globe,  je  crois  qu'il  y  a 
lieu,  sinon  de  supprimer  les  sommes  qui  fi- 
gurent au  chapitre  III,  du  moins  d'en  changer 
la  destination,  et  do  les  porter  aux  points  où 
les  intérêts  commerciaux  exigent  la  préssnce 
de  nos  agents,  et  de  les  retirer  de  là  où  ils  n'ont 
rien  absolument  à  faire. 

M.  MiONBT,  comniiesaire  du  roi^  se  dispose 
à  prendre  la  parole.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Je  mets  le  chapitre  aux 
voix. 

(Le  Chapitre  Ht  est  adopté.) 

Chapitre  IV.  Traitenheiit  des  agents  en  non- 

activité,   80,000  francs.    »  (Adopté,) 

«  Chapitre  V.  Frais  d'établissement  des 
afjents  politiques  et  consulaires^  300,000  fr..  » 
{Adopté.) 

«Chapitre  VI.  Frais  de  voyages  et  de  eour- 
rzersy  600,000  francs.   » 
{Adopté,) 

«  Chapitre  VII.  Frais  de  service  des  rési- 
dences politiques  et  consulaires,  897,000  fr.  »> 

M.  Aiiia^iil».  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  :  Allons  donc  !  c'est  abuser  du 
droit  de  parler. 

M.  le  Président.  Ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  demandent  la  parole  qui  aJbusent  de  la  pa- 
tieaice  de  la  Chambre;  il  me  semble  que  ce  se- 
rait la  Chambre  qui  ahuserait  de  son  droit,  en 
empêchant  un  orateur  de  parler.  Cela  ne  peut 
pas  être;  il  faut  laisser  discuter  librement,  suc- 
cinctement :  cela  serait  à  désirer  (On  rit), 
mais  toujours  librement. 

M.  Augiiis.  Il  eét  un  renseignement  dont 
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j'u  beBoin  pour  mon  compte,  et  qui,  je  crois, 
ne  sera  pas  inutile  à  1&  plupart  des  membres 
de  cette  Chambre,  qui  murmurent. 

Je  voudrais  savoir  ce  çu'on  entend  par  frais 
de  service.  Cette  dénomination  est  très  vague, 
et  le  étûffie  considérable.  J'ai  lieu  de  supposer, 
jusau'à  explications  à  la  tribune,  (|u  u  y  a 
donole  emploi;  et  quand  M.  le  commissaire  du 
Roi  aura  en  la  bonté  de  nous  faire  connidtre 
ce  que  c'est  que  les  frsûs  de  service,  je  l'expli- 
querai à  mon  tour. 

M.  MiONZT,  eommi suaire  du  roi.  Messieurs, 
M.  Auguis  demande  des  explications  qui  ont 
été  adressées  à  lui  comme  à  tous  les  membres 
de  la  Chambre  par  le  budget  même.  Le  cha- 
pitre qui  est,  dans  ce  momentrci,  en  discus- 
sion, a  reçu  des  développements  sous  le  nom 
de  frais  de  service  de  résidence  politique  et 
consulaire.  Je  vais  détailler  d'âpre  les  inuica- 
tions  mêmes  qui  ont  été  imprimées  dans  le 
budget,  et  que  M.  Auguis  doit  avoir  lu,  en 

âuoi  consistent  ces  frais  de  service.  Ce  sont 
es  frais  de  correspondance  entre  les  agents 
entre  eux  et  le  ministère,  les  documents  poli- 
tiques, commerciaux  et  statistiques,  les  »&* 
cours  à  des  Français  indigents  pour  frais  de 
leur  repat^ement,  8i  M.  Auguis  les  connaît, 
je  ne  les  détaillerai  pas;  s'il  a  quelque  obser- 
vation particulière  à  faire,  je  l'attends  et  j'y 
répondrai. 

Ces  frais  de  service  qui  s'élevaient  avant  la 
révolution  de  1830  à  1,300,000  francs,  ont  été 
réduits  à  697,000  francs.  Quelquefois  ces  frais 
sont  insuffisants,  et  le  ministre  est  obligé  de 
tenir  la  main  avec  la  plu£  extrême  sévérité 
pour  que  le  chiffre  fixé  par  la  Chambre  ne 
soit  pas  dépassé.  Il  ne  1  est  jamais;  mais  je 

Suis  affirmer  que  ce  chiffre  est  tout-à-fait  in- 
ispensable,  et  qu'il  serait  impossible  de  pour- 
voir à  ce  besoin  s'il  était  diminué. 

Si  M.  Auguis  avait  d'autres  observations 
ultérieures  à  m'adresser,  je  lui  donnerais  une 
explications;  je  l'attends. 

M.  Angnis.  M.  le  commissaire  du  roi  vient 
de  dire  qu'il  fut  un  temps  où  les  frais  de  ser- 
vice montaient  à  1,300,000  francs^  et  que  de- 
puis, de  réduction  en  réduction*  il  avait  des- 
cendu le  chiffre  à  celui  qui  vous  est  présenté. 
Je  n'ai  pas  lieu  de  supposer  que  cette  somme 
se  soit  jamais  élevée  à  1,300,000  francs. 

M.  MiOKBT,  commissaire  du  roi.  Que  M.  Au- 
guis se  reporte  aux  budgets  antérieurs. 

M.  Angnis.  Bije  suis  bien  informé,  les 
frais  de  service,  par  exemple,  de  Paris  avec 
Constantinople  et  de  Constantinople  avec 
Paris,  se  seraient  élevés  jusqu'à  220,000  francs, 
à  une  certaine  époque,  sans  qu'on  en  ait  ja- 
mais présenté  le  détail  d'une  manière  bien 
précise.  Eh  bieni  pendant  l'ambassade  de 
iSl.  le  comte  de  Saint-Priest,  à  une  époque 
où  nos  relations  avec  l'Orient  étaient  presque 
journalières^  où  les  échanges  de  courriers 
étaient  si  fréquents,  où  les  communications 
n'étaient  pas  si  faciles  qu'aujourd'hui,  ils  s'é- 
levaient à  13.000  francs.  Plus  tard,  il  est  vrai, 
pendant  l'ambassade  de  M.  de  Choiseul,  qui 
taillait  largement,  ces  frais  de  service  se  sont 
élevés  à  110,000  francs,  et  on  y  comprenait 
les  détails  qui  figurent  au  budget. 

Aujourd'hui,  on  nous  parle  des  frais  de  re- 
patrjcments,  de  correspondance  deb  agents 
entro  eux,  et  des  documents  statistiques  qu'ils 
adroe«cnt  au  gouvernement, 


Quant  aux  documcots  statistiques,  il  est  de 
leur  devoir  de  les  rédiger,  c'est  dans  leur  mis- 
sion, c'est  l'objet  de  leur  travail;  et  je  ne  com- 
prendrais pas  qu'il  leur  fût  alloué  un  traite- 
ment en  d^ors  de  celui  qui  leur  est  fixé  par  la 
loi. 

D'un  autre  oôté^  je  ne  onnprendrais  pas  les 
frais  de  oorrespondanoes.  D  y  a  là  un  dou- 
ble emploL 

Vous  demandes  pour  les  frais  de  cour- 
riels une  somme  fort  considérabla  II  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  échanges  se  font  par  les 
communications  des  courriers;  et  que  ce  n'est 
pas  pour  frais  d'expéditions  extraordinaires 
qu'cm.  peut  occasionner  au  ministre  des  affaires 
étrangères  une  dépense  aussi  considérable  que 
celle  qui  a  lieu.  Si  d'une  part  vous  portez  à 
000,000  francs  les  frais  de  courriers,  je  de- 
mande, d'un  autre  côté,  comment  il  se  ferait 
que  sous  la  dénomination  de  frais  de  service 
vous  demanderiez  un  chiffre  qui  doublerait 
presque  le  premier.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
ces  deux  articles  devraient  être  fondus  en- 
semble, gue  la  première  somme  serait  suffisante 
pour  tskiie  face  aux  deux,  et  qu'il  y  a  néces- 
sairement un  double  emploi,  surtout  quand  on 
examine  le  nombre  de  courriers  attachés  aux 
affaires  étningères,  et  qu'on  suppose  que  ces 
courriers  soient  constamment  en  route.  Alor^ 
d'a<>rès  les  tarifs  qui  sont  déterminés  par  un 
règlement  de  l'an  VI,  il  serait  impossible  de 
pouvoir  employer,  quand  on  les  ferait  voyager 
toute  l'année,  la  somme  qu'on  voterait  dans 
ces  deux  articles. 

Je  crois  qu'on  charge  de  ces  courses  des  per- 
s(mnee  tout-à-fait  étrangères  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  iUnsi,  ces  deux  cour- 
riers fig^irent  au  même  article  comme  touchant 
chacun  un  traitement  annuel  de  1,500  francs. 
Certainement  c'est  très  peu  de  choses;  mais  il 
faudrait  y  ajouter  les  frais  de  poste  s'ils 
étaient  employés.  La  plupart  du  t^ps  on  ex- 
pédie à  leur  place  des  personnes  auxquelles  on 
veut  procurer  l'occasion  de  voir  les  pays  étran- 
gers, d'une  manière  fort  éomomique  pour  eux. 
On  les  envoie  tantôt  à  Vienne^  tantôt  à  Saint- 
Péteisbourgj  et  tantôt  à  Constantinople;  et  ces 
voyages  doivent  nécessairement  occasionner 
au  ministère  des  affaires  étrangères  des  dé- 
penses plus  considérables  que  s'il  pren&it  les 
courriers  attachés  au  ministère,  qui  v  sont  en 
peimanenoe,  et  qui  ne  touchent  que  leur  trai- 
tement de  1,500  francs.  Ce  serait  donc  pour 
faire  cesser  une  pareille  anomalie,  qu'on  au- 
rait dû  fondre  ces  deux  chapitres  en  un  seul. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, on  a  fait  revivre  une  disposition  du 
règlement  de  l'an  VI,  qui  fixerait  les  frais  de 
ces  agents  suivant  le  rang  qu'ils  occupent  dajis 
la  hiérarchie  diplomatique.  Mais  il  me  semble 
qu'il  fallait  en  faire  revivre  d'autres  :  en  même 
temps  qu'on  a  fixé  les  frais  ce  courriers,  selon 
que  ce  seraient  des  ambassadeurs,  des  mi- 
nistres, des  résidents,  etc.,  on  avait  aussi,  par 
un^  autre  disposition,  fixé  le  traitement  fixe  de 
chacun  de  ces  agents.  Si  vous  compariee  ce 
traitement  à  celui  que  toucèent  aujourd'hui 
nos   agents   diplomatiques,    je   comprendrais 

Su'on  voulut  maintenir  oette  disposition-là^ 
[ais  aujourd'hui  que  ces  traitements  sont  tri- 
plés, pourquoi  n'avoir  pas  invoqué  la  totalité 
du  règlement,  la  totalité  de  cette  disposition,  et 
n'en  avoir  pris  au  contraire  qu'un  article  qui 
règle  les  frais  de  courriers? 
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J  e  me  résume,  en  disant  qu'il  y  aurait  lieu 
de  réunir  les  deux  chapitres  en  un  seul,  et  que 
leB  600,000  francs  suffiraient  pour  faire  face  à 
tous  les  deux. 

M.  MiONET,  comnUsêcdre  du  roi.  Messieurs, 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  ré- 
pondre quelques  mots  à  l'honorable  M.  Âuguis. 

M.  Auguia  a  assuré  que  sous  Tambassade  de 
M.  de  dnoiseul-Gkmffier,  ce  que  je  ne  peux 
pas  vérifier,  les  frais  de  service  avaient  été  très 
considérables.  Quant  aux  frais  pour  les  am- 
bassades, légations,  consulats,  qui  scmt  faits 
en  ce  moment,  je  renvoie  M.  Auguis  à  la  loi 
des  comptes  qui  passe  annuellemnt  sous  les 
yeux  delà  Chambre;  il  y  verra  une  justifica- 
tion complète  de  tous  les  frais  faits  pour  ce 
genre  de  besoin. 

M.  Angnis.  i^a  cour  des  comptes  se  plaint 
constamment  qu'ils  ne  sont  pas  justifia.... 

M.  MiONET,  comfMêsaire  du  roi.  J'en  de- 
mande pardon  à  M.  Aug^iis,  mais  pas  un  seul 
reproche  n'a  été  adressé  par  la  cour  d^ 
comptes  au  ministère  des  aiFaires  étrangères. 
Quant  aux  documents  et  statistiques  envoyés 
par  les  ambassadeurs,  ministres  et  consuls 
au  ministre  des  affaires  étrangcrea,  je  ne  vois 
pas  comment  M.  Auguis  exigerait  qu'ils  les 
achetassent  pour  leur  compte,  et  les  adres- 
sassent, à  leurs  frais,  au  ministère. 

Du  reste,  M.  Auguis  n'a  tenu  compte  dans 
ce  chapitre,  que  d^  deux  ou  trois  objets  dont 
j'ai  fait  mention;  mais  il  y  en  a  sept  autres 
qui  sont  aux  frais  des  ambassades  et  des  léga- 
âons,  et  qui  doivent  nécessairement  être 
payés  par  le  département  des  affaires  étran- 
gères, et  non  par  ses  agents  :  M.  Aug^uis  a  con- 
fondu, ce  qui  lui  arrive  quelquefoia.  dans  le 
budget  des  affaires  étrangères,  les  frais  de  cor- 
respondance avec  ceux  de  courriers. 

M.  Au^Ia.  Je  ne  les  ai  pas  confondus,  au 
contraire.  (Bruit) 

M.  MiQNBT,  commissaire  du  roi.  Les  frais 
de  correspondance  sont  tout  à  fait  différents 
des  frais  de  courriers. 

M.  Aurais.  Je  le  sais  très  bien. 

Plusieurs  voix  :  N'interrompez  pas. 

M.  MlGNBT,  commissaire  du  roi.  On  envoie 
des  courriers  lorsque  la  cause  de  leur  envoi 
est  de  nature  à  exiger  la  promptitude  et  le 
secret.  Dans  tous  les  autres  cas,  on  se  sert  de 
la  voie  ordinaire  dé  la  poste;  on  s'en  sert  en 
Europe,  dans  le  Levant  et  en  Amérique.  Ce 
sont  des  frais  complètement  indépendants  de 
ceux  portés  sur  les  chapitres  des  frais  de  cour- 
riers et  de  voyageurs,  et  M.  Auguis  les  a 
mêlés  et  confondus. 

M.  AnfraU.  Je  ne  les  ai  pas  confondus;  j'ai 
proposé  de  les  mêler  et  de  îr>-  confonare. 

M.  MiOMST^  commissaire  du  roi.  Comme  ce 
sont  des  services  tout  à  fait  différents,  il  faut 
affecter  à  ce  service,  oui  représente  des  besoins 
réels,  des  fonds  différents  aussi.  Il  est  bien 
évident  qui  si  l'on  affectait  une  seule  somme 
à  deux  genres  de  services  tout  à  fait  différents, 
on  ne  pourrait  satisfaire  au  besoin  qui  a  fait 
'^réer  ce  service. 

Quant  aux  tarifs,  M.  Auguis  a  mêlé  encore 
un  chapitre  à  un  autre.  Le  tarif  pour  les  frais 
de  voyage  est  relatif  au  déplacement  des  am- 
bassadeurs. Quand  ils  se  rendent  à  leur  poste, 
ou  quand  ils  sont  en  congé,  <xi  leur  alloue  des 


frais  de  poste^  indépendamment  des  frais  de 
courriers  et  de  correspondance...  M.  Auguis  a 
prétendu... 

M.  le|cé:ittr«IDeiii«rç«y.  Mais  nous  savons 
le  nom  de  M.  Auguis. 

(Quelques  voix  :  Cela  n'est  pas  parlemen- 
taira 

M.  MiONET,  com^missaire  du  roi.  L'honorable 
préopinant  a  prétendu  que  les  tarifs... 
(Bruit). 

M.  Tlilera,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.   Qu'estrce  que  cela 
signifie?... 

M.  Eiunean.  Je  vais  vous  le  dire. 

M.  Thlem,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Dites  cela  à  la  tri- 
bune, mais  non  pas  sur  votre  banc... 

M.  Eionean.  Nous  en  avons  le  droit;  quand 
quelque  chose  ne  nous  paraît  pas  parlemen- 
taire, nous  avons  le  droit  d'en  faire  l'obser- 
vation. 

M.  le  Président.  Messieurs,  veuillez  vous 
abstenir  de  toute  personnalité. 

M.  MiONET,  commissaire  du  roi.  Il  me 
semble  aue  je  n'ai  manqué  en  aucune  façon  à 
l'honorable  préopinant,  qui  a  adressé  au  gou- 
vernement des  demandes  exigeant  des  explica- 
tions. Ces  explications^  je  les  ai  données,  et 
je  crois  d'une  manière  convenable.  Je  ferai 
remarquer  à  M.  Auguis  qu'il  a  confondu  ce 
qui  est  relatif  aux  frais  die  correspondance 
et  aux  frais  de  courriers,  et  ce  qui  est  relatif 
aux  frais  de  poste.  Il  a  avancé  que,  sous  le  Di- 
rectoire, on  avait  alloué  des  frais  de  poste  plus 
considéraJbles  aux  ambassadeurs,  parce  que 
leur  traitement  était  inférieur^  trois  fois 
moindre  que  celui  des  ambassadeurs  d'au- 
jourd'hui. Ce  que  je  puis  assurer,  et  on  peut 
le  vérifier,  c'est  qu'à  cette  époaue  les  frais 
étant  les  mêmeSp  le  traitement  des  ambassa- 
deurs était  supérieur.  Ce  n'était  donc  pas  un 
dédommagement  qui  leur  était  accordé,  mais 
un  besoin  auquel  il  était  pourvu  d'après  sa 
nature. 

M.  An^cnls.  Je  demande  la  parole  pour  rec- 
tifier un  fait.  M.  le  commissaire  du  roi  vient 
d'établir  positivement  à  cette  tribune,  et  il  a 
fini  par  là^  que  le  traitement  des  ambassadeurs 
et  des  divers  agents  diplomatiques  de  Tan  6 
et  des  annétt  suivantes,  était  plus  fort  que  ceux 
d'aujourd'hui.  Eh  bien  !  voici  les  tarifs,  et  ie 
ne  crains  pas  de  les  donner  comme  officiels 
pour  toutes  les  parties.  Vous  aviez  à  Rome  un 
ambassadeur  auquel  on  accordait  37,500  fr. 
d'après  le  tarif  que  vous  avez  invoqué,  vous 
aviez  à  Madrid  un  ambassadeur,  100,000  fr.; 
à  Berlin.  60,000  francs;  à  Stockolm,  45,000  fr. 

Voici  le  véritarble  tarif  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  et  je  suis  étonné  que  M.  le 
oommissaire  du  roi,  qui  doit  connaître  mieux 
que  personne  ces  divers  tarifs,  vienne  à  cette 
tribune  déclarer  positivement  que  je  suis  dans 
l'erreur.  Eh  bien!  moi  je  déclare,  jusqu'à 
preuve  contraire,  que  les  chiffres  que  je  viens 
d'articuler  sont  les  véritables  chiffres  de  cette 
époque;  ces  chiffres,  ie  les  ai  en  mains. 

D'un  autre  côté,  M.  le  commissaire  du  roi 
vous  a  dit  que  je  m'étais  trompé,  que  j'avais 
confondu  deux  articles  comme  je  le  fais  habi- 
tuellement, art-il  ajouté,  avec  une  épigramme 
que  je  laisse  à  la  Chambre  le  soin  d'apprécier. 
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Je  n'a4  nallem^nt  confondu;  je  saiib  biea  que 
ces  articles  divers  sont  disposés  de  manière  à 
ce  qu'on  puisse  se  tromper;  ils  sont  à  côté  l'un 
de  l'autre,  avec  une  intention  que^  pour  ma 
part,  je  ne  veux  pas  qualifier;  mais,  je  le  ré- 
pète, je  ne  me  suis  pas  trompé^  et  les  chiffres 
que  j'ai  présentés  sont  vrais,  ils  sont  pris  dans 
le  tarif  même. 

M.  MiGNST,  commigsaire  du  roi,  (de  sa 
place).  Je  répondrai  un  mot  à  ce  que  vient 
de  dire  M.  Auguis  relativement  aux  ambassa- 
deurs. (A  la  tribune/  à  la  tribune/  L'orateur 
monte  à  Ut  tribune.) 

M.  MiGNET,  commissairt  du  roi  (à  la  tri- 
bune). Ce  que  je  puis  affirmer  à  la  Chambre, 
c'est  que  M.  ^Barthélémy,  qui  était  ambassa- 
deur en  Suisse  en  l'an  IV,  lorsqu'il  conclut  la 
paix  de  Bâle,  la  première  que  la  République 
irançaise  ait  conclue  avec  les  puissances  étran- 

SèreSji  le  seul  ambassadeur  représentant  au 
ehors  la  France,  M.  Barthélémy  avait  un 
traitement  supérieur  à  celui  de  notre  ambas- 
sadeur à  Berne  dsAs  ce  moment-ci. 

Ce  que  îe  puis  également  affirmer,  c'est  que 
l'ambassaaeur  français  en  Espagne,  du  mo- 
ment où  les  rapports  ont  été  renoués  après  la 
conclusion  de  la  paix  entre  l'Espagne  et  la 
France,  a  eu  un  traitement  supérieur  à  celui 
qu'a  notre  ambassadeur  dans  ce  moment.  Le 
traitement  de  l'ambassadeur,  qui  est  de 
120,000  francs,  s'est  élevé  à  cette  époque  à 
160,000  francs.  Ce  fait  est  certain^  et  je  de- 
manderai à  l'honorable  préopinant  de  dire, 
puis(][u'il- a  les  tarifs  sous  les  yeux,  si  j'avance 
une  mexactitude.  (Aux  voix/  aux  voix!) 

M.  Eiiicrostte.  Messieurs,  je  n'ai  que  de  sim- 
ples et  courtes  observations  à  faire:  et  je  les 
aurais  présentée^  de  ma  place,  si  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ne  venait  de  té- 
moigner le  désir  que  ce  débat  fût  vidé  à  la  tri- 
bune. M.  le  ministre  du  roi  disait  tout  à  l'heure 
Sue  la  Cour  des  comptes  n'a  jamais  réclamé 
e  justifications  plu«  étendues,  plus  détaillées, 
plus  complètes,  pour  les  frais  de  service  des 
agents  consulaires  et  diplomatique.  Je  réponds 
ç[ue  la  Cour  des  comptes  a  si  bien  et  si  souvent 
inséré  cette  observation  critique  dans  ses  tra- 
vaux annuels^  que  le  règlement  du  23  mai  1833 
a  été  reconnu  nécessaire,  afin  d'assurer  la  pro- 
duction des  pièces  comptables.  Cela  résulte 
jusqu'à  l'évidence  d'un  rapport  soumis  à  la 
Chambre  par  la  commission  des  comptes 
de  1833.  Voici  le  passade  qui  constate  que  la 
Cour  des  comptes  à  diverses  reprises,  décla- 
rait insuffisantes  les  explications  fournies  par 
le  ministère.  Elles  sont  plus  explicites  à  pré- 
sent, mais  elles  ont  manqué  autrefois;  et  l'on 
demande  en  outre^  pour  l'avenir  un  tableau 
analytique  du  mode  de  comptabilité  suivi  pen- 
dant chaque  exercice.  Cette  recommandation 
n'a  pafi  été  contestée,  elle  subsiste  donc  comme 
les  autres  conclusions  de  la  même  commission. 
M.  le  commissaire  du  roi  a  sans  doute  oublié 
les  travaux  do  la  cour  et  de  la  commission  des 
comptes,  quand  il  vous  a  dit  que  jamais  le 
ministère  des  affaires  étrangères  n'avait  reçu 
une  demande  de  justifications  plus  complètes, 
plus  minutieuses.  Sans  attacher  à  cette  obser- 
vation plus  d'importance  que  n'en  comporte 
une  explication  simple,  j'ai  cru  devoir  réta- 
blir les  faits,  et  c'est  dans  cette  intention  que 
j'ai  pris  la  parole,  dût  mon  nom  être  repro- 
duit aussi  fréquemment  dans  \ça  réponses  qui 
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peuvent  m'être  faites,  que  le  nom  de  mon 
norable  collègue  M.  Augnis,  qui  examifi 
budget  avec  tant  de  soin,  avec  tant  ^t  d 
cience,  et  avec  une  si  louable  attention.  'I 
bien/  très  bien!) 

M.  Ilea9ièr«^9>  J'^aurai  Thonneur  d.  fi 
observer  à  i'boxxorable  préopinant... 

M.  Tou»»ln.  Dans  les  difiéFenti  chapit 
ui  sont  soumis  en  ce  moment  à  rinvestig.-] 
e  la  Chambre^  le  chapitre  VI  oompi^ 
80,000  francs  pour  frais  ae  seoours  aax  Fr. 
çais  indigents  et  rapatriement.  Je  ne  m  •  I 
en  aucune  manière  sur  la  chiffre  de  8û.Ci'. 
Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  employé  di 
manière  convenable  pour  les  besoins;  maL^ 
à  faire  une  observation  importante.  m\ 
quelle  je  prie  M.  le  ministre  aes  affairée  ctr. 
gères  de  me  répondre. 

Dernièrement  un  navire  f  raneai^  a  ^ai(, 
frage  à  Hull  :  lorsque  l'équipage  s'est  aùr 
au  consul  de  France  pour  se  faire  râpa:- 
il  ne  lui  a  pas  été  possible  d'obtenir  du 
sul  français,  à  Hull,  de  se  faire  rapatrier. 

J'entendib  de  tous  cotés,  à  oe^e  tribune^  f^ 
1er  de  la  marine  française,  et  s'élever  ooEtr 
cherté  énorme  du  fret  de  notre  marine;ziou 
vous  donc  chercher  tous  les  jnojem  po&' 
pour  adoucir  le  cfort  dos  marins,  et  pour  / 
nos  malheureux  compatriotes,  lorsqu'ilj^t^ 
naufrage  sur  des  côtes  étr^HK^res,  y  pui^^' 
trouver,  auprès  des  consuls  françaiSi  de»  r 
cours  et  les  moyens  de  se  rapatrier. 

Je  suis  bien  certain  du  fait  qui  s'est  pw^ 
à  Hull;  je  donnerai  à  M.  le  ministre  toof  ^ 
renseignements  possibles;  et  j'ajoute  que,  i- 
différentes  côtes,  nous  avons  eu  les  m\m  ^'^ 
sagrémente 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  saiu  fui* 
observer  que  M.  le  commissaire  du  roi  n'*P»" 
du  tout  repondu  aux  questions  que  h\  ^^ 
sait  l'honorable  M.  Auguis.  M.  Augui*  av- 
posé  ainsi  la  question  :  J'ai  entre  les  ma-' 
un  tarif  qui  établit  que  les  ambassadeurs!"* 
de  telle  ou  telle  puissance  étaient  rétribu?*  ' 
l'an  VI  de  telle  manière  :  Eh  bien  !  au;-  ;r 
d'hui,    les    rétributions    sont    beaucoup  P 
fortes.  M.  le  commissaire  du  roi  a  répon- 
en  citant  les  traitements  de  l'an  IV;  oc^^' 
pas  là  du  tout  ce  qu'avait  demandé  M.  Aufr-  • 

M.  Thier»,  président  du  conseil,  wja  •• 
des     affaires  étrangères.  Quelle  est  la  ^1"* 
tion?  Je  ne  la  comprends  pas. 

M.  Toiissin.  Elle  est  facile  À  concevoir 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  mi/»/': 

des  affaires  étrangères.  Je  comprends  b'*'^  ^ 
question  relative  au   rapatriement  dw  »>" 
fragés  de  Hull  :  le  fait  ne  m'était  pas  cot'"; 
je  prendrai  des  renseignements.  Q^f^^'  ^^ 
tarifs,  je  ne  comprends  pas  la  question. 

M.  le  ^énërnl  l^eniisroiiT.  Je  yms  y'% 

quer.  M.  Auguis  a  dit  :  Par  le  tarif  de  1  an  >  ' 
les  traitements  des  ambassadeurs  ou  ^^ 
très  plénipotentiaires  près  de  telles  puihSBnf 
étaient  fixés  à  tant  :  il  a  cité  les  lieux  ^'' 
sommes.   M.   le  commissaire  du  roi,  «^^  *^  •* 
de  répondre  positivement  et  mrtinemtii^[ 
l'allégation  de  M.  Auguis,  a  dît  :  <<  La  v^' 
que  vous  êtes  dans  Terreur»  c'est  aue,  J^JJ. - 
la  conclusion  du  traité  de  Bade,  M-  ^^h 
lemy,   qui  était  le  seul  ambawftdeur  de  . 
France,  a  eu  une  somme  beaucoup  pJ"*  ^ 
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dérable.  »  Or,  M.  Augruis  n^avait  pas  parle  de 
cela;  il  n'a  parlé  que  au  tarif  de  1  an  vl. 

M.  Thiert,  président  du  conseil^  mindstre 
des  affaires  étrangères.  En  quoi  le  tarif  de 
Tan  I V  a-t-il  trait  à  la  question  du  budget  7 

M.  le  l^rëfildent.  Ce  sont  des  observationa 
qui  n'affectent  pas  le  chiffre  du  chapitre. 

M.  KUepno^  rapporteur.  Le  tarif  de 
l'an  VI  n'a  pas  paru  a  votre  commission  une 
considération  suffisante.  On  conçoit  très  bien 
qu'aujourd'hui  le  traitement  de  nos  agents  à 
r extérieur  puisse  être  plus  considérable  qu'en 
Tan  VI.  En  Van  VI.  les  valeurs  ne  représen- 
taient pas  ce  qu'elles  représentent  aujoup^ 
d'hui;  si  l'ambassadeur  d'Espagne  avait  alors 
105,000  francsi  et  s'il  touche  aujourd'hui 
120,000  francs,  certainement  il  n'y  a  pas  là 
d'exagération;  il  semblerait  même  qu'au joui^- 
d'hui  le  traitement  devrait  être  supérieur.  Il 
n'y  a  donc  aucune  exagération  dans  ce  traite- 
ment. 

(Le  chapitre  Y^^*  ™^^  *^^  voix,  est  adopté.) 

((  Chap.  VIII.  Présents  diplomatiques, 
50,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap .  IX .  Indemnités  et  secours , 
60,000  francs.  » 

La  commission  propose  une  réduction  de 
7,500  francs. 

]tf .  ISlienne,  rapporteur.  Je  vais  expliquer 
à  la  Chambre... 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  mimstre 
des  affaires  étrangères,  La  réduction  est  con- 
sentie. 

(Le  chapitre  IX,  réduit  à  62,600  francs,  mis 
aux  voiXj  est  adopté.) 

M»  le  Pré<4|<lenff  «  Chap.  X.  Dépenses  se* 
crêtes^  650,000  francs,  »> 

M.  AniKnlii.  La  Bestauration,  si  prodigue 
de  dépenses  ot  d(Hit  op  a  accusé  trop  souvent 
les  prodigalités,  avait  réduit  ce  chapitre  & 
400,000  francs.  Je  ne  comprends  pa&  pourquoi 
depuis  les  événements  de  Juillet  on  Va  accru 
de  250,000  francs. 

(Le  chapitra  X  ebt  adopté.) 

((  Chap.  XI.  Missions  extraordinaires  et  dé- 
pendes imprévues,  100,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  XII.  Dépenses  des  exercices  dos, 
(Pour  mémoire,)  » 

M.  le  Pr^9ldont  .11  n'y  a  pas  de  disposi- 
tions additionnelles.  Le  ministère  des  affaires 
étrangères  est  terminé. 

Discussion  dit  budget  du  ministère  de  la 
QUERBB  (exercice  1837). 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre. 

Beaucoup  d'orateurs  se  sont  inscrits  pour  la 
budget  de  la  guerre,  exi  déclarant  en  même 
temps  que  leur  intention  était  de  traiter  la 
question  d'Alger,  Ne  semble- tril  pas  plus  con- 
venable que  ceux  dont  l'intention  est  de  trai- 
ter la  question  d'Alger,  se  réservent  pour  le 
moment  où  Ton  discutera  les  divers  articles 
d'Alger^  et  que  la  parole  ne  soit  accordée,  dans 
la  discussion  générale^  que  pour  le«  observsr 
tions  qui,  en  effet,  auront  un  caractère  de  gé- 
néralité? (Oui!  oui/) 

La  parole  est  à  M.  le  général  Demarçay. 

M.  Amilliiin.  M.  le  président,  nous  sommes 
prêts  pour  terminer  le  budget  de  l'intérieur. 


M,  le  Préaident.  La  Chambre  ne  juga-treU^ 
pas  à  propos  que  les  artioloa  proposés^  pur  la 
commission  de  l'intérieur  soient  imprime»  1 

Plusieurs  voix  :  Ils  le  sont. 

M.  itmiliiau.  La  commission  est  prête  à  dis- 
cuter quand  la  Chambre  le  jugera  convenablSt 
Dans  oe  moment  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
est  absmt,  et  c'est  ce  qui  nous  fait  hésiter  à  de- 
mander la  disoHBflion  générale. 

M.  le  l^résIdeMl.  Elle  sera  mise  à  l'ordre  du 
jour  après  le  budget  de  la  guerre,  pour  la  disn 
cussion  générale  duquel  M.  le  général  Damar-* 
çay  a  la  parole. 

discussion  oén^ralb  du  budqbt 

DE    LA    GUERRE. 

M.  le  srenérai  Demereay.  Messieurs,  je  rév 
clame,  comme  j'en  ai  toujours  besoin,  l'indul-i 
gence  de  la  Uhanibre;  mais  je  déclare  en  outre 

Sue  je  m'en  remets  à  la  discrétion  individuelle 
e  cnacun  de  mes  honorables  collègues,  car  je 
n'écrit  point  mes  discours,  je  tâche  de  les  mètr 
tre  dans  ma  tête,  et  si  l'on  parlait,  la  perte 
serait  sans  doute  peu  importante, mais  il  me  sô* 
rait  physiquement  impossible  de  me  faire  en- 
tendre. (Parlez/  parlez/) 

En  1828,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  oe 
temps-là  M.  de  Caux,  disait  dans  un  rapport 
au  roi  :  «  Il  eût  été  impossible  (il  parlait  d'é* 
conomie)  d'aller  au-delà  dans  l'état  actuel  de 
l'organisation  de  l'armée.  »  Eh  bien  !  oe  qua 
disait  alors  M.  de  Caux,  je  le  dis  aujourd'hui, 
je  le  dis  pour  disculper  la  Chambre  si  quelr 
qu'un  voulait  l'inculper,  pour  disculper  masr 
sieurs  les  rapporteurs  en  général  et  en  partir 
culier.  Dans  1  état  actuel  des  choses,  avec  l'or^ 
ganis2Mtion  gu'a  l'armée,  il  est  impossibl^  ou 
pour  le  moins  extrêmement  difficile  de  faire 
quelque  économie  notable,  sans  qu'elle  n'ait 
des  résultats  fâcheux.  Cependant,  il  y  a  da 
grandes,  de  notables  économies  à  faire  sur  )'ob- 
jeib  le  plus  important  de  l'administration  des 
services  publics,  c'est-à-dire  ce  qui  concerne  la 
défense  au  pays  et  l'indépendance  nationale. 

Je  ne  veux  pas  parler  de  l'organisatioji  de 
l'armée  d'une  manière  générale,  je  veux  seu- 
lement jeter  un  léger  coup  d'œil  sur  œ  qui 
existe;  je  dirai  en  même  temps  co  qui  devrait 
exister. 

Je  ne  mo  jetterai  pas  dans  des  détails  tech- 
niques qui  vous  fatigueraient.  Quand  ij  m'ar- 
rivera  de  toucher  aux  questions  spéciales,  je 
tâcherai  de  les  rendre  d'une  manière  assez 
claire  pour  que  vous  puissiez  vous-mêmes  les 
juger. 

Je  tâcherai.  Messieurs...  je  ne  me  sers^  pa9 
de  cette  expression;  elle  serait  trop  prétentieuse 
et  trop  loin  de  la  modestie  dans  laquelle  je 
dois  me  renfermer;  mais  je  voudrais,  si  cela 
m'étais  possible,  parler  du  budget  de  la  guerre 
en  militaire  et  en  homme  d'état. 

Messieurs,  j'avais  le  dessein  de  parcourir 
ou  du  moins  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  mou- 
vement qui  s'introduisit  dans  les  esprits  et  par^ 
fciculièremen'b  dans  les  quarante  années  qui  pré- 
cédèrent notre  Révolution;  j'avais  eu  aessein, 
en  outre,  de  dire  que,  dans  ce  mouvement  des 
esprits,  les  perfectionnements  militaires  n'y 
furent  pas  étrangers;  que  les  heureux  change- 
ments, introduits  par  Frédéric  le  Grand  dans 
son  armée,  furent  examinés  par  des  Français  et 
introduits  dans  la  nôtre  avec  de  notables  per- 
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fectionnementa  par  le  comité  de  la  guerre  qui 
précéda  la  RévcMution,  par  le  comité  militaire 
de  rAfisemblée  coDstitutante,  qui  introduisi- 
rent dans  l'armée  des  règlements  et  des  ordon- 
nances, dont  plusieurs  seront  pendant  long- 
tempb  les  plus  beaux  monuments  de  Tinatiruc- 
tion  militaire. 

J'aurais  ensuite  dit  un  mot  de  ce  qu'y  ajouta, 
pour  la  simplification  du  service,  le  comité  mi- 
litaire de  la  Convention  nationale. 

Je  dirai  en  passant  que  les  dernières  années 
de  l'Empire  furent  moins  heureuses;  que  Na- 
poléon, tout  grand  capitaine  qu'il  étaitw  n'y 
mtroduîsit  que  des  changements  très  malheu- 
reux, et  qui,  dans  les  dernières  années,  jetèrent 
une  espèce  de  confusion  dans  le  service  mili- 
taire. 

Je  dirai  qu'au  commencement  de  la  seconde 
Bestàuration^  l'armée  ayant  été  dissoute,  fut 
enfin  réorganisée;  mais  malheureusement,  vous 
le  savez  comme  moi,  elle  le  fut  dans  l'intérêt 
d'un  parti,  en  haine  et  au  détriment  des  mili- 
taires des  anciennes  armées  françaises.  Cepen- 
dant, comme  tout  tend  à  se  régulariser,  il  en 
fut  ainsi  dans  l'organisation  de  l'armée:  et  la 

guerre  d'Ewagne  y  ajouta,  parce  qu  il  est 
u  propre  cPune  armée  en  campagne,  surtout 
quand  elle  ne  rencontre  pas  de  trop  grands  obs- 
tacles, de  perfectionner  son  service  intérieur. 

M.  le  ministre  de  Caux  arriva.  Je  ne  crains 
pas  de  dire  que  c'est  celui  qui,  depuis  cette 
époque,  a  été  le  plus  rapproché  de  faire  le 
bien,  et  certainement  celui  qui  a  fait  le  moins 
de  fautes.  M.^  de  Caux  n'avait  probablement 
pas,  je  le  crois  du  moins,  des  idées  bien  arrê- 
tées sur  toutes  les  branches  du  service,  mais 
c'était  un  homme  d'esprit,  de  sens,  disposé  à 
entendre,  ne  se  persuadant  nas  qu'il  savait 
tout,  doutant  parfois  et  consultant. 

C'étaient  de  très  heureuses  dispositions;  et 
s'il  n'avait  pas  été  sous  l'influence  du  duc  d'An- 
goulême,  de  son  action  ou  pour  mieux  dire,  de 
celle  des  personnes  qui  rentouraient.  il  est 
probable  que  son  administration  eût  été  mar- 
quée par  de  plus  heureux  résultats,  et  surtout 
que  1  organisation  si  malheureuse,  si  peu  rai- 
sonnable, qu'on  a  introduite  dans  le  personnel 
de  l'artillerie,  et  qui  existe  encore  en  grande 
partie^,  n'eût  pas  eu  lieu. 

Messieurs,  j'entre  en  matière. 

On  demande  300,000  hommes  et  230  millions, 
qui  seront  portés,  on  peut  le  croire  sans  cher- 
cner  à  calomnier  le  gouvernement,  à  240  mil- 
lions. Prenons  ce  terme-là;  du  reste,  je  prévien- 
drai M.  le  minstre  de  la  guerre  et  les  per- 
sonnes qui  voudraient  me  repondre,  que  je  ne 
viens  pas  du  tout  augmenter  sur  des  chiffres, 
sur  un  peu  plus  ou  sur  un  peu  moins;  je  passe 
là-dessus  toute  espèce  de  condamnation;  ce  ne 
sont  que  les  masses,  ce  ne  sont  que  les  sommi- 
tés, ce  ne  sont  que  les  variétés  et  les  faits  incon- 
testables que  je  veux  aborder. 

Messieurs,  accorder  300,000  hommes  au  gou- 
vernement et  230  ou  240  millions,  c'est  un  assez 
grand  sacrifice;  mais  si  vous  remarquez  quel 
est  l'objet  de  ce  sacrifice,  qui,  comme  je  l'ai 
dit  tout  à  l'heure,  est  la  défense  du  pays,  la 
conservation  et  l'inviolabilité  du  territoire, 
la  nationalité  française,  vous  conviendrez  que 
pour  atteindre  ce  but,  mais  pour  l'atteindre 
convenablement,  aucun  sacrifice  ne  doit  être 
ménagé  ni  regretté. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous 
a  parfaitement  fait  voir  que  l'horizon  poli-  | 


tique  était  tranquille,  que  nous  avons  lieu  d' 
pérer  la  paix,  d'espérer  une  longue  paix  :  a 
cela,  j'ajouterai  que  tant  que  le  gouvernement 
français  sera  sage  et  raisonnable,  je  ne  vois 
pas  de  motifs  fondés  pour  croire  a  la  rupture 
de  cette  paix.  C'est  mon  avis,  c'est  ma  manière 
de  voir,  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  les 
motifs  qui  me  font  voir  ainsi;  comme  je  l'ai 
dit,  la  discuscsion  qui  a  eu  lieu  hier  le  prouve 
suffisamment,  et  rend  inutile  d'y  rien  ajouter. 

Mais,  Messieurs,  quoique  Yhomxm  politique 
soit  rassurant,  quoique  la  paix  soit  probable, 
très  probable,  et  malgré  que  j'y  croie,  quel  est 
l'homme  prudent,  l'homme  instruit^  par  l'ex- 
périence ae  l'histoire,  instruit  même  parce  que 
nous  avons  vu  depuis  quarante-cinq  ou  cin- 
quante ans  en  politique,  quel  est  l'homme  qui, 
dans  cette  circonstance,  pourrait  dire  que  dans 
un  an,  dans  six  mois  même,  nous  n'aurons  pas 
la  guerre? 

Je  le  répète,  la  chose  n'est  pas  probable,  elle 
est  très  improbable;  mais  cependant  la  chose 
est  possible.  Et  si  elle  est  possible,  comment 
pourrait-on  négliger  une  précaution,  un  moyen 
aussi  important  que  celui  d'avoir  une  armée 
bien  et  convenablement  organisée? 

Messieurs,  je  dirai,  en  passant,  qu'indépen- 
damment de  l'armée  dans  la  composition  de 
laquelle  nous  allons  entrer,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  véritable  force  d'un  pays  existe 
dans  la  population,  dans  son  attachement  pour 
son  gouvernement,  et  surtout  pour  ses  institu- 
tions. Ce  qui  s'est  passé  en  France  en  92,  en  93 
et  en  94,  le  prouve  suffisamment,  l'Espagne  en 
a  donné  un  glorieux  exemple,  et  l'Allemagne 
en  1812  et  en  1813,  l'a  également  prouvé.  C'est 
un  motif  pour  organiser  convenablement  la 
garde  nationale.  Cette  organisation  n'est  pas 
satisfaisante;  eUe  doit  être  faite  en  plus  grandes 
masses;  elle  ne  doit  pas  être  faite  par  commune; 
mais  enfin  on  a  fait  une  loi.  Toutes  les  fois 
qu'une  chose  se  fait  pour  la  première  fois,  elle 
est  sujelbte  à  l'erreur,  c'est  un  premier  pas  que 
l'on  pourra  corriger. 

Messieurs,  il  y  aura  des  points,  dans  le  cours 
de  cette  discussion,sur  lesquels  je  pourrai  diffé- 
rer d'opinion  avec  le  gouvernement  et  avec 
plusieurs  de  mes  anciens  camarades.  Mais  je 
me  félicite  d'être  d'un  accord  à  peu  près  una- 
nime sur  un  des  points  les  plus  essentiels  :  la 
force  numérique  de  l'armée,  la  force  numérique 
de  la  réserve.  Je  suis,  sous  ce  rapport-là,  de 
l'avis  de  tout  le  monde,  ou  du  moins  de  tous  les 
avis  qui  m'ont  paru  de  quelque  importance  et 
de  quelque  mérite;  de  l'avis  de  la  commission, 
dont  nous  connaissons  l'opinion  par  son  rap- 
porteur; enfin,  je  suis  pleinement  rassuré  en 
énonçant  mes  idées  à  cet  égard. 

Je  suis  d'avis  qu'il  faut  à  la  France  une  ar- 
mée de  500,000  hommes,  officiers  non  compris, 
attendu  que,  dans  l'infanterie,  l'artillerie  et  le 
génie,  les  officiers  ne  combattent  pas  ordinaire- 
ment; ce  n'est  que  dans  la  caviderie  qu'ils  ser- 
vent comme  soldajbs.  Ainsi  donc  j'estime  qu'il 
faut  une  armée  de  500,000  hommes,  qui  soient 
toujours,  je  ne  dis  pas  sous  les  drapeaux,  mais 
sous  la  main  du  gouvernement;  de  telle  sorte 
qu'il  puisse  réunir  tous  les  corps  dans  quinze 
jours  de  temps,  et  les  mettre  en  ligne  dans  six 
semaines  ou  deux  mois.  Vous  verrez  si,  avec  les 
inoyens  que  je  propose,  ce  résultat  eât  pos- 
sible. 

Je  veux,  en  outre,  une  armée  de  réserve  de 
300,000  hommes.  Voilà  la  force  disponible  et 
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organisée  sur  laquelle  la  France,  je  crois,  peut 
se  reposer  de  sa  défense. 

Je  ne  sujspose  pas  qu'iine  armée  aotive  doive 
être  organisée  dans  le  but  principal  de  répri-* 
mer  les  troubles  intérieurs,  de  conserver  la 
tranquillité  du  pays.  Si  c'était  là  son  objet  prin- 
cipal, elle  devrait  avoir  une  tout  autre  organi- 
sation; mais  celle  que  je  conçois,  celle  que  je 
proposerai,  se  prêtera  également  à  son  but.  et 
même  mieux  qu'elle  ne  s'y  prête  dans  l'état 
actuel  des  choses. 

Messieurs,   comme  voufa  l'imaginez,   je  ne 


mes  yeux;  je  n'en  sors  que  quand  je  vois  du 
bien  à  gagner  ou  du  mal  à  éviter.  D'après  ma 
manière  de  voir,  l'armée  sera  recrutée  aujour- 
d'hui par  la  conscription. 

Quaat  à  la  réserve,  elle  sera  recrutée  par  le 
séjour  qu'y  feront  pendant  un  certain  nombre 
d'années  les  hommes  qui  auront  fini  leur  temps 
dans  l'armée  active,  cela  s'expliquera  naturel- 
lement par  le  développement  de  mes  idées. 

Je  crois  que  170,000  hommes  présents  sous 
les  armes,  et  même  n'étant  pas  toujours  pré- 
sents sous  les  armes  pendant  la  totalité  de  l'an- 
née, c'esft-âMlire  que  deux  cinquièmes  pourront 
être  renvoyés  dans  leurs  foyers  pendant  une 
partie  de  l'année;  j'estime  que  170,000  hommes 
sous  les  drapeaux  forment  une  armée  suffi- 
sante; sous  les  drapeaux,  je  n'oublie  pas  ce  que  ^ 
j'ai  dit  précédemment,  et  j'estime  qu'une  dé- 
pense de  150  à  160  millions  au  plus  est  suffi- 
sante pour  que  l'armée  soit  dans  l'état  d(mt  j'ai 
parlé,  et  que  les  grades  nombreux,  ceux  qui 
constituent  véritablement  la  force  de  l'armée, 
qui  en  sont  l'âme  et  l'essence,  soient  beaucoup 
mieux  traités  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui. 

Messieurs,  voici  auels  sont  mes  moyens  pour 
avoir  une  armée  bien  plus  nombreuse  que 
celle  que  nous  avons,  et  pour  pourvoir  à  ses 
besoins  avec  une  moindre  dépense.  Je  divise 
l'armée  en  deux  espèces  d'hommes  :  des  mili- 
taires de  profession  et  des  militaires  tempo- 
raires. Voilà  la  division  invariable  que  je  veux 
établir,  c'est  tout  le  système  de  l'organisation 
que  je  propose. 

Les  militaires  de  profession  sont  les  offi- 
ciers de  tout  grade,  les  sous-officiers,  les  tam- 
bours, les  trompettes,  pas  d'autres.  Les  mili- 
taires temporaires  sont  ceux  qui  paient  leur 
dette  à  l'Etat,  que  je  ne  veux  voir  en  temps  de 
paix  sous  les  drapeaux  que  pendant  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  y  acquérir  l'ins- 
truction du  corps  dans  lequel  ils  ont  été  incor- 
porés. Ceux-là  sont  les  simples  soldats. 

Je  n'aurai  pas  de  rengagement;  je  n'en  yeux 
pas.  Les  vieux  soldats  sont  très  bons,  j'ai  un 
grand  respect  pour  eux;  mais  c'est  pour  les 
vieux  soldats  formés  à  l'armée  en  temps  de 
guerre  seulement;  cette  expérience  ne  peut  se 
rmplacer  par  rien.  Mais  les  soldats  qui  ont 
vieilli  dans  les  garnisons,  je  n'en  fais  pas 
grand  cas;  je  maintiens  qu'ils  valent  moins  que 
des  hommes  qui,  pendant  deux  ans,  ont,  été 
instruits  dans  l'exercice  de  leur  arme  et  qui 
ensuite,  sont  renvoyés  dans  leur  famille  pour 
se  livrer  à  leurs  travaux  journaliers  et  ordi- 
naires. ^ 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire, 
et  c'est  là  tout  mon  système,  que  je  voulais 
deux  espèces  d'hcmimes  :  les  militaires  de  pro- 
fession et  les  militaires  à  temps.  Mais,  Mes- 


sieurs, pour  avoir  des  militaires  de  profession, 
vous  concevez  que  je  ne  puis  les  contraindre, 
vous  concevez  que  je  ne  puis»  pas  les  y  appeler 
de  forge,  ce  serait  probaolement  des  militaires 
d'une  médiocre  qualité.  Non,  je  veux  que  ce 
soient  des  militaires  deprédilection,qui  choisis- 
sent la  carrière  militaire  parce  que  c'est  celle 
qui  leur  convient  le  mieux,  et  parce  qu'ils  y 
trouveront  de  l'avantage  sous  le  rapport  de 
l'avancement»  sous  le  rapport  de  la  solde  et  sous 
le  rapport  de  la  considération. 

Quant  à  l'avancement»  j'ai  véritablement  de 
la  peine  à  comprendre,  après  les  longues  et  glo- 
rieuses guerres  que  nous  avons  faites,  avec  l^x- 
périence  que  nous  avons  acquise,  quand  nous 
avons  vu  toutes  ces  illustres  épées  dont  on  nous 
a  parlé  souvent  dans  cette  enceinte,  sortir  des 
rangs  de  nos  soldats,  après  avoir  commencé 
par  être  simples  soldats,  sous-officiers  et  avoir 
obtenu  de  si  bons  et  de  bi  glorieux  résultats,  j'ai 
véritablement  de  la  peine  à  concevoir  que,  dans 
l'organisation  actuelle  de  l'armée,  les  sous-of- 
ficiers d'infanterie  ei  de  cavalerie  n'aient  que 
le  tiers  des  places  d'officiers. 

Messieurs,  l'Assemblée  constituante  qui  n'a- 
vait pas  acquis  une  telle  expérience,  sentit  tout 
d'abord,  sentit  par  instinct  comment  cette  ques- 
tion devait  être  jugée,  et  elle  attribua  immé- 
diatement les  trois  quarts  des  places  de  sous- 
lieutenants  aux  sous-officiers,  et  le  quart  à 
ce  qu'on  appelait  alors  les  enfants  de  citoyens 
actifs.  Eh  bien  ce  que  fit  l'Assemblée  consti- 
tuante doit  être  refait,  doit  être  rétabli.  Les 
sous-officiers  ne  doivent  pas  avoir  moins  des 
trois  quarts  des  places  d'officiers. 

Les  sous-officiers,  Messieurs,  mais  c'est  la 
meilleure  espèce  d'hommes  dans  laquelle  vous 
puissiez  prendre  vos  officiers.  Ce  sont  des  hom- 
mes de  classe  inférieure,  habitués  aux  travaux, 
que  vous  choisissez  sur  un  très  grand  mxnbre. 
Et  remarquez  que  les  avantages  qui  résultent 
d'une  bonne  éducation  sont  toujours  bien  infé- 
rieurs à  ceux  que  la  nature  nous  donne,  à  la 
bravoure,  à  une  âme  élevée,  à  un  généreux  cou- 
rage. Ainsi,  quand  vous  choisissez  vos  sous-of- 
ficiers parmi  les  conscrits,  parmi  tous  les  hom- 
mes que  la  loi  appelle  à  servir  leur  pays,  c'est 
justice,  c'est  prudence,  c'eeM}  le  choix  le  plus 
judicieux  que  vous  puissiez  faire. 

Messieurs,  j'ai  parlé  du  traitement  Tous  les 
traitements  cie  l'armée,  excepté  ceux  des  offi- 
ciers généraux,  que  je  ne  regarde  pas  comme 
trop  considérables,  mais  que  je  regarde  comme 
suffisants,  excepté  ceux-là, tous  les  traitements 
de  l'armée,  excepté  ceux  des  simples  soldats  qui 
paient  leur  dette,  que  la  patrie  doit  vêtir, 
nourrir,  traiter  oon valablement,  mais  rien  de 
plus;  excepté,  dis- je,  la  paie  des  simples  sol- 
dats,tous  les  grades  sont  insuffisamment  rétri- 
bués et  ne  sont  pas  ce  qu'ils  devraient  être.  Ce- 
pendant, il  esb  juste  de  dire  que  l'inégalité  n'est 
pas  la  inême  pour  tous,  et  que  l'on  a  dernière- 
ment fait  des  au^entations  aux  traitements 
qui  n'ont  pas  toujours  été  répartis...  je  ne  les 
attaque  pas,  mais  je  dis  qu'ils  auraient  pu  être 
répartis  d'une  manière  plus  équitable,  plus 
avantageuse  au  pays.  Ce  n'est  pas  en  diminuant 
la  solde  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  c'est  en 
l'augmentant,  mais  en  commençant  par  les 
grades  qui  ont  le  plus  besoin  d'augmentation, 
que  l'e  yeux  que  cet^  opération  ait  lieu. 

Ainsi,  sans  entrer  dans  de  trop  longs  détails 
à  cet  éRard,  c'est  particulièrement  la  solde  des 
sous-officiers  de  toutes  armes  que  je  pronds 


602 


[Chambre  des  Députés.]  RftGflB  t)B  L0U1S>f UIL1PP8.  [3  juin  1836] 


pour  exemple.  Aujourdliai,  1&  solde  d'un  ser- 
gent-major  d'infanterie  est  de  22  sons,  la  solde 
d'un  sergent  d'infanterie  est  de  72  c^ittmes,  la 
solde  d'un  caporal  est  de  53  centimes.  Or,  je 
m'en  rapporte  à  voub,  et  comme  citoyens,  et 
comme  intéressés  à  la  défense  du  pays, 
comment  voulez-vous  qu'un  sergent-major,  un 
homme  choisi  sur  plusieurs  centaines  d'hom- 
mes, un  homme  modèle  par  sa  conduite,^  par 
ses  qualités  physiques  et  morales,  par  son  intel- 
ligence, comment  voulez-vous  qu'il  se  croie  à  sa 
place,  qu'il  se  croie  convenablement  rétribué  et 
justement  récompensé  avec  22  sous  par  jour, 
quand  des  hommes  d'un  mérite  bien  inférieur, 
dans  des  industries  civiles,  dans  toutes  les  con- 
ditions de  la  société,  reçoivent  un  traitement 
double  ou  triple  de  celui-là  ? 

M.  dm  Raiieé.  Très  bien  1 

M.  le  fcëpëral  Drinarçay.  Je  ne  m'étendrai 
pas  davantage;  il  ne  me  suffit  pas  d'avoir  tou. 
ché  cet  objet-là  pour  que  vous  en  sentiez  toute 
l'importance.  Ce  sont  les  sous-officiers  que  je 
vous  recommande,  c'est  leur  traitement  qui 
doit  être  augmenté,  c'est  une  satisfaction  ciue 
vous  devez  leur  procurer.  Ces  sous-officiers 
arrivent  simples  soldats  ^Is  arrivent  sur  le  pied 
le  plus  inférieur;  c'est  leur  propre  mérite,  c'est 
sous  left  yeux  de  leurs  camaraoes  qu'ils  se  sont 
élevés,  ce  sont  eux  qui  les  instruisent,  qui  les 
forment;  ils  ne  les  abandonnent  jamais  dans 
aucune  circonstance.  Messieurs,  soignez  les 
soi|s-officiers,  récon^pen^ez-les,  dopnez-Ieur  les 
avantages  que  la  pwie  leur  doit,  vous  en  ti- 
rerez un  immense  avantage  en  remplissant 
un  acte  de  rigoureuse  justice 

Il  y  a  un  point  qui  n'est  pas  très  important, 
mais  dont  cependant  je  dirai  un  moit  en  pas- 
sant. Vous  savez  que  je  suis  ennemi  du  trop 
grand  nombre  de  grades,  très  grand  ennemi. 
La  profusion  des  grades  a  d'immenses  incon- 
vénient» :  les  hommes  qui  les  ont  n'en  sont  que 
peu  ou  point  flattés,  ceux  qui  n'en  ont  pas  en 
sont  humiliés.  Mais,  malgré  cette  manière  de 
voir,  je  veux  cependant  qu'il  y  ait  de  la  jus- 
tice, qu'on  accorde  à  chacun  ce  qu'il  a  droit 
d'obtenir,  ce  qu'on  ne  peut  lui  refuser,  et  ce 
dont  il  jouit  de  temps  immémorial.  Eh  bien  ! 
en  vertu  de  la  loi  actuelle  de  l'avancement,  qui 
portequ'pn  ne  peut  passer  d'un  grade  à  un  autre 
sans  avoir  oassé  quatre  ans  dans  le  premier, 
par  exemple  dans  celui  de  sous-lieutenant, 
il  en  résulte  que  pour  n'avoir  pas  prévu  un 
caB,ou  parce  que,depuis  qu'on  connaît  cet  incon- 
vénient, on  n'est  pas  venu  vous  proposer  d'y  re- 
médier, il  en  résulte  que  leci  sous-lieutenants 
qui  sortait  do  récole  d'application  de  Metz, 
pour  entrer  dans  le  corps  ae  l'artillerie  ou  du 
génie,  sont  encore  obligés  de  rester  deux  ans 
sous-lieutenants.  Vouloz-vous  que  je  vous  dise 
quels  sont  ces  sujets  ?  Ce  sont  des  jeunes  gens 
qui  ont  étudié  trois  ans  au  moins  avant  d'en- 
trer à  racole  polyteohniquo.  deux  ans  à  rEoolo 
polytechnique, deux  ansàl'Ecole  d'application; 
en  tout,  sept  ans.  Et  c'est  après  sept  ans  de 
travaux  et  d'études  aussi  suivies  et  qui  doivent 
avoir  un  succès  marquant,  que  vous  refusez 
a  ces  jeunes  gens  le  grade  de  second  lieutenant  ! 

La  chose  existait  depuis  nlusieurs  années 
que  je  ne  le  savais  pas  encore.  C'était  excu- 
sable, puisque  je  n'étais  plus  en  activité  de 
service;  mais  mon  ignorance  étq^it  particulière- 
ment fondée  sur  ce  que  je  ne  pouvais  pas  croire 


qu'on  eût  pria  une  mesure  aussi  peu  ration- 
nelle et  aussi  peu  juste.. 

Messieurs,  j'ai  un  point  important  à  déter- 
" miner;  o^ost  la  durée  du  temps  de  service. 
Copendapt,  je  trouve  dans  mes  souvenirs  m 
autre  point  sur  lequel  j'aurais  voulu  vous  dire 
quelque  chose  auparavant;  c'est  la  fixation  de 
la  solde. 

Comment  pourrait-on  s'imj^iner  que  la  fixa* 
tion  de  la  solde  ait  lieu  par  ordonnance  ?  Com- 
ment pourrait-on  s'imaginer  que  ce  ne  soit  pas 
par  une  loi  ?  Mais  l'Assemblée  constituante  n'a 
eu  rien  de  çlus  pressé  que  de  fixer,  par  le 
caractère  delà  loi^  les  divers  tarifs  de  la  solde. 

La  Convention  nationale,  par  sa  loi  de 
l'an  III,  qui  a  continué  d'être  en  vigueur  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  avait  réglé  la  solde.  Et 
aujourd'hui  c'est  par  ordonnance  que  la  solde 
varie,  s'augmente  ou  se  diminue,  ou  bien  plutôt 
s'auginente,  parce  que  rarement  on  diminue 
les  dépenses.  Messieurs,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  parler  longtemps  sur  cet  article  pour  voue 
en  faire  voir  les  inconvénients.  Vous  comprenez 
qu'en  allouant  au  ministre  de  la  guerre  une 
somme  déterminée,  il  pourrait  la  dépenser 
comme  il  le  voudrait  en  variant  les  tarifs  de 
la  solde.  Il  pourrait  avoir  150,000  hommes  au 
lieu  de  300,000^  Je  ne  dis  pas  que  la  chose 
aurait  lieu,  mais  elle  est  possible.  Tout  ce  que 
je  voulais  en  conclure,  c'est  qu'il  est  indispen- 
sable, et  c'est  un  objet  des  plus  pressante,  de 
fixer  l'organisation  de  l'armée  et  surtout  la 
solde  par  une  loi. 

Une  des  plus  grandes  charges  pour  le  pApi 
c'est  la  conscription;  une  des  charges  les  plui 
lourdes  surtout,  c'est  ouand  les  jeunes  gên« 
sont  arrachés  du  sein  de  leurs  familles  pour 
être  incorporés  dans  l'armée  pendant  un  temps 
plus  long  que  oela  n'est  nécessaire.  La  durée 
du  temps  ne  service,  c'est  l'état  des  choses  qui 
doit  le  déterminer.  Vous  ne  disconviendrez  pas 
qu'il  serait  important  de  donner  une  éducation 
militaire  à  tous  les  jeunes  Français.  Que  si 
l'on  ne  peut  pas  la  donner  à  tous,  il  est  impor- 
tant de  la  donner  au  plus  grand  nombre  pos- 
sible. Ainsi,  moins  la  durée  du  temps  de  service 
sera  considérable,  plus  il  passera  d'hommes 
sous  les  drapeaux,  plus  il  y  aura  d'horoines  qui 
acquerront  l'instruction  militaire  qui  fait  1» 
force  et  la  sécurité  du  pays.  Ainsi,  je  dis  que  la 
durée  du  temps  de  service  devrait  être  déter- 
minée par  l'état  des  choses.  Si  l'armée  est  de 
500,000  hommes,  et  que  la  conBcription  puisse 
fournir  125,000  hommes,  il  est  évident  qu'il  y 
a  avantage  pour  tous  à  ce  que  la  durée  du  ser- 
vice ne  soit  pas  de  quatre  ans.  Si,  au  con- 
traire, la  conscription  ne  peut  fournir  que 
110,000  hommes  pour  en  avoir  réellement 
100,000  sans  déchet,  vous  la  fixerez  à  cinq  ans. 
C'est  effectivement  ce  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  j'admettrais,  et  en  émettant  cei 
idées,  j'émets  les  idoee  mêmes  qu'avait  eues  le 
gouvernement,  après  les  événement»  de  Juil- 
let. 

M.  le  maréchal  Soult  a  présenté  succe-ssive- 
ment  deux  projets  de  Joi  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  Le  premier  ne  fut  pas  adopté;  mais  la 
première  disposition  qu'il  nous  présenta  dans 
le  sein  de  la  commission  fut  de  fixer  la  durée 
du  service  à  cinq  ans.  J'étais  membre  de  la 
commission;  je  le  félicitai  de  cette  heureuse 
innovation,  parce  que  la  durée  du  temps  de 
service  était  alors  de  huit  ans.  Je  le  félicitai, 
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mais  mes  collègues,  à  mon  grand  regret,  je 
Tavoue,  en  jugèrent  autrement;  ils  dirent  que 
la  durée  du  temps  de  service  étant  de  huit  ans, 
elle  serait  trop  courte  si  on  la  réduisait  a 
cinq  ans,  et  ils  proposèrent  sept  ans. 

Voua  vous  imaginez  bien  que  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  est  toujours  essentiellement  mili- 
taire, qui,  comme  tous  les  militaires,  aime  les 
vieux  Boldata,  les  hommes  qui  marchent  bien, 
les  homme»  habitués  à  obéir  sans  raisonner,  les 
hommes  qui  oublient  leur  pays,  qui  ne  les 
regrettent  pas  trop,  les  hommes  enfin  le  plus 
aveuglément  dévoués  au  service;  vous  vous  ima- 
ginez bien  que  le  ministre  de  la  guerre  d'alors 
ne  fit  pas  difficulté  d'adopter  cette  proposi- 
tion; c'est  par  ces  motifs  que  la  durée  ou  temps 
de  service  fut  fixée  à  sept  ans,  car  primitive- 
ment M.  le  maréchal  Soult  était  arrivé  avec 
le  projet  de  la  fixer  à  cinq  ans. 

Vous  concevez  fyîilement.  Messieurs,  que 
c'est  une  des  dispoaitioQs  les  plus  importantes 
de  la  loi  de  recrutement  qu'il  est  essentiel  de 
modifier;  il  en  résultera  un  grand  avantage 
pour  le  bi^n-être  de  la  population,  pour  la 
fortune  publique;  car  un  homme  qui  entre  dans 
un  corps  à  Tâge  de  vingt  ans,  et  qui  y  reste 
jusqu'à  l'âge  oe  vingt^sept  ans,  vous  concevez 

âue  s'est  un  homme  oui  n'est  plus  apte  à  pren- 
re  une  profession,  a  exercer  une  de  ces  pro- 
fessions si  importantes  pour  notre  industrie, 
et  que  s'il  a  fait  un  apprentissage  avant  d'être 
incorporé,  le  peu  qu'il  s*  appris  est  oublié 
quand  il  rentre  dans  ses  foyers. 

Il  est  encore  un  point  de  vue  sous  lequel  cette 
disposition  est  de  la  plus  grande  importance, 
c'est  la  faculté  de  se  marieri  il  ne  convient  pas 
que  les  militaires  soient  mariés^  mais  il  est 
extrêmement  important  de  ne  les  priver  de 
cette  faculté,  de  oe  droit  si  sacré,  que  le  moins 
de  temps  possible.  Ainsi,  en  réduisant  le  temps 
du  service,  vous  donnez  au  soldat  cette  faculté. 
Js  vais  plus  loin  :  je  ne  donne  pas  cependant 
ce  que  je  vais  dire  comme  une  chose  arrêtée; 
mais  je  serais  très  disposé  à  oroira  que  |e  sol- 
dat, après  aypir  fait  quatre  ans  de  service,  et 
dans  je  cours  de  sa  cinquième  année,  pourrait 
obtenir  la  faculté  de  se  marier.  Je  sais  bien 
qu'on  peut  faire  des  objections  contre  cette 
proposition,  on  peut  en  faire  contre  toutes, 
mais  ce  sont  les  avantages  qu'il  faut  comparer 
avec  les  inconvénients,  et,  dans  ce  oas,  les 
avantages  seraient,  je  crois,  infiniment  plus 
grands  que  les  inconvénients. 

Messieurs,  j'ai  un  fait  assez  remarquable  à 
vous  citer,  c'est  l'exemple  de  la  Prusse.  En 
Prusse,  la  durée  du  temps  do  service  est  de 
trois  ans.  Le  roi  de  Prusse  a  mis  les  armes  à  la 
main  de  tous  ses  sujets,  il  leur  a  confié  la 
défense  du  pays;  tous  les  hommes  qui  ont  étudié 
dans  les  Universités,  et  qui  sont  destinés  à 
occuper  les  premières  places  du  pays,  sont 
obligés  de  servir  un  an  en  çersonne,  sans 
jamais  admettre  aucune  exception. 

Eh  bien!  Messieurs,  il  est  beau  de  voir  un 
monarque  absolu  donner  cet  exemple  de  oon- 
fiance  en  ses  sujets,  et  leur  r^ettre  le  soin  de 
défendre  le  pays  et  la  conservation  de  ses  droits 
et  de  son  pouvoir.  Je  n'en  tirerai  pas  la  consé- 
quence que  la  monarchie  absolue  soit  un  des 
meilleurs  gouvernements  (On  rit),  et  qu'il 
faille  l'imiter;  je  suis  bien  loin  de  cela;  mais 
j'aime  à  rendra  justice  à  un  bel  exemple,  et 


il  serait  bon  que  oalui-là  fut  plus  généralement 
suivi. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que 

i'e  voulais  que  l'armée  effective  fût  de  500,000 
Lommes,  et  j'ai  ajouté  ensuite  que  je  voulais 
Qu'il  n'y  eût  que  170,000  hommes  sous  les 
drapeaux.  Voici  comment  cette  mesure  s'exé- 
cuterait. Aucun  soldat  ne  resterait  sous  les 
drapeaux  que  le,  temps  nécessaire  pour  son 
instruction.  J'estime  que  ce  nombre  de 
170,000  hommes  est  suffisant,  indépendam- 
ment des  corps  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie, 
âui  exigent  une  plus  longue  présence  sous  les 
rapeaux  pour  le  bien  du  service.  Ce  nombre, 
augmenté  des  hommes  fournis  annuellement 
par  la  conscription,  sera  suffisant  pour  rem- 
plir les  divers  objets  du  service. 

Dans  l'infanterie,  beaucoup  de  bons  esprits 
sont  de  cet  avis,  beaucoup  de  militaires  expé- 
rimentés pensent  qu'une  campagne  de  six  mois 
peut  suffire  pour  former  les  hommes.  Eh  bien  î 
j'accorde  deux  campagnes  pour  dresser  un 
soldat  d'infanterie;  il  ne  doit  pas  être  retenu 
plus  longtemps  sous  les  drapeaux,  et  doit  être 
immédiatement  renvoyé  dans  ses  foyers,  en 
congé  temporaire. 

Dans  la  cavalerie  et  dans  l'artillerie,  le 
temps  sera  plus  prolongé,  parce  qu'il  faut  un 
plus  long  exercice  pour  apprendre  à  chaque 
homme  son  métier.  J'ai  assea  d'expérience  du 
fait  pour  ne  pas  craindre  d'avancer  qu'en  deux 
ans,  presque  sans  exception,  un  soldat  de 
cavalerie  et  d'artillerie  peut  être  très  oonvena- 
folement  dressé. 

Il  V  a  encore  un  point  important  dont  je  ne 
dirai  qu'un  mot.  Il  s'agit  d'organiser  l'instruc- 
tion dans  l'armé^;  il  doit  y  avoir  des  écoles 
d'instruction  mutuelle.  J'ignore  quel  est  l'état 
actuel  des  choses.  Je  suppose  que  ces  écoles 
existent,  et  qu'elles  sont  Donnes.  Bi  elles  sont 
bonnes,  qu'on  les  maintienne;  si  elles  laissent 
encore  quelque  chose  à  désirer,  il  faut  les  per- 
fectionner. 

C'est  seulement  sur  l'importance  de  l'objet 
que  je  m'airête,  je  le  reconunande  particulière- 
ment au  gouvernement,  et  je  dis  que,  dans  le 
cas,  et  malheureusement  ce  pas  se  présentera 
très  souvent,  dans  le  cas  ou  des  recrues  ne  sau- 
ront ni  lire  ni  écrjre,  ce  sera  un  motif  pour 
les  retenir  une  campagne  de  plus  sous  les  dra- 
peaux. Ce  sera  un  genre  de  punition  qui  ne 
sera  pas  bien  douloureux,  et  qui  tournera  à 
leur  avantage  copime  à  celui  du  pays. 

Vous  devez  conclure,  Messieurs,  de  ce  que  ie 
viens  de  dire,  que  le  nombre  des  remplacements 
sera  extrêmement  restreint,  que  l'abus  dont  se 
plaint  notre  honorable  collègue,  M.  le  général 
Bugeaud,  sera  beaucoup  plus  rare. 

Vous  imaginez.  Messieurs,  que  quand  la 
durée  du  service  sera  au  plus  de  cinq  ans,  et 
que  l'on  restera  au  plus  deux  ans  sous  les  dra- 
peaux, il  n'y  aura  presque  personne  pour  qui 
cet  état  ne  soit  très  tolérable. 

Je  vais  plus  loin  :  je  dis  que  générale- 
ment les  jeunes  gens,  quelle  que  soit  leur  pro- 
fession ou  leur  état,  gagnent  à  ce  séjour  d'une 
ou  deux  années  sous  les  drapeaux. 

Messieurs,  vous  venez  de  voir  que  je  veux 
une  armée  do  600,000  hommes,  et  que  je  n'en 
veux  que  170^000  présents  habituellement  sous 
les  drapeaux;  j'ai  dit  que  tous  les  corps  de 
l'armée  devaient  pouvoir  être  portés  km  com- 
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plet  en  quinze  jours  de  temps;  il  me  reste  à 
expliquer  comment  je  puis  parvenir  à  ce  but. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  ce  fait  est  abso- 
lument impossible  :  il  faut  que  tous  les  corps 
et  surtout  Tinfanterie  soient  placés  au  centre 
des  localités  qui  servent  à  leur  recrut^nent. 
Je  suppose  un  régiment  en  garnison  à  Lille, 
il  sera  recruté  par  les  jeunes  gens  de  Farrondis- 
sement  de  Lille,  qui  seront,  vu  la  population, 
plus  que  suffisants  pour  ralimenter;  je  veux 
que  le  régiment  en  garnison  à  Douai  soit 
recruté  par  TarrondiBsement  de  Douai,  que  le 
régiment  en   garnison   dans  un   pays  moins 

{>euplé  soit  alimenté  par  le  département,  ou 
e  département,  plus  une  addition,  dans  lequel 
il  est  en  garnison.  Vous  comprenez  que  les 
choses  étant  en  cet  état,  il  y  aura  peu  de  pertes 
de  temps  pour  que  les  hommes  rejoignent  le 
drapeau,  qu'il  faudra  peu  de  temps  et  peu  de 
frais  pour  qu'ils  profitent  de  leur  congé.  Vous 
comprenez  que  les  régiments  dans  cette  situa- 
tion pourront  rappeler  tous  leurs  hommes  en 
congé,  en  un,  deux,  trois  ou  huit  jours,  mais 
n'auront  certainement  pas  besoin  de  plus  de 
quinze  jours.  Voilà  pour  l'infanterie.  Quant  à 
1  artillerie  et  à  la  cavalerie,  on  prendra  des  dis- 
positions semblables,  mais  avec  des  modifica- 
tions. 

J'ai  dit  que,  d'après  mon  projet,  non  seule- 
ment l'armée  serait  créée  pour  son  objet  prin- 
cipal, la  défense  du  pays,  mais  de  plus,  que  le 
gouvernement  l'aurait  sous  sa  main  aussi  bien 
et  mieux  qu'aujourd'hui  pour  la  répression  des 
désordres  intérieurs.  Effectivement,  toutes  les 
fois  qu'un  régiment  est  au  milieu  de  ses  soldats 
en  congé,  comme,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
comparaison  triviale,  une  poule  au  milieu  de 
ses  poussins,  il  n'aura  qu'à  les  rappeler  immé- 
diatement, et  ils  rejoinaront  Ce  sera,  dans  un 
besoin  pressant^  l'aîfaire  de  très  peu  de  jours, 
et  toujours  la  dépense  sera  moindre,  la  popu- 
lation sera  soulagée  :  voilà  l'objet  de  la  mesure 
que  je  propose. 

On  pourrait  faire  une  objection  de  quelque 
importance.  C'est  que  les  régiments  étant  tou- 
jours composés  d'hommes  fournis  par  les 
mêmes  localités,  il  pourrait  s'introduire  de  la 
diversité  dans  l'instruction  et  dans  la  disci- 
pline. Cela  est  vrai,  cet  inconvénient  pourrait 
exister;  mais  il  est  facile  d'y  apporter  un 
remède;  car  si  je  veux  que  les  soldats  soient 
toujours  incorporés  dans  le  corps  le  plus  rap- 
proché de  leur  domicile,  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  officiers  qu'on  pourra  faire  passer  dans 
d'autres  corps  sans  inconvénient,  et  même  avec 
avantage  et  à  leur  satisfaction;  car,  en  général, 
les  hommes  jeunes,  et  surtout  les  militaires, 
aiment  assez  à  voyager. 

Le  mode  que  je  propose,  celui  de  faire  recru- 
ter les  corps  de  l'armée  dans  les  mêmes  loca- 
lités, n'est  pas  nouveau.  Les  bataillons  qui  ont 
si  glorieusement  défendu  le  pays,  qui  ont  été  si 
miraculeusement  levé  en  91  et  92,  les  légions 
du  maréchal  Saint^Cyr,  étai^it  recrutées  dans 
ce  systèma  L'armée  prussienne  est  composée 
des  hommes  des  mêmes  localités.  Cette  idée  s'est 
donc  présentée  à  beaucoup  d'esprits;  il  faut 
qu'elle  ait  de  nombreux  avantages  pour  qu'elle 
Boit  devenue  en  même  temps  commune  dans 
beaucoup  de  pays  et  à  beaucoup  de  personnes. 
On  peut  lui  reprocher  quelque  inconvénient,  et 
voici  le  reproche  que  j  ai  ^itendu  le  plus  sou- 
vent répéter  :  ce  serait  un  cas  où  un  corps  | 


serait  conduit  à  l'ennemi,  et  où  il  ferait  une 
perte  considérable.  Jlilais,  Messieurs,  la  perte 
serait  la  même  pour  le  pays.  Je  conviens  que 
c'est  une  plus  grosse  chance  que  court  la  loc&- 
lité;  mais  si  cette  chance  est  plus  grosse  elle 
arrivera  plus  rarement,  l'inconvénient  est  le 
même. 

liiais  voyons  l'émulation  qui  existerait  dam 
l'armée,  voyons  l'avantage  qui  résulte  pour  le 
soldat  d'être  au  milieu  de  ses  parents,  de  ses 
amis,  d'être  sous  les  yeux  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  lui  sont  chères,  auxquelles  il  sainte- 
resse.  J^essieurs,  au  milieu  de  ses  compatriotes, 
des  hommes  de  son  canton,  le  soldat  sera  tou- 
jours dans  son  pays  :  plus  de  nostalgie,  plus 
d'ennuis,  le  service  en  sera  allégé  infiniment. 

Messieurs,  je  passe  à  la  composition  de  l'ar- 
mée de  réserve.  On  nous  a  présenté,  il  y  a  quel- 
ques années,  un  projet  de  loi  qui  avait  pour 
objet  d'organiser  la  réserve.  Je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  ce  projet  était  inexécutable,  il 
n'était  pas  intelligible,  et  je  soutiens  qu'il 
n'avait  pas  été  compris  par  ceux  même  qui 
l'avaient  présenté. 

L'objection  est  sévère;  mais  qu'on  le  réalise, 
et  l'on  s'en  convaincra.  Or^  dans  tout  ce  qui 
concerne  l'organisation  de  l'armée,  les  dispo- 
sitions doivent  être  si  claires,  si  précises,  les 
avantages  doivent  être  tellement  senti  s,  si  faciles 
à  saisir,  qu'à  cet  égard  il  ne  doit  pas  rester  de 
doute  dans  les  esprits.  £h  bien  !  d  après  le  pro- 
jet que  je  soumets,  l'organisation  de  la  réserve 
serait  on  ne  peut  plus  simple.  Les  corps  étant 
recrutés  dans  les  mêmes  localités,  les  honunes, 
en  quittant  l'armée  active  entreront  dans  la 
réserve;  les  cadres  seront  tout  formés  et  prêts 
à  les  recevoir;  il  n'y  aura  aucun  déplacement, 
aucune  perte  de  temps,  aucun  sacrifice  pour  les 
populations.  Quand  vous  jugeriez  convenable 
de  rassembler  ces  corps  pour  les  passer  en 
revue,  pour  les  inspecter,  et  même  pour  les 
exercer,  cela  se  ferait  aux  moindres  frais  pos- 
sibles, avec  le  moins  de  temps  perdu,  le  moins 
de  sacrifices. 

La  chose  est  bien  simple  :  les  honunes  feront 
pendant  cinçi  ans  partie  de  l'armée  active,  et 

Sondant  trois  ans,  ils  feront  partie  de  l'année 
e  réserve. 

Je  voulais  dire  qu'il  y  a  aujourd'hui  deux 
espèces  d'infanterie,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi. 
On  cherche  les  mêmes  avantages  dans  l'iman- 
terie  légère  que  dans  l'infanterie  de  ligne,  et 
réciproquement  :  les  honmies  servant  dans  le 
même  pays  contre  la  même  espèce  d'ennemis, 
les  uns  et  les  autres  sont  armés  d'un  fusil  et 
d'une  baïonnette;  je  ne  vois  donc  pas  pourquoi 
il  y  a  deux  espèces  d'infanterie. 

Quant  à  la  cavalerie,  c'est  autre  chose;  c'est 
une  arme  qui  demande  beaucoup  d'ensemble, 
et  cet  ensemble  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance; il  demande  autant  d'égalité  qu'on  peut 
en  avoir  dans  la  taille  des  hommes,  dans  la 
force  des  chevaux;  alors  il  est  raisonnable  et 
nécessaire  d'avoir  plusieurs  espèces  de  cavale- 
ria  Peutnêtre  ces  diverses  espèces  sont^lles 
trop  multipliées  aujourd'hui;  mais,  du  reste, 
l'inconvénient  est  peu  important  et  le  remède 
facile  à  trouver. 

Il  est  d'autres  pointa  Bur  lesquels  j'appelle- 
rai l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
Il  s'agit  de  l'équipement  et  de  l'armement. 
Ccwunent  est-il  possible  que  l'habillement  des 
troupes  soit  bujet  à  tant  de  variations  f  Mais 
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rhabillement  doit  être  détemiiné  de  manière 
à  être  le  plus  favorable  pour  le  climat  dans 
lequel  on  doit  faire  la  Ruerre;  il  doit  être  le 
plus  favorable  au  déploiement  des  facultés 
physiques  de  l'homme  de  guerre.  Or,  ces 
donnée&-là  bont  invariables;  et  pourquoi,  si 
elles  sont  invariables,  et  quand  on  a  trouvé 
une  espèce  d'habillement  que  l'on  croit  le 
meilleur,  pourquoi  le  changer,  pourquoi  le 
soumettre  au  caprice  de  la  mode?  Mais  cela 
n'est  pas  raisonnable  1 

Comment  a-t-on  pu  donner  un  bonnet  à  poil 
à  des  soldats,  une  coiffure  de  18  pouces  de  haut, 
de  15  pouces  de  large,  dont  le  centre  de  gravité 
CBt  à  5  ou  6  pouces  au-dessus  du  sommet  de 
la  tê.te,  qu'on  ne  peut  conserver  qu'avec  les 
précautions  et  l'adresse  d'un  danseur  de  corde 
ou  d'un  éouilibriste?  (Hilarité.)  Comment 
peuton  bounrir  à  la  tête  des  corps  des  hcnnmes 
avec  des  barbes  artificielles  qui  vi^inent  jus- 
qu'à la  ceinture;  des  hommes  armés  d ou- 
tils dont  le  tranchant  est  aussi  rond  que  mon 
doigt,  portant  des  tabliers  traînant  presque 
jusqu'à  terre,  et  enfin  des  moustaches?  A  quoi 
servent  des  moustaches!  (Hilarité.)  C'est  un 
objet  de  malpropreté. 

Que  les  simples  citoyens  portent  la  mous- 
tache et  la  barbe  comme  il  leur  çlaît,  c'est 
le  résultat  de  la  liberté,  je  n'y  vois  rien  a  dira 
Mais  que  cette  mode  soit  encouragée  dans 
l'armée,  cela  n'est  ni  philosophique,  ni  raison- 
nable, cela  va  contre  la  propreté  et  la  santé. 

M.  de  Sdhaaemboarg.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel.  (On  rit) 

M.  le  général  Demar^j.  Messieurs,  il  est 
lin  objet  çlus  important,  non  pas  en  lui- 
même,  mais  par  les  conséquences  qu'il,  en- 
traine; ce  sont  les  uniformes,  et  surtout  l'uni- 
forme des  officiers  généraux.  Qu'eet-oe  donc 
qu'un  officier  général?  Mais  un  officier  gé- 
néral est  un  homme  de  guerre,  un  homme 
de  ffuerre  qui  doit  sui)porter  toutes  les  chances 
de  la  guerre,  qui  doit  en  supporter  tous  les 
travaux,  et  qui  a  longtemps  vécu  avec  et 
comme  le  soldai.  Comm^it  a>t-on  pu  lui  donner, 
pour  paraître  à  la  tête  des  troupes,  pour  par- 
tager leur  sort,  pour  faire  la  guerre  en  un 
mot,  un  habit  tout  couvert  d'or  qui  se  tien- 
drait tout  debout,  tant  il  est  chamarré  7  (Hila- 
rité ghUrale.)  Comment  Srt-on  pu  introduire 
ou  au  moins  laisser  si  longtemps  subsister 
un  usage  si  contraire  aux  habitudes  mili- 
taires, qui  entraine  les  exemples  les  plus  fâ- 
cheux? Ce  n'est  pas  une  chose  extrêmement 
importante  en  soi,  mais  je  soutiens  que  quand 
de  semblables  usa«es  existent  dans  une  armée, 
et  sont  particulièrement  pratiqués  par  les 
chefs  de  cette  armée,  par  ceux  qui  doivent  lui 
donner  de  bons  exemples,  cela  ne  peut  qu'en- 
traîner les  plus  funestes  conséquences.  (Récla- 
mation*.) 

Messieurs,  si  la  Chambre  lei  permet.  Je  vais 
passer  à  l'une  des  parties  de  l'armée  qui 
remplit  un  de  ces  services  incontestablement 
les  plus  importimts,  et  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  de  toutes  les  parties  du  budget  de 
la  guerre,   celle  qui  est  l'objet  de  la  plus 

{grande  économie.  C'est  une  matière  qui  a  été 
ongtemps  l'objet  de  mes  réflexions,    et  sur 
laquelle  je  dois,  si  j'en  suis  capable,  avoir 
acquis  un  peu  d'exi)érience;  je  veux  parler 
du  corps  de  l'artillerie  et  du  génie. 
Messieurs,  avant  la  Révolution^  le  corps  du  | 


génie  était  un  corps  d'officiers  sans  troupes, 
et  le  corps  d'artillerie  avait  le  même  service 
qu'aujourd'hui,  et  était  composé  d'un  état- 
major  composé  d'officiers  sans  troupes,  comme 
le  corps  du  génie,  et  de  corps  ayant  des  sol- 
dats et  des  officiers. 

Alors,  Messieurs,  comme  aujourd'hui,  le  ser- 
vice principal  des  officiers  du  génie  était  de 
construire  les  places  fortes,  de  les  défendre  et 
de  les  attaquer.  Le  service  de  l'artillerie, 
comme  aujourd'hui,  était  de  construire  les 
armes  de  guerre,  les  machines  d'artillerie,  et 
d'attaquer,  conjointement  avec  le  génie,  les 
places  fortes,  au  moyen  des  bouches  à  feu, 
moyen  de  destruction  le  plus  généralement  et 
lejplus  souvent  employé. 

Or,  comment  peut-on  prendre  une  place 
forte  1  On  ne  peut  la  prendre,  quand  elle  est 
convenablement  défendue,  qu'en  détruisant  po- 
sitivemenit  une  partie  de  son  enceinte  pour  y 
eintrer  de  vive  force.  Or,  comment  parvient-on 
à  détruire  c^te  enceinte?  C'est  généralement 
elt  presQue  toujours  par  l'effet  de  l'artillerie. 
Or,  qu^  doit  être  l'homme  qui  sera  nécessai- 
rement le  plus  capable  de  faire  ces  ruptures 
dans  l'enceinte  de  la  place,  d'en  détruire  une 
partie?  Mais  ce  sera  l'homme  qui  aura  été 
chargé  de  la  construire,  ce  sera  Thomme  qui  en 
connaîtra  le  mieux  les  éléments  de  construc- 
tion; c'est  donc  l'officier  du  génie.  Mais,  en 
même  temps,  quel  sera  l'homme  qui  pourra  le 
mieux  exécuter  cette  destruction,  cette  démo- 
lition ?  Ce  sera  l'homme  qui  aura  construit  les 
machines  de  guerre,  les  bouches  à  feu  qui 
doivent  être  employées;  ce  sera  l'homme  qui 
ei^  chai]gé  du  service  de  ces  bouches  à  feu, 
c'est-à-dire  l'officier  d'arfillerie.  Mais,  si,  d'une 
part,  l'officier  du  génie  est  l'homme  le  plus  ca- 

Sable  de  déterminer  le  point  d'attaque,  et 
'autre  part,  si  c'est  l'officier  d'artillerie  qui 
est  appelé  à  opérer  la  destruction,  on  peut 
dire  que  cette  opérati<m  ne  sera  jamais  mieux 
faite  que  quand  elle  sera  exécutée  par  le  même 
homme  :  j'en  puis  conclure  la  convenance  et 
l'utilité  de  réunir  ces  deux  espèces  de  fonctions, 
c'est-à-dire  les  deux  corps  de  l'artillerie  et  de 
génie. 

Nous  allons  voir  dans  un  instant  si  toutes 
ces  fonctions  sont  compatibles. 

'Messieurs,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire 
n'est  pas  une  idée  nouvelle:  il  y  a  quelque 
chose  de  mieux,  c'est  que  la  chose  a  été  arrêtée, 
c'est  ^ue  cette  disposition  qui  a  été  résolue  n'a 
jamais  été  révoquée.  Quand  on  forma  l'Ecole 
polytechnique,  Camc^b^  Monge,  Lamblar- 
die,  etc.,  tous  les  hommes  qui  étaient  à  la 
tête  de  l'instruction  militaire,  résolurent  la 
réunion  des  deux  corps  de  l'artillerie  et  du 
{^nie.  Mais  pour  opérer  cette  réunion  sans 
inconvénient,  sans  trouble  pour  le  service,  on  a 
dit  :  Réunissons  d'abord  les  deux  écoles  d'ap- 
plication, c'est-à-dire  les  deux  écoles  dans  les- 
quelles les  officiers  reçoivent  leur  instruction, 
et  quand  les  deux  corps  auront  été  formés 
d'une  grande  partie  d'omciers  ayant  reçu  une 
éducation  identique,  la  réunion  des  deux  corps 
se  fera  sans  difficultés,  sans  inconvénients. 
Voilà  les  motifs  sur  lesquels  s'est  fondée  cette 
mesura 

Vous  voyez  qu'il  fallait  du  temps  pour  que 
la  mesure  fût  mise  à  exécution.  Mais  quand  on 
la  proposa  de  nouveau,  on  la  considéra  comme 
n'ayant  pas  été  suffisamment  mûrie,  suffisam- 
ment examinée,  et  comme  méritait  un  nouvel 
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examen.  Alors  au'eàt-il  Bstirél  On  VA  oown- 
dérée  comme  méritant  de  ûouVfeau  d'êtrfe  olcar» 
minée.  On  ô'est  dit  î  II  y  a  là  une  question  d'urt, 
une  question  technique;  par  qui  doit-elle  être 
examinée  !  Par  des  hommes  de  Fart,  c*est-à^dire 
par  des  officiera  d'artillerie  et  de  génie.  Et 
dans  ces  deux  corps,  quels  hommes  doit-on 
charger  de  cet  examen?  Ceux  qui  sotlt  auç- 

S  osés  les  plus  instruit»,  c'est-à-dire  lea  oheis 
es  deux  corps. 

Ëh  bien  !  si  cette  idée  avait  été  admise,  les 
deux  étàtfi-inajors  se  confondaient,  un  certain 
nombre  de  places  auraient  disparu;  et  les 
hommes  qui  étaient  à  la  tête  de  ces  deux  corps 
devaient  naturellement  préférer  un  état  cer- 
tain, habituel,  qui  flattait  leui*  amour-propte, 
à  un  état  incertain  et  éventuel. 

Ce  que  j'ai  l'honneur  de  dire  h'â  pour  objet 
de  jeter  aucun  soupçon  de  sentiments  fâcheux 
sur  les  honuneB  qui  se  trouvaient  à  la  tête  de 
ces  deux  corps  à  cette  époque.  Mais  je  parle 
d'après  la  nature  humaine,  je  cite  les  choses 
qui  devaient  se  passer^  et  ai  efle^  ne  se  sont  pas 
passées  ainsi^  au  moins  cela  devait  être.  Eh 
bien  !  donc  je  crois  qu'il  n'y  &  aucune  objection 
fondée  à  opposer  à  cette  réunion  des  deux  corps 
de  l'artillerie  et  du  génie* 

Je  citerai  encore  quelques  objections  que  j'ai 
entendues. 

J'ai  entendu  dire,  et  il  y  a  longtemps  :  Mais 
les  objets  dont  les  officiers  de  ces  deux  corps 
doivent  s'occuper  sont  extrêmement  variés^  et 
pour  répéter  la  phrase  dont  se  servaient  mes 
vieux  camarades  lorsque  je  suis  entré  au  ser- 
vice :  La  vie  de  l'homme  est  trop  courte  potir 
apprendre  le  métier  d'ârtilleUr  et  d'ingénieur. 
jWoue  que  de  la  part  de  quelques-uns  ce  lan- 
gage pouvait  êtfe  vrai;  car,  malgré  l'instruc- 
tion générale  de  ces  deux  corps,  tous  les  offi- 
ciers n'en  étaient  pas  également  instruits.  Il 
y  en  avait  même  qui  travaillaient  si  peu  que, 
quelque  longue  qu'eût  été  leur  vie,  elle  eût  été 
trop  courte  pour  atteindre  ce  but.  Mais  ie  dis 
que  pour  un  homme  laborieux,  pour  un  officier 
qui  sort  à  vingt-deux  ans  de  l'Ecole  poly- 
technique, est  employé  jusqu'à  vingt-huit  (je 
cite  ces  exemples  d'âge  pour  fixer  les  idées);  je 
dis  que  l'officier  qui  a  été  employé  jusau'à  l'âge 
de  vingt-sept  à  vingt-huit  ans  dans  les  diffé- 
rents postes,  dans  les  fonctions  dévolues  aux 
deux  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  aura 
une  instruction  générale  suffisante  pour  être 
employé  utilelnent  dans  toutes  les  parties  de  ce 
service.  Mais  je  dis  que  ce  ne  sera  pas  une  rai- 
son pour  le  faire  passer  safas  motif  d'une  fonc- 
tion à  une  autre,  d'une  manufacture  d'armes 
dans  une  fonderie,  d'une  fonderie  dans  un  régi- 
ment, et  ainsi  de  suite.  Quand  un  officier,  à  un 
certain  âge,  après  avoli*  acquis  une  instruction 
générale,  marquera  Une  aptitude  particulière 
pour  tel  ou  tel  genre  de  service,  il  ne  faut  pas 


ipar  avant. 
Messieurs,  il  résultera  de  ces  dispositions 
une  foule  d'avantages.  D'abord  il  n'y  aura  pas 
do  rivalité,  et  cette  rivalité  peut  amener  les 
conséquences  les  phis  fâcheuses  à  la  guerre,  et 
notanmient  dans  les  sièges;  il  y  aura  une  écono- 
mie considérable  dans  le  nombre  des  officiers 
employés.  Aujourd'hui  vous  avez  à  Bouohain, 
à  Avéâa«,  au  Quesnoy,  à  Landreeies,  un  corn- 
ibandant  de  plaoe,  des  adjudants  de  place,  un 


oomfflMidant  d'artillefiei  ttn  ootmnaAdafit  du 
génie,  des  gardes  d'artillerie  efc  des  gardes  du 
génie.  Mais  dans  la  simplification  dont  je  vous 
ai  entretenus  et  dont  j'aurais  à  vous  entretenir 
eneore,  un  seul  officier  des  deux  corps  réunis 
suffira;  les  gardes  de  l'artillerie  et  les  garder 
du  génie  seront  en  même  temps  lea  gardes  des 
deux  espèces  de  magasins.  Les  commandants 
de  place  pourront  être  supprimésy  et  les  offi- 
ciers d'artillerie  ou  du  génie  dans  une  place 
sans  garnison  pourraient  très  bien  faire  les 
fonctions  de  commandants  de  place  en  même 
temps. 

Messieurs,  il  est  un  autre  poikit  qui  est  l'objet 
d'une  grande  éoononlie,  c'est  la  question  des 
8,000   chevaux    qu'on   entretient    aujourd'hui 
dans  l'artillerie.  Oui,  Messieurs,  on  entretient 
aujourd'hui   dans  l'artillerie,    et    voua   voyez 
figurer  sur  votre  budget,  8,000  chevauxi  tant  de 
selle  que  de  trait.   Bavez-vous   combien  il  y 
avait  autrefois  de  chevaux  d'artillerie  ?  Il  n'y 
eti  avait  pas  Un  seul...  (On  rit,}  Oroyes-vous 
due  tout  était  dans  la  confusion,  qu'on  était 
dans  une  ignorance  complète  du  service  f  Mais 
non,  pas  du  tout.  L'expérience  vous  Ta  prouvé, 
les  corps  d'artillerie  et  du  génie  étaient  excel- 
lente; ils  ont  fait  la  guerre  aveo  le  plud  grand 
succès,  et  il  n'y  avait  ni  chevaux  de  selle,  ni 
oheVailx  de  trait.   Messieurs,   il  faut  Que  je 
vous  dise  quelques  mots  sur  l'artillerie  a  che- 
val ou  artillerie  légère. 

Messieurs,  je  suis  parfaitement  aux  ordres 
de  la  Chambre.  (Parlez/  pariez/)  Je  ne  veux 
nullement,  je  vous  l'assure,  parler  contre  sa 
volonté. . .  (Parlez  /  parlez  /) 

M.  Kiis^be  ISialterlc.  Qui  entendrons-nous, 
si  nous  n'entendons  pas  un  homme  spécial? 

M.  le  génél*al   Deniarçay.  Messieurs,   il 
s'agit  de  B.OOO  chevaux  entretenus  aujourd'hui 
par  l'artillerie,   et  avant  la  Bévohltion  qui 
était  un  temps  plus  raisonnable  qu'on  ne  pour* 
rait  le  croire;  car  avant  la  Révolution,  remar- 
quez-le, excepté  à  la  cour,  il  y  avait  une  éoono- 
mie  merveilleuse  dans  tôut^  les  branches  du 
service.  La  raison  en  est  bien  simple  :  il  suffit 
de  réfléchir  à  l'état  des  choses  de  oe  temps  pour 
être  convaincu  que,  excepté  la  oour  où  il  y 
avait  gaspillage,  et  à  laquelle  il  fallait  beau- 
coup d'argent,  partout  il  y  avait  une  extrême 
économie;  et  cela  ressortait  de  la  néoessité^  de 
la  nature  même  des  choses.  La  fortune  publique 
était  beaucoup  moins  considérable,  on  ne  pou- 
vait créer  de  nouveaux  impôts.  Les  parlements 
opposaient  une  certaine  résistance.  Leb  classes 
privilégiées,  la  noblesse  et  le  dergé,  ëtai^t 
exemptes  de  beaucoup  d'impôts.   Alors  vous 
concevec  facilem^t  qUe  le  gouvernement  ayant 
besoin  d'argent  pour  la  cour,  et  ne  pouvMt 
augmenter  les  contributions  à  volonté,  il  était 
indispensable  qu'il  introduisit  dans  toutes  les 
branches  de  service  la  plus  grande  économie; 
c'est  de  cette  éoonomie-là  qu'il  serait  bon  de 
nous  souvenir. 

Au  commencement  de  la  guerre,  en  1^91,  ii 
n'y  avait  pas  d'artillerie  à  cheval;  mais  on 
savait  qu'il  y  en  avait  en  Prusse  :  on  voulut 
l'imiter,  on  en  créa  neuf  compagnies.  Ces  neuf 
compagnies  suffirent  pendant  un  certain  temps 
à  tous  les  besoins j  mais  on  passa  à  l'exoès,  et 
on  en  créa  huit  régiments.  Ces  huit  régiments 
étaient  plus  que  suffisants  pour  servir  toute 
l'artillerie  dèd  ârmé^,  de  Sorte  que  ï&rtïUene 
à  pied  fut  nulle  pour  le  serviee  de  campagne 
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pondant  un  t«mpa  très  long,  Jusque  veni  1811 

ou  1812.  ,.       .    j    ,1  _j..ii     • 

Convient^ll,  Measieurs,  d'avoir  de  rartillerie 

à  chevaiî  car  je  ne  parle  pae  de  rartillerie 
légère,  je  suis  forfc  partisan  de  rartillerie 
mobile,  et  mobile  autant  que  possible.  Mais 
mon  opinion,  relativement  à  rartillerie  a 
cheval,  c'est-à-dire  à  des  canonniers  montés 
sur  des  chevaux,  est  tout  à  fait  différente. 

Vous  remarquerez,  et  voua  le  savez  sans  doute 
aussi  bien  que  moi,  que  les  canonniers  à  cheval 
ne  servent  pas  leurs  canons  à  cheval;  ils  les 
servent  comme  les  canomilers  à  pied.  On  ne 
leur  a  donné  des  chevaux  que  pour  arriver 
frais  et  disposés  à  servir  leurs  pièces  avec  plus 
de  célérité  et  de  succès.  Mais  si  nous  trouvons 
le  moyen  de  leur  faire  parcourir  la  même  dis- 
tance en  aussi  peu  de  temps,  si  nous  trouvons 
le  moyen  de  transporteur  les  canotinierts  sans 
peine  et  sans  fatigue,  il  y  aurait  d'immenses 
avantages  :  d'abord  les  canonniers  n'auront 
pas  à  s  occuper  de  leurs  chevaux,  ils  se  livre- 
ront d'une  manière  plus  entière  a  leur  service 
et  à  l'instruction  du  canonnier;  et  vous  con- 
cevez que  ce  moyen  est  facile  à  obtenir,  car  s  il 
est  important  qu'un  canonnier  à  cheval  arrive 
aussitôt  que  sa  pièce,  il  n'est  nullement  néces- 
saire, et  il  serait  même  nuisible  qu'il  arrivât 

plus  tôt. 

Or,  le  canonnier  est  monté  sur  une  voiture, 
et  même  sur  une  voiture  suspendue  :  vous  con- 
cevez que  partout  où  passera  le  canon  avec  son 
affût,  un  oanon  qui  a  un  poids  donné,  qu'on  ne 
peut  pas  diminuer,  vous  ferez  passer  une  Voi- 
ture portant  une  certaine  quantité  de  muni- 
tions, plus  lès  canonniers  nécessaires  pour  ser- 
vir la  pièce,  vous  aurez  l'avantage  d'avoir  un 
homme  qui  ne  sera  pas  distrait  de  Ses  fonctions 
d'artilleur.  Et  de  plus,  quand  vous  ayez  des 
canonniers  montés  sur  des  chevaux,  il  faut 
qu'en  arrivant  ils  mettent  pied  à  terre,  et  qu'il 
y  en  ait  un  sur  six  cfui  tienne  les  chevaux 
de  ses  camarades.  II  y  a  beaucoup  d'autres 
complications,  d'autres  dépenses  de  service,  qui 
n'auraient  pas  lieu  dans  le  cas  dont  je  parle. 

Au  surplus,  Messieurs,  j'ai  développé  ces 
idées  plus  largement  ei;  (Tune  manière  très 
rigoureuse  dans  une  opinion  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  prononcer  à  la  Chambre  en  1828;  je 
m'en  réfère  à  cc^e  opinion.  La  Cnambre  étant 


pas  ie  talent  ae  les  renare  pius  intéressants, 
je  demande  la  permission  oe  la  rappeler  au 
souvenir  de  la  Chambre.  (Très-bien/) 

M.  le  mmréehml  Mulsoii,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  mon  dessein,  en  montiUit 
aujourd'hui  à  la  tribune,  n'est  pas  de  discuter 

{irématurément  tous  les  artioiee  du  budget  de 
a  guerre,  soumis  à  vos  délibérations.  Je  veux 
seulement  chercher  à  repousser  de  vos  esprits, 
au  moment  oii  commence  cette  grave  discus- 
sion, les  préoGcapaitiona  fâcheuses  que  des  cri^ 
tiques  mal  fondées  auraient  pu  y  jeter,  et  qui 
seraient  de  nature  à  influer  sur  vos  résolutionsi 
Il  semble  oonvenui  en  effet,  dans  les  rela- 
ticms  habitoelles  des  commissions  aveo  les  mi- 
nistres, que  les  articles  sur  lesquels  on  no  de- 
mande paA  d'explications  au  ministre  sont 
adoptés  par  la  commission;  et,  d'un  lauttei 
e6té,  que  les  objections  auxquelles  le  ministre 
n'oppose  rien,  sont  admises  par  lui.  Je  ne  rou-» 
drais  pas  que  la  Chambre  Jugeât,  d'après  eé 


principe,  le  rapport  contre  lequel  j'ai  tant  à 
réclamer. 

La  Chambre  appréciera  cette  observation, 
et  son  équité,  j'en  suis  certain,  n'en  sera  que 
plus  attentive  pour  les  explications  prélimi- 
naires que  j'ai  à  lui  aoumettreb 

J'appellerai  d'abord  l'attention  de  la  Cham- 
bre  sur  la  question  de  la  vétérance. 

Le  rapport  de  la  commission  présente  comme 
une  dérogation  à  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état 
des  officiers,  et  à  la  loi  de  finances  du  21  avril 
1832,  la  création  du  cadre  de  vétérance  par 
ordonnance  du  27  juillet  1885. 

Pour  justifier  ce  reproche,  le  rapport  pose, 
en  fait,  que  cette  ordonnance  du  27  juiflet  a 
établi  une  nouvelle  catégorie  de  l'activité,  et 
que  l'admission  à  la  vétérance  he  constitue  pas 
des  vacances,  dans  le  sens  ae  l'article  13  de  la 
loi  de  finances  du  21  avril  1832. 

J'examinerai  tout  à  l'heUre  l6â  raisonne- 
ments nui  appuient  ceà  assêîtionâ;  mais  je  ne 
puis  m'empêchcr  de  signaler,  dèà  à  présent, 
la  formule  employée  pour  mettre  en  relief  le 
reproche  qui  lii'est  adressé. 

Le  rapport  établit  que  le  budget  de  1836  pré- 
sentait  im  cadre  composé  de  122  lieutenants 
généraux  et  188  maréchaux  de  camp,  et  que, 
dans  le  budget  soumis  aujourd'hui  à  votre  exa- 
men, je  vous  demande  des  fonds  pour  im  per- 
sonnel ue  135  lieutenant  généraux  et  242  ma- 
réchaux de  camp.  »  En  sorte,  dit  textuelle- 
ment le  rapport,  que  nous  aurions  13  lieute- 
nants généraux  et  24  maréchaux  ue  camp,  en 
tout  37  officiers  généraux  de  plus  qUe  l'année 
aernière.   » 

Qui  ne  croirait,  d'après  cet  exposé,  qu'en 
effet  je  vous  ai  demande  des  fonds  pour  p£^er 
le  traitement  d* activité  de  13  lieutenants  géné- 
raux et  de  24  maréchaux  de  camp  de  plus  que 
l'année  dernière. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  n'en  est  rien.  Jetas  les 

Î^eux  sur  le  budget  de  1837,  et  vous  verres  que 
e  fonds  de  traitement  d'activité  ne  vous  est 
demandé  que  pour  113  lieutenants  généraux  et 
184  maréchaux  de  camp,  c'est-à-dire  pour  un 
cadre  qui  présente  9  lieutenants  généraiix  et  4 
maréchaux  de  camp  de  moins  que  le  budget  de 
1836.. 

Cette  différence  entre  les  deux  chiffres  n'exis- 
terait pas,  si,  au  lieu  de  confondre,  comme  il 
le  fait,  le  traitement  des  officiers  généraux  du 
cadre  d'activité  avec  celui  des  officiers  géné- 
raux de  la  vétérance^  le  rapport  vous  eût  ex- 
pliqué que  ces  demisirs  ne  reçoivent  que  la  de* 
mi^lde,  c'est-à-dire  le  traitement  de  non  ac- 
tivité. 

Il  reste  donc  bien  établi  que^  dans  le  budget 
actuellement  soumis  à  votre  examen,  je  ne  de- 
mande de  fonds  de  traitefnent  d'aettvité  que 
pour  un  cadre  inférieur  de  9  lieutenants  gé- 
néraux et  4  maréchaux  de  camp,  à  celui  que 
vous  avez  voté  pour  1836,  et  inférieur  surtout 
de  50  officiers  généraux,  aux  suppositiSns  du 
rapport  de  la  commission. 

Mais,  sans  cette  confusion,  j'ai  lieu  de  penser 
u'il  eût  été  difficile  de  justifier  le  reproche 
l'illégalité  porté  contre  la  vétérance,  qui 
n'est^réellement  qu'une  catégorie  de  la  nott-ac- 
tivité,  et  rien  de  plus. 

Permettee-moi  d'entrer  dans  quelqueâ  dé- 
tails à  ce  sujet.  C'est  une  question  grave  qui 
intéMièé  l'organisation  militaire  et  ravenir 
du  payé.  A  ce  double  titre,  je  suis  sûr  d'obtenir 


â 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [3  juin  1836,] 


608 

votre  attention  pour  des  explications  de  bonne 
foi. 

L'ordonnance  du  5  avril  1832  excluait  défini- 
tivement de  l'armée  active  les  lieutenants-géné- 
raux à  soixante-cinq  ans^  les  maréchaux-de- 
camp  à  soixante-deux  ans.  .La  Chambre  peut 
se  rappeler  combien  cette  ordonnance  excita 
de  réclamaticMis,  d'autant  plus  que,  par  sa 
combinaison  avec  le  texte  précis  de  la  loi  du  14 
avril  1832,  le  pays  perdait  à  jamais,  par  la 
mise  à  la  retraite  en  guerre  comme  en  paix, 
les  services  d'officiers  généraux  capables  de  lui 
en  rendre  encore  d'importants.  C'est  d'ailleurs 
une  perspective  triste  et  décourageante  pour 
des  généraux  en  activité,  que  la  prévision  à 
jour  fixe  de  leur  exclusion  complète^  et  en 
quelque  sorte  de  leur  interdiction  militaire, 
rour  qui  sait  apprécier  ce  que  vaut  dans  les 
nobles  cœurs  l'amour  de  la  patrie,  l'honneur 
du  drapeau,  le  souvenir  et  l'espérance  de  la 
gloire,  je  n  exagère  rien  en  disant  que  cette 
condamnation  légale  était  pour  quelques  bra- 
ves une  sentence  de  mort. 

Inquiet  des  résultats  a' une  telle  mesure,  je 
dus  chercher  xm  moyen  oe  les  atténuer.  Des 
noms  illustres  perdus  pour  l'aimée,  d^autres 
prêts  à  les  suivre,  tant  de  réclamsbtions  éle- 
vées ^e  toutes  parte,  me  faisaient  un  devoir  de 
modifier  cet  état  de  choses.  Assurément  je  pou- 
vais, ainsi  que  l'insinue  la  commission,  mire 
rapporter  l'ordonnance  du  5  avril.  MsAb  alors 
je  trahissais  les  vues  d'économie  de  la  Cham- 
bre qui  en  avaient  inspiré  cette  ordonnance;  je 
ne  crus  pas  possible  de  proposer  au  roi  une 
telle  décision,  car  je  pouvais  craindre  que  le 
même  rapport  qui  semble  m'en  donner  le  con- 
seil m'exprimât^  au  contraire,  un  blâme  fondé 
sur  une  aétermmation  dont  le  résultat  eût  été 
réellement  onéreux  pour  le  Trésor.  J'aime 
mieux  avoir  mérité  le  reproche  au'on  me  fait 
indirectement,  que  l'accusation  airecte  qu'on 
eût  été  alors  en  droit  de  m'adresser,  et  qu'on 
ne  m'eût  pas  épai^gné,  j'en  suis  sûr. 

J'ai  donc  cherché  une  combinaison  qui,  en 
sauvant  notre  avenir  militaire,  comme  je  le 
souhaiteis,  ménageât  les  vues  d'économie  des 
Chambres.  J'ai  voulu  conserver  à  l'armée  si 
fière  de  leur  passé,  et  qui  compte  sur  leur  ave- 
nir, tant  de  braves  généraux,  déjà  menacés 
par  une  date  impitoyable  ! 

Le  problème  à  résouare.  c'était  donc  de  ré- 
server au  cadre  d'activité,  seul,  son  avance- 
ment et  ses  emplois;  c'était  de  réduire  ce  car 
dre  aux  proportions  votées  par  la  Chambre 
elle-mêmej  dans  la  discussion  du  projet  sur 
l'étet-major  général,  quoique  ce  projet  n'eût 
pas  été  converti  en  loi;  c'était,  tout  en  conser- 
vant à  l'armée  active  ses  avantages  en  temps  de 
paiX|  de  lui  ménager,  en  temps  de  guerre,  le 
concours  de  grandes  notabilités  militaires,  que 
la  retraite  eût  absorbées  complètement;  c'était 
enfin,  d'obtenir  ce  double  résultet  sans  sur- 
charge pour  le  Trésor. 

Ce  problème,  Messieurs,  a  été  résolu  par 
l'ordonnance  du  27  juillet  1835,  et  même  au- 
delà;  car  non  seulement  il  n'y  aura  pas  de  sur- 
charge actuelle  pour  le  Trésor,  mais  une  éco- 
nomie importante  lui  sera  acquise  prochaine- 
ment. 

Sue  fait  cette  ordonnance  ? 
1,    i-^®.  "^P*^  soigneusement  la  vétérance  de 
1  activité.  Le  cadre  des  officiers  généraux  en 
activité  reste  seul  en  possession  des  commande- 
ments et  des  inspections,  grâce  au  maintien 


de  la  limite  d'âge  fixée  par  l'ordonnance  du* 
5  avril  1832;  et^  d'un  autre  côté,  ce  cadre,  fixé 
par  l'ordonnance  du  15  novembre  1830  à  100 
lieutenants  généraux  et  à  150  maréchaux  de 
camp,  est  réduit,  par  l'ordonnance  du  27  juil- 
let, a  80  lieut^iants  généraux,  et  porté  à  160 
maréchaux  de  camp  oe  qui  produit,  au  bud- 
get, une  éccHiomie  de  120.000  francs. 

La  vétérajice  ne  lui  dispute  pas  l'avacoe- 
ment;  ce  qui,  militairement  parlant,  assimile 
la  vétérance  aux  conditions  de  la  retraite,  uont 
elle  ne  diffère  réellement  que  par  la  faculté 
toute  gratuite  d'être  rappelée,  en  temps  de 
guerre  à  un  service  d'intérieur. 

Quant  à  ime  légère  différence  de  traitemeat 
pour  la  vétérance  composée  de  40  lieutenants 
généraux  et  de  80  maréchaux  de  camp,  diffé- 
rence montant  à  28,000  francs,  si  nous  la  dé- 
falquons des  120,000  francs  de  réduction  opé- 
rés sur  le  cadre  d'activité,  nous  voyons  que 
l'économie  qui  résulte  de  cette  opération  est 
de  92,000  francs;  et,  je  le  répète,  cette  écono- 
mie sur  l'activité  ne  serait  pas  obtenue  sans 
la  vétérance. 

C'est  donc,  en  réalité,  un  simple  revirement 
qu'on  vous  demande  entre  le  fcmds  des  re- 
traites qui  paieraient  le  Trésor,  et  le  fonds  de 
vétérance  que  paiera  le  département  de  la 
guerre. 

Et  c'est  à  ces  conditions,  Meesieurs,  que  vous 
conservez  au  service  du  pays  des  n<KnB  histo- 
riques, des  courages  encore  fermes,  des  expé- 
riences toujours  précieuses.  C'est  au  moyen 
d'un  acte  de  bonne  administration  que  vous 
pouvez  faire  un  acte  de  haute  rénumération, 
et  en  même  temps  un  acte  de  sage  politique. 
Vous  laisserez  à  de  vieilles  gloires  la  satisfac- 
tion, <j[ui  leur  est  si  chère,  d'appartenir  tou- 
jours a  l'armée;  disons  mieux,  vous  laisserez 
a  l'armée  active,  que  cet  acte  d'équité  et  de  mu- 
nificence encouragera  elle-même,  l'orgueil  et 
la  sécurité  de  savoir  que  ces  grandes  réputa- 
tions lui  appartiennent  toujours,  et  qu'elle  les 
retrouvera  quand  il  en  sera  besoin. 

Je  ne  sais  si  ma  conviction  me  domine  trop 
fortement,  mais  il  me  semble  d'après  ces  ex- 
plications, la  Chambre  aura  peme  à  com- 
prendre sur  quoi  peut  porter  le  dissentiment 
entre  la  conunission  et  le  département  de  Ift 
guerre.  D'abord,  je  crois  avoir  démontré  que 
c'est  par  une  interprétation  forcée  qu'on  peut 
arriver  à  voir^  dans  l'ordonnance  du  27  juillet 
1835,  une  déviation  de  la  loi  de  1834,  car,  en- 
core une  fois,  l'activité,  c'est  l'emploi  constant, 
c'est  l'avancement  légal  :  or,  il  s'y  a,  dans  la 
vétérance,  qu'un  emploi  éventuel  et  sans  avan- 
oement;  ce  ne  scmt  oonc  là  réellement  que  des 
officiers  hors  cadre  et  en  non-activité. 

Le  seul  tort,  peut-être,  de  l'ordonnance  du 
27  juillet,  est  dans  l'emploi  du  mot  cetdrey  qui 
définit  mal  une  catégorie  hors  cadre,  sans  pri- 
vilèges, et  retombant  dans  la  retraite  à  mesure 
quele  nombre  de  ses  membres  est  dépassé.  En 
destinant  ces  officiers  ffénéraux  à  c(»nmander, 
en  temps  de  guerre,  des  réserves,  des  gardes 
nationales  mobiles,  ou  des  divisions  territo- 
riales, nous  ne  faisons  que  leur  réserver  des 
fonctions  qui  conviennent  à  des  hommes  spé- 
ciaux et  expérimentés,  dont  il  ne  s'agit  plas 
d'utiliser  les  forces  physiques.  C'est  ainsi  que 
l'Empire  employait  les  officiers  en  retraite  à 
la  conduite  des  recrues  et  à  l'instruction  des  ré- 
serves, et  c'est  ce  que  ne  permet  plus,  sous  le 
régime  actuel,  la  loi  du  24  avril  1832. 
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En  principe,  l'institution  de  la  vétérance 
n'est  pas  une  innovation  ;  elle  est  établie 
dès  longtemps  pour  divers  grades,  comme 
une  pente  douce  vers  la  retraite.  Si  les  offi- 
ciers généraux  n'étaient  pas  admis  jusqu'à 
présent  à  cet  avantage,  c'est  qu'ils  jouissaient 
d'un  privilège  supérieur,  celui  de  n'être  mis 
à  la  retraite,  à  quelques  exceptions  près,  que 
sur  leur  demande.  Il  en  est  ainsi  à  l'étranger; 
il  en  était  ainsi  sous  la  République  et  sous 
l'Empire.  En  1830,  ce  privilège  fut  de  nou- 
veau consacré  par  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre. C'est  (fans  des  vues  d'économie  que 
cette  garantie  a  été  enlevée  aux  officiers  géné- 
raux; et,  quand  on  trouve  le  moyen  de  la  leur 
rendre  en  partie  et  sans  dépense,  comment 
pourraitron  s'y  refuser  ? 

La  commission  ne  reconnaît-elle  pas  elle- 
même  (je  cite  ses  paroles  textuelles),  <(  que  les 
considérations  exposées  dans  le  rapport  qui 
précède  l'ordonnance  du  27  juillet  se  sont  plus 
d'une  fois  reproduites  dans  son  sein;  qu'il  y  a 
dommage  pou<r  le  pays  et  pour  l'armée  à  s  in- 
terdire les  services  d'hommes  qui  possèdent 
une  longue  expérience  de  la  guerre,  et  dont 
l'âge  n'a  point  encore  éteint  la  vigueur;  qu'une 
retraite  à  échéance  fixe,  qu'on  ne  peut  pas  éloi- 
gner en  servant  bien,  jette  ceux  qui  la  sentent 
approcher  dans  un  état  de  découragement  pré- 
maturé, dont  les  effets  se  comprennent  aisé- 
ment. » 

Gomment  la  commission,  qui  voit  si  bien  le 
mal,  peut-elle  en  refuser  la  réparation,  et  une 
réparâtion  économique?  Comment  préfère- 
t-elle  maintenir  un  état  de  choses  plus  onéreux, 
en  insinuant  de  rapporter  l'ordonnance  du 
5  a^ril  1832,  et  de  préparer  le  changement  de  la 
loi  du  14  avril:  double  expédient  à  la  fois  plus 
coûteux,  plus  lent,  moins  favorable  pour  l'ar- 
méie,  et  plus  subversif  de  l'état  de  choses  pro- 
duit par  les  votes  successifs  des  Chambres. 

Ainsi,  le  rapport,  par  une  sorte  de  préoccu- 
pation que  nous  ne  saurions  expliquer,  pro- 
pose plus,  pour  nous  refuser  moms.  Nous  de- 
mandons, nous,  à  la  Chambre,  de  vouloir  bien 
nous  accorder  ce  moins,  qui  suffit  à  la  répara- 
tion du  présent  et  aux  prévisions  de  l'avenir. 
En  résumé.  Messieurs,  j'ai  cru  et  je  crois  en- 
core que  ce  mode  d'organisation  était,  non  pas, 
comme  on  le  dit,  une  catégorie  arbitraire,  ajou- 
tée à  l'activité,  mais  ime  combinaison  heureuse 
des  conditions  de  la  non-activité,  dans  l'inté- 
rêt du  Trésor.  J'y  ai  trouvé  l'avantage  de  pou- 
voir satisfaire  au  vote  émis  par  la  Chambre 
dans  la  discussion  du  projet  sur  le  cadre  d'état- 
major  de  l'année,  d'après  lequel  le  cadre  des 
lieutenants  généraux  devait  être  réduit  de  100 
à  80;  réducion  que  je  n'aurai  pu  me  résigner 
sans  la  compensation  que  la  vétérance  promet 
à  notre  avenir  militaire. 

L'ordonnance  du  27  juillet  1835  n'a  donc 
fait,  en  quelque  sorte,  qu'organiser  la  retraite, 
de  manière  à  ce  qu'elle  ne  restât  pas  tout  en- 
tière frappée,  en  temps  de  guerre,  de  cette  im- 
puissance, de  cette  inutilité  que  lui  impose  la 
loi  du  14  avril  1832,  et  qui  est  également  oné- 
reuse pour  le  Trésor  et  regrettable  pour  la 
patne.  Tels  sont  les  résultats  enfermés  dans  le 
vote  que  nous  attendons  de  vous. 

Si  1»  Chambre,  au  contraire,  refuse  la 
somme  demandée,  disons-mieux,  le  simple  re- 
virement proposé  entre  le  fonas  de  retraite  et 
le  fonds  de  vétérance,  la  vétérance  se  trouvera 
annulée,  en  fait  et  en  droit,  par  ce  refus.  Les 
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officiers  généraux  oui  la  composent  retombe- 
ront dès  lors  dans  les  conditions  absolues  de 
l'ordonnance  du  5  avril  1832,  qui  les  ^ève  à 
jamais  au  service  du  pays.  Ce  sont  des  braves 
entièrement  perdus  pour  la  France. 

Car,  en  supposant  même  que  le  roi  rappor- 
tât l'ordonnance  de  1832,  ainsi  que  votre  com- 
mission semble  le  coni^iller;  comme  le  roi  ne 
pourrait  donner  à  sa  nouvelle  décision  un  effet 
rétroactif,  les  noms  que  votre  vote  d'aujour- 
d'hui aurait  rayés  de  toute  espèce  de  service,  le 
seraient  définitivement. 

Ce  n'est  point  là  ce  que  veut  la  Chambre,  j'en 
suis  certain;  elle  ne  veuo  pas  prononcer  à  ja- 
mais, elle-même  l'interdiction  militaire  d'offi- 
ciers généraux  de  qui  le  roi  et  la  France  peu- 
vent étendre  encore  de  grands  services. 

Ce  n'est  point  là  ce  que  veut  la  Chambre,  j'en 
question  d'économie;  les  calculs  qui  lui  ont 
été  soumis  le  prouvent  suffisamment.  Au 
contraire,  une  économie  importante,  je  ne  puis 
trop  le  répéter,  résultera  de  la  consécration 
donnée  par  votre  vote  à  l'ordonnance  du 
27  juiUet. 

Jusqu'ici  la  Chambre  a  montré  tant  de  sym- 
pathie pour  Tarmée,  elle  lui  a  donné  si  sou- 
vent des  preuves  de  sa  bienveillante  sollici- 
tude, que  ce  serait  lui  faire  injure  que  de  dou- 
ter de  son  adhésion  à  une  mesure  sage  et  pru- 
dente. 

Je  passe  au  paragraphe  du  rapport  relatif 
à  Vintendance  nUlitaire, 

Il  m'est  pénible  de  signaler  l'erreur  qui  sert 
de  base  aux  raisonnements  et  aux  chinres  de 
ce  paragraphe  «  Une  ordonnance  du  10  juin 
1835,  dit  le  rapport,  a  accru  le  cadre  de  l'in- 
tendance militaire.  » 

Cette  ordonnance,  loin  d'avoir  accru  le  cadre 
de  l'intendance,  l'a  réduit  au  contraire  de  dix 
fonctionnaires.  D'après  l'ordonnance  du  11  dé- 
cembre 1830,  ce  cadre  était  fixé  à  236  membres; 
d'après  l'ordbnnance  du  10  juin  1836,  il  n'est 
plus  que  de  226. 

Et  cependant  la  Chambre  peut  calculer  le 
surcroît  d'attributions  que  chaque  jour  am^e 
pour  les  administrations  diverses,  et  notam- 
ment pour  l'intendance  militaire.  C'est  l'effet 
même  du  développement  de  nos  institutions, 
et  des  exigences  des  Chambres  et  de  la  Cour  des 
comptes,  qui  ajoutent  sans  cesse  de  nouveaux 
éléments  et,  par  conséquent,  de  nouvelles  écri- 
tures à  la  comptabilité  publique. 

Le  corps  de  l'intendance  est  chargé  de  l'or- 
donnancement des  trois  quarts  des  dépen£es 
du  département  de  la  guerre  sur  tous  les 
points  du  royaume,  et  l'action  de  son  contrôle 
se  fait  encore  sentir  sur  la  dernière  portion 
de  cj»  dépenses.  En  même  temps  que  je  dimi- 
nuais son  personnel  par  l'ordonnance  du 
10  juin  1836,  j'ajoutais  moi-même  beaucoup 
à  son  travail,  en  provoquant,  d'urgence,  la  dé- 
cision royale  du  8  juillet  qui  remettrait  en  vi- 
gueur l'action  que  les  anciens  règlements  lui 
attribuaient  sur  le  service  intérieur  des  corps, 
action  que  les  ordonnances  du  corps  du  2  no- 
vembre 1833  avaient  trop  restreinte.  La  sur- 
veillance et  le  concours  de  l'intendance  mili- 
taire étant  les  garanties  du  bon  emploi  des 
crédits  législatifs  du  département  de  la  guerre, 
il  importe,  pour  que  cette  surveillance  soit 
exercée  efficacement  sur  toutes  les  parties  du 
service,  que  l'Administration  puisse  disposer 
d'un  nombre  suffisant  d'administrateurs,  et 
que  ceux-ci  ne  soient  pas  accablés  par  de  trop 
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nombreases  attributions,  çui  ne  leur  permet- 
traient pas  de  s'appesantir  suffisamnieiit  sur 
chacun  des  détaiïb  qui  leur  sont  confiés.  De 
nouvelleB  réductions  sur  le  service  de  Tindé- 
pendance  ne  penv^it  plus  être  aujourd'hui, 
}e  l'affirme  d'après  l'expérience  faite,  que  des 
réductions  sur  les  moyens  mêmes  de  surveil- 
lance et  de  contrôle;  et  ce  serait,  par  consé- 
quent, un  doounage  réel  pour  le  service  et  pour 
le  Trés<M'. 

Il  en  est  de  même  des  déductions  pour  con- 
gés, qui  ne  s'élèvent,  pour  le  corps  de  l'inten- 
dance, qu'à  16,000  francs^  et  que  la  conunis- 
sion  veut  évaluer  à  52,000  francs.  Maintenir 
cette  appréciation  exagérée,  ce  serait  mettre 
l'administration  dans  la  nécessité  de  donner 
des  congés  forcés  à  des  agents  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  suffisent  à  peine  au  travail, 
et  qui  sont  chargés  d'une  surveillance  et  d'im 
contrôle  que  je  ne  me  permettrais  pas  de  sus- 
pendre légèrement,  par  des  congés  sans  mo- 
tifs. Ou  bien  il  faudra,  les  revues  en  main, 
venir  dans  un  an  redemander  à  la  Chambre 
un  crédit  supplémentaire,  en  justifiant  que 
les  absences  n'ont  point  dépassé  la  limite  in- 
diquée par  l'Administration,  qui  peut  seule  en 
apprécier  le  chifEre.  Et  alors,  on  se  plaindra  de 
prévisions  mal  établies;  on  se  plaindra  des 
demandes  renouvelées  de  crédits  supplémen- 
taires. En  bonne  administration,  en  bonne  lé- 
gislation, ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  procé- 
der. Des  déductions  anticipées,  que  Ton  éva- 
lue au  hasard,  ne  sont  pas  des  économies  :  ce 
n'est  qu'un  embarras  dans  le  service.  La  mul- 
tiplicité des  affaires  exige  plus  que  jamais 
la  présence  continue  des  agents  de  Tmlendance, 
et  leur  surveillance  constante.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  multiplier  les  congés.  Quand  vien- 
dra cet  article,  j'insisterai  pr&  de  la  Chambre 
pour  qu'elle  maintienne  le  chiffre  des  déduc- 
tions, tel  que  je  l'ai  proposé  au  budget. 

Au  reste,  ce  que  je  dis  ici  sur  les  congés  de 
l'intendance  s'applique  à  toutes  les  déduc- 
tions, pour  incomplets,  établies  sur  les  divers 
chapitres  du  personnel  des  établissements  de 
l'armée. 

L'exagération  du  produit  présumé  des  va- 
cances et  congés  ne  peut  plus  rester  douteuse 
en  présence  des  faits.  Les  revues  générales  de 
comptabilité  attestent  que  jamais  ce  produit 
n'a  atteint  le  chiffre  beaucoup  trop  élevé  des 
prévisions.  On  a  pu,  à  d'autres  époques,  guidé 
par  des  vues  d^économie  qu'on  ne  saurait 
qu'approuver,  poseo*  des  bases  dont  l'expé- 
rience est  venue  démontrer  l'inexactitude;  maie 
aujourd'hui,  c'est  pour  l'administration  une 
rigoureuse  obligation  de  rectifier  de  telles  éva- 
luations, puisqu'elle  a  acquis  la  certitude 
la  plus  entière  qu'elles  ne  peuvent  se  réaliser 
qu'en  partie,  et  qu'il  en  résulte,  par  consé- 
auent,  iin  déficit  nuisible  à  la  bonne  exécution 
du  service.  C'est  ainsi  que  les  déductions  sur 
le  états-majors,  évaluées  précédemment  à 
185,000  francs,  ne  se  sont  pas  élevées  sur  les 
revues  au  delà  de  138,000  francs.  J'ai  voulu 

âu]on  rétablit  le  chiffre  vrai,  et  la  commission 
oit  comprendre  que  c'est  de  bonne  règle  en 
comptabilité.  Il  importe,  au  surplus,  Mes- 
sieurs, de  ne  pas  perdre  de  vue  aue  les  congés 
sont  puremenE  facultatifs.  L'Aaministration 
n'a  donc  pas  le  pouvoir  d'en  augmenter  le 
nombre^  m  de  les  rendre  plus  ou  moins  pro- 


celle  de  Yadmdndstration  des  Invalides  ds  la 
guerre;  car  votre  commission  vous  propose  de 
supprimer  l'intendant  qui  dirige  <>stte  Admi- 
nistraticm,  et  d'y  substituer  à  Iraris  un  sous- 
intendant  placé  sous  les  ordres  de  l'intendant 
de  la  1"*  division  militaire. 

Les  observations  que  je  viens  de  soumettre 
à  la  Chambre  sur  la  surcharge  de  travail  im- 
posée au  corps  de  l'intendance  en  général, 
s'appliquent  plus  particulièrement  à  l'inten- 
dance de  la  1"*  division.  C^te  intendance  ad- 
ministre à  elle  seule  40  à  45  millions  du  bud- 
get de  la  guerre;  ses  soins  doivent  s'étendre  à 
plus  de  50,000  hommes,  indépaidajnm^it  de 
la  surveillance  qu'elle  exerce  sur  le  grand 
nombre  d'établissements  militaires  qui  sont 
concentrés  dans  la  l'*  division.  Elle  a  peine  à 
suffire  à  tous  les  détails,  et  chaque  année  je 
suis  obligé  d'y  attacher  deux  intendants 
comme  auxiliaires  pour  les  inspections,  et  no- 
tamment celui  des  Invalides,  dont  votre  com- 
mission vous  propose,  au  contraire,  de  ren- 
voyer les  attributions  à  l'int^idance  de  la 
1*^  division  militaire. 

D'un  autre  côté^  on  ne  se  rend  pas  compte 
des  détails  de  l'administration  intérieure  des 
Invalides,  qui  n'agit  point  sur  des  masses, 
mais  sur  des  individus.  On  a  affaire  là  à 
4,000  parties  prenantes.  Nous  cherdi<ms  tous 
de  bonne  foi,  Messieurs,  des  améliorations  ad- 
ministratives. Ëh  bien  !  nous  ne  les  trouverons 
que  dans  une  bonne  division  de  travail,  qui 
permette  à  chaque  agent  de  contrôler  avec 
soin  toutes  les  parties  de  son  service.  Ce  n'est 
pas  en  concentrant  d'immenses  attributi<His 
dans  une  même  main  que  nous  parvien<h'oos 
à  des  résultats  plus  prompts  à  plus  sûrs, 
et  à  des  économies  partielles  qui  composents 
en  se  multipliant,  des  économies  importantes. 
Ne  donnez  pas  à  un  administrateur  plus  de 
détails  qu'il  n'en  peut  surveiller,  ou  vous  ex- 
posez sa  responsabilité  à  couvrir  des  abus 
qu'il  n'a  pas  été,  humainement^  en  état  de 
connaître  et  de  réprimer.  J'ai  la  conviction 
que  les  deux  intendances,  celle  de  la  1**  divi- 
sion, celle  des  Invalides,  ont  une  part  bien 
complète  d'attributions  et  de  travail.  Le  ser- 
vice ne  pourrait  que  souffrir  de  leur  réunion; 
je  dis  mieux,  il  deviendrait  impossible»  et  on 
serait  obligé,  pour  l'assurer,  de  rétablir  l'em- 
ploi d'adïninistrateur  qui  existait  avant  la 
création  d'une  intendance  spéciale,  emploi 
qui  absorberait  l'éccmomie  que  la  conmiission 
se  flatte  d'obtenir  par  la  réunion  des  attri* 
butions  de  l'int^idant  des  Invalides  au  ser» 
vice  territoral  de  l'intendant  militaire  de  la 
1"  division. 

Au  reste,  l'expérience  a  répondu  dès  lon^ 
temps  à  la  propositicm  qu'on  remet  en  avants 
L'épreuve  a  été  faite.  A  l'époque  où  venait  de 
s'opérer  la  fusion  de  Tinspection  aux  revues 
et  du  commissariat  des  ferres,  on  a  essayé 
de  donner  l'administration  des  Invalides  à 
l'intendant  de  la  1"  division.  Qu'est-il  arrivé  ? 
les  froissements  intérieurs  et  la  mollesse  de 
l'action  administrative  n^ont  pas  tardé  à  se 
faire  sentir.  Dana  un  rapport^  daté  de  1818, 
on  avait  démontré  à  l'un  de  mes  honorables 
prédécesseurs,  dont  la  rigidité  était  assez  con- 
nue, le  vice  radical  de  cette  organisation,  et 
la  nécessité  d'attacher  un  intendant  soéoial 
aux  Invalides.  Le  maréchal  Gouvion  8aint- 


ductifs.  '  Cyr  approuva  les  vues  de  ce  rapport,  mais 

La  question  de  l'intendance  nous  conduit  à    i  en  laissant  encore  à  l'eapérience  le  soin  de 
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iea  justifier  complètement,  et,  dix-huit  mois 
après,  son  successeur  fut  obligé  de  consacrer 
l'expérience  faite  par  la  nomination  d'un  in- 
tenaant,  réunissant  à  ses  fonctions  celles  de 
l'ancien  administrateur.  Il  y  a  dans  ce  pré- 
cédent, Messieurs,  une  double  autorité;  celle 
des  faits  et  celle  des  noms;  et  on  ne  leur  ex- 
pose rien  d'assez  concluaxît,  pour  décider  l'Ad- 
ministration à  revenir  contre  cette  expérience. 

Ne  perdons  pas  de  vue  d'autres  précédents 
non  moins  décisifs.  L'administration  des  In- 
valides a  déjà  subi  bien  des  expériences^  bien 
des  réductions.  Un  établissement,  qui  pourvoit 
à  tous  les  besoins  de  plus  de  4,000  hommes, 
n'emploie  que  deux  fcoictionnaires,  et  on 
trouve  qu'il  y  a  excès.  L'empereur  n'en  avait 
pas  jugé  ainsi.  Voici  comment  un  décret  du 
25  mars  1811,  avait  constitué  l'administration 
deb  Invalides  :  quatre  sénateurs,  l'intendant, 
un  inspecteur  aux  revues,  un  trésorier,  un 
commissaire  des  guerres.  De  ces  huit  fonction- 
naires, il  n'en  est  resté  que  deux,  et  on  de- 
mande une  nouvelle  réduction!  Mais  rappe- 
lons encore  que,  depuis  six  ans.  plus  de 
121,000  francs  d'économie  ont  été  déjà  obtenus 
par  des  réductions  sur  l'article  1^'  de  ce  cha- 
pitre, çui  se  oonipose  des  traitements  des  fono- 
tionnaires  des  Invalides,  et  que,  à  certains 
égards,  les  suppressions  ont  été  portées  au 
delà  même  de  ce  qu'exigeait  l'ordonnance  du 
16  octobre  1830,  qui  pourtant  avait  été  ins- 
pirée par  un  esprit  d'économie  quelquefois 
empreant  d'exagération.  Croyez,  Measieura, 
qu'il  y  a  un  terme  dans  cette  voie  comme  dans 
toute  autre  où.  il  faut  savoir  s'arrêter,  et  que 
aupprimer  des  rouages  utiles,  c'est  augmenter 
et  non  diminuer  les  dépenses,  car  c'est  dé- 
t-ruire  le  contrôle  qui  mène  à  l'économie. 

M.  le  rapporteur  a  cru  devoir  déclarer  que 
la  propoéftion  dé  supprimer  cet  intendant 
était  étrangère  aux  débats  cjui  se  sont  élevés 
récemment  sur  l'administration  des  Invalides. 
21  en  est  de  même  de  mon  opposition  à  la 
mesure  qu'on  vous  propose.  Ce  n'est,  pour 
moi,  une  question  ni  de  circonstances,  ni  de 
personnes;  c^est  une  question  d'ordre  et  de 
bonne  adminisfràtion. 

L'administration  des  Invalides  est  en  ce  mo- 
ment l'objet  de  vives  attaques,  personne  ne 
l'ignore;  mais  ce  qu'on  ne  sait  peut-être  pas 
assez  et  ce  aull  mimporte  d'établir  devant  la 
Chambre,  cest  que  pas  une  de  ces  attaques 
n'a  trait  à  des  faits  actuels  ;  que  toutes, 
quelles  ç[u'elle8  soientl  se  rapportent  à  des 
faits  qui  ont  préoëdé  mon  entrée  an  minis- 
tère. 

Du  reste»  Je  ne  défends  les  abus  ni  passés 
ni  présents;  aussd  je  me  suis  empressé  de  pro- 
poser au  roi  de  faire  éclaircir  les  plaintes 
par  une  commission  d'enquête  qui  mettra  la 
vérité  dans  son  jour,  et  si  des  fautes  ont  été 
commises,  quelle  qu'en  soit  la  date,  justice 
sera  faite. 

Quant  au  présent,  j'ai  Passurance.  et  je  puis 
la  commoniçiuer  à  la  Chambre,  qu'aucun  re- 
proche légitime  n'a  pu  être  adressé  à  l'admi- 
nistration des  Invalides. 

Je  regrette,  Messieurs,  d'être  conduit  à  faire 
une  allusion,  même  indirerte»  à  des  débats  fâ- 
cheux dont  la  dignité  de  la  Chambre,  autant 
me  la  mienne,  m'interdit  de  vous  entretenir 
à  cette  tribune.  Ce  n'est  pas  moi  qui  chercha 
rai  à  devancer  l'opinion  des  hommes  honora- 
bles que  le  roi  a  chargés  d'une  mission  de 


haute  confiance.  Je  ne  me  laisserai  donc  pas 

Ï)as  entraîner  dâ,iis  dés  questions  réservées  par 
a  sagesse  royale  à  un  examen  spécial,  dont 
le  résultat  sera  rendu  public.  Je  tie  me  per- 
mettrai qu'une  observation  sur  un  exemple 
que  M.  le  rapporteur  a  choisi,  dit-il,  entre 
d'autres  griefs  qu'il  n'exprme  pas.  Peut-être» 
dans  le  but  qu'il  se  proposait,  l'exemple 
n'était  pas  heureusement  choisi.  C'est  un  d^ 
tail  assz  minime,  mais  sur  lequel  il  faut  bien 
que  j'arrête  votre  attention,  puisque  le  rap- 
port de  votre  commission  vous  en  a  entre* 
tenus  avec  étendue.  Il  s'agit  de  permissionë 
d'absence  accordées^,  de|)ui8i  longtemps^  par 
les  différents  gouverneurs  de  l'hôtel  des  Inv»- 
lides. 

A  qui  veut^on  en  faire  un  reproche  I  A  l'Ad- 
ministration de  la  guerre  ?  Eh  hien  !  c'est  cette 
Administration  qui,  avertie  à  plusieurs  re- 
prises, des  inconvénients  du  trop  grand  nom- 
bre de  permissions  accordées,  a  toujours  pris, 
à  cet  égard,  l'initiative  des  plaintes,  des  ré- 
formes et  des  interdictions;  et  je  le  proclame 
d'autant  plus  hautement,  que  l'éloge  en  revient 
tout  entier  à  mes  prédécesseurs.  Cependant, 
malgré  les  instructions  réitérées  des  divers  mi- 
nistres de  la  guerre,  les  permissions  ont  sub- 
sisté. Veut-on  en  savoir  la  cause?  Je  puis  la 
dire,  car  elle  est  toute  honorable.  Cette  cause,i 
c'est  l'esprit  d'humanité  des  divers  gouver- 
neurs, qui,  après  avoir  délivré  ces  permissions 
ont  naturellement  reculé  devant  une  suppresh 
sion  qui  eût  plongé  dans  la  détresse  les  fa-' 
milles  de  malheureux  Invalides.  C'est  ainsi 
que,  en  1832,  le  maréchal  Jourdan,  agissant 
d'après  les  instructions  de  M.  le  maréchal  duc 
de  Dalmatie,  a  seulement  réduit  le  nombre  des 
permissions  qu'il  dépendait  de  lui  de  suppri*- 
mer.  C'est  ainsi  que,  en  1834,  M.  le  maréchal 
duc  de  Conegliano,  par  suite  des  instructions 
du  maréchal  duc  de  Trévise,  s'est  borné  à  re- 
fuser toute  permission  nouvelle^  sans  opérer, 
comme  il  y  était  invité,  la  révision  des  per- 
missions déjà  accordées.  Pour  moi,  lorsque  j'ai 
eu  connaissance  des  inconvénients  de  ces  per- 
missions, ma  première  pensée  a  été  de  pres- 
crire leur  suppression  immédiate.  Mais  citait 
rappeler  le  gouverneur  des  Invalides  à  l'exé- 
cution d'une  mesure  rigoureuse  déjà  recom- 
mandée par  mes  prédécesseurs,  et  qui  parais- 
sait répugner  à  son  humanité.  J'ai  dû  laisser 
ce  détail  à  sa  responsabilité,  tout  en  mainte- 
nant, pour  la  mienne,  les  instructions  minis- 
térielles, plusieurs  fois  répétées. 

Quant  au  bénéfice  que  le  rapport  suppose 
acquis  à  l'entrepreneur  par  ces  permissions, 
dont  l'usage  a  existé  de  tout  temps,  ce  béné- 
fice, qui  ne  repose  que  sur  les  frais  d'assaison- 
nement et  de  cuisson  des  comestibles  délivrés 
aux  permissionnaires,  ne  va  pas  au  quart  de 
la  somme  supposée  par  le  rapport  qui  vous  a 
présenté,  comme  montant  du  bénéfice,  le  chiffre 
entier  de  la  différence  entre  le  prix  de  journée 
de  l'invalide  absent  et  de  l'invalide  présent; 
tandis  qu'il  faut  défalquer  de  ce  chiffre  le  prix 
des  vivres  que  l'entrepreneur  fournit  à  l'ab- 
sent. Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer 
dans  des  détails  si  minutieux;  mais  je  ne  fais 

3ue  suivre  le  rapport,  seulement  en  rectifiant 
es  chiffres  complètement  inexacts. 

J'ajouterai,  pour  que  la  Chambre  pulpe  â^p- 
précier  le  tort  que  ce  bénéfice  acquid  à  rehtre- 
preneur  pourrait  faire  au  Trésor,  qu'il  À  né- 
cessairement été  calculé  d'avance  par  les  di- 
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vers  Boumissionnairee  dans  les  prévisions  de 
leur  marché,  puisque  c'était  un  usage  reconnu, 
et  qu'il  a  contribué  à  procurer  à  TEtat  le  ra- 
bais de  15  1/2  0/0^  auquel  la  dernière  compa- 
gnie a  soumissionné  avant  juillet  1830  l'entre- 
prise des  Invalides. 

Enfin,  Messieurs,  pourquoi,  si  l'entreprise 
des  Invalides  est  si  avantageuse  à  l'entrepre- 
neur, si  onéreuse  au  Trésor  qu'on  se  plaît  à  le 
répéter,  pourquoi  depuis  plus  de  cinq  ans  l'ho- 
norable M.  Lafôtte,  sur  qui  la  faillitte  du  sou- 
missionnaire de  1830  a  fait  retomber  le  marché 
dont  il  avait  fourni  le  cautionnem»:it.  pour- 
quoi M.  Laffitte  a-t-il  constamment  réclamé  la 
résiliation  de  ce  marché  ?  Et  ces  réclamations 
ont  toujours  été  appuyées  de  l'exposé  des  pertes 
auxquelles  l'entreprise  était  soumise  par  un 
rabais  que  l'entrepreneur  avait  consenti.  La 
responsabilité  dee  différents  ministres  de  la 
guerre  a  toujours  reculé  devant  cette  résilia- 
tion, tant  l'Administration  était  convaincue 
qu'une  nouvelle  adjudication  ne  pourrait  être 
obtenue  qu'à  des  conditions  bien  moins  favo- 
rables pour  le  Trésor. 

Cette  observation,  Messieurs,  répond  à  beau- 
coup d'insinuations  trop  souvent  répétées. 
Dans  trois  ans  et  demi  seulement,  et  non  pas 
dans  deux  et  demi,  comme  l'a  dit  le  rapport 
(car  le  marché  n'expire  qu'au  1"  octobre  1839), 
il  sera  opportum  d  examiner  le  système  à  pré- 
férer pour  la  fourniture  des  Invalides.  C'est 
aujourd'hui  une  question  au  moins  prématu- 
rée. D'ici  là  l'Administration  maintiendra, 
comme  elle  l'a  fait,  les  droits  du  Trésor;  mais 
ce  ne  serait  pas  un  moyen  de  veiller  à  leur  dé- 
fense, tous  les  jours,  à  tous  les  instants,  et  dans 
tous  les  détails,  que  de  supprimer  la  surveil- 
lance assidue  et  toute  locale  d'un  intendant  spé- 
cialement attaché  aux  Invalides.  La  Chambre 
irait  contre  le  but  qu'elle  doit  se  proposer  ici, 
d'accord  avec  l'Administration. 

C'est  dans  le  chapitre  du  rapport  relatif  à 
la  fabrication  des  armes  que  se  fait  sentir  sur- 
tout l'ahsence  des  explications  du  ministre,  et 
il  en  résulterait  de  graves  erreurs  si  je  ne  pre- 
nais soin  de  rectifier  devant  vous.  Messieurs, 
l'exposé  qui  vous  est  présenté  par  le  rapport. 

M.  le  rapporteur  motive  la  réduction  qu'il 

Sropose  sur  ce  que  les  approvisionnements  sont 
peu  près  au  complet,  et  sur  le  danger  d'em- 
magasiner, en  pure  perte,  des  fusils  à  silex, 
dans  le  cas  où  le  système  ae  percussion  venant 
à  prévaloir,  il  faudrait  fabriquer  de  nouvelles 
armes  selon  ce  procédé. 

Ce  sont  là  deux  erreurs  du  fait. 

Depuis  1834,  les  commandes  d'armes  aux  mSr- 
nufactures  sont  descendues  au-dessous  du 
chiffre  ordinaire  des  commandes  sous  la  Res- 
tauration, et  les  besoins,  qui  avaient  été  évalués 
en  1834  à  plus  de  400,000  fusils,  pour  compléter 
nos  réserves  d'armement,  existent  encore  en 
grande  partie.  Le  déficit  ne  sera  donc  comblé 
qu'après  un  assez  grand  nombre  d'années,  avec 
une  fabrication  aussi  restreinte  qu'elle  l'est  au- 
jourd'hui. 

D'un  autre  côté,  on  a  tort  de  croire  que  la 
substitution  d'une  platine  à  percussion  à  la 
platine  à  silex  amènerait  la  réforme  de  l'ap- 
provisionnement actuel,  attendu  que  l'on  rem- 
placerait sans  difficulté,  et  à  peu  de  frais,  l'une 
des  deux  platines  par  l'autre,  sur  les  armes  en 
magasin  ou  en  distribution. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  deux  rectifica- 
tions ausfri  claires. 


Le  rapport  présente  également  une  apprécia, 
tion  inexacte  des  bénéfices  des  entrepreneurs, 
proportionnellement  au  prix  de  fabrication 
des  armes.  Ces  bénéfices  se  calculent  sur  l'inté- 
rêt des  capitaux  engagés,  non  seulement  pour 
approvisionnement,  mais  pour  immeubles  et 
pour  main-d'œuvre.  Or,  si  l'Etat  exige  des  ap- 
provisionnements anticipée:  s'ils  doivent  se 
composer  de  matières  premières  de  qualité  su- 

Férieure;  si  le  prix  de  main-d'œuvre,  fixé  par 
Administration,  l'est  de  manière  à  garantir 
une  bonne  exécution;  si  les  commandes  de- 
viennent plus  considérables,  selon  les  besoins 
du  service,  il  est  évident  que  la  somme  des  bé- 
néfices, c'est-à-dire  de  l'intérêt  des  capitaux, 
s'augmente  avec  la  masse  de  ces  capitaux  eux- 
mêmes,  puisqu'elle  est  proportionnelle.  On  cite 
l'exemple  de  l'entreprise  de  Chatellerault,  ad- 
jugée à  un  bénéfice,  non  de  20  0/0,  mais  de  17; 
mais  on  ne  dit  pas  que  l'Etat  a  mis  gratuite- 
ment à  la  disposition  de  cette  entreprise  des 
immeubles  et  machines  pour  une  valeur  de 
3  millions,  et  qu'il  a  gardé  la  charge  de  leur 
entretien.  Or,  obtiendrait-on  le  même  rabais 
d'un  entrepreneur  qui  serait  obligé  de  possé- 
der et  d'entretenir  par  lui-même  des  immeubles 
d'une  telle  valeur?  Je  regrette  de  donner  tant 
de  développement  à  une  démonstration  si  évi- 
dente. 

Quant  au  reproche  adressé  aux  manufactures 
d'être  restées  stationnaires  dans  leurs  procédés, 
en  présence  des  progrès  de  l'industrie  particu- 
lière, il  n'est  pas  mieux  fondé.  Les  armes  four- 
nies au  gouvernement  par  l'industrie  privée, 
dans  les  moments  d'urgence,  ont  été  reconnues 
de  tout  point  inférieures  en  qualité  à  celles  qui 
ont  été  fabriquées  en  même  temps  dans  nos  ma- 
nufactures. Et  nos  manafacturee  peuvent  ausdi 
revendiquer  l'honneur  de  l'initiative  des  nom- 
breux perfectionnements  introduits  depuis 
trente  ans  dans  la  fabrication,  soit  par 
l'emploi  des  tours  à  canon,  soit  par  l'usage  de 
machines  appliquées  à  la  ccmfection  des  plar 
tines  et  des  baïonnetes.  N'est-ce  pas  dans  les 
établissements  du  gouvernement  qu'a  été  trou- 
vée la  composition  du  métal  dont  les  cuirasses 
sont  formées,  et  qui  les  met  à  l'épreuve  de  la 
balle?  Un  prix  avait  été  proposé  par  l'Admi- 
nistration pour  l'auteur  de  cette  découverte.  Le 
concours  était  public.  C'est  l'entrepreneur 
d'une  des  manufactures  d'armes  qui  a  mérité 
ce  çrix,  et  il  a  renoncé  à  la  recevoir  en  faisant 
jouir  l'Etat  de  sa  découverte. 

De  ces  reproches  généraux  que  la  Chambre 
peut  maintenant  apprécier,  le  rapport  passe 
à  un  blâme  plus  particulier,  plus  direct,  à  l'oc- 
casion d'un  prétendu  marché  relatif  à  la  n^*' 
nufacture  d'armes  de  Tulle,  marché  qui  aurait 
été  conclu  en  1835,  selon  le  rapport,  sans  pu- 
blicité ni  concurrence.  De  là  une  série  de  gnefs 
qui,  heureusement  pour  l'administration,  re 
posent  sur  une  erreur  de  fait;  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  marché.  J'ai  trouvé  des  marchés  ex- 
clus :  j'ai  supprimé  les  uns,  j'ai  modifié  les 
autres;  j'ai  trouvé  des  droits  acquis,  et  jai 
transigé  avec  eux  d'une  manière  avantageuse 
pour  le  Trésor.  Loin  de  prévoir  un  blâme  nj 
même  une  critique  sur  ces  faits,  j'avais  pensé 
que  le  silence  gardé  à  cet  é^ard  par  la  sous- 
commission  cachait  l'intention  d  adresser  au 
ministre  des  éloçee  sur  une  opération  l.oy^7' 
économique  et  inespérée.  J'avais  droit  ay 
compter;  la  Chambre  le  reconnaîtra  sur  w 
simple  exposé  que  je  vais  lui  soumettrei 
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LeB  entrepreneun  dont  il  s'a«it  étaient  en 
pobsession  ae  la  manufacture  cie  Charleville, 
comme  ccBsionnaires  des  droits  de  M..  Desrouâ- 
seauz,  lorsque  le  département  de  la  guerre  ju- 
gea qu'il  était  défiuditivement  convenable  de 
supprimer  les  manufactures  de  ]\ilaubeuge  et 
de  Charleville,  trop  voisines  des  frontières. 

Il  fallait,  pour  faciliter  cette  opération,  dé- 
cider les  entrepreneurs  de  Charleville  à  renon- 
cer à  leur  privilège  et  à  opérer  immédiatement 
la  liquidation  de  cette  manufacture,  dont  le 
bail  ne  devait  expirer  qu'à  la  fin  de  1838.  Ces 
entrepreneurs  y  consentirent,  sous  la  double 
condition  de  se  rendre  cessionnaires  de  l'entre- 
prise de  la  manufacture  de  Tulle^  par  arran- 
gement avec  le  titulaire,  et  d'y  jouir  d'une  pro- 
rogation de  quinze  années  du  privilège  acquis 
à  la  manufacture  de  Charleville  dont  ils  se 
dépossédaient.  Il  obtinrent  pour  prix  de  cet 
arrangement  l'assurance  pour  la  manufacture 
de  Tulle,  d'avoir  annuellement,  d'après  les 
prescriptions  du  budget,  un  quart  des  armes 
a  feu  ei  la  moitié  des  armes  blanches  à  fabri- 
quer. 

Tel  était  l'état  des  choses  à  mon  entrée  au 
département  de  la  guerre.  Mais  quoioue  ces 
arrangements  fussent  devenus  syiiallagnna- 
tiques  par  un  consentement  respectif,  je  crus 
qu  il  suffisait  qu'ils  eussent  excité  les  réclama^ 
tions  de  plusieurs  autres  entrepreneurs  de  ma- 
nufactures, pour  examiner  sérieusement  la 
question,  et  j'y  donnai  tous  mes  soins. 

J«  n'avais  donc  pas  de  marché  à  conclure 
ave<5  les  entrepreneurs  de  Tulle,  puisaue  je  ne 
m'occupais  au  contraire  que  de  réduire  les 
avantages  qui  leur  étaient  acquis  avant  moi 
par  des  baux  et  privilèges  dont  ils  étaient  régu- 
lièrement en  possession.  C'était  une  transac- 
tion que  je  visais  à  obtenir,  et  je  l'ai  obtenue. 

Leur  bail  de  dix-sept  ans,  je  l'ai  réduit  à  dix: 
le  quart  des  commandes  annuelles  d'armes  à 
feu ,  qui  leur  appartenait,  je  l'ai  réduit  au  cin- 
ouième^  à  partir  du  1"  janvier  1836;  la  moitié 
des  commandes  d'armes  blanches,  je  la  leur  ai 
retirée  tout  à  fait  en  reprenant  pour  l'Etat, 
au  prix  d'acquisition,  l'usine  de  Cerise.  Enfin, 
j'ai  trouvé  que,  contrairement  à  la  loi  de  i833, 
les  mêmes  entrepreneurs  étaient  en  possession 
de  Quatre  marcnés  de  commerce,  montant  en- 
semble à  4,600,000  francs,sur  lesquels  ils 
avaient  fourni  moitié,  et  j'ai  opéré  la  résilia^- 
tion  du  reste  de  ces  marchés  qui  leur  assu- 
raient encore  une  fourniture  de  2,300,000  fr. 
Telle  est  la  transaction  du  16  juillet  1835,  que 
le  rapport  qualifie  de  marché,  et  à  laquelle  il 
réserve  un  blâme  au  lieu  des  éloges  qui  lui  sont 
dus.  Elle  m'a  permis  de  mettre  en  yqailibrc  les 
déo^ises  du  chapitre  de  l'artillerie,  sans  être 
obligé  de  recourir  à  un  crédit  supplémentaire. 
J'ai  donc  tout  lieu  d'espérer  que  la  Chambre 
sera  plus  juste  envers  le  ministre  de  U  guerre. 
Sur  l'effectif  de  l'armée,  je  n'ai  heure-isnmpnt 
pas  à  traiter  la  question  générale.  La  commis- 
sion a  reconnu  que  l'état  militai'^  du  pa3r<v  étaiî 
arrivé,  par  suite  de  réductions  successives,  à 
un  chiffre  au-delà  duquel  l'intérêt  national  pnj- 
t-estait  contre  de  nouvelles  économies.  Ce  chiffre 
reste  à  peu  près  pour  1837  ce  qu'il  était  pour 
les  neuf  derniers  mois  de  1836. 

Mais,  par  une  combinaison  qui  s'accor'le  mal 
avec  les  événements,  la  sous-commission  char- 
gée de  l'examen  du  budget  de  la  inierre  vous 
propose  de  reporter  3,600  hommes  de  Ja  rartîe 
do    l'effectif    attribuée    à    nos    possessions 


d'Afrique,  sur  le  service  des  divisions  territo- 
'  riales  de  France,  et  elle  opère  ce  virement  au 
moyen  du  retrait  de  5,000  Français  ramenés 
d'^Lfrique  sur  le  continent,  lesquels  sermit  rem- 
placés, dans  l'ancienne  régence,  par  1,100  indi- 
gènes, et  réincorporés,  jusqu'à  c<mcurrence  de 
3,600  hommes,  seulement  dans  les  divisions  de 
l'intérieur. 

Il  semble  que  des  faits  récents,  dont  la 
Chambre  a  eu  connaissance,  ont  pris  soin  de  ré- 
futer ce  système.  L'an  dernier,  l'Administra- 
tion le  combattait  au  nom  des  prévisions  trop 
fondées:  cette  année,  nous  avons  à  y  opposer 
des  résultats  trop  prévus.  C'est  dans  cette  ques- 
tion surtout  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  éco- 
nomies ont  été  ruineuses,  et  que  les  dépenses 
eussent  été  économiques.  Croit-on  que  les  dis- 
cussions de  cette  Chambre  n'aient  pas  du  re- 
tentissement danfi  des  contrées  qu'elles  inté- 
ressent à  un  si  haut  point  ?  croit-on  que  les  di- 
minutions dont  nos  ressources  y  sont  successi- 
vement frappées  et  toujours  menacées  n'ins- 
pirent pas  du  découragement  à  des  amis  nou- 
veaux qui  craignent  de  nous  trouver  impuis- 
sants à  les  protéger,  et  de  l'audace  à  des  enne- 
mis sur  lesquels  il  n'y  a  d'autorité  certaine 
c^ue  celle  de  la  force.  Ce  n'est  pas  une  supposi- 
tion, c'est  un  fait  dont  noua  avons  acquis  la 
preuve,  qu'Abd-el-Kader  calculait  d'avance  ses 
espérances  et  ses  craintes,  ses  mouvements  et 
ses  retraites,  sur  les  nouvelles  diminutions  ou 
d'augmentation  de  nos  forces,  sur  les  projets 
d'expédition  ou  les  menaces  d'abandon  qui  se 
succédaient  au  gré  de  nos  discussions.  Il  n'y 
a  pas  un  mot  parti  d'ici  qui  ne  porte  ce  coup  la- 
bas;  on  sait  tout,  les  imnressions  y  suivent  jus- 
qu'aux nuancées  des  faits  les  plus  secondaires. 

Et  c'est  au  moment  où  nous  sommes  dans  la 
nécessité  d'envoyer  des  renforts  dans  une  par- 
tie de  nos  possessions,  ...qu'on  propose  de  ré- 
duire l'effectif  qui  leur  est  attribué.  Cette  ré- 
duction ne  frappe  que  sur  1837,  dira-t-on  !  Mais 
elle  est  annoncé  dès  aujourd'hui,  et  dès  aujour- 
d'hui elle  aura  diminué  le  nombre  de  nos  alliés, 
augmenté  celui  de  nos  ennemis,  ^  par  consé- 
quent ajouté  aux  difficulté  de  l'occupation  et 
aux  dangers  de  nos  braves  soldats. 

Croyez  donc  bien  que  ce  vote  produira  son 
effet  immédiatement;  effet  déplorable  qui  pro- 
longe indéfiniment  une  lutte  sanglante  qu'on 
abrégerait,  qu'on  terminerait  en  déployant  des 
forces  suffisantes,  et  qui  continuera  sans  fruits 
avec  le  système  qu'on  vous  propose.  Je  n'ose 
dire  (car  ce  serait  une  pensée  funeste  que  le 
firouvemement  repousse  avec  énergie),  je  n'ose 
dire  que  mieux  vaudrait  l'abandon  de  nos  pos- 
sessions que  leur  occupation  par  des  forces 
insuffisantes,  toujours  exposées  à  de  nouveaux 
dangers,  si  ce  n'est  pas  sans  gloire,  au  moins  . 
sans  résultat.  (Vive  a/fhésion.) 

L'économie  à  faire.  Messieurs,  la  meilleure 
économie,  c'est  celle  du  sn.ng  français.  Voilà 
une  économie  digne  de  In.  Chambre,  et  celle-là 
procurera  ensuite  toutes  les  autres. 

Il  n'y  a  pas  de  réduction  à  faire  sur  l'effectif 
do  l'jnténVur:  la  commi&Rion  srénérale  en  a  jucçé 
ainsi,  puisou'elle  reporta  sur  ce  service  les 
troupes  au'elle  retire  d'Alger.  Les  garnisons  de 
l'Ouei^t,  de  Paris,  de  T  von.  Tes  corns  d'ob«erv5»^ 
tion  de5^  Pvrénée^  et  de^  la  frontière  du  Nord, 
créent  des  nécessités  ani  ont  été  reconnues.  La 
Chambre  ne  méconnaîtra  nas,  à  son  tour,  la 
nécessité  bi^n  autremerif,  palpitAnte  du  complet 
actuel  de  l'effectif  d'Alger  et  de  ses  dépen- 


614 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOI  IS-PHILIPPE.  [3  juin  1836.] 


danef^j  car  il  «'agit  là  de  l'avenir  d'une  posçee* 
aion  qui  promet  de  grands  avantagée  au  pajrs, 
il  s'agit  dç  l'honneur  de  nos  armes,  il  s'agit 
de  la  sûreté  de  nos  troupes  et  des  intérêts  qui 
se  développent  à  l'abri  de  leur  courage.  J'ose 
compter  sur  la  Chambre  pour  rétablir  par  son 
vote  les  propositions  du  gouvernement  qui  in- 
téressent si  puisâamment  le  commerce  et  l'ar- 
mée. 

Les  réductions  demandées,  fussent^lles  d'ail- 
leurs adoptées  par  la  Chambre,  elles  ne  seraient 
pas  praticables  comme  l'a  ent^idu  la  sous-com- 
mission de  la  guerre,  car  il  y  a  dans  ses  calculs 
des  erreurs  qu'il  faudrait  toujours  corriger. 
D'abord,  elle  porte  à  1,400  hommes  le  nomÎDre 
d'indigènes  irréffuliers  destinés  à  suppléer  en 
partie  les  5,000  hommes  de  troupes  françaises 
renvoyés  sur  le  continent,  et  vous  verres  au 
budgà  d'Afrique  (Chapitre  des  mvres  et  hôpi- 
taux et  des  services  cuiministratifs  militaires) 
que  les  calculs  n'ont  été  établis  et  les  allocations 
demandées  que  pour  1,000  hommes:  ce  seraient 
donc  déjà  deux  articles  de  dépense  a  rectifier  et 
à  surhausser. 

Ensuite  la  sous-commission,  en  calculant  le 
retour  en  France  de  5,000  hommes,  agit  comme 
sur  5,000  simples  soldats  isolés.  Elle  ne  s'aper- 
çoit pas  que  nous  ramènerons  en  France,  non 
pas  des  soldats  éparpillés,  mais  des  corps  de 
5,000  hommes  ne  sont  pas  5.000  fusiliers,  ce 
sont  des  corps  avec  leurs  cadres;  les  frais  de 
retour  et  d'entretien  doivent  donc  être  rétablis 
à  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  qu'elle  a  fixé. 
Nous  expliquerons  ces  détails  dans  la  discus- 
sion des  articles. 

Et  quant  à  l'effectif  purement  français,  si 
on  défalque  du  chiffra  auquel  on  le  réduit 
4  à  500  hommes  d'administration,  200  gen- 
darmes, des  canonniers  srardes-côtes  et  des  ou- 
vriers, on  reconnaît  qu'il  ne  restera  que  douze 
bataillons  et  quinze  escadrons  à  répartir  entre 
Alger,  Bône,  et  Oran,  et  les  autres  points  oc- 
cupés. Or,  dans  la  situation  actuelle  aes  choses, 
c'est  le  nombre  des  combattants  qu'il  faut 
compter,  car  on  est  exposé  à  combattre  sou- 
vent, et  les  combats  seront  d'autant  plus  fré- 
quents, que  nous  aurons  moins  de  ressources 
pour  frapper  de»  coups  décisifs. 

On  a  reproché,  on  reproche  encore  au  gou- 
vernement de  n'avoir  pas  de  système  arrêté 
sur  le  mode  d'occu¥>ation  des  possessions 
d'Afrique.  Mais  en  vérité,  Messieurs,  comment 
pourrait-il  s'en  faire  un  et  le  suivre  avec  sécu- 
rité, avec  persévérance,  quand  d'une  année  à 
l'autre  la  mobilité  des  votes  parlementaires 
ferait  passer  successivement  à  l'effectif  de 
28,000  hommes  à  22,000,  et  de  ce  dernier  à  envi- 
ron 19,000  hommes?  Et  remarquez  encore  qu'au 
moment  où  l'on  vous  propose  de  diminuer  l'ef- 
fectif, on  demande  aussi  des  réductions  sur  les 
fonds  du  génia  de  sorte  que  nos  possessions  se- 
raient démantelées  à  la  fois  àe  tous  leurs 
moyens  de  défense,  militaires  et  matériels, 
quand  au  contraire  on  devrait  suppléer  par  des 
travaux  de  fortifications  au  retrait  dos  corps 
qu'on  enlève  à  l'armée  d'occupation.  Nous  ne 
voul(Mis  pas  avoir  l'air  de  CNonsenlir,  mémo  par 
notre  silence,  aux  propositions  de  la  sous-com- 
n'.ission  du  budcrot  de  la  guerre,  et  nous  pensons 
bien  que  la  Chambre,  en  présence  des  événe- 
ment» actuels,  n'en  acceptera  pas  plus  que  nous 
la  responsabilité. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'effectif  pour  l'in- 
térisur  du  royaume,  je  ferai  encore  obtsrvsr 


que  les  1,400  indigènes  irrégulier»  qu^la  com- 
mission reporte  à  l'effectif  d  Alger,  en  place  des 
5,000  hommes  (ju'elle  en  retire,  ne  comptant 

{>as  dans  l'effectif  général,  il  faut,  pour  remplir 
e  vœu  de  la  commission  générale  du  budget, 
qui  a  voulu  maintenir  l'effectif  de  1837  sur  le 
pied  de  1836,  allouer  au  budget  des  fonds  pour 
5,000  hommes  et  non  pas  pour  3,600.  C'est 
encore  là  une  rectification  importante. 

Une  autre  observation,  qui  trouvera  ailleurs 
ses  développements,  se  rapporte  au  reproche 
mie  le  rapport  nous  adresse,  «  d'avoir  laigs^ 
dans  leurs  foyers  45,000  hommes  sur  la  classe 
de  1833,  tandis  que  leur  incorporation  aurait 
pu  neutraliser  les  effets  fâcheux  de  la  double 
libération  des  contingents  de  1820  et  de  1890.  n 

Nous  n'avons  pas  laissé  dans  leurs  foyers 
45,000  hommes  sur  1833,  mais  seulemeot 
32,000.  et  ils  comptent  à  la  réserve.  De  graves 
considérations,  qui  touchent  au  fond  même  de 
l'institution  militaire,  nous  ont  décidés,  aprèg 
de  mûres  réflexions,  à  procéder  ainsi;  car  il 
s'agissait  d'arrêter  le  départ  trop  rapide  des 
anciens  militaires  qui  passaient  dans  la  ré- 
serve, tant  pour  ramener  l'effectif  de  l'armée 
active  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  bud- 
get, que  pour  faire  place  à  de  nouvelles  recrues. 
Les  cadres  en  étaient  affectés,  car  les  congés 
devant  être  délivrés,  d'après  la  loi,  à  l'ancien- 
neté absolue,  sans  distinction  de  grades,  l'ar- 
mée y  perdait  non  seulement  des  soldats  exer- 
cés, mais  des  sous-officiers  expérimentéa  C'est 
là  une  question  délicate,  qui  mérite  d'être 
traitée  avec  attention  et  avec  réserve. 

Du  reste,  les  plus  grandes  précautions  ont  ' 
été  prises  pour  prévenir  les  inconvénients  des 
libérations  à  effectuer  en  1836  et  en  1837.  Déjà 
la  Chambre  a  reconnu  les  bons  effets  de  ces  pré- 
cautions, et  elle  nous  mettra  certainement  à 
même  d'en  recueillir  de  semblables  pour  l'ave-  i 
nir.  I 

J'ai  parcouru  les  points  principaux  sur  les-  i 
quels  j'avais  à  réclamer.  Je  ne  pousserai  pw  I 
plus  loin  cet  examen,  me  réservajit  de  com-  j 
battre  les  autres  réductions  proposées  par  î 
votre  commission  lors  de  la  discussion  à^ 
articles.  C'est  à  la  confiance,  à  la  justice  de  Ift 
Chambre,  que  i'en  appelle  ae  quelques  inexac- 
titudes que  je  lui  ai  signalées  dans  le  rapport 
de  la  sous-commission.  Outre  ces  réfutations  si 
simples,  si  évidentes,  me  sera-t-il  permis  de 
vous  présenter  un  aperçu  général  des  résultats 
obtenus  depuis  1835  par  l'administration  de  la 
guerre,  et  que  la  discussion  des  articles  fef* 
ressortir  suffisamment? 

Rappellerai- je  que  nous  sommes  parvenus 
à  réduire  le  prix  de  la  ration  de  fourragtf 
pour  1886  à  1  fr.  0  cent.  68"»,  au  lieu  de 
1  fr.  29  cent.  07"^,  prix  moyen  de  1834,  et  que 
c'est  la  première  fois  depuis  1830  que  l'admi- 
nistration de  la  guerre  a  la  satisfaction  de  res- 
ter en-deçà  des  prévisions  du  budget  sur  cet 
article  qui,  avant  1835,  avait  exigé  14  million 
do  crédits  supplémentaires? 

Vous  fôrai-je  remarquer  que  sur  le  chapitw 
de«  vivres,  pour  lequel  la  Chambre  a  accord* 
en  1836  un  crédit  à  raison  de  23  francs  le  qujn; 
tal  métrique,  nous  avons  constamment  opère 
nos  achats  jusqu'au  1«'  mai  aundessous  de  cetw 
évaluation,  de  sorte  que  la  ration  ti(m  ^ 
revenue  au  plus  à  14  centimes  au  Ueo  d« 
17  centimes,  prix  que  le  budget  avait  pr^^  ^ 
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qui  nous  autorise  à  présenter  sur  l'exercice 
1836  une  éoonomie  de  plus  de  2  millions  7 

Vous  indiquerai-je  le  rabais  de  12  et  1/8  0/0 
obtenu  sur  le  marché  des  transports^  ce  qui 
nous  a  permis  de  prendre  l'initiative  d'une 
réduction  de  80,000  francs  par  an  dans  le  bud- 
get de  1837  ? 

N'avons-nous  pas  à  nous  féliciter,  quand  une 
Hausse  de  20  à  25  0/0  avait  lieu  sur  les  laines, 
de  ne  supposer  qu'une  hausse  de  5  0/0  sur  les 
Cbchats  de  draps  ? 

C'est  ainsi  que  toutes  les  partieB  du  service 
ont  été  l'objet  d'améliorations  approuvées  iso- 
lément par  l'opinion,  à  mesure  qu'elles  ont  été 
opérées. 

Un  rabais  de  10  0/0  sur  le  marché  antérieur 
a  été  obtenu  su r>  l'entretien  des  bâtiments  du 
ministère.  Des  perfectionnements  favorables  à 
la  santé  du  soldat  sont  apportés  au  réeime  des 
campements.  Des  circonscriptions  de  divisions 
territoriales  ont  été  utilement  rectifiées; 
Bayonne  et  Perpignan  sont  devenues  le  siège 
de  deux  commandements  qui  ont  permis  de 
diminuer  les  dépenses  des  corps  des  Pyrénées, 
en  simplifiant  d  ailleurs  les  rouages  de  l'admi- 
nistration. On  prépare  une  revision  du  clas- 
sement des  places  de  guerre.  Des  excédents  ont 
été  supprimés  dans  l'état-major  de  l'artillerie. 
Les  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  ont 
été  réorganisés.  Une  combinaison  heureuse  et 
économique  a  été  imaginée  pour  suppléer  le 
corps  de  la  remonte,  supprimé  par  la  loi.  On 
a  enacé  les  irrégularités  ae  la  répartition  can- 
tonnale  dans  le  recrutement.  Le  pénitencier 
nrjilitaire  de  8aint-Qermain  est  en  pleine  acti- 
v  ité.  Les  compagnies  de  pionniers  ont  été 
réduites  en  nombre,  et  ramenées  à  leur  effectif 
réglementaire  et,  leur  discipline  est  aujourd'hui 
l'objet  des  éloges  de  l'autorité  supérieure.  On 
s'occupe  d'une  nouvelle  organisation  du  per- 
aonnei  des  différents  services  de  l'adm in ist ra- 
tion militaire,  organisation  qui  aura  pour 
conséquence  de  donner,  comme  avancement,  les 
emplois  aux  sous-officiers  de  l'armée. 

Le  service  des  convois  est  mieux  ordonné. 
En  même  temps,  de  nombreux  perfectionne- 
ments ont  été  apportés  au  matériel  de  l'artille- 
rie; l'arsenal  de  fiayonne  a  été  achevé;  les  arse- 
naux de  Douai  et  de  La  Père  ont  été  réparés; 
on  essaie  les  fusils  à  percussion;  le  travail  de 
la  carte  de  France  est  accélérée  à  l'aide  de  nou- 
velles ressources. 

Le  budget  de  1837,  qui  devait  supporter  plus 
de  5  millions  de  dépenses  extraordinaires, 
pour  lesquelles  depuis  deux  ans  il  a  été  accordé 
des  crédits  supplétifs,  ne  présente  plus  qu'une 
différence  de  1  million  sur  1836,  grâce  à  4  mil- 
lions d'économie  que  nous  avons  trouvé  moyen 
de  faire  sur  les  dépenses,  sans  réduire  ni  l'effec- 
tif, ni  les  donations  du  matériel. 

^Nous  ne  cesserons  de  marcher  dans  cette  voie 
d'économies,  sans  toutefois  compromettre  en 
rien  le  service,  et  nous  avons  la  confiance,  par 
suite  des  mesures  en  cours  d'exécution,  d^ar- 
river  à  des  résultats  également  avantageux. 

Enfin,  toutes  les  spécialités  ont  été  rétablies 
da^  la  rédaction  de  ce  budget.  J'ai  voulu  un 
budget  vrai,  dans  ses  moindres  détails,  où 
tous  les  articles  fussent  complètement  expli- 
qua ï)ar  la  place  qu'ils  occupent,  et  sans  qu'il 
y  eût  jamais  lieu  à  confusion  entre  eux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  que  mon 
département  peut  opposer  à  des  reproches 


qu'on  m'a  réduit  à  repousser  du  haut  de  la 
tribune.  Mes  explications  seront  entendues  par 
vous,  je  n'en  doute  pas.  Vous  reconnaîtrez  que 
l'administration  de  la  guerre,  chargée  des  inté- 
rêts précieux  de  l'armée,  s'est  montrée  digne 
de  cette  noble  mission,  comme  l'armée  elle- 
même  s'est  montrée  digne  de  la  France,  par 
son  admirable  discipline  à  l'intérieur  du 
royaume,  et  par  des  faits  d'armes  oui  ont 
honoré  récemment  son  courage,  dans  aes  con- 
trées où  les  amis  de  la  civilisation  doivent  la 
suivre  de  leurs  vœux  et  la  seconder  de  tous 
leurs  efforts. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  Bande,  rapporteur  (de  sa  place).  Mes- 
sieurs, la  commission...  (A  la  tribune/  à  la  tri- 
bune/) Ce  n'est  qu'un  mot.  (Mais  on  n'entend 
rien/) 

M.  le  Président.  Il  est  nécessaire  cependant 
que  la  Chambre  entende  ce  que  vous  aves  à 
dire. 

M.  Bande,  le  rajyporteur  (à  la  tribune).  Je 
ne  suivrai  pas  M.  le  ministre  de  la  guerre  dans 
l'examen  auquel  il  vient  de  se  livrer  de  tout 
le  rapport  de  votre  commission;  je  crois  devoir 
économiser  les  moments  de  la  Chambre;  je 
crois,  avec  les  membres  de  la  commission,  je 
crois  préférable  d'attendre  la  discussion  des 
articles  et  de  reprendre^  les  unes  après  les 
autres,  les  objections  qu'a  faites  M.  le  ministre. 
(C'est  très  juste/) 

Je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  pour  pro- 
tester, en  mon  nom  et  en  celui  des  membres  de 
la  commission,  contre  une  expression  qui  a 
échappé  à  M.  le  ministre,  c'est  celle  d'insinua- 
tion. 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Je  la  retirerai,  si  vous  voulez. 

M.  Bande,  rapporteur.  La  commission  a 
fait  ce  qu'elle  a  pu,  et  son  rapporteur  en  parti- 
culier, pour  que  son  rapport  fût  parfaitement 
clair;  et  l'expression  dont  s'est  servi  M.  le 
ministre  était  d'autant  moins  méritée  à  la  place 
où  il  a  mise,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  mot  dans  le 
rapport  sur  les  bénéfices  de  l'entrepreneur  des 
fournitures  des  Invalides.  La  commission  ne 
s'est  enquis  en  rien  si  l'entrepreneuif  gagnait 
ou  perdait  sur  les  fournitures. 

J'ai  remarqué  que  M.  le  ministre  a  fait  uns 
confusion  entre  les  pertes  aue  causent  au 
Trésor  les  permissionnaires;  c'est  ce  chiffre-là 
qui  est  calculé  par  la  commissioui  et  non  pas 
celui  des  bénéfices  de  l'entrepreneur. 

Je  le  répète,  nous  reviendrons  sur  le  dis- 
cours de  M.  le  ministre,  à  mesure  que  s'avan- 
cera la  discussion  des  articles. 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Quant  au  mot  d'insinuation^  je  le 
répète,  je  suis  prêt  à  le  retirer. 

M.  de  Brieqneville.  Messieurs,  lorsque  la 
somme  énorme  de  2â8,420,0CX)  francs  vous  est 
demandée  pour  l'entretien  de  nos  forces  per- 
manentes, la  première  question  qui,  selon  nous, 
devrait  appeler  toute  votre  attention,  serait 
celle  de  savoir,  non  seulement  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  mais  du  ministère  tout  entier,  ai 
ces  228  millions  garantissent  à  la  France  l'ezis* 
tenoe  et  la  conservation  de  tous  les  éléments 
qui  doivent  servir  à  la  constitution  de  sa  puis- 
sance militaire  comme  armées  de  terre,  eu 
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même  temps  qu'ils  nous  font  connaître  la 
nature  de  tous  les  principes  qui  leur  ont  servi 
de  base;  et  par  ces  principes  nous  entendons  : 

Ceux  de  la  loi  de  recrutement; 

De  la  division  des  armes  et  de  leur  propor- 
tion relative; 

De  l'organisation  des  différents  corps; 

De  leurs  réserves; 

De  leur  instruction  pour  le  temps  de  paix 
comme  pour  le  temps  de  guerre; 

De  leur  discipline; 

De  leur  armement;  . 

Des  cadres  régimentaires  du  pied  de  paix  et 
du  pied  de  guerre,  en  y  comprenant  le  nombre 
de  soldats  qu'il  est  nécessaire  de  leur  conserver 
dans  chacune  de  ces  positions; 

Les  tarifs  raisonnes  des  différentes  espèces 
de  solde; 

Les  règles  relatives  à  l'administration  et  à 
la  comptabilité; 

Et  enfin  le  nombre  des  places  fortes  à  con- 
server, à  construire  ou  à  supprimer. 

Personne  n'ignore  aujourcf hui  que  la  puis- 
sance militaire  d'un  Etat  s'établit  sur  un  sys- 
tème général  de  défense,  c'est-à-dire  sur  le 
chiffre  de  ses  armées  actives,  soit  pour  une 
guerre  offensive,  soit  pour  une  guerre  défen- 
sive, et  aussi  sur  le  nombre  d'hommes  néces- 
saires à  la  défense  de  ses  places. 

Si,  d'après  cet  exposé,  nous  examinons,  ou 
plutôt  si  nous  voulons  nous  assurer  si  toutes 
les  conditions  que  renferment  ces  différentes 
obligations  ont  été  remplies;  que  nous  prenions 
pour  base  de  nos  observations  les  contingents 
annuels  de  80,000  hommes  qui  nous  ont  été  de- 
mandés depuis  1830,  et  que  nous  les  soumet- 
tions, conformément  à  la  loi  du  21  mars  1832, 
à  un  service  de  sept  années,  n'est-il  pas  évident 
que  560,000  hommes  paraîtraient  destinés  à  la 
formation  de  nos  armées  de  terre? 

Mais  si  nous  prenons  sur  le  pied  de  guerre 
la  force  de  nos  régiments  d'infanterie,  de  cava- 
lerie, d'artillerie  et  de  génie,  qui,  dans  leur 
ensemble,  s'élèvent  à  298,922,  savoir  :  pour  l'in- 
fanterie, 211,200  hommes;  pour  la  cavalerie, 
37,511  hommes;  pour  l'artillerie,  37,487  hom- 
mes; et  pour  le  génie,  12,724  hommes,  ne  trou- 
vons-nous pas  déjà  pour  premier  résultat  que 
261,038  hommes  restent  sans  destination? 

6i  l'on  nous  objectait  que  ces  261,038  hommes 
sont  destinés  à  des  réserves,  comme  la  loi  de 
recrutement  veut  que  nos  soldats  servent 
sept  ans,  et  qu'aucune  ordonnance  n'oblige 
ces  261,038  hommes  à  entrer  dans  les  régiments 
pour  y  recevoir,  ne  fût-ce  que  les  éléments  d'une 
première  instruction;  que  si  jusqu'à  présent  on 
a  entendu  par  réserve  sur  un  champ  dé  bataille 
la  partie  de  l'armée  que  le  général  qui  la  com- 
mande en  distrait  momentanément  pour  s'en 
servir  où  il  en  serait  besoin,  ou  une  cer- 
taine Quantité  d'hommes  instruits  pour  com- 
pléter les  corps  de  troupes,  il  y  a  nécessité  de 
reconnaître  que  cette  dénomination  ne  peut 
être  donnée  a  des  hommes  laissés  dans  leurs 
foyers  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  du  ser- 
vice qui  leur  est  assignée  ou  dans  la  création 
de  dépôts  à  la  suite  chaque  corps;  et  alors  il 
devient  impossible  de  ne  pas  considérer  comme 
une  chose  calamiteuse  qu'après  vingt-cinq  an- 
nées d'une  guerre  de  géants,  tant  par  le 
nombre  que  par  la  multiplicité  des  faits,  on  se 
refuse  encore  à  comprendre  que  les  réserves  de 
toute  armée  ou  de  tout  corps  de  troupe,  avant 


de  paraître  sur  un  champ  de  bataille,  doivent 
exister  dans  l'organisation  régiment&ire, 
attendu  qu'une  organisation  d'hommes  desti- 
nés à  faire  la  guerre,  le  métier  le  plus  périlleux 
qu'ils  puissent  entreprendre,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  complète^  si  elle  ne  contient  les 
moyens  de  réparer  ses  pertes  avec  des  éléments 
de  même  nature,  c'est-à-dire  qui  n'affecteraient 
ni  le  courage,  ni  la  discipline,  ni  l'énergie  des 
troupes. 

8i  nous  calculons  niainteniuit  cette  force 
régimentaire  sur  le  pied  de  paix,  qui,  en  rai- 
son de  ses  dépenses  exagérées  d'organisation  et 
d'administration,  ne  peut  s'élever,  même  en  la 
calculant  au  maximum,  qu'à  166^050  hommes, 
est-il  moins  évident  encore  qu'il  ne  peut  y 
avoir  pour  les  régiments  qu'une  instruction 
très  incomplète,  et  aucune  pour  leuns  réserves, 
quoique  le  ministre  vienne  de  chercher  à  les 
préconiser  ? 

Si  nous  comparons  encore  le  chiffre  de  nos 
armées  de  terre  à  celui  des  autres  puissances 
de  l'Europe,  et  qu'au  lieu  du  quatrième,  et 
même  du  trentième  qu'elles  ont  choisi  pour 
base  de  leur  loi  de  recrutement,  nous  nous  ré- 
duisions au  cinquantième;  ne  sommes-nous  pas 
dans  la  nécessité  de  reconnaître  qu'au  lieu  de 
660,000  hommes,  nous  n'en  pouvons  encadrer 
que  300,000;  différence  :  360,000  hommes? 

Si  nous  faisons  ensuite  le  relevé  de  nos  places 
fortes  c^ui  s'élèvent  à  deux  cenit»,  et  des  troupes 
nécessaires  à  leur  défense,  que  l'évaluation  la 
plus  faible  porte  à  380,000  hommes,  ne  s'en- 
suitril  pas  aussi  que  si  nous  avions  à  défendre 
notre  territoire,  nous  aurions  encore  80,000 
hommes  do  moins  que  le  nombre  de  300,000 
hommes  que  nous  venons  de  rappeler,  et  ce  qui 
serait  plus  fâcheux,  la  privation  de  la  plus 
grande  partie  de  nos  armées  actives? 

Nous  savons  que  parmi  les  réponses  oui  nous 
seront  faites,  on  nous  dira  que  nos  places  ne 
seront  jamais  attaquées  que  partiellement,  et 
qu'en  conséquence  il  est  inutile  de  prévoir  des 
événements  qui  ne  se  réaliseront  pas. 

Nous  savons  aussi  qu'on  nous  dira  que  si  la 
France  était  attaquée,  elle  se  lèverait  en  masse 
comme  un  seul  homme;  mais  aujourd'hui 
qu'aucune  nation  du  continent  n'est  guerrière 
ni  par  ses  mœurs,  ni  par  sa  constitution;  que 
les  peuples  n'ont  pour  leur  défense  qu'un  cer- 
tain nombre  de  troupes,  eit  que  hors  de  ces 
troupee  les  citoyens  ne  sont  plus  qu'une  multi- 
tude sans  instruction  militaire  et  sans  disci- 
pline, prête  par  conséquent  à  subir  le  joug  du 
vainqueur,  ne  sommes-nous  pas  autorisés  à  dire 
que  nous  subissons  encore  ce  joug  par  suite  des 
traités  de  1814  et  de  1815  ? 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Cham- 
bre, et  avant  de  porter  nos  investigations  sur 
les  autres  points  que  nous  avons  indiqués,  nous 
attendrons  la  réponse  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  parce  que  nous  désirons  que  la  France 
et  l'assemblée,  soient  à  même  de  juger  si  1» 
puissance  militaire  de  notre  pays  est  établie 
sur  des  bases  solides,  ou  au  contraire  si  les  dé- 
penes  qui  leur  ont  préentées  tous  les  ans  ^^ 
soldent  que  des  abus  ou  des  éventualités. 

Nous  ne  terminons  pas  toutefois  sans  démo- 
der à  la  Chambre  toute  sa  sollicitude  pour  une 
question  aussi  grave,  attendu  que  les  ^*^*^^"! 
nous  venons  de  soumettre  à  son  examen,  étant 
dépouillés  de  toute  théorie,  de  tout  systènoe  ce 
de  toute  phrase  oratoire,  représen)bant  d  une 
manière  malheureusement  trop  exacte  i^ta« 
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fftcheux  de  nos  années  de  terre,  la  partie  la 
plus  essentielle  de  notre  puissance  militaire. 

Ainsi  en  résumé  : 

1°  Si  notre  loi  de  recrutement  parait  être 
faite  pour  560,000  hommes,  nous  avons  dé- 
montre que  notre  organisation  régimentaire 
ne  pouvait  encadrer  C[ue  208,922; 

2*  Que  si  notre  puissance  militaire  devait 
être  calculée  au  cinquantième,  ce  qui  la  porte- 
rait à  660,000  fr.  nous  aurions  361,078  hommes 
de  moins  que  la  base  du  recrutement  la  plus  dé- 
favorable adoptée  par  les  puissances  étran- 
gères ; 

3?  Et  enfin,  si  nous  réduisions  nos  armées  ac- 
tives au  chiffre  de  450,000  hommes,  et  celui 
des  troupes  destinées  à  la  défense  ne  nos  places 
à  380,000,  ce  qui  fait  un  total  de  830,000,  il 
s'ensuivrait  encore  que  nous  aurions  531,078 
hommes  de  moins  que  le  nombre  réclamé  pour 
la  défense  de  notre  territoire. 

C'est  à  vous.  Messieurs  qu'il  appartient  de 
juger  si  la  Chambre  peut  accorder  des  fonds 
aussi  considéral)les  que  ceux  qui  lui  sont  de- 
mandés jpour  une  organisation  aussi  défec- 
tueuse. Quan^  à  moi,  je  crois  devoir  voter 
Tajoumement  jusqu'à  de  plus  amples  explica- 
tions. 

Il  me  semble  rationnel,  après  avoir  parlé  à 
la  Chambre  du  mécanisme  matériel  de  1  armée, 
de  présenter  quelques  considérations  morales 
pour  compléter  un  aperçu  général  sur  son 
organisation. 

La  discipline  est  Tâme  et  la  force  de  l'armée; 
mais  les  chefs  ne  peuvent  y  conserver  la  puis- 
sance toute  morale  qui  leur  est  attribuée  par 
leB  lois,  qu'autant  qu'ils  s'en  montrent  eux- 
mêmes  fioèles  observateurs.  Ils  répondent  de 
l'obéissance  de  leurs  inférieurs,  mais  ils  doi- 
vent être  toujours  prêts  à  rendre  compte 
do  la  manière  dont  ils  ont  fait  exécuter  ces 
mêmes  lois  dans  les  divers  emplois  qu'ils  tien- 
nent de  la  confiance  du  roi. 

Des  plaintes  graves  s'élèvent  contre  le  mi- 
nistre ae  la  guerre  sur  la  manière  dont  il  a  ap- 
pliqué les  ordonnances.  Un  de  nos  honorables 
collègues  le  lui  a  déclaré  à  cette  tribune,  et 
M.  le  ministre,  pour  ne  pas  répondre  aux  re- 
proches divers  qui  lui  ont  été  adressés  naguère 
a  cette  tribune,  a  répondu  par  des  noms  et  des 
faits  positifs. 

L'orateur  auquel  je  fais  allusion  respecte  la 
discipline,  et  c'est  par  amour  pour  elle,  appré- 
ciant toute  son  importance,  qu'il  est  venu 
plaider  sa  cause,  en  reprochant  au  ministre 
de  transgresser  les  ordonnances.  Les  ministres 
leur  doivent  une  obéissance  aussi  passive  que 
l'inférieur  la  doifb  à  son  supérieur,  et  si,  mal- 
heureusement, l'indi&ciplme  gagne  une  armée, 
il  faut  l'attribuer  bien  plus  à  l'infraction  des 
chefs  aux  règles  consacrées,  qu'à  l'oubli  cou- 
pable et  inaccoutumé  d'un  inférieur  envers  son 
supérieur.  Quelle  confiance,  en  effet,  peut 
avoir  l'armée,  quand  elle  se  voit  blessée  dans 
ses  droits,  dans  son  amour-propre,  dans  ses 
intérêts,  par  des  choix  contraires  aux  lois,  et 
parfois  à  ses  plus  nobles  sympathies  ? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pourvu  récem- 
ment à  un  emploi  élevé  dans  les  subsistances 
militaires.  La  personne  à  laquelle  il  a  donné  ce 
poste  de  confiance  ne  pouvait  l'occuper  à  au- 
cun titre.  Il  revenait  de  droi/b  à  un  emoloyé  de 
l'administration  des  subsistances  militaires, 
et  ceit  employé  des  subsistances  ne  pouvait  l'ob- 
tenir lui-même  qu'après  trois  ans  d'activité 


dans  la  dasBO  immédiatement  inférieure  (ar- 
ticle 27  du  règlement  en  vigueur,  chapitre  II, 
intitulé  :  Des  nominations  et  de  l  avancement.) 

Ce  règlement  fait  loi  sur  la  matière,  et  son 
article  20  est  ainsi  conçu... «  Ne  peuvent  être 
admis  dans  le  cadre  des  agents  entretenus  du 
service  des  subsistancees  que  : 

«  1**  Les  agent  auxiliaires; 

«  2°  Les  employés  de  l'administration  des 
subsistances  ayant  été  commissionnés  au 
compte  du  gouvernement.  » 

Or,  Messieurs,  la  personne  dont  il  s'agit  ne 
faisait  point  partie  de  l'administration  des 
subsistances  militaires;  et  c'est  seulement  par 
le  bon  plaisir  de  M.  le  ministre  que^  de  prmie 
abord,  elle  a  obtenu  un  des  emplois  les  plus 
élevés  et  les  plus  recherchés  de  cette  admmis- 
tration. 

En  opposition,  ce  favori  du  ministre  de  la 

fuerre  a  été  condamné  en  1806  (12  pluviôse  an 
IIV)  pour  avoir  coopéré  de  complicité,  mé- 
chamment et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  au 
Crimée  de  faux  en  écriture  authentique  et  pu- 
blique. (Rumeur,)  Voilà  le  jugement. 

Je  n'adresserai  à  M.  le  ministre  aucun  re- 
proche sur  un  tel  choix;  car  si  l'homme  est  su- 
jet à  erreur,  nous  savons  tous  par  expérience 
qu'un  ministre  y  est  plus  souvent  exposé  que 
tout  autre,  quelque  bonnes  et  loyales  que  soient 
ses  intentions.  Combien  de  fois  n'avons-nous 
pas  vu  des  intrigants  usurper  des  récompenses 
réservées  au  seul  mérite  et  à  la  probité?  Des 
ministres  dupes  de  ces  charlatans  en  ont  fait 
sévère  et  prompte  justice  aussitôt  que  leur 
conduite  a  été  dévoilée. 

Mais  telle  n'a  point  été  la  marche  suivie  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  a  été  averti  de 
tous  les  antécédents  de  l'homme  auquel  il  a  ac- 
cordé sa  protection;  on  a  même  fait  observer  à 
M  le  ministre,  dans  l'intérêt  du  service  et  de 
la  morale  publique,  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  de- 
vait le  maintenir  plus  longtemps  en  place.  Mal- 
gré ces  sages  remontrances,  M.  le  ministre  a 
persisté  et  soutenu  son  œuvra  (Murmures.) 

J'étais  décidé  à  renvoyer  à  l'article  du  bud- 
get des  Invalides  tout  ce  qui  y  a  trait;  mais 
puisque  M.  le  ministre  soutient  des  illégalités 
aussi  criantes,  je  ne  puis  passer  sous  silence 
l'indiscipline  çiu'il  a  mise  à  l'ordre  du  jour 
dans  cet  établissement. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  n'a  pas  craint 
d'y  élever  drapeau  contre  drapeau...  Sur  l'un 
on  lit  :  Ordre  et  Probité;  sur  l'autre  :  Désordre 
et  Anarchie.  (Réclamations  au  centre.)  Il  a 
consacré  cette  anarchie  en  se  posant  hautement 
le  défenseur  des  subordonnés  du  gouverneur. 

Au  centre  :  Allons  donc  ! 

M.  deBrIeqneville.  Je  répète  que,  dana  les 
deux  circonstances  que  je  viens  de  citer,  on  a 
vu  le  ministre  de  la  guerre  protéger  le  désordre 
contre  l'ordre,  le  mal  contre  le  bi^i. 

M.  ie  n^ënëral  Ëjmmj.  Attendez  l'enquête. 

M.  de  Brleqnevilie.  Il  ne  s'agit,  point  ici, 
Messieurs,  de  1  examen  des  abus  administratifs 
dont  est  saisie  la  commission  d'enquête.  Cette 
commission  nommée  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  aura  à  lui  rendre  compte  de  ses  labo- 
rieuses et  consciencieuses  investigations,  et  à 
l'article  du  budget  des  Invalides,  la  Chambre 
aura  à  s'en  enquérir. 

C'est  de  la  perturbation  (jui  règne  dans  cet 
établissement^  c'est  de  l'oubli  de  tous  les  égards, 
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de  tou»  le»  respecte  que  l'on  doit  wi  vénérable 

rréchal  Moncey,  dont  je  viena  me  plaindre 
la    Chambre.    (Nouveaux    murmurée    au 
centre.) 

M.  le  i^ënéral  l^anij.   La  preuve  de  vos 

imputations  ! 

M.  de  Brieqaevilie.  Répétez  s'il  vous  plaît; 
je  n'ai  pas  entendu. 

M.  le  n^éaral  l^aiiiy.  Je  dis  que  vous  mar- 
chez d'imputations  en  imputations  et  que  vous 
n'établissez  aucun  fait. 

A  gauche.  Laissez  parler  !  n'interrompez  pas  ! 

M.  de  Brieqaeville.  Dans  les  deux  circons- 
tances aue  je  viens  de  citer,  on  voit  M.  le  mi« 
nistre  oe  la  guerre  protéger  le  désordre  contre 
l'ordre,  le  mal  contre  le  bien;  on  dirait  que  sa 
mission  dans  ce  monde  a  été  de  faire  la  guerre 
à  nos  plus  illustres  maréchaux.  (Murmurer.) 
Déjà  li  n'a  pas  fait  grâce  à  l'un  d'eux;  un 
autre,  au  terme  de  la  vie  la  plus  pure,  subit 
l'humiliation  de  son  despotisme.  (Nouveaux 
murmures,)  Oil  s'arrêtera*t-il  ?  Messieurs,  les 
maréchaux  feront  bien  a'y  prendre  garde.  Il 
s'agit  de  leur  honneur  et  de  rexistence  de  Tar- 
mée,  (Rumeurs  croissantes,) 

Je  parle  de  la  discipline,  je  réponds  à  M.  le 
ministre.  Une  enquête  a  été  ordonnée,  mais  la 
commission  ne  rendra  compte  qu'à  M.  le  mi- 
nistre, et  c'est  ce  ministre  que  j'interpelle. 

Vous  voyez  que  je  suis  dans  la  question.  (On 
rit.) 

Voix  à  gauche  :  Parlez  ! 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  l'ora- 
teur que  les  maréchaux  sont  subordonnés  au 
ministre  c'est  la  première  condition  de  la  disci- 
pline. 

M.  de  Brieqaeville,  Jamais  les  maréchaux 
n'y  ont  manqué.  (Bruit,) 

Je  termine  en  rappelant  textuellement  oe 
passage  du  mémoire  au  maréchal  Moncey,  au 
président  du  conseil  : 

«  Quel  serait,  après  ce  déni  de  justice, 

le  soldat,  l'officier,  le  fonctionnare  qui  ose- 
rait formuler  des  plaintes;  je  dis  plus,  quel  se- 
rait le  gouverneur  qui,   pour  les  produire, 


mes,  81  ce  n'est  d'inspirer  au  ministre  de  la 
guerre  l'unique  souci  de  justifier  à  tout  prix 
Padministration  des  Invalides?  » 

Je  n'ai  rien  à  dire  à  la  Chambre  après  ces 
paroles;  au  besoin,  elles  justifieront  les  repro- 
ches que  je  viens  d'adresser  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  adresser  des 
reproches  à  l'administration,  mais  je  |ie  puis 
trop  recommander  d'éviter  des  qualifications 
qui  ont  le  ton  de  la  personnalité  et  de  l'injure. 

M.  de  Brieqaeville.  (descendant  de  la  tri- 
hune),  J^tiL  demande  pardon  . . . 

Une  voix  :  C'est  un  peu  tard. 

M.  le  maréehnl  ilaieon«  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  quant  au  premier  grief  que 
m'a  reproché  l'orateur  qui  aeeoend  de  la  tri* 
bune  un  jugement  à  la  main,  je  ne  connais- 
sais pas  ce  jugement 

li.  de  BrIeqaoYille.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  Hiaréehal  Maleas.  ministre  de  tù 
guerre.  Je  ne  le  connaissais  pas.  lorsque  j  ai 
fait  la  connaissance,  comme  toute  l'armée,  de 
la  personne  qu'il  est  venu  incriminer  ici,  ou 
du  moins  au  moyen  de  laquelle  il  est  venu  m'in- 
criminer  à  cette  tribune.  Oet  homme  était  pa^ 
faitement  en  meeure,  quoiqu'ea  ai  dit  l'hono- 
rable orateur,  d'obtenir  la  place  que  je  lui  ai 
donnée.  Il  a  été  un  commissaire  des  guerres 
très  distingué  par  son  activité,  par  sa  probité 
même,  dans  1  armée.  Je  l'ai  connu  pour  la 
première  fois  dans  une  espèce  d'état  de  com- 
mensalité  et  d'amitié  auprès  d'un  maréchal  de 
France  dont  persone  n'accusera  l'honneur  ni  la 
loyauté  :  c'est  le  maréchal  duc  de  Beggio.  C'est 
là  que  j'ai  fait  connaissance  de  cet  homme,  dans 
la  campagne  de  Russie  où  il  a  failli  mourir  en 
remplissant,  comme  tant  d'autres,  le  triflte 
devoir  qu'il  était  appelé  à  remplir.  Depuis, 
il  a  été  commissaire  des  guerres  de  ma  divi- 
sion, à  la  fin  de  1812  et  dans  la  campagne  de 
1813. 

Je  n'ai  jamais  eu,  moi  et  mes  soldats,  qu'à 
me  louer  ae  lui  de  la  manière  dont  il  a  servi  : 
l'honorable  orateur  qui  est  un  militaire  fort 
distingué,  sait  que  très  souvent  les  soldats 
disent  des  mots  qui  font  sentence.  Eh  bien  I  à 
la  fin  de  1813,  ce  fonctionnaire»  cet  adminis- 
trateur, a  été  appelé  de  ma  division  à  la  garde 
impériale.  A  cette  époque,  l'honorable  orateur 
le  sait  bien,  on  prenait  partout»  en  adminu- 
trateurs,  en  généraux,  en  militaires,  ce  que  Ton 
trouvait  de  mieux.  Il  est  devenu  commissaire 
des  Kuerres  de  la  division  Desmoustier.  Le  gé- 
néral Deemoustier  a  conservé  pour  lui,  tant 
qu'il  a  vécu,  et  certes  c'était  un  hompe  hono* 
rable,  une  estime  profonde,  une  amitié  sincère 
et  des  relations  continuée  avec  cet  homme  à  qui 
j'ai  eu  le  tort  d'avoir  confié  une  plaee  impo^ 
tante. 

Le  malheureux  Mouton-Duvernet.  qui  était 
un  des  généraux  de  cette  division,  rayant  vu 
opérer,  servir,  a  toujours  conservé  pour  lui 
une  profonde  estime  et  des  relations  d'ami. 

Le  mot  des  soldats  dont  j'ai  parlé,  voulez- 
vous  que  je  vous  le  dise?  Le  voici  :  à  peine  ce 
fonctionnaire  inhabile,  incapable,  que  j'aurais 
dû  repousser,  était-il  sorti  de  ma  divisioo, 
qu'elle  éprouva  des  besoins  qu'elle  n'avait  ja- 
mais connus  quant  il  l'administrait,  et  les  sol- 
dats disaient  :  Où  donc  est  notre  petit  commis- 
saire, nous  ne  manquions  de  rien  avec  lui  1  J'âu 
avais  pourtant  un  autre. 

J'^i  pu,  en  présence  de  pareils  faits,  ccHiser- 
veir  de  l'estime  pour  lui. 

On  me  reproche  que  je  devais  être  averti 
qu'il  y  avait  eu  un  jugement  contre  lui.  J®  ?  *^ 
pae  été  chercher  aussi  profondémeuik  que  1  no- 
norable  orateur  le(b  moyens  de  nuire  à  un 
homme  auquel  j'ai  connu  des  antécédents  hono- 
rables, sur  la  poitrine  duquel  l'empereur  » 
attaché  lui-même  la  croix  d'honneur  à  une 

époque  à  laquelle  on  ne  la  prodiguait  paA 

(Mouvement,)  J'ai  le  droit  de  dire,  Mewieurs. 
qu'on  ne  prodiguait  pas  la  croix  d'honneur; 
car  pour  mon  compte,  je  ne  l'ai  pas  prodiguée, 
et  je  viens  de  prendre  une  décision  pour  QU  ii 
n'en  soit  distribué  qu'aux  conditions  voulues 


par  les  règlements. 


été 


Cet  administrateur,  à  la  Restauration,  a  etj 
placé;  il  était  de  la  garde  impériale,  il  avait 
conservé  des  relations  avec  beaucoup  <l'^t°^^?f5 
qui  était  alors  dans  la  même  position.  Il  a  é» 
plfvoé  dmM  la  U*  oloAse,  c'est-^ire,  dans  » 
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clasBo  de  ceux  qui  ne  devraient  jamais  être  em- 
ployés. Il  s'est  jeté  dans  rindustrie,  il  a  fait 
quelques  bonnes  affaires  d'abord«  mais  il  a  fini 
par  en  faire  de  mauvaises. 

Enfin  la  Révolution  de  Juillet  a  achevé  de 
déranger  tout  à  fait  sa  fortune,  il  a  arrangé 
ses  affaires  avec  ses  créanciers,  je  Pai  trouvé 
dans  un  état  voisin  de  Tindigence,  il  avait  un 
traitement  comme  ancien  commissaire  des 
guerres,  et  avant  d'avoir  ce  titre  il  avait  été 
commissionné  agent  des  fourrages. 

Il  avait  servi  pendant  assez  de  temçs  dans 
l'administration  militaire;  il  a  servi  long- 
temps comme  commissaire  des  {^erres;  il 
avait  une  retraite  comme  commissaire  des 
guerres.  Eh  bien  !  c'est  dans  cette  situation-là 
qu'on  a  pris  beaucoup  d'employés  des  subsis- 
tances militaires,  et  ils  avaient  le  droit  d'être 
choisis.  Je  pourrais,  si  ma  mémoire  me  le  rap- 
pelait, en  citer  beaucoup;  il  n'est  donc  pas 
juste  de  dire  que  ce  fonctionnaire  ne  pouvait 
pas  être  nommé  à  la  plaoe  qu'il  occupe,  il  en 
avait  parfaitement  le  droit,  la  nomination  est 
parfaitement  légale.  Je  l'ai  connu  du  reste, 
comme  je  le  répéterai  toujours,  dans  une  situa- 
tion  aoministrative  très  honorable;  on  a  re- 
proché beaucoup  de  choses  aux  commissaires 
des  guerres,  mais  jamais  je  n'ai  entendu  rien 
dire  contre  la  probité  de  celui-là. 

Toutefois,  il  y  a  eu  un  jugement,  dit-on,  il  a 
conimis  des  fautes:  mais  ne  peut-on  pas  sou- 
tenir en  droit,  car  a  cette  époque  il  n'avait  que 
seize  ou  dix-huit  ans.... 

M.  de  BricqaeYille.  II  avait  dix-neuf  ans. 

M.  le  marëebal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Ne  peut-on  pas  soutenir  qu'il  ne  savait 
pas  parfaitement  ce  qu'il  faisait  7  il  a  été  dans 
une  maison  oti  on  lui...  {Assez ^  assez!) 

Messieurs,  l'accusation  est  très  grave;  per- 
mettez-moi de  me  justifier  d'avoir  donné  ma 
confiance  à  quelqu'un  qu'on  a  voulu  établir  im 
être  aussi  indigne. 

Au  moment  de  la  révolution  de  Juillet,  ou'il 
appelait  de  tous  ses  vœux,  il  a  été  complète- 
ment culbuté  dans  ses  affaires,  et  il  y  a  peu 
de  rues  dans  Paris  dans  lesquelles  à  cette  épo- 
que, lui  et  ses  enfants  n'aient  exposé  leurs  vies 
pour  le  triomphe  de  cette  révolution.  En  ce 
moment,  ie  n'ai  donc  pas  cru  faire  im  aussi 
gros  péché  que  celui  que  l'on  me  reproche. 

Je  viens  à  une  accusation  très  pénible  pour 
moi,  très  grave,  et  cependant  en  mettant  la 
main  sur  ma  conscience,  je  ne  me  reproche 
rien.  On  a  beaucoup  à  se  reprocher  envers  moi 
dans  cette  affaire,  envers  moi  qui  suis  le  chef 
de  l'armée,  quand  je  ne  serais  qu'un  colonel, 
dès  gue  le  roi  m'a  fait  honneur  de  me  nommer 
ministre  de  la  guerre.  {Très  bien,  très  bien!) 

Je  ne  voulais  pas  entrer  dans  ce  déplorable 
débat;  mais  puisqu'on  l'a  amené  ici,  je  suis 
forcé  de  l'accepter. 

M.  de  BrleoMevUe.  C'est  vous,  Monsieur 
le  maréchal  qui  l'avez  amené. 

M.  lo  marëehal  Maison,  ministre  de  la 
querre.  Ce  serait  la  commission,  tout  au  plus, 
a  laquelle  j'ai  répondu. 

M.  le  maréchal  Monoey  avait  des  griefs  ad- 
ministratifs qu'il  élevait  contre  un  adminis- 
trateur que  tout  le  monde,  dans  l'armée,  re- 
connaît comme  le  premier  de  nos  administra- 
teurs; tellement  qu'un  deui  hommee  qui  con- 
naissent le  mieux  l'administration,  disait  dor- 


nièrement  :  La  race  de  ceux*là  est  perdue.  Je 
l'ai  vu  à  l'œuvre  aussi  cet  administraliettr; 
M.  le  maréchal  Moncey  se  plaignait  égale- 
ment d'un  homme,  le  générai  Frinon.  dont  la 
douceur,  dont  la  modération,  dont  1  honneur 
sont  passés  en  proverbe. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  1 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
gt^rre,  M.  le  maréchal  Moncey  se  plaignait 
d'eux.  Avait-il  raison?  u'était  au  moins  msf 
tière  à  examen.  Quand  on  attaque  des  hommes 
comme  ceux-là,  quel  est  le  devoir  d!un 
ministre  de  la  guerre?  son  devoir  est  de  les 
défendre,  s'ils  doivent  être  défendus.  Il  na 
faut  pas,  parce  qu'on  est  son  supérieur!  pou^ 
voir  écraser  impunément  im  subordonné. 
(Très  bien,  très  bien!)  11  faut  que  l'autorité, 
au  contraire,  défende  le  subordonné  lorsqu'il 
est  dans  son  droit.  CT'rès  bien!) 

C'ebt  ce  que  j'ai  fait,  et  je  ne  m'en  repends 
pas;  l'ai  soutenu  des  hommes  honorables,  que 
tout  le  monde  reconnaît  comme  teb,  et  qui  ne 
sont  paa  des  hommes  qu'on  puisse  briser  sur 
une  simple  accusation,  et  avant  un  examen 
approf(mdi.  (Très  bien!) 

On  prétend  que  j'ai  manqué  à  M.  le  mare- 
ohal-gouvemeur  des  Invalides:  mais  quelle  a 
été  ma  conduite  envers  lui  ?  Il  me  demandait 
à  venir  chez  moi  pour  m'enliquer  ses  griefs. 
Je  lui  répondis  que,  dans  l'état  de  sa  santé, 
je  le  priais  de  ne  pas  se  déplacer,  que  j'allais 
faire  atteler  ma  voiture  et  me  rendre  moi* 
même  chez  lui  pour  entendre  ses  griefs. 

M.  le  maréchal  Moncey  ne  peut  le  nier.  Cer* 
tes,  Messieurs,  je  n'étais  pas  dans  des  disposi- 
tions à  insulter  le  doyen  des  maréchaux  un 
homme  de  son  âge,  quand  je  voulais,  moi,  mi« 
nistre  de  la  guerre,  faire  cette  démarche  au* 
près  de  lui. 

M.  le  maréchal  n'accepta  pas;  il  monta  dans 
sa  voiture,  et  au  moment  où,  selon  ce  que  je  lui 
avais  fait  dire,  j'aJlais  monter  dans  la  mienne, 
il  était  dans  ma  cour.  Nous  sommes  remon- 
tés ensemble  dans  mon  cabinet. 

M.  le  maréchal  Moncey  s'est  assis  à  côté  de 
moi;  je  ne  l'ai  pas  reçu  comme  on  le  dit;  il  pa- 
raît que  l'on  a  dit  que  je  r avais  reçu  d'une  ma* 
nière  dure  et  malhonnête;  qu'est-ce  que  les 
journaux  n'ont  pas  dit  sur  tout  cela  1 

Je  suis  entré  en  conversation  avec  lui;  il 
avait  à  la  main  un  mémoire  sur  les  griefs  dont 
il  avait  à  se  plaindre.  Je  les  connaissais  par- 
faitement  ces  griefs,  puisque  tous  les  fonction- 
naires de  l'hôtel,  c'est  moi  qui  les  avais  encou- 
ragés à  rester,  en  leur  disant  que  justice  leur 
serait  faite^  quand  même  M.  le  maréchal  les 
poursuivrait  de  toutes  ses  forces  et  injuste- 
ment ;  qu'ils  n'avaient  qu'à  conserver  pour 
M.  le  maréchal,  les  éganis,  les  soins,  le  res- 
pect qu'ils  lui  devaient;  c'est  comme  cela  que 
j'ai  prêché  l'indiscipline  et  que  je  l'ai  établie 
dans  l'hôtel  quand  je  faisais  droit  à  chacun. 

M.  le  maréchal  m'a  apporté  ses  griefs  Que 
je  connaissais  très  bien;  je  le  répète,  tous  les 
fonctionnaires  m'avaient  offert  leur  démission, 
et  voulaient  s'en  aller  de  l'hôtel.  M.  le  général 
Fririon,  dont  l'honorable  préopinant  n'atta- 
quera certainement  ni  le  caractère  ni  l'hon- 
neur.... 

M.  de  BrleqMOvIlle.  Au  contraire,  je  le 
respecte* 

M.  le  marëebal  Maison,  ministre  de   la 
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guerre.  Quant  à  Tintendant  militaire  des  In- 
vaJides,  M.  le  baron  Volland,  je  ne  sais  pas 
s  il  sera  aussi  heureux  que  M.  le  général  Fri- 
non;  mais  enfin,  tous  ceux  qui  le  connaissent 
savent  que  c'est  un  homme  honorable,  d'une 
capacité  et  d'une  probité  à  laquelle  on  n'a 
jamais  rien  reproché,  quand  on  a  souvent 
tant  de  choses  à  reprocher  aux  administra^ 
teurs. 

Voilà  les  hommes  qui  étaient  mis  devant 
moi.  Deyais-je  les  abandonner,  devais-je  sacri- 
fier entièrement,  les  renvoyer  de  l'hôtel  flétris, 
dans  1^  derniers  jours  de  leur  vie,  car  il 
8  agissait  ici  d'admettre  une  accusation  d'im- 
probité,  de  vol  même  sur  les  vieux  soldat»? 
Un  avait,  disait^on,  volé  de  la  viande...  que 
sais-je  moiî  ^ 

Je  parlai  à  M.  le  maréchal  Moncey  tr^  dou- 
cement... Tous  ceux  qui  me  connaissent  m'ao- 
cordent  ubib  assez  grande  réputation  de  fran- 
chise; si  j  avais  quelque  chose  à  me  repro- 
cher, je  le  dirais... 

Eh  bien  I  M.  le  maréchal  n'a  voulu  se  rendre 
à  aucune  d^  raisons  que  je  ^ui  ai  données: 
U  a  bien  fallu  enfin  que  je  parlasse  comme 
le  mmistre  de  la  guerre  devait  parler,  que  je 
dise  que  j  examinerais,  que  je  ne  pouvais  pas 
admettre  sur  ses  simples  allégations,  quelque 
respectables  qu'elles  me  paruasenti,  tous  les 
îaits  imputés  à  des  hommes  qui,  jusque-là, 
n  avaient  jamais  été  accusés  de  pareilles  cho- 
ses. 

M.  le  maréchal  en  a  pris  de  l'humeur:  il  a 
cru  <ju«  je  lui  manquais,  paree  que  je  ne 
croyais  pas  entièrement  à  ses  assertions,  que  le 
voulais  discuter  des  accusations  qui,  parce 
(quelles  sortaient  d'une  bouche  comme  la 
si^e,  devaient  être  admises  sans  examen. 
■  .jNous  en  sommes  restés  là.  Quoi  qu'on  ait 
di^je  ne  crois  pas  avoir  été  ni  grossier,  ni  im- 
pertinent; l'ai  parlé  comme  le  chef  de  l'armée 

uT^îL^*'^?-  ^?P"^  ^û  «•  vu  de  quel  côté 
les  torts  sont  arrivés,  comment  j'ai  été  amené 
à  proposer  au  roi  une  commission  d'enquête, 
^h  bien  î  Messieurs,  cette  enquête-là,  c'est  en- 
core  une  preuve  de  ma  déférence.  Je  pouvais 
^opre^  comme  chef  m'en  tenir  à  une  décision, 
mais  J  ai,  par  égard  pour  le  caractère  et  pour 
la  per«>nne  de  M.  le  maréchal  Moncey,  fait 
dwir  .^  *"^^i<^  i3^«qu'à  une  discussion 
T«  ,211  '  ^®  ne  pouvais  pas  faire  davantaga 
Je  m  en  rapporte  à  cette  enquête,  ce  qu'elle 

puisse  établir  que  j'aie  eu  aucun  tort  en  tout 
ceci,  et  que  je  sois  un  homme,  comme  on  m'en 
a  accusé  à  cette  tribune,  oui  protège  le  vol  et 
les  abus.  {Très  bien!  très  btenf) 
j^^?  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée. 

M.   de  BrlcqneviUe   (de  sa  place.)  Je  ré- 
pondrai... -f         •  c 

M.  le  Président,  insistant  La  séance  est 
levée. 

(La  Chambre  se  sépare  à  six  heures.) 
Ordre  du  jour  du  sameai  4  juin  18S6, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Bapport  de  la  commission  charge  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à 
La  Garonna  (M.   le  comte  Jaubert,  rappor- 


Discussion  : 

1<>  Du  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  dea 
routes  stratégiques; 

2<»  Du  projet  de  loi  ^latif  au  serment  de  la 
gendarmerie; 

3«  Du  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation 
de  la  Scarpe; 

4®  Du  projet  de  loi  relatif  au  prolongement 
du  canal  de  Roubaix; 

5*»  De  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local; 

6«  Du  projet  de  loi  relatif  aux  maîtres  du 
cabotage; 

7«  Du  proiet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette; 

8^  Du  projet  de  loi  rdatif  à  l'acquittement 
d'une  créance  arriérée,  liquidée  au  nom  des 
héritiers  Dubois  de  Thainville; 

9*»  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'acquittement 
de  créances  arriérées. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A   LA   SÉANCE  DR   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI   3  JUIN    1836. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  commune  de  Saint-Germain 
(8eine-et|^0ise)  à  continuer  une  imposition 
extraordinaire  pour  remhouser  d'ancien  em- 
prunts. 

M.  L©  Oéan,  député  du  Morbihan.  Mes- 
sieurs, les  petites  administrations,  comme  les 
plus  grandes,  ne  se  tiennent  jamais  assez  en 

?;arde  contre  les  erreurs  des  architectes.  Les 
ausses  prévisions  des  devis,  les  variantes 
dans  l'exécution  des  travaux  finissent  toujours 
par  enfler  outre  mesure  les  dépenses,  au  grand 
préjudice  de  ceux  qui  les  payent. 

C'est  ce  qu'éprouve  aujourd'hui  la  ville  de 
Saint-Germain-en-Laye  ;  elle  avait  entrepris, 
en  1824,  la  construction  d'une  église  parois- 
siale, d'après  un  devis  primitif  de  409,000  fr.  ; 
mais  ce  projet  fut  bientôt  suivi  de  demandes 
supplémentaires  auxquelles  on  accéda,  parce 
(^ue  le  rejet  eût  compromis  l'achèvement  de 
1  édifice,  et  la  dép^ise  totale  s'est  élevée  à 
803,624  francs. 

Une  loi  du  21  juillet  1824  autorisa  la  ville 
à  contracter,  pour  ce  travail,  un  emprunt  de 
400,000  francs,  remboursable  en  douze  ans,  soit 
par  les  revenus  ordinaires  de  la  commune, 
soit  avec  le  secours  d'une  imposition  extraor- 
naire  de  12.000  francs,  additionnelle  aux  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 
Bientôt  on  reconnut  l'insuffisance  de  cette  res- 
source, et  une  loi  du  27  mai  1827,  permit  un 
second  emprunt  de  120,000  francs. 

Le  revenu  de  la  ville  s'est  élevé  à  160,000  fr., 
à  l'aide  d'une  surtaxe  de  l'octroi,  accordée  par 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Le 
Déan,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-dessus, p.  592. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Duehà- 
tel  (Napoléon),  Mangin-d'Oins,  Bouchard,  Boissières,  U 
Déan,  Mallet,  U  colonel  Garaube,  Martineau,  Merliu 
(AveyroD). 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [3  juin  1836.] 


621 


la  loi  du  21  juillet  1824,  et  produifiaut  environ 
27,000  francs. 

La  réunion  de  ces  moyens  n'a  point  sufn 
jusqu'à  présent  pour  soiaer  les  dépenses. 

Au  !•'  janvier  1836,  on  devait  encore 
275,000  francs  de  capital  sur  les  deux  em- 
prunts relatifs  à  l'église,  et  de  plus  26.000  fr. 
empruntés  pour  la  construction  d'un  réservoir 
indispensable  aux  premiers  besoins  des  ha- 
bitants. Le  budget  de  1836  annonce  que  l'on 
pourra  servir  tous  les  intérêts  des  emprunts 
et  acquitter,  dans  l'année,  45,000  francs  sur  le 
capital. 

Mais  l'imposition  extraordinaire  cesse  au 
31  décembre  prochain,  et  si  l'on  en  est  privé, 
le  terme  de  la  délibération  s'éloignera  oeau- 
coup.  La  masse  des  intérêts,  dont  le  calcul 
total  monte  à  277,600  francs,  s'augmenterait 
encore,  et  ce  surcroît  ajouterait  aux  charges 
très  onéreuses  que  supportent  les  habitants, 
charges  dont  le  conseil  municipal  signale  les 
conséquences  désastreuses,  et  qu'il  voudrait 
éviter  d'aggraver  mal  à  propos. 

Cette  considération  l'a  «^ccidé  à  réclamer, 
dans  sa  séance  du  29  mars  dernier^  la  continua- 
tion,  pendant  dix  ans,  de  l'imposition  extraor- 
dinaire de  12,000  francs,  et  votre  commission, 
approuvant  les  motifs  de  sa  détermination, 
a  rhonneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  en  ces 
termes  : 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  —  La  ville  de  Saint-Oermain 
(Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  prolonger,  pen- 
aant  dix  ans,  à  partir  de  1837,  l'imposition 
ext  raordinaire  de  12,000  francs  par  année,  au- 
torisée par  la  loi  du  21  juillet  1824,  pour  par- 
veikir  au  parfait  remboursement  de  l'emprunt 
de  400,000  francs  autorisé  par  la  même  loi, 
et  subvenir  au  paiement  d'autres  dépenses  à 
la  charge  de  la  commune. 


DEUXIÈME   ANNEXE 

A     LA    SÉANCB    DS    LA    CHAMBEB    DES    DiPUTÉS 
DU  VENDREDI  3  JUIN  1836. 

Kapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  (S) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant  à  autoriser  là  ville  du  Mans  (SartheX 
à  emprunter  une  somms  de  90,000  francs^ 
destinée  à  payer  les  dépenses  de  construc- 
tion d'un  port  sur  la  Sartht. 

M.  Merlin,  député  de  VAveyron.  Messieurs, 
située  avantageusement  sur  de  grandes  routes 
de  communication  avec  l'intérieur  de  la  France 
et  les  côtes  de  l'Océan,  la  ville  du  Mans^  pour 
favoriser  l'active  et  nombreuse  population  ou- 
vrière qu'elle  contient,  après  avoir  contribué 
à  la  navigation  de  la  Sarthe,  afin  d'étendre  et 
multiplier  les  ressources  industrielles  dont 
elle  est  susceptible,  se  trouvant  le  centre  et  le 


(1)  Ce  projet  de  loi  se  figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  Ce  rapport  D*a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Merlin, 
rapporteur,   s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  lo 


bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci  dessus  p.  592. 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Duchàtel 
Napoléon),  Mangin-d'Oins,  Bouchard,  Boissières,  Le 
)éaii,  Mallet,  le  colonel  Garraube,  Martineau,  Merlin 
(Aveyron). 
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chef-lieu  d'un  département  très  étendu,  a 
pensé  que  la  création  d'un  port,  sur  cette  ri- 
vière dont  ce  département  porte  le  nom,  serait 
une  nouvelle  source  de  prospérité  pour  cette 
grande  commune;  et  son  conseil  municipal  a 
pris  plusieurs  délibérations  pour  parvenir  à 
en  réaliser  la  construction. 

Autorisée  par  une  ordonnance  royale  du 
16  novembre  1834  à  acquérir  diverses  proprié- 
tés, pour  atteindre  son  uut  et  commencer  cet 
établissement,  dont  les  travaux  ont  été  décla- 
rés  d'utilité  publique,  et  qui  finira  par  pro- 
curer de  nouveaux  avantages  à  l'activité  in- 
dustrielle de  ses  habitants,  cette  ville  avait  de- 
mandé à  emprunter  une  somme  de  120,000  fr., 
égale  aux  devis  déjà  approuvée;  mais  elle 
avait  présenté  im  mode  pour  la  réalisation  et 
l'amortissement  de  l'emprunt  qui  a  souffert 
des  difficultés,  et  dont  1  administration  supé- 
rieure n'a  pu  ni  accorder,  ni  provoquer  l'au- 
torisation. 

Le  préfet  du  département  ayant  communi- 
aué  au  maire  les  motifs^  qui  ont  fait  ajourner 
1  autorisation  légale  de  cet  emprunt,  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  municipal  eût  renoncé  à  son 
projet  d'émettre  des  rentes  négociables,  et  mo- 
difié les  clauses  du  remboursement,  de  ma- 
nière à  pouvoir  l'anticiper  si  ses  ressources  le 
lui  permettaient,  cette  administration  a,  par 
deux  nouvelles  délibérations,  des  14  et  19  dé- 
cembre 1835,  réduit  son  emprunt  à  la  somme 
de  90,000  francs,  uniquement  destinée  à  la 
construction  du  port,  distraction  faite  des 
quais  compris  dans  le  premier  projet,  rem- 
boursable par  sixièmes  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  fa  ville,  à  partir  de  1840,  inclusive- 
ment, et  plus  tôt  si  les  ressources  de  la  caisse 
municipale  lui  en  fournissent  les  moyens. 

Il  paraît,  d'après  les  pièces  remises  à  l'ap- 
pui de  l'exposé  des  motifs  que  l'adoption  du 
projet  de  loi  ne  peut  éprouver  la  moindre  dif- 
ficulté, parce  que,  quoique  divers  autres  em- 
prunts faits  par  cette  ville,  aient  été  autorisés 
par  les  lois  des  8  mars  1831,  7  février  1832, 
22  avril  même  année;^  et  29  avril  1833,  la  caisse 
municipale  n'aura  à  payer  que  12,600  francs 
en  1836,  20,500  francs  en  1837,  8,000  francs 
en  1838,  et  30,000  francs  en  1839,  et  qu'ayant 
tous  les  ans  un  excédent  pour  les  dépenses  de 
71,693  francs,  il  lui  sera  toujours  facile  de 
payer,  à  partir  de  1840  inclusivement^  le 
sixième  du  nouvel  emprunt  qui  ne  se  repor- 
tera qu'à  15,000  francs  en  principal,  ainsi  que 
les  intérêts  qui  seront  dus,  et  même  d'antici- 
per ses  remboursements. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  porté 
le  gouvernement  à  vous  soumettre  le  projet  de 
loi  dont  l'examen  a  été  fait  par  la  commission, 
et  qui  engagent  celle-ci  à  vous  en  proposer 
l'adoption. 

En  cédant  aux  vœux  des  administrations 
locales  qui  ne  demandent  qu'à  favoriser  les 
progrès  de  l'industrie  et  à  accroître  le  bien- 
être  des  populations  laborieuses  soumises  à 
leur  surveillance,  vous  leur  aurez  fourni  le 
moyen  de  créer  un  établissement  qui  pourra 
devenir  un  jour  une  source  de  prospérité  pour 
la  ville  et  pour  le  pays. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

<c  Article  unique.  La  ville  du  Mans  (Sar- 
the), est  autorisée  à  emprunter  avec  publicité 

(1)  Ce  projet  de  loi  ne  ligure  pas  au  Moniteur, 
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et  concurrence  à  un  intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  dépasser  5  OA),  la  somme  de  90,000  f r. 
destinée  à  payer  les  dépenses  de  construction 
d'un  port  sur  la  Sarthe. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
Heu  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  par 
sixièmes,  à  partir  de  1840,  inclusivement,  et 
plus  tôt  si  les  ressources  de  la  caisse  munici- 
pale les  permettent.  » 


TROISIÈME  ANNEXE 

▲    Là    9âA17CS    D8    LA    CHAMBRE    DES    dApUT^S 
DU  VENDEEDI  3  JUIN  1836. 

BaPPOBT  (1)  fait  au  nom  de  la  commùsion  (2) 
chargée  d* examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  à  s'imposer 
extraordinairement, 

M.  MtLnglnù^Olnnjdéputé  yl^llle-et-Vilaine^ 
Messieurs,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Grenoble  (Isère) ^  après  avoir  reconnu  la  né^ 
oessité  de  changer  le  sy^stème  de  pavage  suivi 
jusqu'à  ce  jour,  a  fait  faire  diverses  expé- 
riences qui  Font  conduit  à  se  prononcer  pour 
remploi  de  pierres  équarries  dont  l'approvi- 
sionnement se  fera  dans  les  carrières  voisines 
de  la  ville;  le  conseil  municipal  a  de  plus  sou- 
mis en  quel(]iue  sorte  cette  question  à  la  sanc- 
tion des  nabitants  :  une  enquête  a  eu  lieu,  et  il 
en  résulte  que  le  nouveau  système  de  pavage 
n'a  rencontré  aucune  objection. 

Le  budget  de  la  ville  de  Grenoble  établit 
qu'il  n'existera  aucune  dette  au  l^'^  jan- 
vier 1837,  que  la  perception  de  6  centimes,  au- 
torisée par  la  loi  du  7  février  1832,  pour  le 
produit  en  être  affecté  au  remboursement  d'un 
emprunt  contracté  pour  couvrir  les  dépenses 
d'ouverture  de  divers  chemins,  cessera  le  31  dé- 
cembre 1836,  que  les  dépenses  n'atteiment  pas 
les  recettes  et  qu'en  1836  il  y  a  un  reliquat  de 
14,069,  fr.  30. 

Dans  cette  situation  prospère,  le  conseil  mu- 
nicipal a  pensé  que,  pour  ne  pas  engager  toutes 
ses  ressources  disponibles  et  se  laisser  la  fa- 
Gulté  d'entreprendre  d'autres  travaux  jugés 
nécessaires,  il  convenait  d'affecter  seulement 
une  partie  de  l'excédent  de  recettes  au  paie- 
ment de  la  dépense  que  va  occasionner  le  nou- 
veau système  de  pavage  et  de  fournir  le  reste 
par  une  contribution  extraordinaire. 

La  dépense  est  évaluée  dans  un  devis  adopté 
par  le  conseil  municipal  à  la  somme  de 
260,000  francs.  Pour  y  faire  face,  10,000  francs 
seront  pris  chaque  année,  et  pendant  dix  ans 
à  partir  du  V  janvier  1837,  sur  les  fonds 
libres  du  budget,  et  15,000  francs  seront 
fournis  chaque  année  et  aussi  pendant  dix  ans 
par  une  contribution  extraoroinaire  de  6  cen- 
times au  principal  des  quatre  contributions 
directes  de  la  ville  de  Grenoble. 

Cette  contribution  extraordinaire  est  de 
même  quotité  que  celle  autorisée  par  la  loi  du 


(1)  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Mandrin- 
d'Oins,  rapporteur  s*etait  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  d-dcssas  p.  592. 

(2)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Duchàtcl 

i Napoléon);    Haofin-d'Oins,    Bourhard    Boiosières,    Le 
>èao,  Mallet,  le  colonel   Ganraube,   Martineau,  Merlin 
(Aveyron), 


7  février  1832;  elle  commencera  le  jour  oîx 
finira  la  première  contre  laquelle  aucune  ré- 
clamation n'a  eu  lieu;  sa  prolongati<Hi  n'aug- 
mentera pas  les  charges  actuelles  et  le  nouveau 
système  de  pavage  étant  souhaité  par  les  habi- 
tants, il  n'a  pas  paru  à  votre  commission  qu'il 
y  eût  aucun  inconvénient  à  accueillir  le  vote 
du  conseil  municipal;  en  conséquence,  elle  me 
charge  d'avoir  l^onneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PBOJET  DE  LOI   (1). 

c<  Article  unique.  La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  à  prolonger,  peodantl 
dix  années^  à  partir  de  1857,  l'imposition  ex- 
traordinaire de  6  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
autorisée  par  la  loi  du  7  février  1832,  pour, 
avec  les  fonds  à  prélever  dans  la  caisse  muni- 
cipale, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
10,000  francs,  chaque  année,  pendant  six  ans, 
subvenir  à  la  dépense  que  doit  occasionner  le 
nouveau  pavage  de  la  ville,  en  pierres  équar- 
ries. » 


QUATRIÈME   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAKBBB  DES  DEPUTES 
DU  VENDBEDI  3  JUIN  1836. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  (3) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi 
de  M,  le  général  Bugeaud^  sur  le  recrute- 
ment de  formée. 

M.  fialhien  de  la  Redorte,  député  de 
PAude.  Messieurs,  interdire  en  temps  de  paix 
les  remplacements  et  y  substituer  l'autorisa- 
tion de  se  libérer  du  service  en  versant 
1,500  francs  au  Trésor  public; 

Permettre  au  ministre  de  la  guerre  de  dis- 
tribuer dans  les  différents  corps  de  l'armée^ 
la  moitié  des  fonds  provenant  de  ce  verse- 
menti  À  tous  les  sous-officiers  et  soldats  qui 
seraient  admis  à  contracter  des  rengagements; 

Mettre  3  millions  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  pour  les  appliquer  au 
même  usage,  pour  donner  aux  mousses  des 
primes  d'engagement  et  pour  parfaire  la  solde 
d'un  effectif  devenu  plus  considérable; 

Enfin,  consacrer  l'excédent  aux  besoins  gé- 
niaux de  TElat. 

Tel  est  le  système  proposé  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  le  général  JBugeaud. 

La  législation  du  recrutement  intéresse  à  un 
si  haut  degré  l'armée  et  la  population;  elle  a 
une  si  grande  influenoe  sur  la  puissance  mili- 
taire du  pays;  elle  doit  être  dans  une  telle 
harmonie  avec  te  principe  des  institutions 


(1)  Ce  projei  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur, 

(2)  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  en  séance.  — M.  Mathieu 
de  La  Redorte»  rapporteur,  s*éiait  borné  â  en  finire  la 
dépôt  sur  le  bureau  de  la  Ghsmbre.  — >  Voy.  ci-des- 
sus, p.  S92. 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Gntsard, 
le  frônéral  eomte  MeynAdier,  Lacrosse,  Schnei«)er,  Ma- 
thieu de  La  Redorte,  de  Torekbeim,le  colonel  Paixhans, 
le  colonel  Dulimberl,  le  général  Bu^eaud. 
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conatitutionnelles  qui  nous  régissent,  ^ue 
toutes  les  réformeâ  qui  toucheat  à  cette  un- 
port&nte  législation  doivent  être  soumises  au 
plus  sérieux  examen. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  a  eu 
pour  but  d'améliorer  la  composition  de  nos 
armées  de  terre  et  de  mer  et  a'accroitre  ainsi 
la  force  offensive  et  défensive  de  la  France. 
Votre  commission  a  dû  rechercher  si  effecti- 
vement le  système  proposé  atteindrait  ce  but 
sans  compromettre  les  intérêts  de  la  popula- 
tion et  sans  danger  pour  la  constitution  du 
pays. 

Voyons,  d'abord,  quelle  serait  l'influence  de 
ce  système  sur  la  puissance  militaire  du  pays  : 

Notre  honorable  collègue,  M.  le  général 
Bugeaud,  en  supprimant  les  remplaçants  et  en 
augmentant  le  nombre  des  rengagés  par  l'at- 
trait des  primes  de  rengagement,  a  voulu  amé- 
liorer la  composition  de  l'armée,  souâ  le  xfip- 
port  non  seulement  de  l'ancienneté  de  stivice, 
mais  aussi  des  qualités  physiques  et  morales, 
parce  qu'on  ne  permettrait  de  se  rengager 
qu'aux  nommes  les  mieux  constitués  et  aux 
meilleurs  sujets. 

Relativement  à  l'ancienneté  de  service,  votre 
commission  est  d'avis  que,  dans  le  système 
actuel  de  notre  armée,  ce  serait  surtout  la 
classe  des  sous-officiers  qu'il  importerait 
d'améliorer,  si,  sous  ce  rapport,  elle  laissait 
quelque  chose  à  désirer.. Or,  d'après  les  états 
oificiels  qui  nous  ont  été  communiqués,  il  y 
a.vait  au  1^  octobre  1835,  dans  les  corps  re- 
crutés par  la  voie  des  appels  (infanterie,  ca- 
vaieriCi  artillerie,  génie,  équipages  militaires) 
sur  19,640  sous-officiers  : 

2,366  sous-off.  ayant  de  7  à  11  ans  de  service. 
1,624      —  —     11  à  15      —         — 

2,481      —      ayant  plus  de  15      —         — 

6, 371  sous-off.  ayant  plus  de   7  ans  de  service. 

C'est-à-dire  que  le  tiers  de  la  totalité  des 
sous-officiers  a  plus  de  7  ans,  et  le  cinquième 
plus  de  11  ans. 

Il  nous  a  paru  que  cette  proportion  était 
fort  convenable  et  que  chercher  à  l'augmenter 
encore,  ce  serait  porter  un  véritable  préjudice 
à  l'avancement  des  soldats  .On  peut  calculer, 
d'ailleurs,  que  la  plupart  des  sous-officiers 
ayant  moins  de  7  ans  de  service,  ont  déjà 
passé  plus  de  3  ans  sous  les  drapeaux. 

Afin  que  l'on  ne  pense  pas  que  la  presque 
totalité  des  anciens  sous-officiers  appartient 
aux  armes  spéciales,  nous  devons  dire  que  dans 
l'infanterie  il  y  avait,  au  l**"  octobre  1836  : 

9,912  sous-off.  ayant  moins  de   7  ans  de  serv. 
1,418      —  —         de  7  à  11        — 

852       —  —         de  11  à  15         — 

1,514       —  —        plus  de  15        — 

13,696 

Il  résulte  de  ces  faits  que  plus  du  quart 
des  sous-officiers  d'infanterie  a  accompli  7  an' 
nées  de  service,  et  que  plus  du  sixième  de  ces 
sous-officiers  a  déjà  11  ans  d'ancienneté. 

Âin^i,  pour  l'infanterie  comme  pour  les  au- 
tres armes^  nous  ne  pensons  pas  qu'il  con- 
vienne de  chercher  à  obtenir  par  des  efforts 
nouveaux  une  plus  forte  proportion  d'an- 
ciens sous-officiers. 

Nous  attachons  moins  d'importance  à  l'an* 
cienneté  de  service  des  caporaux,  brig^adiers 
et  soldats;  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler 


que  parmi  eux  la  proportion  des  militaires 
ayant  plus  de  7  ans  de  service  est  actuelle- 
ment très  faible.  Sur  244,271  caporaux,  briga- 
diers et  soldats  dans  les  corps  recrutés  par  la 
voie  des  appels,  il  n'y  en  avait  au  !•'  oc- 
tobre 1835  : 

Que  808  ayant  de    7  à  11  ans  de  service. 
671       —        11  à  16      —  — 

893        —  plus  de  15      —  — 

2,372  ayant  plus  de    7  ans  de  service. 

C'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  tout  à  fait,  parmi 
les  caporaux,  origadiers  et  soldats,  un  mili- 
taire sur  100  aérant  plus  de  7  ans  de  service. 
Dans  l'infanterie  prise  isolément^  la  propor- 
tion n'est  que  d'un  cent  cinquantième. 

Sans  doute  le  système  proposé  présenterait 
ici  quelques  avantages  que  nous  n'avons  pas 
méconnus,  mais  qui  disparaissent  devant  les 

f  raves  inconvénients  que  nous  aurons  bientôt 
signaler. 

Quant  aux  qualités  physiques  des  soldats,  il 
est  certain,  qu  en  observant  attentivement  Tes- 
pèce  d'hommes  dont  se  composent  les  com« 
paçnies  du  centre  de  nos  régiments  d'infan- 
tene,  on  est  péniblement  frappé  de  la  faible 
constitution  d'un  çrand  nombre  d'entre  eux. 
C'est  sans  contredit  la  portion  de  notre  ar- 
mée qui  laisse  le  plus  à  désirer.  Une  augmen- 
tation de  quelques  milliers  d'honunee  parmi 
les  rengagés,  quelque  bien  constitués  qu'on 
les  suppose,  ne  remédierait  qu'incomplètement 
à  un  mal  dont  nous  croyons  devoir  signaler 
les  principales  causes. 

La  première  cause  d'affaiblissement  pour  les 
compagnies  du  centre,  tient  à  ce  que  les 
hommes  les  plus  grands  et  les  plus  forts  sont 
d'abord  répartis  dans  les  différents  corps  de 
cavalerie,  d'artijlerie  et  du  génie;  les  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  voltigeurs  pren- 
nent ensuite  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  On  com- 
prend alors  qu'il  ne  reste  que  les  hommes  les 
plus  petits  et  les  plus  faibles  pour  les  compa- 
gnies du  centre.  Il  appartient  au  ministre  de 
la  guerre  de  prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir :  s'il  y  a  plus  d'avantages  que  d'incon* 
vénients  à  persister  dans  un  pareil  système. 

L'âge  auquel  les  jeunes  gens  sont  appelés 
sous  les  drapeaux,  est  aussi  une  cause  de  fai- 
blesse; dans  les  classes  laborieuses,  les  peunes 
gens  de  vingt  ans  n'ont  pas  encore  acquis  tout 
leur  développement,  ils  ne  sont  pas  hommes 
faits;  appelés  plus  tard,  ils  seraient  incontesta- 
blement plus  propres  à  supporter  les  fatigues 
de  la  guerre,  mais  il  est  impossible  de  songer 
à  un  pareil  remède  :  élever  l'âge  des  contin- 

Î;ents,  ce  serait  retarder  d'autant  l'époque  de 
eur  libération,  diminuer  leur  aptitude  aux 
métiers  qu'ils  doivent  reprendre  et  rendre 
ainsi  plus  dures  pour  les  jeunes  soldats  les 
obligations  déjà  si  rigoureuses  que  la  loi  du 
recrutement  leur  impose. 

En  exceptant  un  petit  nombre  d^  départe- 
ments, il  est  à  remarquer  que  la  population 
agricole  et  industrielle  qui  forme  la  masse  de 
nos  contingents,  est.  en  France,  d'une  assez 
faible  constitution.  Cela  tient  surtout  à  ce  que 
sa  nourriture  n'est  pas  assez  substantielle;  cela 
provient  aussi  de  ce  que  nos  ouvriers  et  nos  la- 
boureurs sont  soumis  trop  jeunes  à  de  pénibles 
travaux.  Âveo  plus  d'aisanee  dans  les  classes 
laborieuses,  ce  double  inconvénient  disparaî- 
tra. Alors  les  hommes  seront  plus  robustes,  et 
les  contingents  meilleurs.  C'est  aux  progrès 
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de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  c'est 
au  développement  de  la  richesse  nationale 
qu'il  est  réservé  d'opérer  une  transformation 
si  désirable. 

Mais  il  existe  encore  une  cause  d'affaiblis- 
sement pour  l'armée,  c'est  la  facilité  avec  la- 
quelle les  conseils  de  revision  déclarent  aptes 
au  service  beaucoup  de  jeunes  gens  que  des 
infirmités  ou  une  trop  chétive  constitution  y 
rend  absolument  impxx^res.  Ici  le  mal  n'est 
peut-être  pas  sans  remède,  il  faut  d'abord  en 
mesurer  rétendue.  Voici  des  faits  :  au  mo- 
ment de  la  mise  en  activité  des  contingents, 
on  a  été  obligé  d'accorder  (1)  : 

Sur  les  classes  de  1830,  d87  congés  de  servica 

—  —        1831,  640         —  — 

—  —        1832,  968         —  — 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  le  cours  des  années 
1832,  33  et  34,  et  sur  les  classes  de  1831,  1832 
et  1833,  il  a  été  délivré  dans  l'armée  active 
7,660  congés  de  renvoi  à  des  jeunes  soldat»  ar- 
rivés dans  l'année  et  reconnus  atteints  d'infir^ 
mités  contractées  antérieurement  à  leur  entrée 
au  service.  Aussi  calcule-t-on  dans  la  première 
année  de  service,  que  les  contingents  perdent, 
terme  moyen,  7  1/2  0/0. 

Ces  faits  sont  déplorables;  ils  portent  un 

gréjudice  évident  aux  jeunes  soldats  infirmes, 
l'armée  et  au  Trésor.  Les  jeunes  gens  inca- 
Sables  de  servir,  et  qu'on  inscrit  sur  les  listes 
es  contingents,  succomberaient  aux  fati^ea 
de  la  première  campagne.  L'armée  s'affaiblit 

Car  l'introduction  de  pareils  éléments,  et  le 
résor  s'épuise  par  les  dépenses  improductives 
âue  l'entretien  ae  ces  jeunes  soldats  occasionne 
epuis  leur  mise  en  activité  jusqu'au  moment 
où  on  leur  délivre  des  congés  de  renvoi.  ILes 
7,600  hommes  renvoyés  en  1832,  33  et  34  ont 
coûté,  à  raison  de  260  francs'  par  homme,  en- 
viron 1^900,000  francs  qu'on  peut  considérer 
comme  entièrement  perdus. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  unanimes 
pour  réclamer  contre  un  tel  état  de  choses.  Ils 
s'accordent  tous  à  reconnaître  que^  pour  l'ad- 
mission des  remplaçants,  qui  se  fait  en  partie 
I)ar  les  conseils  de  revision,  et  en  partie  par  les 
conseils  d'administration  des  corps,  les  hommes 
admis  par  les  conseils  militaires  sont  très  su- 
périeurs à  ceux  que  le  conseil  de  revision  re- 
çoivent, et  qu'ils  n'ont  qu'une  très  faible  part 
aux  congés  de  renvoi,  votre  commission  ap- 
précie trop  le  caractère  de  la  loi  du  recrute- 
ment, pour  proposer  à  la  Chambre  de  subs- 
tituer dans  les  conseils  de  revision  une  majorité 
militaire  à  une  majorité  civile.  Mais  elle  pense 

Su'il  serait  à  désirer  qu'on  pût  donner  voix 
élibérative  au  sous-intendant  militaire  et 
voix  prépondérante  au  préfet  en  cas  de  par- 
tage. Il  n'y  aura  ainsi  que  deux  militaires 
dans  un  conseil  de  six  membres.  Quelque  mo- 
dérée que  soit  cette  modification,  votre  com- 
mission ne  croit  pas  devoir  en  faire  l'objet 
d'une  proposition  formelle,  elle  se  borne  à  re- 
commander cette  idée  à  l'attention  du  gouver- 
nement et  des  Chambres. 

Relativement  à  l'état  moral  do  l'armée,  l'ho- 
norable auteur  de  la  proposition  veut  cher- 
cher à  l'améliorer  par  la  sunpression  des  rem- 
plaçants, et  par  l'exemple  des  rengagés  qu'on 
choisirait  parmi  les  meilleurs  sujets. 


(1)  Rapport  au  Roi  du  Si  mars  1835,  sur  Pcx^cuiicn 
de  la  toi  du  rocrutameut. 
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Votre  commission  ne  considère  pas  la  sup- 
pression des  remplaçants  comme  aussi  utile 
que  quelques  personnes  le  supposent  pour  la 
bonne  composition  de  l'armée;  sans  doute,  la 
conduite  des  remplaçants  dans  les  corps  n'est 
pas  aussi  régulière  que  celle  des  soldats  direc- 
tement appelés;  mais  elle  est  en  général  beau- 
coup plus  satisfaisante  que  celle  des  ^irôlés 
volontaires. 

Ainsi^  nous  voyons  dans  le  compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  militaire, 
en  1833  que,  dans  le  cours  de  cette  année,  il 
y  a  eu  2,262  engagés  volontaires  mis  en  juge- 
ment, sur  lesquels  1,549  ont  été  condamnés; 
tandis  que,  pour  les  remplaçants,  les  mises  en 
jugement  n'ont  été  que  de  1,800^  et  les  oondam- 
nations  de  1,271  ;  501  engagés  volontaires  et 
681  remplaçants  ont  été,  d^près  le  même  docu- 
ment, envoyés  dans  les  compagnies  de  disci- 
pline. 

Comme  le  nombre  des  engagée  volontaires 
n'était  alors  que  les  deux  tiers  de  celui  des 
remplaçants,  ces  résultats  sont  tout  à  fait  à 
l'avantage  de  ces  derniers;  ils  prouvent  qu'on 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  suppression  du 
remplacement,  dans  l'intérêt  d'une  meilleure 
composition  de  l'armée  ou  que.  du  moins,  cett« 
suppression  n'est  pas,  pour  l'amélioration  de 
la  discipline,  aussi  importante  qu'on  se  le 
figure. 

Si  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  sup- 
primer la  faculté  de  se  faire  remplacer,  nous 
sommes  d'accord  avec  l'honorable  auteur  de  la 
proposition  sur  la  nécessité  de  porter  remède 
aux  principaux  inconvénients  qui  dérivent  du 
système  actuel  de  remplacement.  Il  nous  a 
paru  que  si  les  remplaçants  se  conduisent 
moins  bien  que  les  ieunes  soldats  directement 
app^és,  cela  tient  a  deux  causes  :  l'influence 
corruptrice  des  compagnies  de  remplacement 
et  la  somme  d'argent  dont  les  remplaçants  dis- 
posent. C*est  parce  que  les  compagnies  leur  ont 
fait  contracter  de  mauvaises  habitudes,  et 
parce  que  l'argent  qu'ils  en  reçoivent  leur  per- 
met, pendant  quelque  temps,  de  se  livrer  à  rin- 
conduite  et  aux  désordres,  que  les  remplace- 
ments font  une  légère  tache  aans  la  discipline 
admirable  de  cette  armée. 

Votre  commission  a  pensé  que,  pour  com- 
battre cettve  double  cause  de  démoralisation,  il 
importerait  que  le  gouvernement  recherchât 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'obtenir  le  dépôt  du 
prix  des  remplacements  dans  les  caisses 
d'épargne  de  chaque  département,  et  si  l'on  ne 
pourrait  pas  interdire  les  compagnies  de  rem- 
placement ou  du  moins  empêcher,  en  leur  im- 
posant certaines  conditions,  qu'elles  soient 
aussi  préjudiciables  aux  familles,  et  aussi  nui- 
sibles à  l'armée. 

Quant  à  l'influence  qu'une  augmentation 
considérable  dans  le  nombre  des  rengagés  exer- 
cerait sur  la  discipline  déjà  très  satisfaisante 
do  notre  armée,  nous  convenons  qu'effective- 
ment cette  influence  po.irrait  être  avantageuse. 
Cependant  il  faut  reconnaître  aussi  que  des 
militaires  qui  se  rengageraient  par  le  simple 
attrait  des  primes,  offriraient,  a  l'égard  des 
qualités  morales,  qui  rendent  les  hommes  plus 
spécialement  propres  à  la  guerre,  moins  de 
garanties  que  n'en  présentent  aujourd'hui  ceux 
qui,  pour  se  rengager,  n'ont  besoin  que  d'obéir 
à  leur  vocation,  et  à  leur  goût  pour  le  métier 
des  armes.  . 

Si  nous  n'approuvons  pas  les  moyens  par  les- 
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quels  notre  honorable  oollègue  voudrait  amé- 
liorer la  composition  de  l'armée,  si  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  faille  supprimer  les  remplsr- 
çants  et  exciter  par  des  primes,  un  grand 
nombre  de  militaires  à  se  rengager,  et  si  nous 
avons  cru  devoir  indiquer  de  guelle  manière  il 
nous  paraît  qu'on  devait  çroceder  pour  porter 
remèoe  aux  principaux  vices  de  notre  organi- 
sation actuelle,  non  pas  sous  le  rapçort  del'an- 
cienneté  de  service  (parce  que  les  faits  semblent 
à  cet  égard  assez  satisfaisants)  mais  relative- 
ment à  la  constitution  physiaue  des  soldats  et 
à  la  discipline  des  corps,  c  est  qu'il  nous  a 
semblé  que  le  système  proposé  entraînerait  les 
plus  graves  inconvénients;  nous  allons  les  si- 
gnaler. 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  une  ar- 
mée, le  nombre  et  la  qualité  des  troupes.  S'il 
est  vrai  de  dire  que  le  nombre  ne  supplée  pas 
la  qualité,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'il  serait 
dangereux  d'acquérir,  hors  de  certaines  li- 
mites, la  qualité  aux  dépens  du  nombre. 

D'après  les  développements  présentés  par 
notre  nonorable  collègue  à  l'appui  de  sa  pro- 
position, le  nombre  des  libérés  en  argent  s  élè- 
verait annuellement  à  16,000  (c'est  le  nombre 
des  remplacements  annuels)  et  il  y  aurait 
9,500  rengagements  qui  produiraient,  dans 
une  période  de  sept  années,  une  force  de 
61,800  rengagés,  en  calculant  les  pertes  à  raison 
de  -2  0/0  par  an.  Il  y  a  actuellement,  terme 
moyen,  3,600  rengagements  chaque  année;  mais 
comme  on  ne  se  rengage  en  général  que  pour 
deux  ou  trois  ans,  le  nombre  total  des  rengar 
gës  ne  s'élève  dans  l'armée  qu'à  8,800;  on  au- 
rait ainsi  53,000  renga^  de  plus,  et  la  tota- 
lité des  remplaçants  disparaîtrait  de  l'armée. 

En  admettant  les  chiffres  mêmes  de  l'hono- 
rafcle  auteur  de  la  proposition,  s'il  y  a  chaque 
an  née  16,000  libérations  en  argent,  l'armée  per- 
dra,  au  bout  de  sept  années,  112,000  hommes. 
Comme  les  trois  quarte  de  la  première  année 
sont  consacrés  à  la  série  des  ofjérations  du  re- 
crutement, et  que  les  contigents  perdent 
7  1/2  0/0  la  première  année,  3  1/2  0/0  dans  les 
deuxième,  troisième  et  quatrième  années,  et 
enfin  2  0/0  chacune  des  années  suivantes,  on 
voit  qu'il  y  aura  une  perte  numérique  de 
86,000  hommes  qui  ne  seront  compensés  que 
par  53,000  engagés.  L'armée  subira  ainsi  une 
diminution  de  33,000  hommes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  n'est-il  pas  à  craindre 
que  les  libérations  ne  s'élèvent  au-dessus  de 
16,000?  Peut-on  compter  sur  9,500  rengage- 
ments annuels? 

D'après  les  renseignements  fournis  à  M.  le 
général  Bugeaud  par  un  certain  nombre  de 
chefs  de  corps,  l'honorable  général  se  croit 
fondé  à  évaluer  aujourd'hui  à  plus  de  1,800  fr. 
le  prix  moyen  des  remplacements.  Si,  au  prix 
de  1,800  francs,  on  ajoute  tous  les  frais  acces- 
soires qui  viennent  s'y  joindre;  si  on  songe  à  la 
grande  difficulté  qu'on  a  dans  un  certain 
nombre  de  départements  à  trouver  des  rempla- 
çants et  que  1  on  compare  toutes  ces  difficultcB 
et  tout^  ces  dépenses  à  la  faculté  de  se  libérer 
du  service  en  versant  1,500  francs  dans  une  des 
caisses  du  Trésor  public;  n'est>-il  pas  certain  que 
If*  chiffre  des  libérations  sera  très  supérieur  au 
chiffre  actuel  des  remplacements  ?  Si  ce  chiffre 
s'élevait  seulement  à  24.000,  le  nombre  des  ren- 
gagements étant  toujours  supposé  de  9, 500, et  ce 
nombre  ne  l'aurait  pas  en  raison  des  libérations 
qui  n'ont  aucune  influence  sur  l'effectif  entre- 
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tenu  sous  les  drapeaux,  puisque  son  seul  effet 
est  de  réduire  la  portion  de  l'armée  laissée  dans 
les  foyers,  s'il  s'élevait  à  24,000  (et  peut-on  être 
assuré  qu'il  n'irait  pas  au  delà),  nos  ressourciîs 
militaires  se  trouveraient  affaiblies  de  plus  de 
75,000  hommes. 

Peut-on  compter  sur  9,600  rengagements  par 
an  ?  Ce  n'est  guère  à  espérer,  et  voici  sur  quoi 
se  fondent  des  doutes  de  votre  commission.  Le 
nombre  moyen  des  rengagés  est  de  3,600;  mais 
ces  rengagements  ne  sont  pas  de  sept  ans 
comme  le  voudrait  l'auteur  ae  la  proposition. 
La  loi  ne  permet  pas  que  la  durée  d'un  rengage- 
ment soit  de  plus  de  cinq  ans;  et  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  on  ne  se  rengage,  en  général, 
que  pour  moins  de  quatre  ans.  Le  nombre  des 
rengagements  pour  quatre  et  cinq  ans  n'est  pas 
de  300  par  an  :  ce  n'est  que  la  onzième  partie  du 
chiffre  total  des  rengagements. 

Le  grand  obstacle  aux  rengagements,  c'est 
le  système  actuellement  suivi  pour  les  congés 
illimités  :  les  militaires  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers,  pour  faire  partie  de  la  réserve, 
-longtemps  avant  l'époque  de  leur  libération. 
Ce  n'est  que  dans  la  dernière  année  de  ser- 
vice que  la  loi  autorise  les  contrats  de  renga^ 
gement;  et  il  serait  très'  grave  de  permettre 
qu'ils  fussent  autorisés  avant  cette  époque. 
Comment  espérer  que  des  militaires  qui  sont 
redevenus  ouvriers  ou  laboureurs,  abandonne- 
ront leur  carrière  pour  reprendre  la  vie  de  ca- 
serne 1  Les  moyens  proposes  ne  seront  pas  plus 
efficaces  que  l'adresse  et  l'activité  des  compa- 
gnies de  remplacement;  et  il  n'y  a,  année 
moyenne,  que  3, 100  anciens  soldats  qui  consen- 
tent à  rentrer  dans  les  corps  en  qualité  de  rem- 
plaçants. La  prime  ne  devant  pas  être  payée 
comptant,  mais  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignation,  les  soldats  ne  seront  pas  aussi 
excités  à  rengager  qu'ils  pourraient  l'être  par 
l'attrait  d'une  somme  d'argent  dont  ils  au- 
raient la  jouissance  immédiate. 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  remplaçants  ne 
sont  pas  aussi  bien  vus  dans  l'armée  que  le 
sont  les  rengagés,  et  qu'ils  n'ont  pas,  comme 
eux,  l'avantage  de  faire  valoir  tout  leur 
temps  de  service  pour  obtenir  de  l'avancement. 
Il  y  a  sans  doute,  dans  la  défaveur  avec  la- 
quelle les  remplaçants  sont  accueillis,  quelque 
cliosc  qui  doit  diminuer  le  nombre  des  militai- 
res qui  se  présentent  pour  servir  de  nouveau  en 
c(^tte  qualité;  mais  l'état  pourrait-il  employer 
l('s  moyens  dont  se  servent  les  compagnies 
pour  engager  les  soldats  en  congé  illimité  à  se 
faire  remplaçants  î  Pourrait-il  les  empêcher  de 
reprendre  un  métier,de  se  consacrer  à  une  nou- 
velle carrière?  Lui  serait-il  possible  de  les  ar- 
racher en  si  grand  nombre  à  leur  industrie  par 
le  simple  attrait  des  primes  ?  Il  est  à  penser 
que  l'Etat  ne  réussirait  pas,  si  le  svstème  des 
congés  illimités  est  maintenu,  a  obtenir 
9,500  rengagements.  M.  le  général  Bugeaud  a 
senti  lui-même  cette  difficulté,  et  il  convient 
que,  pour  avoir  autant  do  rengagements  qu'il 
le  suppose,  il  faudra  renoncer  au  système  de^s 
congés  illimités,  et  conserver- les  soldats  sous 
les  drapeaux  juqu'à  l'expiration  de  leur  temps 
de  service. 

Puisque  l'abandon  absolu  du  système  des 
congés  illimités  serait  la  conséquence  de  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue,  nous  au- 
rons à  examiner  qi^lle  en  serait  la  portée; 
mais  bornons-nous,  pour  le  moment,  à  recher- 
cher si,  ce  système  étant  abandonné  et  les  sol- 
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datB  étanfc  refceniM  bous  les  drapeaux  jusqu'à 
répoque  de  leur  libération,  il  est  viuiflein- 
blable  que  nous  puissions  avoir  annuellement 
9,600  rengagés. 

L'effectif  entreUnu  sous  les  drapeaux  est 
d^^ 302,683  h. 

Les  corps  qui  ne  se  recrutent  pas 
par  la  voix  des  appels  (étai^mar 
3or.  gendarmerie,  vétérans,  discipli- 
naures  et  corps  étrangers)  ar- 
ment      36,690n. 

Les  offîciers  des  corps 
recrutés  par  la  voie  des 
appels  (infanterie,  cava» 
lene,  artillerie,  fi;énie 
et  équipages  militaires) 
s'élèvent  à. 11,827 

Lee  enfants  de  troupe 
de  même  corps  à 3,646 

9,600  hommes  renga- 
gés par  an,  formeraient, 
au  Dout  de  sept  ans, 
66,600  hommes,  mais  ils 
perdraient  environ  2  0/0 
par  an.  ce  qui  dcMme- 
raifc 61,800 

113,762  h.      113,762 


188,821  h. 


Le  nombre  des  sous-officiers,  car- 
poraux  et  soldats  à  entretenir  par  i   ^gg  ^^i 
la  voie  des  appels  et  engagements  C        ' 
volontaires  serait,  d<Mic / 

L&  jeunes  soldats  doivent  servir  sept  ans, 
mais  la  première  année  étant  à  ncu  près  per- 
due par  le  temps  que  prennent  Tes  opérations 
de  recrutement,  il  laut  calculer  que  les 
188,821  hommes  sont  le  produit  de  six  classes 
entretenues  sous  les  drapeaux;  comme  il  y  a 
la  première  année  de  service,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  une  perte  de  7  1/2  0/0;  comme 
pour  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  an- 
nées, la  perte  est  de  3  1/2  0/0  par  an,  et  de 
2  0/0  pour  chacune  des  cinquième  et  sixième  an- 
nées; il  est  aisé  de  calculer  qu'il  faudra  chaque 
année  en  appeler  36,000;  mais  chaque  classe,  à 
l'époque  delà  libération,  aura  perdu  22  0/0, 
c'est-à-dire,  7,700  hommes.  Elle  sera  donc  ré- 
duite à  27.300  hommes,  et  supposer  que  sur  ce 
nombre,  il  se  renMge  9,600  hommes,  c'est  ad- 
mettre que  plus  ou  tiers  des  soldats  sera  dis- 
posé à  se  rengager.  Votre  commission  n'a  pu  le 
penser.  8i,  au  lieu  de  9,600  rengagements,  il 
n'y  en  avait  que  6,000,  et  peut-être  en  aurait-on 
beaucoup  moins,  il  y  aurait  dans  une  période 
de  sept  années.  20,000  rengagés  de  moins. 

Ainsi,  les  linérations  en  argent  sérient,  se- 
lon toute  vraisemblance,  de  beaucoup  plus  dA 
16,000,  les  rengagements  de  beaucoup  moins  de 
9,600,  et  l'on  est  fondé  à  craindre  que  l'effectif 
total  de  l'armée,  ne  subisse  une  énorme  dimi- 
nution. 

Cette  perte  ne  fut-elle  que  de  60,000  hommes, 
et  il  est  difficile  qu'elle  ne  soit  pas  plus  consi- 
dérable, la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue serait  inadmissible,  car  : 

L'effectif  entetenu  sous  les  drapeaux  est 
de 302,683  h. 

La  réserve  au  l""  janvier  1836 
était  de 176,111 

La  totalité  des  ressources  mili- 
taires de  la  France,  s'élève  donc  à...  478,694 h. 


Et  sur  un  tel  chiffre,  il  est  impossible  de  con- 
sentir à  aucune  réduction  numériqu&r 

Par  une  telle  réduction,  la  réserve  devien- 
drait complètement  insignifiante.  L'abandon 
du  système  des  congés  illimités  lui  ferait  d  ail- 
leurs perdre  toute  sa  valeur,  parce  qu'elle  ne 
renfermerait  plus  que  deb  soldats  qui  n  au- 
raient jamais  passé  sous  les  drapeaux.  Il  se- 
rait grave  d'ailleurs,  de  renoncer  complète- 
ment a  un  système  consacré  par  rapprobation 
des  autorités  les  plus  imposantes.  Les  maré- 
chaux Gouvion  Saint-Cyr  (1),  Boult  (2);  Gé- 
rard (3),  et  Clauzel  (4);  le  généraux  Foy  (5), 
Lamarque  (6),  d'Ambrugeac  (7),  conviennent 
tous  qu'il  faut  une  réserve  et  que  cette  réserve 
doit  être  composée  de  soldats  exercés,  ce  Les 
meiUeurs  esprits  sont  convaincus  qu'une  ré- 
serve ne  peut^tre  utile  qu'autant  que  les 
hommes  qui  la  oomposent  ont  passé  au  dra- 
peau, nous  pensons  également  que  de  jeun^ 
soldats  ne  constituent  pas  une  réserve,  et,  à 
cet  égard,  la  presse,  ropinion  publique  et 
l'exemple  de  l'Europe  viennent  à  l'appui  de 
notre  opinion  (8).  » 

De  1824  à  1830,  oa  retenait  les  soldats  sous 
les  drapeaux  jusqu'à  l'épogue  de  leur  libéra- 
tion, et  la  réserve  se  trouvait  ainsi  uniquement 
composée  de  jeunes  gens  qui  n'avaient  jamais 
servi,mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  le  vice 
d'un  tel  système.  Dans  le  rapport  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'mpel  de  80,000  hommes  de  la  classe  de  1833, 
le  général  Decaux  s'exprime  ainsi  :  u  C'est  à 
tort  que  l'on  donnait  fa  dénomination  de  ré- 
serve à  la  réunion  des  jeunes  gens  restés  dis- 
ponibles dans  leurs  foyers;  cette  dénomination 
ne  peut  appartmiir  qu'à  des  soldats  ayant  fait 
preuve  d'instruction. 

«Préoccupé  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
à  cette  situation  dont  les  inocmvénients  de- 
vaient se  manifester  au  premier  besoin  d'un 
déploiement  de  forces,  le  conseil  supérieur  de 
la  guerre  réuni  en  1828,  proclama  dans  ses  der- 
nières réunions,  le  retour  au  principe  d'une  ré- 
serve composée  d'hommes  ayant  passé  sous  les 
drapeaux  un  temps  suffisant  pour  donner  à 
l'Etat  la  garantie  d'un  bon  service.  Oe  conseil 
reconnut  en  même  temps  que  l'instruction  ne 
pouvait  présenter  les  garanties  désirables, 
qu'autant  qu'elle  serait  donnée,  sous  les  dra- 
peaux mêmes,  à  l'universalité  des  soldats;  au 's 
cet  effets  les  contingents  entiers  devaient  être 
successivement  appelés,  puis  renvoyés  en  oongc 
illimité,  de  manière  que  l'effectif  de  paix  fût 
toujours  formé  des  classes  qui  seraient  les  der- 
nières à  libérer.  » 

Si  votre  commission  ne  pense  pas  que  le  sys- 
tème indiqué  par  M.  le  général  Decaux  et  ap- 
prouvé il  y  a  quelques  années  par  un  grand 
nombre  d'officiers  généraux  et  par  des  membres 

(i)  Exposé  des  motifs  de  U  loi  du  recru tement.  Chsin- 
bre  des  députés,  séance  du  19  novembre  1817. 

(2)  Chambre  des  Députés,  séance  du  16  mars  1833, 
exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  rorganSsatioa 
de  la  réserre. 

(3)  Rapport  au  Roi,  du  10  septembre  Ï834. 

(4)  Chambre  des  députés,  séance  du  4  novembre  1931. 

(5)  Chambre  des  Députés,  séance  des  19  juin  18Î1, 
et  36  mni  18S|. 

ce)  Chambre  des  députés,  séance  dn  4  novembre  1831. 

(7)  Chambre  des  pairs,  séance  du  30  janvier  1833 
et  du  30  avril  1834. 

(8)  Rapport  au  Roi  du  31  mars  1895,  sur  rexécunou 
de  la  loi  du  recratentnt. 
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fort  éclairés  des  deux  Chambres,  puisse  être 
strictement  exécuté  sana  porter  une  trop  forte 
atteinte  à  la  bonne  composition  de  Tarrnée  ac- 
tive, elle  ne  croit  pas  non  plus  qu'on  doive 
suivre  un  système  diamétralement  opposé  et 
revenir  à  la  fâcheuse  expérience  qu  on  en  a 
faite  dans  les  dernières  années  de  la  Bestaura^ 
tion.  Verser  chaque  année  la  totalité  du  con- 
tingent dans  les  cadres  de  Tannée  active,  ce 
serait  Ténerver  et  la  dissoudre;  mais  réduire 
outre  mesure  la  proportion  des  jeunes  soldats 
qui  passent  sous  les  drapeaux,  et  les  y  retenir 
tous  jusqu'à  l'expiration  de  leur  temps  de  ser- 
vice, c'est  la  destruction  de  toute  réserve. 

Le  système  proposé  aurait  donc  pour  effet 
d'affaiblir  la  puissance  militaire  de  la 
France,  en  réduisant  l'effectif  de  la  réserve 
et  en  diminuant  la  valeur  des  éléments  qui 
la  composent. 

Voyons  maintenant  comment  les  intérêts 
de  la  population  se  trouveraient  affectés  par 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue. 
Nous  avons  démontré  c^ue  la  première  con- 
sé(]^uence  de  cette  proposition  serait  de  pro- 
duire une  énorme  diminution  sur  la  totalité 
de  nos  ressources  militaires,  qui  ne  s'élèvent 
déjà  qu'à  478,694  hommes.   Si  l'on  compare 
cet  effectif  à  celui  que  les  grandes  puissances 
de   l'Europe   sont    aujourd'hui   capables    do 
mettre  sous  les  armes,  soit  en  raison  de  l'ac- 
croissement de  territoire  et   de  population 
aue  les  traités  de  1814   et  de   1815   leur  ont 
donné,  soit  par  suite  des  perfectionnements 
introduits  dans  leur  organisation  militaire, 
on  reconnaîtra  qu'à  la  première  apparence 
d'un«  guerre  générale,  nous  serions  obligés 
de  cliercher  à  compenser,   par  la  force  des 
contingents,   la  diminution   de  force  numé- 
rique que  le  système  de  notre  honorable  col- 
lègu©  aurait   produite.  Le  résultat   de   cette 
compensation    serait    de    faire   marcher    les 
jeunes  gens  qui  ne  peuvent  payer  1,500  francs 
à  la  place  de  ceux  qui  auraient  eu  la  faculté 
de  se  libérer  du  service  en  les  versant  au  Tré- 
sor. Dans  un  pays  d'égalité  comme  le  nôtre, 
et  sous  l'empire  de  la  Constitution  qui  nous 
régit,    signaler  de  telles   conséquences,   c'est 
prononcer  la  condamnation  du  système  qui 
les  produit. 

Peut-être  penscra-t-on,  au  premier  aperçu, 
qu'en  changeant  le  prix  des  libérations  en  ar- 
f^ont,  fixé  à  1,600  francs  par  l'honorable  au- 
teur de  la  proposition,  en  le  diminuant  ou 
en  l'augmentant,  on  ferait  disparaître  la 
perte  numériçiue  que  nous  avons  signalée  et 
qui  produirait  de  si  déplorables  effets  pour 
la  population  et  pour  l'armée?  Réduire   le 

Î)rix  des  libérations,  ce  serait  en  augmenter 
e  nombre  et  aggraver  encore  la  perte  d'ef- 
fectif et  toiites  les  conséquences;  le  seul 
moyen  de  laisser  l'effectif  intact, -quand  on 
supprime  les  remplaçants  et  qu'on  n'admet 
que  les  libérations  en  argent,  ce  serait  de  por- 
ter lo  prix  des  libérations  à  un  taux  si  élevé, 
que  le  nombre  n'en  fût  plus  que  de  9,500;  et 
même  il  est  encore  douteux  que  les  rengage- 
ments fissent  compensation.  Mais,  aujour- 
d'hui, 16,000  jeunes  gens,  en  profilant  de  la 
faculté  de  se  faire  remplacer,  peuvent,  chaque 
année,  s'affranchir  de  l'obligation  de  passer 
sous  les  drapeaux.  Réduire  ce  nombre  à  9,500, 
ce  serait  évidemment  substituer  au  remplace- 
ment une  faculté  infiniment  plus  restreinte 
et  porter  ainsi  un  immense  préjudice  à  la 
population. 


Ce  n'est  pas  tout  :  la  population  n'eût-elle 
pas  à  craindre  de  f^oir  dea  contingents  plus 
nombreux  venir  compenser  les  pertes  d'effec- 
tif, et  fût-il  possible  de  fixer  exactement  lo 
prix  des  libérations  au  taux  moyen  des  rem- 
placements; comme  ce  taux  est  très  différent 
d'un  point  à  un  autre  de  notre  vaste  terri- 
toire, comme  dans  une  même  localité  une 
foule  de  considérations  viennent  modifier  le 
prix  des  remplaçants,  et  qu'un  généreux  dé- 
voûment  atténue  quelquefois  les  sacrifices  que 
le  désir  de  conserver  un  fils  sous  le  toit  pater- 
nel impose  à  la  famille,  il  serait  impossible 
de  faire  passer  toutes  ces  diversités  sous  le 
niveau  d'une  moyenne,  s^ns  blesser  les  inté- 
rêts d'un  grand  nombre  de  départements,  et 
sans  introduire  partout  une  iouIq  de  tran- 
sactions qui,  en  affranchissant  du  service 
ceux  qui  éprouvent  le  plus  de  répugnance 
pour  la  vie  militaire*  ont  singulièrement  fa- 
cilité l'exécution  de  la  loi  du  recrutement. 

Ainsi,  contrairement  aux  intentions  de 
notre  honorable  collègue,  le  système  qu'il  pro- 
pose serait  aussi  nuisible  à  la  population 
que  préjudiciable  au  maintien  de  notre  puis- 
sance militaire. 

Voyons  maintenant  si  le  système  proposé 
est  sans  danger  pour  nos  institutions  consti- 
tutionnelles ?  On  a  longtemps  pensé  que  los 
armées  permanentes  étaient  incompatibles 
avec  le  maintien  des  libertés  publiques,  et 
qu'il  ne  fallait  à  un  pavs  libre,  que  des  mi- 
lices provinciales  ou  dfes  gardes  urbaines. 
Cette  opinion,  qui,  si  elle  était  admise,  serait 
désespérante  pour  la  France,  parce  qu'il  en 
résulterait  qu  elle  ne  peut  à  la  fois  demeurer 
libre  et  assurer  son  indépendance,  était  fon- 
dée sur  la  manière  dont  les  armées  perma- 
nentes étaient  composées  dans  d'autres  temps. 
Elles  se  formaient  exclusivement  de  soldats 
étrangers  et  de  nationaux  pris  dans  les  der- 
niers rangs  de  la  société,  et  entraînés  à  con- 
tracter dee  engagements  par  la  séduction  ou 
par  le  désespoir. 

La  constitution  de  notre  armée  n'autorise 
plus  les  mêmes  craintes.  Le  système  actuel 
du  recrutement,  semble  avoir  résolu  Je  P.ïS'i^'l 
problème  du  maintien  simultané  de  Fincié- 
pendance  nationale  et  des  lilsertés  publiques, 
par  une  heureuse  combinaison  du  système 
des  milices  avec  l'ancienne  organisation  des 
armées  régulières.  L'armée  a  conservé  sa  per- 
manence, la  discipline  et  la  centralisation, 
et  elle  a  emprunté  aux  milices  les  éléments 
véritablement  nationaux  dont  elles  se  com- 
posaient. 

Tout  le  système  de  notre  armée  est  dans  la 
permanence  des  cadres  et  dans  la  mobilité  des 
éléments  qui  viennent  s'y  incorporer  par  une 
série  de  contingents  que  la  population  donne 
à  l'armée,  et  que  l'armée  reiid  quelque  temps 
après  à  la  population.  «  Cette  rotation  des 
jeunes  Français  du  toit  paternel  au  drapeau, 
et  du  drapeau  au  toit  paternel,  est  un  grand 
bien  pour  le  pays  et  pour  l'armée;  pour  le 
çiays,  en  ce  qu'elle  perpétue  parmi  les 
citoyens  le  goût  et  Ids  habitudes  militaires 
qui  garantissent  l'indépendance  nationale; 
pour  l'armée,  en  ce  qu'elle  empêche  les  sol- 
dats de  se  déshabituer  du  respect  des  droits 
de  tous  et  des  vertus  de  la  vie  civile  (1).  » 


(1)  Général  Foy,  séance  du  19  juin  1821. 
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Aussi  Ton  n'entend  nulle  part  s'élever  des 
.plaintes  contre  les  violences  du  soldat;  il 
respecte  partout  les  droits  du  citoyen.  L'ar- 
mée vient  de  traverser  quelques  années  bien 
difficiles,  elle  a  eu  des  épreuves  bien  diverses 
à  subir  et  elle  s'est  toujours  montrée  ce  qu'elle 
devait  être.  En  juillet  1830,  elle  n'a  pas  sou- 
tenu le  pouvoir  dans  ses  entreprises  contre 
la  liberté;  en  juin  1832  et  en  avril  1834,  elle 
a  rempli  dignement  le  pénible  devoir  que  lui 
imposaient  la  défense  des  lois  et  le  maintien 
de  nos  institutions. 

Sortir  d'un  système  qui  produit  de  si  ad- 
mirables résultats,  pour  n'appeler  dans  les 
cadres  de  l'armée  que  ceux  qui  n  ont  pas  les 
moyens  de  se  libérer  en  payant  1,500  francs, 
c'est-à-dire,  les  plus  pauvies  de  nos  conci- 
toyens; les  garder  sous  les  drapeaux  la  tota- 
lité de  leur  temps  de  service,  puis  les  y  re- 
tenir par  la  séduction  des  primes  de  renga- 
gement, ne  serait-ce  pas  isoler  en  quelque 
sorte  l'armée  de  la  population,  favoriser 
l'ascendant  que  des  cbeis  ambitieux  pour- 
raient un  jour  prendre  sur  elle,  et  créer  de 
nouveaux  dangers  pour  le  trône  et  pour  les 
libertés  publiques. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur 
des  considérations  aussi  délicates,  mais  nous 
croyons  devoir  les  recommander  à  l'attention 
de  la  Chambre. 

Le  système  proposé  a  d'autres  inconvé- 
nients^ et  le  recrutement  de  l'armée  pour- 
rait en  être  compromis. 

L'obligation  de  quitter  ses  foyers  et  d'inter- 
rompre sa  carrière  pour  aller  passer  plu- 
sieurs années  sous  les  drapeaux,  est  sans  con- 
ntredit  la  plus  dure  de  toutes  celles  que  la 
société  impose  aux  citoyens.  Le  service  forcé 
n'eût  jamais  été  inscrit  dans  nos  codes,  s'il 
avait  existé  un  autre  moyen  de  pourvoir  à 
la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  C'est  en  vain 
que  l'Assemblée  constituante  recula  devant 
révidence  de  cette  nécessité;  la  guerre  géné- 
rale avait  à  peine  éclaté  depuis  quelques  mois, 
que  la  Convention  fut  obligée  de  décréter  la 
levée  en  masse.  La  loi  de  1796,  en  instituant 
la  conscription,  vint  ensuite  régulariser  cette 
grande  mesure  de  salut  public,  et  enfin  les 
lois  de  1818  et  1832,  en  cTépouilIant  la  cons- 
cription de  ce  qu'elle  avait  de  trop  rigou- 
reux, mais  on  conservant  son  principe,  ont 
fondé  le  système  actuel  de  recrutement  de 
l'armée  qui  forme  aujourd'hui  la  plus  solide 
base  de  la  sûreté  et  de  la  grandeur  natio- 
nales. 

Il  n'y  a  pas  cinquante  ans  que  le  service 
forcé  est  introduit  en  France.  Il  est  né  au 
milieu  d'une  effroyable  tempête;  il  a  fallu 
rimminence  du  danger,  et  la  main  de  fer  de 
la  Convention  pour  lui  faire  prendre  racine 
sur  le  sol  français;  vingt  années  de  guerre, 
et  l'énergie  du  gouvernement  impérial  ont 
achevé  de  le  naturaliser  parmi  nous. 

Il  a  déjà  pénétré  si  avant  dans  nos  mœurs 
que,  bien  qu  il  constitue  \c  plus  rigoureux  di* 
tt)us  les  devoirs  du  citoyen  envers  l'Etat,  cp 
nVst  pas  celui  qui  soulève  le  plus  de  récla- 
mations. C'est  que  la  loi  du  recrutement  im- 
pose à  tous  les  Français  riches  ou  pauvres, 
les  mêmes  obligations;  sans  doute,  la  faculté 
de  se  faire  remplacer,  est  un  avantage  pour 
le  riche,  puisqu^l  est  de  fait  qu'on  achète  des 
remplaçants;  mais,  dans  ce  trafic,  l'Etat  n'in- 
tervient pas,  il  a  besoin  de  soldats,  on  lui  en 


fournit;  c'est  toujours  un  homme  qui  marche 
à  la  place  d'un  homme;  mais  si  on  voulait 
percevoir  à  la  fois  de  l'argent  et  des  soldats; 
si  un  véritable  impôt  se  mêlait  à  la  levée  de» 
contingents,  il  serait  à  craindre  qu'une  aussi 
profonde  altération  ne  portât  de  graves  at- 
teintes à  l'obéissance  que  la  loi  du  recrute- 
ment rencontre  partout. 

Du  jour  011  la  loi  du  recrutement  aurait 
revêtu  le  caractère  fiscal,  que  la  proposition 
tend  à  lui  donner,  il  serait  à  craindre  qu'on 
ne  multipliât  les  libérations  pour  procurt-r 
à  nos  finances  un  surcroît  de  ressources;  dcja 
dans  le  système  proposé,  une  partie  du  pro- 
duit des  versements  serait  consacrée  aux  }>- 


pourvu  a  raïae  aes  coniriDutions  p 
bliques,  elles  seront  du  moins,  suivant  hs 
prescriptions  de  la  Charte,  réparties  entre  lr.>b 
citoyens  dans  la  proportion  de  leurs  facultr-s. 
Votre  commission  n  a  pas  vu  seulement  uiif 
inconstitutionnalité  dans  cette  nouvelle  taxe 
de  1,500  francs  par  tête  qui  porterait,  quel 
que  fût  l'état  de  leur  fortune,  sur  tous  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  servir  de  leur  per- 
sonne; elle  a  été  surtout  frappée  des  funestes 
conséquences  qu'un  telle  innovation  pourrait 
entraîner,  par  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de 
cette  nouvelle  forme  de  subsides. 

Déposer  un  pareil  germe  dans  notre  sys- 
tème de  recrutement,  ce  serait  en  préparer 
la  ruine.  Aussi  la  maiorité  de  votre  commis- 
sion ne  se  borne  pas  a  repousser  la  proposi- 
tion soumise  à  son  examen;  elle  pense  aussi 
que  toute  combinaison  où  la  libération  en  ar- 
gent entrerait  comme  élément,  serait  égale- 
ment inadmissible. 

Après  tous  les  développements  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  relativement  à  l'armét.' 
de  terre,  il  nous  reste  bien  peu  de  choses  à 
dire  en  ce  qui  touche  la  marine. 

Le  remplacement  y  serait  supprimé  comme 
dans  l'armée  de  terre;  M.  le  général  Bugeau<i 
propose  ensuite  de  prélever,  sur  le  produit 
total  des  libérations  en  argent^  une  sonune  de 
3  millions,  pour  la  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine,  qui  devrait  rem- 
ployer :  1°  en  primes  de  rengagements;  2**  en 
primes  d'engagements  aux  mousses;  3**  pour 
parfaire  la  solde  d'un  effectif  devenu  plus 
considérable. 

Votre  commission  n'admettant  ni  la  sup- 
pression absolue  du  remplacement  en  temps 
de  paix,  ni  le  principe  de  la  libération  en 
argent,  .peut  se  dispenser  de  s'étendre  lon- 
guement sur  cette  partie  de  la  proposition. 
Elle  pense  d'ailleurs  que  si  3  milnons  étaient 
accordés  au  ministre,  il  ne  conviendrait  pas 
d'en  faire  l'emploi  indiqué  par  l'honorahlo 
auteur  de  la  proposition. 

L'article  3  de  la  loi  du  10  mars  1818  por- 
tait :  «  Il  n'y  aura  dans  les  troupes  fran- 
çaises ni  prime  en  argent,  ni  prix  quelconque 
d'engagement.  »  La  loi  de  1832  a  maintenu 
cette  sage^  interdiction,  et  s'il  existe  dans 
notre  système  de  recrutement  un  point  que 
l'esprit  de  réforme  doive  respecter,  c'est  as- 
surément la  prohibition  des  primes  d'eng.i- 
gement.  Votre  commission  ne  croit  donc  pas 
qu'il  faille  modifier  votre  législation  pour 
autoriser  le  gouvernement  à  exciter  par  d^-^ 
primes  les  mousses  à  s'engager.  1 

Des  primes  de  rengagement,  en  admet  tan: 
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même  qu'on  pût  donner  de  semblables  primes, 
ne  présenteraient  pas  non  plus  un  emploi  sa- 
tisfaisant du  fonds  de  trois  millions. 

Car  la  partie  la  plus  importante  du  per- 
sonnel de  l'armée  navale,  c  est,  sans  contre- 
dit, les  équipages  de  ligne.  Les  trois  quarts 
des  hommee  qui  les  composent,  sont  le  pro- 
duit de  l'inscription  maritime.  Un  quart  seu- 
lement .provient  du  recrutement.  Sur  les 
3,000  hommes  que  le  contingent  annuel  four- 
nit à  la  marine,  1,500  sont  envoyés  aux  régi- 
ments coloniaux  d'infanterie,  500  à  l'artille- 
rie et  aux  compagnies  d'ouvriers,  1,0CX)  aux 
équipages  de  ligne. 

Ce  serait  donc  l'artillerie  et  l'infanterie  de 
la  marine  dont  la  composition  se  trouverait 
plus  particulièrement  améliorée  par  le  sys- 
tème de  M.  le  général  Bugeaud,  car  le  per- 
sonnel de  l'inscription  est  constamment  a  la 
disposition  du  gouvernement;  chaq^ue  homme 
est  appelé  à  son  tour,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice, et  peut  être  retenu  à  chaque  appel,  pen- 
dant trois  ans  sur  les  vaisseaux  de  1  Etat. 

D'après  ces  considérations,  le  ministre  de 
la  marine  eût-il  besoin  d'une  somme  de  trois 
millions,  il  faudrait  les  prendre  à  une  autre 
source  et  en  faire  un  emploi  différent  de  celui 
qu'indique  notre  honorable  collègue. 

Ainsi,  pour  l'armée  navale  oomme  pour 
l'armée  de  terre,  la  majorité  de  votre  com- 
mission est  d'avis  que  la  proposition  de  l'ho- 
norable général  Bugeaua,  n  est  pas  suscep- 
tible  d'être  admise  :  elle  a  l'honneur  de  vous 
en  proposer  le  rejet;  mais  elle  croit  aussi  de- 
voir recommander  à  l'attention  du  gouvernc- 
meot  et  des  Chambres,  les  idées  qui  ont  été 
dév<eloppées  dans  le  cours  du  rapport,  et  qui 
tendent  à  améliorer  le  recrutement  en  géné- 
ral et  le  remplacement  en  particulier. 


CINQUIÈME   ANNEXE 

A.  LA  BÉANCB  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  3  JUIN  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
M .  ie  colonel  Paixhans,  tendant  à  V aboli- 
tion d'une  partie  des  servitudes  militaires. 

Lie  colonel  ^ixXxhtkm^y  député  de  la  Moselle, 
Messieurs,  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  sur  l'îd^olition  d'une  partie  des 
servitudes  militaires,  m'a  chargé  de  mettre 
soufl  vos  yeux  les  résultats  de  son  travail.  (3). 

La  première  question  qui  se  présentait,  était 
celle  de  savoir  :  si  une  proposition  qui  touche 
directement  à  la  défense  de  l'Etat,  ne  doit  pas 
être  réservée  au  gouvernement;  de  savoir  si, 
leis  Chambres  ayant  le  droit  incontestable  d'en 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  le 
colonel  Paixnan?,  rapporteur,  sVtait  borné  à  on  faire 
le  rapport  snr  la  bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci- 
dessus,  p.  59â. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  colonel 
Girod  (de  l'Ain),  Parant,  de  Schauembourif,  Talabol, 
Oijer,  de  Bussiéres,  Paixhans,  de  Chassiron,  Boissièro. 

(3)  Cette  proposition  a  été  crise  en  considération 
dans  la  séance  ou  4  avril  1836. 


prendre  l'initiative,  il  est  sage  d'user  de  ce 
droit,  et  d'examiner  publiquement  la  défenns 
de  notre  territoire;  enfin,  s'il  est  possible  de 
bien  discuter  dans  une  assemblée  légifilative 
des  matières  aussi  spéciales  ?  et  s'il  ne  serait  pas 
plus  convenable  d'attendre  que  le  gouverne- 
ment présentât  lui-même  une  proposition? 

Sur  cette  question  préjudicielle,  Messieurs, 
voici  ce  que,  après  une  discussion  sérieuse, 
votre  commission  a  pensé  : 

La  prérogative  royale  qui  a  droit  à  tant  de 
respect,  et  qui  surtout  doit  demeurer  entière 
quand  il  s'agit  des  forces  militaires  dont  le  roi 
est  le  chef  suprême,  cette  prérogative  n'est 
aucunement  mise  en  doute  par  la  proposition 
qui,  au  contraire,  lui  rend  pleinement  hom- 
mage, en  renvoyant  au  régime  des  ordonnances 
tout  ce  qui  n'appartient  pas  constitutivement 
au  domaine  des  lois. 

Dans  l'intérêt  des  travaux  publics  et  des 
propriétés  particulières,  la  proposition  éta- 
blit, il  est  vrai,  quelques  limites  à  l'autorité 
militaire.  Mais  en  France  aucune  autorité 
n'est  sans  limites;  celles  que  nous  proposons 
sont  de  même  nature  que  celles  établies  par  la 
législation  existante;  et  cette  législation  exis- 
tante, qui  reconnaît  et  qui  pose  des  limites, 
n'est  point  celle  des  époaues  où  la  prérogative 
royale  était  méconnue,  c  est  au  contraire  celle 
de  l'Empire,  celle  de  la  Restauration;  et  enfin 
par  cela  même  que  le  projet  modifie  les  lois 
existantes,  n'est-il  pas  évident  qu'il  est  du 
domaine  des  lois? 

La  proposition  porte  sur  une  matière  toute 
spéciale,  oui,  sans  doute;  mais  cette  matière 
n  est  pas  plus  spéciale  aujourd'hui  qu'elle  ne 
l'était  quand  les  législatures  précédentes  s'en 
sont  occupées.  Toutes  les  lois  sur  des  intérêts 
matériels,  sur  les  douanes,  les  canaux,  la 
marine,  les  chemins,  sont  spécialcB  aussi  bien 
que  les  lois  militaires;  et  enfin  celle  que  nous 
avons  à  examiner  ici,  est  beaucoup  moins 
technique  dans  ses  dispositions,  que  les  lois  ou 
décrets  de  1791,  de  l'an  XIII,  de  1819,  qu'elle 
a  pour  objet  de  modifier. 

Quant  aux  inconvénients  de  la  discussion 
publique  sur  les  secrets  de  la  défense,  ces  incon- 
vénients, s'il  était  vrai  qu'ils  existassent,  ne 
seraient  pas  plus  à  craindre  en  1836  qu'en  1791, 
qu'en  1819,  et  qu'à  toutes  les  époques  où  de 
semblables  discussions  ont  porté  sur  de  sem- 
blables lois;  ils  ne  seraient  pas  plus  à  craindre 
pour  une  proposition  née  dans  la  Chambre  que 
pour  un  projet  du  gouvernement.  Ces  sortes 
de  discussions,  loin  d'être  nuisibles  ont^  au 
contraire,  toujours  provoqué  des  améliora- 
tions. Et.  d'ailleurs,  Messieurs,  de  tels  secrets 
sont-ils  aonc  do  notre  siècle?  Que  pourrions- 
nous  apprendre  à  cet  égard  aux  étrangers 
qu'ils  ne  sachent  parfaitement?  Et,  ne  vend-on 
pas  publiquement  à  Vienne,  à  Pétersbourg, 
à  Berlin,  les  plans  et  les  cartes  qu'il  est 
encore  interdit  à  nos  officiers  et  même  à  nos 
généraux  de  posséder?  La  Chambre  est  trop 
éclairée  pour  croire  à  des  mystères  de  cette 
nature;  et  tous  les  militaires  instruits  vous 
diront  que  la  France  a  plus  d'intérêt  à  mon- 
trer ses  forces  défensives,  qu'à  les  cacher. 

Enfin,  Messieurs,  il  a  été  question  de  faire 
faire  par  une  commission  d'officiers  géné- 
raux, ce  que  le  projet  de  loi  propose  de  faire. 
Mais,  d'aoord,  une  telle  commission  ne  peut 
elle-même   produire    qu'un   projet,    puisqu'il 
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n'i^ipartient  qu'à  la  puÛBanoe  légialative  de 
modifier  des  lois;  ensuite,  sa  mission  ne  peut 
embrasser  que  le  point  de  vue  militaire;  et, 
enfin,  elle  ne  peut  être  qu'un  moyen,  qu'un 
organe  dans  l'intérieur  de  Tun  des  trois  pou- 
voirs, de  même  que  les  commissions  nommées 
dans  l'intérieur  des  deux  Chambres,  ne  sont 
aussi  que  leurs  organes  et  leurs  moyens. 

La  commission  qui  vient  d'être  nommée, 
répandra  sans  doute,  sur  la  matière,  des 
lumières  dont  ensuite  la  discussion  publique 
profitera;  mais  l'existence  de  cette  commis- 
sion, loin  d'être  un  motif  d'abandonner  le  pro- 
jet ae  loi^  est,  au  contraire,  un  motif  nouveau 
d'en  attendre  de  bons  résultats;  et,  par  consé- 
quent^ de  persévérer  d'autant  plus  dans  un 
travail  dont  l'initiative  appartenait  plus  par- 
ticulièrement à  la  Chambre  élective,  puisque 
son  but  est  le  libre  développement  des  travaux 
utiles,  et  l'affranchissement  des  droits  de  la 
propriété. 

!Nous  allons  donc  entrer  dans  l'examen  du 
projet  de  loi,  en  le  divisant  selon  que  le  com- 
porte la  nature  des  questions  qui  s'y  trouvent 
renfermées. 

§  1*'.  —  De  lu  zone  frontière. 

Votre  commission,  Measieurs,  considérant 
combien  de  réclamations  s'élèvent  de  toutes 
parts  contre  les  obstacles  que  rencontrent 
dans  l'éten(^ue  de  la  zone  frontière  les  travaux 
d'utilité  publique,  et  combien  ces  réclamations 
deviendront  plus  pressantes  et  plus  nom- 
breuses à  mesure  que  la  prospérité  nationale 
se  développant,  il  sera  entrepris  plus  de  routes, 
et  particulièrement  plus  de  communications 
départementales  et  vicinales,  est  entrée  entière- 
ment dans  la  pensée  de  réduire,  autant  que  le 
permettront  les  considérations  de  la  défense 
de  l'Etat,  l'étendue  de  la  zone  dans  laquelle  les 
travaux  publics  sont  soumis  au  contrôle  de 
l'autorité  militaire  (J). 

Sur  la  frontière  oontinentale,  celle  où  la 
guerre  peut  amener  des  luttes  sérieuses,  la 
commission  voulant  respecter  dans  toute  leur 
étendue  les  prévisions  même  les  plus  extrêmes, 
propose  de  laisser  la  zone  telle  qu'elle  a  été 


(1)  Rappelons  ioi,  pour  las  personnes  peu  familiari- 
sées avec  la  16f|[islation  militaire,  que,  de  même  qu'il 
y  a  autour  do  chaque  place  forte  une  zone  de  servitude 
sur  los  propriétés  particulières,  de  même  autour  du 
centre  de  la  France,  considérée  comme  une  seule  place, 
il  y  a  une  sone  où  les  travaux  publics  ne  peuvent 
s'êftëcuter  que  sous  le  contrôte  de  l'autorité  militaire. 
Cette  zone,  quoique  dite  frontière,  renferme  quarante 
départements  entiers  et  douio  portions  de  départements 
qui  ont  ensemble  plus  de  il,000  communes  sur  37,0(0, 
ot  plus  de  18  millions  d'habitans  sur  32  millions.  Or, 
sur  toute  la  surface  de  cette  lone,  aucun  des  traraux 
publics,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  ne  peut  s'exécuter 
qu'avec  le  consentement  d'une  commission  mixte  insti- 
tuée dans  rintèrét  militaire.  Et  l'intervention  de  cette 
commission  mixte  n'est  pas  limitée  à  quelques  portions 
spéciales  des  travaux  d'otilité  publique,  elle  s'étend 
avoc  une  sourerainoté  presque  absolue,  sur  toutes  les 
routes  et  tous  chemins,  et  toutes   les  communications 

f>ar  terre  ou  par  eau  ;  sur  les  ports  de  mer,  les  rades, 
etirs  défenses,  leurs  fanaux,  leurs  balises;  sur  les  ri- 
viôros,  les  canaux,  les  dessèchements  de  marais,  les 
diirues,  les  ponts,  les  érioses;  elle  s'étend  sur  une  par- 
tie des  rues  des  villes  fortifiées  ;  elle  s'étend  sur  les 
démolitions  elle-mAmos  qui  ne  peuvent  se  faire  qu'avec 
permission  ;  c'ost-A-dire  que  Tintervention  militaire 
s'étend  à  toutes  choses. 


fixée  par  l'autorité  militaire  elle-même,  mais 
en  regardant  le  tracé  actuel  conmie  une  limite. 

Toutefois,  comme  dans  l'étendue  de  cette 
zone  frontière  il  y  a  des  portions  de  territoire, 
des  plaines  ouvertes,  où  il  est  impossible  de 
penser  que  la  ncm-violabilité  puisse  être  prise 
pour  base  de  la  défense,  puisque  l'ennemi  pas- 
serait dans  de  telles  plaines  alors  même  qu'il 
n'y  aurait  aucunes  routes,  la  conuuiasion  pro- 
pose d'affranchir  entièrement  ces  portions  de 
territoire;  mais,  fidèle  à  son  principe  de  délé- 
guer à  l'autorité  royale  tout  ce  qui  ne  doit  pas 
être  déposé,  au  moins  en  principe,  dans  la  loi, 
elle  propose  de  faire  statuer  à  cet  égard,  ainsi 
que  relativement  au  tracé  général  de  la  zone, 
par  une  ordonnance  qui  nécessitera  l'exécu- 
tion de  la  loi,  ordonnance  dont  nous  aurons 
plus  loin  l'occasion  de  parler. 

Les  cantons,  peut-être  même  les  arrondisse^ 
mente  qui,  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière, 
seront  de  la  sorte  affranchis  du  contrôle  mili- 
taire, correspondront,  logiquement,  à  ces 
polygones  exceptionnels  qui,  par  la  légifilfition 
existante,  sont  affranchis  des  servitudes  mili- 
tairea  autour  des  places  fortes,  quoique  situés 
dans  le  rayon  de  ces  places. 

L'étendue  mentionnée  dsas  la  loi,  pour  la 
zone  frontière,  serait  définie  par  les  limites 
des  départements,  conformément  à  la  défini- 
tion de  la  zone,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 

Elle  est  fixée  dans  la  {)ropo8ition  de  telle 
aorte  que  les  points  militaires,  tels,  par 
exemple,  que  Toulon,  continueront  de  faire 
partie  de  la  zone  frontière;  tandis  que  les 
villes  de  commerce,  telles  que  Marseille,  Bor- 
deaux, le  Havre,  etc.,  cesseront  d'y  être  oom 
prises. 

Ayant  ainsi  assuré  oe  qui  est  nécessaire  à  la 
frontière  continentale,  c'est  la  frontière  mari- 
time qui  a  paru  pouvoir  être  à  peu  près  com- 
plètement affranchie.  Et,  en  effet,  Messieurs, 
dans  l'état  actuel  des  choses  de  la  guerre,  si 
on  considère  la  distance  où  sont  toutes  les 
nations  (excepté  une  seule)  qui  pourraient 
diriger  des  expéditions  navales  assez  puis- 
santes pour  menacer  notre  territoire  en  y  arri- 
vant par  mer;  si  on  regarde  les  dépenses  con- 
sidérables qu'il  a  fallu  faire  pour  1  expédition 
d'Egypte,  pour  celle  d'Alger  pour  l'exj>édition 
anglo-russe  du  Helder;  si  on  lait  attention  sur- 
tout à  la  longueur  des  préparatifs,  nécessaire- 
ment publics,  circonstance  qui  toujours  donne 
le  temps  de  se  mettre  en  mesure;  on  voit  que 
désormais  il  ne  peut  arriver  par  mer  aucune 
expédition  ennemie  qui  ait  une  puissance  assez 
grande  pour  inquiéter  la  France;  et  Ton  recon- 
naît que^  de  ce  côté,  les  seuls  dangers  contre 
lesquels  il  soit  convenable  de  se  prémunir  sont 
seulement  :  ou  les  petites  incursions  do  pillage, 
ou  les  diversions  faites  sur  nos  côtes  pendant 
l'éloignement  de  nos  armées. 

Pour  les  premières,  la  non  viabilité  ne  pour- 
rait arrêter  un  petit  parti  ennemi  qu'autant 
qu'on  aurait  rendu  le  pays  absolument  impra- 
ticable pour  sa  population  elle-même. 

Quant  aux  diversions  :  peut-on  dire  qu'afin 
de  les  combattre  un  peu  mieux,  il  soit  né«*9- 
sairo  d'entretenir  à  perpétuité  la  non-viabilité, 
la  gône,  los  dépenses,  les  retards»  sur  cett^ 
vrsto  étendue  où  Marseille,  Bordeaux,  La 
Rochelle,  Nantes,  le  Havre,  et.  tant  d'autres 
ports,  travaillent  activement  à  nos  prospérités  ? 
Peut-on  dire  qu'il  faille,  dans  nos  départe- 
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ments  de  l'Ouest,  ouvrir  dispendieuAement  de 
nouvelles  routes,  et  en  même  temps  tenir  les 
anciennes  communications  fermées  7  Et  les  flots 
de  la  mer  sont^ils  donc  une  base  d'opérations 
sur  laquelle  une  armée  étrangère  puisse  pren- 
dre appui  quand  elle  veut  entrer  en  ennemie 
dans  un  pays  tel  que  la  France? 

Les  navires  à  vapeur,  il  est  vrai,  scmt  une 
force  nouvelle  qui  favorisera  les   débarque- 
ments; et  il  est  certain  que  des  bâtiments  oui 
tirent  moins  d'eau  et  sont  moins  esclaves  des 
vents,  peuvent  plus  facilement  débarquer  et 
choisir  leur  point  d'attaque.  Mais,  Messieurs, 
calculons  :  combien  un  bâtiment  à  vapeur,  en 
lui  supposant  la  force  usitée  de  160  chevaux 
environ,  peut-il  porter  de  soldats  pour  un  dé- 
barquement? Il  en  peut  porter  130  à  140;  et 
encore  n'en  oontieni^^il  ce  nombre  que  quand, 
n'ayant  à  faire  qu'une  courte  traversée,   on 
peut  encombrer  son  équipage,  et  le  tenir  en 
partie  sur  le  pont.  Comptez  donc  ce  qu'il  fau- 
drait de  ces  navires  pour  une  expédition  qui 
viendrait  de  loin,  qui^  aurait  des  chevaux,  de 
l'artillerie,  des  munitions;  comptez^  ce  qu'il  y 
a  de  bâtiments  à  vapeur  chez  les  nations  qui  en 
ont  le  plus,  et  vous  verrez  que  ce  n'est  point 
là  le  chemin  que  puisse  prendre  une  armée- 
Ces  bâtiments,   d'ailleurs,   si   pleins   d'action 
pour  le  combat,  à  cause  de  la  nouvelle  artille- 
rie qui  maintenant  y  est  admise  partout,  sont, 
par  cela  même,  impropres  à  transporter  des 
équipages  nombreux;  car  que  deviendraient 
les  bâtiments  offensifs  chargés  d'hommes,  en 
présence  de  quelques  bâtiments  défensifs  où  il 
n'y  aurait  que  les  honunes  nécessaires  à  ces 
bouches  à  feu  qui  ont,  pour  anéantir  les  vais- 
seaux, une  si  puissante  facilité  ? 

Comme  objection  à  un  projet  de  loi  qui 
affranchirait  le  littoral,  on  dit  qu'il  suffira  de 
décider  cet  affranchissement  par  ordonnance. 
D'abord  cette  ordonnance,  qui  depuis  si  long- 
temps est  désirée,  l'obtiendrait-on  ?  Et,  d'un 
autre  côté,  les  attributions  de  la  commission 
mixte  étant  basées  sur  un  décret  impérial, 
pouvait-on,  en  1816,  et  peut-on,  aujourd'hui, 
changer  par  ordonnance  des  décrets  qui,  en 
général,  ont  force  de  loi.  Et,  d'ailleurs,  puis- 
que c'est  une  loi  qu'il  faut  indisp ensablement 
pour  supprimer  les  servitudes  inutiles  autour 
des  places  fortes,  comment  la  loi  qui  serait 
rendue  pour  affranchir  quelques  propriétés 
particulières,  autour  de  quelques  places,  ne 
feraitrelle  rien  pour  l'affranchissement  des 
travaux  publics  autour  de  la  France  entière? 

On  dit  encore  qu'il  pourrait  y  avoir  sur  les 
côtes,  même  hors  du  territoire  qui  environne 
de  nrès  les  places  fortes,  des  lieux  où  il  serait 
réellement  utile  de  conserver  à  l'autorité  mili- 
taire les  droits  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent. 
Cette  réserve,  Messieurs,  se  trouverait  faite  à 


treindre  ou  d'agrandir,  selon  le  besoin,  l'éten- 
due qui  sera  reconnue  nécessaire. 

En  résultat.  Messieurs,  la  proposition  qui 
vous  est  présentée  n'est  que  la  continuation 
naturelle  des  faits  :  L'ordonnance  de  1776,  ne 
limitant  que  par  grandps  provinces,  laissait 
à  l'autorité  militaire  environ  68  de  nos  dépar- 
tements actuels.  L'ordonnance  de  1815  res- 
treignit beaucoup  l'espace  assujetti,  et  celle 
de  1816  la  fixa  tel  qu'il  est  maintenant,  c'est-à- 


dire  à  la  surface  de  46  départements  environ. 
D'après  ce  qui  vous  est  proposé,  la  zone  mili- 
taire, réduite  enfin  à  ce  que  demande  vérita- 
blement l'intérêt  de  la  défense,  comprendrai! 
environ  32  départements. 

§  2.  —  De9  routes  et  chemins. 

Le  projet  de  loi  ne  statue  que  sur  les  routes 
et  chemins,  et  non  sur  les  rivières,  les  ca- 
naux, etc.,  ces  derniers  objets  pouvant  être 
regardés  comme  étant  plus  particulièrement 
en  relation  avec  la  déf en&e  militaire;  et  les  tra^- 
vaux  qui  s'y  font  n'étant  ni  assez  nombreux  ni 
assez  urgents  pour  qu'il  y  ait  des  inconvénients 
graves  à  les  laisser  soumis  au  contrôle  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics. 

Pour  les  routes  et  chemins,  il  y  avait  à  dis- 
tinguer :  ce  qui  est  relatif  à  l'entretien  d'une 
communication  existante:  et  ce  qui  est  relatif 
soit  à  l'ouverture  ou  au  classement  d'une  com* 
munication  nouvelle,  soit  à  l'élargissement  on 
au  changement  de  direction  d'une  anciennf 
communication.  Cette  distinction  est  faite  p^r 
les  articles  2  et  3  de  la  proposition. 

En  ce  qui  concerne  l'entretien,  votre  com- 
mission  (a  l'exception  d'un  seul  membre  qui 
n'admet  pas  la  généralité  du  principe)  pense  : 
que  quand  une  route  existe,  et  que  les  considé- 
rations de  la  défense  militaire  n'en  ont  pas 
défendu  l'existence,  il  ne  saurait  être  admis  que 
l'entretien  de  cette  route  puisse  être  prohibé; 
et  que  par  conséquent  l'obligation  d'obtenir 
une  permission  ne  saurait  être  motivée.  L'ar- 
ticle 2  a  donc  été  adopté,  sauf  une  légère  addi- 
tion résultant  d'une  modification  à  l'article  1^. 
Quant  à  ce  qui  est  relatif  soit  à  l'ouverture 
ou  au  classement  d'une  communication  nou- 
velle, soit  au  changement  de  direction  ou  à 
l'élargissement  d'une  communication  exis- 
tante, ces  circonstances,  dans  la  zone  fron- 
tière, intéressent  évidemment  la  défensa 

Mais  l'intérêt  de  la  défense,  qui  est  réel  dans 
tel  ou  tel  cas,  par  exemple,  si  la  route  nouvelle 
pouvait  conduire  l'ennemi  à  l'intérieur  sans 
passer  par  aucune  place  forte,  n'est  nullement 
compromis  dans  tel  ou  tel  cas,  par  exemple, 
quand  la  nouvelle  communication  est  inter- 
ceptée à  l'ennemi  par  une  place. 

Il  y  a  donc  à  établir  à  cet  égard  une  distinc- 
tion entre  les  cas  où  les  travaux  exigent  l'exa- 
men de  la  commission  mixte,  et  les  cas  où  ils 
peuvent  en  être  affranchis. 

Cette  distinction  doit-elle  être  établie  dans 
la  loi  elle-même,  ainsi  qu'a  cherché  à  le  faire 
l'auteur  de  la  proposition?  ou  bien  doit-elle 
être  seulement  exigée  par  la  loi,  en  indiquant 
à  cruelles  conditions  générales  elle  se  rapporte, 
laissant  à  un  règlement  d'administration  pu- 
blique à  développer  ces  conditions? 

Votre  commission,  Messieurs,  a  préféré  le 
dernier  parti;  c'est  en  ce  sens  qu'elle  a  modifié 
la  rédaction  de  l'article  3,  et  en  effet  :  les  con- 
ditions de  cette  nature  ayant  besoin  d'être 
déterminées  avec  détail,  par  des  définitions 
techniques  et  par  des  considérations  spéciale- 
ment militaires,  elles  paraissent  appartenir  au 
domaine  d'un  règlement  d'administration, 
plus  naturellement  au'au  domaine  de  la  loi. 

De  cette  manière,  les  améliorations  que  l'ex- 
périence pourra  faire  désirer,  deviendront 
moins  difnciles;  et  la  discussion  d'une  loi  bien- 
faisante cessera  d'être  compliquée  d'objets  spé- 
ciaux qui  doivent,  autant  que  possible,  être 
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épargnés  aux  assemblées  législatives  dont  le 
temps  et  l'attention  appartiennent  à  des  con- 
sidérations d'un  ordre  plus  élevé. 

Quelques  personnes  pourraient  craindre  que 
ces  conditions  spéciales  étant  ainsi  renvoyées 
de  la  loi  à  un  règlem^it  d'administration  {)u- 
blique  la  difficulté  ne  fût  que  portée  plus  loin, 
et  qu'on  aboutît  plus  tard  à  une  impossibi- 
lité; mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  :  votre  com- 
mission a  discuté  elle-même  une  partie  des 
principales  conditions  à  établir,  elle  a  re- 
connu Que  si  ces  conditions  étaient  du  domaine 
de  la  loi,  elle  trouverait,  en  s'en  occupant 
avec  soin,  le  moyen  de  les  y  insérer;  et  elle  en 
a  conclu  qu'un  tel  travail  serait  fait,  à  plus 
forte  raison,  avec  toute  la  clarté  désirable,  par 
la  réunion  d'hommes  spéciaux  qui  en  aura  la 
rédaction.  Et  d'ailleurs  qu'arriverait-il  si 
auel(]^ue  condition  se  trouvait  oubliée,  ou  mal 
définie?  Il  arriverait  seulement  que,  dans 
quelques  cas  rares,  la  commission  mixte  au- 
rait une  question  de  compétence  à  juger;  et, 
dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire,  à  peu 
près  toujours^  les  travaux  publics  profiteraient 
de  l'aifranchissement  que  les  conditions  pré- 
vues auraient  prononcé. 

Nous  devons  dire  toutefois  que  plusieurs 
membres  persistent  à  penser  que  l^rticle  3 
étant  trop  général,  pourra  ne  pas  atteindre  son 
but;  et  que  d'ailleurs  la  véritable  garantie  doit 
se  trouver  dans  une  bonne  composition  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics. 

Le  texte  du  projet  de  loi  ne  distingue  point 
les  routes  royales,  départementales  et  vici- 
nales, parce  que  si,  à  cet  égard,  quelque  dis- 
tinction se  trouvait  à  faire  pour  la  défense  du 
territoire,  elle  serait  exprimée  au  règlement 
d'administration. 

Nous  dirons,  pour  terminer  ce  qui  concerne 
les  chemins,  que  les  travaux  maintenant  exé- 
cutés pour  les  communications  départemen- 
tales et  vicinalesj  ont,  en  fait  et  heureusement, 
aboli  la  législation  en  ce  qui  a  pour  but  de 
maintenir  la  non-viabilité  sur  la  zone  fron- 
tière; et  que  les  travaux  à  entreprendre,  sur- 
tout sur  les  communications  vicinales,  ne  per- 
mettent pas  que  la  disposition  de  cette  léjgis- 
lation  prohibitive  soient  maintenue.  Que  de- 
viendraient les  progrès  agricoles,  industriels, 
commerciaux  préparés  par  nos  lois  sur  les 
douanes,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  circulation  générale,  si 
des  prohibitions,  désormais  aussi  impossibles 
qu'inutiles,  pouvaient  sans  cesse  les  entraver  ! 

Et  la  défense  militaire  elle-même  n'aura-t- 
elle  pas  gagné  plus  que  perdu,  lorsque,  la  vie 
publique  circulant  de  toutes  parts  par  mille 
communications,  notre  population  belliqueuse 
et  nos  troupes  accourront  partout  où  viendra 
l'ennemi,  avec  d'autant  plus  de  moyens  et 
d'ardeur  qu'ils  auront  à  défendre  de  plus 
grandes  prospérités  I 

§  III.  —  Commission  mixte  des  travaux 

publics, 

La  composition  de  la  commission  mixte,  qui 
juge  des  travaux  publics  en.  vue  de  la  défense 
militaire,  est  tellement  importante,  que  plu- 
sieurs personnes  inclineraient  à  croire  nue 
cette  composition  seule,  sans  autre  parant îo 
donnée  par  la  loi,  suffirait  pour  atteindre  'e 
but  qu'on  se  propose. 

Votre  commission^  Messieurs,  a  pensé  qu'il 


fait,  à  la  fois,  et  une  bonne  loi,   et  un  bon 
tribunal  pour  l'appliquer. 

La  commission  mixte  n'était  d'abord  qu'une 
réunion  évenUielle.  Fuis  elle  devint  perma- 
nente. Puis  aux  ingénieurs  civils  et  militaires 
il  fut  ajouté  des  conseillers  d'£ta«t,  clûd  d^ 
terminer  les  différends  par  l'influence  de  per- 
sonnes placées  au-dessus  des  considérât lon^ 
spéciales.  Depuis  l'ordonnance  du  18  septem- 
bre 1816  et  la  réorganisation  du  28  décenibn* 
1828,  cette  commission  est  composée  de  :  un 
président,  trois  conseillers  d'Etat,  deux  ins- 
pecteurs généraux  du  génie  militaire  et  deux 
inspecteurs  généraux  des  ponts-et^^ausséafi, 
dont  l'un  attaché  aux  travaux  maritimes  ; 
total  huit  membres,  outre  trois  secrétaiiree  sao» 
voix  délibérativa 

Cette  commission  mixte,  d'après  les  lois. 
décrets  et  ordonnances,  connaît  cfe  tous  les  tra- 
vaux publics,  de  terre  et  de  mer^  quelle  que 
soit  la  nature  de  ces  travaux. 

Le  nombre  des  affaires  qu'elle  a  traitées  • 
été  :  de  1816,  époque  de  sa  îormation  actueJI». 
à  1831,  époque  où  les  travaux  publics  ont  com- 
mencés à  prendre  de  l'extension,  terme  moyen 
par  an  :      74  affaires; 

En  1832,  78; 
En  1833,  114; 
En  1834,  178; 
En  1835,  192. 

On  voit  donc  un  rapide  accroissement  'iu 
nombre  des  affaires  :  or,  combien  ce  nombre 
ne  va^t-il  pas  s'augmenter  par  les  travaux  qui 
se  préparent  pour  les  communications  dépar- 
tementales, vicinales?  etc. 

Il  y  aurait  donc,  par  ce  motif,  alors  même 
qu'il  serait  le  seul,  nécessité  d'augmenter  1.^ 
nombre  des  membres  de  la  commission  mixte, 
et  de  ne  plus  soumettre  à  cette  commission  la 
totalité  des  affaires. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  discussion 
détaillée  des  projets  qui  ont  été  rejetés  par 
la  commission  mixte.  ,Le  nombre  des  refus 
laisse  pas  que  d'être  considérable.  Beau- 
coup de  ces  refus  ont  ensuite  été  retirés,  cela 
est  vrai;  mais  alors  où  est  la  conviction  que 
les  refus  ont  toujours  des  motifs  suffisants  \  «-t 
à  quoi  bon  les  retards  dont  les  refus  posté- 
rieurement rétractés  ont  d'abord  été  cause? 

D'ailleurs,  ce  ou'il  faut  voir,  ce  n'est  pa.s 
seulement  le  nombre  de  refus  définitifs  de  la 
commission  mixte;  il  faut  voir  aussi  les  refus 
sur  les  lieux^  avant  d'arriver  devant  cette  com- 
mission; il  faut  voir  les  retards  apportés  aux 
travaux  par  la  nécessité  de  les  examiner  tous; 
et  il  faut  voir  surtout  les  travaux,  peut-être 
utiles,  qui  ne  sont  pas  même  proposés  à  causr 
de  la  crainte  des  refus  et  des  retards  auxquels 
ils  seraient  en  butte. 

La  commission  mixte  n'étant  organisée  qin* 
par  des  ordonnances,  quelques  personnes  pen 
sent  qu'il  suffirait  d'une  ordonnance  pour  h 
réorganiser.  Mais  les  ordcmnanoes  de  forma 
tion  reposent  sur  des  lois  ou  décrets  antérieur ^ 
plus  ou  moins  explicites;  et  ,d'ailleurs.  soit 
que  l'on  considère  l'importance  des  affaires 
que  juge  ce  tribunal  sous  le  point  de  vue  d*- 
travaux  civils  si  utiles  à  la  prospérité  du  pays: 
soitqu*on  la  considère  sous  le  point  de  vue  non 
moins  sérieux  do  la  défense  du  territoire,  tou- 
jours est-il  qu'une  telle  institution  doit  étn» 
consacrée  par  la  loi. 

La  commission  mixte,  à  la  vérité,  ne  décide 
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pas  en  dejrnier  ressort,  elle  n'est  et  ne  peut 
être  que  oonaultativ^  puisque  c'est  au  minis- 
tère, seul  responsable,^  à  prononcer;  mais  il 
en  est  de  même  du  Conseil  d'Etat^  et  il  est  re- 
connu que  le  Conseil  d'Etat  doit  être  orga- 
nisé par  la  loi. 

Ici  se  présentait  une  question,  celle  de  sa- 
voir si  un  ministre  doit,  ou  non,  être  tenu  1ô 
prendre  toujours  l'avis  des  comités  ou  com- 
missions consultatifs  existant;  mais  nous 
n'avons  pas  pensé,  Messieurs,  que  nous  eus- 
sions à  examiner,  et  encore  moins  à  résoudre, 
cette  grave  question. 

Dans  la  vue  d'augmenter  à  la  fois  et  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  mixte, 
et  la  réalité  des  garanties,  sous  tous  les  rap- 
ports, votre  commission,  Messieurs,  a  pensé 
qu'il  convenait  de  laisser  sans  aucune  altéra- 
tion la  composition  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, et  de  ne  modifier  qu'en  ajoutant. 

Ce  qu'il  paraissait  utile  d'ajouter,  avant 
tout,  c'était  au  moins  un  membre  qui  fût  le 
représentant  spécial  des  intérêts  industriels 
du  pays.  Nous  avons  pensé  à  proposer  un 
membre  du  conseil  général  du  commerce;  mais 
ce  conseil  n'étant  pas  composé  de  fonction- 
naires auxauels  le  gouvernement  ait  le  droit 
d'imposer  aee  devoirs  assidus,  et  permanents, 
nous  proposons  un  inspeteur  général  du  ser- 
vice cfes  mines,  service  qui,  par  sa  nature,  est 
en  relation  immédiate  avec  la  plupart  des  en- 
treprises de  haute  industrie. 

Les  deux  autres  membres  qui  seraient 
ajoutés  seraient  deux  officiers  généraux  pris 
liors  du  génie  militaire;  ce  qui  est  à  la  fois  et 
mine  justice  envers  l'armée,  et  un  moyen  do 
:faire  discuter  les  questions  militaires,  en  pré- 
sence des  autres  membres  de  la  commission, 
sous  des  points  de  vue  qui  ne  soient  point 
aussi  exclusivement  spéciaux  que  ceux  dont  le 
corps  du  génie  doit  nécessairement  être  préoc- 
cupé. 

À  ces  considératicms,  Messieurs,  votre  com- 
mission en  ajoutera  une  dernière  :  c'est  qu'il 
serait  à  désirer  que,  ouand  la  loi  nouvelle  sera 
mise  en  action,  les  divers  ministères  se  con- 
certassent pour  bien  voir  en  quoi,  relativement 
aux  travaux  publics,  el  aux  renvois  devant 
IfL  commission  mixte,  il  sera  possible  de  dimi 
nuer  le  nombre^  et  d'abréger  le  temps  des  for- 
malités. 

§  IV.  —  Sermtudes  autour  des  places 

de  guerre. 

Au  sujet  des  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété particulière  autour  des  places  fortifiées, 
votre  commission.  Messieurs,  ne  répétera 
point  ici  ce  gui  a  été  dit  aux  développements 
de  la  proposition  (1). 


(1)  Voici,  en  peu  de  mots,  d'après  la  loi  du  10  juil- 
let 1791,  la  loi  du  17  juillet  1819,  Tordonnance  du 
ly  août  18il.  etc.,  quel  est  Télat  actuel  de  la  législa- 
tion. Sur  une  première  zone  qui  s'étend  à  250  mètres 
des  fortifications  les  plus  avancées,  le  propriétaires  ne 
peut  rien  élever  pas  même  une  haie  vive,  mais  seule- 
meet  des  clôtures  à  claire  voie.  Puis,  de  250  mètres 
k  487,  seconde  zone  où  il  est  permis,  autour  des  places 
de  première  et  seconde  classe,  de  construire  en  terre  ou 
en  bois,  et  autour  des  places  de  troisième  classe  ou 
postes,  de  construire  comme  on  veut,  mais  à  la  charge, 
par  le  propriétaire,  de  démolir  ses  constructions  et 
d*en  enlever  les  matériaux,  sans  aucune  indemnité,  à 
la  première   réquisition   de  Tautorité  militaire.  Enfin, 


Elle  adopte  en  principe,  et  elle  a  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  d'adopter  les  vues 
suivantes  : 

Que,  en  général,  sur  les  frontières  mari- 
times beaucoup  de  places  fortifiées  sont,  par 
leur  situation,  à  Tabri  de  ces  longues  attaques 
régulières  qui  exigent  l'emploi  d'un  grand 
équipage  de  siège  et  d'une  armée. 

Que,  par  conséquent,  pour  ces  places,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'imposer  aux  propriétés 
particulières  celles  des  servitudes  éloignées 
qui  ne  se  rapportent  qu'à  la  circonstance  des 
sièges  réguliers  et  aue,  pour  ces  places^  il  faut 
réduire  les  servitudes  à  ce  qui  est  fixé  par  la 
législation  pour  les  places  de  troisième  classe, 
ou  postes. 

Qu'à  la  vérité,^ il  y  a  de  grands  établisse- 
ments maritimes,*  ou  des  places  fortes  situées 
dans  des  îles,  ou  d'autres  rapprochées  de  la 
frontière  de  terre,  qui  doivent  toujours  être 
maintenues  en  état  de  soutenir  un  siège  en 
règle;  mais  que,  pour  ces  places^  qui  ont  été 
spécialement  réservées  par  la  proposition  de 
loi,  il  n'est  proposé  aucun  changement  à  ce 
que  la  législfi^ion  actuelle  a  prescrit;  et  votre 
commission  a  étendu  cette  précaution  aux 
places  oui  pourraient  être  exceptées  comme 
situées  aans  des  portions  réservées  de  la  zone 
maritime. 

En  ce  qui  concerne  les  places  de  la  frontière 
continentale,  la  proposition  de  loi  n'introduit 
de  changement  à  ce  qui  existe  que  pour  les 
places  situées  au  centre  du  territoire  en  ar- 
rière de  la  zone  militaire;  pour  les  places  que 
le  gouvernement  lui-même  reoennaîtrait  de  ne 
devoir  plus  être  entretenues  et  armées  pour 
soutenir  des  sièges  en  règle,  et  pour  celles  qui, 
étant  conservées  comme  masses  de  remparts, 
seraient  cependant  mises  hors  d'entretien. 

Or,  à  l'égard  de  ces  places,  votre  commission 
entre  entièrement  dans  les  vues  de  la  propo- 
sition, et  elle  pense  qu'il  y  aura  un  grand 
avantage  d'économie,  sans  aucun  inconvénient 
pour  la  défense  de  l'Etat,  à  reoonnaîiTe  un 
fait  incontestable,  et  à  classer  les  places  en 
conséquence  de  ce  fait,  savoir  :  que,  parmi 
nos  160  points  fortifiés,  il  y  en  a  un  nombre, 
peut-être  assez  grand,  qui  certainement, 
d'après  les  usages  actuels  de  la  guerre,  ne  se- 
ront plus  exposés  qu'à  des  blocus,  ou  à  des 
attaques  de  vive  force,  mais  jamais  à  ces  longs 
sièges  pied  à  pied,  qui  exigent  que  les  armées 
ennemies  s'arrêtent,  Qu'elles  attendent  leurs 
gros  équipages,  et  qu'elles  s'établissent  pour 
entreprendre  toute  la  série  des  attaques  par 
tranchées. 

Quelque  faible  que  soit  le  nombre  des  places 
pour  lesquelles  l'autorité  militaire  aura  re- 
connu ce  fait.  Messieurs,  et  l'aura  introduit 
dans  les  réalités  de  l'administration,  ce  sera 
une  conquête  importante,  et  l'avenir  fera  dsr 
vantage.  On  ne  verra  plus  alors  demander 
pour  mettre  les  pla>ces  en  état  341,842,000  fr., 
sans  compter  les  millicHis  nécessaires  pour  les 
armer;  et  notre  force  défensive,  loin  d'y 
perdre,  y  gagnera  de  deux  manières,  d'abord 
par  un  meilleur  état  de  finances  qui  sont  aussi 
une  force;  et  ensuite  par  un  meilleur  état  de 


une  troisième  s'élend   k  974  mètres  des  places  de  pre 
mi«'re  et  soconde  classe,  et  à   58 i  mètres  des  portes  : 
sur  cette    zone,  il  ne  peut  être   fait,  sans   permission, 
ni  chemins,  ni    levées,   ni   fossés,   ni  opérations  topo< 
graphiques,  ni  dépôts  de  matière. 
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nos  placaa  lea  plus  importentea,  sur  lesquellea 
on  portera,  en  plus  larges  proportions  des  al- 
locationa  qui  sont  inauf&SMites  partout  quand 
elles  86  trouvent  partout  disséminées. 

Il  r  aurait  sans  doute,  ici,  une  controverse 
technique  à  soutenir,  mais  votre  commission  ne 
croit  pas  devoir  donner  une  telle  étendue  a  un 
rapport  déjà  très  long,  et  elle  se  borne  à  présen- 
ter ce  principe  général  ;  que  les  place»  ne  sont 
plus,  toutes  et  sans  exceptions,  dans  le  caa  de 
soutenir  un  long  siège  pied  à  pied,  principe 
dont  eue  ne  penae  pas  que  l'évidence  puisse  être 
sérieueement  oonteatée. 

Et  quelle  ne  sera  pas,  Messieurs,  pour  les  pro- 

Eriétée  et  pour  des  villea  entifercs,  telles  que 
I  Hftvre,  Marseille,  et  tant  d'autres,  lea_  avan- 
tagea de  cette  suppression  «d'une  partie  des 
servitudes  qui  les  enchaînent  iLee  habitants  qui 
seront  libérés  nous  rendront  en  pro&périté  ce 
que  leur  aura  dcwiné  la  loi;  et  ceux  qui  reste- 
ront soumis  aux  servitudes  cesseront  de  se 
plaindre,  parce  que  la  raison  publique  ne 
s'élève  jajoais  contre  un  sacrifice,  quand  elle 
voit  qu'il  eût  été  aboli,  bî  la  défenae  du  pays 
ne  l'eût  pas  indispensableraent  exigé. 

Il  a  ét^  proposé  d'étendre  plus  loin  les  amé- 
liorations, par  exemple  de  diminuer  la  largeur 
du  terrain  aux  servitudes  autour  dee  places  do 
seconde  classe;  de  réduire  cette  largeur  au 
dessous  même  de  ce  qui  est  accordé  aux  postes, 
autour  des  places  qui  seront  classées  comme 
hors  d'entretien,  etc.  ;  mais  votre  commission  a 
préféré  ne  toucher  à  la  législation  qu'en  fai- 
sant passer  certaines  places  à  des  classes 
moins  chargées  de  servitudes;  sans  entrer  dans 
la  discussion  des  servitudes  elles-mêmes, 

g  V.  —  De  Fouvertitre  des  portes  dtt  villes. 

Sur  cette  question  qui,  à  la  première  vue, 
paraît  secondaire,  votre  commise i mi,  Mes- 
sieurs, avait  d'abord  pensé  que  la  loi  n'en 
devait  point  faire  mention,  et  qu'il  suffisait 
d'autaql  mieux  de  s'en  reposer  à  cet  égard,  sur 
l'autorité,  qu'une  décision  récente  de  M.  le 
ministre  ds  la  guerre  y  a  pourvu. 

CepMidMit,  comme  la  circulation  générale 
et  les  droits  de  la  propriété  sont  les  objets 
principaux  de  cette  loi,  votre  commission,  en 
examinant  la  question  avec  soin,  a  reconnu  ; 
que  la  ciroulation  est  notoirement  entravée 
par  la  fermeture  habituelle  dee  villes  de 
guerre  pendant  la  nuit;  que  les  propriétés  envi- 
ronnant«e,  l'industrie,  le  commerce  autour  de 
ces  villes  et  dans  ces  villes  elles-mêmes,  ont  k 
en  Boultrir  quelquefois  d'une  manière  sérieuse; 
que  la  valeur  mSme  de  certains  établissements 
industriels  ou  agricoles  peut  en  dépendre;  qu'il 
n'y  a  pas  moins  de  140  à  160  communes  inté- 
ressées dans  cette  question,  et  parmi  ces  com- 
munes plusieurs  dee  premières  villes  de 
France;  et  enfin  qu'il  est  utile  de  fixer  d'une 
manière  durable,  ce  qui  vient  d'être  fait  par 
le  gouvernement;  nous  avons  donc  l'honneur 
de  vous  proposer  le  maintien  de  l'article. 

Il  a  été  fait  toutefois  une  modification  qui 
consiste  à  établir  les  exceptions  nécessaires 
par  un  simple  règlement  de  police  militaire, 
au  lieu  de  les  établir  par  une  ordonnance 
royale  :  do  cette  manière  l'autorité  militaire 
conservera  plus  facilement  encore  tous  les 
droits  qu'elle  doit  avoir  tant  pour  la.  sûreté 
défensive  que  pour  l'ordre  intérieur;  et  en 


maintenant  ce  qui  est  utile  sous  ce»  deux  rap- 
ports, la  loi  aura  toujour»  produit  cet  en*t. 
que  les  entraves  qui  aujourrfTiiii  sont  la  rèpl-'. 
ne  seront  plus  à  l'avenir  qu'une  rare  eatfîeptm 
Une  objection  faite  contre  cet  article,  çfK 
que  la  fermeture  des  portes  est  util©  aux  viliet 
elles-mêmes  à  cause  de  l'octroi;  mais  votre  com 
mission  a  peiaé  que  les  conseils  muoicipaui 
ont  quelquefois  besoin,  autant  que  l'autoriM 
militaire,  d'être  placés  par  la.  loi  ent^e  cer- 
taines limites;  et  la  rédaction  de  l'article  qui. 
sous  lea  rapporte  militaires,  n'esfc  que  limita- 
tive, n'empêche  nullement  les  ville«  fortifim 
de /aire  pour  leur  octroi,  tout  ce  qui  Bo/aitaui 
octrois  des  villes  non  fortifiées. 


Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  lo  cours  de  ce  rap 
port,  beaucoup  de  questions,  en  ce  qui  t»n 
cerne  les  relations  des  travaux  publics  et  des 
propriétés  particulières,  avec  les  beaoim  aeji 
défense  du  territoire,  sont  plutôt  du  domaine 
des  ordonnanceb  que  du  domaino  des  Jo"  ; 
tant  à  cause  de  l'autorité  royale  à  laquelk  il 
«it  si  important  de  laisser  sa  pleme  étendue, 
qu'à  cause  de  la  nature  des  questioiiB  çui  *?"' 
vent  sont  trop  spéciale»  pour  être  bien  d»- 
outées  à  la  tribune  législativej  et  qu'i  cause  a» 
améliorations,  des  rectification»,  des  prûgrêt 
qui  peuvent  se  faire  peu  à  peu  par  de  simplf» 
modifications  apportées  graduellement  au.i 
ordonnances,  tandis  qu'il  y  a  des  inoonvc; 
niMits  graves  à  modifier  souvent  une  '"Çn'f  '".'■ 

Cependant,  comme  l'objet  principal  ofi» 
loi  est  do  concilier,  autant  ({ue  possible,  I  me- 
rêt  militaire  et  l'intérêt  civil,  il  no  saurtni 
être  admis  que  l'autorité  civile  toute  eetile,  '" 
l'autorité  militaire  toute  seule,  puisse  être 
chargée  de  présenter  cette  ordonnance.  Vot" 
commission  a  donc  adopté  la  propositiM  m 
faire  de  cette  ordonnance  un  rîglwiieat  dM- 
ministration  publique  délibère  en  oaat" 
d'Etat.  ,, 

De  œtte  manière  tous  les  intérêts  seront  dé- 
fendus; at  toutes  les  spécialités  s«r<Mit  enten- 
dues et  sati^aites  sans  qu'aucune  puisse  exclu- 
sivement prévaloir. 

Et  de  plus,  le  règlement  d'aàxaiaiBtnUioa 
publique  possède,  par  la  nécessité  d'une  cl^ 
cussion  au  Conseil  d'Etat,  une  fixité,  une  auto- 
rité que  ne  peut  avoir  une  simple  ordonnance- 

On  avait  proposé  d'ajouter  que,  dans  un 
temps  fixé,  ce  règlement  d'administration  pu- 
blique serait  présenté  aux  Chambres  pour  êtrf 
converti  en  loi;  mais  votre  commission.  MM; 
sieurs,  a  pensé  qu'il  y  a  danger  h  ce  que  1»  w' 
vienne  à  trop  entrer  dans  les  matières  i'aam<- 
nistration;  et  que,  d'ailleurs,  il  est  inutile 
d'établir  à  l'avance  une  telle  condition,  çnisq"'' 
les  Chambrer  ayant,  depuis  1830,  l'initiati^f 
dœ  lois,  tout  membre  de  rune_  des  deux  t  " 
droit  de  présenter  toute  proposition.       ^     ,  . 

Mais  une  observation  importante  à  faire  ici, 
dans  l'intérêt  de  l'administration  militsirfc 
dans  celui  des  travaux  publics  et  des  proprié- 
tés ;  c'est  l'avantage  qu'il  y  aurait  i  ce  que  Je 
règlement  d'administration  publique,  voulu 
par  la  loi  nouvelle,  renfermât  complètement 
toutes  lea  dispositions  demeurées  en  vigueur. 
afin  que  chacun  puisse  y  trouver,  comme  un 
code  complet,  des  devoirs  et  des  droita  qui 
désormais  devront  tout  régler. 


^ 
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CONCLUSION. 

Votre  commisfiion,  Messieurs,  après  avoir 
donné  à  l'examen,  dont  elle  était  chargée,  une 
longue  et  sérieuse  attention,  pense  que  le  pro- 
jet de  loi,  avec  les  amendement»  qu'elle  y  a 
introduits,  et  avec  les  perfectionnements  qui 
résulteront,  soit  des  études  que  fait  faire  le 
gouvernement,  soit  de  la  discussion  publique 
dans  les  deux  Chambres,  produira  des  effets 
utiles;  aue  sans  nuire  à  la  défense  du  terri- 
toire, à  laquelle  elle  réserve  des  droits  dont  elle 
laisse  au  gouvernement  le  droit  de  fixer  lui- 
même  rétendue,  elle  pose  des  principes,  des 
limites,  des  prescriptions  de  statuer,  qui  ren- 
dront moinj»  gênant  pour  la  population,  et 
moins  onéreux  pour  le  Trésor,  le  régime  de 
nos  places  fortes;  et  qui  délivreront  une  grande 
partie  du  territoire,  un  grand  nombre  de  villcB 
intéressantes,  et  beaucoup  de  terrains  parti- 
culiers, de  servitudes  qui  ne  doivent  plus,  à 
l'époque  actuelle,  entraver  sans  une  nécessité 
évidente,  le  développement  des  travaux  pu- 
blics et  la  libre  amélioration  des  propriétés. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  présen- 
ter à  votre  adoption,  la  proposition  de  loi 
avec  les  amendements  dont  les  motifs  viennent 
d'être  exposés. 


PROPOSITION    DE    LOI. 


PROPOSITION 


AMENDEMENTS 

de  Ut  Commisêion, 


PROPOSITION. 


Art.  1". 


La  looe,  dans  retendue 
de  laquelle  les  travaux  pu- 
blics soat  soumis  au  con- 
trôle de  TautorUô  militaire, 
cessera  de  comprendre  les 
frontières  maritimes. 

Sur  les  frontières  conti- 
nentales, cette  zone  ne  pour- 
ra excéder  ni  ses  limitas 
aotuellas,  ni  la  largeur  de 
cent- vingt-cinq  kilumélrns. 


Art.  2. 

Dans  la  lone  frontière, 
les  travaax  relatifs  A  l'en- 
tretien et  à  ramélioration 
des  routes  ou  rherains  de 
toutes  classes,  ne  seront 
soumis  à  l'iotorvention  de 
l'autorité  militaire  que 


AMENDEMENTS 

Ue  la  Commission. 


Art.  1". 

La  zone  dans  l'étendne 
de  laquelle  les  travaux  pu- 
blics sont  soumis  au  con- 
trôle de  l'autorité  militaire, 
continuera ,  sans  pouvoir 
excéder  ses  liantes  actuel- 
les, de  comprendre  les  fron- 
tières de  terre,  sauf  les  por- 
tions de  territaire  qui  an 
seraient  affranchies  par  or- 
donnance royale,  conformé- 
ment à  l'article  8  ci-après  : 

Sur  les  frontières  mari- 
time, cette  zone  cessera, 
sans  préjudice  aux  servitu- 
des spéciales  autour  des 
places  de  guerre,  de  com- 
prendre le  littoral  :  !•  de- 
puis la  limite  ouest  du  dé- 
partement du  Var,  Jusqu'à 
la  limite  nord  du  départe- 
ment de  l'Aude;  S*  depuis 
la  limite  nord  du  départe- 
ment des  Landes,  iusqu'à 
la  limite  sud  du  départe- 
ment de  la  Somme  ;  sauf 
les  portions  de  ce  littoral 
qui  seraient  réservées  par 
ordonnance  royale,  confor- 
mément il  l'article  8. 


Art.  2. 

Les  travaux  relatifs  à 
Tontretien  et  à  raméliora- 
tion des  routes  ou  chemins 
de  touta  classe,  dans  la 
lona  frontière  non  affran- 
chie, at  dans  les  portions 
réservées  du  littoral  mari- 


quaod  il  devra  résulter  de   time,  ne  seront  soumis 

ces  travaux,  soit  un  élargis-       (Le  reste  comme  au  prq- 
sement  de  la  route  ou  du   jet.) 
chemin,  soit  un  changement 
dans  sa  direction. 


Art.  3. 

Le  classement  des  routes 
ou  chemins,  et  les  travaux 
relatifs,  soit  à  Tonverturê 
d'une  oommuuioation  nou- 
velle, soit  au  changement 
de  direction,  ou  à  l'élargis- 
sement d'une  communica- 
tion déjà  existante,  pour- 
ront être  faits  sans  Tinter- 
venlion  do  Tautorito  mili- 
taire dans  les  cas  suivants  : 

1*  Quand  la  route  ou  le 
chemin  ne  sera  pas  dirigé 
de  la  frontière  vers  l'inté- 
rieur, mais  paralièlemeni 
à  la  frontière  ; 

2*  Quand,  étant  dirigé  de 
la  frontière  vers  l'intérienr, 
la  route  où  le  chemin  abou- 
tira, soit  à  une  place  forte, 
soit  à  une  route  ou  A  un 
chemin  passant  par  une 
place  forte; 

3*  Quand  sa  largeur 
n'excédera  pas  deux  mètres. 

Le  présent  article,  toute- 
fois, ne  sera  point  appli- 
cable aux  terrains  environ- 
nant les  places  fortifiées, 
dans  l'étendue  du  rayon 
militaire  de  ces  places;  ni 
au  territoire  das  cantons 
ou  communes  qui  étant  si- 
tués en  pays  de  montagnes, 
seront  spécialement  réser- 
vés par  1  ordonnance  royale 
prescrite  par  l'article  8. 

Art.  4. 

Las  membres  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux 
publics,  ayant  voix  délibé- 
tative,  seront  :  un  prési- 
dent, trois  conseilleri  d'E- 
tat ou  maîtres  des  requê- 
tes ;  trois  inspecteurs  géné- 
raux ou  divisionnaires  des 
ponts  et  chaussées  ;  trois 
officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs du  génie  militaire; 
et  trois  ofnciers  généraux 
ou  supérieurs  des  autres 
armes. 


Art.  3. 

Le  classement  des  routes 
ou  chemins,  et  las  travaux 
relatifs,  sojt  à  l'ouverture 
d'une  eommunicatiou^  nou- 
velle, soit  au  changimeo^ 
de  direction,  ou  à  rilarris- 
nderit  d'une  commuuicatioh 
déjà  existante ,  pourront 
être  faits  sans  l'interven*- 
tion  de  l'autorité  militaire, 
lorsque,  par  la  largeur  de 
cette  communication ,  ou 
par  la  nature  de  sa  cons- 
truction, ou  par  sa  position, 
soit  relativement  aux  pla- 
ces fortes,  soii  relativement 
à  la  frontière,  elle  remplira 
les  ponditions  qui  seront 
déteriQinées  par  l'ordon- 
nance mentionnée  en  l'ar- 
ticle 8. 


Art.  8. 


Art.  4. 

La  Communication  mixte 
des  travaux  publics,  sera 
composée  de  la  maniera 
suivante  :  un  président,  trois 
conseillers  d'Etat  ;  deux 
inspecteurs   généraux    des 

fionts  et  chaussées ,  dont 
'un  attaché  aux  travaux 
maritimes  ;  un  inspecteur 
général  des  mines  ;  deux 
officiers  généraux  du  génie; 
et  deux  officiers  généraux 
des  autres  armes» 

Des  maîtres  des  requêtes 
ou  auditeurs  au  conseil 
d'Etat,  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chansséés  et  des 
mines,  et  officiers  des  dif- 
férentes armes  seront  ad- 
joints à  la  Commission  :  ils 
n'auront  pas  voix  délibéra- 
tive. 


Art.  8. 


Les  places  fortas  situéas  Les  places  fortes,  situées 
sur  les  frontières  mariti-  sur  les  frontières  maritimes 
mes  cesseront  d'êtres  sou-  déterminées  à  l'article  pro- 
mises aux  servitudes  mi-  mier,  cesseront  d'être  sou- 
litaires  imposées  aux  places  mises  aux  servitudes  mili- 
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de  première  ou  de  seconde 
clMse. 

Autour  de  ces  places,  les 
servitudes  seront  réduites 
à  ce  oui  est  prescrit  pour 
les  places  ae  troisième 
classe,  ou  poste. 

Pourront,  toutefois,  con- 
tinuer d'être  classées  comme 
place  de  première  ou  seconde 
classe,  en  ce  qui  concerne 
les  servitudes;  celles  des 
places  maritimes  qui  sont 
situées  dans  les  Iles  ;  celles 
oui  renferment  un  arsenal 
ae  construction  ;  et  celles 
qui  sont  comprises  dans  la 
zone  frontière  déterminée 
par  Tarticle  premier. 

Art.  6. 

Cesseront  également  d'ê- 
tre soumises  aux  servitudes 
imposées  aux  places  de  pre- 
mière et  seconde  classe  : 

1*  Les  places  situées  en 
arrière  de  la  zone  militaire 
déterminée  par  Tarticle  pre- 
mier; 

2*  Les  places,  quelle  que 
soit  leur  situation,  qui  se- 
ront classées  comme  ne  de- 
vant plus  être  entretenues 
et  armées  pour  soutenir  un 
siège  régulier; 

3'  Les  places  qui  seront 
classées  comme  nors  d'en- 
tretien. 

Autour  de  ces  places,  les 
servitudes  seront  réduites  à 
ce  qai  est  prescrit  pour  les 
places  de  troisième  classe, 
ou  postes. 

Art.  7. 

En  temps  de  paix,  à  moins 
d'une  ordonnance  exception- 
nelle à  ce  contraire,  leii  por- 
tes des  villes  fortifiées  de- 
meureront ouvertes  pen- 
dant la  nuit,  en  nombre  suf- 
fisant, et  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  la  libre 
circulation. 


Art.  8. 

Une  ordonnance  royale, 
délibérée  en  Conseil  d'Etat, 
déterminera,  conformément 
aux  dispositions  prescrites 

{lar  les  articles  précédents; 
e  tracé  de  la  zone  frontière  ; 
le  classement  des  places  for- 
tas;  et  désignera  les  can- 
tons ou  communes  dont  il 
est  fait  réserve  à  l'article  3. 


AMENDEMENTS 

de  la  Commission. 


taires  imposées  aux  places 
de  première  ou  de  seconde 
classe. 
Comme  au  projet. 


Pourront  toutefois  conti- 
nuer d'être  classées  comme 
places  de  première  ou  se- 
conde classe,  en  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes,  celles 
des  places  maritimes  qui 
seront  nominativement  ré- 
servées par  l'ordonnance 
royale  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 8. 


Art.  6. 
Comme  au  projet. 


1'  Les  places  situées  en 
arriére  de  la  zone  frontière, 
déterminée  par  l'article  pre- 
mier. 

Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 
Comme  au  projet. 


Art.  7. 

En  temps  de  paix,  sauf 
les  cas  prévus  par  un  règle- 
ment générale  de  police 
militaire  qui  sera  puoliè  à, 

cet   effet,    les  portes. 

Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  8. 

Une  ordonnance  royale, 
délibérée  en  Conseil  d'Etat, 
déterminera,  conformément 
aux  dispositions  prescrites 
par  les  articles  précédents  : 

1*  Le  tracé  de  la  zone 
frontière,  et  les  portions  de 
territoires  affranchies  ou 
réservées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle promier. 

2*  Les  conditions  d'après 
lesquelles,  aux  termes  de 
l'article  3,  les  routes  ou 
chemins  seront  affranchis 
du  contrôle  de  l'autorité 
mililaire. 

3*  Le  classement  des  pla- 
ces de  guerre. 


PROPOSITION. 


Art.  9. 


Sont  maintenus  les  lois 
décrets  antérieur»  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 


AMENDEMENTS 

de  la  Commission. 


Art.  9. 
Supprimé. 


SIXIÈME   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBB  DES  DÉPUTÉB 
DU  VENDREDI  3  JUIN  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
lj200,000  francSy  sur  V exercice  de  18S6,  pour 
rétablir  les  communications  interrompues 
sur  les  routes  royales  et  les  rivières  navi- 
gables. 

M.  Charles  Dnpin,  député  de  la  Seine.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  dont  nous  valons  vous 
rendre  compte  a  pour  objet  de  porter  remède 
à  des  désastres  dont  nous  avons  dû  considérer 
rétendue,  et  qu'il  importe  de  vous  faire  appré- 
cier. 

Vers  la  fin  du  mois  d'avril,  des  neiges  abon- 
dantes sont  tombées  sur  les  montagnes  et  sur 
les  plateaux  élevés  où  prennent  leur  source,  1a 
Seine,  TAube,  l'Yonne,  la  Cure,  la  Nièvre, 
l'Aron,  etc.,  et  les  affluents  de  ces  rivières. 
Presque  sans  aucun  intervalle,  des  vents  méri- 
dionaux ont  fait  succéder  à  ces  neiges  tardives 
des  pluies  abondantes  et  chaudes  qui  les  ont 
fondues  avec  une  extrême  rapidité.  Des  crues 
soudaines  et  d'une  grandeur  effrayante  se  sont 
aussitôt  produites  Sans  les  ruisseaux,  les  tor- 
rents et  les  rivières.  Paris  a  pu  s'en  former 
une  juste  idée  en  voyant  qu'au  Pont-Royal  la 
hauteur  où  se  sont  élevées  les  eaux,  surpasse 
toutes  les  hauteurs  atteintes  depuis  un  siècle, 
une  seule  exceptée,  celle  de  1740. 

Cette  élévation  des  eaux  et  surtout  1»  sou- 
daineté des  crues  et  des  inondations  devait 
produire  et  produisit,  en  effet,  d'immenses 
désastres.  Des  ponts  de  charpente  ont  été  rui- 
nés, des  ponts  de  pierre  emportés;  des  jetées, 
des  empierrements,  des  digues  ont  été  rompus 
sur  le  bord  des  rivières;  beaucoup  de  pertuis 
servant  au  flottage  des  bois  sont  fortement  en- 
dommagés. Les  canaux  de  Bourgogne  et  du 
Nivernais  ont  souffert  dans  leurs  écluses,  leurs 
levées,  leurs  aqueducs,  etc.  En  plusieurs 
endroits,  des  routes  royales  importantes  ont 
été  subitement  submergées  par  la  crue  extra- 
ordinaire. Enfin,  un  phénomène  dont  onauroit 
peine  à  citer  d'exemples  s'est  produit  sur  lj« 
routes  des  départements  de  l'Yonne  et  de  la 
Nièvre  :  les  routes  ont  été  coupées,  spéciale- 


(1)  Ce  rapporteur  n'a  pas  été  lu  on  séance.  " 
M.  Charles  Dupin,  rapporreur,  s'était  borné  à  en  fa»^® 
le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  cx'àt^' 
sus,  p.  593. 

(2)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Bernard 
(de  Rennes),  Dozon,  Mallet,  Charles  Dupin,  Ghampa- 
nhet,  le  colonel  Paixhans,  Duboys  d'Angers,  Girsuu 
(Auguste),  Vatout. 
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ment  entre  Auxerre  et  Clamecy,  par  des 
sources  spontanées,  dont  on  n'avait  jamais 
vu  la  trace  auparavant.  (Rapport  de  Fingé- 
nieur  en  chef  du  département  de  TYonne). 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  correspondance 
officielle  qui  constate  ces  nombreux  désastres; 
nous  l'avons  examinée  avec  une  attention  scru- 
puleuse. 

J^ous  devons  rendre  justice  à  la  sollicitude 
éclairée  du  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées,  des  préfets,  des  Ingénieurs  en  chef 
chargés  du  service  ordinaire  d^  départements, 
ou  du  service  extraordinaire  des  travaux  spé- 
ciaux. Ils  ont  déployé  toute  l'activité  désirable 
{>our  explorer  les  dévastations,  en  constater 
a  nature  et  l'étendue,  indiquer  les  travaux 
d'urgence,  et  les  ordonner  sans  retard,  surtout 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris. 

Sans  doute,  à  la  première  annonce  des 
malheurs  auxquels  le  projet  de  loi  va  porter 
remède,  on  s'était  exagéré  l'étendue  des  pertes. 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire  aujour- 
d'hui les  désastres  sont  moins  grands  qu'on  ne 
les  redoutait. 

Cependant  ils  sont  encore  nombreux  et  dé- 
plorables; ils  justifient  pleinement  le  crédit 
qui  nous  est  demandé. 

l^ais  ce  crédit,  dont  la  propositicxi  même 
prouve  que  les  travaux  publics  des  routes 
royales  et  des  rivières  navigables  ou  flottables 
ont  souffert  des  ravages,  pour  lesquels  sont 
insuffisantes  les  ressources  ordinaires  du  bud- 
get, affectées  aux  réparations  des  accidents, 
ce  crédit  nous  prouve  aussi  que  les  ressources  du 
même  budget  destinées  à  secourir  des  malheurs 
privés,  sont  insuffisantes  pour  l'exercice  de 
1836. 

Lorsau'en  des  localités  isolées  et  très  dis- 
tantes les  unes  des  autres  il  arrive  quelques 
désastres,  le  grand  nombre  des  personnes  qui 
n'a  rien  souffert  vient  au  secours  du  petit 
nombre  des  infortunés;  la  bienveillance  géné- 
rale et  les  secours  mutuels  abondent.  Par  là 
les  secours  demandés  à  l'Etat  sont  moins  néces- 
saires; ils  peuvent  être  plus  faibles  sans  deve- 
nir tout  à  fait  insuffisants. 

Mais  lorsque,  sur  un  vaste  pays,  des  localités 
voisines  et  nombreuses  souffrent  en  masse  par 
l'effet  d'inondations  qui  n'emportent  pas  seule- 
ment des  chaumières,  mais  des  maisons  solides, 
mais  des  ponts,  des  digues,  des  murs  de  revête- 
ments, en  même  temps  que  les  prairies  sont 
abîmées  et  les  champs  ravagés,  la  multiplicité 
des  malheurs  privés,  anéantit  la  ressource  des 
secours  individuels.  Alors  il  ne  reste  plus  que 
la  bienveillance  du  gouvernement  pour  réparer 
ou  du  moins  pour  atténuer  les  plus  déplorables 
malheurs. 

En  présence  d'une  situation  aussi  cruelle, 
où  se  trouvent  des  populations  nombreuses, 
votre  commission  n'a  pas  hésité  de  réserver  une 
partie  des  douze  cent  mille  francs  demandés 
pour  le  soulagement  des  infortunes  privées, 
surtout  à  l'égard  des  classes  les  plus  nécessi- 
teuses dans  les  départements  inondés. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  suffirait  d'un 
million  joint  aux  ressources  du  budget  ordi- 
naire des  ponts-et-chaussées,  pour  faire  face 
aux  travaux  de  réparation  sur  les  routes 
royales  et  sur  les  rivières  :  elle  vous  propose 
d'allouer  cette  somme. 

Elle  propose  ensuite  d'affecter  les  deux  cent 


mille  francs  restants  à  secourir  le^  citoyens 
victimes  des  inondations. 

D'autres  malheurs,  grands  et  déplorables, 
arrivés  en  1836  dans  l'intérieur  ou  sur  nos 
côtes f  absorberont  certainement  le  fonds  ordi- 
naire dont  peuvent  disposer  les  ministres  de 
l'intérieur  et  du  commerce.  Ils  pourront  plus 
complètement  secourir  ces  autres  infortunes, 
lorsque  le  crédit  extraordinaire  et  spécial  que 
nous  vous  proposons  de  voter,  laissera  dispo- 
nible tous  les  fonds  ordinaires  pour  les  si- 
nistres dont  votre  commission  n  avait  pas  à 
s'occuper. 

Par  l'empressement  que  la  Chambre  mettra 
sans  doute  à  voter  la  mesure  de  bienfaisance 
que  nous  avons  l'honneur  de  proposer,  le 
peuple  verra  que  vous  êtes  sans  cesse  éveillés 
sur  ses  besoins,  compatissants  à  ses  souffrances 
et  prompts  à  la  réparation  de  ses  malheurs. 


PBOJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


Art.  i•^ 

Il  est  ouvert  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1836, 
UD  crédit  extraordinaire  de 
douze  cent  mille  francs,  k 
Teffet  de  pourvoir  au  réta- 
blissement  des  communica- 
tions interrompues  sur  les 
routes  royales  et  sur  les  ri- 
vières navigables,  par  la 
crue  et  le  débordement  des 
eaux. 


Art.  2. 

Il  sera  rendu  un  compte 
spécial  des  fonds  alloués 
par  la  présente  loi. 


Art.  f. 

II  est  ouvert  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1836. 
un  crédit  extraordinaire  de 
douze  cent  mille  francs,  sa- 
voir : 

|bl*  Un  million,  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  rétablisse- 
ment des  communications 
interrompues  sur  les  routes 
royales,  et  sur  les  rivières 
navigables  par  la  crue  et 
le  débordement  des  eaux. 
2*  Deux  cent  mille  ftancs 
pour  subvenir  à  V indemnité 
despertes  etdésastres  éprou- 
vés par  suite  de  ces  crues  et 
de  ces  débordements. 

Art.  2. 

Il  sera  rendu  un  compte 
spécial  des  fonds  alloués 
{Nir  la  présente  loi. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

PRÉSIDENOB  DB  M.   DUPIN. 

Séance  du  samedi  4  juin  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
3  juin  est  lu  et  adopté. 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal  I 
D'autres  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

ADOPTION  DE  PROJETS  DE  LOI  D'iNTiBÈT  LOCAL. 

M.  le  Président.  On  pourrait  voter  des 
lois  d'intérêt  local,  sur  lesquelles  on  ne  ré- 
clame pas,  et  qui  ne  doivent  donner  lieu  à 
aucune  contestation.  (Appuyé/  appuyé/) 

Je  vais  lire  les  projets  de  loi  : 


638 


[Ohambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILlPPE.  [4  Juio  1836.] 


l'^  PBOJIT  Bl  LOI. 

Communes  de  Fréjus  et  de  MandeUei^  (Var). 

—  Délimitationi, 

Article  unique, 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Fréjus, 
arrondissement  de  Draguignan  (Var),  et  la 
commune  de  Mandelieu,  arrondissement  de 
Grrasse,  même  département,  est  fixée  dans  la 
direction  indiqua  par  la  ligne  rouge  A  C  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence, le  territoire  du  hameau  de  La  Na- 
poule  est  distrait  de  la  commune  de  Fréjus, 
et  réuni  à  celle  de  Mandelieu. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sana  préjudice  des  droitb  d'uaage,  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté,) 

2*>  PBOJET  nS  LOI. 

CommA^mes  de  Turcey  et  de  Villotte 
(Côte-d*Or),   —  Déliinitation, 

Article  unique, 

«  Les  communes  de  Turcey  et  de  Villotte 
sont  distraites  du  canton  de  Vitteaux.  arron- 
dissement de  Sémur,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  et  réunies  au  canton  de  Saint-Beinc, 
arrondissement  de  Dijon,  même  département. 

a  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis.   »  (Adopté,) 

3*»  PROJET  DB  LOI. 

Enclave  dite  «  le  Bois-le-Fays,  »  (Meuse).  — 

Vélim^itation, 

Article  unique, 

<c  L'enclave  dite  le  Bois-le-Fays,  désignée 
par  des  lignes  jaune  et  rouge  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  BouQuemont,  atrondissement  de 
Commercy,  et  réunie  à  la  commune  de  Eam- 
bluzin,  arrondissement  de  Verdun. 

((  Les  dispositions  oui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  aroits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté,) 

4*  PBOJIÇT  DB  LOI. 

Enclave  du  u  Moulin  de  Montsimer  ». 
(Sarthe),   —  Délimitation, 

Article  unique, 

«  L'enclave  du  moulin  de  Montsimer,  dé- 
signée par  un  liseré  jaune  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
commune  de  Bannes,  canton  de  Meslay,  ar- 
rondissement de  Laval,  département  de  la 
Mayenne^  et  réunie  à  la  commune  de  Saint- 
Denis  d'Orgues,  canton  de  Loué,  arrondis- 
sement du  Mans,  département  de  la  Sarthe. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  «ans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  gnf  seront  réciproquement  acquis.  » 
(Af^^ 


6*>  PBOJBT  DB  LOI. 

Comjïiunes  de  Courçay  et  de  Beiffnac, 
(Indre-et-Loire).   —  Uélirmiation, 

Article  unique* 

((  La  limite  entre  la  commune  de  Courçay, 
arrondissement  de  Tours,  et  celle  de  Keignac, 
arrondissement  de  Loches,  département  dln- 
dre-et-Loire,  est  fixée  dans  la  direction  in- 
diquée au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par 
le  liseré  bleu  D  E.  En  conséquence,  les  po- 
lygones cotés  A  B  audit  plan,  sont  réunis, 
savoir  :  le  premier  &  la  commune  de  Courçay, 
et  le  second  à  celle  de  Reignacj  ils  y  seront 
exclusivement  imposés  à  l'avenir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis.  »  (Adopte,) 

6«  PBOJBT  DB  IfOI. 

Commune  d'Ambly  et  de  Vaux-les-Palameix, 
(Meuse),    —  Délimitation, 

Article  unique, 

((  Les  trois  cantons  de  bois  communaux  nom- 
més Pliamont,  la  Côte  des  Bœufs  et  le  Quart 
en  lîéserve,  sont  distraits  de  la  commune 
d'Ambly,  arrondissement  de  Verdun,  dépar- 
tement de  la  Meuse,  et  réunis  à  la  commune 
de  Vaux-les-Palameix,  arrondissement  de 
Commercy,  même  département. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté,) 

1^  PBOJBT  DB  LOI. 

Ville  de  Poitiers  (Vienne),  —  Emprunt, 

Article  unique, 

«  La  ville  de  Poitiers  (Vienpe),  est  autori- 
sée, conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  18  janvier  1836,  à  emprun- 
ter au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  avec 
publicité  et  concurrence,  et  à  un  taux  an- 
nuel d'intérêt  qui  ne  (Pourra  dépasser  6  0/0, 
une  somme  de  300,000  francs,  destinée  à  faire 
face  aux  frais  d'établissement,  dans  cette 
ville,  de  fontaines:  publiques,  et  des  usines 
hydrauliques  propres  à  les  alimenter. 

aL'emprunt  dont  il  s'agit  sera  remboursa» 
au  plus  tard,  en  1860,  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  caisse  municipale.  »  (Adopté.) 

8*  PBOJBT  DB  toi. 

Arrondissement   de  Mirecourt   (Vosges).  — 

Imposition, 

Article  unique. 

a  II  sera  imposé  extraordinairement  sur 
l'arrondissement  de  Mirecourt  (Vosges), 
trois  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  pendant  l'année  1837,  confor- 
mément à  la  demande  qui  en  a  été  faite  pw 
le  conseil  de  cet  arrondissement,  dans  sa  ses- 
sion de  1836,  pour  le  produit  de  cette  iœP}^" 
sition  être  employé,   conjointement  avec  la 
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somme  votée  pftr  le  oonseil  général,  dans  la 
même  session  de  1835^  à  Tachât  et  à  Tappro- 
jç»riation  d'une  maison  destinée  à  servir  d'hô- 
tel do  sous-préfecture.  »  (Adopté.) 

Q«  PBOJBT  PB  LOI. 

Ville  de  Vienne  (Isère).  —  Emprunt. 

Article  unique. 

a  La  ville  de  Vienne  (Isère)  est  autorisée 
à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  annuel  qui 
ne  pourra  excéder  5  0/0,  une  sonmie  de 
160,000  francs,  destinée  au  paiement  de  la 
partie  contributive  de  ladite  ville  dans  les 
travaux  de  construction  d'un  quai  sur  le 
Ehône,  et  subsidiairement  au  paiement  jus- 
qu'à due  concurrence  des  dettes  arriérées  de 
la  ville. 

u  Oet  emprunt  sera  négocié  à  mesure  des 
besoins,  et  remboursé  en  vingt  années,  au 
plus,  a  l'aide  des  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires  de  la  ville.  »  (Adopté.) 

10*  PBOJST  DS  LOI. 

Ville  de  Grenoble  (Isère).  —  Imposition. 

Article  unique. 

(I  La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée 
à  prolonger,  pendant  dix  années,  à  partir 
de  1837,  1  imposition  extraordinaire  de  6  cen- 
times additionnels  au  principal  des  auabro 
contributions  directes,  autorisée  par  la  loi  du 
7  février  183S,  dix  ans  par  une  contribution 
extraordinaire  de  6  centimes  au  principal  des 
quatre  contributions  de  la  ville  de  Grenoble. 

M  Oette  contribution  extraordinaire  est  de 
même  quotité  que  oelle  autorisée  par  la  loi 
du  7  février  1638;  elle  commencera  le  jour  où 
finira  la  première,  contre  laquelle  aucune 
réclamation  n'a  eu  lieu  ;  sa  prolongation 
n'augmentera  pas  les  charges  actuelles;  et  le 
nouveau  système  de  pavage  étant  souhaité  par 
les  habitants,  il  n'a  pas  i)aru  à  votre  com- 
miasion  qu'il  y  eût  aucun  inconvénient  à  ac- 
cueillir le  vote  du  conseil  municipal;  en  con- 
séquence, elle  me  charge  d'avoir  1  honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi.  » 
(Adopté.) 

IV  PBOJST  DB  LOI. 

Ville  du  Mems  (Sarthe).  —  Emprunt. 

Article  unique. 

c(  La  ville  du  Mans  (Barthe)  est  autorisée 
à  emprunter  avec  publicité  et  concurrence, 
à  un  intérêt  annuel  qui  ne  poura  dépasser 
h  0/0,  la  somme  de  90,000  francs,  destinée  à 
payer  les  dépenses  de  construction  d'un  port 
sur  la  Barthe. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  par 
sixièmes^  à  partir  de  1640,  inclusivement,  et 
plus  t6t  M  les  resBourees  de  la  eaisse  muni- 
cipale le  permettent.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  de  ces  projets  de  loi.  Mais, 
auparavant,  la  parole  est  à  M.  le  comte  Jau- 
bert  pour  présenter  un  rapport. 


DÉPÔT  DB  BAPPOBTS. 

M.  le  ceiute  Jaubert,  rapporteur.  J'ai 
rhonneur'de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le 
Président,  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
latéral  de  la  Garonne, 

La  Chambre  remarquera  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  simple  relevé  de  déchéance,  ç^  par 
conséquent,  d  un  simple  vote.  Je  ferai  à  cet 
égard  une  proposition  à  la  Chambre^  dans  l'in- 
térêt de  tout  le  monde.  L'ordre  du  jour  de  sa- 
medi prochain  est  extrêmement  chargé... 

Voix  diverses  :  A  lundi,  à  lundi  1 

M.  le  couile  «iaubert,  rapporteur.  En  con- 
séquence, je  propose  au  nom  de  la  commission, 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  actuel,  au 
commencement  de  laséance  de  lundi.  (Appuyé! 
appuyé/) 

M.  le  PréaMenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1)  . 

La  parole  est  à  M.  Vivien  pour  la  présenta- 
tion (l'un  rapport  sur  les  tabacs. 

M.  Vivien,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Ohambre  un  second 
rapport  de  la  commission  chargée  de  procéder 
à  une  enquête  sur  la  euliure^  la  fabricationi  et 
la  vente  au  tabac. 

M.  Liiadlëres.  L'honorable  M.  Vivien  a  dé- 
posé le  rapport  de  la  commission  d'enquête  sur 
les  tabacs.  Il  parait  que  la  commission  d'en- 
quête continue  son  travail,  je  l'en  félicite;  mais 
elle  s'enquiert  de  tout,  excepté  de  ce  qui  be 

Sasse  dans  son  sein.  Or.  cette  commission  est 
evenue  incomplète  par  la  nomination  d'un  des 
membres,  l'honorable  M.  Passv,  au  ministère 
du  commerce.  Je  demande  si  la  Chambre  n'a 
pas  l'intention  de  procéder  à  la  nomination 
d'un  autre  commissaire,  en  remplacement  de 
M.  Passy  t 

Plusieurs  voix  :  C'est  tout  à  fait  inutile...  A 
la  session  prochaine! 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué  (2). 

.v:;butin  sur  l'bnsemblb  dbb  okzb  p&ojbtb 

PB  LOI  n'iKTÉRÂT  LOCAL. 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  mainte- 
nant au  scrutin  sur  r ensemble  du  projet  de  loi 
d'intérêt  loe($l. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin. 

Nombre  de  votants 880 

Majorité  absolue 116 

Pour  225 

Contre 6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

INOIBBNT. 

M.  Martin  (du  Nord).  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  Vous  aves  la  parole. 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  658  :  Première  an- 
nexe  à  la  séence  de  la  Charnue  des  députés  du  samedi 
4  juin  1836. 

(2)  Voy.  ci -après  ce  rapport,  p.  659  :  Deuxième  au- 
jexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  samedi 
niuin  1836. 
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M.  Martlo  (du  Nord),  La  Chambre  me  per- 
mettra de  lui  dire  quelques  mate  sur  un  inci- 
dent qui  s'est  élevé  dans  la  séance  d'hier,  à 
Toccasion  de  Tordre  du  jour  (1).  Notre  collègue 
M.  Touasin  est  venu  demander  que  cet  ordre 
du  jour,  interverti  par  moi,  lorsque  je  remplis- 
sais les  fonctions  de  Vice-Président, fût  rétabli, 
et  que  le  projet  de  loi  relatif  au  canal  de  Kou- 
baix,  dont  la  Chambre  avait  fixé  la  discussion 
après  la  loi  sur  la  navigation  de  la  Scarpe,  re- 
prît la  place  qu'une  délibération  de  la  Chambre 
lui  avait  assignéa 

D'autres  devoirs  m'empêchaient  d'être  alors 
à  la  séance.  Mon  honorable  ami,  M.  d'Hauber- 
sart,  a  bien  voulu  répondre  à  une  des  inculpa- 
tions dirigées  contre  moi.  Je  ne  parlerai  oue  de 
ce  que  j'ai  fait  en  ma  qualité  de  Vice-Prési- 
dent. La  Chambre  s^itira  combien  il  m'im- 
porte de  détruire  une  inculpation  qui,  je  le 
déclare,  m'a  vivement  blessé. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  ca- 
nal de  Roubaix  a  été  présenté  à  la  Chambre 
dans  la  séance  du  mercredi  25  mai.  M.  le  rap- 
porteur a  cru  devoir  demander  que  la  discus- 
uion  commençât  le  samedi  suivant.  Je  m'y  suis 
opposé,  en  faisant  observer  à  la  Chambre  que 
la  loi  avait  une  grande  importance,  et  qu'il 
était  impossible  qu'en  si  peu  de  temps  les 
membres  de  la  Chambre  pussent  prendre  com- 
munication du  rapport,  et  se  former  son  opi- 
nion. 

M.  le  Président  répondit  qu'il  n'était  pas 
question  de  faire  discuter  la  loi  le  samedi  sui- 
vant, mais  de  la  porter  à  l'ordre  du  jour  pour 
qu'elle  prît  rang,  et  pût  venir  à  son  tour. 

A  la  vérité  M.  Toussin  avait  demandé  qu'une 
fixation  d'ordre  du  jour  fût  déterminée  pour  le 
projet  de  loi  sur  le  canal  de  Roubaix;  mais  la 
Chambre  n'a  pris  à  cet  égard  aucune  détermi- 
nation. Si  le  tait  était  dénié,  je  lirais  dans  le 
Moniteur  ce  qui  s'est  passé  à  cete  séance.  Ainsi 
il  fut  convenu  que  la  discussion  n'aurait  pas 
lieu,  mais  que  le  projet  de  loi  serait  placé  à  la 
suite  de  l'ordre  au  jpur,  les  samedis.  J'avais 
l'honneur  de  présider  la  Chambre  le  vendredi 
suivant,  et  le  soin  de  fixer  l'ordre  du  jour  du 
lendemain  m'était  dévolu.  Le  projet  de  loi  sur 
le  canal  de  Roubaix  devait  être  placé  à  la  suite 
de  l'ordre  du  jour  des  samedis.  Mais  comme 
je  m'étais  opposé  à  ce  qu'il  fût  discuté  le  len- 
demain, et  que  la  Chambre  avait  admis  mon 
opposition,  voici  la  précaution  c[ue  j'ai  cru  de- 
voir prendre  :  Je  dis  au  secrétaire  de  la  prési- 
dence, chargé  de  préparer  la  feuille  de  l'ordre 
du  jour,  de  vérifier,  sur  les  procès-verbaux, 
Tordre  dans  lequel  les  rapports  avaient  été  pré- 
sentés, et  de  placer  les  projets  do  loi  d'après 
l'ordre  de  présentation  de  ces  rapports.  Il 
n'y  eut  qu'un  changement;  l'honorablo  M.  Jau- 
bert^  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la 
navigation  intérieure,  réclama  la  priorité 
pour  ce  projet,  et  il  fut  placé  en  tête  de  l'ordre 
du  jour. 

J  ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  que 
la  seule  détermination,  prise  au  sujet  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  canal  de  Roubaix,  était  que  ce 
projet  fût  placé  à  l'ordre  du  jour  des  samedis  : 
la  mesure  que  j'ai  prise  était  la  seule  qui  rem- 
plît les  vues  de  la  Chambre;  si  donc  le  projet 
relatif  au  canal  de  Roubaix  s'est  trouvé  à  la 
fin  de  l'ordre  du  jour,  c'est  en  raison  de  l'ordre 
de  présentation  des  rapports. 


Voilà,  Messieurs,  quelle  a  été  ma  conduite. 
Comment  donc  se  fait-il  que,  sans  avoir  véri£é 
l'exactitude  d'un  fait  sur  lequel  on  basait  une 
accusation  contre  un  collègue,  on  soit  venu  dire 
tiue  le  Vice-Président,  abusant  en  quelque  sorte 
de  son  autorité,  avait  interverti  l'ordre  du  jour 
ordonné  par  la  Chambre?  Je  savais,  quand 
vous  m'avez  honoré  de  vos  suffrages,  quels  de- 
voirs m'étaient  imposés;  c'était  une  manme 
éclatante  de  votre  estime,  et  j'en  étais  trop  fier 
pour  ne  pas  les  remplir  rigoureusement  Je 
n'ai  jamais  manqué  à  ces  devoirs,  je  n'y  man- 
querai jamais,  et  je  ne  souffrirai  pas  qu'on 
m'accuse  d'y  avoir  manqué. 

J'ai  dû,  Messieurs,  rétablir  les  faits,  et  vous 
montrer  que  je  n'avais  fait  qu'exécuter  ce  que 
vous  aviez  décidé  vous-mêmes.  La  Chambre 
comprendra  que  ma  position  m'obligeait  à  ap- 
porter le  plus  grand  soin  dans  le  règlement  dp 
Tordre  du  jour,  et  elle  reconnaîtra  que  la  sus, 
oeptibilité  avec  laquelle  je  lui  çarle^  en  ce  mo- 
ment, tient  à  mon  ardent  désir  de  conserver 
l'estime  dont  elle  m'a  honoré. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

(L'incident  est  clos.) 

DISCUSSION  DU  PBOJBT  DE  LOI  BUB  LB8  BOUTES 
BTBATÉGIQUES  DB  l'OTTEBT. 

M.  le  Présideol.  L'ordre  du  iour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  routes  stra- 
tégiques, 

MXhcrbette.La  Chambre  veut-elle  me  per- 
mettre une  courte  observation  ?  Lorsqu'il  y  s 
cinq  ans,  dans  la  discussion  du  budget,  noujs 
réclamicms  pour  la  première  fois,  à  cette  tri 
bune,  l'emploi  des  militaires  aux  travaux  d'uti- 
lité publique,  nous  étions  accueillis  par  des 
murmures  d'improbation.  On  traitait  cette 
proposition  de  théorie^  et  vous  savez  Qu'on 
croit  avoir  tout  dit  quand  on  a  dit  théorie. 
Deux  années  s'étaient  a  peine  écoulées,  et  déjà 
il  en  était  de  cette  théorie  comme  il  en  a  été  de 
beaucoup  d'autres,  contestées  dans  l'origine, 
comme  il  en  sera  sous  peu  de  beaucoup  d'autres 
encore  combattues  aujourd'hui  :  elle  est  mon- 
tée ou  descendue,  ccxnme  vous  voudrez,  du  do- 
maine de  la  spéculation  dans  œlui  des  faits, 
et  a  produit  d'heureux  résultats. 


(1)  y«y.  ci-dessus,  séance  du  S  juin  1836,  p.  592. 


beaucoup  de  personnes  ont  abandonné  le  prin- 
cipe, quand  elles  auraient  dû  se  borner  à  en 
critiquer  l'exécution. 

Je  commencerai  par  rappeler  que  l'économie 
n'est  pas  la  seule  chose  à  considérer  dans  cette 
mesure;  elle  a  d'autres  avantages. 

Elle  sort  le  soldat  de  l'oisive;  elle  améliore 
son  sort  quand  il  est  au  service;  elle  le  porte  à 
y  rester  davantage;  elle  lui  prépare  aes  res- 
sources pour  le  moment  où  il  en  sort. 

Elle  est  utile  à  l'armée,  en  ce  que,  par  les  ren- 
gagements plus  nombreux,  elle  se  trouve  com- 
posée d'une  plus  grande  quantité  d'hommes 
habitués  au  service  et  aux  fatigues. 

Quant  à  la  société,  par  l'effet  de  ces  renga- 
gementSj  elle  fait  que  moins  de  jeunes  homme» 
y  sont  arrachés  à  des  professions  pour  les^ 
quelles  ils  avaient  commencé  un  apprentis&Ag®« 
que  dès  lors  moins  de  capitaux  sont  soustraits 
en  pure  perte.  De  plus^  les  soldats  licencies, 
rentrant  dans  la  vie  civile  avec  de  bonnes  ba- 
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bitudes,  de  savoir-faire,  et  un  petit  capital,  n'y 
reviennent  point  comme  fardeaux,  mais  comme 
membrcB  actifs,  comme  producteurs.  Cette  me- 
sure enfin  a  un  effet  politique  de  haute  impor- 
tance. 

Elle  a  surtout  multiplié  les  rapports  entre 
rarmée  et  les  citoyens,  et  complète*ainû3i  ce  que 
fait  déjà  la  garde  nationala  Travail  par  les 
militaire  et  créa4;ion  de  garde  nationale,  sont 
les  deux  faces  différentes  d'un  même  fait,  celui 
de  ridentification  du  soldat  et  du  citoyen. 
Pour  tout  pays  qui  veut  conserver  à  la  fois  ses» 
libertés  au  dedans  et  son  indépendance  au 
dehors,  il  faut  que  le  soldat  soit  un  citoyen  sous 
les  armes,  et  le  citoyen  un  soldat  au  repos. 

L'économie  mérite  aussi  grande  attention. 

Il  est  souvent  nécessaire  d'avoir  une  armée 
nombreuse,  et  pour  cela  il  n'y  a  que  deux 
moyens;  la  payer  peu,  ou  la  rendre  productrice 
à  bon  marcné. 

La  payer  peu,  elle  ne  saurait  Têtre  moins 
qu'à  prient.  La  solde  est  restée  numérique- 
ment ce  qu'elle  était  sous  Henri  IV,  quand  de- 
puis la  valeur  de  l'argent  a  tant  baissé. 

Quant  à  rendre  l'armée  productrice  à  bon 
marché,  on  ne  le  fait  pas  quand  on  paie  le  sol- 
dat autant  que  l'ouvrier. 

Le  soldat  n'a  pas  droit  à  un  salaire  aussi  con- 
sidérable que  celui  de  l'ouvrier;  le  soldat  doit 
son  temps  au  pays,  dont  il  reçoit  d'ailleurs  une 
solde.  Cfe  qu'il  ea/t  juste  alors  de  lui  payer,  ce 
n'est  pas  l'emploi  de  son  temps,  mais  le  change- 
ment dans  cet  emploi.  Ce  qu'il  peut  réclamer, 
c'est  une  indemnité,  une  haute-paie,  et  non  pas 
un  salaire  comme  celui  de  l'ouvrier. 

J'ajoute  un  seul  mot  relativement  au  genre 
de  travaux  auxquels  il  faut  occuper  les  soldats. 

Ce  doit  être  à  la  création  de  produits  dont  les 
besoins  sont  illimités,  ou  du  moins  se  déve- 
loppent dans  les  limites  qu'on  ne  saurait  at- 
teindre de  longtemps.  Tefle  est,  en  première 
ligne,  la  confection  des  routes  et  surtout  des 
routes  stratégiques,  dont  il  est  ici  question. 

IVlais  ce  serait  peut-être  à  tort  que  dans  les 
routes  construites  par  les  particuliers,  on  éta- 
blirait la  concurrence  du  soldat  avec  l'ouvrier. 
S'il  n'y  a  pas  rareté  de  l'ouvrier  ou  urgence 
pour  l'exécution,  l'ouvrier  ne  peut  soutenir  une 
concurrence  factice,  anormale  avec  le  soldat, 
qui  a  les  avantages  de  la  solde,  du  logement,  de 
l'habillement,  et  surtout  de  l'association  de  la 
vie  commune. 

Je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'emploi  des  sol; 
da4»  aux  travaux  d  utilité  publique,  emploi 
que  j'ai,  au  contraire,  le  premier  sollicité  à 
cette  tribune;  j'approuve  surtout  qu'on  ait 
commencé  par  la  confection  des  routes  straté- 
giques, dont  la  dénomination  a  été  aussi  heu- 
reuse que  l'idée  même.  Je  ne  conteste  pas  la  me- 
sure; mais  j'ai  cru  devoir  soumettre  aa  gou- 
vernement ces  observations,  relativement  a  la 
diminution  de  la  paie,  et  relativement  au 
genre  de  travaux  auquel  les  soldats  doivent 
être  employés,  afin  que,  par  laisser  aller,  on  ne 

gâtât  pas  en  germe  une  mesure  qui,  bien  con- 
uite,    peut  être  féconde  en  bons   résultats. 
(Très  bien!) 

M.  le  Président.  Voici  l'article  : 

Article  unique, 

<c  Le  gouvernement  est  autorisé  à  user  en 
tout  ou  partie,  dan«  le  cours  de  l'exercice  1836, 
du  créait  ouvert  sur  l'exercice  1837  (budget 

2*  SÉRIE.  T.  civ. 


annexe),  pour  les  travaux  des  routes  straté- 
giques.. » 

Je  le  mets  aux  voix.  (Adopté,) 

On  va  passer  au  scrutin  sur  V ensemble  du 
projet  de  loi, 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 231 

lliiajorité  absolue 116 

Pour 215 

Contre 16 

(La  Chambre  a  adopté.) 
Adoption  du  projet  de  loi  sur  le  serment 

DE    LA    gendarmerie. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
serment  de  la  gendarmerie. 

Article  unique, 

<(  Tout  officier,  sous-officier  ou  militaire  dti 
corps  de  la  gendarmerie  prêtera,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel il  est  ou  sera  employé,  le  serment  dont  la 
teneur  suit  : 

((  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéis- 
((  sance  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
«  lois  du  royaume;  je  jure,  en  outre,  d'obéir 
((  à  mes  chefs  en  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
«  vice  auquel  je  suis  appelé,  et  dans  l'exercice 
u  de  mes  fonctions,  de  ne  faire  usage  de  la 
«  force  qui  m'est  confiée  que  pour  le  maintien 
«  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  » 

<c  Cette  prestation  d^  serment  n'aura  lieu 
qu'une  fois  par  chaque  militaire,  pendant  la 
même  période  d'activité.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 232 

Majorité  absolue 117 

Pour 210 

Contre 22 

(La  Chambre  a  adopté.) 

adoption  du  projet  de  loi  relatif  a  LA 
navigation  de  la  Scarpb. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  navi- 
gation de  la  Scarpe, 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Article  unique. 

c(  Le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  1836 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  cours  de  la  Scarpe,  depuis  l'écluse  du 
fort  de  Scarpe  jusqu'à  son  confluent  dans  l'Es- 
caut, sera  partagé  après  l'exécution  et  la  ré- 
ception définitive  des  travaux  projetés  pour  le 
perfectionnement  de  la  navigation,  en  41  dis- 
tances égales,  pour  chacune  desquelles  et  par 
chaque  tonneau  du  poids  de  1,000  kilogrammes, 
le  concessionnaire  sera  autorisé  à  percevoir 
un  centime. 

(c  Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
bateaux  vides  et  pour  les  bateaux  chargés  de 
cendre  de  bois,  de  cendre,  de  houille,  de  cendre 
de  tourbe  et  d'engrais. 
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»  Chaque  distatice  entamée  sera  conâidétée 
comme  distance  parcourue. 

a  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  autres 
dispositions  du  tarif  annexé  à  la  loi  du 
11  avril  1835.  » 

(Personne  ne  demandant  la  parole,  Tarticle 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

On  procède  au  scrutin  tur  Venêcinhle  du 
projet  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants.. 239 

Majorité  absolue 120 

Boules  blancheâ 236 

Boules  noires 3 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la 
concession  nu  canal  de  roubaix. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  au  prolon- 
gement du  canal  de  Rouhaix  jusqu'à  la  fron- 
tière belge, 

«  Art.  l".  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder  de  nouveau,  par  la  voie  de  la  publi- 
cité et  de  la  concurrence,  à  la  concession  du 
canal  de  la  Deule  à  Koubaix,  déjà  ordonné 
par  la  loi  du  8  juin  1825. 

((La  concession  comprendra  le  prolongement 
de  ce  même  canal  jusqu'à  la  frontière  belge.  » 

M.  do  ilontoioti.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  les  détails  dans  lesquels  je  vais 
entrer  sont  nécessairement  assez  arides,  puis- 
qu'il s'agit  principalement  de  chiffres  et  de  cal- 
culs. Néanmoins,  comme  les  plus  hauts  inté- 
rêts non  seulemetfit  du  département  du  Nord, 
mais  les  intérêts  nationaux  et  généraux,  sont 
essentiellement  compromis  par  le  projeit  de 
loi  qui  vous  est  présenté,  je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  écouter  avec  quelque  attention 
les  détails  dans  lesquels  je  vais  entrer. 

Quelques  voix  :  Parlez! 

M.  de  AlonloEon.  Messieurs,  une  loi  du 
8  juin  1825  avait  autorisé  la  concession  d'un 
canal  à  établir  dans  la  vallée  de  La  Marque,  et 
ayant  principalement  pour  objet  de  lier  la 
ville  de  Roubaix  avec  la  Deule,  rivière  navi- 
gable qui  en  est  éloignée  de  4  lieues  1/2.  Cette 
ville  industrieuse  devait  trouver  dans  la  créa- 
tion de  ce  canal,  le  double  avantage  dé  rece- 
voir par  voie  navigable  les  charbons  de  terre 
destinés  à  l'alimentation  de  ses  usinée,  et 
d'avoir  en  plus  grande  quantité  l'eau  néces- 
saire pour  les  apprêts  et  la  teinture  de  ses  pro- 
duits manufacturés. 

Le  canal  projeté  restreint  à  cette  destina- 
tion, ne  pouvait  offrir  qu'un  bénéfice  limité. 
Afin  de  le  mettre  en  rapport  avec  les  dépenses 
présumés,  la  loi  précitée  rendit  la  concession 
perpétuelle,  et  fixa  le  droit  de  péage  à  40  cen- 
times par  tonneau  et  par  distance  de  5,000  mè- 
tres à  parcourir.  Outre  cela,  le  département 
de  Roubaix  et  la  ville  s'engagèrent  à  donner 
le  premier  10,000  francs  pendant  25  ans,  et 
Roubaix  20,000  francs  pendant  30  ans.  Total 
des  deux  subventions  réunies,  850,000  francs. 
L'adjudication  eut  lieu  sur  ces  bases  le  7  sep- 
tembre 18i^5.  Le  sieur  Brame  fut  déclaré  con- 
cessionnaire, et  contracta  l'engagement  de  ter- 
miner tous  les  travaux,  à  ses  frais,  risque»  et 
périls,  pour  le  P'  janvier  1829. 

Le  département  s'acquitta  régulièrement  de 
ses  obligations,  et  paya  exactement  chaque  an- 


née au  sieur  Brame  la  subvention  oonvenue.  Si 
oelui-ci  eût  rempli  les  siennes  avec  la  même 
fidélité,  la  ville  de  Roubaix  serait  en  posses- 
sion depuis  longtemps  des  avantages  qui  lui 
étaient  promis  par  la  loi  de  1825,  et  jamais 
probablement  elle  li'eût  songé  à  demander 
plus.  Mais  à  peine  Iv*  travaux  étaient-ils  com- 
mencés, que  le  sieur  Brame,  pour  accroître  les 
bénéfices  de  son  entreprise,  conçut  le  projet  de 
la  dénaturer  complètement,  et  de  substituer 
untout  autre  canaf  à  celui  qui  lui  avait  été  con- 
cédé. Il  ne  lui  suffit  plus  de  joindre  Roubaix 
avec  la  Deule  par  im  canal  impassej  il  résolut 
de  réunir  cette  rivière  avec  l'Escauti  en  pro- 
longeant au  delà  de  Roubaix  le  canal  projeté 
jusqu'à  la  frontière  belge,  d'où  il  obtiendrait 
d'autant  plus  facilement  de  ce  pays  voisin  la 
permission  de  le  pousser  jusqu'à  l'Ëscaul,  que 
la  Belgique  avait  tout  à  gagner,  comme  je  le 
prouverai  tout  à  l'heure,  dans  rouverture  de 
cette  voie. 

Cependant,  le  sieur  Brame  n'ignorant  pas 
qu'un  semblable  projet,  qui  devait  opérer  une 
révolution  complète  dans  la  navigation  des 
nombreux  canaux  qui  sillonnent  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Fas-de-Oalaist  étudia  les 
moyens  d'atteindre  son  but  sans  le  laisser  pé- 
nétrer, afin  de  ne  pas  donner  Féveil  aux  nom- 
breux intérêts  qu'il  devait  compromettre. 

Le  sieur  Brame  avait  d'abord  demandé  et 
obtenu  l'autorisation  de  convertir  le  canal  qui 
lui  était  adjugé  de  petite  en  grande  section, 
c'est-à-dire  de  lui  donner  plus  de  largear,  afin. 
disait-il,  de  le  rendre  accessible  aux  bateaux 
qui  fréquentent  les  canaux  du  Nord,  et  d'évi- 
ter ainsi  les  frais  et  les  inconvénient  d'un 
transbordement;  il  demanda  d'être  autorisé  à 
abandonner  une  partie  au  tracé  primitif,  et 
à  y  substituer  deux  embranchements  qui  par- 
tiraient de  Roubaix  et  iraient  l'un  à  Tour- 
coing^ r'autre  à  la  petite  ville  de  Lannoy,  en 
suivant  un  cours  d'eau  qui  conduit  vers  la 
frontière  belge. 

Ces  nouvelles  modifications  furent  consen- 
ties, mais  par  une  simple  délibération  de  la 
commission   mixte    des   travaux   publics    du 
21  juin  1826,  approuvée  le  5  août  suivant  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur.  Il 
importe  de  faire  remarquer  ici  combien  cette 
autorisation  était  insuffisante  et  irréguliëre, 
puisque  l'article  1*  du  cahier  des  «iharges,  en 
donnant  à  l'entrepreneur  la  faculté  de  propo- 
ser de  faire  aux  plans  arrêtés  les  modifications 
dont  ils  lui  paraîtraient  Susceptibles,  contient 
textuellement  cette  condition  :  Pourvu  qu'e/Uê 
ne  chanrfent  rien  au  tracé  général  du  canal^  à 
sa  profondeur  d'eau^  etc.  Or,  ce  changement 
dénaturait  complètement  le  tracé  général;  le 
concessionnaire  ne  pouvait  donc  se  dissimuler 
l'illégalité  flagrante  de  cette  substitution  d'un 
plan  à  un  autre,  et  l'on  ne  conçoit  pas  com- 
ment l'administration  générale  des  pont«  et 
chaussées  osa  compromettre  sa  responsabilité 
au  point  de  le  faire  revêtir  de  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  sieur  Brame  se  hâta  de  faire  ouvrir  l'em- 
branchement, dit  de  Lannoy.  mais  jusqu^à  la 
frontière  seulement.  Quant  a  sa  continution, 
jusqu'à  la  ville  de  Lannoj^  et  à  l'embranche- 
ment sur  celle  de  Touroomg,  il  n'en  fut  plus 
question,  et  jamais  ils  ne  reçurent  de  commen- 
cement d'exécution. 

Cependant,  Messieurs,  les  travaux  n'étaient 
pas  poussés  avec  la  même  activité  sur  la  par- 
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tie  principale  du  canal^  o'eit-à>dire  entte  la 
Deule  et  Koubaix.  L'entrepreneur  qui,  tout 
le  prouve,  ne  voulait  déjà,  dès  cette  époque^ 
ex^uter  son  mardhé  qu'apràs  s'être  bien  as- 
fiuré  de  la  continuation  du  canal  jusqu'à  l'Es- 
caut,  laissa  expirer  le  terme  fixé  pour  Tachè- 
vement  total  du  canal  dis  Roubaix^  sans  en 
avoir  fait  plus  du  tiers. 

Dans  cet  intervalle,  les  véritables  nrojets  du 
sieur  Brame  ayant  fini  par  être  révélés  au  pu- 
blic, de  nombreuses  réclamations  s'élevèrent 
aussitôt  contre  la  métamorphose  qu'il  voulait 
faire  subir  à  son  marché,  au  mépris  formel  de 
la  loi  du  8  juin  1826  et  de  son  adjudication. 
Le  gouvernement  reconnut  cee  plaintes  fon- 
dées. Il  enjoignit,  en  comjéquence^  au  sieur 
Brame  de  se  renfermer  dans  les  termes  de  son 
traité,  et  d'avoir  à  tei-miner  les  travaux  qui, 
aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  eussent 
dû  être  achevés  et  reçus  avant  le  l*'  janvier 
1829.  Le  sieur  Brame  éluda  cette  injonction 
sous  différents  prétextes,  et  en  alléguant  tan- 
tôt la  nécessité  d'étudier  de  nouveaux  projets 
pour  l'exécution  de  la  partie  souterraine  du 
canal,  tantôt  les  lenteurs  causées  par  l'expro- 
priation des  terrains.  Il  demanda  de  nouveaux 
délais  qui  lui  furent  successivement  accordés, 
et  qui  s'écoulèrent  tous  sans  que  les  travaux 
fussent  repris.  Enfin,  malgré  les  instances  réi- 
térées du  conseil  général  du  département,  du 
conseil  d'arrondissement  do  Lille  et  de  la  ville 
de  Roubaix,  on  n'a  jamais  pu  obtenir,  soit  que 
le  sieur  Brame  exécutât  son  marché,  soit  que 
l'administration  fît  prononcer  la  déchéance  et 
continuer  les  travaux  à  la  folle  enchère^  comme 
le  portait  le  cahier  des  charges. 

Tel  est.  Messieurs,  l'historique  exact  du  ca- 
nal de  Roubaix.  l^aintenant  forcerait-on  le 
sieur  Brame  a  tenir  enfin  son  marché,  ou  lui 
accordera-t-on,  au  lieu  de  la  mesure  de  ri- 
gueur Qu'il  a  encourue,  la  faveur  de  trans- 
former le  canal  impasse  quilui  a  été  adjugé, 
en  une  f^rande  voie  qui  attirera  à  elle  une  navi- 
gation importante  ravie  à  d'autres  canaux^  et 
à  laquelle  il  n'a  aucun  droit?  Telle  est  la  ques- 
tion que  vou*i  avez  à  décider,  l^ais  dans  tous 
les  cas,  vous  le  voyez,  la  ville  de  Roubaix  doit 
avoir  et  aura  le  canal  qui  lui  est  promis  par 
la  loi  du  8  juin  1826.  S'opposer  à  la  continua- 
tion de  ce  canal  jusqu'à  l'Escaut,  n'est  donc 
pas  vouloir  priver  cette  ville  des  bienfaits 
que  cette  loi  devait  lui  assurer,  comme  on  a 
cherché  à  faire  croire  dans  des  publications 
ou  les  faite  ont  été  complètement  travestis. 

Examinons  maintenant,  Messieurs,  quels 
sont  les  avantages  et  les  inconvénients  du  pro- 
longement demandé.  Les  motifs  qu'on  fait  va- 
loir en  faveur  de  ce  projet  sont  ceux-ci  :  la 
navigation  entre  Mons^  point  de  départ  des 
charbons  belge8>  et  les  villes  de  Lille  et  Rou- 
baix, sera^  vous  dit-on,  plus  courte  et  surtout 
plus  facile,  parce  qu'elle  sera  en  grande  partie 
descendante  sur  l'Escaut,  au  lieu  d'être  as- 
cendante sur  la  Scarpe*  Le  parcours  de  Mons 
à  Lille,  ajoute-t-on,  qui  demande  à  présent 
25  jours,  n'en  exigera  plus  que  8  par  le  canal 
prolongé  de  Roubaix. 

Il  en  résultera  une  économie  de  40  centimes 
à  l'hectolitre  de  charbon  pour  Tourcoing  et 
Roubaix,  et  10  centimes  par  Lille. 

Oe  nouveau  canal,  dit-on  encore,  est  indis^ 
pensable  pour  obvier  aux  inconvénients  des 
chômages  fréquents  des  lignes  actuelles,  né- 
cessités, soit  par  les  travaux  des  canaux,  soit 


par  ceux  des  places  de  guerre  qu'il*  traversent^ 
Enfin,  le  port  de  Dunkerque  est  également 
intéressé  à  la  création  de  cette  nouvelle  voies 
qui  doit  faire  baisser  aussi  le  prix  du  fret 
pour  cette  ville. 

On  appuie  ces  assertions  de  l'autorité  d'une 
quantité  de  conseils  municipaux  et  de  pétition- 
naires qui  appuient  le  prolongement  du  canal 
de  Roubaix,  tandis  que  ceux  qui  s'y  opposent 
sont  en  bien  moins  grand  nombre.  Je  vais  dis- 
cuter rapidement  chacun  de  ces  arguments» 

D'abord,  raccourcissement  des  distances  :  la 
distance  de  Mons  à  Lille,  principal  foyer  de 
la  consommation  des  charbons,  sera,  en  sui- 
vant la  Bcarpe  et  la  haute  Deule,  lorsque  les 
travaux  de  la  première  de  ces  rivières  seront 
terminés,  de  120,000  mètres  environ,  ou 
30  lieues,  par  le  canal  prolongé  de  Roubaix  : 
la  distance  serait  à  peu  près  de  105,000  mètres; 
différence  15^000  mètres,  c'est-à-dire  4  lieues 
de  poste.  Dans  un  mémoire,  publié  le  12  mars 
1835,  par  la  compagnie  du  canal  de  Roubaix» 
elle  évaluait  cette  économie  de  distance  h 
26  lieues*  Yout  jugerez  par  cette  première  exa- 
gération, Messieurs,  combien  on  a  pu  ampli- 
fier les  autres  prétendus  avantages  du  canal 
projeté.  Pour  Roubaix,  la  différence  de  trajet 
est,  à  la  vérité,  plus  considérable  que  pour 
Lille,  mais  elle  ne  va  cependant  pas  à  la  moitié 
seulement  du  chiffre  avancé  dans  le  mémoire 
que  je  viens  de  citer.  Cette  différence  de  par- 
cours est  donc  à  peine  sensible  pour  Lille,  et, 
quant  à  Roubaix,  elle  équivaut  à  peu  près  à 
un  jour  et  demi  de  marche  d'un  bateau;  mais 
si  l'on  considère  que  la  navigation  est  inter- 
mittente sur  l'Escaut  belge,  tandis  qu'elle  va 
être  continue  sur  la  Scarpe,  on  le  ooaTauunra 
qu'il  faudra  plus  de  temps  pour  arriver  à 
Roubaix  par  la  nouvelle  voie  aue  par  celle 
de  la  Scarpe.  Le  prix  du  charbon  baissera, 
dit-on,  de  40  centimes  à  Roubaix  et  Tourcoing, 
de  lû  centimes  à  Lille,  etc. 

Pour  que  la  nouvelle  ligne  pût  produire  un 
pareil  abaissement,  il  faudrait  qu  il  y  eût  une 
économie  équivalente  :  1°  dans  les  droits  de 
navigation;  2»  dans  le  prix  du  fret  qui  est 
déterminé  d'abord  par  les  frais  de  halage,  et 
ensuite  par  le  temps  que  les  bateaux  mettent 
à  faire  le  trajet.  Eh  oien  !  Messieurs,  il  ré- 
sulte des  relevés  comparatifs  exacts  qui  ont 
été  faits  des  droits  de  péage  perçus  sur  les 
lignes  françaises  et  de  ceux  qui  le  seront  sur 
la  ligne  projetée,  qu'un  tonneau  de  marchan- 
dises transtporté  par  la  ligne  de  la  Scarpe 
Eaiera  en  droits  de  navigation,  de  Mons  à 
ille,  1  fr.  21,  et  que  par  le  canal  de  Rou- 
baix il  paierait  3  f r.  50,  différence  en  faveur 
de  la  ligne  française,  2  f  r.  29. 

La  commission  répond  à  cela,  dans  son  rap- 
port :  mais  si  les  péages  sont  plus  forts  par 
la  ligne  de  Roubaix,  les  frais  de  halage  sont 
en  revanche  beaucoup  moins  coûteux,  parce 
que  la  navigation  de  l'Escaut  se  fait  en  aval 
et  que  celle  de  la  Scarpe  est  ascendante.  Mais, 
Messieurs,  ce  raisonnement  est  tout  à  fait  spé- 
cieux; il  ne  s'agit  pas  en  effet  ici  de  rivières 
à  fortes  pentes,  comme  la  Seine,  la  Loire,  la 
Garonne.  Ce  qu'on  appelle  la  vallée  de  la 
Scarpe  n'est  qu'un  plateau  dont  la  pente  est 
à  peine  sensible,  et  c'est  ce  qui  en  rend  le  des- 
sèchement si  difficile.  La  rivière  qui  la  par- 
court n'a  donc  naturellement  qu'un  courant 
peu  rapide,  et  qui  va  être  diminué  de  beau- 
coup par  l'adoption  du  système  de  naviga- 


644 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [4  juin  1896.] 


tion  avec  des  ëcluges  à  sas  au  lieu  d'écluses 
simples,  oui  doit  réduire  considérablement 
les  frais  de  halage.  Sur  la  haute  Deule,  qui 
fait  suite  à  la  Scarpe,  la  navigation  se  fait 
en  aval  vers  Lille.  Je  ne  veux  pas  entrer  ici 
dans  une  comparaison  minutieuse  des  frais 
de  halage  par  les  deux  voies,  parce  que  ces 
détails  fatigueraient  Tattention  de  la 
Chambre,  mais  il  serait  facile  de  démontrer 

Sue  sous  ce  rapport  l'économie  est  (plus  que 
outeuse  ;  Tun  des  mémoires  qui  vous  ont  été 
distribuée  le  prouve  clairement.  Je  ne  puis 
que  vous  engager  à  y  recourir,  et  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  fait  preuve  contraire,  je  tiens  pour 
exact  le  tableau  comparatif  des  frais  de  ha- 
lage que  contient  ce  mémoire. 

Quant  au  temps  qu'exigera  le  trajet  par 
l'une  ou  l'autre  ligne,  je  vous  prie,  Messieurs, 
de  vous  reporter  au  projet  ae  loi  que  vous 
venez  d'adopter  dans  cette  séance  même  pour 
la  navigation  de  la  Scarpe.  L'exposé  des  mo- 
tifs vous  a  fait  connaître  que  la  conversion 
de  la  navigation  intermittente  en  navigation 
journalière,  et  les  redressements  du  cours  si- 
nueux de  cette  rivière  abrégerait  beaucoup  les 
délais  et  les  frais  de  la  navigation;  on  allègue 
en  faveur  du  ^prolongement  du  canal  de  Rou- 
baix,  que  les  bateaux  ne  mettront  pas,  par 
cette  voie,  plus  de  huit  iours  pour  faire  le 
trajet  de  Mons  à  Lille;  eh  bien  !  par  la  Scarpe 
restaurée,  ils  n'en  mettront  que  six.  L'avan- 
tage est  donc  encore  tout  à  fait  du  côté  de 
cette  dernière  ligne.  Il  résulte  de  là.  Mes- 
sieurs, que  le  fret,  qui  se  compose  nécessaire- 
ment, comme  je  viens  do  le  aire,  des  droits 
de  péage,  des  frais  do  halage  et  du  temps  que 
les  Dateaux  mettent  à  parcourir  le  trajet  de 
Mons  à  Lille,  sera  beaucoup  plus  élevé  pour 
les  charbons  allant  à  Lille  par  la  nouvelle 
voie  que  par  la  Scarne  ou  la  Sensée,  et  que 
cette  différence  sera  clo  18  à  20  centimes  j^ar 
hectolitre  de  charbon  ;  que,  quant  à  Roubaix, 
il  y  aura,  à  la  vérité,  une  diminution,  mais 
de  4  à  5  centimes  tout  au  plus  par  hectolitre, 
et  conséquemment  tellement  insignifiante, 
qu'elle  ne  peut  équivaloir  aux  graves  inté- 
rêts que  le  projet  met  en  péril  et  que  j'expo- 
serai tout  à  l'heure. 

Quant  aux  inconvénients  du  chômage,  il  y 
a  encore  ici  une  évidente  exagération.  Deux 
voies  de  navigation  existent  déjà  entre  les 
houillères  belges  et  françaises  et  la  ville  de 
Lille;  ce  sont  celles  de  la  Scarpe  et  de  la  Sen- 
sée. La  première  ne  passe  dans  aucune  place 
forte,  les  travaux  militaires  ne  peuvent  donc 
jamais  en  causer  l'interruption,  et  quant  aux 
chômages  annuels,  qui  sont  forcément,  pour 
tous  les  canaux,  le  temps  des  basses  eaux, 
comme  l'époque  des  travaux  d'entretien  est 
fixée  par  1  administration,  rien  ne  lui  est  plus 
facile  oue  de  les  calculer  de  manière  à  ce  que 
l'une  aes  deux  voies  reste  constamment  ou- 
verte. 

Le  prétendu  avantage  que  le  port  de  Dun- 
kerouo  retirerait  du  prolongement  du  canal 
de  Roubaix  n'est  pas  plus  justifié  que  les 
autres.  En  effet,  Dunkerque  reçoit  aujour- 
d'hui les  charbons  de  Mons,  soit  par  l'Escaut 
et  les  canaux  belges,  soit  par  les  lignes  de  la 
Scarpe  et  de  la  Sensée  qui  se  réunissent  à  la 
Haute  Deule,  et  de  là  par  le  canal  d'Aire  à 
la  Bassée.  La  ligne  française,  étant  infini- 
ment plus  courte  que  la  lime  belge,  serait 
beaucoup  plus  fréquentée  si  le  canal  de  l'Aa, 


qui  fait  suite  à  celui  d'Aire  à  la  Bassée,  n'était 
envasé  au  point    de    n'en    permettre  l'accès 

Îu'aux  bâtiments  d'un  très  faible  tonnage. 
,8  gouvernement  va  enfin  s'occuper  de  la 
restauration  si  urgente  de  ce  canal;  lorsque 
celle  de  la  Scarpe  sera  aussi  terminée,  la  ligne 
de  Mons  à  Dunkerque,  par  les  canaux  fian- 
çais, sera  aussi  courte  et  aussi  parCaile  que 
possible. 

Celle  du  canal  de  Roubaix  ne  saur  lit  évi- 
demment être  d'aucun  intérêt  pour  Dun- 
kerque, car  par  cette  voie  les  bateaux  au- 
raient à  parcourir  trente-deux  mille  mètres, 
ou  huit  lieues  de  plus,  et  seraient  obligés  de 
remonter  la  Lys  dont  le  cours  est  très  rapide. 
L'argument  tiré  de  l'avantage  qu'on  procu- 
rerait au  port  de  Dunkerque  n'a  donc  aucune 
valeur,  pas  plus  que  cette  autre  assertion, 
que  si  l'on  n  autorise  pas  le  prolongement  du 
canal  de  Roubaix,  la  Belgique  va  faire  le  ca- 
nal de  l'Hyperlée,  entre  la  Lys  et  l'Escaut, 
qui  enlèvera  à  la  France  tous  les  transports 
pour  Dunkerque.  En  effet,  puisque  la  nou- 
velle voie  qu'ouvrirait  le  canal  de  Roubaix 
entre  Mons  et  Dunkerq[ue  serait  beaucoup 
plus  longue,  plus  difficile  et  plus  coûteus»^ 
que  les  deux  lignes  actuelles  françaises,  com- 
ment le  refus  d  autorisation  de  cette  nouvelle 
voie  pourrait-il  favoriser  le  canal  de  l'Hyper- 
lée? 

La  question  des  transports  pour  Dun- 
kerque, par  les  canaux  français,  est  donc 
toute  dans  l'état  de  la  navigation  de  l'Aa. 
où  il  faut  toujours  aboutir  pour  arriver  à 
Dunkerque.  Que  ce  canal  soit  restauré,  et  les 
lignes  françaises  actuelles  pourront  facile- 
ment et  avantageusement  supporter  la  con- 
currence sur  les  canaux  français  :  mais,  jek 
répète,  le  prolongement  du  canal  de  Rouoaix 
est  tout  à  fait  en  dehors  de  cette  question. 

Vous  voyez,  Messieurs,  à  quoi  se  réduiseni; 
les  avantages  tant  prônés  de  ce  prolonge- 
ment, et  de  quel  poids  doivent  être  à  vos  yeux 
ces  pétitions  revêtues  de  nombreuses  signa- 
tures, ces  délibérations  sollicitées  des  conseils 
municipaux,  et  fondées  sur  des  promesses 
qu'on  serait  dans  l'impossibilité  de  réaliser. 
U'est  donc  avec  raison  que  la  commission  vou"» 
dit  dans  son  rapport,  que  ce  n'est  pas  sur  de 
telles  manifestations,  trop  souvent  provo- 
quées par  des  intérêts  puissants,  des  préven- 
tions aveugles  ou  des  passions  exaltées  que  Ift 
Chambre  doit  se  décider  sur  une  question 
d'utilité  jrublique;  que  ce  n'est  pas  par  i» 
supputation  des  suffrages,  mais  par  l'exaim'Jî 
des  motifs  recueillis  dans  l'enquête,  que  votre 
opinion  doit  être  déterminée. 

Maintenant,  Messieurs,  que  nous  avons  ap- 
précié à  leur  juste  valeur  les  avantages  invo- 
qués en  faveur  du  prolongement,  nous  allons 
en  examiner  les  inconvénients.  Le  prenu^^ 
est  de  tranEtporter  presque  entièrement  en 
Belgique  une  navigation  qui  aujourdnui 
appartient  exclusivement  aux  canaux  ir^' 
çais.  En  effet,  messieurs,  pour  aller  oe 
Mons  à  Lille,  les  bateaux  ont  actueliemeni- 
à  parcourir  vingt -cinq  lieues  ^'^^'"^^^ 
sur  le  territoire  français  et  quatre  he^^  ^ 
demie  seulement  sur  la  Belgique.  Qu'on  pr^ 
longe  le  canal  de  Roubaix,  et  la  Belgique 
aura  une  voie  navigid)le  qui  lui  permettra  « 
faire  arriver  les  bateaux  à  Lille  avec  un  ^^ 
cours  de  cinq  lieues  seulement  sur  la  *^^S«j 
et  vingt  et  una  lieues  sur  le  sol  étranger.  *  ^ 
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diminuer  cet  inconvénient,  on  a  établi  un 
droit  différentiel  sur  le  prix  d'entrée  des 
houilles  belles  en  France,  afin  de  les  forcer  à 
se  faire  nationaliser  à  Gondé.  Mais  même  par 
cette  voie,  la  navigation  de  Mons  sur  Lillo 
serait  encore  pour  çlus  des  deux  tiers  sur  le 
territoire  belge;  d'ailleurs,  ce  droit  différen- 
tel,  qui  sera  remis  en  question  chaque  fois 
qu'on  modifiera,  les  tarifs  des  douanes,  sera- 
t-il  étemel,  et  la  Belgique  qui  aura  le  plus 

f^rand  intérêt  à  retenir  autant  que  possible 
a  navigation  sur  son  sol,  ne  trouvera-t-elle 
pas  facilement  le  moyen  de  compenser  par 
d'autres  charges  l'avantage  que  trouveraient 
les  bateaux  à  entrer  en  France  par  Condé, 
pour  en  ressortir  ensuite  et  aller  transiter 
en  Belgique,  après  avoir  fait  nationaliser 
leur  chargement?  Les  dis|)ositions  bien  con- 
nues de  la  Belgique  à  ce  sujet  ne  peuvent  lais- 
ser aucun  doute  sur  les  efforts  que  fera  le 
gouvernement  de  ce  pays  pour  atteindre  ce 
but.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'en  autorisant 
le  prolongement  du  canal  de  Roubaix,  vous 
convertiriez  les  lignes  de  navigation  fran- 
çaises en  une  ligne  belge,  et  que  vous  trans- 
porteriez en  pays  étranger  les  immenses 
avantages  dont  la  France  est  aujourd'hui  en 
possession  par  cette  navigation. 

On  signale  aussi,  Messieurs,  l'énormité  du 
tarif  proposé  par  le  projet  de  loi,  et  celui 
bien  plus  exorbitant  encore  porté  dans 
l'avant  projet  de  la  partie  belge  du  canal  pro- 
longé de  Roubaix,  avant-projet  qui  e^t  né'^h 
connu  du  public,  parce  qu'il  a  été  aussi  l'ob- 
jet d'une  enquête  en  Belgique.  Le  tarif  sur 
cette  dernière  partie  serait  de  1  fr.  75  par  ton- 
neau, pour  8,550  mètres,  c'est-à-dire  que, 
pour  parcourir  un  espace  de  deux  lieues  en- 
viron, on  aurait  à  payer  54  centimes  de  plus 
par  tonneau  qu'on  ne  paiera  par  les  lignes 
françaises  pour  le  trajet  entier  de  Mons  à 
Lille. 

Les  partisans  du  prolongement  disent  que 
cette  circonstance  est  un  motif  pour  calmer 
les  inquiétudes  de  ceux  qui  exigent  l'abandon 
des  canaux  français  au  profit  de  la  ligne 
belge.  Si  les  droits  de  péage  sont  si  élevés  sur 
ce  dernier  canal,  les  lignes  françaises  en  se- 
ront, suivant  eux,  d'autant  plus  assurées 
d'avoir  la  préférence.  Mais,  Messieurs,  il  y  a 
un  immense  danger  caché  sous  cette  énorme 
dfférence  de  tarif,  danger  qui  ne  paraît  pas 
avoir  frappé  votre  commission,  mais  sur  le- 
quel la  compagnie  du  canal  de  Roubaix  fonde 
{probablement  de  grandes  espérances  de  suc- 
cès. 

En  effet.  Messieurs,  cette  com^^agnie  sera 
d'abord  obligée  de  réduire  son  tarif  dans  une 
forte  proportion  pour  lutter  contre  la  ligne 
de  la  Scarpe  et  de  la  Sensée;  car  si  elle  vou- 
lait percevoir  le  péage  au  taux  qui  lui  sera 
concédé,  il  ne  passerait  pas  un  seul  bateau 
sur  le  canal  de  Roubaix  à  l'Escaut. 

Mais  si,  par  cette  guerre  de  tarifs,  elle  par- 
venait à  ruiner  les  canaux  français  et  à  rester 
en  possession  du  monopole  des  transports, 
elle  rehausserait  alors  son  tarif  dans  toute  sa 
latitude,  et  il  résulterait  de  là  que  les  consom- 
mateurs paieraient  plus  tard  avec  usure 
l'avantage  dont  ils  auraient  joui  momenta- 
nément. 

Veuillez  remarquer,  à  ce  sujet,  messieurs, 
que  le  gouvernement  belge  concédera  avec 
empressement  le  tarif  tel  qu'il   lui  est  de- 


mandé pour  la  continuation  du  canal  de  Rou- 
baix sur  le  territoire  étranger;  qu'il  l'aug- 
nientera  même  encore  si  l'on  veut,  car  la  Bel- 
gique ayant  naturellement  intérêt  à  favori- 
ser la  nouvelle  voie  par  tous  les  moyens  qui 
pourront  la  mettre  à  même  de  rivaliser  avan- 
tageusement avec  les  lignes  françaises,  se  gar- 
dera bien,  si  elle  n'y  est  préalablement  obli- 
gée, d'abaisser  un  tarif  qui  sera,  entre  les 
mains  de  la  compagnie  du  canal  de  Roubaix, 
une  arme  puissante  pour  faire  une  guerre 
à  mort  aux  canaux  irançais.  D'ailleurs  les 
consommateurs  belges  seront  entièrement  de- 
sintéressés dans  la  question,  car  ils  ne  s'ap- 
provisionnent pas  par  cette  voie,  qui  ne  tra- 
verse qu'une  partie  insignifiante  de  la  Bel- 
gique. Ce  danger  est,  suivant  moi,  l'un  des 
plus  graves  inconvénients  du  projÀ. 

Un  autre  reproche  fait  au  prolongement, 
projeté  est  d'accorder  un  grand  avantage  aux 
houilles  belges  sur  les  houilles  françaises 
pour  l'approvisionnement  de  Lille,  Roubaix 
et  de  cette  partie  du  nord  de  la  France.  Si 
l'on  en  croit  le  rapport  de  la  commission, 
les  houillères  françaises  pourront  tout  aussi 
bien  aue  celles  de  la  Belqique  profiter  de  la 
nouvelle  voie;  mais,  Mssieurs,  la  simple  ins- 
pection de  la  carte  des  lieux  qui  vous  a  été 
distribuée  démontre  combien  cette  opinion  de 
la  commission  est  erronée. 

Il  suffit,  en  effet,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
cette  carte,  pour  s'assurer  que  les  houillères 
de  l'arrondissement  de  Valenciennes,  ne  pour- 
ront jamais  prendre  la  direction  du  canal  de 
Roubaix;  car,  outre  que  ces  exploitations, 
dont  les  plus  abondantes  existent  maintenant 
vers  Douai  et  Bouchain,  auraient  un  trajet 
plus  long  à  parcourir,  on  sait  quelles  diffi- 
cultés et  quel  surcroît  de  dépenses  entraîne- 
rait le  transit  des  charbons  français  en  Bel- 
gique, où  tout  sera  certainement  calculé  pour 
favoriser  le  transport  des  houilles  belges  à 
l'exclusion  des  charbons  français.  Il  faudrait 
méconnaître  l'influence  irrésistible  des  inté- 
rêts privés  et  nationaux  en  Belgique^  pour 
conserver  la  moindre  illusion  à  ce  sujet.  La 
commission  vous  dit  que  si  cette  crainte  se  réa- 
lisait, les  moyens  de  représailles  ne  manque- 
raient pas  au  gouvernement  français,  et  qu'il 
pourrait  prélever  sur  les  charbons  belges,  à 
leur  entrée  en  France,  l'équivalent  des  droits 
qui  seraient  imposés  sur  le  transit  en  Bel- 
gique. Mais,  Messieurs,  peut-on  croire  que 
pour  donner  satisfaction  aux  houillères  fran- 
çaises, au  sujet  de  la  consommation  de  Lille 
et  Roubaix,  le  gouvernement  en  viendrait  à 
cette  extrémité  de  frapper  d'un  nouveau 
droit  les  charbons  belges  destinés  pour  Paris 
et  les  nombreux  marchés  intérieurs  qui  s'ap- 
provisionnent de  houilles  étrangères.  Non  I 
Messieurs,  le  gouvernement  ne  vous  propo- 
serait pas,  et  vous  n'autoriseriez  pas  une  mo- 
dification semblable  dans  nos  tarifs  de 
douanes,  modification  qui  serait  d'ailleurs 
souverainement  injuste,  puisqu'elle  ferait 
payer  aux  consommateurs  le  redressement 
d'un  dommage  que  le  gouvernement  aurait 
dû  prévoir,  et  qu'il  aurait  négligé  de  préve- 
nir quand  il  en  était  temps  encore. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  avantages  de 
quelque  importance  du  prolongement  de- 
mandé seraient  sous  ce  rapport  encore  au 
profit  de  la  Belgique  et  au  détriment  de  la 
France.  C'est  donc  avec  raison  que  dans  les 
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Car  les  obambres  de  commoroe  de  Moufi  et 
ournai,  pour  sollioiter  ce  prolongement,  on 
établit  qu'il  doit  avoir  pour  effet  de  conver- 
tir la  navigation  française  pour  Lille  et  Bou- 
baix  en  une  navigation  belge;  d'assurer  la  pos- 
session exclusive  de  ces  marcbés  aux  obar- 
bons  étrangers,  et  de  décourager  en  Franco 
cet  esprit  do  recherche,  qui  tend  à  la  décou- 
verte de  nouvelles  mines  de  houille. 

Enân,  Messieurs,  le  dernier  inconvénient 
reproché  au  projet,  et  ce  n'est  pas  le  moins 
digne  de  votre  scrupuleux  examen,  est  celui- 
ci  :  le  prolongement  du  canal  de  Boubaix 
rend  incertain  Tachèvement  des  travaux  de 
restauration  de  la  Soarpe  à  peine  oonunenr 
ces,  et  qui  sont  entrepris  dans  le  double  but 
d'apporter  un  notable  perfectionnement 
dans  la  navigation  française  entre  Mons, 
Lille  et  Dunkerque.  et  de  faire  cesser  les  inon- 
dations de  cette  rivière,  qui  depuis  si  long* 
temps  ruinent  l'agriculture  sur  une  superfi- 
cie de  plus  de  10,000  hectares  de  terre,  et  dé- 
ciment, par  les  maladies  épidémiaues  qu'elles 
y  entretiennent,  la  population  de  plus  de 
quarante  communes  rurales  et  des  villes  de 
Marchiennes  et  Saint- Amand. 

Ces  désastreux  résultats  de  l'abandon  trop 
longtemps  prolongé  de  l'entretien  d'une  ri- 
vière qui  n'a  cependant  jamais  cessé  de  rap- 
porter à  l'Etait  de  75  à  80,  000  francs  par  an, 
ces  résultai»,  dis- je,  sont  avoués  par  Tes  par* 
tisan&  les  plus  prononcés  du  projet  en  ques- 
Scarpe  mais  ils  répondent  :  Les  travaux  de 
la  Scarpe  ne  sont-ils  pas  adjugés  ?  N'ont-ils 
pas  reçu  déjà  un  commencement  d'exécution? 
Dès  lors  la  vallée  de  la  Soarpe  n'a<>t-elle  pas 
toutes  les  garanties  qu'elle  peut  réclamer  f 
Mais  les  malheureux  habitants  de  cette  vallée 
objectent  à  leur  tour  :  qu'adjuger  et  exécuter 
des  travaux  sont  deux  choses  tout  à  fait  dif- 
férentes ;  que  le  canal  de  Roubaix  en  offre  lui- 
même  une  preuve  irrécusable,  puisque  adjugé 
depuis  onze  ans,  et  devait  être  achevé  au 
1*  janvier  1889,  il  n'y  a  pas  encore  plus  du 
tiers^  des  ouvrages  exécute.  On  fonde  la  ga- 
rantie de  l'accomplissement  des  travaux  de 
la  Scarpe,  sur  la  capacité  et  la  loyauté  de 
l'entrepreneur  ;  mais.  Messieurs,  la  liste  des 
actionnaires  du  canal  de  Roubaix  renferme 
une  série  de  noms  honorables,  illustres  même 
pour  la  plupart  ;  et  cependant  le  canal  de 
Roubaix  est  inachevé  malgré  toutes  les  injonc- 
tions de  l'administration.  Les  habitants  de  la 
vallée  de  la  Scarpe  ne  sont-ils  donc  pas  fondée 
à  craindre  que,  si  par  le  prolong^nent  du  ca- 
nal de  Roubaix  les  revenus  de  l'entrepreneur 
étant  réduits  à  la  moitié  de  leur  importance 
actuelle,  c'eet-à-dire  à  50,000  francs,  cet  ^tre- 
preneur  et  les  actionnaires  ne  reculent  devant 
une  dépense  de  2  millions,  qui  ne  leur  ferait 
espérer  qu'un  produit  de  2  à  2  1/2  0/0  de  leur 
capital. 

C'est  là  le  danger  qu'avait  pressenti  le  con- 
seil général  lorsqu'il  refusait  son  assentiment 
au  prolongement  du  canal  de  Roubaix,  dans 
ses  sessions  de  1831,  1832,  et  1833  ;  lorsque  le 
même  conseil  général,  renouvelé  par  l'élec- 
tion, déclarait  à  Tunanimité,  dans  sa  délibé- 
ration du  21  juillet  1834,  que  :  «  Tant  que  les 
travaux  de  la  Scarpe  ne  seraient  pas  adjugés 
et  exécutés,  il  n'y  avait  pa«  lieu  de  s'occuper 
du  prolongement  du  canal  de  Roubaix.  w 
Par  la  mim«  délibération,  le  oonseil  géné- 


ral renouvelait  les  vives  instances  de  celui  au- 
quel il  avait  succédé^  pour  que  l'entrepreneur 
du  canal  de  Roubaix  fût  contraint,  par  les 
moyens  de  droit,  de  terminer  le  oaoal  jusqu'à 
Roubaix,  conformément  à  son  traité*  Voilà, 
Messieurs,  l'opinion  des  représeateAta  électifs 
du  département^  opinion  emise^  je  le  répète, 
à  l'unanimité ,  quoique  l'arrondiasement  de 
Lille  compte  huit  membres  sur  trente  dans 
le  conseil  général.  Il  me  semble  que  cet  avis 
doit  être  de  quelque  poids  auj:  yeux  de  la 
Ohambre. 

Une  autre  crainte,  ncm  moina  fondée  que 
l'inachèvement  des  travaux  de  la.  Scarpe,  est 
manifestée  par  les  communes  de  la  vallée  de 
la  Bcarpe^  et  mérite  aussi,  Messieurs,  touts 
votre  sollicitude.  L'état  de  submersion  trop 
fréauent  de  cette  vallée  tient  à  deux  causes  : 
1®  renvaeement  du  lit  de  la  Scarpe  et  la  des- 
truction de  ses  digues  ;  2^^  Tabus  que  fait 
l'autorité  belge  dans  la  manœuvre  des  éolufies 
de  l'Escaut  qui  commandent  le  niveau  des 
eaux  sur  la  partie  française  de  ce  fleuve,  et 
sur  la  Scarpe,  aon  afduenJÂ  Oea  écluses  root 
été  établies  et  ne  doivent  servir  que  pour  la 
navigation  :  cependant  il  est  prouvé  que  les 
Belges  y  retiennent  les  eaux  a  une  hauteur 
beaucoup  plus  considérable  que  ne  l'exigerait 
le  passage  des  bateaux,  et  que  pour  ménager 
leur  territoire  ou  s'épargner  des  travaux  qu  ils 
devraient  faire,  ils  inondent  lea  vaUéea  tran- 
çaises. 

De  vives  réclamations  se  sont  élevées  de- 
puis Icmj^mps;  le  gouvernement  français 
avait  déjà  réclamé  satisfaction  depuis  1  an- 
née 1829,  sans  pouvoir  l'obtenir;  les  négocia- 
tions se  sont  renouvelées  depuis  1830,  et 
n'ont  pas  eu  plus  de  succès,  quoique  les 
plaintes  des  habitants  lésés  par  cet  abus  d'au- 
torité aient  retenti  à  la  tribune  de  cette 
Chambre,  et  à  celle  des  pairs.  Eh  bien  I  Mes- 
sieurs, vous  allez  accroître  encore  un  abus 
aussi  criant  si^  vous  adoptez  sans  aucune  pré- 
caution le  projet  qui  vous  est  proposé. 

La  navigation  est  intermittente  aujour- 
d'hui sur  l^scaut  ;  mais  on  se  dispose  déjà  à 
la  rendre  continue,  lorsque  le  prolongement 
du  oanal  de  Roubaix  sera  autorisé.  Alors  lea 
écluses  <}ui  sont  maintenant  ouvertes  pendant 
quatre  jours  de  la  semaine,  seront  toujours 
fermées.  Que  deviendront,  je  vous  le  de- 
mando;  Messieurs,  les  vallées  françaises,  si 
ce  projet  s'exécute  ?  Il  n'est  que  trop  éviaenfc 
que  l'agriculture  y  sera  ruinée  pour  toujours, 
et  que  la  population,  moissonnée  par  la  mi- 
sère et  les  maladies,  y  subira  une  décroissant 
de  plus  en  plus  effrayante.  C'est  là,  Messieurs, 
un  tout  autre  intérêt  que  celui  d'une  compar 
gnie  financière,  et  que  l'économie  de  quelques 
centimes  sur  le  charbon  qui  se  ccrnsomine  h 
Roubaix. 

Ces  graves  considérations  ont  été  débaMniee 
comme  elles  méritaient  de  l'être  dans  Ta  com- 
mission d'enquête,  réunie  à  Lille,  pour  exa; 
miner  le  projet  qui  vous  est  présenté;  « 
voua  avez  eu  le  temps,  Messieurs  de  parcourir 
le  procès-verbal  de  ses  délibérations,  qwi 
vous  a  été  distribué  hier,  vous  aurez  vu  qu» 
ce  n*eat  <|u'a  la  simple  majorité  de  sept  voix 
contre  six,  que  l'utilité  publque  a  été  décla- 
rée ;  et  cependant  M.  le  préfet  avait  cru  de- 
voir donner  cinq  membres  sur  treize,  aux 
seules  villes  de  Lille  et  de  Roubaix  ;  tandia 
que  1m  quatre  autres  arrc^iiements  qui  ont 
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participé  à  l'enquête  n'avaient  ensemble  que 
huit  représentants.  D'après  cet  imperceptible 
majoriâ,  et  les  motifs  pl<»ins  de  foret  exposés 
par  la  minorité,  à  l'appui  de  son  o^iposition, 
il  est  permis  à  tout  esprit  impartial,  Mes- 
sieurs, de  douter  de  l'utilité  publiaue  que  pré; 
sente  le  prolongement  demandé.  Mais  ce  qui 
ne  saurait  être  douteux,  ce  sont  les  graves  et 
nombreux  inconvénients  Qu'entraînerait  son 
adoption,  telle  surtout  qu  elle  vou^  est  pro- 
posée. 

Une  autre  opposition,  toute  de  légalité,  mais 
d'une  haute  importance  au&si,  est  présenté 
Messieurs,  par  le  sieur  Honorez,  concessiop^ 
naire  de  la  Sansée.  J'ai  trop  longtemps  déià 
occupé  cette  tribune,  et  je  m'abstiendrai  dès 
lors  de  la  traiter  maintenant  avec  tous  les 
développements  qu'elle  exige.  Je  me  bornerai 
à  dire  que  le  principe  posé  par  la  commission, 
et  qui,  à  l'aide  de  cette  vague  dénomination 
d'autorité  souveraine  de  l'Ëtati  inaliénable, 
permettrait  de  rompre  rengagement  le  plus 
sacré,  celui  contracte  par  une  loi  entre  l'Etat 
et   un  particulier  ;   que   ce   principe,    dis-je, 

Sorterait,  s'il  était  adopté,  1  atteinte  la  plus 
angereuse  au  crédit  public  ;  car  comment 
Ï^ourrait-on  jamais  traiter  en  sécurité  avec 
'Etat  s'il  était  possible,  au  moyen  de  cette 
distinction  subtile,  laissée  à  l'appréciation 
incertaine  et  variable  du  pouvoir  législatif, 
de  déclarer  l'invalidité  d^un  contrat  passé 
entre  ce  même  pouvoir  et  un  tiers  ?  Le  cré- 
dit public  est  fondé  sur  cette  croyance  que 
l'Etat  est  le  plus  solide  et  le  plus  loyal  des 
débiteurs  :  Prenez  garde.  Messieurs,  de  con- 
sacrer une  maxime  qui  altérerait  infaillible- 
ment cette  confiance. 

Si  l'utilité  publique  exige  la  cession  de  la 
propriété  du  sieur  Honnoreos,  il  ne  peut  s'y 
opposer,  d'après  la  Charte;  m&is  aussi,  I 
d  après  la  Onarte,  il  faut  qu*on  prenne  sa 
propriété  telle  qu'elle  est  sans  la  morceler 
arbitrairement,  et  qu'on  l'indemnise  préa- 
lablement, sans  quoi  il  y  aurait  abus  du 
pouvoir  et  violation  de  la  foi  fondamentale. 

Je  me  résume,  Messieurs,  en  demandant 
avec  l'unanimité  du  conseil  général  du  dé- 
partement, et  avec  l'imposante  minorité  de 
six  voix  contre  sept  de  la  commission  d'en- 
quête, que  le  gouvernement  assure,  comme  il 
aurait  dû  le  faire  depuis  longtemps  déjà, 
l'exécution  du  traité  du  sieur  Brame,  en  le 
contraignant  à  terminer  le  canal  de  la  Deule 
à  Roubaix. 

Qu'il  soit  sursis  au  projet  de  prolongement 
de  ce  oanal  à  l'Escaut  jusqu'à  ce  que  les  tra- 
vaux de  la  Scarpe  soient  achevés,  et  que  si 
alors  le  gouvernement  croit  encore  devoir  le 
reproduire  devant  la  Chambre,  ce  ne  puisse 
être  qu'aux  conditions  suivantes  : 

V  Que  le  régime  des  eaux  de  l'Escaut  soit 
préalablement  réglé  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, de  manière  à  ce  que  le  sort  des  vallées 
françaises  de  la  Scarpe  et  de  l'Escaut  ne  soit 
plus  abandonné  aux  caprices  et  à  l'arbitraire 
des  Belges  ; 

2^  Que  le  maximum  du  tarif  à  percevoir  sur 
la  partie  belge  du  canal  de  Koubaix  soit 
également  fixé  d'avance  entre  les  deux  gouver- 
nement», comme  doivent  l'être  toutes  les  con- 
ditions auxquelles  on  permet  l'établissement 
d  une  nouvelle  voie  navigable  qui  entame  la 
frontière  française  ; 

a*  finfin  qu^  l^  ponditi<ms  du  transit  pwr 


les  charbons  et  autres  produits  nationaux  qui 
emprunteraient  le  territoire  belge  pour  ren- 
trer en  France  par  le  canal  de  Roubaix,  soient 
aussi  préalablement  déterminées. 

Au  moyen  de  ces  précautions,  je  consenti- 
rais pour  ma  part  au  prolongement  du  canal 
de  Roubaix,  quoiau'il  soit,  à  mon  avis,  bien 
plutôt  conçu  dans  l'intérêt  privé  que  dans  l'in- 
térêt général.  Le  gouvernement  français,  en 
traitant  de  ces  conditions  avec  Je  gouverne- 
ment belge  avant  l'adjudication,  obtiendrait 
facilement  satisfaction  sur  tous  ces  points, 
oar  la  Belgique  est  trop  intéressée  au  projet 

âu'on  vous  présente  pour  se  refuser  à  aucune 
e  ces  conditions  qui  sont,  au  reste,  de  la  plus 
stricte  justica 

Mais  si,  au  contraire,  vous  décidez  dès  à 
présent  que  le  prolongement  aura  lieu  dans 
tous  les  cas  ;  si  vous  attendez,  pour  négocier, 
que  les  travaux  soient  adjugés,  exécutés,  et  le 
canal  livré  au  public,  vous  n'obtiendrez  de  la 
Belgique  aucune  garantie  solide,  ni  pour  les 
canaux  français,  ni  pour  notre  agriculture,  ni 
pour  notre  commerce.  Ils  seront  sacrifiés,  et 
sacrifiés  sans  retour,  à  l'intérêt  douteux  d'une 
localité,  et  à  celui  trop  évident  et  trop  réel  des 
actionnaires  du  canal  de  Roubaix. 

M.  de  Arigode.  Messieurs,  cette  loi  dite  du 
prolongement  du  canal  de  Roubaix  ne  pré- 
sente pas,  comme  la  plupart  des  lois  de  ca- 
naux, une  question  de  construction,  c'est  plu- 
tôt une  question  de  destruction. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  on  fera 
un  oanal,  si  on  le  prolongera  jusqu'à  la  fron- 
tière :  cela  est  terminé  depuis  nuit  ans.  Il 
s'agit  de  savoir  si  vous  permettrez  au  public 
l'usage  de  ce  oanal  tout  à  fait,  ou  si  vous  l'in- 
terdirez ;  il  s'agit  de  décider  si  le  canal  sera 
utilisé,  ou  s'il  sera  abandonné  et  conséquem- 
ment  détruit. 

Le  prolongement  qui  nous  occupe  se  rattache 
au  canal  de  Lille  à  Roubaix.  Celui-ci  serait 
également  terminé,  si  des  difficultés  de  terrain 
et  des  questions  administratives  survenues  à 
l'improviste  n'avaient  suspendu  l'achèvement 
d'une  portion  de  souterrain,  seul  ouvrage  qui 
reste  à  faire  dans  tout  le  trajet  de  Lille  à  la 
frontière. 

Ces  travaux  ne  furent  pas  entrepris  légère- 
ment. Ils  furent  exécutés,  soit  en  vertu  de  la 
loi  du  8  juin  1835,  soit  avec  l'appui  des  déci- 
sions du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
commission  mixte  cies  travaux  publics,  de 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  de  la 
mise  en  possession^,  faite  par  arrêté  du  9  dé- 
cembre au  préfet  du  Nord  ;  ces  actes  admi- 
nistratifs successivement  publiés  dans  le 
cours  de  1826,  avaient  pour  but  d'approuver 
l'embranchement  ou  prolongement  du  canal 
juqu'à  la  frontière.  L'entrepreneur  muni  de 
tant  de  garanties,  ne  pouvait  soupçonner  ou'on 
lui  disputerait  la  prochaine  jouissance  de  ce 
canal,  sur  laquelle  ses  capitaux  restaient  sté- 
riles. Commencés  en  janvier  1827.  les  ouvrages 
furent  poussés  activement  jusqu'à  la  frontièra 
Ils  reçurent  (le  5  septembre  de  la  même  année) 
la  visite  et  la  vive  approbation  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées.  A  la  fin 
de  1838,  tout  ce  oui  avait  rapport  au  pro- 
longement jusqu'à  la  frontière  était  achevé. 

Depuis  lors,  une  réflexion  un  peu  tardive, 
éveillée  par  le  froissement  de  quelques  inté- 
rêtS;  a  fait  considérer  comme  grande  ligne  de 
navigation  1«  oanai  qui  jusque  là  n'avait  point 
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été  rangé  dans  cette  catégorie.  Le  18  décembre 
1831,  c'est-à-dire  trois  ans  après  Fachèvement 
des  travaux  du  prolonçement,  Vadminislra- 
tion  informa  le  concessionnaire  de  cet  inci- 
dent, et  lui  signifia  gue  la  loi  du  8  juin  ayant 
fixé  à  Roubaix  les  limites  de  sa  concession,  il 
ne  pouvait  franchir  ces  limites  sans  une  au- 
torisation nouvelle  délivrée  par  le  pouvoir 
compétent.  Quel  était  ce  pouvoir  compétent  ? 
un  avis  du  conseil  d'Etat  de  janvier  dernier 
déclara  que  c'était  le  pouvoir  législatif. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  la  loi  actuelle 
vous  est  présentée  ;  voilà  la  cause  unique  et 
en  même  temps  le  but  de  cette  loi.  Elle  n'a 
pour  objet  d  obtenir  qu  vous  décerétiez  la 
construction  de  nouveaux  ouvrages,  mais 
seulement  de  savoir  si  vous  permettrez  ou  si 
défendrez  au  public  de  profiter  de  ce  qui  a 
été  fait  pour  répondre  à  ses  besoins. 

Si  donc  vous  adoptez  la  loi,  vous  mettrez 
le  comble  aux  vœux  d'une  immense  popula- 
tion, sans  qu'il  en  coûte  un  centime  de  dé- 
f)ense  à  l'Etat  ;  si  vous  la  rejetez,  vous  ruinez 
es  espérances  de  cette  population  en  même 
temps  que  le  canal,  et  vous  chargerez  l'Etat 
d'une  dépense  d'environ  deux  millions  qu'il 
devra  payer  pour  indemnité  des  travaux 
exécutés  de  bonne  foi  avec  le  consentement  de 
l'administration. 

Au  fond.  Messieurs,  dans  cette  loi,  il  n'y  a 
que  cela  :  une  question  de  conservation  ou 
une  question  de  aestruction. 

Voyons,  maintenant,  quels  motifs  ont  ses  ad- 
versaires de  provoquer  ce  vote  destructeur, 
de  refuser  à  la  moitié  d'un  département  les 
avantages  d'un  transport  plus  court  et  moins 
coûteux  ;  à  une  cité,  célèbre  par  son  déve- 
loppement industriel,  le  charbon  et  l'eau  qui 
lui  manquent. 

Vous  demandez  du  charbon*  s'écrie  la  val- 
lée de  la  Scarpe,  et  nous  canalisons  notre  ri- 
vière pour  vous  en  porter  ;  vous  manquez 
d'eau,  et  nous  sommes  inondés.  Nous  avons 
compté  sur  le  prix  de  vos  transports  pour 
payer  les  frais  de  nos  dessèchements,  nous  pré- 
server des  inondations  et  améliorer  notre  ri- 
vière. Et-il  juste  que  vous  ayez  aujourd'hui 
recours  à  une  voix  plus  courte  1  Est-il  juste 
que  vous  nous  exposiez  à  voir  le  concession- 
naire de  nos  travaux  abandonner  son  entre- 
prise ;  et  nous  replonger  dans  ces  déborde- 
ments d'eau,  fléau  de  notre  territoire  et  de 
nos  habitants  ? 

Roubaix  répond  :  Est-il  juste  que  pour  vous 
débarrasser  d'une  surabondance  çreau  qui 
vous  gêne,  vous  nous  imposiez  des  entraves  de 
navigation,  et  un  surcroît  de  prix  de  trans- 
port dont  vous  vous  êtes  attribué  les  profita, 
sans  espérer  cependant  en  conserver  le  mono- 
pole ? 

Nous  comptions  bien  le  conserver,  répond  la 
Scarpe,  sans  cela  nos  travaux  n'auraient  pas 
été  entrepris. 

Vous  n'y  comptiez  pas,  répond  Roubaix, 
sans  cela  votre  entreprereur  n  eût  pas  déclaré 
que  le  prolongement  du  canal  ne  lui  causait 
aucune  inquiétude  :  sans  cela  il  n'est  pas  dé- 
montré, par  des  calculs  incontestables,  que 
dans  l'hypothèse  de  ce  prolongement,  l'entre- 
prise de  la  Scarpe  rapporterait  encore  6  0/0  à 
ses  actionnaires  ;  sans  cela  il  n'eût  pas  ajouté 
dans  son  prospectus  les  parole  suivantes.  Je 
vais  citer  textuellement  : 

(c  Les  concessionnaires,  oomplèt^nent  rassu- 


rés pour  leur  part  contre  le  prolongement  du 
canal  de  Roubaix,  trop  désireux  d'ailleun 
comme  ils  l'ont  toujours  été  dans  les  nom- 
breuses concessions  dont  ils  se  sont  chargés 
jusqu'à  ce  jour^  que  des  actionnaireB  ne  puis- 
sent pas  leur  reprocher  pour  la  première  fois 
de  les  avoir  appelés  dans  une  mauvaise  affaire, 
n'hésitent  pas  à  assumer  sur  eux  toutes  les  con- 
séquences de  ce  prolongement  du  canal.  » 

Voilà  donc  le  concessionnaire  lui-xnême,  un 
homme  dont  les  antécédents  garantissent  \& 
bonne  foi,  l'honnêteté  et  la  prudence,  qui, 
loin  de  s'effrayer  de  ce  prolongement  de  canal 
et  d'y  chercher  un  prétexte  pour  manquer  à 
ses  engagements,  déclare  au  contraire  que  son 
entreprise  n'en  prospérera  pas  moins,  et  qu'elle 
continuera  de  rapporter  à  ses  co-afisociés  le 
bénéfice  auquel  on  peut  raisonnablement  pré- 
tendre dans  les  spéculations  do  cette  nature. 

Une  circonstance,  fort  récente  d'ailleurs,  je 
veux  dire  la  loi  que  vous  venez  de  voter  tout  à 
l'heure  sur  le  tarif  de  la  Scarpe,  vient  à  la  fois 
prouver   et  justifier   cette  confiance.    Sur  la 
demande  et  aux  frais  du  concessionnaire,  des 
redressements  seront  opérés  au  cours  de  la  ri- 
vière. Le  trajet  sera  moins  long,  et  cependant  le 
même  péage  sera  maintenu.  C'est  un  avantage. 
De  ce  fait,   résultent  deux  conséauences.  Si 
l'entrepreneur  avait  eu  l'intention  ae  renoncer 
à  sa  concession,  il  ne  se  fût  pas  spontanément 
engagé  dans  de  nouvelles  dépensée  :  que  si  l'en- 
treprise, avant  ces  modifications  avantageuses, 
ne  lui  inspirait  aucune  envie  de  l'abandonner, 
il  y  sera  bien  moins  porté  actuellement  que  de 
nouveaux  bénéfices  lui  sont  assurés. 

Les  partisans  du  projet  de  loi  pensent,  Mes- 
sieurs, qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  crainte  d'une 
renonciation  à  l'entreprise  de  la  Scarpe,  des 
motifs  suffisants  pour  sanctionner  la  destruc- 
tion du  prolongement  du  canal  de  Roubaix. 

Je  crois  qu'ils  ont  raison. 

Mais  d'autres  réclamations  à  peu  près  de 
même  force  se  font  entendre  : 

Les  tireurs  de  bateaux  de  la  Scarpe  disent 
de  temps  immémorial  :  Nous  sommes  en  pos- 
session de  remplacer  les  chevaux  et  bêtes  de 
somme  pour  le  halago  des  bateaux  :  que  ferons- 
nous,  si  la  navigation  de  notre  vallée  diminue 

Et  nous!  s'écrient  les  aubergistes 

Et  nous  !  observent  lee  concessionnaires  du 
canal  d'Aire  à  La  Bassée,  comment  suppor- 
terons-nous cette  concurrence  à  laquelle  nous 
ne  pouvions  nous  attendre? 

Et  nous  !  s'écrient  les  exploitants  des  minc^ 
de  charbon  de  Douchy,  qu's^lons-nous  devenir 
N'est-il  pas  affreux  de  penser  qu'avec  votre 
maudit  prolongement,  .vous  allez  procurer  a 
Roubaix,  Lille,  Hazebrouck,  Dunkerque,  et 
toute  la  partie  septentrionale  du  départemem 
du  Nord,  du  charbon  à  40  centimes  meilleur 
marché  que  nous  ne  pouvons  le  faire  ? 

Ce  concours  de  circonstances  suffit  à  leurs 
yeux  pour  motiver  la  défense  de  profiter  des 
travaux  faits,  et  pour  décider  la  Chambre  a 
ordonner,  par  le  refus  de  la  loi^  que  le  canal 
soit  abandonné,  c'est-à-dire  détruit.  ,. 

Je  crois  qu'ils  ont  tort;  et  je  suis  si  persuade 
que  la  Chambre  partagera  cette  opinion,  q^^ 
je  ne  prendrai  pas  la  peine  de  discuter  de 
telles  oDJections.  Il  y  en  a  une  plus  sérieuse. 

L'article  11  de  la  soumission  du  ^*^i- 
la  Sensée  établit  que,  dans  un  rayon  de  di^ 
lieues,  on  ne  pourra  ouvrir  aucun  autrs  cana 
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portant  préjudice  à  celui-ci.  Les  travaux  objets 
de  nos  réclamations,  disent  les  opposants,  sont 
dans  ce  rayon.  Donc  il  y  aurait  violation  d'un 
contrat  passé  avec  le  gouvernement,  violation 
de  la  loi  du  13  mai  1818,  si  ces  travaux  servaient 
à  une  nouvelle  navigation. 

Mais,  répond-on,  on  vous  donnera  des  in- 
demnités. 

Des  indemnités!....  Vous  ne  le  pouvez  pas, 
et  nous  n'en  voulons  pas,  répond  le  concession- 
naire de  la  Sensée.  Un  droit  pareil,  un  droit 
immatériel,  est  inaliénable.  La  loi  d'expro- 
priation ne  concerne  que  les  propriétés  immo- 
bilières. Notre  droit  n'est  pas  un  immeuble; 
c'est  un  droit  moral  d'interdiction,  un  veto 
qu'on  nous  a  conféré  sur  une  surface  de  plus  de 
400  lieues  carrées.  Quelle  indemnité  pourrait 
compenser  l'insigne  usage  d'une  aussi  oelle  in- 
f  éodation  ? 

A  ces  mots,  il  faut  le  dire,  s'élève  un  cri  de 
réprobation  presque  unanime.  Cela  se  com- 
prend, en  effet.  Qui  ne  se  révolterait  à  l'appa- 
rition d'une  prétention  si  exorbitante?  Le 
gouvernement  conserve,  pour  cause  d'utilité 
publique,  un  droit  imprescriptible  d'expro- 
priation et  de  rachat,  sur  toutes  les  propriétés 
pour  lesquelles  les  particuliers  ont  contracté 
entre  eux;  et  ce  droit,  il  le  perdrait  sur  les 
choses  pour  lesquelles  il  aurait  contracté  lui- 
même  I 

Si  le  gouvernement  avait  concédé  le  droit 
d'élever  dans  le  même  rayon  et  sur  le  même 
terrain  des  édifices  ou  autres  constructions 
favorables  au  canal  de  la  Sensée,  personne 
ne  conteste  que  lorsque  l'utilité  publique  en 
réclamerait  la  démolition,  il  n'eût  le  droit  de 
l'ordonner,  moyennant  indemnité;  et  lorsqu'il 
n'a  concédé  que  le  droit  d'empêcher  les  cons- 
tructions, on  prétendrait  qu  appuyé  sur  le 
même  motif  d'utilité  publique,  il  ne  pourrait 
racheter  ce  droit!  on  préteôidrait  que.  quelle 
que  fût  l'urgence  des  besoins  sociaux,  les  gou- 
vernements présents  et  à  venir  se  trouveraient 
spoliés  du  droit,  dispensés  du  devoir  d'y  satis- 
faire. 

Une  telle  doctrine  ne  peut  sérieusement  se 
soutenir.  Aussi  nos  adversaires  paraissent-ils 
peu  disposés  à  y  persister.  C'est  moins  dans  le 
principe  que  dans  les  formes  de  son  applica- 
tion qu'ils  espèrent  trouver  des  entraves,  des 
moyens  dilatoires,  qui,  s'ils  n'entraînent  pas 
directement  la  ruine  des  travaux  faits,  em- 
pêcheront cependant  que  le  public  n'en  jouisse 
p  rochainement. 

Ils  disent  :  En  supposant  la  possibilité  de 
l'expropriation,  vous  ne  pouvez  faire  votre  loi, 
sans  régler  préalablement  quelle  sera  l'impor- 
tance de  l'indemnité;  sans  cela,  vous  engageriez 
l'Etat  dans  une  dépense  inconnue. 

Nous  y  avons  pourvu,  réplique  le  gouverne- 
ment. L'article  4  de  la  loi  porte  que  si  la 
clause  invoquée  donne  lieu  à  indemnité  ou  à 
des  frais  quelconques,  ils  retomberont  tous  à 
la  charge  du  concessionnaire  du  canal  de 
Roubaix.  Il  paiera  tout,  et  le  gouvernement 
ne  paiera  rien. 

Voilà  donc  l'intérêt  de  l'Etat  parfaitement 
garanti. 

Fort  bien,  répondent  les  opposants.  Voilà 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Mais  est-ce  le  seul 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici  ?  Les  inté- 
rêts du  public  ne  nous  sont-ils  pas  aussi  confiés  ? 
Ceux  là  excitent  particulièrement  notre  solli-  1 


citude.  Dans  cette  circonstance,  nous  devons 
prendre  toutes  précautions  pour  que  le  pays 
jouisse  du  péage  réduit  au  plus  baa  prix  pos- 
sible. Or,  ne  voyez-vous  point  que  si  les  ques- 
tions relatives  à  l'indemnité  ne  sont  pas  jugées 
avant  la  mise  en  adjudication,  l'incertitude  où 
resteront  les  amateurs  sur  les  frais  retombant 
à  leur  charge  écartera  réellement  leur  concur- 
rence? Alors,  l'ancien  concessionnaire  con- 
courra tout  seul,  parce  que  seul  il  est  en  mesure 
d'apprécier  les  chances  de  cette  éventualité. 

Dans  l'intérêt  du  public,  votre  loi  doit  donc 
déclarer  que  la  concession  ne  pourra  s'adjuger 
qu'après  qu'une  décision  de  l'autorité  compé- 
tente aura  fait  connaître  s'il  y  a  lieu  à  indem- 
nités envers  le  concessionnaire  de  la  Sensée, 
et  quelles  seront  ces  indemnités. 

Messieurs,  il  faut  en  convenir,  ce  n'est  plus 
là  un  moyen  dilatoire  :  c'est  un  bel  et  bon  expé- 
dient fort  habilement  imaginé,  pour  priver 
à  jamais  nos  compatriotes  de  la  jouissance  du 
canal  de  Roubaix. 

Effectivement,  si  l'on  s'adresse  au  tribunal 
compétent  pour*  demander  son  jugement,  il 
répondra  :  Je  ne  puis  rien  prononcer  sur  Tim- 
portanoe  du  préjudice,  avant  que  le  canal  ne 
soit  fréquenté.  Si  l'on  s'adresse  au  concession- 
naire de  la  Sensée,  il  répondra  :  Je  n'ai  rien  à 
réclamer  tant  que  l'on  ne  circule  pas  sur  ce 
canal;  et  en  vertu  de  l'article  11  de  ma  sou- 
mission, je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  livré  à  la 
circulaticMi. 

Votre  commission  n'a  pu  se  laisser  circons- 
crire dans  ce  cercle  vicieux  et  la  Chambre  l'ap- 
prouvera. 

L'adjudication  aura  lieu.  Les  amateurs 
nouveaux  auront,  s'ils  veulent  en  prendre  la 
peine,  autant  de  facilité  que  l'ancien  conces- 
sionnaire, d'apprécier  approximativement, 
comme  il  l'a  fait^  le  préjudice  et  conséquem- 
ment  les  indemnités  relatives  au  canal  de  la 
Sensée;  et  la  ville  de  Roubaix  et  la  moitié  du 
département  du  Nord,  jouiront  prochaine- 
ment (du  moins  nous  l'espérons  de  la  justice 
de  la  Chambre)  de  ce  canal  victime,  depuis 
onze  ans,  d'une  rivalité  de  voisinage  usant  de 
tous  ses  efforts  pour  repousser  une  concurrence 
toujours  utile  a  la  prospérité  du  pays. 

Messieurs,  je  n'ai  envisagé  la  loi  que  sous  un 
de  ses  points  de  vue  généraux.  Je  n  ai  rien  dit 
de  avantages  qui  doivent  résulter  pour  la 
France  d'une  nouvelle  communication  entre 
Paris,  Anvers,  Dunkerque;  des  rapports  nou- 
veaux qui  s'étoblissent  ainsi  avec  les  grandes 
voies  fluviales  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 
Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  la  question  d'utilité 
publique  si  authentiquement  constatée  par 
l'épreuve  un  peu  rétroactive,  soit  dit  en  pas- 
sant, de  deux  enquêtes  successives.  J'aban- 
donne ces  développements  à  mes  honorables 
collègues. 

Je  prie  seulement  la  Chambre  de  ne  pas 
perdre  de  vue  ma  première  remarque.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  elle  permettra  de  creuser 
le  prolongement  du  canal  de  Roubaix  à  la  fron- 
tière; mais  si  ce  prolongement  exécuté  depuis 
plusieurs  années  avec  l'approbation  des  auto- 
rités, qui  se  croyaient  compétentes,  sera  con- 
servé, livré  à  l'usage  du  commerce,  ou  s'il  sera 
détruit. 

Je  n'exagère  rien  en  disant,  s*il  sera  détruit. 
Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  le  canal  est  par- 
tout à  sa  profondeur,  tous  les  travaux  sont  ter- 
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min^,  1m  ehoniiiA  de  halage  établis,  les  digueB 
élevéM,  ensemencées,  leuraberbea  louées  depuis 
huit  ans;  les  arbres  scMit  plantés  depuis  nuit 
ans;  les  ponts  en  maçonnerie  sont  construits, 
recouverts  de  leur»  tabliers  livrés  au  pafisaee 
depuis  la  même  époque  18S8.  Si  vous  rejetez  la 
loi,  il  faut  que  tout  cela  soit  détruit;  il  faut 
que  vous  combliez  le  canalf  la  salubrité  pu- 
blique l'exigera.  Les  eaux  stagnantes,  qui  y 
sont  déversées  pendant  la  saison  pluvieuse, 
exhalent  durant  Tété  des  miasmes  dangereux 
pour  la  population  des  environs.  Bi  vous  reje- 
tez la  loi,  il  faut  que  vous  payiez  non  seulement 
la  vaJeur  de  ce  qui  aura  été  fait  en  pure  perte, 
mais  encore  que  vous  fassiez  une  dépense 
presque  égale  pour  le  détruire;  car  vous  le 
savez,  Messieurs,  en  fait  de  travaux  de  terras- 
sements, il  en  coûte  à  peu  près  autant  pour 
détruire  que  pour  construire. 

Il  faut  que  vous  payiez  les  frais  du  comble- 
ment de  ce  canal,  du  nivellement  du  sol,  du 
rasement  des  digues,  de  Faba^^is  des  planta- 
tions, des  ponts,  des  maçonneries;  question 
de  dœtruotion,  de  vandalisme,  Messieurs,  dont 
l'idée  seule  révolte,  et  à  laquelle  une  Chambre 
conmie  celle-ci  ne  donnera  jamais  son  assenti- 
ment. 

Je  vote  contre  la  destruction. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

De  toutôâ  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

(M.  Teste  se  dirige  vers  la  tribune.  ) 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Teste.  Messieurs,  mon  dessein  n'est  pas 
de  prolonger  la  discussion;  je  ne  veux  point 

garler  du  canal  de  Roubaix,  ni  du  canal  de  la 
ensée.  Je  ne  sais  point  du  tout  quels  sont  les 
intérêts  qui  peuvent  être  en  jeu  ou  en  rivalité 
dans  oette  question.  Un  scrupule  me  conduit  à 
la  tribune. 

Je  trouve  dans  Je  ra^^port  de  votre  commis- 
sion des  principes  que  je  ne  puis  admettre 
dans  toute  la  laUtude  qu'elle  leur  a  donnée. 

«  Les  engagements  de  l'Etat  sont  inviolables, 
ssus  doute,  quand  ils  sont  pris  dans  les  limites 
du  pouvoir  de  ses  représentants.  Les  déposi- 
taires successifs  de  ce  pouvoir  sont  obligés  par 
leurs  prédécesseurs,  comme  ils  obligent  eux- 
mêmes  leurs  successeurs.  Le  crédit  public 
repose  sur  oette  maxime  :  Gardons-nous  d'y 
porter  atteinte,  n 

Jusaues-1^  je  m'associe  complètement  aux 
idées  ae  la  commission;  cependant  elle  ajoute  : 

u  Mais  cette  maxime  incontestable,  lorsqu'il 
s'agit  des  intérêts  privés,  créés  ou  reconnus  au 
nom  de  l'Etat,  ne  l'est  pluS}  dèis  qu'il  s'agit  de 
l'autorité  souveraine  de  l'Etat  lui-même, 
aliénée  par  ses  dépositaires.  L'autorité  souve- 
rains est  de  sa  nature  inaliénable,  imprescrip- 
tible, indépendante.  Elle  n'appartient  en 
propre  à  personne;  elle  est,  entre  les  mains  de 
ses  dépositaires  successifs,  comme  une  substi- 
tution perpétuelle.  L'Etat  doit  veiller  à  tous 
les  graves  intérêts  communs,  la  défense,  la 
sécurité,  la  police,  la  viabilité  publiques.  Dans 
Vaooomplissement  de  ce  devoir,  il  ne  doit  pas 
rencontrer  d'obstacles,  il  ne  peut  pas  s'en  créer 
à  lui-même. 

Il  y  a  du  vrai  dans  ce  correctif  apporté  par 
I»  oommissioii  au  principe  ou'elle  avait  d'abord 
posé-  Mais  js  ne  puis  me  aéfendrç  de  deman- 
der k^  U  oonuniwm  si  •!!«  gon^^dèr^  k  Iqî  | 


de  1818  et  son  article  11  coaune  ayant  excédé 
les  limites  du  pouvoir  de  oeuiL  qui  éuient 
investi  alors  du  droit  de  faire  des  lois. 

M.    Dam  on,    rapporteur.    Je   demande  la 
parole. 
M-   l|«ail«4ni|i.    Je    la    demande   aussi. 

M, T'esie,  continuant  :  Je  ne  dis  pas  qu'il  soit 
bi^  lorsque  le  Corps  législatif  est  appelé  à 
concéder  un  canal  ou  une  grande  voie  de  com- 
munication,   d'attacher   à   la    concession  des 
clauses  de  la  nature  de  celles  qu'a  formées  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  de  1818.    C'est  un  écueil  qu'iJ 
faut  éviter  avec  soin.  Mais  enfin  nous  devons 
présumer  qu'il  existait  alors  des  circonstances 
dont  la  gravité  était  telle  que  le  canal  dont  il 
s'agissait^  celui  de  la  Sensée,  n'aurait  pas  été 
entrepris,  que  des  capitaux  n'y  auraient  pas 
été  appliqués,  si  on  n'avait  pas  donné  aux  con- 
cessionnaires la  garantie  qu'il  ne  serait  pas 
fait  de  concession  rivale  dans  un  rayon  déter- 
miné. Il  n'y  a  vraiment  que  ce  motif  à  doimer 
aujourd'hui  de  la  résolu ticm  prise  en  1818.  Or, 
comme  cela  a  été  fait,  ne  trouvex-yous  pas 
oue  les  principes  émis  par  la  commission  et  qui 
1  ont  déterminée  à  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi,  portent  en  eux  un  très  grave 
inconvénient?  Ne  craignez-vous   pas  que  cet 
exemple  d'une  révocation  implicite  du  droit 
conféré  en  1818,  n'ait  pour  effet  immédiat  de 
refroidir  les  capitaux,  de  les  empêcher  de  se 
porter  sur  les  entreprises  qui  pourraient  être 
formées,  si  on  ne  leur  donne   une  garantie 
pareille  ^  celle  obtepue  en  1818.  Voilà,  sous  le 
rapport  d'intérêt  public  et  de  notre  avenir, 
une  considération  digne  de  frapper  l'attention 
de  la  Chambre. 

Au  surplus,  ie  m'empresse  de  reconnaître 
que  le  pouvoir  législatif  ne  peut  s'aliéner  lui- 
même,  que  la  souveraineté  ne  peut  s'abdiquer, 
même  pour  un  temps  déterminé. 

Je  reconnais  aux  trois  branches  du  pouvoir 
léçislatif  la  faculté  d'abroger  Tarticle  II  de  la 
loi  de  1818;  mais  il  faut  alors  procéder  fran- 
chement. Si  l'on  est  engagé  dans  une  mauyaiV 
voie,  si  l'on  croit  devoir  revenir,  le  pouvoir  lé- 
gislatif s'exercera  en  sens  contraire,  et  décla- 
rera gu'il  y  a  lieu  d'abroger  la  condition  sous 
laquelle  le  canal  de  la  Sensée  a  été  entrepris< 

Il  faut  être  d'accord  sur  les  conséquences  de 
cette  révocation,  il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  géné- 
rale, la  loi  que  nous  faisons  participer  de  la  na- 
ture des  contrats.  La  foi  publique  a  été  enga- 
gée en  1818;  maintenant  vous  voulez  retirer 
cette  foi.  j'admets  que  vous  en  avez  la  puis- 
sance. Mais  il  y  a  des  droits  acquis  i^^'^: 
cables;  vous  ne  pouvez  le  méconnaître.  Et  si 
un  préjudice  quelconque  doit  résulter  pour  le* 
concessionnaires  de  1818  de  la  loi  que  vous  al- 
lez porter,  ce  préjudice  devra  être  réparé.,  cetw 
obligation  est  aacrée;  il  ne  f^ut  pas  se  faire  u- 
lusion,  on  ne  se  sauve  pas  par  des  détours  d  une 
difficulté  aussi  grave  que  celle  qui  vous  e® 
signalée.  La  loi  nouvelle  aura  pour  effet  d  ex- 
proprier totalement  ou  partiellement  le  con- 
cessionnaire de  la  Sensée.  Vous  dimvaxiet^^ 
produits  sur  lesquels  il  a  dû  compter,  â'$^^^ 

Ï)lus  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  plus  solennel  Qi^f 
e  sien  qui  a  été  passé  entre  lui  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif. ., 
Bh  bien!  maintenant,  comment  s'y  prendrait^ 
on  pour  arriver  à  cette  réparation  qui  est  u^* 
obligation  sacrée?  II  me  semble  que  nous  pou 
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vons  écarter  le  point  de  Bavoir  si  la  propriété 
conférée   au  conoeesionnaire  du  canal  de  la 
Sensée  doit  ou  non  être  BOumiBe  à  l'expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique;  et  que  Tob-. 
jet  en  lui-même  soit  ou  non  expropriation  du 
moment   où  le  pouvoir  législatif  intervient, 
Texpropriation    doit    avoir    lieu;    maiB    elle 
doit    avoir  lieu  sous  les  conditions  de  droit 
commun.    Il   faut   une   indemnité   préalable. 
On    disait   tout  à   l'heure   que   c'était   cher- 
cher   à    enfermer  la  Chambre   dans   un  cer- 
cle vicieux.  On  dit  que  nous  demandons  Pin- 
demnité  préalable  précisément  parce  que  Tin- 
demnité  ne  peut  pas  être  préalablement  ap- 
préciée. J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  cette  ob- 
jection. Je  ne  vois  pas  l'impossibilité  actuelle 
d'apprécier  le  tort  qu'apportera  à  l'exploita- 
tion  du  canal  de  la  Sensée  l'exploitation  du 
prolongement  du  canal  de  lloubaixj  vous  êtes 
dans  lee  termes  d'appréciation  possible. 

Mais  je  fais  beau  jeu  à  l'objection.  S'il  était 
vrai  que  le  dommage  ne  pût  être  annuellement 


et   qu'invoquera  aussi   le  concessionnaire  du 
canal  de  la  Sensée,  n'est  pas  seulement  de  droit 
civil,  ïnp»ia  il  est  dans  la  Charte  qui  dit  c|ue  nul 
ne  peut  subir  un  tort  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, qu'il  n'ait  été  préalablement  et  équita- 
hlement  indemnisé.  En  bien,  est-ce  une  indem- 
nité  préalable  que  le  concessionnaire  assure 
aux  propriétaires?  J'ai  lu  l'article  4;  on  lui 
donne  pour  consolidation  un  procès  à  subir, 
et  tandis  que  le  concessionnaire  est  soumis  à 
toutes  les  cnances  du  procès,  l'Etat  attend  pai- 
siblement que  le  i)roces  se  termine.  Il  n'y  a  pae 
là  justice.  Le  principe  que  j'invoque  est  cer- 
tain.  Je  ne  veux  pas  exaraijier  jusqu'à  quel 
point,  quand  par  une  loi  il  a  été  fait  une  con- 
cession de  la  nature  de  celle  de  181  S,  cette  loi  ne 
devrait  pas  être  assimilée  aux  bills  anglais  et 
ne  formerait  pas  un  contrat  pur  et  simple  du- 
quel vous  ne  pouvez  pas  vous  retirer  sans  re- 
mettre le  concessionnaire  dans  l'état  où  il  était 
auparavant.  Vous  dites  ;  Nous  résilions  le  con- 
trat et  nous  assurons  l'indemnité;  mais  cela  ne 
suffit  pas.  Celui  à  l'égard  duquel  le  contrat  est 
enfreint  à  l'option,  ou  de  contraindre  celui 
oui  a  traité  avec  lui  à  rester  sur  la  ligne  de 
l  exécution  ou  le  plaçaient  ses  engagements,  ou 
de  l'obliger  à  lui  payer  des  dommages-intérêts, 
Cette  opinion,  la  lui  lais8ez-vou3  î  Non  !  vous 
ne  lui  laissez  l'expectative  que  d'une  indemnité 
qui  ne  lui  sera  due  qu'après  un  procès  plus  ou 
moins  long. 

Si  l'impatience  qu'a  la  Chambre  de  voir  ter- 
miner cette  discussion  ne  m'invitait  pas  à 
m'abstenir  des  développements  dont  ces  iilées 
sont  susceptibles,  je  m'y  livrerais  avec  l'espoir 
do  vous  faire  partager  la  conviction  qui 
m'anime.  Je  me  résume... /iVon/  non/  parlez.) 
La  Chambre  voit  que  je  ne  suis  nullem^it 
préoccupé  d'intérêts  ae  localité.  Je  dirai  fran- 
chement que  J'ai  craint  et  que  je  redoute  en- 
core que  nous  n'entrions  dans  une  mauvaise 
voie.  Sans  contredit,  les  contrats  de  la  nature 
de  celui  passé  en  1818  avec  le  sieur  Honnorez 
ne  sont  pas  fréquents,  mais  enfin  celui-là 
existe;  des  contrats  de  même  nature  peuvent 
être  formés  par  la  suite.  Qui  peut  répondre  à 
h.  Chambre  que  tels  grands  travauiç,  intéres- 
sant le  commerce  et  la  navigation,  ne  pc  présen- 
ttront  pM  ultérieurement,  lesqueb  ne  pour- 


ront 6tre  aabeyé«  que  quand  il  i^ura  été  fait 
avec  l'adjudioataare  ou  le  conceBBionnaire  des 
contrats  de  même  nature  quQ  celui  de  1818, 
£h  bien  1  si  cela  arrive,  il  faudra  renoncer  à  ces 
travaux  et  perdre  l'espoir  de  trouver  de«  oapi' 
taux  pour  les  faire  exécuter.  Comment  oes  tn^- 
vaux  se  feraient-ils,  l'écueil  serait  là.  Vous  al^ 
less  le  signaler;  il  devient  impossible  à  tout  en- 
trepreneur de  oonoevoir,  et  à  {)lu0  forte  rai- 
son d'exécuter  des  travaux  utiles  qu'autant 
qu'il  aurait  des  g9;ranties  de  même  nature. 

Indépendamment  que  vous  tarissez,  aous  oe 
rapport,  les  sources  de  la  prospérité  publique, 
considérer  ce  que  vous  faites  :  voub  abrora 
l'article  11  de  la  loi  de  1818,  vous  privez  dHin 
droit  acquis  loi  oonoessionnairea  de  la  Sensée. 
Eh  bien  !  je  le  demande  au  plus  hardi,  l'indem-t 
nité  pourra-t^elle  le  dédommager  du  préjudiee 
qu'il  éprouve?  Etee-vous  justes  envers  vous- 
mêmes,  envers  les  principes  émis  dan^  la 
Charte,  quand  vous  avez  dit  dans  le  projet  que 
l'adjudicataire  du  canal  de  Boubaix  garfintira 
l'Etat  de  toutes  condanmations  que  pourraient 
obtenir  las  concessionnaires  du  canal  de  la  Sen^ 
sée? 

Non,  il  n'y  a  paa  là  cette  réparation  préfl^ 
lable,  juste^  qui  est  la  con3équenoe  de  l'infrac- 
tion du  contrat,  L'intérêt  public  peut  soUiciter 
aujourd'hui  le  prolongement  du  canal  de 
Houbaix;  je  n'en  sais  rien,  mais  on  ne  dira  pas 
que  vous  ne  soyez  maîtres  d'ajourner;  oest 
donc  ^ponta>nément.  par  votre  libre  arbitre,  que 
vous  êtes  amenés  à  l'expropriation. 

Je  dis  que  cette  expropriation  ne  répond  paa 
à  une  indemnité  juste  et  préalable^  cela  vouji 
suffirait  pour  voter  contre  le  projet  de  loi. 
Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  ooniiidéra.tionfl| 
je  crois  en  avoir  dit  asset?  pour  faire  partager 
à  mes  honorables  collègues  les  scrupulas  qui 
m'ont  porté  à  prendre  la  parola 

M.  OamoB,  rapporffi^r.  Messieurs, le  projet 
de  loi  soumis  à  la  Chambre  soulève  deux  ea- 
pèoes  de  question.  La  première  est  une  question 
d'utilité^ublique  qui  a  déjà  été  débattue  de* 
vant  la  Cnambre.  La  seoonde  est  une  question 
de  légalité.  L'honorable  préopinant  vient  de 
la  traiter.  Je  dirai  peu  de  choses  sur  la  ques- 
tion d'utilité  publique.  Lorsqu'une  population 
importante  et  manufacturière,  comme  celle  de 
Roubaix,  demande  la  concession  d'un  canal; 
lorsque  cette  concession  n'impoee  aucune  au- 
cune charge  à  l'Etat,  qu'elle  est  appuyée  par 
les  adhésions  les  plus  nombreuses,  et  ne  suscite 
que  dee  résistances  intéressées,  lorsque  son  uti- 
lité se  trouve  ainsi  oonstatée^non  seulement  par 
deux  épreuves  contradictoires,  toute  discus- 
sion est  inutile;  l'utilité  publique  est  évidem- 
ment démontrée. 

Si  cette  concession,  en  effet,  inquiétoit  le  eon- 
cessionnaire  de  la  Scarpe  ou  de  la  Sensée,  cela 
prouve  qu'elle  a  sur  cette  navigation  des  avan- 
tages qui  doivent  tourner  au  profit  du  public. 
Les  réclamations  des  concessionnaires  sont  des 
arguments  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Je  crois  donc  inutile  de  suivre  l'orateur  qui 
a  ouvert  la  discussion  dans  des  détails  de  ta- 
rifs et  de  distances,  ces  questions  ne  peuvent 
pas  être  portées  à  la  tribune;  elle  sont  résoluçç 
par  l'intérêt  de  l^i  compagnie  qui  a  sollicitée 
la  concession  et  par  celui  des  adhérents  nom- 
breux qui  ont  appuyé  ses  démarches. 

Je  me  bornerai  à  parler  sur  la  cueetion  dç 
légalité,  ^e  rappelle  d'&bord  les  faits  sur  les^ 
quels  repofM  oette  question  ém  léffàUté.   En 
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1818,  une  concession  directe  fut  faite  par  une 
loi.  On  concéda  au  sieur  Honnorez  le  canal  de 
la  Sensée.  Au  nombre  des  clauses  qui  furent 
sanctionnées  par  la  loi  se  trouve  cette  clause 
exorbitante  qui.  je  Tespère,  ne  se  trouvera 
plus  contenue  aans  le  cahier  des  charges  de 
PAdministration.  (Signe  (V adhésion  de  M.  le 
ministre  de>  V instruction  publique,)  Cette 
clause  garantit  au  concessionnaire  de  la  Sensée 
qu'aucune  conce6âion  nouvelle  ne  sera  faite 
dans  un  rayon  de  dix  lieues  en  tous  sens  de  ce 
canal  au  préjudice  de  la  sienne. 

l^aintenant  la  concession  du  prolongement 
du  canal  de  Roubaix  est  demandée,  il  est  pré- 
tendu que  le  canal  est  dans  les  dix  lieues  du 
oanal  de  la  Sensée,  ii  est  prét^idu  que  le  canal 
nouveau  portera  préjudice  au  canal  de  la  Sen- 
sée, et  conséquemment  que  le  gouvernement  n*a 
pas  le  droit  de  le  concéder. 

Cette  question  est  grave;  elle  a  attiré  Tatten- 
tion  de  la  commission.  La  commission  l'a  ré- 
solue par  des  principes  oue  je  regarde  comme 
incontestables^  même  après  la  contradiction  du 
savant  préopinant.  Elle  aurait  pu  ajouter,  et 
je  ferai  valoir  tout  à  l'heure  une  considération 
nouvelle,  et  qui  laisse  sans  appui  l'opposition 
du  concessionnaire  du  canal  de  la  Sensée. 

Nous  avons  dit  en  premier  lieu  :  Qu'est-ce 
que  l'Etat  a  concédé?  Il  a  concédé  un  canal; 
mais  il  a  ajouté  la  condition  qu'un  canal  nou- 
veau ne  pourrait  pas  être  ouvert  dans  un  rayon 
déterminé.  Cette  disposition  dépasse-t-elle  les 
limites  de  la  puissance  législative?  Puisque 
nous  avons  été  interpellés  a  cet  égard  par  le 
préopinant,  je  ne  crains  pas  de  répondre  oui, 
elle  dépasserait  incontestablement  le  pouvoir 
législatif,  si  elle  devait  être  rigoureusement 
exécutée  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue. 

On  a  cité  les  principes  du  droit  civil;  c'est 
par  ces  principes  que  je  vais  répondre.  On  dit  : 
Quand  une  obligation  de  ne  pas  faire  a  été  con- 
sentie, elle  doit  être  exécutée;  on  ne  peut  agir 
contre  son  obligation  à  aucun  prix.  Cela  est 
vrai,  quand  l'obligation  est  valable.  Maiî=! 
l'obligation  dont  il  s'agit  est-elle  valable  dan? 
le  sens  qu'on  lui  attribue  ?  les  rhoscs  qui  ne  soni 
pas  dans  le  commerce  sont-elles  susceptibles  de 
conventions  ?  Non  sans  doute,  c'est  une  maximo 
du  droit  civil. 

Eh  bien  !  la  puissance  publique  est-elle  dan^ 
le  commerce  ?  Peut-on  l'acheter,  la  vendre,  la 
concéder? 

Le  droit  d'ouvrir  une  route,  un  canal,  n'est-iî 
paa  une  partie  de  la  puissance  publique?  Au- 
rait-elle son  intégrité,  s'il  était  possible  qu'elle 
fût  privée  du  droit  d'ouvrir  une  route  ou  un 
canal  qui  importerait  à  la  sécurité  ou  à  la  pros 
périté  publique.  Il  est  évident  que  si  une  pa- 
reille obligation  pouvait  être  consentie,  même 
par  l'autorité  suprême,  même  par  la  loi.  oe  se- 
rait, qu'on  me  permette  le  mot,  une  véritable 
inféodation. 

Mais,  nous  dit-on,  la  foi  publique  est  enga- 
gée. Nous  l'avons  reconnu. 

Quand  la  loi  se  trompe,  les  particulierf! 
peuvent  bien  se  tromper  avec  elle;  on  est  tou- 
lours  excusable  de  suivre  la  foi  du  léjrislateur. 
Il  y  a  donc  eu  bonne  foi  réciproque;  nous  ne  le 
contestons  pas,  noua  le  proclamons.  Qu'en  ré- 
sulte-t-il?  C'est  qu'il  y  a  lieu  à  accorder  une 
indemnité;  c'est  nue  le  'concessionnaire  du  canal 
de  la  Sensée  a  droit  d'exiger  qu'on  lui  donnr 
les  avantages  auxquels  il  avait  droit  de  pré 


tendre.  Est-ce  que  le  dommage  qu'il  pourra 
éprouver  n'est  pas  susceptible  d'être  évalué  ! 
Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  remettre  le  concession- 
naire dans  la  position  où  il  serait  si  le  canal  de 
Houbaix  n'était  pas  concédé,  qu'il  pourra  lui 
tenir  compte  des  péages?  Le  concessionnaire 
ne  peut  pas  se  refuser  à  recevoir  l'indemniU', 
car  il  ne  peut  pas  être,  il  n'a  pas  voulu  être  dé- 
positaire de  la  puissance  publique  et  faire  obs- 
tacle à  son  exercice.  Tels  sont  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  commission. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  suivre  l'hono- 
rable préopinant  sur  le  terrain  où  il  nous  a  pla. 
ces.  Je  lui  accorde  les  principes  qu'il  a  posr^. 
Je  suppose  que  M.  Honnorez,  propriétaire  de 
la  concession  du  canal  de  la  Sensée,  a  le  droit 
d'empêcher  qu'uji  canai  soit,  ouvert  dans  la 
distance  déterminée  par  sa  concession.  Je  l'in- 
vestis comme  d'une  propriété  du  droit  de  faire 
obstacle  à  la  puifisance  publique.  Voyons-en  If^ 
conséquences. 

Est-ce  que  cette  propriété  est  plus  sacn^ 
qu'une  propriété  ordinaire?  Est-ce  qu'elle  est 
plus  inattaauable  par  l'Etat  qu'un  champ  ou 
une  maison  ?  Est-ce  que,  si  vous  étiez  proprié- 
taire d'un  champ  ou  d'une  maison,  vous  pour- 
riez faire  obstacle  à  la  concession  ?  Auriez-vous 
d'autre  droit  que  celui  de  demander  l'estima- 
tion et  le  paiement  préalable  avant  Texpro- 
{>riation?  Ce  droit,  je  ne  dis  pas  que  vous  n- 
'ayez  jpoint  pour  le  canal  de  la  Sensée.  C'»*t 
un  point  (|u  on  examinera  devant  la  juridic- 
tion administrative  que  vous  avez  choisie. 
Vous  aurez  alors  une  indemnité  pré&labK\ 
mais  préalable  à  la  dépossession,  et  non  à  la 
concession.  Quand  le  pouvoir  législatif  auto- 
rise une  route  ou  un  canal,  est-ce  qu'on  paie  le 
terrain  avant  que  la  route  ou  le  canal  soit  con- 
cédé? 

Maintenant  qu'arrivera-t-il  ?  c'est  qu'une  fois 
la  concession  faite,  vous  aurez  à  examiner  des 
questions  de  fait  qui  ne  sont  pas  résolues  :  si  le 
canal  nouveau  est  dans  les  dix  lieues  de  celui 
de  la  Sensée,  s'il  lui  porto  préjudice.  Quand 
vous  aurez  débattu  cette  Question  devant  la 
juridiction  compétente,  s'élèvera  la  question 
si  vous  avez  droit  de  demander  une  indemnité 
ou  si  vous  pouvez  exiger  l'expropriation. 

Si  vous  pouvez  exiger  l'expropriation,  le 
concessionnaire  futur  du  canal  ae  Koubaix  sera 
tenu  d'exproprier,  parce  qu'il  a  tous  les  droits 
et  toutes  les  obligations  de  l'Etat  lui-même. 
Aux  termes  de  la  loi  et  de  la  Charte,ilne  pourra 
ouvrir  ce  canal  que  quand  il  aura  payé  le  prix 
de  la  propriété  qui  lui  fait  obstacle.  Si  le  con- 
seil de  préfecture  juge,  au  contraire,  qu'une  in- 
demnité suffit,  le  concessionnaire  de  la  Sensée 
n'aura  droit  qu'à  une  indemnité:  mais  on  nous 
dit  :  Vous  nous  renvoyez  à  procès  1  Ce  procès, 
c'est  l'Etat  qui  vous  le  donne?  Ne  résulte-tril 
pas  de  votre  concession  ?  Vous  avez  une  préten- 
tion; pour  la  convertir  en  droit,  il  faut  l'éta- 
blir; comment  l'établir,  si  ce  n'est  pas  ppr  un 
procès,  ce  procès  est  dans  la  nature  des  chose*: 
il  dérive  de  la  concession;  en  acceptant  la  con- 
cession, le  oonces^sionnaire  de  la  Sensée  se  Test 
éventuellement  donné  à  lui-même. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  ces  deiix 
points  :  ou  la  clause  qui  a  été  consentie  en  fa- 
veur des  concessionnaires,  se  résout  de  plein 
droit  en  une  indemnité,  ou  elle  constitue  une 
propriété.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  cVt 
une  question  contentieuse  et  non  pas  une  ques- 
tion législative;  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas. 
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c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  doit  la  juger, 
ee  n'est  pas  la  Chambre;  dans  Tun  comme  dans 
l'autre  cas,  la  concession  peut  avoir  lieu,  le 
procès  ne  peut  naître  qu'après  la  concession,  et 
il  ne  peut  pas  même  être  jugé  avant  la  conces- 
sion. La  Chambre  usera  donc  de  son  droit  en 
a.ccordant  la  concession,  elle  ne  porte  en  rien 
atteinte  aux  prétentions  légitimes  de  M.  Hon- 
norez  :  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la  loi  de 
1818  l'assisteront  après  comme  avant  son  vote. 
La  commission  persiste  donc  dans  ses  con- 
clusions. (Très  bien/  très  bien/  Aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle l*'.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  l'adop- 
tion... 

M.  de  MontosoB.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Le  vote  est  commencé. 

M.  de  Monlozoïi.  Je  demande  alors  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

Les  mêmes  voix  :  Mais  on  a  mis  aux  voix. 

M.  de  Menlozoïi.  On  n'a  pas  mis  la  ques- 
tion de  la  clôture  aux  voix. 

M.  le  Président.  Vous  demandez  la  pa- 
role contre  la  clôture,  maintenant  que  vous 
êtcî  à  la  tribune;  que  ne  Tavez-vous  demandé 
avant?  (Bruit.) 

M.  de  Montozon.  Je  prie  la  Chambre... 

Plusieurs  voix  :  On  a  voté,  on  a  voté  ! 

M.  de  llontozon.  Si  on  demande  la  clô- 
ture, je  viens  m'y  opposer,  et  le  soutiens 
qu'elle  n'a  pas  encore  été  mise  légalement  aux 
voix.  Je  m  y  oppose  donc,  parce  que,  jusqu'à 
présent,  on  n'a  pas  répondu  un  mot,  un  seul 
mot,  sur  ces  inconvénients  que  j'ai  signalés. 
(Bruit,) 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  m'entendre,  si 
elle  veut  décider  saii^  vouloir  écouter  ceux  qui 
combattent  le  projet  de  loi,  je  n'ai  plus  rien  à 
dire. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  en- 
tendre M.  de  Montozon  ou  bien  fermer  la  dis- 
cussion f  Je  mets  aux  voix  la  clôture. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discus- 
sion.) 

M.  de  Montozon.  On  ne  veut  pas  entendre 
le  débat;  voilà  tout  ce  que  je  peux  dire. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 1". 

(L'article  l*',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  de  Montozon.  Je  demande  la  parole 
pour  un  paragraphe  additionnel^  et  il  me 
semble  que  je  suis  dans  mon  droit. 

M.  le  Président.  Vous  l'avez. 

M.  de  Montozon.  Messieurs^  j'ai  droit  de 
m'étonner  çue,  dans  une  question  aussi  grave 

âuc  celle-ci,  et  qui  touche  à  tant  d'intérêts 
'une  haute  importance,  le  gouvernement  ait 
gardé  un  silence  absolu.  Je  crois  que  j'avais 
fait  des  objections  qui  avaient  quelque  gra- 
vité; les  orateurs  qui  se  sont  succédé  n'y  ont 
pas  répondu  un  seul  mot;  ils  se  sont  renfermés 
dans  des  généralités,  et  n'ont  pas  fourni  une 
seule  preuve  à  l'appui  de  tous  ces  avantages 
tant  vantés  du  canal  de  Roubaix. 

M.  Rop^er.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Montozon.  Maintenant,  je  vais  par- 
ler d'une  question  de  fait  sur  laquelle  il  me 
paraît  indispensable  que  le  gouvernement  s'ex- 


plique; il  a  trouvé  probablement,  puisqu'il  n'a 
pas  pris  la  parole  à  ce  sujet,  que  les  craintes 
qui  se  rapportent  à  l'intérêt  de  la  navigation 
française  et  à  celui  du  comimerce,  en  ce  9ui 
concerne  la  question  des  tarifs  et  des  transits, 
ne  sont  pas  fondées. 

Mais  le  gouvernement^  et  la  commission 
elle-même,  me  concéderont  au  moins  que  ce 
qui  touche  le  sort  des  vallées  françaises  qui 
sont  inondées  par  le  fait  de  la  Belgique,  mé- 
rite quelque  considération. 

La  commission,  dans  son  rapport,  a  rappelé 
qu'une  négociation  avait  été  ouverte  depuis 
longtemps  avec  la  Belgique;  qu'à  la  vérité  elle 
n'était  pas  encore  terminée,  mais  que  la  cir- 
constance actuelle  offrirait  au  gouvernement 
un  moyen  facile  dé  reprendre  ces  négociations 
avec  apparence  de  succès. 

Quant  à  moi,  je  soutiens  que,  si  le  gouver- 
nement français  ne  stipule  pas  des  conditions 
à  ce  sujet  avec  le  gouvernement  belge,  avant 
l'exécution  des  travaux,  il  est  à  craindre  qu'on 
n'obtienne  rien  après.  Le  gouvernement  sait 
mieux  que  moi  que  les  négociations  diploma- 
tiques avec  la  Belgique,  pour  en  obtenir  sa- 
tisfaction, relativement  au  régime  des  eaux  de 
l'Escaut^  date  depuis  '\829;  que  depuis  1830, 
ces  négociations  ont  été  reprises  sous  tous  les 
ministères  qui  se  sont  succédé,  sans  que  l'on 
ait  jamais  rien  obtenu;  qu'une  conunission 
mixte,  réunie  à  Bruxelles,  a  présenté  un  projet 
de  transaction  relatif  à  cet  objet;  mais  que 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
après  l'avoir  examiné,  a  déclaré  que  le  gouver- 
nement français  ne  pouvait  y  donner  son  adhé- 
sion, parce  que  tous  les  avantages  étaient  pour 
la  Belgique  et  toutes  les  charges  pour  ,1a, 
France. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'aujourd'hui  que  cet  état 
de  choses  dont  on  se  plaint  depuis  si  long* 
temps,  avec  tant  de  raison,  est  menacé  de  s'ag- 
graver encore  par  la  création  du  canal  de 
Koubaix,  si  le  gouvernement  ne  prend  pas  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  satisfaction 
préalable  pour  les  intérêts  français,  il  est  à 
craindre  qu'il  ne  puisse  l'obtenir  plus  tard, 
et  gu'il  encourt  donc  la  plus  grande  responssr 
bilité  vis-à-vis  de  l'agriculture  et  des  popula- 
tions qui  souffrent  de  l'état  actuel  des  choses. 
Tel  est  l'objet  du  paragraphe  additionnel  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

((  Toutefois  la  partie  de  ce  canal,  comprise 
entre  Roubaix  et  la  frontière  belge,  ne  pourra 
être  livrée  à  la  navigation,  sans  qu'au  préa- 
lable les  conditions  relatives  au  régime  des 
eaux  de  l'Escaut^  en  ce  qui  concerne  le  terri- 
toire français,  aient  été  réglées  entre  le  gou- 
vernement de  la  France  et  celui  de  la  Bel- 
gique. M 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelques  voix  :  Oui,  oui  ! 

(Le  paragraphe  additionnel^  proposé  par 
M.  de  Montozon,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  2. 

<(  Cette  concession  sera  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.  Elle  sera  donnée  au  rabais,  sur  le 
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prix  du  tArif  de  1»  iusdite  loi,  réduit  d'un 
^MaH.  »  {Adopté,) 

Art.  3  {Hdaetion  de  la  eomfnisêion). 

«  Le  concessionnaire  du  cahaI  sera  mis  en 
poMession  des  travaux  déjà  faits,  et  des  ter- 
rains achetés  pour  leur  continuation;  mais  il 
sera  tenu  de  rembourser  au  sieur  Brame,  pré- 
cédent concessionnaire,  la  valeur  qui  sera  préa- 
lablement fixée  par  le  ministre  des  travaux 
publics^  d'après  une  expertise  faite  dans  les 
formes  déterminées  par  Tartiole  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  m  (Adopté,) 

Art  4. 

c<  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'indemniser 
l'Etat  en  principal,  intérêts  et  frais  de  toutes 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
en  vertu  de  l^article  11  de  Tacte  de  concession 
du  canal  de  la  Sennée. 

«  Le  canal  de  Roubaix,  depuis  la  Deule  jus- 
qu'à la  frontière,  est  aSecté  à  la  garantie  de 
la  présente  clause,  ei  il  sera  pris  hypothèque, 
au  nom  de  l'Etat,  sur  ce  canal.  » 

M.  Martin  (du  Nord),  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  le  viens  proposer  ube  disposition 
à  placer  en  tête  de  l'article  4. 

Quelques  voix  :  Laissez  d'abord  voter  Tar- 
tide. 

M.  Martin  {du  Nord),  Non^  puisque  mon 
amendement  doit  être  le  premier  paragraphe 
de  l'article  4.  J'en  donne  lecture  à  la  Chambre. 

et  Avant  de  procéder  a  l'adjudication  auto- 
risée par  la  présente  loi,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  fera  décider  par  qui  de  droit  si 
le  canal  de  Roubaix,  prolonge  jusqu'à  l'Es- 
caut est  dans  le  rayon  de  10  lieues,  et  s'il 
porte  préjudice  à  ce  canal. 

<c  DfuiB  le  cas  de  solution  affirmative  sur  ces 
deux  points,  le  concessionnaire^  etc.  »  {Le 
reste  comme  au  projet,) 

Une  vota  :  L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  Martin    {du  Nord),  Il  n'est  pas  appuyé  ? 

(Sif  8iî) 

MeaBieursl  l'amendement  quo  je  propose 
rentre  dans  les  observations  qui  vous  ont  été 
soumises  tout  à  l'heure  par  M.  Teste,  et  ce> 
pendant  il  suppose  le  rejet  des  observations 
(][u'il  vous  a  soumises,  car,  Éialgré  son  oppo- 
sition, vous  avez  voté  l'article  l*'. 

Yoici  en  peu  de  mots  les  motifs  pour  les- 
quels j'appuie  cet  amendement  Vous  avez  vu 
que  c'est  une  adjudication  qui  doit  être  faite; 
par  conséquent  le  gouvernement  a  intérêt  à 
ce  qu'un  grand  nombre  d'amateurs  se  présen- 
tent Il  irest  pas  douteux  aue,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  il  faut  qu'ils  sacnent  à  l'avance  à 
quoi  ils  sont  obligés. 

C'est  ainsi  que  la  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  nécessairement  changer   le  projet  du 

fouvemement  et  qu'au  lieu  de  déclarer  que 
adjudication  serait  faite  au  profit  de  celle  qui 
donnerait  aux  travaux  déjà  faits  et  aux  ter- 
rains achetés  la  valeur  4a  plus  considérable, 
l'adjudication  serait  faite  au  rabais  sur  le 
droit  de  péage. 

Je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  à  cette  partie 
du  projet  amendé  par  la  commission;  mais  il 
ne  faut  pat  se  contenter  de  cette  mesure,  il 


faut  étendre  plus  loin  l'application  du  prin- 
cipe, et  pour  cela  adopter  le  paragrcbphe  que 
je  vous  propose. 

En  effet  quelle  est  la  position  du  prolonge- 
ment du  canal  de  Roubaix  1  Vous  vous  le  rap- 
pelez, il  a  été  dédaré  en  faveur  de  M.  Honno- 
rez  qu'il  ne  pourrait  être  établi,  dans  un  rayon 
de  dix  lieues  du  canal  de  la  Sensée,  aucun 
canal  qui  pût  lui  porter  préjudice. 

Je  n'examine  pas  la  question  de  savoir  si 
c'est  par  voie  d'indemnité,  parce  que  la  clause 
ne  serait  pas  valable,  ou  par  voie  d'expropria- 
tion, parce  que  la  clause  serait  inattaquable, 
que  M*  Honnorez  aurait  droit  à  une  indem- 
nité. 

Mais  ne  pensez  pas  que  tout  le  monde  soit 
d'accord  sur  la  question  du  principe  de  Tin- 
demnité.  Lorsque  le  gouvernement  a  soumis  Lp. 

Question  au  conseil  d'état  il  a  examiné  le  point 
e  savoir  si  le  canal  de  Roubaix  étAÏt  à  dix 
lieues  du  canal  de  la  Sensée.  Or,  M.  Honnon?? 
ne  peut  avoir  de  droits  réels  que  dans  cett'- 
hypothèse;  et  dans  le  cas  où  ce  canal  pourrait 
porter  préjudice  au  canal  de  la  Sensée.  C'est 
là  une  question  litigieuse  qui  peut  être  trsn- 
chée  en  faveur  de  M.  Honnorez  ou  contre  lui. 

Dans  l'exposé  des  motifs  qui  nous  a  été  sou- 
mis par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
il  vous  a  dit  que  c'étaient  là  les  deux  premières 
questions  à  résoudre.  Si  la  solution  est  con- 
traire à  M.  Honnorez,  il  n'y  a  plus  de  diffi- 
culté. Mettec-vous  un  moment  à  la  place  de 
ceux  qui  voudraint  se  rendre  adjudicataires; 
que  feront  les  honunes  prudents  f  Ils  suppose- 
ront que  le  canal  de  Roubaix  est  dans  les  dix 
lieues  du  canal  de  la  Sensée  et  lui  porte  pré- 
judice; ils  si^ poseront  que  toutes  les  p  retrai- 
tions de  M.  Honnorez  sont  fondées;  il  laut  en 
effet  prévoir,  dans  un  marché,  les  conditions 
les  plus  dures  avant  de  prendre  un  parti  quel- 
conque. Disons;le  donc,  pour  obtenir  un  ra- 
bais sur  les  droits  de  péage,  il  faut  que  les  ad- 
judicataires sachent  à  quoi  ils  s'obligent 
Quelle  difficulté  y  a-t-il  à  ce  qu'on  le  décide 
aujourd'hui  :  une  fois  que  cette  question  sera 
tranchée,  si  elle  est  tranchée  contre  M.  Hon- 
norez, le  droit  de  péage  se  réduit  à  presque 
rien.  Si  elle  est  tranchée  en  sa  faveur,  on  par- 
tira d'une  base  certaine,  et  ce  sera  une  cnose 
utile  pour  la  concession  qui  doit  être  faite. 

Je  me  rappelle  qu'on  a  fait  tout  à  l'heure 
une  objection,  et  je  termine  par  là.  parce  que 
la  question  me  parait  extrêmement  simple. 
^  On  a  dit  :  M.  Honnorez  ne  soulèvera  pas  le 
litige,  et  par  son  inaction,  il  aura  donc  le  pou- 
voir d'empêcher  une  entreprise  utile.  La  ré- 
ponse est  facile.  Comment?  le  gouvernement 
aurait  intérêt  à  soulçver  la  question,  à  la  faire 
décider,  et  il  ne  pourrait  pas  prendre  l'initia- 
tive? Il  n'a  même  pas  oesoin  de  traduire 
M.  Honnorez  devant  le  conseil  de  préfecture 
où  celui-ci  a  déjà  formé  opposition  a  œ  que  le 
canal  de  Roubaix  fût  fait  Le  gouvernement 
demandera  une  solution  sur  cette  question,  et 
elle  sera  promptement  rendue. 

Je  die  que,  dans  de  par^Ues  matières,  il  n > 
a  pas  à  hésiter  un  seul  instant  et  je  réponds 
à  l'avance  à  ceux  qui  entendraient  parler  du 
retard  qui  serait  apporté  à  la  oonfection  du 
canal,  que  notre  premier  devoir  est  de  stipuler 
les  intérêts  publics.  Pour  nous  confonner  à  ce 
devoir,  levons,  s'il  est  possible,  les  plus  irraves 
difficultés,  avant  qu'il  soit  pfo<^é  à  Tadju- 
dioati<m.  Tel  est  le  but  de  1  amendement  que 
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je  propose  :  il  doit  êtfe  aocttdilli  pc^r  tôtifi  les 
cléputâs  qui  voteront  sans  prévention  ou  sans 
préoccupation. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyéî 

Voix  nombreuses  :  Non  1 

Quelques  voix  :  Il  est  appuyé  ! 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'e^t  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  relis  les  deux  para- 
£^raphes  de  l'article  4  maintenus  par  la  com- 
mission : 

Art.  4. 

«  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'indemniser 
l'Etat  en  ptinoipal^  intérêts  et  frais  de  toutes 
condamnations  qui  piourraient  être  pronon- 
cées m  vertu  de  Tartiofe  11  de  l'acte  de  con- 
cession du  canal  de  la  Sensée. 

«  Le  canal  de  Roubaix,  depuis  la  Deule  jus- 
qu'à la  frontière,  est  affecté  à  la  garantie  de 
la  présente  classe»  et  il  sera  pris  hypotiièque, 
au  nom  de  l'Etat,  sUr  ce  canal,  m  (Adopté,) 

M.  le  Préftidem.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  l'ensetnble  de  la  loi. 

J'invite  MM.  les  députés  à  ne  pas  se  )feti- 
rer,  parce  qu'il  y  a  encore  d'autres  lois  à 
voter. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 244 

Majorité  absolue 123 

Pour 205 

Contre 39 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Discussion  du  pbojkt  de  loi  ooncebnant  les 
maitres  au  cabotage. 

M.  l^amiral  bapcrré^  nidnistre  de  la  ma- 
rine. Je  ne  monte  a  la  tribune  que  |)our  de- 
mander à  la  Chambre  et  à  M.  le  président  de 
vouloir  bien  mettre  immédiatement  en  discus- 
sion la  loi  sur  les  maîtres  au  cabotage  et  les 
capitaines  au  long  cours  pour  la  navigation 
de  la  pêche  de  la  morUe.  Cette  loi  est  d'une 
importance  extrême.  (Appuyé/  appuyé/) 

M.  de  Mornay.  Monsieur  le  Président,  il  v 
a  à  voter  aVant  un  projet  de  loi  d'intérêt  local. 

M.  le  Président.  Les  lois  d'intérêt  général 
viennent  avant  les  lois  d'intérêt  local. 

M.  de  Mornay.  Alors,  je  prie  monsieur  le 
Président  de  mettre^oe  projet  a  l'ordre  du  jour 
de  lundi,  parce  qu'il  est  très  important. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de 
V article  1^'  de  la  loi  eoncernAnt  les  maîtres  au 
cabotage  : 

«  Les  marins  pourvus  du  grade  de  maître 
au  cabotage  sont  autorisés^  concurremment 
avec  les  capitaines  au  long  courSf  à  comman- 
der les  navires  employés  à  la  pèche  de  la  mo- 
rue, soit  à  Terre-Neuve  et  aux  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  les  côtes  d'Is- 
lande.» 

La  parole  est  à  M.  Abraham-Dubois,  sur 
cet  article. 

M.  AbrAhaai^llabeis.  Je  demande  à  la 
Chambre  là  permission  de  lui  proposer,  au 
lieu  ei  place  de  l'article  l'^'i  une  disposition 
qui  ne  m'appartient  psa^  je  me  hâte  de  le  dire, 


je  ne  àuis  que  plagiaire.  (On  rit,)  Cette  dis- 
posiion  émane,  en  e£fet«  du  ministre  de  la  nia- 
rine.  Elle  est  l'œuvre  d'un  homme  versé  dans 
cette  matière,  remplissant  depuis  longtemps 
les  fonctions  de  conseiller  d  état,  directeur 
des  ports,  et  que  nous  avons  l'avantage  d'avoir 
aujourd'hui  pour  collègue  (je  regrette  de  ne 
pas  le  voir  à  son  banc),  elle  est  de  l'honorable 
M.  Tupinier. 

En  1628,  l'honorable  M.  Tupinier  présenta 
un  rapport  au  ministre  de  la  marine,  alors 
M.  Hyde  de  Neuville,  sur  un  mémoire  des  ar- 
mateurs de  Saint-Valéry,  qui  demandaient 
pour  le  grand  banc  de  Terr&-r^euve  la  faculté 
que  l'article  P'  du  projet  de  loi  leur  accorde- 
rait, non  seulement  pour  le  grand  banc,  mais 
encore  pour  la  côte  de  Terre-Neuve  et  les  îles 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Dans  ce  rapport, 
et  dans  le  projet  de  circulaire  qui  l'accom- 
pagne, consignées  Tun  et  l'autre  aux  AniuUes 
maritimeSf  l'honorable  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur des  ports  établit  que  tout  ce  qu'on  peut  sur 
ce  point  accorder  aux  armateurs,  c'est  fa  dispo- 
sition suivante,  que  je  propose  à  titre  d'amen* 
dem^t  : 

<c  Les  navires  destinés  à  la  pêche  de  la  morue 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  pourront, 
à  défaut,  ou  d'après  le  refus  de  capitaines  au 
long  cours,  duement  constaté  par  le  commis- 
saire aux  classes  du  port  d'armement,  être 
expédiés  sous  la  conduite  de  mattres  au  cabo- 
tage, pouvu  que  ceux-ci  justifient  avoir  fait  au 
moins  deux  campagnes  dans  ces  p cirages  en 
qualité  de  seconds;  il  leur  sera  délivré,  à  cet 
effet,  par  l'administrateur  en  chef  du  sous- 
arrondissement  maritime  duquel  relèvera  le 
port  d'armement  du  navire,  un  permis  spécial 
et  temporaire  de  commandement,  h 

Aller  au  delà,  disent  le  rapport  de  la  circu- 
laire dont  j'ai  parlé,  ce  serait  sortir  des  voies 
légal^  léser  des  droits  acquis;  enfin,  s'exposer 
à  des  plaintes  fondées  (tous  ces  mots  sont 
textuels),  s'exposer  à  des  plaintes  fondées  de 
la  part  des  capitaines  au  long  cours. 

Voilà,  Messieurs,  l'opinion  de  l'honorable 
M.  Tupinier,  du  moins  en  1828. 

Cette  oninion  fut  aussi  celle  du  ministre 
d'alors,  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  rendit  une 
décision  dont,  je  le  répète,  le  tejtte  est  repro- 
duit par  mon  amendement  à  l'article  l**";  elle 
est  à  la  date  du  18  décembre  1828. 

Que  s'est-il  passé  depuis? 

Cette  décision,  dont  les  armateurs  de  Saint- 
Valery,  Dieope  et  Fécamp,  ont  a^ez  largement 
usé  et  profité,  puisque,  d'après  le  rapport 
même  de  votre  commission,  les  navires  expé- 
diés de  ces  ports  en  1835  étaient  commandés 
pour  moitié  ou  à  peu  près,  par^  des  maîtres  au 
cabotage,  en  vertu  de^  l'autorisation  du  mi- 
nistre; cette  décision,  dis- je,  qui  conciliait  tous 
les  intérêts,  n'a  cependant  pas  suffi  aux  pré- 
tentions des  armateurs  de  Fécamp  et  de 
Dieppe.  Ce  qu'ils  veulent,  ce  qu'ils  ont  toujours 
voulu,  et  je  le  dis  à  regret,  ce  que  le  projet 
leur  accorderait  aujourd'hui,  c'est  de  fa^re  de 
l'exception  la  règle,  d'anéantir  le  principe  et 
les  droits  des  capitaines  au  long  cours:  c'est 
l'arbitraire  dans  toute  sa  pureté.  Et  je  dois  le 
dire,  en  1832  ces  prétentions,  cet  arbitraire, 
touvèrent  des  défenseurs  dans  cette  Chanabre. 
tl  s'agissait  de  la  question  des  primes  à  la 
pêche  de  la  morue,  et  la  commission,  dont  fai- 
sait partie  l'honorable  M.  fiérigny,  député  de 
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Dieppe,  proposa  un  amendement  ainsi  conçu  : 

.«  Tout  marin  qui  aura  fait  cinq  voyages, 
dont  les  deux  derniers  en  qualité  d'officier, 
à  la  pêche  de  la  morue  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve  ou  les  côtes  d'Islande,  sera  admis- 
sible au  conmiandement  d'un  navire  expédié 
pour  cette  même  pêche,  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  Tanaiogie  avec  l'ar- 
ticle l*'  du  projet. 

La  disposition  fut  reconnue  opportune  et 
sans  inconvénient  pour  la  pèche  sur  les  côtes 
d'Islande;  mais  quant  à  la  pêche  sur  le  grand 
banc  de  Terre-Neuve,  il  fut  reconnu  et  statué 
par  la  Chambre  qu'il  n'y  avait  rien  à  changer 
a  la  législation  en  vigueur. 

C'est  que  la  décision  ministérielle  du  18  dé- 
cembre 1828,  que  je  propose  par  amendement, 
parut  à  la  Chambre  suffire  à  tous  les  besoins, 
concilier  tous  les  intérêts;  et  le  ministre  de  la 
marine,  qui  était  alors  M.  de  Rigny,  et  qui 
pensait  à  cet  égard  comme  IVI.  Hyde  de  Neu- 
ville, ]tf .  de  Rigny  prit  la  parole;  il  proposa 
lui-même,  en  sa  qualité  de  député,  un  sous- 
amendement,  restreignant  à  la  pêche  des 
côtes  d'Islande  la  faculté  qu'on  demandait  en 
outre  pour  le  grand  banc,  et  qu'on  étendrait 
aujourd'hui,  d'après  le  projet,  à  tous  les  lieux 
de  pêche  indistinctement.  Il  est  permis  de 
croire  que  l'opinion  do  M.  de  Rigny  ne  contri- 
bua pas  peu  a  faire  rejeter  par  la  Chambre  la 
partie  de  l'amendement  qui,  aujourd'hui  re- 
produite et  augmentée  par  le  projet  de  loi, 
fait  l'objet  de  son  article  1*",  et  eue  la  Chambre 
rejettera,  si  elle  veut  être  fidèle  à  ses  précé- 
dents, ou  du  moins  aux  précédents  de  la  der- 
nière législature. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu'un  hono- 
rable député  de  Saint- IVIalo,  où  s'effectuent  les 
plus  nombreux  armements  pour  la  pêche  de  la 
morue^  M.  Louis  Blaize,  armateur  lui-même, 
s'expnmait  ainsi  dans  cette  discussion  de  1832  : 

((  Il  existe,  disait-il,  environ  6,0CX)  capitaines 
au  long  cours,  parmi  lesquels  une  grande 
quantité  sont  sans  emploi,  ou  sont  obligés  de 
s  embarquer  comme  second  capitaine,  et  même 
comme  lieutenant,  pour  pourvoir  à  leur  exis- 
tence, ainsi  qu'à  celle  de  leur  famille.  Ce  serait 
une  injustice  intolérable  que  de  les  priver  des 
avantages  qu'ils  ont  droit  d'attendre  des 
études  et  des  services  qu'on  a  exigés  d'eux.  » 
C'est  dans  ces  termes  énergiques  que  le  repré- 
sentant de  Saint-lVIalo,  c^u'un  armateur,  re- 
poussait, lors  de  cette  discussion  de  1832,  le 
don  gratuit  que  l'amendement  faisait  aux  ar- 
mateurs, au  préjudice  des  droits,  et  à  l'en- 
contro  des  besoins  des  capitaines  au  long-cours, 
don  gratuit  qu'on  vient  leur  faire  aujourd'hui 
avec  plus  d'extension  encore  ! 

Messieurs,  député  d'un  autre  port  (Gran- 
ville),  qui^  lui  aussi,  fait  des  armements  consi- 
dérables pour  la  pêche  de  la  morue,  je  viens, 
à  l'exemple  de  M.  Louis  Blaize,  et  mu  par  le 
même  sentiment  de  justice  qui  l'animait,  et 
qui  anime  également  les  armateurs  que  je  re- 
présente, je  viens  demander  à  la  Chambre  de 
maintenir  les  droits  acquis,  très  chèrement 
acquis,  des  capitaines  au  long  cours,  tout,  en 
sanctionnant  législativement  la  décision  minis- 
térielle de  1828,  qui  pourvoit  convenablement 
à  tout. 

Et  je  suis  d'autant  plus  fondé  à  vous  faire 
cette  demande,  que  le  motif  sur  lequel  on 
appuie  le  changement  qu'on  vous  propose,  ne 


me  paraît  pas,  je  dois  le  dire,  de  nature  à  f  «re 
une  «ranae  impression  sur  l'esprit  de  la 
Chambre.  Ce  motif,  je  le  trouve  exprimé  da.zis 
le  rapport  de  votre  commission,  avec  une 
bonne  foi,  dont,  pour  mon  compte,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  remercier  l'honorahle  rappor- 
teur. 

Je  lis  au  début  du  rapport  : 

a  II  était  résulté  de  cet  état  de  choses  (rexé^ 
cution  de  la  décision  ministérielle  que  je  re- 
produis par  mon  amendement),  il  était  résulté 
de  cet  état  de  choses,   iusqu'à  ces   dernières 
années,  de  fâcheux  tiraillements  entre  les  ports 
de    pêches,    qui    voulaient    faire    considérer 
conmie  absentslea  capitaines  au  long  cours  non 
habitués  aux  pêches  maritimes,  et  l'adminis- 
tration, qui  ne  voulait  autoriser  les  comman- 
dements, par  les  maîtres  du  cabotage,   qu'au- 
tant que  tous  les  capitaines  au   long^    cours 
aptes  a  servir  étaient  pourvus  d'un  commande- 
ment. De  ces  deux  prétentions  opposées  était 
née  une  habitude  fort  onéreuse  pour  les  arma- 
teurs :  on  embarquait  un  capitaine  au  long 
cours  pour  la  forme;  quoi  qu'il  fût  censé  com- 
mander le  navire,  il  n'était  réellement  qu'on 
porteur  d'expédition,  tandis  que  le  véritable 
capitaine  était  un  autre  homme  de  l'équipage; 
ce  fait,  signalé  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Dieppe,  comme  une  chose  onéreuse  pour  les  tw- 
mdteurs^  et  souvent  cause  de  troubles  à  bord 
des  navires,  a  excité  tant  de  réclamations,  que, 
dans  les  dernières  années,  les  permissions  de 
conmiander  ont  été  accordées  oeaucoup  plus 
facilement  aux  maîtres  du  cabotage.  » 

(Suit  rénumération  par  année  des  faits  qui 
ont  servi  à  former  la  transition.) 

«  En  1835,  enfin,  continue  le  rapport,  sur 
seize  navires  de  Fécamp,  huit  étaient  comman- 
dés par  des  maîtres  au  cabotage,  régulièrement 
autorisés;  et  cependant  deux  capitaines  au 
long  cours,  qui  n'étaient  que  porteurs  d'expé- 
dition, se  trouvaient  encore  sur  les  huit  autres 
navires.  On  doit  comprendre  tous  les  incon- 
vénients d'un  pareil  état  de  choses. 

«  La  loi  dont  vous  avez  confié  l'examen  a 
pour  but  d'y  porter  remède.  » 

Et  plus  loin,  cette  phrase  un  peu  étrange 
peut-être  : 

«  La  commission  a  pensé  que,  malgré  le  res- 
pect que  l'cMi  doit  avoir  pour  les  droits  acquis, 
il  appartient  essentiellement  aux  législateurs 
de  modifier  les  lois,  lorsque  des  intérêts  ou  des 
besoins  actuels  viennent  à  démonter  que  ces 
modifications  sont  utiles,  dans  l'intérêt  de  la 
société.  » 

Ce  qui  veut  dire  ici  :  Dans  l'intérêt  de  quel- 
ques armateurs  de  Dieppe  et  environs.  (Oh!) 

C'est  évident;  la  Chambre  de  commerce  de 
Dieppe  est  la  seule  qui  ait  fait  cette  donande. 

Ainsi  donc,  c'est  parce  qu'en  1835,  quelques 
capitaines  au  long  cours  auraient  été  encore 
employés  comme  porteurs  d'expéditions;  c'est 
surtout  parce  que  l'exécution  de  la  décisif 
de  182S,  dont  j'offre  la  reproduction,  avait 
donné  lieu,  jusqu'à  ces  dernières  années,  à  des 
tiraillements  entre  les  armateurs  qui  voulaient 
employer  le  moins  possible  les  capitaines  au 
long  cours  et  l'administration  de  la  marine, 
qui  défendait  leurs  droits,  oui  s'enquérait  des 
motifs  pour  lesquels  on  ne  les  employait  pas, 

3ui,  en  un  mot,  exerçait  un  contrôle  tntélaire, 
ans  l'intérêt  de  rexécuti<m  des  lois;  c'est  à 
cause  de  ces  tiraillements  atténués  oo  m^e 
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disparus  tout  à  fait  dans  ces  dernières  années 
(le  rapport  le  diÔ»  c'est  par  de  tels  motifs  qu'il 
faut  Hvrer  les  droite  des  capitaines  au  long 
cours,  d'une  manière  absolue,  à  la  discrétion 
des  armateurs.  Messieurs,  cela  serait  plus 
simple,  j'en  conviens;  il  n'y  aurait  plus  de 
tiraillemente,  plus  d'embarras  pour  les  arma- 
teui-s,  ni  pour  les  bureaux  de  la  marine.  Cela 
serait  plus  simple;  reste  à  savoir  si  cela  serait 
plus  juste  et  plus  convenable. 

En  tei-minant,  je  m'adresse  au  digne  amiral, 
ministre  de  la  marine.  Si  j'ai  cité  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  les  précédente  et  les  actes 
de  ses  prédécesseurs,  j'éprouve  le  besoin  de  lui 
dire  qu'en  fait  d'actes  et  de  précédente,  je  n'en 
connais  pas  de  plus  dignes  de  respect  et  de 
haute  considération  que  ceux  de  jPhonorable 
amiral;  je  n'en  connais  pas  qui  puissent,  soub 
aucun  rapport,  prévaloir  sur  les  siens.  (Très 
bien/)  Et  c'est  parce  que  j'apprécie  sa  sollici- 
tude paternelle  pour  les  marins,  que  j«  lui  de- 
mande de  ne  pas  repousser  une  disposition  qui 
me  paraît,  je  le  répète,  concilier  tous  les  inté- 
rête,  et  que  je  prie  la  Chambre  d'adopter. 

M.  ramiral  Onpcrrc,  minietre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Messieurs,  organe  du  gouver- 
nement, je  viens  ici  plaider  les  intérête  en 
général  du  commerce,  et  je  laisserai  de  côté  les 
intérête  spéciaux  de  telle  ou  telle  localité. 
(Très  bien!) 

L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune 
rappelle  la  décision  ae  1828,  par  laquelle  le 
ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire  ce 
qu'aujourd'hui  le  ministre  de  la  marine  vient, 
au  nom  du  gouvernement,  proposer  de  con- 
sacrer par  une  loi.  Il  y  a  cependant  dans  la 
décision  de  1828  un©  différence  :  c'est  que  le 
ministre  de  la  marine  était  autorisé  à  accorder 
des  permissions  pour  commander  les  navires 
destinés  à  la  pêche  de  Terre-Neuve  aux  maîtres 
au  cabotage,  toutes  les  fois  que  les  capitaines 
au  long  cours  ne  se  trouvent  pas  disponibles 
pour  ce  commandement. 

Cette  disposition  a  chaque  année  éprouvé 
d'immenses  embarras,   et  le  commerce  les   a 
éprouvés  lui-même.  C'est  donc  pour  ce  motif 
que  je  suis  venu  au  nom  du  gouvernement  pro- 
poser la  loi  dont  il  s'agit.  Je  crois,  Messieurs, 
que  dans  un  intérêt  général,  et  comme  l'a  dit 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission,  c'est 
ici  un  intérêt  social  et  non  pas  un  intérêt  de 
localité  qu'on  veut  plaider,  le  commerce  et  la 
pêche  ont  besoin  d'encouragement;  c'est  surtout 
au  moment  où  les  primes  pour  la  pêche  mari- 
time  viennent   d'être   diminuées,    et   qu'elles 
doivent   décroître    graduellement,    qu'il    faut 
encourager  la  pêche.  La  navigation  marchande 
est  déjà  assez  coûteuse  pour  tâcher  d'en  dimi- 
nuer toutes  les  charges.  C'est  dans  ce  but  que 
le  projet  vous  a  été  présenté.  Vous  observerez. 
Messieurs,  que  les  capitaines  au  long  cours 
sont,  concurremment  appelés  avec  les  maîtres 
au  (Potage,  à  commanaer  les  bâtimente  des- 
tinés pour  la  pêche.  En  conséquence,  on  ne 
peut  point  accuser  la  loi  de  créer  un  arbitraire, 
soit  pour  les  uns,  soit  pour  les  autres.  Je  de- 
mande dcMic  que  la  Chambre  repousse  l'amen- 
dement qui  a  été  proposé  par  l'honorable  préo- 
pinant. 

M.    le  Président.  Je  mete  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Abraham-Dubois. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

91^  SÉRIE.  T.  av. 


M.  le  Président.  Je  relis  le  paragraphe 
agréé  par  la  commission  et  qui  forme  1  ar- 
ticle 1^.  Je  le  mete  aux  voix. 

Art  1«. 

c<  Les  marins,  pourvus  du  grade  de  maître  au 
cabotage,  sont  autorisés,  concurremment  avec 
les  capitaines  au  long  cours,  à  commander  les 
navires  employés  à  la  pêche  de  la  morue,  soit 
à  Terre-Neuve  et  aux  îles  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  soit  sur  les  côtes  d'Islandes  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

«  Toutefois,  cette  autorisation  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  concerner  les  navires  qui  trans- 
portent dans  les  colonies  le  produit  de  leur 
pêche,  avant  d'opérer  leur  retour  en  France.  » 

M.  l'amiral  Diipcrré,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  demande  la  parole. 

La  commission,  dans  un  intérêt  que  je  m'em- 
presse de  reconnaître,  vient  de  vous  proposer 
d'ajouter  un  paragraphe  à  l'article  1".  Je 
ferai  observer  à  la  Chambre  que  le  cas  est  tout 
à  fait  prévu  par  l'article  377  du  code  de  com- 
merce, qui  dit  : 

Sont  députés  voyages  de  long  cours  ceux  qui 
se  font  aux  Indes  orientales  et  occidentales, 
à  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve, 
au  Groenland  et  aux  autres  cotes  et  îles  de 
l'Amérique  méridionale  et  septentrionale,  aux 
Açores,  Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes  les 
côtes  des  pays  situés  sur  l'Océan,  au-delà  des 
détroite  de  Gibraltar  et  du  Sud.  » 

Par  conséquent,  le  but  du  projet  de  loi  est 
purement  et  simplement  d'accorder  aux  capi- 
taines du  commerce  de  commander  la  pêche  de 
Terre-Neuve,  c'est-à-dire  que  toute  cette 
nomenclature  désignée  dans  l'article  377  du 
code  de  commerce  se  trouve  maintenue  pour 
les  capitaines  au  long-cours,  éliminée  Terre- 
Neuve;  et  c'est  pour  cette  navigation-là  seule 
que  les  capitaines  au  long  cous,  seront  auto- 
risés à  commander  des  navires.  En  consé- 
quence, les  prescriptions  de  l'article  377  du 
code  de  commerce  continueront  à  être  en 
vigueur. 

La  discussion  à  laquelle  ce  paragraphe  a 
donné  lieu,  l'engagement  que  l'administra- 
tion de  la  marine  a  pris  de  ne  jamais  expé- 
dier pour  toutes  les  destinations,  pour  les 
colonies  orientales  et  occidentales,  que  par 
des  capitaines  au  long  cours  et  non  par  des 
capitaines  de  commerce,  doivent  décider  la 
Chambre  à  éliminer  ce  paragraphe. 

M.  d^Ansrevilie,  rapporteur.  Messieurs,  les 
explications  qui  viennent  de  vous  être  don- 
nées prouvent  que  ce  paragraphe  devient 
tout  à  fait  inutile;  en  conséquence,  la  commis- 
sion, considérant  que  le  gouvernement  inter- 
prète la  loi  dans  le  sens  de  son  amendement, 
retire  le  deuxième  paragraphe  qu'elle  avait 
présenté. 

M.  le  Président.  Je  mete  aux  voix  l'ar- 
ticle 2  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

((  Les  maîtres  au  cabotage  qui  ne  seront 
point  pourvus  du  grade  d'officier  marinier, 
et  qui  ne  comptent  pas  encore  une  année  de 
commandemeut,  seront  employés  à  bord  des 
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bfttimepts  de  l'Etat  comme  quartiers-maîtres 
de  deuxième  classe. 

u  Ceux  qui  auront  co^lmQ.^dé  pendant  un 
an  et  plus  seront  employés  comme  quartiers- 
maîtres  de  première  classe.  »  (Adopté.) 

• 

il*  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  Vensevible  du  projet  de  loi,  et  si  on 
ne  s'en  va  pas,  on  passera  à  la  loi  sur  le  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Cette. 

La  Chambre  passe  au  scrutin.  Bn  voici  le 
résultat  : 

Nombre  des  votants 230 

Majorité  absolue ,..«    116 

Seules  blanches 219 

Boules  noires 11 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  6  juin  1836, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles  (M.  de  Salvandy, 
rapporteur). 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  au  sucre  indigène 
(M.  I)umon,  rapporteur). 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
lattéral  à  la  Garonne. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
pour  l'année  1837.  Dépenses  (ministères  de  la 
guerre,  des  finances). 

Commission  chargée  (Texaminer  le  projet  de 
loi  concernant  la  garde  tiationale  de  Paris 
et  de  la  Seine, 

l*' bureau.  MM.  Moreau  (Seine); 

2*  —  le  baron  de  Schonen; 

3«  —  Barbet; 

4«  —  Edmond  Blanc; 

6*  —  Ladvocat; 

6*  —  Panis; 

7*  —  le  vicomte  Leroercier; 

8*  —  Delessert  (François); 

9*  —  le  général  Jacqueminot. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  I>£  LA  CHAMBRE  DES  BÉrUTis 
DU  SAMEDI  4  JUIN   1836. 

RAPPOBT  (1)  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  (2)  de  Vexamsn  du  projet  de  loi  re- 
latif au  canal  latéral  à  la  Garonne, 

M.  le  comte  «laabert^  député  du  Cher. 
Messieurs,  parmi  les  projets  de  grands  tra- 
vaux publics  qui  ont  surgi  dans  ces  dernières 
années,  l'un  des  plus  beaux  est,  sans  coDtrt"- 
dit,  celui  du  canail  latéral  à  la  Garonne,  corn 
plément  indispensable  de  ce  canal  du  Mil! 
que  le  génie  de  Riquet  et  la  munificence  dr 
Louis  XIV  destinèrent  à  unir,  par  une  navi- 
gation régulière,  l'Océan  et  la  Méditerranéo. 
Cette  question,  d'une  si  haute  importanc» 
pour  le  commerce  de  la  France  en  général,  ei 
pour  nos  provinces  méridionales  en  parti- 
culier, revient  aujourd'hui  pour  la  cinquièm-. 
fois  devant  la  Chambre. 

En  1832,  le  gouvernement  (présenta  un  pro- 
jet de  loi  pour  autoriser  le  sieur  Alxandre 
Doin  à  exécuter  le  canal  latéral  entre  Tou- 
louse et  Castets,  lieu  où  la  Garonne  fournit 
à  l'étiage  un  tirant  d'eau  proportionné  an 
tonnage  des  plus  fortes  barques  qui  fré 
quentent  le  canal  du  Midi.  Le  projet,  qui 
comprenait  un  embranchement  sur  Montau- 
ban,  avait  obtenu  l'entière  approbation  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et 
subi  l'épreuve  des  enquêtes  locales  les  plus 
détaillées.  Une  loi  du  22  avril  1838  rendit  le 
sieur  Doin  concessionnaire,  avec  faculté  de 
former  une  société  pour  réunir  les  fonds  né- 
cessaires, et  l'astreignit,  sous  peine  de  dé- 
chéance, à  verser,  à  la  caisse  aes  dépôts  et 
consignations,  et  dans  le  délai  de  six  mois. 
un  cautionnement  de  2  millions.  Les  circons- 
tances funestes  qui  signalèrent  le  milieu  de 
l'anné  1832,  ne  lui  permirent  pas  de  reinplir 
cette  condition  rigoureuse,  et  la  déchéance 
fut  encourue. 

En  1833,  la  commission  chargée  de  l'exatnen 
du  projet  de  loi  des  93  millions  jpoiir  les  tra- 
vaux- publics,  crut  de  son  devoir  de  prop^î" 
ser  à  ta  Chambre  un  amendement  tendant  a 
encourager  l'exécution  du  canal  latéral  par 
une    subvention    de    6    millions.    Mais  }^ 
Chambre,  tout  en  manifestant  le  même  in- 
térêt que  dans  les  sessions  précédentes  pou/ 
le  succès  d'une  entreprise  si  nationale,  consi- 
déra que  la  loi,  alors  en  discussion,  dpvait 
conserver  son    caractère    distinctif,  son  but 
unique  d'achèvement  des  travaux  publics  de- 
puis longtemps  commencés,  et  la  proposition 
de  la  commission  fut  repoussée  par  ce  fflotir- 
En  1835,  la  commission  à  laquelle  fpt  /en- 
voyée le  projet  de  loi  relatif  aux  rmènj^ 
frappée  de  l'insuffisance  do  la  navigation  oe 
la  Garonne,  quelque  améliorée  qu'on  pût 
supposer,  pour  assurer   le  transît  des  ^>  *     I 
chandises  du  port  de  Cette  &  celui  de  m- 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  M.  le  ^"JJ 
Jaubert,  rapporteur,  s  était  borné  à  en  faire  )•  'JJJ: 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-deafl'. 
p.  639.  ^., 

(2^  Cette  commission  était  composée  de  MM«  ■^k 
Dumon,  le  Ticomle  de  BasUrd,  de  Grasset.  1^^. 
Jaubert,  WusUmberg,  le  marquis  de  Brjts,  VW^ 
Bérigny. 


[Chambre  dei  Député».]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [4  juin  1836.] 


ricauz,  fut  nécessairement  entraînée  à  trai- 
ter la  question  du  canal  latéral,  et  à  renou- 
veler la  demande  de  la  subvention.  Cette  de- 
mande fut  encore  ajournée^  comme  étran- 
gère au  but  de  la  loi  des  rivières.  Sur  ces 
entrefaites^  les  principales  maisons  de  com- 
merce de  Bordeaux  conçurent  Tespoir  de  réa- 
liser l'entreprise  du  canal  avec  les  seules  res- 
sources de  l'industrie  particulière,  et  deux 
honorables  députés  de  la  Gironde  deman- 
dèrent à  la  Chambre  que  le  sieur  Doin  fût 
relevé  de  la  déchéance.  La  loi  du  9  juillet  1835, 
rendue  en  conformité  de  cette  proposition, 
déclara  la  concession  commune  aux  douze 
maisons  de  commerce  dénommées  dans  Tar- 
ticle  1",  fit  revivre  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  22  avril  1832,  et  notamment 
l'obligation  pour  les  concessionnaires  de 
fournir  le  cautionnement  de  2  millions  dans 
les  six  mois.  Deux  modifications  essentielles 
y  furent  introduites  :  Tune,  formulée  dans 
l'article  4  de  la  loi  nouvelle,  prononça  une 
réduction  d'un  quart  sur  le  tarif,  fixé  en  1832 
des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal; 
l'autre  astreignit  les  concessionnaires  à  se 
former  en  société  anonjrme  au  capital  de 
40  millions.  Leur  demande  d'autorisation,  à 
l'effet  de  constituer  cette  société,  ne  pouvait 
être  présentée  qu'après  avoir  justifie  de  la 
souscription  des  trois  quarts  au  moins  du  ca- 
pital social,  c'est-à-dire  de  30  millions.  Faute 
par  eux  de  s'être  mis  en  mesure  de  satisfaire 
a  cette  obligation  dans  le  délai  d'une  année, 
la  déchéance  devait  être  encourue  de  plein 
droit. 

Les  concessionnaires  n'ont  pas  tardé  à  ver- 
ser le  cautionnement  de  2  millions;  mais  ils 
n'ont  pu  réunir,  jusqu'à  ce  jour,  que  la  moi- 
tié des  fonds  exigés  pour  la  constitution  de 
la  société  anonyme.  Cependant  le  délai  d[une 
année  accordé  à  cet  effet  par  la  loi  du  9  juil- 
let 1835,  est  sur  le  point  d'expirer,  et  ils  se 
voient  menacés  d'une  nouvelle  déchéance.  Le 
projet  de  loi  actuel  a  pour  objet  de  les  en  pré- 
server, en  prorogeant  le  délai  jusqu'au 
31  mars  de  l'année  prochaine. 

Une  demande  aussi  simple  ne  nous  a  paru 
susceptible  d'aucune  objection  sérieuse.  Au- 
cune compagnie  rivale  ne  se  présente  pour 
disputer  aux  concessionnaires  l'honneur  et 
les  avantages  de  leur  projet,  et  l'Etat  ne  doit 
rien  désirer  autant  que  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  la  conduire  à  bonne  fin.  Bien  loin 
qu'on  ait  à  reprocher  aux  promoteurs  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne  aucune  négligence, 
il  y  a  lieu  au  contraire  de  les  féliciter  du  zèle 
patriotique  qu'ils  ont  déployé,  et  des  résul- 
tats qu'ils  ont  déjà  obtenus.  Veuillez  ne  pas 
oublier,  Messieurs,  gu'il  s'agit  ici  d'une  des 
plus  vastes  entreprises  que  des  particuliers 
puissent  tenter  :  il  faut  du  temps  pour  que 
l'opinion  favorable  que  Bordeaux  et  les  dé- 
partements voisins  en  ont  conçue  se  répande 
et  se  consolide  au  loin,  de  manière  à  détermi- 
ner le  concours  des  grands  capitalistes  na- 
tionaux ou  étrangers.  Tout  porte  à  espérer 
que  ce  concours  aura  lieu  prochainement,  et 
que  le  nouveau  délai  demandé  suffira  pour 
constituer  définitivement  la  société  anonyme 
au  capital  exigé  par  la  loi  du  9  juillet  1835. 

Si  cet  espoir  venait  encore  à  être  déçu,  le 
moment  ne  serait-ilpas  enfin  venu  de  déter- 
miner la  part  que  l'Etat  devrait  prendre  dans 
une  entreprise  d'un  intérêt  si  évident  pour  le 
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pays  tout  entier?  Do  nombreuses  pétitions 
adressées  à  la  Chambre  au  nom  des  popula- 
tions du  bassin  de  la  Garonne,  et  renvoyées  à 
votre  commission,  reproduisent  avec  instance 
les  motifs  puissants  si  souvent  allégués  dans 
cette  enceinte,  en  faveur  d'une  subvention. 

Le  gouvernement,  lui  même,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  a  prévu  l'hypo- 
thèse que  nous  venons  de  poser  :  il  a  dit  en 
propres  termes  :  «  S'il  était  vrai  qu'une  en- 
treprise destinée  à  créer  de  si  grands  résul- 
tats, dût  rester  au-dessus  des  efforts  de  l'in- 
dustrie particulière,  le  gouvernement  devrait 
sans  doute  aviser  quelque  jour  aux  moyens 
d'en  doter  le  pays.  » 

Votre  commission.  Messieurs,  s'associe  avec 
le  plus  grand^  empressement  a  cette  pensée 
généreuse.  Que  les  concessionnaires  redou- 
blent donc  d  activité  et  d'efforts;  le  gouverne- 
ment et  la  Chambre  ne  les  abandonneront  pas. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  Le  délai  accordé  par  la  loi 
du  9  juillet  1835,  pour  la  formation  de  la 
société  anonyme  qui  restera  chargée  de  l'exé- 
cution du  canal  latéral  de  la  Garonne,  entre 
Toulouse  et  Castets,  est  prorogé  au 
31  mars  1837. 

((  Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans,  fixés 
par  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril  1832,  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  BÉANCB  DE  LA  CHAMBRE  DES  BlàPTTTÉS 
DU  SAMEDI  4  JUIN  1836. 

Second  rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  com- 
mission (3)  chargée  de  procéder  à  ime  enquête 
sur  la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du 
tabac, 

M.  Wivten,   député  de  V Aisne,  Messieurs» 
au  moment  où  la  session  touche  à  son  terme, 
la  commission  instituée  pour  procéder  à  une 
enquête  sur  l'impôt  des  tabacs,  me  charge  de 
vous  rendre  compte  de  l'état  de  ses  travaux. 
L^  commission,  comme  la  Chambre  le  sait» 
s'était  adressée  au  gouvernement,  aux  socié- 
tés   d'agriculture,   aux    chambres    de    com- 
merce et  aux  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,   pour  recueillir  les  docu- 
ments qu'elle  était  chargée  de  rassembler.  Elle 
avait  également  eu  recours  au  zèle  et  aux  lu- 
mières des  particuliers.  Pour  faciliter  les  ré- 
ponses et  pour  qu'elles  se  renfermassent  dans 
eur  objet,  la  commission  avait  arrêté  le  ta- 
bleau des  questions  sur  lesquelles  il  lui  pa- 


(1)  6e  profet  dt  loi  ne  figure  pas  au  Moiteur. 

(2)  Ge  rapport  n*a  pas  élé  lu  en  séance.  —  M.  Vivien, 
rapporteur,  t'étail  borné  h  en  faire  le  dépdt  sur  le 
bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-dessus,  p.<^9. 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Vivion, 
Dupin,  Wustemberg,  Ganneron,  Martin  (du  Nordjy 
Kœchlin,  le  comte  ae  Mosbourg,  Desjobert, 
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raissait  le  plus  nécessaire  d'obtenir  une  so- 
lution. 

Le  23  mars  dernier,  M.  le  ministre  des 
finances  nous  a  transmis  les  docimients  four- 
nis par  l'administration  des  tabacs  sur  la  cul- 
ture, les  achats  et  la  fabrication.  Ces  docu- 
ments sont  accompagnés  d'états  officiels,  et 
nous  aimons  à  reconnaître  le  soin  et  l'exacti- 
tude avec  lesquels  ils  ont  été  réunis. 

Vingt-sept  sociétés  d'agriculture ,  on/.c 
chambres  de  commerce,  dix  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  ont  entendu 
notre  appel  ;  elles  nous  ont  fait  parvenir 
l'expression  de  leurs  vœux  et,  quelques-unes, 
des  renseignements  très  développés  sur  les 
divers  objets  que  l'enquête  embrasse. 

La  société  royale  d'agriculture  nous  a  en- 
voyé un  travail  très  important. 

Les  documents  particuliers  nous  sont  ve- 
nus avec  abondance;  ;  plus  de  soixante-dix 
citoyens  nous  ont  adressé  des  mémoires  dont 
plusieurs  contiennent  des  détails  fort  pré- 
cieux. 

La  commission  a  continué  de  soumettre 
toutes  ces  communications  à  l'analyse,  par 
extrait,  dont  elle  vous  a  déjà  entretenus  dans 
son  premier  rapport  :  les  cahiers  où  ont  été 
inscrites  les  questions  proposées  par  la  com- 
mission, ont  reçu  successivement  à  la  suite 
de  chaque  question,  l'indication  des  réponses 
obtenues  avec  la  mention  du  numéro  d'enre- 
gistrement de  toutes  les  pièces  extraites.  Cette 
analvse  est  entièrement  au  courant,  et  donn-^, 
dès  a  présent,  un  aperçu  complet  des  résul- 
tats de  notre  investigation. 

Telle  est  la  situation  exacte  des  travaux  de 
la  commission.  Après  nous  en  être  rendu 
comi)te,  nous  nous  sommes  demandé  s'il  con- 
venait de  procéder,  cette  année,  à  la  conclu- 
sion définitive  de  l'enquête,  aux  examens 
oraux  et  à  la  publication  des  pièces  déjà  ras- 
semblées. Plusieurs  motifs,  dont  la  Chambre 
appréciera  l'importance,  nous  ont  fait  adop- 
ter un  nouvel  ajournement. 

Malgré  le  mérite  et  l'importance  des  docu- 
ments déjà  réunis,  nous  ne  devons  pas  dissi- 
muler qu'un  certain  nombre  nous  manquent 
encore. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  sa  dépêche 
du  23  mars,  nous  annonçait  que  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  devait  pro- 
chainement satisfaire  aux  questions  relatives 
aux  ventes  qui  sont  dans  ses  attributions; 
cette  promesse  no  s'est  pas  encore  accomplie. 
Nous  attendons  aussi  les  renseignements  des- 
tinés à  constater  la  fraude  à  laquelle  donno 
lieu  le  régime  actuel;  ces  renseignements  sont 
indispensables. 

Les  conseils  supérieurs  d'agriculture,  du 
commerce  et  des  manufactures  n'ont  fait  au- 
cune réponse.  Plusieurs  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures,  des  sociétés 
d'agriculture,  et  des  chambres  de  commerce, 
ont  également  tardé  à  nous  transmettre  les 
documents  qui  leur  étaient  demandés. 

Quoique  l'absence  de  ces  réponses  ne  dût 
pas  empêcher  l'enquête  d'arriver  à  son  terme, 
elle  la  rendait  incomplète,  et  la  commission 
devait  désirer  qu'un  nouveau  délai  permît  à 
toutes  les  lumières  de  se  (produire. 

Une  considération  d'une  autre  nature  nous 
a  encore  déterminés.  La  dernière  loi  a  in- 
troduit dans  le  régime  administratif  des  in-  i 


novations  importantes.  Le  ministre  dei 
finances  a  été  autorisé  à  fixer,  chaque  année, 
le  prix  qu'il  donnerait  des  tabacs  fournis  par 
les  planteurs;  aucune  base  n'a  été  posée  à 
cette  fixation  par  la  loi  elle-même  :  celle  qui 
existait  auparavant  a  disparu.  Des  fonnes 
ont  été  établies  pour  la  distribution  des  per- 
missions de  cu&ure.  Enfin,  la  proportiuD 
fixée  pour  l'achat  des  tabacs  exotiques  a  été 
entièrement  changée.  La  culture  indigène  a 
perdu  le  privilèçe  dont  elle  jouissait  de  four- 
nir aux  cinq  sixièmes  au  moins  des  apj^ointe- 
ments  de  la  régie.  Par  une  juste  et  utile  ap- 
plication de  la  loi,  ces  diverses  mesures  ont 
etc  immédiatement  mises  à  exécution.  Il  rr 
indispensable  qu'elles  soient  appréciées  daux 
leur  application  et  observées  dans  leurs  con- 
séquences; elles  appartiennent  à  un  système 
nouvau;  elles  ont  profondément  modî&é  les 
principes  adoptés  par  la  législation  prkt- 
dente.  L'enquête  ne  serait  pas  comt>lete  si 
elle  n'embrassait  pas  cet  ordre  spécial  d'^ 
faits,  et  elle  ne  pouvait  le  comprendre  cett<' 
année,  en  raison  du  peu  de  temps  qu'il  s'es; 
écoulé  depuis  la  mise  en  exécution  de  la  loi 
nouvelle. 

Ces  circonstances  diverses  permettaient  pei 
d'arriver  à  une  conclusion  dans  le  cours  di' 
cette  session.  Nous  ne  voue»  parlerons  pas  de  h 
perte  que  la  commission  avait  éprouvée  par  la 
composition  du  ministère  du  22  février,  oui 
lui  avait  enlevé  un  de  ses  membres  les  plus 
éclairés.  Cette  perto  pouvait  être  réparée  par 
la  nomination  d'un  nouveau  commissaire; 
mais  il  n'était  pas  facile  de  suppléer  à  l'ab- 
sence des  documenta  qui  n'étaient  pa6  pan^e- 
nus  à  la  commission. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
d'ajourner  l'enquête  a  la  prochaine  session. 

A  cette  époque,  le  ministère  des  finances 
aura  eu  le  temps  de  réunir  les  derniers  ren- 
seignements qu'il  nous  pnmiet  :  il  aura  fait 
une  plus  longue  expérience  des  efte^  de  la  loi 
du  12  février  1835.  Il  sera  en  état  de  compléter 
les  communications  qu'il  nous  a  données. 

Nous  nous  proposons  de  faire  parvenir  cet 
exposé  à  toutes  les  chambres  de  commerce  et 
des  arts  et  manufactures,  et  à  toutes  les  socié- 
tés d'agriculture;  nous  devons  penser  que  celles 
qui  n'ont  pas  entendu  notre  premier  appel  ne 
tarderont  pas  plus  longtemps  à  nous  adresser 
leur  réponse. 

Nous  nous  expliquons  le  silence  gardé  p*f 
un  grand  nombre,  en  remarouant  qu'elles  pou- 
vaient ne  trouver  dans  la  solution  de  ces  ques- 
tions aucun  intérêt  direct,  et  qu'elles  n'avaient 
peut-être  à  leur  disposition  aucun  des  rensei- 
gnements dont  nous  réclamions  l'envoi.  Ce- 
pendant cette  explication  ne  s'applique  pas  a 
toutes  celleb  qui  font  défaut.  Il  en  est  qui 
pouvaient  apporter  à  l'enquête  des  opinions 
graves  et  des  matériaux  dignes  d'attention, 
et  nous  les  interpellons  encore  une  fois. 

Pour  accomplir  la  mission  cju'elle  avait 
reçue,  la  commission  a  fait  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  en  s'adressant  à  tous  les  citoyens  et 
aux  sociétés  laborieuses  et  savantes  quii  sur 
tous  les  points  du  royaume,  ont  re^u  le  na^' 
dat  d'étudier  et  de  défendre  les  divers  m*^ 
rets  du  pays.  Il  est  impossible  qu'elle  n^" 
reçoive  pas  l'assistance  qu'elle  a  droit  d  at- 
tendre de  leur  patriotisme. 

Quelle  occasion  fut  jamais  plus  digne  i  ^' 
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citer  le  zèle?  Que  de  questions  graves  et  im- 

Î>ortantes  sont  engagées  dans  Texamen  de  la 
égislation  sur  les  tabacs?  Ces  questions,  bien 
qu'elles  s'agitent  sur  un  sujet  spécial^  ont  une 
grande  et  vaste  portée  :  leur  solution  peut 
réagir  sur  des  intérêts  généraux;  car,  dans  le 
domaine  des  discussions  légales,  des  principes 
communs  régissent  des  objets  distincts  en  ap- 

fiarence,  et  souvent  une  théorie,  discutée  à 
occasion  d'un  débat  peu  important,  est  de  na- 
ture à  jeter  le  trouble  ou  à  répandre  la  vie  sur 
toute  une  branche  de  la  richesse  publique. 

L'agriculture  tout  entière  n'est-eUe  pas  in- 
téressée dans  des  dispositions  oui  restreignent 
à  quelques  parties  seulement  au  territoire  la 
faculté  de  cultiver  une  plante,  elle  le  serait 
aussi  à  l'adoption  d'un  système  qui  détruirait 
partout  cette  faculté.  A  la  vérité,  il  s'agit  d'un 
produit  dont  la  plupart  de  nos  départements 
Ignorent  l'emploi  dans  les  assolements,  qui  pa- 
rait peu  favorable  au  soi,  qui,  malgré  sa  con- 
sommation générale,  ne  serait  jamais  une 
granre  source  de  prospérité  pour  l'agricul- 
ture^ et  l'on  a  çu  croire  que  cette  discussion 
n'offrait  qu'un  intérêt  local  et  restreinte  Ce- 
pendant les  questions  qu'elle  soulève  ont  une 
importance  générale.  Il  s'agit  de  déterminer 
jusqu'à  quel  point  l'Etat  peut  anéantir  le  droit 
qui  appartient  à  chacun  de  consacrer  sa  pro- 
priété a  tous  les  emplois,  à  toutes  les  planta- 
tions qui  lui  conviennent;  et  s'il  est  conforme 
aux  principes  de  la  Charte  que  certaines  par- 
ties du  royaume  jouissent  d'un  droit  refusé 
aux  autres,  et  qu'ellesrmêmes  n'en  puissent 
user  qu'avec  la  permission  de  l'Administra- 
tion publique. 

Le  commerce  se  plaint  du  système  de 
douanes,  qui,  selon  lui,  arrêterait  son  dévelop- 
pement et  restreindrait  ses  relations  à  l'étran- 
ger. L'achat  des  tabacs  exotiques  peut-il  lui 
fournir  avec  avantage,  pour  la  France,  un 
moyen  d'échange,  un  approvisionnement  de  re- 
tour ?  La  suppression  de  la  culture,  en  France, 
serait-elle  pour  lui  la  source  d'opérations  nom- 
breuses et  lucratives  ?  Le  maintien  du  régime 
actuel  peut-il  se  concilier  avec  un  mode  d'achat 
de  la  part  du  gouvernement,  qui  ouvre  une 
voie  plus  large  a  la  concurrence,  et  servir  à 
la  fois  les  intérêts  du  Trésor,  qui  paierait 
moins  cher,  et  ceux  du  commerce,  dont  les  spé- 
culations pourraient  se  porter  sur  cette  den- 
rée. Ces  diverses  questions  sortent  des  limites 
que  semble  leur  assigner  le  régime  spécial  des 
tabacs;  il  est  bien  clair  que  leur  solution  s'éten- 
drait encore  à  d'autres  branches  du  commerce 
et  de  l'impôt. 

L'industrie  trouverait-elle  dans  la  liberté  de 
la  fabrication  les  bénéfices  qu'elle  en  attend? 
Les  consommateurs  seraient-ils  favorisés  par 
le  nouveau  régime?  Les  intérêts  du  Trésor  n'en 
souffriraient-ils  pas?  Convient-il  que  le  gou- 
vernement exploite  lui-même  cette  industrie? 
Peut-il  l'exercer  à  des  prix  moins  élevés  que 
ne  feraient  les  particuliers. 

Voilà  quelques-unes  des  questions  que  l'en- 

auête  pourra  résoudre  ou  préjuger,  a  l'aide 
es  renseignements  qu'elle  est  appelée  à  re- 
cueillir. On  voit  qu'elles  ne  se  renferment  pas 
dans  le  cercle  étroit  d'une  cultu're  spéciale  à 
affranchir  ou  à  restreindre,  d'un  impôt  à  con- 
server ou  à  étendre,  et  qu'elles  sont  bien  dignes 
d'exciter  l'attention  de  toutes  les  sociétés  char- 

Î^ées  de  veiller  sur  l'industrie,  le  commerce  et 
'agriculture. 


Nous  ne  saurions  donc  penser  que  les  ré- 
ponses réclamées  par  la  commission  se  fassent 
attendre  au  delà  du  terme  de  l'ajournement 
que  nous  proposons  à  la  Chambre. 

Cet  ajournement  n'offre  aucun  inconvénient. 
La  loi  du  12  février  183o  a  prorogé  le  régime 
exclusif  des  tabacs  jusqu'en  1842.  Il  serait  dif- 
ficile de  proposer  une  loi  qui  abrégeât  un  délai 
sur  lequel  l'administration  a  dû  compter  dans 
les  mesures  qu'elle  a  prises.  Les  retards  que 
nous  vous  signalons  tiennent  vraisemblable- 
ment, en  partie,  à  la  considération  de  ce  délai, 
au  défaut  d'intérêt  immédiat  dans  l'examen 
du  régime  légal  des  tabacs.  Plus  nous  appro- 
chons du  terme;  plus  la  question  deviendra  sé- 
rieuse, plus  les  intérêts  privés  seront  empres- 
sés de  se  faire  entendre.  Nous  en  avons  pour 
preuve  le  concours  de  réclamations  qu'a  excité 
le  projet  de  loi  qui  proposait  de  frapjper  d'un 
impôt  immédiat  le  sucre  indigène.  La  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  ce  projet  n'a 
pas  eu  besoin  d'interpeller  les  personnes  qui 
devaient  être  atteintes  par  les  mesures  nou- 
velles :  elles  se  sont  présentées  en  foule,  elles 
ont  constitué  des  représentante  à  Paris;  elles 
n'ont  négligé  aucune  des  justifications  qui  pou- 
vaient appuyer  leurs  réclamations.  Le  gouver- 
nement, de  son  côté,  a  réuni  avec  soin  toutes 
les  productions  dont  la  Chambre  avait  besoin. 
Sans  vouloir  ajourner  l'enquête  au  point  de 
lui  donner  cet  intérêt  pressant  et  actuel,  nous 
pensons  qu'une  remise  qui  la  rapprochera  da- 
vantage de  l'époque  où  elle  pourra  donner  lieu 
à  des  propositions  de  loi,  ajoutera  à  son  im- 
portance et  à  la  gravité  des  documents  dont 
elle  se  composera. 

Si  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer 
n'avaient  pas  autorisé  l'ajournement,  la  com- 
mission se  serait  fait  un  devoir  d'accomplir  sa 
mission  dès  cette  année.  Elle  aurait  suppléé 
aux  renseignements  qui  lui  manquent  encore 
par  les  examens  oraux,  par  ses  propres  re- 
cherches, par  les  renseignements  qu'elle  eût 
encore  obtenus  du  ministère  des  finances;  elle 
serait  arrivée  au  terme  de  son  mandat  avec 
plus  de  difficulté,  sans  doute,  mais  avec  un 
f>uccès  que  son  zélé  garantissait.  Il  lui  a  paru 
préférable  de  solliciter  dé  nouveau  le  coinplé- 
ment  des  communications  qu'elle  a  demandées; 
c'est  surtout  à  nous,  délégués  du  pouvoir  élec- 
tif, représentant  des  citoyens,  qu'il  apparte- 
nait de  provoquer  toutes  les  lumières  indivi- 
duelles. Nous  ne  devons  renoncer  à  en  profiter 
qu'après  les  avoir  appelées  souvent  et  avec  ins- 
tance. 

D'après  ces  motifs»  et  à  l'exemple  de  ce  (|ui 
a  été  fait  à  la  dernière  session,  la  commission 
m'a  chargé  de  remettre  à  la  Chambre,  avec  ce 
rapport,  tous  les  documents  qui  lui  ont  été 
transmis  et  les  extr&its  qui  en  ont  été  dressés. 

Elle  renouvelle  l'appel  déjà  adressé  aux 
chambres  de  commerce,  aux  chambres  consul- 
tatives, aux  sociétés  d  agriculture  et  aux  au- 
tres corps  qu'elle  a  précédemment  consultés  : 
elle  désire  que  toutes  les  réponses  qui  man- 
quent encore  soient  faites  et  transmises  à  la 
Chambre  avant  l'ouverture  de  la  prochaine  ses- 
sion. 

Elle  pense  qu'il  y  aura  lieu,  dès  le  commen- 
cement de  la  session  de  1837,  de  reprendre  les 
travaux  de  l'enquête  sur  l'impôt  des  tabacs;  et 
elle  espère  que  la  prochaine  session  pourra 
permettre  de  les  mener  à  leur  termei 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
FKtsmRNOB  &S  M.  Dnrnt. 
Séance  du  lundi  6  juin  1SS6. 

lia  séance  est  ouverte  à  une  heure, 
rverb&l  de  la  séance 
et  adopté. 

Excuse  et  coiïo*. 

M.  le  Rrésldeot  annMice  que  M.  de  Ua- 
gnonoour  s'excuse,  sur  le  mauvais  état  de  ba 
santé,  de  ne  pouvoir  assister  aux  Béanc«e  de 
la  Chambre,  et  que  M.  Dumont  (du  Mord)  de- 
mande un  congé. 

(Le  congé  est  accordé.) 


M.  le  l^réfllil«nt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diiCusnion  du  projet  de.  loi  refatif  au  canal 
latéral  de  la  Garonne,  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi 
congu  : 

Article  unique. 

«  Le  délai  accordé  par  la  loi  du  9  juil- 
let 1835,  pour  la  formation  de  la  société  ano- 
nyme qui  restera  chargée  de  l'exécution  du 
canal  latéral  de  la  Garonne,  entre  Toulouse  et 
Castets,  est  prorogé  au  31  mars  1837. 

n  Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans,  fixés 
par  l'article  o  de  la  loi  du  22  avril  1832,  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi, 

M,  lldssltre*.  Je  demande  la  parole. 

M.  Laeave^ftiulagne.  Je  suis  inscrit  pour 
la  discuBsioa  générale. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  U.  La- 
cave-Laplagna. 

M.  Laeav-fjnpIafEne.  Messieurs,  en  de- 
mandant la  parole  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  canal  latéral  de  la  Garonne,  mon  intention 
n'est  pof.  d'élever  dee  objections  contre  ce  pro- 
jet de  loi.  Je  lui  donne,  au  contraire,  mon 
adhésion  tout  entière,  je  ne  crois  paa  qu'il 
convienne  de  se  montrer  difficile  sur  les  ques- 
tions de  temps,  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises 
confiées  ainsi  à  l'industrie  privée.  Non  scule- 
ment  je  consens  pour  mon  compte  à  la  proro- 
gation de  délai  demandée  par  les  concession- 
naires; mais  la  dem)i.nde  d'un  délai  plus  étendu 
aurait  été  formée,  que  je  ne  m'y  serais  pas  op- 
poséi  parce  qu'en  principe,  comme  je  disais 
tout  à  l'heure,  tous  les  grands  travaux  de  ce 
genre  doiveht  être  encouragés,  et  que  ce  n'est 
pas  par  des  difficultés  de  ff>rme  qu'il  faut  y 
apporter  des  entraves.  D'ailleurs,  je  n'oublie 
pas  que  le  projet  se  lie  au  bien-Stre  d'une  ville 
qui  est  considérée  comme  la  métropole  du  sud- 
ouest  do  la  France,  à  laquelle,  comme  appar- 
tenant à  cette  partie  du  royaume^  je  n'ai  ja- 
mais cessé  de  porter  le  plus  vif  intérêt.  Et 
certes,  ce  n'est  pas  au  moment  où  j'ai  l'hon- 
neur d'occuper  une  tribune  sur  laquelle  Bor- 
deaux n'a  oeasé  de  jeter  le  ï>lus  vif  éclat,  que 
{*6  sentirais  s'affaiblir  mon  intérêt  pour  cette 
lelle  cité. 


Ainsi,  ce  n'etft  paa  sur  le  projet  de  1cm  qu* 
je  vien&  soumeure  dea  observatiMis  ^  u 
Chambre,  c'est  sur  l'exposé  des  motifs  et  anir  le 
rapport  de  la  commission.  M.  le  ministire  du 
commerce,  dans  son  exposé  des  motifs,  -vous  a 
dit  que  s'il  était  vrai  que  l'entreprise  dfxt  re^ 
ter  au-dessous  des  eSorts  de  l'industrie  ï>arlJ- 
culière,  le  gouvernement  devrait  aviser  qi««Itiur- 
jbur  aux  moyens  d'en  doter  le  paya. 

Je  suis  très  grand  partisan  du  codcoiu-b  du 
gouvernement  dtuis  les  grands  travaux  desti- 
nés à  améliorer  les  communications  de  Kxocr- 
pays;  ce  sont  toujouRi  des  dépenses  bien  pl.»- 
cées,  car  indépendamment  des  avantages  par- 
ticuliers qu'en  retirent  les  pays  traversés  par 
ces  communications,  le  Trésor  lui-même  reni  r, 
dans  une  partie  de  ses  fonds  par  l'augmenca- 
tion  qui  no  manque  pas  de  se  manifaater  cJ^Jia 
les  impôto  indirects  par  suite  de  l'accroiase^ 
ment  de  la  prospérité  du  pays. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  donner  de  pareil.' 
secours,  je  crois  qu'il  convient  que  le  gouverne- 
ment examine  avec  soin  quelles  sont  les  loor 
lités  et  tes  communications  qui  sont  de  natur* 
à.  lui  faire  recouvrer  une  partie  de  ses  ci''- 
penses  de  la  moniËre  ia  plus  certaine.  Or. 
veuillez  considérer  que  le  canal  latéral  à  1a 
Garonne  n'est  pas  uns  communication  nou- 
velle. Il  existe  déjà  dans  la  même  directiiM) 
un  communication  formée  par  la  nature^  et 
dont  ontproËté  les  pays  qu'elle  traverse.  Aussi 
ces  pays  sont-ils  parvenus  à  un  haut  degré  de 
richesaesj  tandis  qu'il  cet  d'autres  communica- 
tions qui,  ouvertes  dans  des  pays  qui  en  man- 
3uent  complètement,  auraient  pour  résultat 
e  porter  ces  paya  à  un  d^ré  de  prospérité 
duquel,  en  ce  moment,  ils  sont  fort  éloignés. 
Je  crois  donc  que,  si  le  gouvernement  se  décide 
à  intervenir  d'une  manière  directe  pour  le 
meilleur  moyen  de  terminer  l'ouvrage  de  Kic- 
quet  et  de  faire  communiquer  les  deux  nier«, 
ce  n'est  pas  sur  le  canal  latéral  à  la  Qaronne 
qu'il  devrait  porter  ses  oiïort&.  Il  est  un  autre 
canal  qui  présente  de  plus  grands  avantages. 
et  des  avantages  do  plus  d'un  genre.  D'abord. 
c'est  une  communication  nouvelle  pour  des 
pays  qui  en  manquent,  et  ches  qui  restent  oi- 
sives de  grandes  richesses,  faute  de  débouchés. 
Ensuite  ce  serait  une  communication  ouveite 
entre  deux  bassins  différents,  ceux  de  l'Adour 
et  de  la  Garonne.  Far  conséquent  il  établirait 
entre  les  populations  de  nouveaux  rapports  de 
commerce  qui  augmenteraient  la  prospérité 
générale.  Enfin,  pour  le  gouvernement  lui- 
même,  il  <f  aurait  aussi  des  avantages  immé- 
diats et  directs. 

Tous  les  officiers  du  génie  reconnaissent  que 
ce  serait  une  excellente  base  militaire,  si  la 
France  était  de  nouveau  exposée  à  une  inva- 
sion du  côté  du  Midi.  Vous  n'oublierez  pas.  en 
outre,  que  Toulouse  est  le  grand  établissement 
militaire  du  Midi;  c'est  là  qu'est  l'arsenal,  la 
fonderie;  c'est  là  que  viennent  aboutir  toutes 
les  forges  de  l'artillerie.  Par  conséquent,  un 
canal  qui  établirait  une  communication  avec 
Bayonnè  présenterait  de  grands  avantages  aa 
gouvernement,  en  ce  qu'il  lui  faciliterait  des 
économies  sur  les  frais  de  transport,  tout» 
les  fois  que  1m  circonstances  exigent  un  rassem- 
blement de  troupes  à  Bayonne.  Or.  ces  cir- 
constances sont  très  fréquentes.  Depuis  cin- 
quante ans,  elles  se  sonL  offertes  quatre  fois, 
et  ces  rassemblements  ont  duré,  à  une  seule 
exoeiption    près,    pendant    plusieurs    années. 
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Aussi  Je  ne  mets  pas  en  doute  que,  si  ce  canal 
eût  été  construit  il  y  a  cinquante  ana,  les  écono- 
mies qu*ir  aurait  procurées  pour  le  transport, 
soit  des  vivres,  soit  du  matériel  de  rarmée  sur 
Bayonne,  auraient  fait  rentrer  le  gouverne- 
ment dans  ses  avances. 

Je  crois  donc  que  si  le  gouvernement  entre 
dans  la  voie  des  subventions,  l'intérêt  bien  en- 
tendu du  pays  et  Tavantage  de  recouvrer,  soit 
directement,  soit  indirectement,  les  arwices 
qu'il  aurait  faites,  exigeraient  qu'il  donnât  la 
préférence  au  canal  de  Bayonne. 

Toutefois,  ce  ne  sont  pas  ces  considérations 
qui  m'amènent  à  cette  tribune  :  j'avais  re- 
marqué la  phrase  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Cependant  je  n'ai  fait  aucune  objec- 
tion lorsque  M.  le  rapporteur  a  annoncé  sa- 
medi que  cette  loi  n'entraînerait  qu'un  simple 
vote. 

Effectivement,  si  le  rapport  s'était  tenu  dans 
les  termes  de  l'exposé  des  motifs,  je  n'aurais 
pas  eu  d'objection  à  présenter,  et  je  me  serais 
abstenu  de  prendre  la  parole.  Mais  le  rapport 
va  plus  loin  ;  il  me  semble  qu'il  tend  à  faire 
entrer  dans  une  voie  qui  offrirait  beaucoup  de 
dangers.  M.  le  ministre  du  commerce  vous  a 
dit  que  si  l'industrie  particulière  ne  réussit 
pas  a  terminer  cette  entreprise,  le  gouverne- 
ment devra  aviser  aux  moyens  d'en  doter  le 
pays  :  c'est-à-dire  que,  dans  le  cas  où  l'in- 
dustrie particulière  serait  impuissante,  le  gou- 
vernement n'abandonnerait  pas  pour  cela  le 
projet.  Mais  la  commission  va  plus  loin;  ce 
n'est  pas,  selon  elle,  le  projet  seulement,  ce 
sont  les  concessionnaires  qu'on  n'abandonnera 
pas. 

Nous  voyons  en  effet  dans  son  rapport  qu'elle 
s'associe  avec  empressement  à  la  pensée  géné- 
reuse du  gouvernement;  et  elle  ajoute  :  «  Que 
les  concessionnaires  redoublent  d'activité  et 
d'efforts,  le  gouvernement  et  les  Chambres  ne 
les  abandonneront  pas.  »  Ici,  évidemment,  la 
question  change  d'aspect. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  première 
observation.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un 
bon  moyen  d'engager  l'industrie  à  redoubler 
d'efforts  et  d'activité,  que  de  lui  dire  :  Si  les 
f*fforts  sont  insuffisants,  on  viendra  à  votre 
Rocours.  Il  en  résulterait  plutôt  que  les  conces- 
sionnaires auraient  un  véritable  intérêt  à  ce 
que  leurs  efforts  ne  fussent  pas  couronnés  du 
succès,  puisque  ce  serait  leur  assurer  des  se- 
cours, et  que  leur  tâche  serait  moins  onéreuse. 

Voilà  une  première  raison  pour  ne  pas 
donner  mon  adhésion  aux  conclusions  de  la 
commission.  Mais  il  en  est  encore  d'autres. 

Le  gouvernement  n'aura  à  s'occuper  de  la 
ciuestion  de  savoir  s'il  ne  doit  venir  au  secours 
de  l'entreprise  que  dans  le  cas  où  les  conces- 
sionnaires n'auraient  pas  satisfait  aux  condi- 
tions auxquelles  ils  se  sont  soumis  dans  les 
délais  qui  leur  sont  accordés.  Or,  dans  ce  cas, 
ces  concessionnaires  seront  frappés  de  dé- 
chéance; il  ne  s'agira  plus  de  venir  à  leur  se- 
cours, mais,  comme  le  dit  le  ministre,  de  venir 
au  secours  de  l'entreprise. 

Alors  on  aura  à  examiner  si  les  concession- 
naires étant  déchus  de  la  faculté  donnée  par  la 
loi,  c'est  à  eux  qu'il  faut  accorder  les  secours, 
ou  bien  si  le  gouvernement  ne  doit  pas  cher- 
cher avantage  de  ces  secours  pour  avoir  des 
conditions  meiUeures.  et  ne  doit  pas  alors  re- 
courir au  mode  d'adjudication,  sauf  à  tenir 


compte  aux  premiers  oonceesionnaires  de  leurs 
études  et  de  leurs  travaux. 

En  admettant  que  les  concessionnaires  de- 
vraient conserver  le  privilège  de  leurs  travaux, 
il  faudra  examiner  si  les  secours  du  gouverne- 
ment ne  doivent  pas  être  compensés  par  des 
conditions  meilleures;  si  l'on  ne  devra  pas,  par 
exemple,  s'assurer  la  faculté  de  revwiir  de 
temps  en  temps  sur  les  tarifs,  pour  les  baisser. 

ML  le  rapporteur  connaît  mieux  que  per- 
sonne, et  il  a  fait  parfaitement  sentir  dans  son 
rapport  sur  la  navigatioij,  combien  ces  tarif  s 
concédés  à  des  compagnies  à  perpétuité  ou 
pour  un  très  long  temps  ont  d'inconvénients, 
en  empêchant  les  améliorations  que  le  gouver- 
nement peut  chercher  dans  des  diminutions  de 
frais  de  transport.  i        i  i 

Il  est  un  dernier  point  de  vue  sous  lequel  la 

§hraee  du  rapport  de  la  commission  que  Je 
iscute  me  paraît  avoir  un  inconvénient  très 
grave.  Un  rapport  d'une  commission  a  une 
grande  autorite.  Je  craindrais  que  celui  dont 
le  m'occupe  ne  donnât  lieu  à  des  abus  que  la 
Chambre  ne  doit  favoriser  en  rien,  ou  plutôt 

âu'elle  doit  réprimer  soigneuiaement.  Je  cram- 
rais  qu'on  ne  s'emparât  de  cette  eôpèœ  de 
promesse  faite  par  la  commission,  que  les  con- 
cessionnaires auraient  des  secours  si  leurs  ef- 
forts ne  sont  pas  suffisants,  pour  induire  ea 
erreur  quelques  personnes;  qu'une  pareille  pro- 
messe, qui  n'engage  pas  aune  manière  posi- 
tive, mais  qu'on  pourrait  faire  considérer 
comme  un  engagement  moral,  ne  donnât  ma- 
tière à  des  traites,  à  des  négociations  d'actions 
dans  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  loyauté  com- 
plète des  deux  côtés. 

C'est  pour  prévenir  de  pareilles  conséquences 
que  tout  le  monde  repousse,  qu'il  m*à  paru  né- 
cessaire de  ne  pas  laisser  passer  le  rapport  de 
la  commission  sans  vous  soumettre  quelques 
réflexions.  Je  ne  m'oppose  pas,  je  le  répète,  au 
projet  de  loi;  je  m'applaudis,  au  contraire,  de 
ce  que  le  gouvernement  l'a  présenté;  mais  je 
borne  mon  adhésion  au  projet  de  loi  tel  qu'il 
est  présenté  par  le  gouvernement  :  quant  a  ce 
qui  concerne  la  subvention  qui  pourrait  être 
accordée  plus  tard  soit  aux  concessionnaires 
avec  les  conditions  actuelles,  soit  à  d'autres  ou 
avec  d'autres  conditions,  il  m'a  paru  néces- 
saire de  bien  constater  qu'il  n'était  pris  aucun 
engagement.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  Pelet.  Je  voulais  parler 
dans  le  même  sens  que  l'honorable  M.  Lacave- 
Laplague;  mais  comme  je  n'aurais  rien  à 
ajouter  après  ce  que  vous  venez  d'entendre, 
je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  comte  Janliert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'honorable  préopinant  ne  pouvait  pas 
constater  les  immenses  avantages  de  la  com- 
mission dont  il  s'agit.  Le  canal  du  Midi,  im- 
proprement appelé  jusqu'à  présent  le  canal 
des  Deux-Mers,  ne  pourra  mériter  ce  beau 
nom  que  lorsqu'une  navigation  régulière  sera 
établie  entre  le  port  de  Cette  et  celui  djs  Bor- 
deaux ;  cette  navigation  ne  pourra  jamais 
exister  entre  Toulouse  et  Castets  dans  le  lit 
même  de  la  Garonne,  malgré  les  travaux 
d'amélioratiouA  auxquelles  l'administration  ee 
livre  avec  une  louable  activité,  en  vertu  de  la 
loi  des  rivières  votée  l'an  dernier. 

L'honorable  M.   Lacave-Laplague  a  traité 

Ï prématurément,  ce  me  semble,  la  question  de 
a  subvention.  On  ne  demande  actuellement  à 
la  Chambre  aucun  secours  pécuniaire;  on  ne 
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demande  qae  de  préserver  les  concessionnaîreB 
d'une  déchéance  qui  serait  prochainnnent  en- 
courue. On  a  parié  des  avantages  que  le  canal 
des  Pyrénées,  projeté  par  M.  Galaoert^  pour- 
rait offrir  à  nos  provinces  méridionales.  Noos 
ne  nierons  paa  ces  avantages.  Mais  M.  Lacave- 
Laplagne  a  ajouté  que  si  FEtat  croyait  devoir, 
dans  1  intérêt  du  Midi,  entrer  dans  la  voie  des 
subventions  il  faudrait  en  accorder  une  an 
canal  de  M.  Galabert  plutôt  qu'au  canal  la- 
téral à  la  Garonne.  Qu'il  me  soit  permis  de 
remarquer  que  si  l'on  devait  Juger  du  mérite 
des  deux  projets  par  les  adh^ions  qu'ils  ont 
obtenues,  le  canal  latéral  à  la  Garonne  méri- 
terait la  préférence.  Le  canal  de  M.  Galabert 
est  vainement  proposé  au  public  depuis  plu- 
sieurs années  ;  aucune  compagnie  ne  s'est  pré- 
sentée pour  fournir  des  fonds  :  tandis  que  les 
concessionnaires  du  canal  de  la  Garonne  ont 
déjà  réuni  un  capital  de  15  millions.  Tout  an- 
nonce qu'ils  parviendront  prochainement  à 
compléter  le   capital   exigé   par   la   loi    des 
22  avril  1832  et  9  juillet  1835. 

Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  dans  l'exposé 
des  motifs  du  gouvernement,  ou  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  aucun  engagement  for- 
mel de  fournir  une  subvention.  Seulement,  le 
gouvernement  a  employé  ces  termes  d'un  in- 
térêt bienveillant,  et  très  justifiés  dans  l'ex- 
posé des  motifs.  S'il  était  vrai,  a-t-il  dit  (ce 
qui  ne  sera  pas,  nous  l'espérons  du  moins), 
que  cette  entreprise  dût  rester  au-dessus  des 
efforts  de  l'industrie  particulière,  le  gouver- 
nement devrait,  sans  douta  aviser  quelque 
jour  aux  moyens  d'en  doter  le  pays. 

La  commission,  Messieurs,  devait  naturelle- 
ment s'associer  à  cette  initiative;  elle  l'a  fait 
avec  empressement. 

Deux  autres  commissions  de  la  Chambre, 
en  1833,  lors  de  la  loi  des  03  millions,  et  en  1835, 
lors  de  la  loi  des  rivières,  avaient  formelle- 
ment proposé  d'accorder  une  subvention  de 
6  millions  à  cette  belle  entreprise;  la  Chambre 
n'a  pas  cru  devoir  la  voter,  parce  qu n  lui  a 
paru  que  ces  propositions  étaient  étrangères 
aux  lois  où  elles  avaient  été  intercalées  par  ces 
commissions.  Nous  ne  renouvelons  pas  quant 
à  présent  la  demande  d'une  subvention  :  seule- 
ment, et  s'il  arrivait  qu'il  ne  manquât  que 
quelques  millions  pour  achever  ime  entreprise 
d'un  intérêt  si  général  pour  le  pays,  nous  pen- 
sons que  le  gouvernement  et  les  Chambres  ne 
devraient  pas  la  laisser  périr.  Nous  n'avons 
pas  dit  autre  chose. 

M.  Lacave-Laplague  a  dit  qu'il  y  aurait  eu 
lieu  peut-être  de  soumettre  les  concessionnaires 
à  un  abaissement  plus  considérable  des  tarifs 
établis  par  la  loi  du  22  avril  1832,  et  qui  étaient 
les  mêmes  que  ceux  du  canal  du  Midi.  Je  lui 
ferai  observer  que  déjà  un  abaissement  notable 
a  eu  lieu  :  la  commission  de  l'année  dernière, 
qui  avait  été  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  relevé  de  la  déchéance  alors  en- 
courue, avait  obtenu  des  concessionnaires  une 
réduction  d'un  quart  sur  les  tarifs  du  canal  du 
Midi. 

Il  y  a  peu  d'espoir  d'obtenir  de  meilleures 
conditions;  seulement,  lorsque  le  canal  latéral 
sera  achevé,  il  sera  à  désirer  que  les  conces- 
siormaires  du  canal  du  Midi  mettent  leurs 
tarifs  à  l'unisson  dtf  canal  latéral  à  la  Gar 
ronne. 

M.  Amilhan.  C'est  un  très  mauvais  prin- 
cipe que  d'insérer  dans  uns  loi  que  l'on  pourra 


donner  une  snbve&tion.  ((Teti  vrai!  éett  vrai! 
— Interruption.)  J'ai  l'honnenr  de  vodb  dire 
que  c'est  un  très  mauvais  principe  (Bruit)  que 
d'insérer  dans  une  loi  ou  dans  un  projet  de 
loi  une  promesse  de  subvention. 

M.  le  e«Bite  Jaabert,  rapporteur.  Ce  n'est 
pa3  dans  une  loL 

M.  Assilhaa.  Yoici  l'inconvéni^it  qui  p-à 
résulte;  c'est  que  les  jx^ulations  pensent  que 
leur  argent  est  parfaitement  place,  puisque  ie 
gouvernement  veut  devenir  responsable  de  l'in- 
térêt des  capitaux  de  l'entreprise.  Eh  bien,  ic 
maintiens  que  sous  ce  rapport  ce  serait  trompe f 
le  public  qui  est  appelé  à  donner  des  fondi 
dans  une  entreprise,  que  de  lui  faire  espérer 
que  le  gouvernement  sera  garant  des  résultai 
de  l'entreprise. 

J'ignore  si  le  canal  dont  il  s'agit  pourra  se 
faire  par  d'autres  moyens;  mais  je  crois  que  si 
on  promettait  de  fournir  une  subvention,  d&os 
le  cas  oii  les  cessionnaires  ne  parviendraient 
pas  à  achever  leur  entreprise,  ce  serait  à  la 
fois  la  plus  fausse  mesure  aue  l'on  pût  prendre, 
et  un  moyen  de  surprendre  la  confiance  des 
actionnaires  en  leur  persuadant  qu'ils  seront 
à  l'abri  des  chances  de  perte. 

Je  finirai  en  aisant  aue  M.  le  rapporteur  a 
bien  pu  donner  la  préférence  à  un  canal  sur 
un  autre;  cependant  je  pourrais  bien  faire  va- 
loir que  le  canal  des  Pyrénées  a  eu  la  faveur 
de  la  Chambre  à  une  autre  époque,  et  qu'il  a 
obtenu  la  préférence  sur  le  canal  qui  a  pour  but 
les  communications  de  Bordeaux,  tandis  que 
le  canal  Galabert  opère  par  la  voie  la  plus 
courte  la  jonction  des  deux  mers,  avantage  que 
n'aura  jamais  le  canal  dont  on  parle. 

M.  Eie^and   (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Il  nous  est  impossible 
de  garder  le  sil^ice  en  présence  des  assertions 
que  vous  venez  d'entendre;  il  nous  est  impos- 
sible de  ne  pas  faire  remarquer  que  ni  dans  le 
projet  de  loi,  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  il 
n'est  question  de  subvention.  Il  est  dit  dans 
l'exposé  a  que  si  (ce  que  nous  ne  croyons  pas, 
nous  l'espérons  du  moins)  l'entreprise  devait 
rester  au-dessus  des  efforts  de  l'industrie  par- 
ticulière, le  gouvernement  devrait  sans  doute 
aviser  quelque  jour  aux  moyens  d'en  doter  le 
pays.  »  Mais  quels  seraient  ces  moyens,  le  cas 
échéant  d'y  recourir  ?  Le  gouvernement  ne  s'est 
cas  expliqué  à  cet  égard.  Le  gouvernement, 
Messieurs,    s'est  empressé   de  manifester  sa 
sympathie  et  sa  bienveillance  pour  une  opëra^ 
tion  qui  intéresse  éminemment  le  pays,  et  qui 
doit  créer  des  résulta4is  si  importants  pour  la 
fortune  publipiue  :  il  en  désire,  il  en  souhaite 
le  succès;  il  aidera  à  ce  succès  autant  qu'il  le 
pourra,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  de 
ses  attributions  :  mais  vous  le  concevez,  il  ne 
lui  était  permis  de  prendre  à  l'avance  aucun 
engagement  pécuniaire.  Il  n'est  même  pas  inu- 
tile de  décla.rer,  dès  ce  moment,  que  s'u  devait 
intervenir,  il  deviendrait  nécessaire  de  modi; 
fier   quelques-unes   des   conditions  de  la  loi 
de  1832,  celle,  par  exemple,  qui  concernent  1p 
tarif  :  ainsi  le  transit  serait  bien  difficile, 
peut-être  impossible  au  taux  de  30  centimes, 
annexé  à  la  loi  de  1832,  et  au  taux  de  40  cen- 
times, en  vigueur  sur  le  canal  du  Midi.  La 
réduction  de  ces  tarifs  devrait  être  la  condition 
prenaière,  la  condition  préaJable  d'une  inter- 
vention du  Trésor  dans  l^treprise.  Je  neveux 
pas  entrer  ici  dans  d'autres  développemeots^ 
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J'ai  voulu  constater  les  faits,  l'aî  voulu  si- 
gnaler la  sympathie  et  la  bienveillance  du  gou- 
vernement pour  une  entreprise  qui  mérite  d'ex- 
citer au  plus  haut  deffré  sa  sollicitude  et  son 
intérêt;  mais  j'ai  voulu  en  même  temps  assi- 
gner leur  véritable  sens  aux  paroles  qu'A  a  pro- 
noncées. 

M.  le  eoBite  Jaaberl,  rapporteur.  La  corn- 
missioui  n'a  point  fait  autre  chose.  Nous  au- 
rions pu  (cela  aurait  été  notre  droit,  suivre 
l'exemple  qui  nous  avait  été  donné  par  deux 
autres  commissions  de  la  Chambre  :  celle 
chargée  de  la  loi  des  93  millions  en  1833,  et 
celle  des  rivières  en  1835,  n'ont  pas  craint  de 
formuler  une  proposition  spéciale  de  subven- 
tion de  6  millions  en  faveur  du  canal  latéral 
à  la  Garonne.  Cette  proposition,  ainsi  faite, 
aurait  été  discutée  devant  la  Chambre;  nous 
aurions  eu,  je  crois,  comme  aux  deux  époques 
que  j'ai  signalées,  les  meilleures,  les  plus  puis- 
santes raisons  à  faire  valoir  en  faveur  de  la 
subvention.  Nous  ne  l'avons  pas  fait,  parce 
que  nous  n'avons  pas  voulu  sortir  des  termes 
mêmes  dans  lesquels  avait  été  présenté  ce  pro- 
jet de  loi.  Si  la  question  des  subventions  se 
représente  ultérieurement,  nous  la  traiterons 
do  nouveau,  avec  l'espoir  de  faire  partager  a 
la  Chambre  notre  opinion,  qui  est  bien  arrêtée 
sur  ce  point. 

M,  Laeave-Iiaplaçne.  Je  ferai  remarquer 
à  M.  le  directeur  des  ponts-et-chaussées,  que 
j'ai  eu  soin  de  faire  une  distinction  entre  ce 
qu'avait  annoncé  le  gouvernement  et  ce  qu'a  dit 
la  commission.  J'ai  fait  remarquer  que  le  gou- 
vernement s'est  borné  à  dire  que  l'on  pouvait 
aviser  aux  moyens  de  terminer  VentreprisCy  et 
que  la  commission  a  substitué  à  cette  idée 
celle  d'aider  les  concessionnaires.  C'est  cette 
différence  que  j'ai  dû  signaler. 

]tf.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Nous 
avons  parlé  du  projet  en  lui-même,  et  non  pas 
des  individus. 

M.  le  général  Peiet.  Puisque  le  fond  de  la 
Question  a  été  discuté,  je  dois  protester,  dann 
1  intérêt  du  Trésor  et  au  nom  des  départements 
méridionaux  qui  vous  ont  adressé  de  nom- 
breuses pétitions,  contre  l'opinion  énoncée  sur 
le  canal  latéral  de  la  Garonne,  dont  nous  regar- 
dons l'exécution  comme  inutile  et  comme  dan- 
gereuse, et  même  comme  impossible. 

M.  le  comte  Janbert,  rapporteur.  Puisque 
l'honorable  général  Pelet  a  parlé  des  pétitions 
envoyées  à  la  Chambre  contre  le  canal  latéral, 
j'aurai  l'honneur  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  cette  question  a  été  l'objet 
d'autres  pétitions  en  faveur  du  canal,  et  revê- 
tues d'innombrables  signatures  d'habitants  du 
bassin  de  la  Garonne. 

Ces  pétitions  s'appuient  sur  les  enquêtes  qui 
ont  ou  lieu  à  ce&ujet,  et  sur  l'approbation  don- 
née au  projet  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Ecartons,  si  Ton  veut,  ces  péti- 
tions, qui  sont  l'expression  d'intérêts  qui  se 
croient  opposés,  et  que  les  travaux  de  perfec- 
tionnement de  la  navigation  fluviale  pourront 
concilier;  mais  si  l'on  argue  des  pétitions  con- 
traires au  canal,  il  me  sera  permis  de  me  pré- 
valoir des  autres. 

M.  le  Prëetdent.  Je  crois  qu'il  importe, 
dans  Pintëi^t  de  la  liberté  du  vote  et  de  sa  sin- 
cérité, de  bien  constater  le  point  de  fait.  Vous 
savee  que  vous  ne  votez  que  le  projet  de  loi;  les 


motifs  qu'on  essaierait  d'y  rattacher  ne  scmt 
pas  compris  dans  le  vote. 

Le  projet  de  loi  a  pour  unique  objet  de  rele- 
ver d^ne  déchéance,  et  d'accorder  un  nouveau 
délai. 

Il  a  été  bien  expliqué,  et  il  demeure  bien  en- 
tendu, que  la  Chambre  ni  le  pays  n'entend  con- 
tracter aucun  engagement  explicite  ou  impli- 
cite. J'ajoute  ce  dernier  mot  et  voici  pourquoi  : 
S'il  y  avait  eu  une  proposition  formelle,  on 
l'eût  discutée;  et  alors  il  n'y  aurait  pas  d'équi- 
voque. Mais  si  on  ne  peut  pas  voter  d'une  ma- 
nière explicite,  on  ne  peut  pas  non  plus  se  lais- 
ser engager  par  de  simples  paroles. 

Ainsi  il  est  bien  entendu  qu'il  n'y  a  aucun 
engagement  ni  explicite  ni  implicite.  (Assenti- 
ment général,) 

Je  mets  l'article  aux  voix.  (Varticle  est 
adopté,) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  BCru- 
tin  sur  rensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 237 

Majorité  119 

Pour 214 

Contre  23 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DÉPÔT    DE    PROJETS    DE    LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  qui  a  examiné  le  pro- 
jet de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles, 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  La  Chambre 
pensera,  sans  doute,  çu'il  suf  ût  de  déposer  mon 
rapport  entre  les  mains  de  M.  le  président  (1). 
Je  dépose  donc  mon  rapport,  et  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  fixer  un  jour  assez 
prochain  pour  que  ce  projet  puisse  être  mis 
on  discussion  dans  le  cours  de  la  session  même. 
(Oui y  oui!) 

(La  discussion  est  fixée  à  samedi.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mon  (Lot-eit-Qaronne),  autre  rapporteur. 

M.  Dnnien  (Lot-et-Garonne)^  rapporteur. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  dé- 
poser, sur  le  bureau,  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
le  sucre  indigène. 

Voix  diverses  :  Lisez  !  lisez  !...  lis^  les  conclu- 
sions! 

Autres  voix  :  Non  1  non  !  déposez  I 

M.  le  Président.  D'une  part,  on  demande 
le  dépôt  pur  et  simple;  d'autre  part,  on  de- 
mande la  lecture  des  conclusions.  Que  décide  la 
Chambre  1 

Voix  diverses  :  Les  c(mclusions  !  les  conclu- 
sions! 

M.  Donion,  rapporteur.  Les  conclusions  de 
la  commission  sont  naturellement  résumées 
dans  les  amendements  adoptés  par  elle.  Je  de- 
manderai la  permission  de  lire  le  projet 
amendé,  dont  elle  propose  l'adoption.  (Oui! 
oui!) 


(1)  Voy.  ci-aprèfl  ce  rapport,  p.  691  :  Première 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 
6  /uin  18^6» 
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bâtimepts  de  TEtat  comme  quartiers-maîtres 
de  deuxième  classe. 

«  Ceux  qui  auro}[;it  coi;QmQ.ridé  ji^endant  un 
an  et  plus  seront  employés  cbmide  quartiers- 
maîtres  de  première  classe.  >>  (Adopté.) 

* 

.  TJL,  le  Président.  On  va  procéder  au  êcru- 
tin  sur  ^ensemble  du  projet  de  loi,  et  si  on 
ne  s'en  va  pas,  on  passera  à  la  loi  sur  le  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Cette. 

L^  Chambre  passe  au  scrutin.  En  voici  le 
résultat  : 

Nombre  des  votants 230 

Majorité  absolue , 116 

Boules  blanches 219 

Boules  noires 11 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Ordre  du.  jour  du  lundi  6  juin  1836, 

A  une  heure  précise)  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de 
fer  de  Pans  à  Versailles  (M.  de  Salvandy, 
rapporteur). 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  au  sucre  indigène 
(M.  l)umon,  rapporteur). 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
lattéral  à  la  Garonne. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
pour  Tannée  1837.  Dépenses  (ministères  de  la 
guerre,  des  finances). 

Commission  chargée  ^examjiner  le  projet  de 
loi  concernant  la  garde  nationale  de  Paris 
et  de  la  Seine. 

1** bureau.  MM.  Moreau  (Seine); 


2« 
3« 

8» 
9« 


le  baron  de  Schonen; 

Barbet; 

Edmond  Blanc; 

Ladvocat; 

Panis; 

le  vicomte  Lemercier; 

Delessert   (François); 

le  général  Jacqueminot. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  D£  LA  CHAMBRE  DBS  BÂPUTSa 
DU  SAMEDI  4  JUIN  1836. 

RAPPOBT  (1)  fait  au  nom  de  la  commisûon 
chargée  (2)  de  ^examen  du  projet  de  loi  re- 
latif au  canal  latéral  à  la  ùai'onne, 

M.  le  comte  Jaabert^  député  du  Cher. 
Messieurs,  parmi  les  projets  de  grands  tra- 
vaux publics  qui  ont  surgi  dans  ces  dernières 
années,  Tun  des  plus  beaux  est,  sans  contre- 
dit, celui  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  com- 
plément indispensable  de  ce  canal  du  Midi 
que  le  génie  de  Biquet  et  la  munificence  de 
Louis  %iy  destinèrent  à  unir,  par  une  navi- 
gation régulière,  l'Océan  et  la  Méditerranée. 
Cette  question,  d'une  si  haute  importance 
pour  lé  commerce  de  la  France  en  général,  et 
pour  nos  provinces  méridionales  en  parti- 
culier, revient  aujourd'hui  pour  la  cinquième 
fois  devant  la  Chambre. 

En  1832,  le  gouvernement  (présenta  un  pro- 
jet de  loi  pour  autoriser  le  sieur  Alxandre 
Doin  à  exécuter  le  canal  latéral  entre  Tou- 
louse et  Castets,  lieu  où  la  Garonne  fournit 
à  l'étiage  un  tirant  d'eau  proportionné  au 
tonnage  des  plus  fortes  barques  qui  fré- 
quentent le  canal  du  Midi.  Le  projet,  qui 
comprenait  un  embranchement  sur  Montau- 
ban,  avait  obtenu  l'entière  approbation  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et 
subi  l'épreuve  des  enquêtes  locales  les  plus 
détaillées.  Une  loi  du  22  avril  1832  rendit  le 
sieur  Doin  concessionnaire,  avec  faculté  de 
former  une  société  pour  réunir  les  fonds  né- 
cessaires, et-  l'astreignit,  sous  peine  de  dé- 
chéance, à  verser,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  dans  le  délai  de  six  mois, 
un  cautionnement  de  2  millions.  Les  circons- 
tances funestes  qui  signalèrent  le  milieu  de 
Tanné  1832,  ne  lui  permirent  pas  de  remplir 
cette  condition  rigoureuse,  et  la  déchéance 
fut  encourue. 

En  1833,  la  commission  chargée  de  l'exaoïeQ 
du  projet  de  loi  des  93  millions  [pour  les  trar- 
vaux-  publics,  crut  de  son  devoir  de  propo- 
ser à  la  Chambre  un  amendement  tendant  à 
encourager  l'exécution  du  canal  latéral  par 
une  subvention  de  6  millions.  Mais  la 
Chambre»  tout  en  manifestant  le  même  in- 
térêt que  d^ns  les  sessions  précédentes  pour 
le  succès  d'une  entreprise  si  nationale,  consi- 
déra que  la  loi,  alors  en  discussion,  devait 
conserver  son  caractère  distinctif^  son  but 
unique  d'achèvement  des  travaux  publics  de- 
puis longtemps  coi^menoés,  et  la  proposition 
de  la  commission  fut  repoussée  par  ce  motif. 
En  1835,  la^  commission  à  laquelle  fut  ren- 
voyée le  projet  de  loi  relatif  aux  rivières, 
frappéç  de  l'insuffisance  de  la  navigation  de 
la  Garonne,  quelque  améliorée  qu'on  pût  la 
supposer,  pour  assurer  le  transit  des  mar- 
chandises du  port  de  Cette  à  celui  de  Bor- 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  M.  le  comte 
Jaubert,  rapporteur,  s  était  borné  à  en  foire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-destos, 
p.  639. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  Mit.  Karlall, 
Dumon,  le  yicomle  de  Bastard,  de  Grasset,  le  eomte 
Jaubert,  Wustemberg,  le  marquis  de  Bryfts,  Duprat, 
Bérigny. 
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dcauz,  fut  nécessairement  entraînée  à  trai- 
ter la  question  du  canal  latéral,  et  à  renou- 
veler la  demande  de  la  subvention.  Cette  de- 
mande fut  encore  ajournée,  comme  étran- 
gère au  but  de  la  loi  des  rivières.  Sur  ces 
entrefaites,  les  principales  maisons  de  com- 
merce de  Bordeaux  conçurent  Tespoir  de  réa- 
liser l'entreprise  du  canal  avec  les  seules  res- 
sources de  rindustrie  particulière,  et  deux 
honorables  députés  de  la  Gironde  deman- 
dèrent à  la  Chambre  que  le  sieur  Doin  fût 
relevé  de  la  déchéance.  La  loi  du  9  juillet  1835, 
rendue  en  conformité  de  cette  proposition, 
déclara  la  concession  commune  aux  dou/iO 
maisons  de  conmierce  dénommées  dans  l'ar- 
ticle 1"',  fit  revivre  le  caliier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  22  avril  1832,  et  notamment 
Tobligation  pour  les  concessionnaires  de 
fournir  le  cautionnement  de  2  millions  dans 
les  six  mois.  Deux  modifications  essentielles 
y  furent  introduites  :  Tune,  formulée  dans 
l'article  4  de  la  loi  nouvelle,  prononça  une 
réduction  d'un  quart  sur  le  tarif,  fixé  en  1832 
des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal; 
l'autre  astreignit  les  concessionnaires  à  se 
former  en  société  anonyme  au  capital  de 
40  millions.  Leur  demande  d'autorisation,  à 
l'effet  de  constituer  cette  société,  ne  pouvait 
être  présentée  qu'après  avoir  justifié  de  la 
souscription  des  trois  quarts  au  moins  du  ca- 
pital social,  c'est-à-dire  de  30  millions.  Faute 
par  eux  de  s'être  mis  en  mesure  de  satisfaire 
a  cette  obligation  dans  le  délai  d'une  année, 
la  déchéance  devait  être  encourue  de  plein 
droit. 

Les  concessionnaires  n'ont  pas  tardé  à  ver- 
ser le  cautionnement  de  2  millions;  mais  ils 
n'ont  pu  réunir,  jusqu'à  ce  jour,  que  la  moi- 
tié des  fonds  exigés  pour  la  constitution  de 
la  société  anonyme.  Cependant  le  délai  d'une 
année  accordé  à  cet  effet  par  la  loi  du  9  juil- 
let 1835,  est  sur  le  point  d'expirer,  et  ils  se 
voient  menacés  d'une  nouvelle  déchéance.  Le 
projet  de  loi  actuel  a  pour  objet  de  les  en  pré- 
server, en  prorogeant  le  délai  jusqu'au 
31  mars  de  l'année  prochaine. 

Une  demande  aussi  simple  ne  nous  a  paru 
susceptible  d'aucune  objection  sérieuse.  Au- 
cune compagnie  rivale  ne  se  présente  pour 
disputer  aux  concessionnaires  l'honneur  et 
les  avantages  de  leur  projet,  et  l'Etat  ne  doit 
rien  désirer  autant  que  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  la  conduire  à  bonne  fin.  Bien  loin 
qu'on  ait  à  reprocher  aux  promoteurs  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne  aucune  négligence, 
il  y  a  lieu  au  contraire  de  les  féliciter  du  zèle 
patriotique  qu'ils  ont  déployé,  et  des  résul- 
tats qu'ils  ont  déjà  obtenus.  Veuillez  ne  pas 
oublier,  Iklessieurs,  c[u'il  s'agit  ici  d'une  des 
phis  vastes  entreprises  que  des  particuliers 

f)uisàent  tenter  :  il  faut  du  temps  pour  que 
'opinion  favorable  que  Bordeaux  et  les  dé- 
partements voisins  en  ont  conçue  se  répande 
et  se  consolide  au  loin,  de  manière  à  détermi- 
ner le  concours  des  grands  capitalistes  na- 
tionaux ou  étrangers.  Tout  porte  à  espérer 
que  ce  concours  aura  lieu  prochainement,  et 
que  le  nouveau  délai  demandé  suffira  pour 
constituer  définitivement  la  société  anonyme 
au  capital  exigé  par  la  loi  du  9  juillet  1835. 

Si  cet  espoir  venait  encore  à  être  déçu,  le 
moment  ne  serait-il  pas  enfin  venu  de  déter- 
miner la  part  que  l'Etat  devrait  prendre  dans 
une  entreprise  d'un  intérêt  si  évident  pour  le 


pays  tout  entier?  Do  nombreuses  pétitions 
adressées  à  la  Chambre  au  nom  des  popula- 
tions du  bassin  de  la  Garonne,  et  renvoyées  à 
votre  commission,  reiproduisent  avec  instance 
les  motifs  puissants  si  souvent  allégués  dans 
cette  enceinte,  en  faveur  d'une  subvention. 

Le  gouvernement,  lui  même,  dans  l'expose 
des  motifs  du  projet  de  loi,  a  prévu  l'hypo- 
thèse que  nous  venons  de  poser  :  il  a  dit  en 
propres  termes  :  «  S'il  était  vrai  qu'une  en- 
treprise destinée  à  créer  de  si  grands  résul- 
tats, dût  rester  au-dessus  des  efforts  de  l'in- 
dustrie particulière,  le  gouvernement  devrait 
sans  doute  aviser  quelque  jour  aux  moyens 
d'en  doter  le  pays.  )> 

Votre  commission.  Messieurs,  s'associe  avec 
le  plus  grand^  empressement  à  cette  pensée 
généreuse.  Que  les  concessionnaires  redou- 
blent donc  d  activité  et  d'efforts;  le  gouverne- 
ment et  la  Chambre  ne  les  abandonneront  pas. 

Votre  commission,  J^essieurs,  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

FKOJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  Le  délai  accordé  par  la  loi 
du  9  juillet  1835,  pour  la  formation  de  la 
société  anonyme  qui  restera  chargée  de  l'exé- 
cution du  canal  latéral  de  la  Garonne,  entre 
Toulouse  et  Castets ,  est  prorogé  au 
31  mars  1837. 

((  Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans,  fixés 
par  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril  1832,  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPITTÉS 
DU  SAMEDI  4  JUIN  1836. 

Second  rappokt  (2)  fait  au  nom  de  laeotnr 
mission  (3)  chargée  de  procéder  à  une  enquête 
sur  la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du 
tabac, 

M.  Vivien,   député  de  V Aisne,  Messieurs, 
au  moment  où  la  session  touche  à  son  terme, 
la  commission  instituée  pour  procéder  à  une 
enquête  sur  l'impôt  des  tabacs,  me  charge  de 
vous  rendre  compte  de  l'état  de  ses  travaux. 
L$i  commission,  comme  la  Chambre  le  sait, 
s'était  adressée  au  gouvernement,  aux  socié- 
tés   d'agriculture,   aux    chambres    de    com- 
merce et  aux  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,   pour  recueillir  les  docu- 
ments qu'elle  était  chargée  de  rassembler.  Elle 
avait  également  eu  recours  au  zèle  et  aux  lu- 
mières des  particuliers.  Pour  faciliter  les  ré- 
ponses et  pour  qu'elles  se  renfermassent  dans 
eur  objet,  la  commission  avait  arrêté  le  ta- 
)leau  des  questions  sur  lesquelles  il  lui  pâ- 
ti) Gt  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur, 

(2)  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Vivien, 
rapporteur,  s'était  borné  h  en  faire  le  dépôt  sur  lo 
bureau  de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  «39. 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Vivion, 
Dupin,  Wastomberg,  Ganneron,  Martin  (du  Nord)^ 
Kœchltn,  le  comte  de  Mosbourg,  Desjobert. 
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raissait  le  plus  nécessaire  d'obtenir  une  so- 
lution. 

Le  23  mars  dernier,  M.  le  ministre  des 
ûnances  nous  a  transmis  les  documents  four- 
nis par  l'administration  des  tabacs  sur  la  cul- 
ture, les  achats  et  la  fabrication.  Ces  docu- 
ments sont  accompagnés  d'états  officiels,  et 
nous  aimons  à  reconnaître  le  soin  et  l'exacti- 
tude avec  lesquels  ils  ont  été  réunis. 

Vingt-sept  sociétés  d'agriculture ,  onze 
chambres  de  commerce,  dix  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  ont  entendu 
notre  ai)pel  ;  elles  nous  ont  fait  parvenir 
l'expression  de  leurs  vœux  et,  quelques-unes, 
des  renseignements  très  développés  sur  les 
divers  objets  que  l'enquête  embrasse. 

La  société  royale  d'agriculture  nous  a  en- 
voyé un  travail  très  important. 

Les  documents  particuliers  nous  sont  ve- 
nus avec  abondance;  ;  plus  de  soixante-dix 
citoyens  nous  ont  adressé  des  mémoires  dont 
plusieurs  contiennent  des  détails  fort  (pré- 
cieux. 

La  commission  a  continué  de  soumettre^ 
toutes  ces  communications  à  l'analyse,  par 
extrait,  dont  elle  vous  a  déjà  entretenus  dans 
son  premier  rapport  :  les  cahiers  où  ont  été 
inscrites  les  questions  proposées  par  la  com- 
mission, ont  reçu  successivement  à  la  suite 
de  chaque  question,  l'indication  des  réponses 
obtenues  avec  la  mention  du  numéro  a'enrc- 
gistrement  de  toutes  les  pièces  extraites.  Cette 
analyse  est  entièrement  au  courant,  et  donno, 
dès  a  présent,  un  aperçu  complet  des  résul- 
tats de  notre  investigation. 

Telle  est  la  situation  exacte  des  travaux  de 
la  commission.  Après  nous  en  être  rendu 
compte,  nous  nous  sommes  demandé  s'il  con- 
venait de  procéder,  cette  année,  à  la  conclu- 
sion définitive  de  l'enquête,  aux  examens 
oraux  et  à  la  publication  des  pièces  déjà  ras- 
semblées. Plusieurs  motifs,  dont  la  Chambre 
appréciera  l'importance,  nous  ont  fait  adop- 
ter un  nouvel  ajournement. 

Malgré  le  mérite  et  l'importance  des  docu- 
ments déjà  réuniSf  nous  ne  devons  pas  dissi- 
muler qu'un  certain  nombre  nous  manquent 
encore. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  sa  dépêche 
du  23  mars,  nous  annonçait  que  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  devait  pro- 
chainement satisfaire  aux  questions  relatives 
aux  ventes  qui  sont  dans  ses  attributions; 
cette  promesse  ne  s'est  pas  encore  accomplie. 
Nous  attendons  aussi  les  renseignements  des- 
tinés à  constater  la  fraude  à  laquelle  donne 
lieu  le  régime  actuel;  ces  renseignements  sont 
indispensables. 

Les  conseils  supérieurs  d'agriculture,  du 
commerce  et  des  manufactures  n'ont  fait  au- 
cune réponse.  Plusieurs  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures,  des  sociétés 
d'agriculture,  et  des  chambres  de  commerce, 
ont  également  tardé  à  nous  transmettre  les 
documents  qui  leur  étaient  demandés. 

Quoique  l'absence  de  ces  réponses  ne  dût 
pas  empêcher  l'enquête  d'arriver  à  son  terme, 
elle  la  rendait  incomplète,  et  la  commission 
devait  désirer  qu'un  nouveau  délai  permît  à 
toutes  les  lumières  de  se  iproduire. 

Une  considération  d'une  autre  nature  nous 
a  encore  déterminés.  La  dernière  loi  a  in- 
troduit dans  le  régime  administratif  des  in- 
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novations    importantes.     Lie     ministre    dn 
finances  a  été  autorisé  à  fixer,  chaque  année, 
le  prix  qu'il  donnerait  des  tabacs  fournis  par 
les  planteurs;  aucune  base   n'a   été  posée  à 
cette  fixation  par  la  loi  elle-même  :  celle  qui 
existait  auparavant  a  disparu.    Des  formes 
ont  été  établies  pour  la  distribution  des  per- 
missions  de   culture.    Ënfîji,     la    projwrtion 
fixée  pour  l'achat  des  tabacs  exotiques  a  eu 
entièrement  changée.  La  culture  indigène  a 
perdu  le  privilèçe  dont  elle  jouissait  de  four- 
nir aux  cinq  sixièmes  au  moins  des  apj^ointe- 
ments  de  la  régie.  Par  une  juste  et  utile  ap- 
plication de  la  loi,  ces  diverses  mesures  ocî 
été  immédiatement  mises  à  exécution.  Il  (m 
indispensable  qu'elles  soient  appréciées  daib 
leur  application  et  observées  dans  leurs  con- 
séquences; elles  appartiennent   à  un  Bjstèm' 
nouvau;  elles  ont  profondément   modifié  les 
principes  adoptés  par  la  légiBl&tion  précé- 
dente.  L'enquête  ne  serait  pas    comt>lète  si 
elle  n'embrassait    pas   c^   ordre    spécial  d- 
faits,  et  elle  ne  pouvait  le  comprendre  cett- 
année,  en  raison  du  peu  de  temps  qu'il  s'eh; 
écoulé  depuis  la  mise  en  exécution  de  la  loi 
nouvelle. 

Ces  circonstances  diverses  permettaient  pc; 
d'arriver  à  une  conclusion  dans  Je  cours  d- 
cette  session.  Nous  ne  vou&  parlerons  pas  de  h 
perte  que  la  commission  avait  éprouvée  p&r  h 
composition  du  ministère  du  22  février,  qui 
lui  avait  enlevé  un  de  ses  membres  les  plus 
éclairés.  Cette  perte  pouvait  être  réparée  par 
la  nomination  d'un  nouveau  commissaire; 
mais  il  n'était  pas  facile  de  suppléer  à  l'ab- 
sence des  documenta  qui  n'étaient  pa6  pan^- 
nus  à  la  commission. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  y  avait  hV" 
d'ajourner  l'enquête  a  la  prochaine  session. 

A  cette  époque,  le  ministère  des  finance» 
aura  eu  le  temps  de  réunir  les  derniers  ren- 
seignements qu  il  nous  promet  :  il  aura  fait 
une  plus  longue  expérience  des  effets  de  la  loi 
du  12  février  1835.  Il  sera  en  état  de  compléter 
les  communications  qu'il  nous  a  données. 

Nous  nous  proposons  de  faire  parvenir  cet 
exposé  à  toutes  les  chambres  de  commerce  et 
des  arts  et  manufactures,  et  à  toutes  les  socié- 
tés d'agriculture;  nous  devons  penser  que  celm 
qui  n'ont  pas  entendu  notre  premier  appel  ne 
tarderont  pas  plus  longtemps  à  nous  adresser 
leur  réponse. 

Nous  nous  expliquons  le  silence  gardé  p*' 
un  grand  nombre,  en  remarouant  qu  elles  p<>U' 
vaient  ne  trouver  dans  la  solution  de  ces  ques- 
tions aucun  intérêt  direct,  et  qu'elles  n'avaient 
peut-être  à  leur  disposition  aucun  des  rensei- 
gnements dont  nous  réclamions  l'envoi.  C^ 
pendant  cette  explication  ne  s'applique  pa*  • 
toutes  celles  qui  font  défaut.  Il  en  est  Q^^ 
pouvaient  apporter  à  l'enquête  des  opvnp^ 
graves  et  des  matériaux  dignes  d'attention, 
et  nous  les  interpellons  encore  une  fois. 

Pour  accomplir  la  mission  (qu'elle  a^*^^ 
reçue,  la  commission  a  fait  ce  qui  était  en  sofl 
pouvoir  en  s'adressant  à  tous  les  citoyens  et 
aux  sociétés  laborieuses  et  savantes  qui,  s^' 
tous  les  points  du  royaume,  ont  reçu  le  ip^' 
dat  d'étudier  et  de  défendre  les  divers  mte" 
rets  du  pays.  Il  est  impossible  qu'elle  n^" 
reçoive  pas  l'assistance  qu'elle  a  droit  <*  at- 
tendre de  leur  patriotisme. 

Quelle  occasion  fut  jamais  plus  digne  d^' 
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citer  le  zèle?  Que  de  questions  graves  et  im- 

{>ortantes  sont  engagées  dans  l'examen  de  la 
égislation  sur  les  tabacs  ?  Ces  questions,  bien 
qu'elles  s'agitent  sur  un  sujet  spécial^  ont  une 
grande  et  vaste  portée  :  leur  solution  peut 
réagir  sur  des  intérêts  généraux;  car,  dans  le 
domaine  des  discussions  légales,  des  principes 
communs  régissent  des  objets  distincts  en  ap- 
narence,  et  souvent  une  théorie,  discutée  à 
roccasion  d'un  débat  peu  important,  est  de  na- 
ture à  jeter  le  trouble  ou  à  répandre  la  vie  sur 
toute  une  branche  de  la  richesse  publique. 

L'agriculture  tout  entière  n'est-eUe  pas  in- 
téressée dans  des  dispositions  oui  restreignent 
à  quelques  parties  seulement  au  territoire  la 
faculté  de  cultiver  une  plante,  elle  le  serait 
aussi  à  l'adoption  d'un  système  qui  détruirait 
partout  cette  faculté.  A  la  vérité,  il  s'agit  d'un 
produit  dont  la  plupart  de  nos  départements 
Ignorent  l'emploi  dans  les  assolements,  qui  pa- 
rait peu  favorable  au  soi,  qui,  malgré  sa  con- 
sommation générale,  ne  serait  jamais  une 
granre  source  de  prospérité  pour  l'agricul- 
ture^ et  l'on  a  çu  croire  que  cette  discussion 
n'offrait  qu'un  intérêt  local  et  restreint.  Ce- 
pendant les  questions  qu'elle  soulève  ont  une 
importance  générale.  Il  s'agit  de  déterminer 
jusqu'à  quel  point  l'Etat  peut  anéantir  le  droit 
qui  appartient  à  chacun  de  consacrer  sa  pro- 
priété à  tous  les  emplois,  à  toutes  les  planta- 
tions qui  lui  conviennent;  et  s'il  est  conforme 
aux  principes  de  la  Charte  que  certaines  par- 
ties du  royaume  jouissent  d'un  droit  refusé 
aux  autres,  et  qu'elles-mêmes  n'en  puissent 
user  qu'avec  la  permission  de  l'Administra- 
tion publique. 

Le  commerce  se  jplaint  du  système  de 
douanes,  qui,  selon  lui,  arrêterait  son  dévelop- 
pement et  restreindrait  ses  relations  à  l'étran- 
ger. L'achat  des  tabacs  exotiques  peut-il  lui 
fournir  avec  avantage,  pour  la  France^  un 
moyen  d'échange,  un  approvisionnement  ae  re- 
tour ?  La  suppression  de  la  culture,  en  France, 
serait-elle  pour  lui  la  source  d'opérations  nom- 
breuses et  lucratives  7  Le  maintien  du  régime 
actuel  peut-il  se  concilier  avec  un  mode  d'achat 
de  la  part  du  gouvernement,  qui  ouvre  une 
voie  plus  large  à  la  concurrence,  et  servir  à 
la  fois  les  intérêts  du  Trésor,  qui  paierait 
moins  cher,  et  ceux  du  commerce,  aont  les  spé- 
culations pourraient  se  porter  sur  cette  den- 
rée. Ces  diverses  questions  sortent  des  limites 
que  semble  leur  assigner  le  régime  spécial  des 
tabacs;  il  est  bien  clair  que  leur  solution  s'éten- 
drait encore  à  d'autres  branches  du  commerce 
et  de  l'impôt. 

L'industrie  trouverait-elle  dans  la  liberté  de 
la  fabrication  les  bénéfices  qu'elle  en  attend? 
Les  consommateurs  seraient-ils  favorisés  par 
le  nouveau  régime  ?  Les  intérêts  du  Trésor  n'en 
souffriraient-ils  pas?  Convient-il  que  le  gou- 
vernement exploite  lui-même  cette  industrie? 
Peut-il  l'exercer  à  des  prix  moins  élevés  que 
ne  feraient  les  particuliers. 

Yoilà  quelques-unes  des  questions  que  l'en- 

auête  pourra  résoudre  ou  préjuger,  a  l'aide 
es  renseignements  qu'elle  est  appelée  à  re- 
cueillir. On  voit  qu'elles  ne  se  renferment  pas 
dans  le  cercle  étroit  d'une  cultul-e  spéciale  à 
affranchir  ou  à  restreindre,  d'un  impôt  à  con- 
server ou  à  étendre,  et  qu'elles  sont  bien  difçnes 
d'exciter  l'attention  de  toutes  les  sociétés  char- 

Î^ées  de  veiller  sur  l'industrie,  le  commerce  et 
'agriculture. 


Nous  ne  saurions  donc  penser  que  les  ré- 
ponses réclamées  par  la  commission  se  fassent 
attendre  au  delà  du  terme  de  l'ajournement 
que  nous  proposons  à  la  Chambre. 

Cet  ajournement  n'offre  aucun  inconvénient. 
La  loi  du  12  février  18ao  a  prorogé  le  régime 
exclusif  des  tabacs  jusqu'en  1842.  Il  serait  dif- 
ficile de  proposer  une  loi  qui  abrégeât  un  délai 
sur  lequel  l'administration  a  dû  compter  dans 
les  mesures  qu'elle  a  prises.  Les  retards  que 
nous  vous  signalons  tiennent  vraisemblable- 
ment, en  partie,  à  la  considération  de  ce  délai, 
au  défaut  d'intérêt  immédiat  dans  l'examen 
du  régime  légal  des  tabacs.  Plus  nous  appro- 
chons du  terme;  plus  la  question  deviendra  sé- 
rieuse, plus  les  intérêts  privés  seront  empres- 
sés de  se  faire  entendre.  Nous  en  avons  pour 
preuve  le  concours  de  réclamations  qu'a  excité 
le  projet  de  loi  qui  proposait  de  frapper  d'un 
impôt  immédiat  le  sucre  indigène.  La  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  ce  projet  n'a 
pas  eu  besoin  d'interpeller  les  personnes  qui 
devaient  être  atteintes  par  les  mesures  nou- 
velles :  elles  se  sont  présentées  en  foule,  elles 
ont  constitué  des  représentajitfi  à  Paris;  elles 
n'ont  négligé  aucune  des  justifications  qui  pou- 
vaient appuyer  leurs  réclamations.  Le  gouver- 
nement, de  son  côté,  a  réuni  avec  soin  toutes 
les  productions  dont  la  Chambre  avait  besoin. 
Sans  vouloir  ajourner  l'enquête  au  point  de 
lui  donner  cet  intérêt  pressant  et  actuel,  nous 
pensons  qu'une  remise  qui  la  rapprochera  da- 
vantage de  l'époque  où  elle  pourra  donner  lieu 
à  des  propositions  de  loi,  ajoutera  à  son  im- 
portance et  à  la  gravité  des  documents  dont 
elle  se  composera. 

Si  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer 
n'avaient  pas  autorisé  l'ajournement,  la  com- 
mission se  serait  fait  un  devoir  d'accomplir  sa 
mission  dès  cette  année.  Elle  aurait  suppléé 
aux  renseignements  qui  lui  manquent  encore 
par  les  examens  oraux,  par  ses  propres  re- 
cherches, par  les  renseignements  qu'elle  eût 
encore  obtenus  du  ministère  des  finances;  eUe 
serait  arrivée  au  terme  de  son  mandat  avec 
plus  de  difficulté,  sans  doute,  mais  avec  un 
f^uccès  que  son  zèle  garantissait.  Il  lui  a  paru 
préférable  de  solliciter  dé  nouveau  le  coinplé- 
ment  des  communications  qu'elle  a  demandées; 
c'est  surtout  à  nous,  délégués  du  pouvoir  élec- 
tif, représentant  des  citoyens,  qu'il  apparte- 
nait de  provoquer  toutes  les  lumières  indivi- 
duelles. Nous  ne  devons  renoncer  à  en  profiter 
qu'après  les  avoir  appelées  souvent  et  avec  ins- 
tance. 

D'après  ces  motifs,  et  à  Texemple  de  ce  qui 
a  été  fait  à  la  dernière  session,  la  commission 
m'a  chargé  de  remettre  à  la  Chambre,  avec  ce 
rapport,  tous  les  documents  qui  lui  ont  été 
transmis  et  les  extr&its  qui  en  ont  été  dressés. 

Elle  renouvelle  l'appel  déjà  adressé  aux 
chambres  de  commerce,  aux  chambres  consul- 
tatives, aux  sociétés  d  agriculture  et  aux  au- 
tres corps  qu'elle  a  précédemment  consultés  : 
elle  désire  que  tout^  les  réponses  qui  man- 
quent encore  soient  faites  et  transmises  à  la 
Chambre  avant  l'ouverture  de  la  prochaine  ses- 
sion. 

Elle  pense  qu'il  y  aura  lieu,  dès  le  commen- 
cement de  la  session  de  1837,  de  reprendre  les 
travaux  de  l'enquête  siir  l'impôt  des  tabacs;  et 
elle  espère  que  la  prochaine  session  pourra 
permettre  de  les  mener  à  leur  termei 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES 

Fkésibbnoe  db  m.  Dupih. 

Séance  du  lundi  6  juin  18S6, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
4  juin  est  lu  et  adopté. 

Excuse  et  congé. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Ma- 
gnoncour  s'excuse,  sur  le  mauvais  état  de  sa 
santé,  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de 
la  Chambre,  et  que  M.  Dumont  (du  JNord)  de- 
mande un  congé. 

(Le  congé  est  accordé.) 

Discussion  bu  pbojet  de  loi  relatif  au 
canal  latéral  de  la  garonne. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
latéral  de  la  Garonne,  Je  donne  lecture  de  Far- 
ticle  unique  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Article  unique. 

a  Le  délai  accordé  par  la  loi  du  9  juil- 
let 1835,  pour  la  formation  de  la  société  ano- 
nyme qui  restera  chargée  de  l'exécution  du 
canal  latéral  de  la  Garonne,  entre  Toulouse  et 
Castets,  est  prorogé  au  31  mars  1837. 

«  Les  délais  dé  sept  ans  et  de  dix  ans,  fixés 
par  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril  1832,  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

M.  Bosslèree.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lacave-Laiiliigne.  Je  suis  inscrit  pour 
la  discussion  générale. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  La- 
cave-Laplagna 

M.   Liaeavf'-IiBpla^ne.  Messieurs,   en  de- 
mandant la  parole  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  canal  latéral  de  la  Garonne,  mon  intention 
n'est  pas  d'élever  des  objections  contre  ce  pro- 
jet de  loi.  Je  lui  donne,  au  contraire,  mon 
adhésion  tout  entière,   je  ne  crois  pas  qu'il 
convienne  de  se  montrer  difficile  sur  les  ques- 
tions de  temps^  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises 
confiées  ainsi  à  l'indusCrie  privée.  Non  seule- 
ment je  consens  poiir  mon  compte  à  la  proro- 
gation de  délai  demandée  par  les  concession- 
naires; mais  la  demande  d'un  délai  plus  étendu 
aurait  été  formée,  que  je  ne  m'y  serais  pas  oç- 
posé^  parce  qu'en  principe,  comme  je  disais 
tout  à  l'heure,  tous  les  grands  travaux  de  ce 
genre  doivent  être  encouragés,  et  que  ce  n'est 
pas  par  des  difficultés  de  forme  qu'il  faut  y 
apporter  des  entraves.  D'ailleurs,  je  n'oublie 
pas  que  le  projet  se  lie  au  bien-être  d'une  ville 
qui  est  considérée  comme  la  métropole  du  sud- 
ouest  de  la  France,  à  laquelle,  comme  appar- 
tenant à  cette  partie  du  royaume,  je  n'ai  ja- 
mais cessé  de  porter  le  plus  vif  intérêt.   Et 
certes,  ce  n'est  pas  au  moment  où  j'ai  l'hon- 
neur d'occuper  une  tribune  sur  laquelle  Bor- 
deaux n'a  cessé  de  ieter  le  plus  vif  éclat,  que 
i'e  sentirais  s' affaiblir  mon  intérêt  pour  cette 
^elle  cité. 


Ainsi,  ce  n'eirt  pad  sur  le  projet  de  loi  que 
je  viens  soumettre  des  observations  à  la 
Chambre,  c'est  sur  l'exposé  des  motifs  et  sur  le 
rapport  de  la  commission.  M.  le  ministre  du 
commerce,  dans  son  exposé  des  motifs,  vous  a 
dit  que  s'il  était  vrai  que  l'entreprise  dût  res- 
ter au-dessous  des  efEorts  de  l'industrie  parti- 
culière, le  gouvernement  devrait  aviser  quelque 
jour  aux  moyens  d'en  doter  le  pays. 

Je  suis  très  grand  partisan  du  concours  du 
gouvernement  dans  les  grands  travaux  desti- 
nés à  améliorer  les  communications  de  notre 
pays;  ce  sont  toujoun»  des  dépenses  bien  pla- 
cées, car  indépendamment  des  avantages  par- 
ticuliers qu'en  retirent  les  pays  traversés  par 
ces  communications,  le  Trésor  lui-même  rentre 
dans  une  partie  de  ses  fonds  par  l'augmenta- 
tion  qui  ne  manque  pas  de  se  manifester  dans 
les  impôts  indirects  par  suite  de  l'accroisse^ 
ment  de  la  prospérité  du  pays. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  donner  de  pareils 
secours,  je  crois  qu'il  convient  que  le  gouverne- 
ment examine  avec  soin  quelles  sont  les  locar 
lités  et  les  communications  qui  sont  de  nature 
à  lui  faire  recouvrer  une  partie  de  ses  dé- 
penses de  la  manière  la  plus  certaine.    Or, 
veuillez  considérer  que  le  canal  latéral  à  la 
Garonne  n'est  pas  une  communication  nou- 
velle. IJ  existe  déjà  dans  la  même  direction 
un  communication  formée  par  la  natui^   et 
dont  ont  profité  les  pays  qu'elle  traverse.  Aussi 
ces  pays  sont-ils  parvenus  à  un  haut  degré  de 
richesses^  tandis  qu'il  est  d'autres  communica- 
tions qui,  ouvertes  dans  des  pays  qui  en  man- 
âuent  complètement,   auraient  pour  résultat 
e  porter  ces  pays  à  un  degré  de  prospérité 
duquel,  en  ce  moment,  ils  sont  fort  éloignés. 
Je  crois  donc  que,  si  le  gouvernement  se  décide 
à  intervenir  d'une  manière  directe  pour   le 
meilleur  moyen  de  terminer  l'ouvrage  de  Ric- 
quet  et  de  faire  communiquer  les  deux  mers, 
ce  n'est  pas  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
qu'il  devrait  porter  ses  efforts.  Il  est  un  autre 
canal  qui  présente  de  plus  grands  avantages, 
et  des  avantages  de  plus  d'un  genre.  D'abord, 
c'est  une  communication  nouvelle  pour   des 
.  pays  qui  en  manquent,  et  chez  qui  restent  oi- 
sives de  grandes  richesses,  faute  de  débouchés. 
Ensuite  ce  serait  une  communication  ouverte 
entre  deux  bassins  différents,  ceux  de  l'Adour 
et  de  la  Garonne.  Par  conséquent  il  établirait 
entre  les  populations  de  nouveaux  rapports  de 
commerce  qui  augmenteraient  la  prospérité 
générale.    Enfin,   pour  le  gouvernement   lui- 
même,  il  y  aurait  aussi  dea  avantages  immé- 
diats et  directs. 

Tous  les  officiers  du  génie  reconnaissent  que 
ce  serait  une  excellente  base  militaire,  si  la 
France  était  de  nouveau  exposée  à  une  invar- 
sion  du  côté  du  Midi.  Vous  n'oublierez  pas,  en 
outre,  que  Toulouse  est  le  grand  établissement 
militaire  du  Midi;  c'est  là  qu'est  l'arsenal,  la 
fonderie;  c'est  là  que  viennent  aboutir  toutes 
les  forges  de  Tartillerie.  Par  conséquent,  un 
canal  qui  établirait  une  communication  avec 
Bayonnè  présenterait  de  grands  avantages  au 
gouvernement^  en  ce  qu'il  lui  faciliterait  des 
économies  sur  les  frais  de  transport,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  exigent  un  rassem- 
blement de  troupes  à  Bayonne.  Or,  ces  cir- 
constances sont  très  fréquentes.  Depuis  cin- 
quante ans,  elles  se  sont  offertes  quatre  fois, 
et  ces  rassemblements  ont  duré,  à  une  seule 
exception    près,    pendant    plusieurs    années. 
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Aussi  je  ne  mets  pas  en  doute  que,  si  ce  canal 
eût  été  construit  il  y  a  cinquante  ans,  les  écono- 
mies qu'iî  aurait  procurées  pour  le  transport, 
soit  des  vivres,  soit  du  matériel  de  Tarmée  sur 
Bayonnc,  auraient  fait  rentrer  le  gouverne- 
ment dans  ses  avances. 

Je  crois  donc  que  si  le  gouvernement  entre 
dans  la  voie  des  subventions,  l'intérêt  bien  en- 
tendu du  pays  et  l'avantage  de  recouvrer,  soit 
directement,  soit  indirectement,  les  avances 
qu'il  aurait  faites,  exigeraient  qu'il  donnât  la 
préférence  au  canal  de  Bayonne. 

Toutefois,  ce  ne  sont  pas  ces  considérations 
qui  m'amènent  à  cette  tribuiie  :  j'avais  re- 
marqué la  phrase  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Cependant  je  n'ai  fait  aucune  objec- 
tion lorsque  M.  le  rapporteur  a  annoncé  sa- 
medi que  cette  loi  n'^itraînerait  qu'un  simple 
vote. 

Effectivement,  si  le  rapport  s'était  tenu  dans 
les  termes  de  l'exposé  des  motifs,  je  n'aurais 
pas  eu  d'objection  à  présenter,  et  je  me  serais 
abstenu  de  prendre  la  parole.  Mais  le  rapport 
va  plus  loin  ;  il  me  semble  qu'il  tend  à  faire 
entrer  dans  une  voie  qui  offrirait  beaucoup  de 
dangers.  M.  le  ministre  du  commerce  vous  a 
dit  que  si  l'industrie  particulière  ne  réussit 
pas  a  terminer  cette  entreprise,  le  gouverne- 
ment devra  aviser  aux  moyens  d'en  doter  le 
pays  :  c'est-à-dire  que,  dans  le  cas  où  l'in- 
dustrie particulière  serait  impuissante,  le  gou- 
vernement n'abandonnerait  pas  pour  cela  U 
projet.  Mais  la  commission  va  plus  loin;  ce 
n'est  pas,  selon  elle,  le  projet  seulement,  ce 
sont  les  concessionnaires  qu'on  n'abandonnera 
pas. 

Nouç  voyons  en  effet  dans  son  rapport  qu'elle 
s'associe  avec  empressement  à  la  pensée  géné- 
reuse du  gouvernement;  et  elle  ajoute  :  «  Que 
les  concessionnaires  redoublent  d'activité  et 
d'efforts,  le  gouvernement  et  les  Chambres  ne 
les  abandonneront  pas.  »  Ici,  évidemment,  la 
question  change  d'aspect. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  première 
observation.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un 
bon  moyen  d'engager  l'industrie  à  redoubler 
d'efforts  et  d'a<;tivité,  que  de  lui  dire  :  Si  les 
offerts  sont  insuffisants,  on  viendra  à  votre 
Rocours.  Il  en  résulterait  plutôt  que  les  conces- 
sionnaires auraient  un  véritable  intérêt  à  ce 
que  leurs  efforts  ne  fussent  pas  couronnés  du 
succès,  puisque  ce  serait  leur  assurer  des  se- 
cours, et  que  leur  tâche  serait  moins  onéreuse. 

Voilà  une  première  raison  pour  ne  pas 
donner  mon  adhésion  aux  conclusions  de  la 
commission.  Mais  il  en  est  encore  d'autres. 

Le  gouvernement  n'aura  à  s'occuper  de  la 
fiuestion  de  savoir  s'il  ne  doit  venir  au  secours 
de  l'entreprise  que  dans  le  cas  oii  les  conces- 
sionnaires n'auraient  pas  satisfait  aux  condi- 
tions auxquelles  ils  se  sont  soumis  dans  les 
délais  qui  leur  sont  accordés.  Or,  dans  ce  cas, 
ces  concessionnaires  seront  frappés  de  dé- 
chéance; il  ne  s'agira  plus  de  venir  à  leur  se- 
cours, mais,  comme  le  dit  le  ministre,  de  venir 
au  secours  de  l'entreprise. 

Alors  on  aura  à  examiner  si  les  concession- 
naires étant  déchus  de  la  faculté  donnée  par  la 
loi,  c'est  à  eux  qu'il  faut  accorder  les  secours, 
ou  bien  si  le  gouvernement  ne  doit  pas  cher- 
cher avantage  de  ces  secours  pour  avoir  des 
conditions  meilleures,  et  ne  doit  pas  alors  re* 
courir  au  mode  d'adjudication,  sauf  à  tenir 


compte  aux  premiers  ooncessionnairee  de  leurs 
étuaés  et  de  leurs  travaux. 

En  admettant  que  les  concessionnaires  de- 
vraient conserver  le  privilège  de  leurs  travaux, 
il  faudra  examiner  si  les  secours  du  gouverne- 
ment ne  doivent  pas  être  compensés  par  des 
conditions  meilleures;  si  Ton  ne  devra  pas,  par 
exemple,  s'assurer  la  faculté  de  revwiir  de 
temps  en  temps  sur  les  tarifs,  pour  les  baisser. 

M.  le  rapporteur  connaît  mieux  que  per- 
sonne, et  il  a  fait  parfaitement  sentir  dans  son 
rapport  sur  la  navigation,  combien  ces  tarifs 
concédés  à  des  compagnies  à  perpétuité  ou 
pour  un  très  long  temps  ont  d'inconvénients, 
en  empêchant  les  améliorations  que  le  gouver- 
nement peut  chercher  dans  des  diminutions  de 
frais  de  transport. 

Il  est  un  dernier  point  de  vue  sous  lequel  la 

Shrase  du  rapport  de  la  commission  que  je 
iscute  me  paraît  avoir  un  inconvénient  très 
grave.  Un  rapport  d'une  commissicwi  a  une 
grande  autorité.  Je  craindrais  que  celui  dont 

ie  m'occupe  ne  donnât  lieu  à  des  abus  que  la 
Chambre  ne  doit  favoriser  en  rien,  ou  plutôt 
qu'elle  doit  réprimer  soigneusement.  Je  crain- 
drais qu'on  ne  s'emparât  de  cette  espèce  de 
promesse  faite  par  la  commission,  que  les  con- 
cessionnaires auraient  des  secours  si  leurs  ef- 
forts ne  sont  pas  suffisants,  pour  induire  en 
erreur  quelques  personnes;  qu'une  pareille  pro- 
messe, qui  n'engage  pas  dune  manière  posi- 
tive, mais  qu'on  pourrait  faire  considérer 
comme  un  engagement  moral,  ne  donnât  ma- 
tière à  des  traites,  à  des  négociations  d'actions 
dans  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  loyauté  com- 
plète des  deux  côtés. 

C'est  pour  prévenir  de  pareilles  conséquences 
que  tout  le  monde  repousse,  qu'il  in^a  paru  né- 
cessaire de  ne  pas  laisser  passer  le  rapport  de 
la  commission  sans  vous  soumettre  quelques 
réflexions.  Je  ne  m'oppose  pas,  je  le  répète,  au 
projet  de  loi;  je  m'applaudis,  au  contraire,  de 
ce  que  le  gouvernement  l'a  présenté;  mais  je 
borne  mon  adhésion  au  projet  de  loi  tel  qu  il 
est  présenté  par  le  gouvernement  :  quant  à  ce 
qui  concerne  la  subvention  qui  pourrait  être 
accordée  plus  tard  soit  aux  concessionnaires 
avec  les  conditions  actuelles,  soit  à  d'autres  ou 
avec  d'autres  conditions,  il  m'a  paru  néces- 
saire de  bien  constater  qu'il  n'était  pris  aucun 
engagement.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  çënéral  Pelet.  Je  voulais  parler 
dans  le  même  sens  que  l'honorable  M.  Lacave- 
Laplague;  mais  comme  je  n'aurais  rien  à 
ajouter  après  ce  que  vous  venez  d'entendre, 
je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  comte  JanbeH,  rapporteur,  Mes^ 
sieurs,  l'honorable  préopinant  ne  pouvait  pas 
constater  les  immenses  avantages  de  la  com- 
mission dont  il  s'agit.  Le  canal  du  Midi,  im- 
proprement appelé  jusqu'à  présent  le  canal 
des  Deux-Mers,  ne  pourra  mériter  ce  beau 
nom  que  lorsqu'une  navigation  régulière  sera 
établie  entre  le  port  de  Cette  et  celui  djs  Bor- 
deaux ;  cette  navigation  ne  pourra  jamais 
exister  entre  Toulouse  et  Castets  dans  le  lit 
même  de  la  Garonne,  malgré  les  travaux 
d'améliorations  auxouelles  l'administration  se 
livre  avec  une  louable  activité,  en  vertu  de  la 
loi  des  rivières  votée  l'an  dernier. 

L'honorable  M.   Lacave-Laplague  a  traité 

f)rématurément,  ce  me  semble,  la  question  de 
a  subvention.  On  ne  demande  actuellement  à 
la  Chambre  aucun  secours  pécuniaire;  on  ne 
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demande  que  de  préserver  les  conceBsionnaireB 
d'une  déchéance  qui  serait  prochainement  en- 
courue. On  a  parié  des  avantages  que  le  canal 
des  Pyrénées,  projeté  par  M.  Galabert^  pour- 
rait onrir  à  nos  provinces  méridionales.  Nous 
ne  nierons  pas  ces  avantages.  Mais  M.  Lacave- 
Laplagne  a  ajouté  que  si  PEtat  croyait  devoir, 
dans  Hutérêt  du  Midi,  entrer  dans  la  voie  des 
subventions,  il  faudrait  en  accorder  une  au 
canal  de  M.  Galabert  plutôt  qu'au  canal  la- 
téral à  la  Garonne.  Qu'il  me  soit  permis  de 
remarquer  que  si  Ton  devait  juger  du  mérite 
des  deux  projets  par  les  adhésions  qu'ils  ont 
obtenues,  le  canal  latéral  à  la  Garonne  méri- 
terait la  préférence.  Le  canal  de  M.  Galabert 
est  vainement  proposé  au  public  depuis  plu- 
sieurs années  ;  aucune  compa^ie  ne  s'est  pré- 
sentée pour  fournir  des  fonds  :  tandis  que  les 
concessionnaires  du  canal  de  la  Garonne  ont 
déjà  réuni  un  capital  de  15  millions.  Tout  an- 
nonce qu'ils  parviendront  prochainement  à 
compléter  le  capital  exigé  par  la  loi  des 
22  avril  1832  et  9  juillet  1836. 

Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  dans  l'exposé 
des  motifs  du  gouvernement,  ou  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  aucun  engagement  for- 
mel de  fournir  une  subvention.  Seulement,  le 
gouvernement  a  employé  ces  termes  d'un  in- 
térêt bienveillant,  et  très  justifiés  dans  l'ex- 
posé des  motifs.  S'il  était  vrai,  a-t-il  dit  (ce 
qui  ne  sera  pas,  nous  l'espérons  du  moins), 
que  cette  entreprise  dût  rester  au-dessus  dee 
efforts  de  l'industrie  particulière,  le  gouver- 
nement devrait,  sans  dout^  aviser  quelque 
jour  aux  moyens  d'en  doter  le  pays. 

La  commission.  Messieurs,  devait  naturelle- 
ment s'associer  à  cette  initiative;  elle  l'a  fait 
avec  empressement. 

Deux  autres  commissions  de  la  Chambre, 
en  1833,  lors  de  la  loi  des  93  millions,  et  en  1835, 
lors  de  la  loi  des  rivières,  avaient  formelle- 
ment proposé  d'accorder  une  subvention  de 
6  millions  à  cette  belle  entreprise;  la  Chambre 
n'a  pas  cru  devoir  la  voter,  parce  qu n  lui  a 
paru  que  ces  propositions  éteient  étrangères 
aux  lois  où  elles  avaient  été  intercalées  par  ces 
commissions.  Nous  ne  renouvelons  pas  quant 
à  présent  la  demande  d'une  subvention  :  seule- 
ment, et  s'il  arrivait  qu'il  ne  manquât  que 
quelques  millions  pour  achever  ime  entreprise 
d'un  intérêt  si  général  pour  le  pays,  nous  pen- 
sons que  le  gouvernement  et  les  Chambres  ne 
devraient  pas  la  laisser  périr.  Nous  n'avons 
pas  dit  autre  chose. 

M.  Lacavo-Laplague  a  dit  qu'il  y  aurait  eu 
lieu  peut-être  de  soumettre  les  concessionnaires 
à  un  abaissement  plus  considérable  des  tarifs 
établis  par  la  loi  du  22  avril  1832,  et  qui  étaient 
les  mêmes  que  ceux  du  canal  du  Midi.  Je  lui 
ferai  observer  que  déjà  un  abaissement  notable 
a  eu  lieu  :  la  commission  de  l'année  dernière, 
qui  avait  été  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  relevé  de  la  déchéance  alors  en- 
courue, avait  obtenu  des  concessionnaires  une 
réduction  d'un  quart  sur  les  tarifs  du  canal  du 
Midi. 

Il  jr  a  peu  d'espoir  d'obtenir  de  meilleures 
conditions;  seulement,  lorsque  le  canal  latéral 
sera  achevé,  il  sera  à  désirer  que  les  conces- 
sionnaires du  canal  du  Midi  mettent  leurs 
tarifs  à  l'unisson  dtf  canal  latéral  à  la  Gsr 
ronne. 

M.  Amllhan.  C'est  un  très  mauvais  prin- 
cipe que  d'insérer  dans  uns  loi  que  Ton  pourra 


donner  une  subvention.  (C'est  vraif  t^at  vrai! 
— Interruption,)  J'ai  Fhonneur  de  vous  dire 
que  c'est  un  très  mauvais  principe  (Bruit)  que 
a' insérer  dans  une  loi  ou  dans  un  projet  de 
loi  une  promesse  de  subvention. 

M.  le  coBite  Jaabert,  rapporteur.  Ce  n'est 
pai  dana  une  loi. 

M.  Aniilhan.  Yoici  l'inconvénient  qui  ea 
résulte;  c'est  que  les  populations  pensent  que 
leur  argent  est  parfaitement  placé,  puisque  le 
gouvernement  veut  devenir  responsable  de  l'in- 
térêt des  capitaux  de  l'entreprise.  £h  bien,  je 
maintiens  que  sous  ce  rapport  ce  serait  tromper 
le  public  qui  est  appelé  à  donner  des  fonds 
dans  une  entreprise,  que  de  lui  faire  espérer 
que  le  gouvernement  sera  garant  des  résultats 
de  l'entreprise. 

J'ignore  si  le  canal  dont  il  s'agit  pourra  se 
faire  par  d'autres  moyens;  mais  je  crois  que  si 
on  promettait  de  fournir  une  subvention,  dans 
le  cas  où  les  cessionnaires  ne  parviendraient 
pas  à  achever  leur  entreprise,  ce  serait  à  la 
fois  la  plus  fausse  mesure  que  l'on  pût  prendre, 
et  un  moyen  de  surprendre  la  confiance  des 
actionnaires  en  leur  persuadant  qu'ils  seront 
à  l'abri  des  chances  de  perte. 

Je  finirai  en  uisant  que  M.  le  rapporteur  a 
bien  pu  donner  la  préférence  à  un  canal  sur 
un  autre;  cependant  je  pourrais  bien  faire  va- 
loir que  le  canal  des  Pyrénées  a  eu  la  faveur 
de  la  Chambre  à  une  autre  époque,  et  qu'il  a 
obtenu  la  préférence  sur  le  canal  qui  a  pour  but 
les  communications  de  Bordeaux,  tandis  que 
le  canal  Galabert  opère  par  la  voie  la  plus 
courte  la  jonction  des  deux  mers,  avantage  que 
n'aura  jamais  le  canal  dont  on  parle. 

M.  Eie^and  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Il  nous  est  impossible 
de  garder  le  silence  en  nrésence  des  assertions 
que  vous  venez  d'entendre;  il  nous  est  impos- 
sible de  ne  pas  faire  remarquer  que  ni  dans  le 
projet  de  loi,  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  il 
n'est  question  de  subvention.  Il  est  dit  dans 


ticulière,  le  gouvernement  devrait  sans  doute 
aviser  quelque  jour  aux  moyens  d'en  doter  le 
pays.  »  Mais  quels  seraient  ces  moyens,  le  cas 
échéant  d'y  recourir  ?  Le  gouvernement  ne  s'est 
cas  expliqué  à  cet  égard.  Le  gouvernement, 
Messieurs,    s'est  empressé   de  manifester   sa 
sympathie  et  sa  bienveillance  pour  une  opéra- 
tion qui  intéresse  éminemment  le  pays,  et  qui 
doit  créer  des  résultats  si  importiuits  pour  la 
fortune  publique  :  il  en  désire,  il  en  souhaite 
le  succès;  il  aidera  à  ce  succès  autant  qu'il  le 
pourra,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  de 
ses  attributions  :  mais  vous  le  concevez,  il  ne 
lui  était  permis  de  prendre  à  l'avance  aucun 
engagement  pécuniaire.  Il  n'est  même  pas  inu- 
tile de  déclarer,  dès  ce  momei^t,  que  s'u  devait 
intervenir,  il  deviendrait  nécessaire  de  modi- 
fier  quelques-unes   des   conditions   de  la   loi 
de  1832,  celle,  par  exemple,  qui  concernent  le 
tarif  :  ainsi  le  transit  serait  bien  difficile, 
peut^tre  impossible  au  taux  de  30  centimes, 
annexé  à  la  loi  de  1832,  et  au  taux  de  40  cen- 
times, en  vigueur  sur  le  canal  du  Midi.  La 
réduction  de  ces  tarifs  devrait  être  la  condition 
première,  la  condition  préaJable  d'une  inter- 
vention du  Trésor  dans  1  entreprise.  Je  ne  veux 
pas  entrer  ici  dans  d'autres  déyeloppemeat8« 
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J'ai  voulu  constater  les  faits,  l'ai  voulu  si- 
gnaler la  sympathie  et  la  bienveillance  du  gou- 
vernement pour  une  entreprise  qui  mérite  d'ex- 
citer au  plus  haut  degré  sa  sollicitude  et  son 
intérêt;  mais  j'ai  voulu  en  même  temps  assi- 
gner leur  véritable  sens  aux  paroles  qu'il  a  pro- 
noncées. 

M.  le  eomte  Janberl,  rapporteur.  La  com- 
missioni  n'a  point  fait  autre  chose.  Nous  au- 
rions pu  (cela  aurait  été  notre  droit,  suivre 
l'exemple  qui  nous  avait  été  donné  par  deux 
autres  commissions  de  la  Chambre  :  celle 
chargée  de  la  loi  des  93  millions  en  1833,  et 
celle  des  rivières  en  1835,  n'ont  cas  craint  de 
formuler  une  proposition  spéciale  de  subven- 
tion de  6  millions  en  faveur  du  canal  latéral 
à  la  Garonne.  Cette  proposition,  ainsi  faite, 
aurait  été  discutée  devant  la  Chambre;  nous 
aurions  eu,  je  crois,  comme  aux  deux  époques 
que  j'ai  signalées,  les  meilleures,  les  plus  puis- 
santes raisons  à  faire  valoir  en  faveur  de  la 
subvention.  I^ous  ne  l'avons  pas  fait,  parce 
que  nous  n'avons  pas  voulu  sortir  des  termes 
mêmes  dans  lesquels  avait  été  présenté  ce  pro- 
jet de  loi.  Si  la  question  des  subventions  se 
représente  ultérieurement,  nous  la  traiterons 
do  nouveau,  avec  l'espoir  de  faire  partager  a 
la  Chambre  notre  opinion,  qui  est  bien  arrêtée 
sur  ce  point. 

M.  Eiaeave-Iiaplaçne.  Je  ferai  remarquer 
à  M.  le  directeur  des  ponts-et-chaussées,  que 
j'ai  eu  soin  de  faire  une  distinction  entre  ce 
qu'avait  annoncé  le  gouvernement  et  ce  qu'a  dit 
la  commission.  J'ai  fait  remarquer  que  le  gou- 
vernement s'est  borné  à  dire  que  l'on  pouvait 
aviser  aux  moyens  de  terminer  V entreprise,  et 
que  la  commission  a  substitué  à  cette  idée 
celle  d'aider  les  concessionnaires.  C'est  cette 
différence  que  j'ai  dû  signaler. 

M.  le  eoBife  Janiiert,  rapporteur.  Nous 
avons  parlé  du  projet  en  lui-même,  et  non  pas 
des  individus. 

M.  le  général  Pelet.  Puisque  le  fond  de  la 
question  a  été  discuté,  je  dois  protester,  dans 
1  intérêt  du  Trésor  et  au  nom  des  départements 
méridionaux  qui  vous  ont  adressé  de  nom- 
breuses pétitions,  contre  l'opinion  énoncée  sur 
le  canal  latéral  de  la  Garonne,  dont  nous  regar- 
dons l'exécution  comme  inutile  et  comme  dan- 
gereuse, et  même  comme  impossible. 

M.  le  comte  Janbert,  rapporteur.  Puisque 
l'honorable  général  Pelet  a  parlé  dea  pétitions 
envoyées  à  la  Chambre  contre  le  canal  latéral, 
j'aurai  l'honneur  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  cette  question  a  été  l'objet 
d'autres  pétitions  en  faveur  du  canal,  et  revê- 
tues d'innombrables  signatures  d'habitants  du 
bassin  de  la  Garonne. 

Ces  pétitions  s'appuient  sur  les  enquêtes  qui 
ont  eu  lieu  à  ce  fcujet,  et  sur  l'approbation  don- 
née au  projet  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Ecartons,  si  l'on  veut,  ces  péti- 
tions, qui  sont  l'expression  d'intérêts  qui  se 
croient  opposés,  et  que  les  travaux  de  perfec- 
tionnement de  la  navigation  fluviale  pourront 
concilier;  mais  si  l'on  argue  des  pétitions  con- 
traires au  canal,  il  me  sera  permis  de  me  pré- 
valoir des  autres. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  importe, 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  du  vote  et  de  sa  sin- 
cérité, de  bien  ccmstoter  le  point  de  fait.  Vous 
«avec  que  vous  ne  votez  que  le  projet  de  loi;  les 


motifs  qu'on  essaierait  d'y  rattacher  ne  scmt 
pas  compris  dans  le  vote. 

Le  projet  de  loi  a  pour  unique  objet  de  rele- 
ver d^ne  déchéance,  et  d'accorder  un  nouveau 
délai. 

Il  a  été  bien  expliqué,  et  il  desmeure  bien  en- 
tendu, que  la  Chambre  ni  le  pays  n'entend  con- 
tracter aucun  engagement  explicite  ou  impli- 
cite. J'ajoute  ce  dernier  mot  et  voici  pourquoi  : 
S'il  y  avait  eu  une  proposition  formelle,  on 
l'eût  discutée;  et  alors  il  n'y  aurait  pas  d'équi- 
voque. Idais  si  on  ne  peut  pas  voter  d'une  ma- 
nière explicite,  on  ne  peut  pas  non  plus  se  lais- 
ser engager  par  de  simples  paroles. 

Ainsi  il  est  bien  entendu  qu'il  n'y  a  aucun 
engagement  ni  explicite  ni  implicite.  (Assenti- 
ment généraL) 

Je  mets  l'article  aux  voix.  (L'article  est 
adopté,) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  Pensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 237 

Majorité  119 

Pour 214 

Contre  23 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DÉPÔT    DE    PROJETS    DE    LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  qui  a  examiné  le  pro- 
jet de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles, 

M.  de  Salvandy,  rapporteur,  La  Chambre 
pensera,  sans  doute,  çu'il  suffit  de  déposer  mon 
rapport  entre  les  mains  de  M.  le  président  (1). 
Je  dépose  donc  mon  rapport,  et  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  fixer  un  jour  assez 
prochain  pour  que  ce  projet  puisse  être  mis 
on  discussion  dans  le  cours  de  la  session  même. 
(Oui,  oui!) 

(La  discussion  est  fixée  à  samedi.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mon  (Lot-eb-Garonne),  autre  rapporteur. 

M.  Dumon  (Lot-et-Garonne)^  rapporteur. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  dé- 
poser, sur  le  bureau,  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
le  sucre  indigène. 

Voix  diverses  :  Lisez  I  lisez  !...  lisez  les  conclu- 
sions I 

Autres  voix  :  Non  !  non  !  déposez  1 

M.  le  Président.  D'une  part,  on  demande 
le  dépôt  pur  et  simple;  d'autre  part,  on  de- 
man(^  la  lecture  des  conclusions.  Que  décide  la 
Chambre  ? 

Voix  diverses  :  Les  ccmclusions  !  les  conclu- 
sions! 

M.  Domon,  rapporteur.  Les  conclusions  de 
la  commission  sont  naturellement  résumées 
dans  les  amendements  adoptés  par  elle.  Je  de- 
manderai la  permission  de  lire  le  projet 
amendé,  dont  elle  propose  l'adoption.  (Oui! 
oui!) 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  691  :  Première 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 
6  éuin  1836i 
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[Chaiiibie  dM  Dn>atés.l  Bto«  ^  LOITS-PHIUPPE.  t«  h^n  18».l 


«  Art.  1*  A  dater  du  V  août  1837,  il  sera 
perça  par  la  régie  des  contributions  indirectes, 
sur  les  Bucres  extraits  de  la  betterave,  un  droit 
ûxé  en  principal  à  10  francs  par  1(43  kilog. 
de  suiTe  brut,  plus  le  décime  par  franc  auquel 
sont  fioomises  les  autres  taxes  indirectes. 

«  Le  droit  ne  sera  dû,  par  chaque  fabrique 
nouvelle,  qu'à  partir  du  1^  août  qui  suivra  sa 
mi&e  en  activité. 

u  Art.  2.  Toute  personne  qui  voudra  se  li- 
vrer à  la  fabricaticHi  du  sucre  indief^ne  en  fera 
la  déclarati(Mi  au  bureau  de  la  régie,  et  dési- 
gnera le  lieu  oii  sera  situé  son  établissement. 
ainsi  que  les  ateliers  et  magasins  dont  il  sera 
composé. 

a  La  déclaration  sera  faite  avant  le  1^  iui]- 
let  1837  pour  les  fabriques  qui  existeront  à 
cette  époque,  et  un  mois  avant  la  mise  en  ac- 
tivité pour  celles  qui  seront  établies  plus  tard. 

M  Art.  3.  Il  pourra  être  consenti  de  gré  à  gré, 
entre  la  régie  des  contributions  indirectes  et 
les  fabricants  de  sucre  indigène,  des  abonne- 
ments annuels  pour  le  montant  des  droits  dont 
cps  derniers  seront  passibles  en  raison  des  pro- 
duits présumés  de  leur  fabrication.  La  somme 
stipulée  par  ces  abonnements  sera  payaJjle  par 
quart  à  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

ce  Art.  4.  Dans  le  cas  où  l'abonnement  no 
pourra  avoir  lieu  de  gré  à  gré,  il  sera  établi 
oontradictoir^nent,  en  calculant  le  montant 
des  droits  à  acquitter  par  le  fabricant,  d'après 
un  rendenient  présume  de  4  kilog.  l/'2  de  sucre 
par  100  kilog.  de  betteraves  employés  dans  la 
fabrication. 

<i  Art.  6.  L'évaluation  des  quantités  de  bet- 
teraves employées  à  la  fabrication  sera  faite 
au  moyen  du  recensement  des  terres  plantées  en 
betteravf*s,  et  d'une  expertise  contradictoire 
de  leur  rondement  en  poids. 

«  A  cet  effet,  tout  fabricant  de  sucre  indi- 
gène sera  tenu  de  déclarer,  avant  le  l**"  juillet 
de  chaque  année,  à  la  mairie  de  sa  commune, 
les  terres  qu'il  aura  plantées  en  betteraves,  et 
celles  qui  auront  été  plant^^es  pour  l'approvi- 
Kionnement  de  sa  fabrique  par  d*autred  pro- 
priétaires ou  fermiers.  La  déclaration  énon- 
cera la  contenance  de  chaque  pièce  de  terre,  et 
KSL  situation. 

«  Une  semblable  déclaration  sera  faite  par  le 
propriétaire  ou  fermier  qui  cultivera  des  bet- 
teraves pour  le  compte  du  fabricant,  et  par  ce- 
lui qui  cultivera  pour  son  propre  compte,  et 
sans  destination  déterminée. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  si  la  'culture  n'a  pas 
heu  en  totalité  pour  la  fabrication  du  sucre,  le 
cultivateur  indiquera  dans  sa  déclaration 
quelle  partie  il  entend  destiner  à  d'autres  em- 
plois. 

«  Toute  personne  qui  cultivera  moins  d'un 
are  en  betteraves,  est  dispensée  de  la  déclara- 
tion prescrite  par  le  piésent  article...  » 

Voix  divaees  :  Est-ce  un  are  ou  un  hectare? 

Autres  voix  :  C'est  un  are.  (Murmuref^.) 

M.  Dnmoii,  rapporteur,  continuant  : 

«  Art.  6.  Les  déclarations  seront  conRignéer^ 
sur  un  registre  à  souche,  déposé  à  la  mairie  de 
chaque  commune  :  récépissé  en  sera  délivré  au 
déclarant. 

/.^^  J-  Les  emp%és  de  la  régie  pourront 
vérifier  1  exactitude  des  déclarations;  s'il  y  a 


contestatîcm,  la  Térification  sera  faite  par  un 
arpaiteur  juré.  Le  propriétaire  n'en  suppor- 
tera les  frais  que  lorsqu'il  sera  reconnu  liû 
excédent  de  plus  d'un  vingtième  de  la  coot^'- 
nanee  déclarée.  Dans  tous  les  cas,  cette  dif - 
rence  constituera  un?  contravention,  et  sen 
constatée  par  procès-verbal  des  employés  de  la 
régie. 

«  A  ru  8.  Chaque  année,  avant  le  1*  sep- 
tembre, des  experts  choisis  par  le  cultivat-:if 
et  par  la  régie,  procéderont  à  l'appréciation 
du  rendement  en  oetteraves  de  diaque  pièce  k 
terre, 

CI  En  cas  de  difficulté,  les  experts  OHivien- 
drcHit  d'un  tiers  expert  pour  les  départager  : 
sinon  il  sera  nommé  d'office  par  le  juge  de 
paix.  ))  (Murmures.) 

^ u  Art.  9.  Le  cultivateur,  prévenu  de  lexper- 
tîse  dix  jours  à  l'avance,  sera  tenu  de  fournir 
les  ouvriers  nécessaires  pour  arracher  et  peser 
les  betteraves  d'échantillon  (Murmure*  et  riref 
i)rolon(fé*)^  lesquelles  sercmt  levées  au  choix 
des  experts,  et  ne  pourront  être  prises,  pour 
chaque  pièce»  sur  une  étendue  de  sol  de  plu> 
d'un  are,  divisible  néanmoins  pour  l'exacti- 
tude de  l'expertise.  Avant  le  pesée,  les  bette- 
raves devront  être  débarrassées  de  leurs  radi- 
cules et  de  leurs  collets,  et  nettoyées  sur  la 
place.  »  (youveaux  rires  et  murmures,) 

M.  HaBian.  rapporteur.  Mais  sans  cela  elles 
pèseraient  davantage.  (Nouvelle  interrup- 
tion.) J'avoue.  Messieurs,  que  je  suis  extrême- 
ment  surpris  au  mouvemmt  que  vient  de  pro- 
duire la  disposition  dont  je  viens  de  donner 
h  cture;  il  est  évident  qu'elle  a  pour  objet... 
(Biiiit.) 

Plusieurs  voix  :  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Eiafitte.  Votre  loi  est  bouftonnej  on  en 
rit,  mais  on  ne  la  discute  pas. 


M.  le  Président.  La  Chambre  éviterait 
rinconvénient  dont  on  se  plaint»  en  écoutant. 
Si  l'on  se  liomait  à  écouter,  M.  le  rapporteur 
se  bornerait  à  lire. 

M.  liafiitle.  C'est  parce  qu'on  écoute,  qu'on 
ritw 

Voix  diverses  :  Lisez  !  lisez  ! 

M.  DoBioii,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'une  observation  à  faire.  La  Chambre  com- 
prendra que  ne  donnant  pas  lecture  du  rap- 
port, et  en  ne  mettant  pas  sous  ses  yeux  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  commission,  il  fst 
possible  qu'il  y  ait  des  dispositions  mal  com- 
prises :  colle  dont  je  vieus  de  donner  lecture' 
par  exemple,  a  pour  objet  d'empêcher  quoa 
ne  prenne  un  poids  de  betterave,  beaucoup  p'i^/ 
cousidérable  que  le  poids  réel,  et  par  consé- 
quent d'aggraver  l'impôt. 

Voix  diverses  :  Continuez  la  lecture! 

M.  9nnkot\, rapporteur  y  continuant  :Lepro- 
cts-verbal  de  l'expertise,  signé  par  les  expert^*- 
bcra  dressé  en  double  expédition. 

«  Art.  10  Le  poids  des  betteraves  ainsi  cons- 
taté servira  de  base  à  la  perception  pour  la  p^ 
coite  entière  de  chaque  pièce;  cependant  J^- 
cas  fortuits  entraînant  givaries,  tels  que  gr^*":^ 
gelées,  inondations,  fermentation  ou  P^^J, 
turo  dans  les  silos,  donneront  lieu  à  àégr^^'^^ 
n-ent  après  qu'ils  auront  été  constatés  contrat 
dictoirement. 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS -PHILIPPE.  [6  juin  1836.] 


667 


((  Art.  11.  Le  fabricant  de  Bucre  qui  aura  dé- 
claré cultiver  lui-même  la  betterave  pour  la 
fabrication  ou  la  faire  cultiver  pour  son 
compte  par  d'autres  propriétaires  ou  fermiers, 
sera  tenu  au  paiement  ae  l'impôt,  d'après  les 
résultats  de  l'expertise. 

M  Le  cultivateur  qui  aura  déclaré  ensemencer 
ses  terres  sans  destination  déterminée  ne  sera 
décbargé  de  l'impôt  après  déduction  des  quan- 
tités non  destinées  à  la  fabrication  du  sucre, 
que  sur  une  déclaration  d'un  fabricant,  énon- 
ciative  des  quantités  de  betteraves  qu'il  recon- 
naîtra devoir  être  portées  à  son  compte, 
d'après  les  procès-verbaux  d'expertise. 

«  Art.  12.  Le  droit  sera  payé  par  le  fabricant 
pour  toutes  les  quantités  dont  il  sera  chargé, 
provenant  soit  des  t-erres  cultivées  par  lui  ou 
pour  son  compte,  soit  des  achats  qu'il  aura 
déjà  déclarés.  Il  le  sera  par  le  récoltant  pour 
toutes  celles  comprises  dans  l'expertise  contra- 
dictoire, dont  un  fabricant  n'aura  pas  déclaré 
se  charger. 

u  Les  sommes  dues  pourront  être  payées  en 
obligations  auement  cautionnées,  â  trois,  six 
ou  neuf  mois  de  t«rç[ie,  pourvu  que  chaque  obli- 
gation soit  au  moins  dé  300  francs. 

«  Art.  13.  "En  cas  de  contestation  sur  le  ré- 
sultat de  l'expertise,  il  sera  statué  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte, la  fabrication  puisse  souffrir  d'interrup- 
tion, à  moins  au'elle  ne  vienne  du  fait  du  fa- 
bricant, auquel  cas  elle  sera  à  ses  risques  et 
périls. 

«  Art.  14.  Le  recours  contre  l'expertise  ne 
pourra  être  exercé  de  part  et  d'autre  que  dans 
les  quinze  jours  de  la  clôture  du  procès-verbal 
des  experts.  Passé  ce  délai,  l'expertise  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

«  Art.  15.  Dans  tous  les  cas,  tout  fabricant  de 
sucre  de  betteraves  sera  tenu  d'inscrire  jour 
par  jour  sur  un  registre,  dont  le  modèle  sera 
fourni  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, les  quantité»  de  sucre  qu'il  aura  fabri- 
quées, et  celle»  qu'il  aura  vendues  et  expédier- 
au  dehors. 

M    La   régie   pourra,    tous   les   trois   mois, 

§  rendre  communication  de  ce  registre,  sans 
éplacement. 

M  Art  16.  Il  sera  pourvu  par  des  règlements 
d'administration  publique  aux  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Art.  17.  Toute  personne  qui,  sans  avoir  fait 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  2,  se  li- 
vrera à  la  fabrication  du  sucre  indigène,  sera 
punie  de  la  confiscation  des  jus,  sirops,  sucres 
et  mélasses  de  heUerai^es,  qui  seront  trouvés  en 
sa  possession,  ainsi  que  de  celle  des  ustensiles 
servant  à  la  fabrication,  et  d'une  amende  de 
1.000  à  2,000  francs. 

«  Toute  plantation  de  terre  en  betteraves, 
sans  déclaration  préalable,  sera  constatée  par 
les  employés  de  la  régie,  et  punie  d'une  amende 
de  500  à  1,000  francs  sans  préjudice  des  obliga- 
tions résultant  de  la  culture.  (Murmures.) 

«  Toute  autre  contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  et  des  ordonnances  qui  en 
régleront  l'exécution^  sera  punie  de  la  confis- 
cation dos  objets  saisis,  et  d'une  amende  de 
50O  à  1,000  francs. 

«  Art.  18.  Il  sera  procédé  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  dus  par  les  fabricants  de  sucre 


indigène,  ainsi  que  pour  la  constatation  et  les 
poursuites  des  frais  de  contraventions  prévus 
par  la  présente  loi,  comme  en  matière  de  con- 
tributions indirectes. 

((  La  répartition  du  produit  net  des  amendes 
et  confiscation  aura  lieu  comme  en  matière  de 
tabac. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

M,  de  Brigode.  Je  demande  l'impression 
des  pièces  de  l'enquête  insérées  au  rapport... 
(Appuyé  !  appuyé  l) 

Ikl.  d'Haiibersart.  Je  demande  formelle- 
ment à  la  Chambre  d'ordonner  l'impression 
de  l'enquête  à  laquelle  il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  la  commission  a  procédé.  Je  de^ 
mande  en  même  temps  l'impression  des  procèsr 
verbaux  de  la  commission.  La  Chambre  a  dû 
remarquer  que  ce  que  la  commission  appelle 
le  projet  de  loi  amendé  sur  le  sucre  indigène, 
est  un  projet  de  loi  complètement  différent 
de  celui  présenté  par  le  gouvernement.  La 
Chambre  ne  peut  se  faire  une  opinion  sur  ce 
projet  de  loi  qu'autant  qu'elle  aura  recherché 
tous  les  éléments  possibles  pour  arriver  à  la 
connaissance  des  motifs  qui  ont  porté  la  com- 
mission à  prendre  l'initiative  d'un  projet  de 
loi  nouveau.  Enfin,  avant  de  quitter  cette  tri- 
bune, je  demajide  à  la  Chambre  la  permission 
d'adresser  à  M.  le  ministre  des  finances  une 
question  à  laquelle  il  répondra,  s'il  juge 
convenable  de  le  faire  ?  Le  gouvernement 
adhère-t-il  au  projet  de  loi  proposé  par  la 
commission  î  (Nouveau  bruit,) 

M.lecoiiited'Argont,7;?4W5^r6  des  fiiiances. 
Je  n'ai  pas  à  répondre,  quant  à  présent,  à 
cette  question. 

'K,  le  Président.  Le  gouvernement  con- 
naît-il le  rapport  ? 

]^.  leeonited'Argont,7;{em«^re  des  finances. 
Le  gouvernement  n'a  pas  connaissance  du 
rapport;  il  n'a  pas  à  s'expliquer,  quant  à 
présent,  sur  les  diverses  combinaisons  qui  se 
sont  présentées  dans  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
a  été  amendé  par  la  commission.  Très  probar 
blement,  le  gouvernement  donnera  son  adhé- 
sion à  quelques-unes  de  ces  dispositions,  et  il 
demandera  des  modifications  sur  d'autres. 

Quant  aux  demaodes  qui  ont  été  faites  et 
sur  l'impression  de  l'espèce  d'enquête  à  la- 
quelle la  commission  s'est  livrée,  et  du  procès- 
verbal  de  la  commission,  je  ferai  ces  deux  ob- 
servations. La  première,  que  l'enquête 

M.  Berryer.  Cela  regarde  la  Chambre  ; 
cela  ne  regarde  pas  le  ministère  !...  (Agita- 
tion.) 

M.  le  eomted'iârgoiit,  ministre  des  finances. 
Je  n'ai  nullement  à  m'opposer,  ni  à  adhérer 
à  l'approbation  de  l'espèce  d'enquête  à  la- 
quelle la  commission  s'est  livré;  c'est  à  la 
Cnambre  à  se  prononcer  à  cet  égard.  Seule- 
ment, je  crois  de  mon  devoir  d'avertir  la 
Chambre  que  cette  enquête  ne  satisferait  peut- 
être  pas  complètement  à  ses  vues... 

M.    Dumon,  rapporteur.    Je   demande   la 

parole. 


(1)  Voy.  cl  après  ce  rapport,  p.  699  :  Deuxième 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 
6  juin  1836. 
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M.leeomted'ArfJTOiit  ministre  des  finances. 
Je  pense  qu'elle  ne  donnerait  pas  des  lumières 
Bumsantes,  parce  que  je  crois  qu'elle  n'a  pas 
été  contradictoire.  C'est  un  avertissement  que 
jo  donne,  c'est  une  considération  que  je  pré- 
sente; mais  ensuite,  je  ne  prétends  pas  du  tout 
influencer  la  décision  de  la  Chambre,  soit  pour 
l'impression,  soit  contre  l'impression.  Je  dé- 
clare seulement  q|ue  le  gouvernement,  d'ici  à 
l'époque  où  la  loi  sera  votée,  se  réservera  de 
son  côté  de  fournir  les  renseignements  qu'il 
croira  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Diininii,  rapporteur.  Je  ne  p^:iS6  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  contestation  sur  le  droit 
qu'a  eu  la  commission  d'ouvrir  une  enquête, 
afin  d'éclairer  la  proposition  qu'elle  dfevait 
soumettre  à  la  Chambra  (Assentiment.)  La 
commission  a  usé  d'un  droit  et  rempli  un  der 
voir.  (Oui!  oui!) 

On  a  demandé  l'impression  des  procès-ver- 
baux do  la  commission  ;  ces  proces-verbaux 
renferment  des  renseignements  de  deux  sortes: 
il  y  a,,  d'abord,  les  discussions  intérieures  de 
la  commission  ;  ces  dicussions  intérieures  ont 
été  résumées  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  l'impression  des 
procès- verbaux  seraient  évidemment  un  double 
emploi,  fort  dispendieux. 

Les  procès- verbaux  renferment,  en  outre,  la 
rédaction  des  dispositions  que  la  commission 
a  provoquées  et  reçues.  La  commission  a  reçu 

Ï)lusieurs  espèces  de  renseignements  :  les  dé- 
égués  de  fabricants  de  sucre  indigène  ont  de- 
mandés à  être  entendus  par  elle.  La  commis- 
sion avait  rédigé  une  série  de  question  em- 
brassant, à  ce  qu'il  lui  semblait,  tout  ce  qui 
concerne  la  culture  et  la  fabrication  ;  elle  a 
complété  cette  série  de  questions  par  les  résul- 
tats mêmes  de  l'enquête.  Les  délégués  des  fa- 
bricants ont  été  entendus  par  département,  et 
nous  sommes  en  état  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  les  réponses  de  fabricants  sur 
chaque  question  par  chaque  département. 

La  commission,  en  outre,  a  entendu  les  dé- 
légués des  colonies;  mais,  indépendamment 
de  ceux  qu'elle  a  obtenus  par  cette  double 
voie,  des  renseignemnts  lui  ont  aussi  été  four- 
nis par  deux  chimistes  distingués,  qui  se  sont 
occupés  tous  deux  théoriquement,  et  l'un  deux 
pratiquement,  de  la  fabrication  du  sucre  indi- 

Î^ène.  Leurs  obervations  ont  été  rédigées,  et  si 
a  Chambre  le  juge  convenable,  elles  seront 
imprimées  et  distribuées. 

Quelques  sociétés  savantes  ont  ég.alement  de- 
mandé à  être  entendues,  et  nous  ont  présenté 
des  observations  qui  ont  été  recueillies,  et  qui 
pourront  être  >mises  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  Ainsi,  si  la  Chambre  juge  utile 
d'ordonner  l'impression  des  questions  rédi- 
gées par  la  commission,  et  des  réponses  faites 
à  ces  questions  par  les  délégués  des  fabricants, 
par  les  délégués  de  colonies,  ainsi  que  les  ôh- 
servations  présentées  par  M  Dumas  et  Clé- 
mentr-Desormes,  et  par  les  sociétés  savantes, 
la  coDunission  est  parfaitement  en  mesure  do 
les  faire  imprimer  (^Très  bien  !) 

M.lee^mted^Arfpont,  ministre  des  finances. 
Un  mot  seulement. 

Je  pense  qu'à  coté  des  impressions  qui  se- 
ront faites  et  annexées  au  rapport,  se  trouve- 


ront aussi  divers  documents  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  communiquer  à  la  commission. 

M.  Dnnon,  rapporfet^r.  J'ai,  en  effet,  ou- 
blié de  dire  que  l'administration  s'est  empres- 
sée de  nous  fournir  les  renseignements  qu'elle 
possédait.  Ils  ont  été  résumés  en  forme  de  ta- 
bleaux, et  déjà  nous  les  avions  placés  à  1a 
suite  du  rapport  pour  être  imprimés  et  distri- 
bués. 

M.  de  Sade.  Je  demanderai  à  faire  une  ob- 
servation. 

La  commission  n'a-t-elle  pas  entendu,  dans 
l'enquête  qu'elle  a  faitet  des  cultivateurs  de 
betteraves  1  et  y  aurait-il  la  moindre  difficulté 
à  faire  imprimer  leurs  dépositions  ? 

M.  Damoii ,  rapporteur.  J'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre  que  la  première 
partie  de  l'enquête  se  composait  des  réponses 
faites  par  des  fabricants  de  sucre  et  des  culti- 
vateurs de  betteraves,  à  une  série  de  ques- 
tions que  la  commission  avait  préparées 
d'avance. 

M.  le  conte  Jaobert,  Je  viens  réclamer 
contre  une  expression  qui  a  passé  inaperçue 
dans  les  explications  qui  viennent  d'être  don- 
nées à  la  Chambra 

La  cc»nmissioiL  a  parfaitement  fait  de  re- 
cueillir de  toutes  parts  des  renseignements  au- 
près des  fabricants  de  sucre,  des  délégués  des 
colonies,  des  sociétés  savantes.  Elle  a  usé  en 
cela  d'un  droit  qui  appartient  à  toutes  les 
commissions  de  la  Chambre  ;  elle  a  rempli  un 
devoir,  en  nous  fournissant,  autant  qu'il  dé- 
pendait d'elle,  les  documents  propres  à  éclai- 
rer la  discussion  ;  mais  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  qualifiât  d'enquête  cette  investigation 
à  laquelle  s'est  livrée  la  commission. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  la  discus- 
cion  qui  a  eu  lieu  eu  1834,  sur  la  propositicm 
d'un  de  nos  honorables  collègues,  tendant  à 
instituer  une  enquête  sur  les  tabacs  ;  c'est  le 
seul  précédent  complet  de  ce  genre  qui  existe 
dans  les  archives  de  cette  Chambre. 

M.  le  général  Denarçay.  Et  celui  de  Kee- 
sner  % 

M.  le  eonte  Jaubert.  Celui-là  tient  à  une 
circonstance  toute  particulière,  et  son  appré- 
ciation nous  entraînerait  aujourd'hui  dans  de> 
explications  trop  étendues;  mais  la  forma- 
tion de  la  commission  d'enquête  des  tabacs 
est  le  seul  préecdent  susceptiole  de  faire  au- 
torité. 

Ce  précédent  a  été  assez  vivement  contesté 
par  plusieurs  membres  de  la  Chambre,  mal- 
gré 1  abandon  que  le  gouvernement  avait  fait, 
à  tort  selon  moi,  de  la  question  des  enquêtes 
parlementaires  :  elle  est  restée  douteuse  pour 
un  grand  nombre  de  bons  esprits.  Jusqu'à  quel 
point  et  selon  quelles  formes  une  commission 
de  la  Chambre  peut  elle  être,  hors  les  cas  d'ac- 
cusatioQi  des  ministres,  investie  d'une  sorte  de 
pouvoir  administratif  qui  lui  donne  le  droit 
d'appeler  des  témoins,  de  contraindre  des 
fonctionnaires,  ou  même  de  simples  citoyens, 
à  comparaître  devant  elle,  ou  à  lui  fournir  de3 
réponses  par  écrit  ?  Peut-elle  s'attribuer  une 
qualité  officielle,  en  dehors  de  la  Chambre  l 
Et,  par  exemple,  à  quel  titre  réclamerait-elle, 
comme  M.  le  président  l'a  obtenu  pour  Ia 
commission  des  tabacs,  le  port  franc  de  la 
correspondance  T 
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Je  ne  voudrais  pas,  liiessieurs,  que  condam- 
nation fût  passée  sur  la  grave  question  des 
enquêtes.  Il  n'entre  pas  dans  ma  pe^isëe  de 
contester  le  moins  du  monde  les  droits  légi- 
times de  cette  Chambre  ;  mais  je  m'inquié- 
terais de  cette  espèce  d^cmpiétement  tout  à 
fait  en  dehors  de  ses  attributions.  Il  est 
dans  rintérêt  bien  entendu  de  tous  les  pou- 
voirs de  se  renfermer  scrupuleusement  dans 
les  limites  de  leurs  prérogatives. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  de  plus  longs  dé- 
tails ;  j'ai  seulement  voulu  protester  contre 
le  mot  d^enguête. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  ! 

M.  le  Présideol.  Mon  intention,  en  cons- 
tatant que  la  Chambre  consentait  à  l'impres- 
sion des  différentes  pièces  dont  il  vient  d'être 
parlé,  était  de  lui  proposer  que  ces  pièces  ne 
lui  fussent  distribuées  qu'avec  le  titre  de  do- 
cumentSy  et  non  avec  le  titre  (Venquêtey  qui 
est  un  terme  technique,  propre... 

M.  le  eente  Jaobert.  Et  cooitesté  I... 

M.  le  PréAldenl.  Laissez-moi  compléter 
ma  pensée,  que  vous  n'avez  saisie  qu'impar- 
faitement... 

Parce  que  je  crois  que,  sans  contester  à 
votre  coomiission  le  droit  de  s'informer  pour 
s'éclairer,  il  importe  cependant  de  ne  pas 
confondre  ce  travail  avec  celui  des  commis- 
sions solennelles  d'enquête,  instituées  par 
vous  avec  le  droit  de  faire  des  enquêtes  qui  en 
aient  le  nom,  de  recevoir  des  déclarations  qui 
aient  le  nom  de  dépositions,  et  qui  aient  pour 
vous  et  pour  le  public  un  caractère  de  certi- 
tude, un  caractère  officiel  que  n'ont  pas  de 
simples  renseignements ,  quelque  précieux 
qu'ils  soient. 

C'est  donc  sûus  le  titre  de  documents  que 
ceux  dont  il  s'agit  seront  imprimés.  (Marques 
d'approbation,)  (1) 

M.  le  conte  «iaubert.  Il  est  de  doctrine 
parlementaire  qu'un  seul  précédent  ne  consti- 
tue pas  une  autorité  incontestable.  La 
Chambre  eoh  a  toujours  jugé  ainsi,  et  je 
crois  que  dans  cette  occasion,  assez  impor- 
tante selon  moi,  il  faut  réserver  la  libre  ex- 
pression de  toutes  les  opinions  sur  les  propo- 
sitions ultérieures  d'enquêtes  qui  pourront  être 
soumises  à  la  Chambre  et  sur  le  droit  d'en- 
quête en  lui-même. 

M,  le  Président.  Est-il  nécessaire  de  con- 
sulter la  Chambre  ?  (Non  /  non  /) 

M.  le  eonte  Jaubprt.  Je  ne  le  demande 
pas.  C'est  une  observation  que  je  faisais. 

M.  le  Président.  La  Chambre  sait  par- 
faitement que  quand  elle  veut  ordonner  une 
enquête  elle  le  peut  ;  et  aue  quand  elle  ne 
le  veut  pas,  elle  est  libre  ae  ne  pas  le  faire. 

SUITE  ns  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DU  MINIS- 
TÈRE DE  LA  OUEBRE  (exercice  18S7), 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  géfkérale  du  budget  de  la 
guerre, 

La  parole  est  à  M,  le  général  Schneider. 

M.  le  p^ënéral  Sehneider.  Messieurs,  tout 
ce  qui  est  d'institution  humaine  est  sujet  au 
changement  :  je  le  sais. 


(i)  Voy.  ci-après  ces  dùcuwtenis,  p.  714. 
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Peut-être  même  cet  axiome,  vrai  partout  et 
dans  tous  les  temps,  est-il  maintenant,  et  checc 
nous,  d'une  application  plus  fréquente,  et 
plus  rigoureuse  encore.  C'est  pourquoi,  la 
craiinte  de  voir  décroître  notre  armée  aussi 
vite  qu'elle  s'était  accrue,  me  fait  prendre  la 
parole  pour  signaler  à  la  Chambre  fa  prompte 
décadence  de  notre  état  militaire,  si  son  eôec- 
tif,  ou  en  d'autres  termes  son  personnel,  est 
menacé  de  nouvelles  réductions.  Toutefois,  je 
me  hâte  de  déclarer  à  l'avance  que  je  ne  de- 
mande aucune  augmentation  de  dépenses,  et 
que,  quelles  que  puissent  être  les  circons- 
tances, je  ne  réclamerais  jamais  aucune  créa- 
tion de  corps  nouveaux,  ni  d'augmentation  de 
cadres. 

C'est  donc  le  maintien  de  ce  qui  est,  me 
dira-t-on  ?  Oui  et  non. 

L'armée  a  pris  en  1830  un  développement 
immense,  qu'on  trouvait  admirable  alors:  et 
personne  ne  se  rappelle  les  prodiges  opères  à 
cette  épooue.  sans  hénir  la  naute  capacité  et 
rénergie  ae  rillustre  maréchal  qui  d  un  coup 
de  baguette  a  ressuscité  l'esprit  militaire  en 
France  :  mais  les  circonstances  ont  heureuse- 
ment changé  ;  en  on  a  dû  faire  rentrer  les 
cadres  dans  ces  limites  proportionnées  aux 
ressources  du  pays  et  aux  besoins  du  présent. 
L'administration  s'est  soumise  de  bonne  grâce 
à  cette  nécessité,  et  la  mesure  de  réduction  a 
été  opérée  avec  tant  de  ménagements  et 
d'équité,  que  déjà  l'armée  est  rentrée  dans  une 
partie  aes  droits  d'avancement  qui  lui  ont  été 
assurés  par  les  lois  ;  mais  il  faut  éviter  avec 
soin  toute  nouvelle  suspension  de  ces  droits, 
ce  qui  serait  une  pertubation  sans  nécessité. 

Personne  ne  propose,  me  répond-on,  de  ré- 
duction dans  les  cadres,  mais  seulement  dans 
l'effectif.  C'est  ici.  Messieurs,  que  se  présente 
un  nouvel  ordre  a'idées. 

Le  ministre  de  la  guerre  n'a  pour  faire  face 
CAix  réductions  opérées  sur  son  oudget  d'autre 

Ï)alliatif,  d'autre  balance  que  l'abaissement  de 
'effectif  ;    eh   bien  !    Messieurs,    c'est   là    un 
grand  malheur. 

Sans  doute  j'attache  une  certaine  impor- 
tance à  la  conservation  des  cadres,  mais  pas 
assee  pour  y  voir  toute  l'armée;  et  je  suis 
loin  d  accorder  aux  cadres  une  valeur  abso- 
lue, indépendante  de  l'effectif  qu'ils  con- 
tiennent. 

Ainsi,  je  soutiens  que  des  capitaines,  des 
officiers,  des.  sous-ofûciers,  des  caporaux, 
même  sans  soldais,  ou  avec  trop  peu  de  soldats, 
sont  des  membres  inutiles,  qui  ne  pouvant 
exercer  la  plénitude  de  leurs  fonctions,  se 
mouvoir  dans  leur  sphère  d'activité,  s'éner- 
vent, se  déconsidèrent  d'eux-mêmes,  et  fini- 
raient par  n'être  plus  bons  à  rien. 
^  Ce  serait  pour  le  coup  un  métier  sans  con- 
sidération que  celui  de  colonel  sans  régiment, 
de  capitaine  sans  compagnie;  et  déjà  pourtant 
c'est  ce  manque  d'importance  qui  décourage 
l'armée. 

Messieurs,  ce  mouvement  de  hausse  et  de 
baisse  de  l'effectif,  que  bien  des  membres  de 
cette  Chambre  regardent  sans  doute  comme 
une  affaire  de  chiffres,  une  pure  question  d'éco- 
nomie, est,  au  delà  de  certaines  limites,  une 
question  de  vie  et  de  mort  pour  l'armée.  Il 
s  agira  pour  elle  d'être  ou  de  n'être  pas.  La 
Restauration  l'a  bien  senti  en  1820;  et  dès  lors 
l'armée  a  été  en  s'accroissant  et  se  fortifiant 
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jui/iu'â  répoqite  des  expéditions  de  Grèce  et 
di^frique. 

Il  r  A  xùremeai  d'autreg  moyens  d'encoura- 
ger 1  armée  que  le  maintien  de  l'effectif;  mais 
celui-là  e«t  nécessaire,  car  le  sentiment  du 
devoir  et  de  la  dignité  du  grade  y  ebt  atta  îjj. 

Ce»  moyens,  no  j^îs  le^  trouvom»  dans  quelques- 
uneo  d<A  met»ure»  adoptée»  par  Tempereur;  et 
je  buis  loin  d  iuvo^^uer  celle*  qui  découlaient 
de  la  conquéuî,  celle*  qui  a&saraient  à  Tanné e 
uue  prépondérance  qu'elle  est  loin  de  réclamer 
aujourd'hui. 

Mais  parlons  d'aljord  d'une  nécessité,  la 
première  de  toutes;  c'est  la  stabilité.  Et  peut- 
on  dire  qu'une  carrière  soit  «table  quand 
charnue  ann^kî  remet  en  question  l'existence  et 
jusT^u'aux  fonctions  des  officiers  parvenus  au 
faite  de  a.tle  carrière  ?  C'est  la  première  fois, 
et  avec  beaucoup  de  répugnance,  que  je  traite 
ciîtte  question,  mais  enfin  il  faut  bien  le  dire, 
la  révolution  de  Juillet  a  voulu  détruire  les 
privilèges,  les  sinécures,  et  elle  s'est  attaquée 
sans  sujet  aux  habita  brodés;  c'a  du  moins  été 
une  tendance  de  cette  Chmbre. 

Elle  n'a  pas  remarqué  que  ces  habits,  der- 
niers legs  do  l'Empire,  étaient  la  plupart 
percés,  les  uns  par  le  fer  de  l'ennemi,  les  autres 
par  un  trop  long  usage,  et  faute  d'avoir  pu 
être  remplacés.  Hélas  l  Me^ieurs,  ces  disposi- 
tion» fâcheuses  auraient  bien  changé,  si  vous 
aviefis  vu,  comme  moi,  combi«i  de  dures  pri- 
vations, do  nobles  misères  étaient  cachées  sous 
ces  broderies,  qui  ne  sont  pour  nous,  après 
tout,  quo  la  livrée  du  métier;  si  vous  saviez, 
comme  moi,  combien  de  fois  un  illustre  maré- 
chal, alors  ministre  de  la  guerre,  a  dû  faire  les 
frais  d'inhumation  et  pourvoir  aux  premiers 
besoins  des  familles  de  généraux  morts  sans 
nulles  ressources  après  tant  de  services  rendus 
à  la  patrie  !... 

Mais  jetons  un  voile  sur  ce  triste  tableau. 

Une  autre  cause  a  affecté  la  stabilité  de  l'état 
militaire;  c'est  celle  que  j'ai  indiquée  au  sujet 
de  la  loi  des  pensions,  l'ordonnance  du  5  avril 
1832. 

Qui  pensera,  en  effet,  qu'une  plante  puisse 
croître  et  prospérer  quand  elle  est  taillée  en 
pleine  sève,  et  qu'une  époque  fatale  vient  la 
moissonner  quand  elle  a  pris  son  essor  ? 

L'avantage  de  cette  mesure,  nécessaire  à  une 
autre  époque,  je  le  reconnais,  est,  dit-on,  de  ne 
pas  priver  a'avancement  les  officirs  à  venir; 
j'y  reviendrai  pour  le  contester  :  mais  son 
abus  prive  l'armée  des  bonnes  traditions  qui  y 
existent  encore,  et  charge  sans  mesure  le  Tré- 
sor du  poids  accablant  oes  pensions. 

Quant  à  l'avantage,  à  la  nécessité  même,  si 
on  veut,  d'assurer  1  avancement  régulier  de 
l'armée,  c'est-à-dire  de  sacrifier  des  droits 
acquis  à  des  espérances^  d'immoler  ce  qui  est 
à  ce  qui  pourra  être,  j'en  appelle  à  rarmée 
oUe-meme.  Quelle  consistance  actuelle,  quel 
bien-être,  à  venir  lui  donne  ToMpoct  de  ses  chefs 
frappés  dans  leur  carrière,  deHtitués  par  leur 
Âge?  C'est  une  triste  perspective  quo  celle  des 
monuments  détruite  avant  lo  temps.  Il  n'en 
résulte  qu'une  moralité,  le  besoin  d'arriver 
plus  vite;  dp  là  oetto  soif  d'avancement  ;  il  ne 
s'agit  plus  do  parvenir,  mais  d'arriver  promp- 
toment;  il  no  s'agit  plus  de  mériter  seulement 
par  do  bons  et  loyaux  serviotw  un  grade  hono* 
rablo,  une  po«iUon  élevée  dans  la  sooiétéj  mais 
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de  s'agiter  pour  préresiir  la  cataEtrophe  fa;aie, 
la  catastrophe  inévitable,  Tatteinie  de  1  àg^ 
avant  le  g^tuie  acquis;  de  \a^  Mesneiirs,  c^ 
,  méo(Mitentemait  dans  chaque  posit-ioiL,  ce: 
malaise  de  tous. 

Il  est  tonps  de  rerenir  de  œt  état  de  cboseâ. 
f.t  je  croîs  que  toat  le  monde  Ta  bien  eompru. 
Je  remercie  même  à  ce  sujet  M.  le  ministre  ôr: 
Ipv  guerre  de  l'interprétation  qu'il  a  donnée  a 
Tautre  Chambre  et  à  celle-ci  du  bat  de  l'ordon- 
nance du  27  juillet  183d. 

Je  sais  bien  que  la  tâche  du  gonvemement 
est  difficile,  ballotté  qu'il  se  trouve  entre  trois 
intérêts  contraires,  savoir  :  la  déférence  qu'il 
doit  à  d'anciens  et  utiles  services,  le  désir 
d'en  stimuler  de  nouveaux  par  une  louable 
ambition,  et  avant  tout  le  besoin  des  éoonomitfs 
imposées  par  la  Chambre,  et  qui,  par  une 
fâcheuse  disposition,  portent  sans  rellche  sur 
Tétat-major  général. 

C^endant,  Messieurs,  une  loi  de  finance  a 
pourvu  à  ce  que  l'état-major  général  avait  de 
trop  exagéré;  et  depuis  1830,  147  officiera  géné- 
raux ont  disparu  des  cadres  et  du  chiffre  du 
budget  de  la  guerre. 

Mais  faut^il  enfin^  pour  déf^idre  l'armée, 
suivre  la  commission  sur  le  terrain  glissant 
des  économies  î  oserait-on  comhaJbtre  ce  mot  si 
flatteur  et  si  décevrant  pour  les  contribuables  I 
Pourquoi  non? 

Je  vois  dans  l'armée  une  partie  de  la  popu- 
lation obéissant  au  premier  des  devoirs,  le 
salut  commun.  La  désabusera-t-on  sur  l'impor- 
tance de  ce  devoir,  ou  quelques-uns  seulement 
y  resteront-ils  soumis?  C'est  ce  qui  résultera 
d'un  abaissement  inconsidéré  de  1  effectif  ;  car, 

Cour  créer  ou  witretenir  des  cadres,  il  faut 
ien  conserver  des  soldats;  et  moins  les  sc^dats 
seront  tenus  sous  les  drapeaux,  moins  ils  s'y 
attacheront;  et  pourtant,  Messieurs,  que  font 
nos  jeunes  soldats  sous  les  drapeaux?  Ils  y 
apprennent  à  lire,  à  écrire,  à  respecter  les  lois, 
à  obéir,  puis  à  conmiander;  à  mener  une  vie 
laborieuse  et  régulière;  ib  quittent  le  service 
meilleurs,  tous,  qu'ils  n'y  sont  entrés.  Y  a-t-il 
des  sinécures  à  atteindre  dans  l'armée?  Je  n'y 
vois  dans  tous  les  grades  que  le  métier  le  plus 
fatigant  et  surtout  le  plus  ingrat. 

Quels  fonds  destinés  à  l'armée  disparaissent 
de  la  circulation?  aucuns.  Ils  y  restent  jour 
par  jour,  et  encouragent  toutes  les  industries, 
toutes  les  professions  :  enfin,  Messieurs, 
l'armée,  même  en  temps  de  paix,  a  montré  son 
zèle  et  son  aptitude  à  s'associa  aux  grandes 
entreprises  d  utilité  publique,  et  je  n'ai  jamais 
doute  que  l'Etat  pût  trouver  en  elle  un  moyen 
puissant  d'exécuter  d'immenses  et  utiles  tra- 
vaux. Ainsi  donc,  elle  assure  non  seulement 
par  la  paix  au  dehors  et  au  dedans,  sans  la- 
quelle rien  n'est  possible,  elle  assure  la  produc- 
tion et  l'industrie,  mais  encore  elle  se  prêterait 
à  augmenter  par  elle-même  la  prospérité  géné- 
rale. Sous  le  rapport  donc  de  l'économie  poli- 
tique, la  voilà  également  défendua 

Messieurs,  vous  savez  tous  qu'un  décret  im- 
périal du  8  mars  1811  accordait  et  réservait 
aux  militaires  de  tous  grades  en  retraite  ou 
réformés  pour  blessures  ou  infirmités,  à  leurs 
veuves  et  orphelins,  dans  un  ordre  proportion- 
nel aux  grades  et  aux  capacités,  la  moitié  des 
emplois  dans  l'administration,  dans  les 
finances,  les  contributions,  les  douanes,  les 
forêts,  la  régie  des  tabacs,  et  le  tiers  seulement 
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dans  les  postes  et  radministration  générale  des 
subsistances. 

Ces  emplois  étaient  donnés  avec  la  faculté  du 
cumul. 

C'était  beaucoup  trop  sans  doute^  et  le  ré- 
gime constitutionnel  ne  saurait  se  prêter  à  de 
telles  largesses;  mais  on  ne  saurait  non  plus 
déshériter  Tarmée,  s'il  en  faut  une  en  e^et,  de 
tous  les  avantages  positifs  qui  seuls  mainte- 
nant fondent  le  bien-être  et  commandent  la 
considération. 

Je  me  hâte  ici  de  rendre  justice  à  J^]^.  les 
ministres  et  les  chefs  des  diverses  adminis- 
trations, qu'ils  ont  eu  constamment  égard  à 
nos  suppliques,  et  que  nous  avons  souvent 
obtenu  les  emplois,  les  faveurs  qiue  nous  sol- 
licitions pour  leâ  anciens  militaires,  leurs 
veuves  et  leurs  enfants;  mais,  Messieurs,  par  le 
temps  qui  courte  on  aime  à  obtenir  une  faveur, 
on  ne  dédaigne  pas  même  de  la  solliciter  : 
toutefois,  on  voudrait  voir  le  droit  écrit  quel- 
que part,  et  ce  droit,  octroyé  dans  une  pro- 
portion raisonnable,  serait  un  encouragement 
efficace  pour  Tannée  en  même  temps  qu'une 
économie  pour  le  Trésor. 

C'est  ici  le  cas  de  vous  faire  une  remarque, 
2if  essieurs,  qui  pourra  vous  paraître  un  para- 
doxe, c'est  qu'en  France  les  lois  sur  lesquelles 
reposent  les  institutions  militaires  ne  sont 
point  faites  au  profit  de  l'armée,  et  que  jamais 
la  pensée  du  législateur  n'a  été  dominée  par 
l'intérêt  qu'il  avait  à  servir,  mais  bien  par  tout 
autre,  et  pourtant  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens. 

Pour  vous  citer  un  exemple,  la  loi  du  recru- 
tement. Eh  bien!  cette  loi  éminemment  mili- 
taire, sans  doute,  renferme  entire  autres  dispo- 
sitions celles  relatives  à  la  taille  des  jeunes 
soldats,  a  la  faculté  illimitée  du  remplacement, 
au  personnel  des  conseils  de  revision,  lesquels 
sont  sûrement  loin  d'être  favorables  aux  inté- 
rêts de  l'armée  et  à  sa  bonne  composition. 
Quant  à  la  loi  du  14  avril  1832  sur  l'avance- 
men^  je  partage  l'opinion  de  l'honorable  géné- 
ral Demarçay  sur  les  graves  inconvénients  de 
la  disposition  qui  confine  l'avancement  dans 
chaque  corps  jusqu'aux  grades  supérieurs. 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  reste  pas  sur  le  ter- 
rain stérile  de  la  défense;  c'est  moi  qui  de- 
mande. 

L'armée,  quand  tout  se  constitue  et  élargit 
ses  bases,  a  aussi  besoin  de  bases  plus  larges, 
car  elle  fait  une  partie  notable  et  essentielle 
de  la  population. 

Xie  besoin  des  économies  tend  à  la  diminuer, 
à  altérer  son  organisation;  un  besoin  non  moins 
pressant^  celui  d'avoir  une  bonne  armée,  quand 
on  est  menacé  de  la  vir  s'amoindrir  e  tdécli- 
ner,  conduira,  j'espère,  après  un  sérieux  exa- 
men, à  raffermir  cette  organisation,  et  à  ne 
plus  mettre  en  question  ce  glorieux  élément 
d'ordre,  de  forco  et  de  stabilité. 

Et  ici,  Messieurs,  je  ne  viens  pas  embou- 
cher la  trompette  guerrière,  vous  menacer  de 
dangers  auxquels  je  ne  crois  pas.  C'est  comme 
institution  nécessaire  à  la  France  que  je  ré- 
clame une  armée  compacte  et  forte,  plus  peut- 
être  par  une  bonne  et  solide  organisation  que 
par  le  nombre. 

Tous  les  partisans  de  la  réserve,  et  je  n'ose 
me  ran^  parmi  eux,  sentiront  bien  aussi  que 
la  première  condition  d'une  réserve  est  un  crei^ 


set  dans  lequel  elle  s'épure,  un  moule  par  lequel 
elle  passe  pour  se  façonner. 

L'honorable  général  Demarçay,  dont  l'opi- 
nion a  tant  de  poids  dans  cette  matière,  recon- 
naît que  l'effectif  de  l'armée  ne  peut  être 
xQoindre  de  500,000  hommes,  non  compris  la 
réserve;  il  est  vrai  qu'il  n'admet  qu'un  effectif 
entretenu  de  170,000. 

Mon  honorable  collègue  reconnaîtrait  bien- 
tôt qu'à  ce  compte,  et  en  défalquant  les  cadreg 
oui  s'élèvent  déjà  à  75,000,  la  levée  annuelle 
de  80,000  hommes  n'aurait  pas  dix-huit  mois 
à  passer  sous  les  drapeaux;  et  cependant  il  a 
bien  senti  qu'il  fallait  deux  ans,  au  moins, 
pour  former  un  cavalier,  un  artilleur,  un  sol- 
dat du  génie;  mais  faut-il  moins  de  temps  pour 
faire  un  bon  sous-officier?  et  à  moins,  Mes- 
sieurs, de  supposer  des  cadres  fossiles,  com- 
ment les  entretenir  et  les  renouveler  avec  des 
éléments  passagers,  insaisissables,  qui  tr£u- 
versent  les  rangs  sans  y  prendre  racine?  Pour 
le  coup,  Messieurs,  l'armée  ne  serait  plus  qu'un 
crible,  dans  lequel  ne  resterait  rien. 

Et  que  dire  encore  du  sort  des  officiers  et 
sous-officiers  devenus  machines  à  instruire  et  à 
policer,  sans  jamais  recueillir  le  fruit  de  leurs 
travaux  ? 

Croyez-moi,  Messieurs,  ces  délibérations  an- 
ticipées, ces  congés  sans  limites,  ressources 
d'économie,  nécessaires  quelquefois,  mais  tou- 
jours déplorables,  sont  un  sujet  de  relâchement 
et  de  dégoût  pour  tout  le  monde. 

Pendant  leur  durée,  les  soldats  d'infanterie 
restés  sous  les  drapeaux  passent  leur  vie  au 
corps  de  garde;  les  cavaliers  dans  les  écuries, 
à  panser  les  chevaux  des  absents. 

Quant  aux  officiers  restant  au  corps,  voyez 
quel  est  l'intérêt  et  l'imi)ortance  de  leurs  fonc- 
tions pendant  ces  longs  interrègnes. 

N'oubliez  pas  surtout,  Messieurs,  qu'en  1837, 
la  libération  de  deux  levées  et  celle  des  nom- 
breux enrôlés  volontaires  de  l'époque  de  la 
Révolution  de  Juillet,  réduiront  presqu'à  rien 
et  l'armée  actuelle  et  ses  cadres.  La  cavalerie 
et  l'infanterie  y  perdront  la  moitié  de  leur  ef- 
fectif, l'artillerie  et  le  génie  plus  des  trois 
quarts. 

Il  faut  prévoir  à  l'avance  cette  chute  inévi- 
table, et  1  atténuer  par  des  sacrifices  présents, 
au  lieu  de  la  rendre  plus  lourde  encore  par  des 
économies  qui  seraient  aussi  impolitiques 
qu'intemp  esti  ves. 

J'engage  donc  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
loin  de  se  borner  à  défendre  son  budget  contre 
les  propositions  d'économie,  si  minimes  qu'elles 
soiemt,  présentées  par  la  commission,  à  faire 
les  demandes  nécessaires  pour  se  mettre  en  me- 
sure de  parer  aux  graves  inconvénients  que  je 
viens  de  signaler  pour  1837,  c'est-à-dire  de 
préparer  à  l'avance  les  éléments  qui  devront 
encadrer  et  composer  l'armée  q;^uand  elle  se 
trouvera  réduite  de  plus  de  moitié. 

Je  finirai,  l^essieurs,  en  m'associant  aux  vœux 
si  bien  exprimés  par  votre  honorable  rappor- 
teur, sur  le  besoin  d'un  code  militaire  complet, 
et  notamment  sur  celui  d'un  code  pénal  qui 
change,  ou  concilie,  s'il  se  peut,  les  disposi- 
tions nombreuses  et  anormales,  éparses  dans 
cent  lois,  nées  des  divers  temps  et  des  divers 
régimes  sous  lesquels  nous  avons  vécu  depuis 
un  demi-siècle. 

Mais  je  me  permettrai  de  tirer  de  cette  né- 
cessité une  conclusion  tout  autre  que  votre 
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honorable  rapporteur;  et,  loin  de  répudier  la 
coopération  cies  comités  d'armes  compo&és 
d'inspecteura  généraux,  en  relations  constantes 
avec  les  troupes,  comités  où  les  utopies  sont 
sans  valeur,  et  où  la  nature  et  l'actualité  des 
besoins  sont  incessamment  appréciées.  Je  for- 
merai le  vœu  qu'ils  soient  saisis  le  plus  tôt 
possible,  pour  s'en  occuper  sans  relâche,  de 
toutes  les  questions  qui  doivent  coordonner 
entre  elles,  et  compléter  les  diverses  disposi- 
tions de  la  législation  militaire. 

Certes,  je  reconnais  avec  lui  l'importante 
mission  et  la  haute  capacité  du  conseil  d'état, 
mais  l'examen  de  nos  lois  militaires  m'a  aussi 
appris  qu'elles  sonjb  souvent  loin  de  remplir 
leur  objet,  loin  même  d'atteindre  au  but.  et  je 
demeure  plus  convaincu  que  jamais  cpiil  n'y 
a  pas  de  mal  d'être  du  métier  pour  traiter  con- 
venablement les  questions  les  plus  élevées 
comme  les  plus  infimes  qui  ont  rapport  à  l'ar- 
mée. (Très  bien/  très  bien!) 

M.  le  général  ^alazé.  Messieurs,  je  viens 
parler  précisément  sur  l'effectif  de  l'armée. 
Il  y  a  dans  les  dépenses  de  la  guerre  deux  par- 
ties :  l'une  qui  est  fixe  et  sur  laquelle  il  y 
a  très  peu  do  choses  à  dire,  et  une  autre  qui 
est  variable;  c'est  celle  qui  est  basée  sur  l'effec- 
tif. C'est  sur  celle-là  qu'on  pourra  faire  des 
économies,  s'il  est  possiole  d'en  faire. 

La  question  de  l'effectif  est  une  question  que 
M.  le  ministre  a  lui-même  posée;  il  a  dit,  en 
effet,  à  la  première  ligne  de  la  note  prélimi- 
naire :  «  Chaque  année  ramène,  pour  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  l'importante  question  de 
la  composition  et  la  force  numérique  de  l'ef- 
fectif entretenu  sous  les  drapeaux. 

Votre  commission,  en  finissant  son  rapport, 
vous  demande  une  réforme  ou  du  moins  elle 
dit  Qu'elle  désire  une  réforme  à  la  fois  dans 
l'intérêt  de  l'armée  et  du  Trésor.  Ce  désir  peut 
s'exprimer  en  peu  de  mots,  et  en  des  termes 
qui  ont  été  adoptés  en  1826,  par  le  ministre  de  i 
la  guerre,  et  qui  depuis  sont  demeurés  consa- 
crés. 

Savoir  qu'il  est  à  désirer  que  la  France  ait 
la  meilleure  armée  possible,  au  meilleur  mar- 
ché possible.  Ceci  est  une  question  qui  a  été 
l'objet  de  graves  et  sérieuses  méditations  de 
tous  les  hommes  d'état,  de  tous  les  militaires 
et  de  tous  les  souverains  qui  on  eu  en  souci  la 
grandeur  et  la  prospérité  de  la  France. 

Ainsi,  en  rappelant  votre  attention  sur  l'ef- 
fectif de  l'armée,  j'obéis  aux  désirs  de  votre 
commission,  et  je  suis  les  indications  données 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

L'effectif  de  l'armée  n'est  pas  fixé,  et  c'est  à 
cause  de  oela  que  votre  commission  demande 
une  organisation  qui  le  détermine  de  telle  sorte 
que  nous  ayons  la  meilleure  armée  au  meilleur 
marché  possible. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  semble  vous  dire 
que  ce  n'est  pas  à  mettre  en  discnssioù;  car  on 
ht  dans  son  discours  qu'il  n'a  pas  fait  entrer  le 
contingent  de  1833  parœ  qu'il  voulait  conserver 
le  plus  possible  de  vieux  soldats  dans  l'armée,  et 
que  c'est  une  question  grave  qui  mérite  de  sé- 
rieuses réfiexions;  mais  cette  question  grave  a 
été  traitée  depuis  longtemps,et  on  en  possède 
différentes  solutions.  Pour  vous  faire  voir  quelle 
est  la  conséquence  de  oe  que  nous  n'avons  pas 
d'organisation,  je  vais  examiner  rapidement 
ce  qui  se  passerait,  par  exemple,  de  1838  à 
1841,  et  postérieurement  à  cette  époque  si  la 


guerre  survenait.  Aujourd'hui  par  les  raiBonfi 
exposées  par  M.  le  maréchal  ministre  de  la 
guerre,  nous  sommes  dans  une  situation  telle 
que,  sur  ces  sept  contingents  qui  doivent  être 
réunis  pour  compléter  1  armé©  en  vertu  de  la 
loi  du  recrutement,  il  y  aurait  deux  contin- 
gents et  demi  à  appeler  en  1838  à  1840,  c'ostrà- 
dire  que  si  nous  avions  la  guerre  en  1838,  par 
exemple,  il  faudrait  appeler  le  contingent  do 
1836,  celui  de  1837,  et  la  moitié  de  celui  de 
1838. 

Or  comme,  avec  les  sept  contingents,  la  perte, 
reconnue  par  une  suite  a'expériences,Beraitd  un 
contingent  sur  les  cinq  les  plus  anciens,  on  au- 
rait, au  moment  de  la  guerre,  deux  contingents 
et  demi  de  recrues  sur  trois  contingenta  et 
demi  de  soldats  instruits.  Ainsi,  on  ne  pourrait 
opposer  à  l'ennemi  qu'une  armée  qui  n'aurait 
pas  la  valeur  désirable.  Meibtons  cette  idée  en 
chiffres,  et  vous  verrez  que  les  sept  contingents 
devant  fournir  440, CXK)  hommes  devant  l'en- 
nemi, y  compris  les  contingents  de  recrues,  on 
aurait  environ  260,000  hommes  d'anciens  sol- 
dats, et  180,000  recrues.  Ainsi,  si  l'on  avait  la 
guerre  en  1838,  on  ne  pourrait  au  coup  de  ba- 
guette présenter  à  l'ennemi,  de  manière  à  le 
combattre,  que  la  moitié  à  peu  près  de  ce  qu'il 
faut  pour  lui  résister;  et  cependant  vous  devez 
espérer  de  pouvoir  mettre  devant  l'ennemi 
440,000  hommes,  moins  le  dernier  contingâit, 
c'est-à-dire  370,000  combattants. 

Après  1841,  lorsque  l'inconvénient  résultant 
du  demi  contingent  de  1833  aura  disparu,  il 
ne  restera  encore  que  cinq  contingents  réduite, 
c'est-à-dire  300,000  hommes  à  opposer  à  l'en- 
nemi. Les  deux  autres  contingents,  forts  de 
140,000  hommes,  étant  des  recrues,  certes  ce  ne 
serait  pas  une  force  suffisante. 

Messieurs,  il  reste  donc  à  fixer  l'effectif  de 
l'armée  de  manière  à  remplir  ces  deux  condi- 
tions, d'avoir  une  bonne  armée,  et  d'obtenir, 
s'il  est  possible,  des  économies,  ainsi  que  le  dé^ 
sire  la  commission. 

Permettez-moi  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les 
événements  qui  se  sont  passés  depuis  de  longues 
années,  et  vous  allez  voir  ce  qui  arrive  en 
cherchant  à  remplir  les  deux  conditions  ci- 
dessus. 

Permettez-moi  de  remonter  un  peu  plus 
haut,  à  la  formation  des  milices;  je  ne  serai  pas 
long.  Lorsqu'à  l'époque  de  la  ligue  d'Auabourg, 
Louis  XI V  reconnut  qu'il  devait  être  en  me- 
sure de  présenter  600,000  hommes  à  ses  enne- 
mis, il  trouva  que  la  dépense  serait  bien  consi- 
dérable; mais  M.  de  Louvois  réalisa  l'idée  des 
milices.  Il  créa  ainsi  le  germe  de  cette  idée  fé- 
conde si  bien  acueillie  depuis  chez  les  étrangers; 
c'est  nue  dans  un  pays  où  l'on  veut  ménager 
les  dépenses  de  l'état,  il  faut  avoir  une  armée 

aui  se  compose  de  deux  parties,  l'une  de  sol- 
ats  à  instruire  en  faisant  toute  la  dépense 
nécessaire,  l'autre  partie  de  soldats  instruits 
et  qui  ne  coûte  rien. 

M.  de  Villars.  au  commencement  du  règne  d<» 
Jjouis  XV,  voulut  organiser  Tannée  économi- 
quement, et  réaliser  ainsi  les  idées  qu'il  avait 
sur  cette  question  mais  ne  croyant  pas  que  ^ 
gloire  et  son  influence  dans  l'armée  fussent 
suffisantes  pour  réaliser  conv^iablement  son 
désir,  il  créa  un  conseil  de  la  guerre.  Oe  conseil 
formé  comme  le  conseil  aulique,  dut  tomber  et 
tomba,  et  l'idée  généreuse  de  M.  de  Villars  ne 
fut  pas  réalisée. 
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M.  de  Saint-Germain  voulut  faire  aussi  des 
économies,  dans  Tintérêt  de  Tavenir  et  des 
finances  de  la  France.  Il  proposa  un  conseil  de 
la  guerre  à  l'intar  de  celui  de  M.  de  Villars; 
aussi  ne  fut-il  pas  établi. 

En  1788,  Louis  XVI  rendit  une  ordonnance 
pour  réunir  un  conseil  de  la  guerre,  mais  con- 
sultatif seulement,  chargé  de  présenter  une  or- 


mier  ministre,  ucu****»  41*0  i^«w^^^**«x^  «-^^^ 
dait  les  forces  d'un  seul  homme,  c'est  pour  cela 

âu'il  avait  demandé  la  formation  d'un  conseil 
e  la  guerre. 

Ce  conseil  proposa  bientôt  une  organisation 
telle,  que  bien  que  l'armée  fût  composée^  de 
soldats  plus  nonibreux  qu'avant,  mieux  vêtus 
et  mieux  payés,  et  les  officiers  généralement 
mieux  traités,  il  y  avait  cependant  une  éœno- 
mie  de  8  ou  9  millions  sur  les  dépenses  de  la 
guerre. 
La  Révolution,  qui  arriva  en  1789,  fut  cause 

Sue  l'on  ne  donna  pas  suite  au  beau  travail 
u  conseil  de  la  guerra 
Lorsque  l'empereur  eut  été  couronné  et  qu'il 
crut  sa  puissance  bien  établie,  il  dicta  un  pro- 
jet de  décret  qui  e&t  imprimé,  eib  où  il  demanda 
que  Ton  donnât  à  l'armée  une  organisation 
analosrue  à  celle  qui  avait  été  indiquée  en  1788, 
et  dont  il  avait  senti  l'importance.  Il  demanda 
que  cette  organisation  fut  faite  par  son  conseil. 
Il  en  déduisit  les  raisons;  et  depuis  il  a  posé 
lui-même  certaines  bases  de  l'organisation  telle 
qu'il  l'entendait. 

La  guerre  de  1803,  qui  dura  jusqu'à  la  chute 
de  l'Empire,  empêcha  de  donner  buite  aux  dé 
sirs  de  l^apoléon. 

M.  le  maréchal  Saint-Cyr,  arrivé  aux  af- 
faires après  la  seconde  Restauration,  proposa 
une  armée  à  la  fois  économiaue,  et  gui  mit  la 
France  en  état  de  pouvoir  présenter  à  l'ennemi 
400,000  soldats  instruits.  Voilà  quel  était  le 
fond  de  son  idée;  il  voulait  une  armée  de  sol- 
dats instruits  et  soldés,  et  une  armée  de  vété- 
rans non  soldés. 

Vous  savez  que  des  considérations  politiques 
ont  fait  renverser  cette  œuvre  du  maréchal 
Saint-Cyr,  qui  promettait  de  si  grands  résul- 
tats. 

En  1826,  la  commission  du  budget,  repre- 
nant cette  idée  féconde  ,et  oui  date  de  si  loin, 
demanda  que  le  ministre  ae  la  guerre  créât 
un  conseil  de  la  guerre  à  peu  près  comme  celui 
de  1788  pour  proposer  une  organisation  de 
l'armée  à  la  fois  avantageuse  et  économique, 
cette  œuvre  étant  au-dessus  4^  la  force  d'un 
seul  homme. 

Ce  fut  à  la  suite  de  cette  proposition  de  la 
commission  du  budget  que  M.  le  général  de 
Caux,  pour  premier  acte  de  son  admmistration 
fit  rendre  l'ordonnance  <iui  créa  le  conseil  de 
la  guerre  de  1828,  et  des  instructions  furent  ré- 
digées pour  en  guider  le  travail. 

Cette  institution  du  conseil  de  la  guerre  est 
une  chose  qui  a  eu,  comme  vous  le  voyez,  bien 
des  genres  d'approbation.  Il  a  été  proposé  par 
l'empereur  Napoléon,  il  a  été  proposé  par  vos 
commissions,  approuvé  par  le  maréchal  Soult, 
qui  dans  son  discours  à  la  Chambre  des  pairs 
en  1828»  regarde  la  création  du  conseil  de  la 
guerre  comme  un  bonheur  pour  l'armée.  M.  le 
maréchal  Saint-Cyr  l'approuve  aussi  implici- 
tement à  la  même  époque;  le  maréchal  Soult 
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en  a  parlé  encore  avec  éloge  dans  son  rapport 
de  1834  sur  la  réserve  et  là  il  dit  que  lorsque 
le  roi  fut  monté  sur  le  Trône,  une  de  ses  pre- 
mières pensées  fut  de  donner  suite  au  travail 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre  de  1828. 

Permettez-moi  de  vous  en  donner  une  idée. 
L'une  des  bases  qui  furent  établies,  c'est  que 
l'armée  devait  fournir  400,000  Soldats  instruits 
pour  les  opposer  à  l'ennemi.  D'après  les  rap- 
ports que  vous  avez  enitendus  sur  la  loi  du  re- 
crutement, d'après  ce  qui  a  été  dit  à  cette 
tribune  et  dans  différents  écrits,  vous  avez  ad- 
mis aussi  qu'il  vous  fallait  de  4  à  500,000  sol- 
dats en  cas  de  guerre.  En  réunissant  la  loi  du 
contingent  et  la  loi  du  recrutement,  les  sept 
contingen'ts  forment  une  armée  de  440,000 
hommes  à  peu  près,  soldats  instruits  et  recrues. 
Dans  l'état  aoituel  des  choses,  la  force  est  donc 
à  peu  près  la  même  que  celle  qui  a  été  admise 
par  le  conseil  de  la  guerre. 

Il  a  été  aussi  d'avis  qu'il  fallait  conserver  les 
cadres  de  1825,  parce  qu'ils  étaient  suffisants 
pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre.  Vous 
avez  aujourd'hui  les  csuires  de  1825  qui  ont  été 
maintenus  par  l'ordonnance  de  1830. 

L'empereur  Napoléon,  dans  un  travail  fait 
à  Sainte-Hélène,  a  établi  comment  il  enten- 
dait q[ue  son  armée  eût  été  organisée  en  temps 
de  paix  s'il  fût  resté  sur  le  trône.  Il  adopta  un 
chiffre  qui  aurait  été  de  500,000  hommes  envi- 
ron pour  la  France  actuelle. 

Il  dit  que  pour  avoir  une  bonne  amée,  il 
faut  nue  les  hommes  qu'on  met  dans  les  cadres 
pour  s'instruire  y  restent  :  les  fantassins  deux 
ans  ou  vingt-six  mois,  et  les  soldats  des  armes 
spéciales  quarante  mois.  Le  conseil  de  la  guerre, 

Ï>ostérieur  à  ces  écrits, a  admis  qu'il  fallait  que 
es  soldats  restassent  trente-neuf  mois  sous 
les  drapeaux  afin  de  tout  égaliser  entre  l'in- 
fanterie et  les  armes  spéciales.  Qu'est-ce  que 
je  lis  dans  le  budget?  je  lis  que  les  soldats  doi- 
vent passer  leurs  trois  dernières  années  dans  ce 
qu'on  appelle  à  tort  la  réserve,  mais  enfin  dans 
leurs  foyers.  Ces  contingents  ne  sont  appelés 
qu'au  bout  d'un  an  sous  les  drapeaux  les  soldats 
restent  donc  dans  l'état  actuel  des  choses  tout 
au  plus  trois  ans  et  quelques  mois.  Encore  une 
fois  les  données  d'aujourd'hui  sont  les  données 
de  l'empereur  et  du  consiel  de  la  guerre. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  comprenez  que  le  tra- 
vail du  conseil  de  la  guerre  peut  très  bien 
s'adapter  à  notre  situation;  par  exemple,  il  est 
aisé  de  trouver  que  cette  application  met- 
trait en  état  de  présenter  à  l'ennemi  340,000 
soldats  qui  auraient  un  an  et  plus  de  service 
sous  les  drapeaux,  tout  en  obtenant  une  écono- 
mie de  quelques  millions  sur  le  budget  actuel 
3ui  est  de  228  millions.   Je  crois  avoir  dit 
'avance  qu'avec  l'état  de  chose  actuel,  on  ne 
pourrait  mettre  en  ligne  après  1841  que  300,000 
nommes  ayant  un  an  de  service,  le  reste  serait 
des  recrues.  Mais  poussons  l'application  plus 
loin;  dans  les  différent  rapports  faits  sur  la 
loi  du  recrutement,  et  entre  autres  celui  de 
M.  Passy,  il  est  dit  qu'on  pense  que  pour  l'écono- 
mie des  deniers  de  l'Etat  il  ne  sera  peut-être 
pas  possible  de  faire  passer  sous  les  drapeaux 
les  contingents  entiers.  Supposons  qu'au  lieu 
de  faire  arriver  sous  les  drapeaux  les  74,000 
hommes  que  chacun  d'eux  fournit  à  l'armée, 
on  n'en  prenne  que  70,000,  on  aura  encore  au 
premier  coup  de  bag^iette  340,000  soldats  ins- 
truits, €rt;  100,000  recrues,  et  cela  avec  une  éco- 
nomie de  7  à  8  millions  sur  la  dépense  actuelle. 
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Ainsi,  en  appliquant  le  travail  du  conseil  d^ 
la  guerre,  en  n'appelant  pas  sous  les  drapeaux 
tout  le  contingent,  on  aurait  40,000  hommes  de 
plus  à  présenter  à  Tennemi  qu'on  n'en  peut 
fournir  à  présent,  et  cela  avec  une  économie 
notable. 

Je  pense  que  ces  observations  sont  de  nature 
à  vous  faire  prendre  en  considération  ce  tra- 
vail du  conseil  de  guerre,  et  à  soutenir  la  pro- 
position de  la  commission  du  budget,  qui  dé- 
sire qu'il  soit  formé  un  conseil  de  guerre  pour 
organiser  notre  armée. 

J'ajouoerai  encore  quelques  mots.  Ces  pen- 
sées d'économie  qui  reviennent  constamment 
à  la  Chambre  lors  de  la  discussion  du  budget, 
sont  bien  naturelles,  en  voyant  gue  le  départe- 
ment de  la  guerre  est  la  partie  prenante  1& 
plus  considérable  de  toutes. 

D'un  autre  côté,  il  est  naturel  que  chacun  se 
demande  comment  la  France  n'arrive  pas  à 
une  organisation  militaire  analogue  à  ceue  de 
la  Prusse.   Cette  puissance  est  un  point  de 
mire;  en  effet,  considérez  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis 1830.  N'ayant  pas  d'organisation  fixe,  on 
a  formé  d'abord  les  4'^"  bataillons  et  des  6**  es- 
cadrons, que  par  économie  il  a  fallu  renvover. 
Il  en  eut  résulté  une  grande  perturbation  aans 
la  situation  des  officiers;  cela  tenait  au  manque 
d'organisation  arrêtée.  La  même  cause  nous  a 
conduits  à  avoir  une  armée  composée  de  telle 
façon,  que  s'il  çeut  y  avoir  à  la  rigueur  d'assez 
bonne  infanterie  en  1838,  les  armes  spéciales 
seront  faiblement  composées.    En   Prusse  où 
tout  porte  à  croire  que  chaque  arme  est  bien 
organisée,     on     peut,     depuis     1816,     mettre 
300,000  soldats  instruits  sous  les  armes,  et  sans 
dépenser  par  an  plus  de  85  millions;  joignez  à 
cela  que  les  300,000  combattants  ont  derrière 
eux  une  réserve  de  200,000  hommes.  Eh  bien, 
avec  cette  grande  armée  et  cette  petite  dépense 
le  sort  des  officiers  y  est  meilleur  que  dans 
notre  armée,  le  traitement  de  la  première  moi- 
tié des  capitaines,  en  Prusse,  est  de  4,800  fr., 
tandis  que  nos  capitaines  en  premier  n'ont 
gue  2,400.  Vous  comprenez  que  ceux  qui  ont 
jeté  un  coup  d'œil  sur  l'organisation  prus- 
sienne et  sur  la  nôtre,  ont  dû  être  amenés  à  se 
demander,  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  cons- 
tituer une  organisation  solide  et  plus  écono- 
mique que  oelle  que  nous  avons. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  idée  àoit  nou- 
velle. En.  1788,  c'était  la  Prusse  que  Von  pre- 
nait pour  exemple;  déjà  son  armée  était  cbm- 
Eosée  de  soldats  payés  et  de  soldats  non  payés, 
e  maréchal  Gk)uvion-Saint-Cyr,  en  1817.  ci- 
tait pour  exemple  l'organisation  des  Alle- 
mands. En  1825,  le  général  Lamarque  parla  à 
cette  tribune  de  l'armée  prussienne,  et  M,  le 
ministre  de  la  guerre  d  alors  crut  devoir  y 
répondre.  Le  maréchal  Soult,  en  1828,  a  dit  que 
nous  devions  prendre  pour  base  de  notre  orgar 
nisation  militaire  les  principes  de  l'organisa-- 
tion  prussienne. 

En  1834,  le  maréchal  Soult  est  encore  revenu 
sur  cet  objet.  M.  Passy,  dans  ses  rapports  de 
1833  et  1834,  vous  a  montré  le  bien  qui  résulte- 
rait de  l'application  du  principe  de  ce  système 
à  notro  armée.  Dieu  me  préserve  de  vous  pro- 
poser d'organiser  l'armée  française  à  la  prus- 
sionne;  mais  ce  fjue  j'entends,  c'est  cette  orga- 
nisation d'une  armée  basée  sur  le  principe 
pratiqué  en  Prusse  d'avoir  des  soldats  recevant 
une  bonne  inslnicticm  pour  laquelle  on  fait 
toute  la  dépense  nécessaire  et  des  sold&ts  non 


payés;  c'est  ce  principe  que  je  Toudrais  voir 
appliqué  en  France  orune  manière  fixe. 

Enfin,  Messieurs,  je  désire  que  nous  ayons 
une  organisation  de  telle  sorte  que^  quand 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  ici  à  cette 
tribune,  il  paisse  dire  à  la  ChambFe  :  Mes- 
sieurs, voila  une  orgBAisation  qui  vous  dé- 


qu'il'  puisse . — ,  ^ ^  ^.  .. 

général  de  Caux  ccnnptait  le  faire.  Messieurs, 
voici  une  oTçaiiisa4)ion  qui  procure  une  éco> 
nomie,  mais  je  ne  peux  pas  aller  au  delà;  c» 
cette  organisation,  qui  a  été  mûrie  par  un 
conseil  d'hommes  spéciaux,  &  &xé  un  effectif 
qu'il  est  impossible  de  diminuer. 

Les  Chambres  de  1828  et  1829  ont  été  aassi 
jalouses  que  noua  des  investigations  auxquelles 
elles  pouvaient  se  livrer;  elles  ont  toujouis, 
cependant  taoi?  aue  M.  le  général  de  Cauz  a 
été  à  la  tête  do  1  administration  de  la  guerre, 
app]x>uvé  toutes  les  dépenses  ou 'il'  demandait 
Les  rapportouTB  des  budgets  ae  la  guerre  di- 
saient :  «  Nous  sommes  tranquilles  :  le  mi- 
nistre woonee  des  économies  basées  sur  des 
méditations  d'homme»  oafiables,  nous  pouvons 
donc  y  compter.  »  Je  crois  que  M.  le  ministre 
ferait  une  chose  avantageuse  pour  l'armée  et 
pour  l'administration,  s'il  s'occupait  de  nous 
donner  une  organisation  qui  démontrât  par 
elle-même  qu'elle  doit  produire  ime  armée 
bonne  et  avec  un  minimum  de  dépenses. 

Lorsqu'il  défendait  son  budget  ae  1830  et  ré- 
pondait à  quelques  interpeflations  qui  lui 
étaient  faites  par  la.  Chambre.  M.  le  général 
de  Caux  disait  que  la  granaeur  d'un  Etat 
dépendait  de  la  force  des  armées  et  de  l'éco- 
nomie des  deniers  de  l'Etat.  Le  désir  que 
j'émets  est  donc  tout  à  fait  patriotique.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  disait,  en  févuer  der- 
nier :  «  II  y  a  deux  éléments  de  la  puissance 
d'un  Etat  .-les  institutions  militaires  et  le  cré- 
dit. »  Le  crédit  ne  nous  regarde  jpas^  nous  sol- 
dats, mais  les  institutions  militaires,  noas 
devons  y  veiller  de  notre  mieux.  C'est  ce  que 
j'ai  tâché  de  faire. 

Je  ne  puis  donc.  Messieurs,  qu'appuyer  de 
tout  mon  pouvoir  le  vœu  émis  par  la  commis- 
sion, pour  la  création  d'un  conseil  destiné  i 
présenter  au  ministre  une  organisation  avan- 
tageuse à  l'armée  et  au  Trésor.  (Aux  voix/au^"' 
voix!) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  1 

M.  le  l^véalildiâ.  Personne  ne  demande  la 
parole. 

M.  de  BuBsl^res.  Je  la  demande. 

M.  le  Prénideat.  La  parole  est  à  M.  de 
Bussiàres. 

Ml  éh  Wumtêhre:  Messieurs,  il  exiflbe  près 
le  ministère  de  la  gaerre  trois  camités  d'armes 
spéoialee  :  oe  sont  les  comités  de  l'artillerio 
et  des  fortifications,  créés  par  ordonnance  a 
.  une  éi>oque  déjà  ancienne,  et  le  comité  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  Ces  comité  sont  pure 
ment  consultatifs. 

De  ces  trois  comités,  deux  (celui  de  l'artil- 
lerie et  celui  du  génie)  ont  suooédé  à  une  orga- 
nisation spéciale,  dont  la  nécessité  fiit.  sentie 
de  tout  temp&L  à  cause  de  la  spécialité  des 
études  auxquelles  se  livrent  ces  corps,  et  des 
ressouines  qu'ils  sont  appelés  à  organiser^ '^ 
PQur-l'àitoqne  au- dehors,  soit  pour  1»  déw^ 
au   dedans.    U  y  eut  autnloit  àm»  ^t^^^ 
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xnattràr  de  Tartilleriey.  et  tout  le  mbnde  se^  rap- 
pelle que  Sully  fut  revêtu  de  cette  charge. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  20  sep- 
tembre 1832^  a  créé  un  comité  de  Tinfanterie 
et  de  la  cavalerie;  elle  s'appûié  sur  le  consi- 
dérant que  voici  :  «  C'est  qu'une  longue  expé- 
rience faite  dans  les  armes  de  J'artiUerie  et  du 
génie  a  démontré  l'utilité  des*  comités  spé- 
ciaux. » 

Cette  même  ordonnance  |><yrt;e,  article  6  : 
c<  Que  pour  les  objets  d'un  intérêt  commun  h 
toutes  les  armes,  le  ministre  de  la  guerre 
pourra  réunir  en  comité  général  des  membres 
du  comité  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  et 
des  membres  des  comités  de  F£Millerie  et  du 
génie.  » 

Messieurs,  j'applaudis  etl  mésie  teihps  et 
aux  considérants  qui  ont  dicté  l'ordonnance  du 
20  septembre  1632,  et  surtout  à  l'article  6,  re> 
latif  au  comité  général.  Cet  article  contient 
le  germe  d'une  excellente  institution,  germe 
non  suffisatiittient  développé,  selon  nàoi. 

Eil  effet,  la  force  militaire,  soit  pour  l'at- 
taque, soit  pour  la  défense,  reposé  sur  deux 
points  :  d'une  part,  la  force  armée,  mobile,  in- 
telligente, instruite,  courageuse,  c'est  le  per- 
sonnel de  l'armée.  I)'autre  part,  l'armement, 
les  approvisionnements  de  tous  genres  en 
vivreô  et  munitions,  l'artillerip,  les  places 
fortes;  c'est  le  matériel  de  l'armée. 

Il'  île  faut  pas  que  ce  matériel  surabonde  .: 
trop  d'équipaffes  retardent  une  àrmée^  trop  dé 
places  l'affaiblissent  et  T'énerVent.  Il  faut  des 
corps  détachés  pour  les  uns,  des  garnisons  pou ï* 
les  autres.  Trop  de  monde  se  trouve  distrait 
de  l'action  principale  et  décisive.  Ce  matériel 
de  l'armée^  c'est  ce  que  les  anciens  appelaient 
impedimento,  les empêchem^its,  quelleque fût 
d^ailleurs  leur  utilité. 

Il  faut  donc  gu'il  y  ait  équilibre  entre  le 
matériel  de  l'année  et  son  personnel.  L'établis- 
sement et  le  maintien  de  cet  éguilibre,  ttolie  est' 
la  pensée  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
20  septembre  1832,  relative  à  la  réunion  d'un 
comité  général  de  la  guerra 

Je  l'ai  dit,  la  pensée  est  bonne,  mais  l'exécu 
tion  est  incomplète.  Ce  comité  général  n'a  pas 
d'attributions  déterminées.  ((  Le  ministre  de  la 
ffuerre  pourra  le  réunir.  »  Ce  sont  le^  termes 
employé».  Il  vûesa  va  pas  ainsi  des  autres  co- 
mités, des  comités  spéciaux;  ils  ont  des  réu- 
nions régulières  et  d'office;  d'office,  ils  dis- 
cutent et  donnent  des  avis  sur  de  certaine  ma- 
tières déterxninées  par  l'ordonnance  qui  les 


qu'elle  est  responsable. 

De  cette  différence  dans  les  conditions  cons- 
titutives des  comités  spéciaux,  d'une  part,  et 
du  comité  général  de  l'autre,  il  i^ulte  que 
1  action  de  celni-^  eât  nulle,  tandis  que  l'action 
des  autres  est  trè»  énergique.  C'est  ainsi  que 
les  plus  hautes  questions  militaires,  désertées 
sous  le  pomt  de  vtie  général,  descendent  au 
rang  de  questions  spéciales,  et  cela  au  grand 
détriment  des  intérêts  du  pays. 

Un  sewl  exOTiplo,  Messieurs,  pour  rendre  ces 
observ^ions  évidentes;  je  choisis  le  plus  im- 
portant de  tous;  c'est  la  question  des  places  de 
guerrOi  ^ 

Jer  me  Mrdei^i- bi«f,  Mfesêîeùrs,  de  l'exa- 
miner au  fond,  il  y  aurait  témérité  à  moi.  Je 
me  bornerai  à  alléguer  les  raisoAs  qui  doivent 


■  faire  considérer  cette  question  spéciale,  à*  cer- 
I  tains  égards,  conune  une  des  questions  des' 
!  plus',  générales  qui  se  puissent  traiter,  au  mi- 
j  nist^re  de  la  guerre.. 

Un'  principe  semble  être  admis  par  cette  ad- 
ministration; c'est  que  plus  un  pays  possède  de 
places  fortes,  et  mieux  il  est  garanti  de  Tin^ 
vasion.  Ce  principe,  à  tort  ou  à  raison,  est 
consacré  au  n^oins  par  la  longue  application 
qui  en  a  été  faite,  U  est  soutenu  par  dos  per- 
sonnages dont  ^opinion  fait  autorité;  mais  une 
opinion  différente  est  soutenue  par  des  auto^ 
ntés  non  moins  imposantes.  Un  général  qui 
siège  dans  cette  enceinte  faisait  connaître  à  la 
Chambre,  dans  la  séance  du  16  mars  183^,  que 
ce  dernier  avis  était  celui  de  Turen^e,  de  Cqr 
:  tinat,  de  Yauban  lui-même,  dont  il  citait  la 
correspondanca 

«  Vous  avez  raison,  écrivait  Vauban.  à  Ca- 
tinat,  de  dire  que  le  trop  de  places»  en  France, 
est  un  inconvénient  dont  on  nç  s'apercevra 
pqinty  tant  qu'on  sera  autant  eh  état  cr attaquer 
que  de  se  détendre;  mais  s'il  arrivait  une  grosse 
euerre,  il  serait  fort  à  craihdre  qu'il  parût 
dès  la  preiqière  campagne.  Je  pars  encore  de 
chez  moi,  dans'  sept  ou  huit  jours,  pour  aller 
faire  le  projet  d'une  nouvelle  place,  chose  qui 
n'est  pas  encore  de  mon  invention,  ni  de  mon 
goût.  » 

Telle  est  l'opinion  de  Catinat  et  de  Vauban; 
les  événements  de  la  campagne  de.  1813  à  1814 
semblent  la  confirmer  :  il  y  avait  beaucoup  de 
places,  dont  la  possession  était  pour  nous  d'un 
mince  intérêt^  mais  dont  la  prise  eût  été  fu- 
neste. Il  fallut  les  occuper  cependant,  et 
affaiblir  d'autant  l'armée  active;  plus  de 
100,000  hommes  restèrent  inactifs  dans  les 
plabeé  frontièreë,  et  ce  nombre  peut  être 
dôiiblë,  si  l'oû  comjpte  les  garnisons  abandon- 
née? en  Alléthagne. 

Ainsi,  sur  ce  grave  sujet,  voilà  deux  avis' 
contradictbires  et  t'rès  graves;  d*une  part,  on 
peiise  qù'uil  trèis  gtahd  nombre  de  places  fortes 


'auti-e;  on  croît  que  l'exagération 

ième  a  des  incoûvétiients;  l'événement  semble 
indiquer  qu'en  Certains  cas  elles  ont  paralysé 
une  partie  considérisible  des  forces  de  la  France. 
Et  remarquez  bien  que  la  solution  de  cette 
question  est  d'un  intérêt  trfes  général,  et  touche 
aux  questions*  qui  lui  paraissent  le  plus  étran- 
gères. S'il  faut  des*  places,  au  moins  faut-il 
qu'elles  soient  un  obstacle,  et  que  l'ennemi  ne 

Ï)uisse  les  éviter;  de  là  l'idée  de  rendre  ou  de 
aîsser  impraticables  les  chemins  qui  en  don- 
neraient le  moyen.  Eh  bien.  Messieurs,  on  a 
dît  avec  raison,  cette  année  même  à  cette  tri- 
bune, et  tout  le  monde  s'est  plu  à  le  répéter, 
Sue  la  question  des  douanes  est  une  question 
e  routes;  mais  la  question  des  routes  étant 
ausâî  une  question  de  défense^  on  ne  peut  mé- 
connaître que  le  système  suivi  pour  la  défense 
du  pays  n'affecte  au  plus  haut  degré  la  pro- 
duction, la  richesse  nationale,  et,  par  suite,  les 
l'ebettes  du  TWsor;  en  d'autres  tertaes,  le  nerf 
de  la  guerre. 

Il  affecte  aussi  le  budget  des  dépenses,  non 
pas  seulement  pour  la  construction  et  l'entre- 
tien des  places,  ce  qui  est  considérable,  mais 
encore  plar  la  nécessité  d'augmenter  lé  maté- 
riel de  rartillerie,  je  dirai  même  l'effectif  de 
l'armée 

Il  affecte  la  stratégie,  parce  qu'il  enchaîne  le 
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mouvemoit  dea  armées  nationales,  et  les  assu^ 
jetbit  à  de  certaines  conditions  que  des  circons- 
tances quelquefois  ne  leur  permettent  paa  de 
remplir.  Ainsi,  en  1814,  la  campagne  s'est  faite 
en  arrière  des  places  fortes,  hors  de  leur  sphère 
d'action,  et  sans  qu'elles  produisissent  d  autre 
effet  que  de  paralyser  une  partie  des  ressources 
du  pays. 

Ainsi  le  nombre  des  places  de  guerre,  leur 
importance,  leur  répartition  sur  la  frontière, 
leur  classement,  leur  déclassement;  toutes  ces 
questions  doivent  être  éclairées  par  des  avis 
spéciaux  sans  doute,  mais  elles  doivent  être 
appréciées  aussi  par  les  généraux  qui  ont 
exercé  de  grands  commandements,  par  ceux 
qui,  conmie  majors  généraux,  dirigeant  les 
mouvements  des  armées  et  l'emploi  de  toutes 
les  ressources  de  la  guerre,  ont  pu  connaître 
parfaitement  les  rapports  des  divers  services 
spéciaux  entre  eux,  et  le  secours  qu'ils  peuvent 
se  prêter  mutuellement. 

Tels  sont,  en  y  joignant  quelques  officiers 

généraux  des  armes  spéciales  placés  dans  de 
autes  positions  politiques,  les  éléments  dont 
pourrait  se  ccHuposer  un  comité  général  de  la 

guerre.  J'ai  dit,  et  je  répète  qu^il  donnerait 
e  simples  avis;  que,  comme  les  autres  comités, 
il  se  reunirait  d!^office  et  régulièrement.  J'ai 
indiqué  l'une  des  plus  importantes  questions 
dont  il  aurait  à  s'occuper;  j'en  aurais  pu  citer 
beaucoup  d'autres,  mais  je  m'en  abstiendrai; 
celle-ci  suffit  à  ma  thèse. 

En  terminant^  j'insiste  sur  ce  point  :  que 
l'idée  d'un  comité  général  de  la  £;uerre  n  est 
point  une  idée  nouvelle,  que  le  principe  en  a 
paru  bon,  puisqu'il  a  été  posé  dans  t'ordon- 
nance du  20  septembre  1832. 

Seulement  il  est  resté  stérile  faute  d'une  or- 
ganisation convenable;  c'est  à  quoi  il  faut  pour- 
voir. J'espère  que  le  gouvernement  s'en  occu- 
pera. 

J'espère  qu'on  s'en  occupera,  car  les  besoins 
du  pays  auxquels  doit  pourvoir  cette  institu- 
tion sont  urgents;  en  effet,  il  existe  au  minis- 
tère de  la  guerre  une  jurisprudence  prohibi- 
tive à  l'égard  des  routes  et  communications  qui 
a  besoin  d'être  apprécier.  Doit-elle  être  mam- 
tenue  dans  toute  sa  rigueur?  Doit-elle  être 
modifiée,  et  jusçiu'à  quel  point?  Voilà  une 
question  qui  doit  être  examinée  le  plus  tôt 
possible,  non  pas  seulement  sous  des  rapports 
spéciaux,^  mais  dans  toutes  sa  généralité  mili- 
taire, civile,  commerciale.  Il  faut  donc  que  ces 
grands  conseils  de  l'administration,  dont  l'avis 
est  d'un  si  grand  poids  dans  de  si  hautes  ques- 
tions, présentent  des  garanties  suffîsantes,  et, 
sous  ce  rapport,  il  est  temps  qu'ils  reçoivent 
leur  mission  de  la  loi.  Je  prends  la  liberté  d'a-p- 
peler  sur  ce  sujet  l'attention  de  M.  le  maré- 
chal ministre  de  la  guerre,  l'engageant  à  faire 
dès  la  prochaine  session,  usage  de  la  préroga- 
tive du  gouvernement,  afin  de  présenter  aux 
Chambres  un  projet  pour  l'institution  des  co- 
mités spéciaux  et  d'un  comité  général  de  la 
guerre. 

Convaincu,  quant  à  moi,  non  pas  seulement 
de  l'utilité,  mais  de  la  nécessité  de  ces  institu- 
tions combinées,  et  sous  le  rapport  des  perfec- 
tionnements à  apporter  au  service,  et  sous  le 
rapport  de  l'économie,  je  déclare  que  je  suis 
disposé  à  faire  usage  de  la  prérogative  parle- 
mentaire pour  présenter  moi-même  un  projet, 
si  mon  vœu  n'était  point  réalisé. 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  d'orateuis 
inscrits,  la  discussion  géniale  est  fermée. 

DiscfMsion  des  chapitres. 

M.  le  Président.  Je  lis  le  chapitre  l*',  et 

je  le  mets  aux  voix. 

«  Chapitre  l*'.  Administration  centrait, 
(personmel)  1,354,000  francs.  » 

M.  Baude,  rapporteur.  Je  demande  à  faire 
une  observation. 

La  commission  des  comptes  de  1833  &  remar- 
que  (][u'une  somme  de  3,(XX)  francs,  portée  au 
chapitre  de  la  justice  militaire,  serait  beau* 
coup  mieux  placée  au  chapitre  du  peraonn*»! 
de  la  guerre.  Je  demande  qu'on  en  fasse  l'addi- 
tion, sauf  à  la  déduire  au  chapitre  YI. 

M.  le  maréehai  Maison,  nUiustre  de  la 
guerre.  Je  donne  encore  adhésion  à  ce  revire- 
ment. 

(La  Chambre  adopte  le  chapitre  V^  avec 
l'augmentation  de  3,000  francs  qui  en  élève  lt> 
chiffre  à  1,337,000  francs.) 

M.  le  Président,  lisant  :  a  Chapitre  II.  — 
AdrrUnistration  centrale  (matériel)  230,000  fr." 
(Adopté,) 

<(  Chapitre  III.  Frcds  généraux  d'impres- 
sion^ 160,000  francs. 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
de  réduire  ce  chapitre  à  142,000  francs. 

M.  Martineau  des  Chenetz,  commissaire 
du  roi.  Messieurs,  M.  le  ministre  de  la  ^erre 
avait  proposé,  pour  1836,  de  fixer  le  crédit  des- 
tiné aux  frais  généraux  d'impression,    à  la 
somme  de  136^000  francs  ;  sur  la  proposition 
de  la  commission  du  budget  un  retranchement 
de  6,000  francs  fut  adopté  par  la  Chambre,  et 
le  crédit  fixé  à  la  somme  de  130,000  francs. 
C'est  cette  somme  de  130,000  francs,  qui  a  été 
reproduite  pour  1837,  dans  le  buuget  mainte- 
nant fourni  à  vos  discussions,  et  il  ne  pouvait 
pas  en  être  autrement,  puisque  l'effectif  res> 
tait  le  même,  et  que,  selon  toutes  les  probabili- 
tés, les  dépenses  d'impression  ne  devaient  pas 
éprouver  de  réduction.   Les  règlements  dont 
s  occupe  en  ce  moment  le  département  de  la 
guerre  et  qui  exigeront  des  frais  considéra- 
bles d'impression,  faisaient  prévoir  bien  plu- 
tôt des  chances  d'augmentation. 

D'un  autre  côté,  la  cour  des  comptes  a  de* 
mandé,  et  particulièrement  pour  le  service  de 
la  solde,  des  suppléments  de  justification,  qua 
le  déi>artement  de  la  guerre  est  disposé  k  lui 
fournir,  et  qui  viendront  nécessairement  ac- 
croître les*  frais  généraux  d'impression.  Mal- 
gré ces  causes  probables  d'augmentation  des 
défjenses,  la  somme  de  130,u00  francs  a  été 
maintenue  dans  le  budget  de  1837.  Votre  com- 
mission cependant  propose  un  retranchement 
sur  le  service  de  5,000  francs,  et  elle  s'appuie, 
pour  demander  cette  réduction,  sur  un  cailcul 
qui  manque  d'exactitude. 

La  commission  a  relevé  les  dépenses  faites 
d'après  les  comptes  des  exercices  expirés  de 
1832  à  1834;  elle  en  a  inféré  que  le  terme  moyen 
de  ces  dépenses  a  été  de  116,000  francs;  et,  rap- 
prochant cette  moyenne  de  116,000  francs  ou 
crédit  demandé  montant  à  130.000  francs,  elle 
a  cru  qu'en  réduisant  ce  crédit  a  125,000  francs, 
elle  assurait  très  largement  le  service  dont 
il  s'agit. 
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Eh  bien  !  Terreur  où  est  tombée  la  commis- 
sion,  la  voici  :  la  moyemie  des  dépenses  de  1832 
à  1834  n'a  pas  été  de  116,000  francs,  mais  bien 
de  151,252  francs.  En  effet,  pour  1832,  les  frais 
généraux  d'impression  se  sont  élevés,  d'après 
les  comptes  officiels  distribués  aux  Chambres, 
à  la  somme  de  161,980  fr.  41;  pour  1833, 
à  celle  de  160,648  fr.  80,  et,  pour  1834,  à 
131,119  fr.  85.  Or  la  moyenne  de  la  dépense 
pendant  ces  trois  années  est  de  lui, 252  francs,, 
et  non  de  116,000  francs.  Lors  donc  aue  le  mi- 
nistre de  la  guerre  propose  d'accorder 
130,000  francs,  sa  demande  n'offre  rien  d'exa- 
géré, surtout  si  on  rapproche  cette  somme  des 
résultats  des  comptes  généraux  invoqués  par 
la  coomiission  elle-même. 

J'ajouterai  à  ces  considérations  que  le  ser- 
vice des  impressions  générales  forme  une  spé- 
cialité au  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
que  dès  lors  les  fonds  que  vous  allouez  pour  ce 
service  ne  peuvent  être  détournés  de  leur  des- 
tination et  affectés  à  un  autre  service.  Tout  ce 
c^ui  n'est  pas  employé  sur  ces  fonds  est  déclaré 
libre  dans  les  comptes,  et  ne  peut  servir  à  un 
autre  usage.  D'ailleurs,  toutes  les  impressions 
générales  sont  exécutées,  à  fort  peu  d'excep- 
tions près,  par  l'imprimerie  rovale,  et  vous 
savez  tbut^  les  garanties  que  présente  cet  éta- 
blissement. Nous  demandons,  en  conséquence, 
que  la  réduction  proposée  par  la  commission, 
et  qui  repose  sur  une  erreur  matérielle,  ne  soit 

J>a8  adoptée;  nous  insistons  d'autant  plus,  que 
6  service  des  impressions  générales  n'est  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  pour  lesquels  nos  lois 
de  finances  autorisent  la  demande  de  crédits 
supplémentaires,  d'où  il  suit  que  si  voua  refu- 
siez le  crédit  nécessaire  pour  satisfaire  à  tous 
les  besoins  de  ce  service,  il  pourrait  se  trouver 
essentiellement  compromis. 

La  commission  propose  sur  le  même  cha- 
pitre une  réduction  de  o,000  francs  qui  s'ap- 
plique aux  frais  d'abonnement  au  Journal  mi- 
litaire. Cette  dépense  figurait  précédemment 
au  chapitre  de  l'nabillement. 

L'année  dernière  la  combinaison  du  budget 
a  fait  ressortir  l'inconvénient  de  cette  classi- 
fication et  c'est  sur  sa  demande  que  cette  dé- 
pense a  été  ramenée  dans  le  chapitre  des  im- 
pressions où  elle  est  en  effet  beaucoup  mieux 
placée;  mais  il  ne  s'ensuivait  pas  qu  elle  dût 
être  réduite.  Admise  pendant  plusieurs  an- 
nées pour  20,000  francs,  lorsau'elle  était  à  la 
charge  des  crédits  de  rhabiliement,  vous  ne 
marquerez  pas  par  une  diminution  non  moti- 
vée son  passage  dans  une  autre  partie  du  bud- 
get. 

Le  retranchement  de  3,000  francs  que  votre 
commission  propose  compromettrait  un  ser- 
vice que  vous  avez  sans  doute  l'intention  de 
doter  des  sommes  qui  lui  sont  indispensables; 
car  vous  le  savez,  Messieurs,  le  Journal  mili- 
taire est  un  document  officiel  destiné  à  notifier 
aux  agents  du  département  de  la  guerre  les  lois, 
ordonnances  et  décisions  à  l'exécution  des- 
Quelles  ils  sont  appelés  à  concourir.  Le  nombre 
d'abonnements  réglé  par  une  décision  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  est  de  1,550.  D'après  le 
marché  passé  avec  l'éditeur  du  Journal  mili- 
taire^ chaque  abonnement  est  payé  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre  au  prix  de  11  francs,  tan- 
dis que  les  autres  abonnés  paient  15  francs. 
Les  1,550  abonnements  de  ce  département  re- 
présentent donc  une  somme  de  17,050  francs, 
</estr-à^ire  celle  que  la  commission  vous  pro- 


pose d'accorder;  mais,  à  cet  égard,  elle  a  perdu 
de  vue  qu'indépendamment  des  abonnements, 
il  y  a  des  frais  éventuels  et  accessoires  qui  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  l'éditeur,  et  auxquels 
il  n'est  pas  moins  indispensable  de  pourvoir; 
tels  sont  d'une  part  les  frais  de  gravure  et 
de  lithographie,  et,  d'autre  part,  le  tirage 
particulier  d'ordonnances  et  de  règlements  qui 
sont  demandés  dans  le  format  du  journal. 

De  là,  une  dépense  supplémentaire  cfii  vient 
se  joindre  aux  frais  d'abonnement  qui  sont  de 
17,000  francs,  et  élever  la  dépense  totale  à 
20,000  francs.  Nous  refuser  les  3^000  francs 
serait  nous  placer  dans  l'impossibilité  de  no- 
tifier à  tous  les  agents  du  ministère  de  la 
guerre  les  actes  au'illeur  importe  de  connaître. 
Nous  insistons  donc  pour  que  cette  réduction 
de  3,000  francs  ne  soit  pas  plus  admise  que 
celle  proposée  sur  les  frais  d'impression. 

yi.  Bande,  rapporteur.  C'est  probable- 
ment par  suite  d'une  erreur  que  M.  le  commis- 
saire du  roi  diffère  avec  la  commission  sur 
les  chiffres.  En  effet,  dans  les  comptes  de  1832 
la  dépense  est  portée  à  110,000  francs:  en  1833, 
elle  a  été  de  108,302  francs.  Il  ne  s  agit  que 
d'un  service  ordinaire,  et  la  commission  per- 
siste dans  ses  conclusions. 

M.  Mabtineau  des  Chenetz,  commtssaire 
du  roi.  Les  relevés  des  chiffres  présentés  à 
la  Chambre  sont  extraits  des  comptes  impri- 
més qui  ont  été  distribués;  ils  sont  d'une  par- 
faite exactitude,  et  nous  avons  éliminé  tout 
ce  qui  concernait  le  service  extraordinaire.  Il 
ne  s'agit  que  des  frais  d'impression  exécutés 
dans  rintérêt  et  pour  le  service  des  divisions 
territoriales.  La  dépense  s'est  élevée,  en  1832, 
à  161,990  francs,  et  non  pas  aux  chiffres  cités 
par  M.  Baude. 

Ce  sont  des  chiffres  qui  sont  soumis  au  ju- 

gement    des  commissions     des    comptes;    la 
hambre  pourra  en  vérifier  l'exactitude. 
(La  réduction  mise  aux  voix,  n'est  pas  adop- 
tée.) 

(La  Chambre  adopte  le  chapitre  III  dont 
le  chiffre  demeure  fixé  à  150,000  francs.) 

M.  le  Président.  «  Chapitre  lY.  —  Etats- 
majors,  14,632,258  francs.  » 

La  commission  propose  de  réduire  à 
14,148,552    francs. 

M.  Bande,  rapporteur.  M.  le  président, 
il  faut  entrer  dans  le  détail  des  articles. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  le  détail  des 
articles. 

Diminutions. 

Lieutenants  généraux  (comité  d 

et  de  cavalerie),  activité 

Maréchaux  ae  camp 

Officiers  supérieurs,   etc 

Etat-major  de  l'artillerie 

Cadre  de  vétérans 

Vacances  et  congés  annuels 

Intendance  militaire 

Etat-major  de  l'artillerie 

Vacances  

Idem,  du  génie 

AugmentiUions. 

Maréchaux  de  France 

Maréchaux    de    camp    quittant 
des  subdivisions  militaires 


'infanterie 

2,500  fr. 
43,500 

9,000 

9,000 

305,000 

41.599 

3,368 

9,000 
64,700 

7,100 


30,000 
18,000 
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?f$ciepi  revenait  d'Afrique 28,026 
rbiteipent    da    rinteadant    de 

rhôtef  Ses  Invalides 11,626 

PisponiHlité    6-000 

Adjoii^t  ^  Afrique 6|3T6 

M.    Im  murécli»!  Napepii,  mimsii^  i^«  If 

gi^erre.  La  commisBion  propose  q©  réduire  ^ 
2,500  francs  le  traitement  di^  président  du  co 
mité  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Pe  traite- 
ment ét*it  porté,  par  an,  à  6,000  francs,  coffime 
le  traitement  des  présidents  des  deux  autr/ss 
comité  d'axtillerie  et  du  géuLB.  L'ordoniMWiçp 
de  1883,  qui  a  crée  les  trois  cx>mitiés,  nç  fqit 
pas  de  différence  entre  eux.  La  commissiari 
fonds  cettô  réduction  sur  le  mqtif  que  le  comité 
d'infapterie  et  de  cavalerie  n'est  pas  perma^ 
nant  comme  Is  comité  de  rartiUeriia  et  di^  géA'e; 
et,  par  conséquept*  elle  veut  réduira  le  traite- 


djB  cinq  n^is.'  il  F  aurait  déjà  erreur  d'un 
mois,  mfime  a'q»pres  le  système  de  la  opmmis- 
sio».  Mais,  Mes8ieijr&,  U  ij'en  est  pas  ainsi. 
P'après  Tordonnanoe  de  1833,  le  pomité  d'in- 
fawterifi  &t  de  cp»valerie  .e^  permanent  comme 
les, deux  autre  comités,  car  il  est  spécifié  qu'il 
V  aura  un  comité  d'été.  (Je  comité  existe  réel- 
lement, et  son  président  le  préside  toujours. 
Sans  doute,  quand  les  inspecteurs  sont  de  re- 
tour des  inspections,  le  comité  est  plus  com- 


toute  l'année  copime  les  deux  autres  comités, 
(jue  son  président  le  présicie  oomme  les  pré- 
sidents des  autres  comités  pendant  toute  ran- 
née.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  y  aurait  diffé- 
rence dans  les  traitements.  Je  demande  donc 
que  le  traitement  de  6,000  francs  soit  main- 
tenu. Il  me  semble  que  ces  deux  armes  ont  tout 
autant  d'importance  que  les  armes  spéciales; 
et  que  celui  qui  préside  ce  comité  ne  doit  pas 
être  plus:  maltraité  que  les  présidents  des 
deux  %utrc^.. 

M.  Baa4e,  rapportev/r.  Messieurs,  la  pro- 
poi$i)l4on  que  vous  fait  la  oommission  i^'est 
autre  chose  oue  la  conséquence  4.es  quatre 
vot€»  wicctessizs  de  la  Chambre,  dans  lesquels 
nous  croyons  que  vous  devez  persister.  Comme 
l'a  dit  M.  l^  ministre  de  la  guerre,  le  confite 
d'infanterie  et  de  cav/ileriie  a  été  déclaré  per- 
manent par  une  ordonnance  du  roi  de  1833, 
c'est  ici  un  des  nombreux  exemples  de»  cas 
dans  lesquels  le  ministère  de  la  guerre,  sans  te- 
nir compte  des  pi^criçtioi^  législatives,  s'est 
engagé  dans  des  organisations  qu'on  vous  de- 
mande ensuite  de  venir  raÀ>iâer  par  votre  vote; 
vous-mêmes  et  la  législature  précédente  avez 
refusé  ce  vote;  nous  espérons  que  vous  le  re- 
fuserez encore. 

Les  eomitës  ont  été  organisés  pour  la  pre- 
mière fois  par  une  ordocmance  de  1820.  Elle 
s'expriomait  ainsi  : 

a  Les  comités  des  armes  de  i''artillerie  et  du 
génie  «ont  permanents;  ceux  de  l'infanterie, 
de  ia  cavalerie  et  de  la  gendarmerie  seront 
réunis  aussitôt  après  que  les  inspections  de 
l'armée  seront  terminées,  et  leur  session  ne 
pourra  dépasser  île  *W  Avrâ  de  l'année  sui- 
vante.  » 

Le laudget  était  réglé  en  con^quenc^:  mai^  le 
20  septembre  1B32  intervint  uue  orapnnànce 


nouvelle  qui,  sans  égard  pour  la  prescription 
du  budget,'  a  dianffé  cet  état  de  cho^os.  D'aj)rès 
cette  ordonnance  le  comité  d'infsiili^ie  et  de 
cavalerie  est  devenu  permanent,  il  a  jité  oom- 

Sofié  dé  onze  officiers  généraux  et  d'un  iutea- 
ant  militaire. 

Oes  attributions  ont  été  définies;  elles  con- 
sistent :  V  dans  la  centralisation,  dans  la 
fixation  des  résumés  des  rapports  oes  insi)ec- 
teurs  généraux;  2°  dans  l'examen  des  projets 
de  loi  et  règlements  qui  lui  sont  envoyés  p&r 
le  ministre.  Les  Chambres  n'ont  pas  adopté 
cette  innovation.  Les  budgets  de  1834,  183à 
et  1836  en  font  foi  :  il  y  à  un  refus  de  fonds 
demapdés  pour  la  permanence.  Les  raisons 
que  vous  avez  eues  dans  les  sessions  pré(^ 
dente^  de  refuser  d'admettre  cette  consé- 
quence de  ^ordonnance  de  1832  sont  déduites 
avec  la  plus  grande  clarté  dans  les  rapports 
de  la  commission  du  budget  de  l'année  der- 
nière; je  demande  la  permission  de  lire  ces 
conclusions  dans  le  peu  de  mots  qui  les  résu- 
mept  : 

((  Cq  n'est  pas,  au  reste,  dans  un  intérêt 
purement  ^nanciér,  disait  la  commission  da 
Dudget)  de  1836,  que  nous  nous  élevons,  c'est 
contre  la  partie  de  l'ordonnance  qui  confère 
la  permanence  au  comité  d'inf^terie  et  dp 
cavalerie,  car  il  en  coûterait  fort  peu  pour 
laisser  eh  activité  perpétuelle  trois  lieute- 
nants généraux  de  plus;  c'est  dans'  un  inté- 
rêt d'un  ordre  plus  élevé. 

<(  En  effet,  quelle  cju'en  soit  l'utilité,  les  co- 
mités permanents  ont  des  inconvénients  dout 
la  gravité  croît'  d'p,utarit  ç lus  qu'il  est  moins 
facile  de  définir  et  de  limiter  leurs  véritables 
attributions,  et  que  leur  tâche  originaire  suf- 
fit moins  au  temps  cju'ils  ont  à  li^i  consacrer. 
Tout  alors  les  pousse  à  étendre  leujr  action 
hors  de  sa  sphère  propre  et  à  se  créer  des  o^ 
cupations' (jui  îepr  manquent;  ^e  là  des  em- 
piétements continuels  sur  le  pouvoir  minis- 
tériel; de  là  encore  Tardeur  des  innovations 
et  le  goût  des  projets;  ^e  li*;  epfin,  dans  Ifs 
systèn^es  un  manque  de  stabilité  cpntraîre  aux 
intérêts  du  Tjrésor  et  à  ceux  de  l'arûiée. 

«  Or,  comment  un  comité  permanent  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  rempli rait-iT  le  temps 
de  ses  séances,  ^'ij  se  renfermait  dans  le  cercle 
étroit  lie  ses  atjiributions  naturelles?  ne  $e- 
rait-il  pas  amené  par  le  besoin  d'^âctivité  qui 
le  presserait  à  se  laisser  détourner  dîi  but  de 
son  institution  ?  Nous  avons  ioxki  lîèu  de  le 
ppnserï  et  c'est  ce  qui  nous  engage  a  retran- 
cher, des  prédits  demandés,  la  faible  somnie 
de  14,5'/Ô  francs,  montant  dés  surcroîts  de 
solde  à  allouer,  durant  l'intervalle  des  ins- 
pections' des  officiers  généraux  qui,  aux 
termes  dç  l'ordonnance  du  l8  octobre  1834. 
aev^aî.ent  cpntinuer  à  siéger.  \» 

La  Ch^Jbre  a  g-dopté  ces  concliisîons.  S'il 
fall9.it      '  '      '  '       ,    '  .   ••      î      *« 


qien  l,oin.  Ou  a  parlé  du  cpdc  militaire.  tJu- 
partie  des  ;travaux  a  été  mise  sous  les  yeuf 
d'une  .des  .commissions  précédentes,  elle  a  rç^ 
conpu  ^ians  ce  travail  des  imperfections  qui 
n'e;ncou;*ageaiepjt  pas  au  maintien  du  comité. 
Qu^ant\aijix  dépenses,  tput  le  mon(^e  se  rap- 
peUe  qu'usa  ^Ojût  d'innovation  daiis  la  forîùe 
fi'en^gé^  il  y  i*  quelques  annéeé,  à  proposer 
c?  qu^Jp  »  appelé  .les  jia^t^alpiia' à  IfJf^^^lH 
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pour  la  cavaleria  II  en  est  résulté^  une  dé- 
pense txès  considérable,  et  à  laquelle  il  a  fallu 
renoncer  presque  immédiatement. 

Si  le  ministre  se  praposait  une  réforme,  je 
crois  qu'il  pourrait  en  faire  une  beaucoup 

f>lus  conforme  aux  intérêts  bien  entendus  de 
'armée,  et  qu'elle  le  conduirait  à  une  réduc- 
tion. Des  plaintes  s'élèvent  dans  le  sein  ttêmc 
du  comité  sur  la  concurrence  des  spécialités. 
A  ooop  sûr,  il  y  a  beaucoup  plus  de  diffé- 
rence entre  les  spécialités  de  rinfanterie  et 
de  la  cavalerie,  ou'entre  les  spécialités  du 
génie  et  de  l'artillerie. 

Eh  bien  !  les  deux  choses  sont  confondues 
par  les  comités  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Si 
des  comités  sont  absolument  nécessaires,  il  y 
aura  lieu  à  établir  utie  division  qui  -était  dans 
l'ordonnance  de  1820.  D'après  Tordonnancc 
de  1820,  il  y  avait  deux  comités  séparés. 

Ces  considérations-là,  j'espète,  détermine- 
ront la  Chambre  à  persister  dans  son  vote 
des  quatre  années  précédentes.  Quant  à  la 
commission,  elle  y  persiste  complètement. 

M.  le  frénéral  Sabervle.  Messieurs,  je 
crois  que  M.  le  rapporteur  est  dans  une  er- 
reur complète  sur  la  formation  du  comité,  et 
je  lui  rappellerai  la  manière  dont  il  a  et 
formé,  et  cela  sur  la  demande  de  l'honorable 
M.  Passy,  aujourd'hui  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Avant  que  l'honorable  M.  Fass^»  fût  chargé 
du  rapport  de  la  guerre,  le  comité  était  pris 
en  dehors  des  inspecteurs  généraux. 

Dans  un  but  d'économie,  M.  Fassy  demanda 

?[ue  la  permanence  n'eût  (pas  lieu,  et  que  ce 
ût  une  réunion  d'inspecteurs  généraux.  Je  ne 
crois  pas  me  tromper. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  un  but 
d'économie,  saisit  cette  circonstance.  Il  fut 
fait  une  nouvelle  organisation  de  tout  le  co- 
mité; de  manière  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus 
permanence  dans  le  comité.  Les  inspecteurs 
généraux  sont  obligés  de  quitter  le  comité 
pendant  une  partie  de  l'année  pour  aller 
faire  leur  tournée.  A  leur  retour,  ils  pré- 
sentent l'analyse  de  leur  travail  et  des  ob- 
servations qu  ils  ont  faites.  Toutes  les  fois 
qu'il  y  a  une  réunion  d'hommes  pour  délibé- 
rer sur  des  affaires,  nécessairement  il  faut 
un  président.  Il  faut  bien  que  le  comité  de  la 
guerre  soit  présidé  par  un  général;  on  donne 
un  traitement  à  ce  général,  et  c'est  ce  traite- 
ment que  M.  le  rapporteur  veut  retrancher. 
Je  ne  crois  point  que  la  réduction  soit  juste, 
et  je  maintiens  qu  il  faut  le  rejeter. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  comité 
était  chargé  d'une  partie  des  attributions  qui 
dépendent  du  conseil  d'état.  C'est  encore  là 
une  erreur.  Jamais  une  question  de  législa- 
tion n'a  été  portée  devant  le  comité.  En  exa- 
minant les  attributions  de  ce  comité,  vous  re- 
connaîtrez peut-être  qu'il  eût  été  très  avan- 
tageux que  ce  comité  eût  été  consulté  parce 
que  certaines  lois  militaires  qui  présentent 
tous  les  jours  des  difficultés  auraient  été  ré- 
digées de  manière  à  répondre  aux  intérêts  de 
l'armée  et  aux  besoins  de  l'époque. 

Je  répète,  Messieurs,  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  une  réunion  d'hommes,  il  est  néces- 
saire qu'il  y  ait  un  président,  et  ce  président 
doit  être  rétribué;  or,  ce  n'est  pas  sur  une 
somme  de  2,500  francs  oue  vous  voudrez  port- 
ier un  retranchement,  lorsque  d'autres  cha- 


pitres montant  peut-être  à  des  centaines  de 
milliolis  passeront  sans  réduction. 

Mn  Saiide,  rapportevr.  Je  ré^conds  à  Tho- 
Borable  préopinant  que  ce  n'est  pas  le  traite- 
ment du  président  oue  la  commission  pro- 
pose de  supprimer.  M.  le  général  Subervic 
vient  de  vous  dire  qiie  le  comité  n'était  pas 
permanent.  Lorsque  le  comité  vaque,  nous  no 
voulons  pas  que  le  président  soit  payé. 

M.  le  narédial  Maison,  ministre  de  -la 
guerre.  Messieurs,  il  y  a  un  comité  d'été  qui 
existe  toujours,  et  par  conséquent  il  y  a  un 
président  qui  existe  toujours.  Si  vous  déniez 
au  roi  le  droit  d'organiser  les  comités,  je  n'ai 
plus  rien  à  dire.  Le  comité  de  cavalerie  ne 
siège  pas;  mais  le  comité  d'infanterie  existe 
toujours,  et  c'est  ce  qu'on  a  appelé  le  comité 
d  été. 

M.  Bande,  rapporteur.  Je  suis  loin  de 
vouloir  dénier  au  roi  le  droit  d'organiser  les 
comités,  comme  on  l'entend.  Je  défends  seu- 
lement les  droits  de  la  Chambre.  Je  faisais 
remarquer  oue  depuis  quatre  ans  les  sommes 
nécessaires  à  la  permanence  du  comité  ont 
été  i-efusées.  Cette  permanence  du  comité  vous 
a  été  signalée  par  toutes  vos  commissions, 
celle-ci  est  la  cinquième,  comme  une  chose  fâ- 
cheuse, et  c'est  sous  ce  point  de  vue  principa- 
lement C[ue  nous  demandons  la  suspension  de 
la  partie  du  traitement  qui  se  rattache  à  la 
permanence. 

M.  de  BvBsièrea.  Je  viens  soutenir,  moi, 
que  ce  n'est  pas  la  permanence  de  ce  comité 
qui   eBt   fâcheuse;  ce   qui   est    fâcheux,  c'est 
qu'il  n'y  ait  pas  un  comité  général  institué 
d'une  manière    permanente   «pour   examiner 
les  avis  des  comités  spéciaux.  Je  ne  discon- 
viens pas  que  les  comités  spéciaux  n'empiètent 
et  que  ce  ne  soit  un  mal;  mais  je  soutiens  que 
ce  qu'il  faudrait  faire  pour  empêcher  ces  em- 
piétements, c'est  d'organiser  un  comité  géné- 
ral qui  ait  une  existence  permanente,  comme 
les  autres  comités,  qui  ait  à  s'occuper  de  cer- 
taines  matières   déterminées,    et   qui    puisse 
présenter  au  ministre  des  avis  destinés  à  co- 
ordonner les  vues  spéciales  qui  émanent  des 
comités    particuliefs.     Il    ne    faut     pas    se 
plaindre  ae  la   permanence   de   ces  comités; 
c'est  par  là  qu'ils  acquièrent  une  grande  in- 
fluence sur  les   décisions   du   ministre  qu'ils 
éclairent.  Seulement^  il  ne  faut  pas  que  cette 
influence  dépasse  le  but,  il  faut  qu'elle  soit 
contenue  dans  de  justes  limites,   et  le   seul 
moyen  d'y  parvenir,  c'est  d'organiser  le  co- 
mité général   dont  l'institution   n'est  qu'en- 
trevue    dans     l'ordonnance      du     20      sep- 
tembre 1832. 

On  s'est  souvent  plaint  que  les  bureaux  dé- 
cidassent de  certaines  affaires  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  suffisamment.  Eh  bien  !  ces 
plaintes  sont  fondées,  et  le  seul  moyen  d'em- 

Sêcher  qu'elles  se  renouvellent,  c'est  d'avoir 
es  comités  spéciaux  permanents  qui  don- 
nent au  ministre  des  avis  sur  les  mati^rps  qui 
sont  de  leur  compétence,  et  un  comité  géné- 
ral qui  apprécie  ces  avis,  et  tienne  le  ministre 
en  garde  contre  les  empiétements  dont  on 
s'est  plaint.  Le  remède  à  ces  empiétements 
consiste  à  organiser  le  comité  général  de  la 
guerfe. 

Une  vQÙp  :  C'est  une  institution  nouvelle^ 

If.  «•  BuMlëre*.  Ce  n'éât  paa  une  insti- 
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tution  nouvelle,  elle  a  été  créée,  je  le  répète, 
par  rordonnance  du  20  septembre  1832,  elle 
n'est  donc  pas  nouvelle  :  seulement,  elle  n'a 
pas  encore  été  développée  suffisamment,  et 
n'ïi  pu  procurer  les  garanties  que  l'on  ré- 
clame. 


M.  le  maréelial  Maison,  ministre  de  La 
guerre,  La  question  traitée  dans  le  discours 
de  l'honorable  orateur  qui  descend  do  cette 
tribune  est  une  question  très  grave,  et  elle 
doit  nécessairement  porter  une  sorte  d'at- 
teinte à  la  responsabilité  du  ministre,  ou,  du 
moins,  le  décharger  d'une  partie  de  cette  res- 
ponsabilité. 

M.  de  llnsslères.  Il  n'est  que  consultatif. 

M.  le  maréohal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Sans  doute.  Je  consulte  les  trois  co- 
mités qui  existent  aujourd'hui  :  le  comité 
d'infanterie,  le  comité  de  cavalerie,  et  celu'i 
de  l'artillerie  et  du  génie;  ces  comités  ne  peu- 
vent pas  empiéter,  comme  on  l'a  prétendu,  car 
ils  ne  sont  que  consultatifs;  ils  ne  peuvent  que 
discuter  les  matières  qui  leur  sont  soumises, 
et  ils  sont  nécessairement  obligés  de  se  ren- 
fermer dans  ce  cercle  :  par  conséquent  il  n'y 
a  aucune  espèce  d'empiétement. 

Eh  bien  !  il  n'en  serait  pas  de  même,  je  le 
déclare  nettement,  si  vous  aviez  créé  un  co- 
mité supérieur  qui  serait  chargé  seul,  par  le 
fait  de  sa  création,  de  s'occuçer  de  tout  ce 
qui  peut  concerner  l'organisation  de  l'admi- 
nistration générale  de  l'armée.  Du  reste,  c'est 
là  une  question  entièrement  dépendante  de  la 
détermination  du  roi;  le  roi  est  le  chef  de 
l'armée;  le  roi  doit  juger  quels  sont  les  be- 
soins auxquels  il  faut  pourvoir  pour  la  meil- 
leure organisation,  pour  la  plus  grande  éco- 
nomie de  l'armée. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  maréohal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que,  si 
le  roi  reconnaissait  qu'un  comité  supérieur  de 
la  guerre  fût  une  chose  nécessaire  pour  la 
bonne  administration  de  l'armée,  le  roi  ne 
dût  s'empresser  de  l'instituer;  car  il  ne  peut 
être  animé  que  du  désir  de  bien  faire  :  suppo- 
ser autre  chose,  ce  serait  faire  injure  à  ses 
intentions. 

Plusieurs  voix  :  Personne  ne  le  suppose. 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Quant  au  comité,  on  parlait  tout  à 
l'heure  de  la  nécessité  d'avoir  un  comité  qui 
réglerait  et  l'utilité  des  places  et  leur  nombre. 
Eh  bien  !  déjà  le  roi  a  pourvu  à  ce  besoin,  car 
il  vient  de  nommer  un  comité  composé 
d'hommes  spéciaux  très  capables,  très  habiles, 
qui,  d'après  les  travaux  déjà  faits  sur  la  ma- 
tière, régleront  quelles  sont  les  places  à  con- 
server, celles  à  réformer.  C'est  donc  un  be- 
soin qui  s'est  manifesté  qui  est  satisfait. 

Quant  à  la  grave  question  de  former  un 
comité  de  la  guerre,  le  roi  l'examinera  dans 
son  conseil.  (Bruit  à  gauche.)  S'il  le  juge 
utile  ou  néces'îaire,  il  le  proposera  à  la 
Chambre,  ou  il  le  réglera  par  ordonnance; 
car  je  crois  encore  que  c'est  de  son  domaine, 
comme  chef  de  l'armée.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
péril  dans  la  demeure.  Vous  aviez  une  ques- 
tion urgente  pour  les  places,  une  commission 
est  nommée  qui  va  en  juger;  des  travaux  im- 


portants sont  déjà  faits,  des  matériaux  sont 
préparés;  la  commission  n'aura  guère  qu'à 
prononcer  sur  l'opportunité  de  la  conserva- 
tion de  telle  ou  telle  position  militaire.  Les 
autres  questions  paraissent  devoir  être  lon- 
guement délibérées;  on  a  parlé  de  la  création 
de  comités  de  la  guerre  pour  l'organisation 
de  l'armée;  je  demanderai  ce  que  tous  ceux 
qu'on  a  cités  ont  produit;  je  n  en  ai  pas  vu 
de  résultats  qui  fassent  qu'on  doive  s'empres- 


royale.  (Aux  voix?  aux  voix!) 


M.  le  général  Demareay.  J'ai  d'abord  re- 
marqué, en  entendant  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qu'il  a  souvent  cité  le  nom  du  roi,  les 
droits  du  roi,  les  actes  du  roi;  et  je  crois  que 
ce  n'est  pas  parlementaire. 

M.  le  maréehal  Maison,  ministre  de  ta 
guerre.  J'ai  parlé  du  roi  comme  chef  de  l'ar- 
mée. 

M.  le  générai  Oemarçay.  Si  c'est  une  er- 
reur, je  n'y  attache  plus  d'importance;  j'ar- 
rive au  fait.  Il  existe  aujourd^ui  auprès  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  trois  comités  :  le 
comité  d'infanterie  et  de  cavalerie,  celui  de 
l'artillerie  et  du  génie.  Il  en  résulte  que 
chaque  comité  travaille  dans  l'intérêt  de  son 
service  exclusif;  c'est  une  chose  naturelle  :  il 
cherche  à  augmenter  les  attributions  de 
l'arme  dont  il  fait  partie,  sans  avoir  suffi- 
samment égard  aux  intérêts  généraux  de  l'ar- 
mée et  de  l'Etat.  C'est  le  propre  de  toutes  les 
réunions  d'hommes,  et  les  cnoses  doivent  se 
passer  ainsi.  Mais  pour  ce  qui  concerne  l'en- 
semble de  l'armée,  les  mesures  générales,  c'est 
le  ministre  seul  qui  les  prend.  On  ne  peut 
pas  cependant  supposer  au  ministre  toutes 
les  connaissances  de  détails  nécessaires  pour 
des  changements  aussi  importants  que  ceux 
que  nous  avons  vus.  S'il  y  avait  un  comité 
général  pour  toutes  les  parties  du  service  de 
la  guerre,  et  qu'il  fût  convenablement  com- 
posé, il  y  aurait  ensemble,  harmonie  dans  les 
mesures  à  prendre,  et  nous  ne  verrions  pas 
une  versatilité  déplorable  comme  celle  dont 
nous  sommes  témoins  depuis  la  Restauration, 
et  surtout  depuis  1830. 

Il  est  une  manière  de  composer  ces  comit<^, 
dont  on  s'est  fort  éloigné  :  les  comités  de  l'in- 
fanterie et  la  cavalerie,  do  l'artillerie  et  du 
génie,  de  qui  sont-ils  composés?  des  officiers 
généraux  inspecteurs  de  ces  armes.  Ces  offi- 
ciers généraux  sont,  d'abord,  choisis  parmi  les 
plus  capables,  et  les  plus  aptes  à  remplir  ces 
fonctions.  Certes,  c'est  une  garantie,  et  j'en 
conviens;  mais  est-elle  suffisante?  N'y  a-t-il 
de  capacités  que  dans  la  tête  des  officiers  gé- 
néraux? connaissent-ils  seuls  la  vérité? 

Il  faut  chercher  les  hommes  capables,  il 
faut  en  prendre  dans  plusieurs  grades,  et 
non  pas  les  choisir  sur  la  liste  d'ancienneté 
des  contrôles  de  l'armée.  Si  les  officiers  gé- 
néraux inspecteurs  n'ont  pour  objet,  après 
leur  inspection,  que  de  faire  un  rapport  au 
ministre  de  la  guerre  sur  les  inconvénients 
et  les  vices  qu'ils  ont  observés  dans  les  corps, 
et  de  conseiller  au  ministre  de  la  guerre  les 
améliorations  qu'ils  jugent  utiles,  je  crois 
très  bonne  la  composition  de  ces  comités;  mais 
pour  régler  les  mesures  définitives  concernant 
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l'armée,  ils  ne  sont  pas  compétents,  ils  ne 
sont  pas  convenablement  composés. 

Croyez- vous  que  s'il  y  avait  eu  un  comité 
composé  d'hommes  instruits,  d'honmaes  expé- 
rimentés, nous  aurions  vu  former  les  compa- 
gnies de  vétérans,  dans  le  moment  oh  la  guerre 
étant  imminente,  nous  avions  surtout  besoin 
d'avoir  sous  les  armes  des  hommes  capables 
de  faire  la  guerre.  Ce  fut  précisément  dans  ce 
moment  qu^n  forma  les  compagnies  de  vété- 
rans. Croyez-vous  que  s'il  y  avait  eu  un  co- 
mité général  de  la  guerre,  on  eût  adopté  le 
sabre-poignard?  Vous  comprendrez  fort  bien, 
sans  être  militaires,  aue  si  vous  avez  à  la  main 
un  fusil  armé  de  sa  baïonnette,  vous  ne  quit- 
terez pas  votre  fusil  pour  prendre  un  sabre. 
Il  est  Dien  évident  que  le  sabre  de  l'infanterie 
est  inutile,  et  que  s'il  est  inutile,  il  est  dange- 
reux. Le  soldat  a  déjà  assez  de  choses  essen- 
tielles à  porter,  sans  le  charger  d'une  chose 
inutile  et  pesante. 

Je  vous  cite  des  exemples  pour  vous  prouver 
le  besoin  qu'on  aurait  de  réunir  des  honmies 
sages  et  expérimentés,  des  militaires  surtout, 

Jour  prendre  les  mesures  relatives  à  l'armée, 
usqu^à  ce  jour  elles  ont  été  prises,  j'oserai 
le  dire,  sans  connaissance  de  cause,  contraire- 
ment à  l'intérêt  de  l'Etat.  Je  viens  de  citer  îin 
exemple  des  plus  marquants.  En  voulez-vous 
d'autres  ?  (Non!  non!) 

Eh  bien  !  je  conclus  par  engager  le  gouver^ 
nement,  pour  prendre  des  dispositions  aussi 
importantes  que  celles  qui  concernent  l'armée, 
à  s^entourer  des  conseils  d'hommes  expérimen- 
tés, d'hommes  sages.  Il  ne  suffit  pas  de  prendre 
seulement  des  inspecteurs  généraux,  il  faut 
les  choisir  avec  rénexion  et  maturité. 

On  a  toujours  jugé  convenable  de  prendre 
un  maréchal  de  France  pour  ministre  de  la 
guerre;  c'est  dans  le  droit  du  roi.  C'est  très 
bien,  c'est  une  chose  propre  à  disposer  l'armée 
au  respect  et  à  l'obéissance,  que  de  prendre 

Sour  ministre  de  la  guerre  un  homme  qui 
onne  l'exemple  de  toutes  les  vertus  militaires. 
Mais  enfin,  une  illustre  épée,  comme  on  l'a  dit, 
ne  suffit  pas  pour  n'avoir  jamais  que  de  bonnes 
idées,  que  des  projets  utiles. 

Je  conclus  par  demander  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  sans  alléguer  le  nom  du  roi.  com- 
pose les  comités  avec  plus  de  choix  et  de  dis- 
cernement. (Aux  voix!  aux  voix/) 

M.  le  fiçénéral  Subervie.  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot  à  M.  le  général  Demarçay. 

Certainement,  quand  il  est  question  de 
l'organisation  de  l'armée,  on  ne  peut  jamais 
prendre  assez  de  précautions  et  s'entourer 
d'as&ez  de  lumières  ;  mais,  par  la  formation 
d'un  comité,  s'il  était  composé,  comme  le 
prétend  M.  le  général  iJemarçay,  vous  dé- 
truiriez la  Charte.  Puisq(u'im  ministre  est 
responsable  de  ses  actes,  il  ne  faut  pas  lui 
donner  un  comité  qui  pourrait  le  gêner  dans 
ses  fonctions;  il  ne  peut,  je  crois,  s'entourer 

3ue  de  comités  consultatifs,  auxquels  il  donne 
es  ordres,  et  dont  il  brise  les  aécisions  lors- 
qu'il ne  les  croit  pas  bonnes. 

M.  le  général  Dem«rça]f .  Je  suis  de  cet 
avis  :  ce  ne  sont  que  des  comités  consultatifs. 

M.  le  maréehal  MaiMcn,  ministre  de  la 
guerre.  Je  ne  puis  admettre  que  les  officiers 
généraux,  qui  composent  aujourd'hui  le»  co- 
mités, ne  soient  pas  des  hommes  très  spéciaux, 
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très  propres  à  traiter  les  matières  qui  leur 
sont  soumises. 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
duction de  2,500  francs  proposée  par  la  com- 
mission. 

(Cette  réduction  e&t  adoptée.) 

M.  le  Président,  a  Maréchaux-de-camp...  » 

La    commission     propose    de     réduire    à 

soixante-dix  le  nomnre  des  subdivisions,    et 

une  réduction  de  43,500  francs  sur  ce  chapitre. 

M.  le  maréehal  liaison,  tmnistre  de  la 
guerre.  Messieurs,  la  réduction  proposée  par 
la  commission  est  celle  de  trois  maréchaux  de 
camp,  commandant  des  subdivisions  mili- 
taires. La  commission  se  fonde,  pour  proposer 
la  suppression,  car  c'est  une  suppression  de 
ces  trois  commandements,  sur  les  troupes  qui 
se  trouvent  dans  certains  départements.  Mais 
les  maréchaux  de  camp^  commandant  les  sub- 
divisions militaires,  ne  sont  pas  seulement 
pour  commander  les  troupes  qui  se  trouvent 
dans  les  départements.  Beaucoup  d'autres 
fonctions  leur  sont  attribuées  :  ils  concourent 
aux  conseils  de  revision,  à  la  formation  des 
listes  pour  le  recrutement  de  l'armée.  Cha- 
cun de  nous  sait,  on  l'a  déjà  signalé  assez  sou- 
vent, que  dans  les  conseils  de  revision  le  pou- 
voir militaire  n'est  pas  assez  fort  pous  s'op- 
poser à  l'admission  d'un  assez  grand  nombre 
de  soldats  peu  propres  au  service.  Il  serait 
nécessaire  de  le  renforcer. 

Eh  bien  !  ce  que  propose  la  commission  di- 
minuerait encore  l'influence  du  pouvoir  mili- 
taire dans  les  trois  départements  où  l'on  pio- 
fose  la  suppression  des  maréchaux  de  camp. 
1  est  certain  qu'un  officier  supérieur  qui  est 
envoyé  là  momentanément  dans  un  départe- 
ment, n'aurait  pas,  pour  s'opposer  aux  ad- 
missions, l'influence  d'un  maréchal  de  camp 
qui  est  continuellement  en  rapport  avec  les 
autorités  du  pays,  ce  qui  serait  contraire  aux 
intérêts  du  pays;  car  en  laissant  admettre  des 
hommes  impropres  au  service,  on  'entraine 
le  pays  dans  des  dépenses  inutiles;  ces  hommes 
admis  sous  les  drapeaux  deviennent  des  piliers 
d'hôpital.  Eh  bien  !  ie  dis  qu'au  lieu  de  dimi- 
nuer le  pouvoir  militaire  dans  les  déj)arte- 
ments,  il  faudrait  au  contraire  l'augmenter, 
en  y  laissant  les  maréchaux  de  camp  comman- 
dant les  subdivisions  militaires. 

Il  y  a  une  autre  considération.  Aujourd'hui 
ceux  que  l'on  appelle  peut-être  réserve,  mais 
enfin  cela  a  un  nom  quelconque;  ces  réserves, 
bi  vous  voulez,  puisqu  en  effet  ce  sont  des  sol- 
dats qui  sont  la  pour  être  pris  au  besoin  et 
versés  dans  les  cadres  de  l'armée;  cette  ré- 
serve est  aujourd'hui  de  200,000  hommes;  dans 
chaque  département  il  y  a  une  certaine  por- 
tion de  cette  réserve.  L'année  dernière,  vous 
êtes  entrés  dans  une  très  bonne  voie,  non  pas 
d'organisation  de  cette  réserve,  mais  d'une 
sorte  d'inspection  ou  de  contrôle  qui  mettra 
à  même  de  savoir,  au  moment  oh  on  en  aura 
besoin,  oii  l'on  prendra  la  réserve. 

Eh  bien  !  encore  là  l'action  du  maréchal  de 
camp  commandant  le  départe^nent  est  d'autant 
plus  nécessaire  qu'il  y  aurait  moins  de  troupes 
dans  les  départements  pour  avoir  action  sur 
ces  hommes  de  la  réserve.  Par  cette  considéra- 
tion, je  crois  que  la  Chambre  voudra  bien  re- 
jeter le  retranchement,  et  nous  acorder  les 
73  maréchaux  de  camp  que  noua  avons  d&- 
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ma^idéft,  et  que  nous  ctqjoub  utiles  au  service^ 
par  les  raisons  que  j'ai  données;  et  j'ajouterai 
encore  qu'il  serait  possible,  si  on  se  fondait 
absolument  sur  le  peu  de  troupes  qu'il  y  a 
dans  un  dëpaiiement,  que,  d'un  moment  à 
l'autre,  le  nombre  pût  être  augmenté.  Je  cn>is 
que  les  motifs  que  je  ifais  veloûr  «ont  supé- 
rieurs à  ceux  de  la  commission  pour  obtenir  ce 
retranchement. 

M*  HanAe,  rapporieur.  Les  coosidératicms 
d«MU!  lesquelles  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vient  d'entrer  relativement  au  recrutement  et 
à  la  réserve  existaient  Tannée  demiëre. 

Quant  au  recrutement,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  déclaré  que  l'armée  n'était  pas  suffi- 
samment  représentée  dans  les  conseils  de  ré- 
vision :  la  cnose  est  possible,  mais  l'examen  de 
cette  question  n'est  point  à  sa  place  dans  le 
chapitre  qui  nous  occupe.  Il  peut  y  avoir  lieu 
de  modifier  dans  ce  sens  la  loi  du  recrutement, 
et  pour  mon  compte  je  le  crois;  mais  ces  con- 
sioteratlous  vous  détermineront  dans  d'autres 
circonstances,  si  l'on  vous  propose  des  ré- 
formes dans  la  loi  du  recrutement. 

Quant  à  la  réducticm  de  3  maréchaux  de 
oamp  qui  vous  est  proposée,  elle  est,  comme 
celle  que  la  Chambre  vient  de  voter,  la  consé- 
Quence  d'un  vote  de  l'année  dernière.  L'année 
aemièj*e,  votre  commission  remarquait  que  les 
ordonnances  prescrivaient  70  subdivisions  mi- 
litaires; il  j  avait  alors  76  maréchaux  de  camp. 
On  aurait  pu  vous  proposer  la  suppression  ae 
6  maréchaux  de  camp  ;  mais  la  Chambre  a  pré- 
féré faire  la  suppression  à  deux  fois  :  elle  s'est 
bornée,  en  1835,  à  supprimer  3  maréchaux  de 
camp,  se  réservant  apparemment  de  compléter 
la  réduction  à  l'effectif  normal  à  l'année  sui- 
vante; c'est  ce  que  nous  vous  proposons. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  la 
guerre^  du  nombre  des  troupes,  vous  remar- 
querez qu'il  y  a  3  subdivisions  dans  lesquelles 
u  y  a  moins  de  200  hommes;  6  dans  lesquelles 
il  y  en  a  moins  de  300,  et  11  dans  lesquelles 
il  y  en  a  moins  de  500. 

Je  pense  dono  qu'aucune  espèce  de  service 
na  sera  oompromickB^  et  la  commission  persiste 
à  vous  proposer  de  rentrer  dans  le  cadre  nor- 
mal des  subdivisions,  cadre  fixé  par  les  or- 
donnances, et  dont  on  n'a  pu  s'écarter  que  mo- 
mentanément, lorsque  les  circonstances  ont 
prescrit  de  donner  un  plus  grand  développe- 
ment à  l'année» 

M.  le  maréchal  ilalflon,  ministre  de  la 

querre.  Je  dirai  que  les  ordonnances  que  cite 
M.  le  rapporteur  sont  des  ordonnances  de  1820, 
qui  ne  se  rapportent  aucunement  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trou- 
vés depuis  1830,  ni  à  celles  où  nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui  :  1820  et  1837  sont  des  temps 
fort  différents.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  nous  op- 
poser aujourd'hui  des  prescriptions  faites, 
dans  un  autre  temps,  pour  des  circonstances 
qui  n'existent  plus. 

M.  le  colooel  Garraube.  Si  jamais  la  pré- 
sence des  maréchaux  de  camp  a  été  nécessaire 
dans  les  départements,  c'est  aujourd'hui  que 
nous  sommes  entrés  dans  la  voie  des  congés  il- 
limités. Nous  avons  tous  senti  la  nécessité 
d'une  surveillance,  et  l'année  dernière  la  com- 
mission du  budget  de  la  guerre  a  pensé  qu'il 
fallait  ajouter  aux  officiers  du  recrutement 
dans  quelques  départements  assez  peuplés,  un 


chef  de  bataillon,  et  dans  d'autres  des  capi- 
taines. Ces  officiers  ont  un  iravail  à  faire,  el 
ce  travail  a  été  augmenté  par  le  nombre  des 
congés  illimités. 

Les  hommes  envoyés  en  congé  illimité  pas- 
sent d*un  département  dans  un  autre;  il  leur 
faut  nne  autorisation;  qui  la  donne?  lea  ma- 
réchaux de  camp.  Dans  la  dernière  année  de 
service,  on  accorde  des  permissions  de  ma- 
riage;  qui  les  donne?  C'est  encore  les  maré- 
chaux de  camp.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  un 
maréchal  de  camp  par  ^épart^noit  pour  sur- 
veiller les  hommes  en  ecmgé,  pour  obtenir  des 
réponses  catégoriques  dans  les  vingt-quatre 
heures,  pour  délivrer  des  autorisations  de  pas- 
ser d'un  département  à  un  antre. 

Lorsque  les  ordonnances,  comme  Fa  dit  M.  le 
maréchal,  on  réglé  en  1820  les  subdivisions 
militaires,  nous  n'avions  pas  alors  de  congés 
illimités;  c'est  œtte  masse  de  congés  illimités 
qui  embrassent  la  moitié  de  l'armée,  cTest  cette 
grande  économie  qui  amène  la  nécessité  d'avoir 
un  maréchal  de  camp  par  département. 

M.  Banda,  rapporteur.  Cela  tendrait  à 
faire  augmenter  le  n(»nbre  des  maréchaux  de 
camp  au  lieu  de  le  diminuer,  et  à  le  porter  à 
86  au  lieu  de  70. 

M.  le  calanei  C&amiwke.  Cela  devrait  être. 

M.  Bande,  rapporteur,  Bh  bien!  il  y  a 
bon  nombre  de  départements  oit  les  travaux 
militaires  sont  si  peu  de  chose,  qu'on  peut 
sans  inconvénients  réunir  3  départements  en 
une  subdivision.  C'est  pour  ceui  et  dans  ces 
vues  que  la  commission  a  fait  sa  proposition. 
Du  reste,  les  considérations  qu'a  fait  valoir 
M.  le  colonel  Garraube  ont  été  présentées  par 
cette  même  commission,  qui  pensait  qu'il  y 
avait  lieu  de  revenir  aux  ordonnances,  et  de 
réduire  à  70  le  nombre  des  maréchaux  de 
camp. 

M.  Charles  Diipln.  La  commission  ne  pro- 
pose pas  seulement  le  chiffre  de  l'année  der- 
nière, elle  propose  de  réduire  encore  de  3 
le  nombre  des  maréchaux  de  camp. 

M.  Bande,  rapporteur.  L'année  dernière, 
la  commission  disait  <}u'il  v  avait  76  maré- 
chaux de  camp,  et  qu'il  fallait  revenir  à  70. 
La  Chambre  s'est  bornée  à  en  supprimer  3; 
nous  vous  proposons  aujourd'hui  de  complé- 
ter la  mesure. 

M,  le  Biaréeiial  Malsan,  tninditre  de  la 
guerre,  La  commission  disait  qu'il  fallait  re- 
venir au  chiffre  70,  pour  rentrer  dans  les  pres- 
criptions des  ordonnances  de  1820.  Je  répé- 
terai que  les  circonstances  ne  sont  pas  les 
mêmes  qu'en  1820,  et  si  l'on  se  sert  de  cet  argu- 
ment, que  parce  qu'on  a  réduit  de  3  les  maré- 
chaux de  camp  Tannée  dernière,  il  faut  en- 
core le  réduire  de  3  cette  année;  l'année  pro- 
chaine on  en  viendrait  à  proposer  de  réduire 
encore  de  3. 

M.  Bande ,  rapport fur.  On  proposait  alors 
de  rentrer  dans  les  prescriptions  des  ordon- 
nances; eh  bien  1  la  commission  le  propose  en 
core  aujourd'hui. 

M.  LE  QtsrknAh  Schkamm,  eommisHÙre  du 
roi.  Je  ferai  observer  à  M.  le  rapporteur  qu'il 
a  préparé  l'avenir  lui-même  dans  ce  sens,  au'il 
a  déclaré  au'il  ne  fallait  plus  que  9  subaivi- 
sions  par  oivision  militaire.  Or,  comme  vous 
n'avez  que  91  divisions  militaires,  vous  n'aures 
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^lus  que  42  maréchaux  de  camp.  D'un  autre 
côte,  la  oommision  a  émis  le  vœu  de  voir  aug- 
menter les  brigades  actives.  Je  demande  s'il  y 
a  accord  entre  ce  vœu  et  la  pn^fKMitioan  qu'elle 
a  faite. 

M.  P^piffuije,  rapporteur.  Les  embrigade- 
ments dont  a  parlé  rnonorabje  préopinant  son;t 
chose  tout  à  fait  diftérente.  Si  vous  embrigada 
vos  troupes,  il  y  au^a  moins  de  travaux  pour 
les  maréchaux  (jle  camp  commandant  les  sub- 
divisions territoriales,  l'un  copipenserait  l'au- 
tre. Encore  une  fois,  nous  ne  demandons  qu'à 
rentrer  dans  les  prescriptions  des  ordonnances. 

M.  L^  atoéBAL  ScHBAMM,  coj^mdsscUrc  du 
roi.  Je  demande  à  répondre  deux  mots  à  M.  le 
rapporteur  :  je  lui  demande  d^.ejq)liauer  cooa- 
ment^  en  réduisant  à  42  le  nombre  4e6  maré- 
chaux dfd  canup,  il  serait  ppssible  de  faire  si- 
multa^ément  les  opérations  4u  recrjuiement, 
alors  qu'elles  sont  circonscrites  dans  un  temps 
très  resserré.  Si,  conun^  l'a  demandé  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  on  augmeojtait  les  brjlAa^ 
actives,  je  .deji^a^djerais  égale^çoent  js'il  est  bien 
ent^idu  quQ  Qe  serait  en  dehors  4es  70  maré- 
chaux d^  coonp,  ;cajr  i;lous  nç  compfenar;iQQS 
pas  qu''on  proposât  une  mesi^e,  alors  qu'o;ti  ne 
donnerajit  pas  j(e  moyen  de  l'exécuter. 

M.  Bajide^  rapporteur.  Il  n'a  été  fait,  de 
la  part  de  la  commission,  aucune  proposition 
sur  les  embrigadements.  Il  en  a  âé  question 
dans  les  discussions  qui  ont  ,eu  lieu  entte  lif..  le 
ministre  de  la  guerre  et  la  ccnuoi^ion;  eUe  /en 
a  parié,  mais  elle  n'a  pris  aucune  disposition 
à  Èet  égard.  (Aufi  voici) 

M.  4®  Raneé.  Je  ne  retarderai  pas  beaucoup 
la  Chambre,  mai^  je  vien^  prôtes^r^  pour  mon 
con;»pte/  contre  la  marche  çuivie  par  là  ,oom- 
mission  de  cette  iemnée  et  les  commissions  des 
années  précédentes.  Je  .crois,  çon^e  dépu^  et 
comme  militaire,  deyçir  .dir©  qu'.il.  ^st  incom- 
préhensible que  ce  soient  la  cdmu^ission  et  la 
Chambre  qui  administrent  l'^npée.  (Vfvçs  ré- 
etamationé.)  Messieurs,  c'est  mon  droit. 

M.  le  Prés^den^  vient  ^e  dire  cjue  je  conteste 
le  drdjt  dç  la  Chambre;  n,on,' Messieurs,  ie  p'aj 
pas  cette  prétention;  mais  je  viens  lui  sou- 
mettre mon  opinion.  Il  eet  possible  quJ^  la  ma- 
jorité dé  la  Chambre  pense  qu'elle  a  le  çjfpit 
d^à'gir  ainsi;  mais  moi,  comme  député,  je  ne 
pense  pas  l'avoir.  Je  pense  que,  puisque  c'est 
le  gouveméméni  qui  doit  administrer,  qui  dojt 
organiser  l'armée  ce  n'est  pas  à  la  Chambre  k 
venir  dire  qu'il  faut  dans  tel  département  un 
maréchal  de  camp  par  telle  ou  iielle  considé- 
ration. (Nouvelles  réclamations.) 

^Permettez,  Messieurs,  que  i'émei^  n^oi^  opi- 
nion. 

Quel  peut  être  le  motif  pour  lequel  la 
Chambre  croit  devoir  intervenir  dans  la  dési- 
gnatiop  des  officiers  qui  doivent  ou  non  com- 
mander ?  SaoB  doute,  c'est  un  motil  de  défiapcc 
envers  le  ministre.  On  dit  :  Si  nous  n'interve- 
nons pas,  lé  ministre  créera  plus  d'officiers 
qu'il  n'est  nécessaire.  Messieurs,  si  }e  mini3tre 
agit  ainsi,  il  ne  mérite  pas  votre  confiance, 
vous  devez  la  lui  retirer;  mais  tant  qu'il  sera 
ministre,  vous  ne  pouvez  lui  forcer  la  main 
sur  une  i)areille  matière.  J'ai  le  droit  de  Refu- 
ser ma  confiance  au  'ministre,  mais  je  n'aj 
pas  le  droit  de  lui  indiquer  dq,n^  quels  dép^-'r- 
tements  on  doit  mettre  dés  généraux  pcjur  les 
commander.  fi?fimeurj        ''  '    ^' 


M.  le  Président.  La  commission  propose 
une  réduction  de  43,500  fraiu»,  «ppdioable  lau^ 
marécbauz-de-oamp. 

(Cette  réduction,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.) 

M.  le  PrésMeiit.  L'article  suivant  est  inti- 
tulé :  Officiers  ^périeurs  et  autres. 

La  cquptm^sion  propose  une  réduction  de 
9,000  francs. 

M.  Bande,  rapporteur.  La  réduction 
proposée  sera  mieux  discutée  lorsqu'on  viendi» 
aux  écoles,  aux  gymnases. 

M.  le  JVésident.  Nous  passons  à  l'article  : 
«  Cadre  .de  yétérance,  305,000  francs.  » 
L(ip9Jole  est  .à  M.  Lepeletier-d'Aulnay. 

M.  |Lepel€^tl«r-Ml'A«oay.  Si  quelqu'un  ^euit 
pétiller  contre  JUk  proposition,  j'atitendrai  pouf 
lui  répondra 

M.  de  ttatteë.  Je  demande  la  parc^e. 

(M.  de  Rancé  monte  à  la  trifbune,  et  après 
avoir  conféré  quelques  instants  avec  M.  le  pré- 
sident, retourne  à  sa  place.) 

îj:.  le  Frësldeia.  M.  de  Rancé  avait  de- 
maad^  la  parole  sur  un  article  qui  j^^tsk  pas  en 
discussiou^  c'est  un  article  d'augmentation, 
et  nous  en  j^oiu^mes  aujc  réductions.  (On  rit.) 

Sur  Je  chapitre  du  cadre  de  vétéra^ce,  quel- 
qu'un demw<îe-t-il  la  parole? 

9j[.  Ae  f;^iiér^  l^iiWrwIe.  Je  la  demande, 

moa. 

Messieurs,  je  n'ai  ni  à  combattre  ni  à  ao- 

Î^rouv«r  ce  qui  a  été  fait  par  M.  le  miniatrede 
a  guerre.  Je  crois  que,  dans  son  discours,  il  a 
dOiimé  des  explidutions  qui  ont  suffi  pour  déter- 
miner l'opinion  de  la  Chambre.  Mais  en  pre- 
nant la  parole,  mon  intention  est  de  signaler 
une  erreur  jecMumise  par  vo(re  eommission.  On 
dit  dans  le  rapport  que  le  cadre  de  vétéranee 
etige  une  dépense  de  ^,000  francs.  C'est  dans 
.ce  chiffre  que  se  trouvé  Terreur,  puisque  la 
même  somme  doit  être  compensée  par  les  !«- 
traites  qu'on  donne  «ux  généraux. 

Voici  les  chiffres  que  je  vais  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre. 

Il  y  a  dans  le  cadre  de  v,étérance  vingt-deux 
lieutenants  généraux,  dont  le,  retraite  se  monte 
a  156,000  francs. 

Vingt-huit  maréchaux  de  camp  qui  reçoivent 
une  somme  de  134,400  francs. 

Total,  292,800  francs.  On  vous  demanderait 
une  somme  de  12,80Q  francs  pour  p^yer  le  Cfîdrè 
de  vétéranee;  mais  cQipme  cette  somme  de 
292,800  francs  doit  être  frq^ppée  par  une  rete- 
nue de  2  Q/0  pour  la  caisse  des  invali4es,  1« 
somme  réseryée  ^  la  caisse  de  vétéranee  ne  se 
monte  qu'à  6,100  franc».  La  Chambre  yetn, 
si  elle  veut  fajre  porter  une  réduction  sur  de 
braves  gens  qui  ont  biep  servi  leur  paW  dont 
Ils  ont  fait  l'honneur  et  la  gloire,  Quatntl^  moi 
je  SUIS  si  convaincu  qu*iïs  peuvent  f4icoré 
rendre  de  grands  services,  que,  dugsé-je  être 
seul,  je  voterai  pour  l'allocatioii  denjandée. 

ir^-  ^-^U^'^Mer^d'iluway  (Seine-etOise). 
Mesieurs,  Ip  mission  donpée  à  une  oemmission 
est  de  Qe  hvrer  à  une  investigation  eonscien^ 
cieuse,  et  dç  préparer  par  son  travail  les  votes 
fie  la  Çha^ferç.  Ce  devoir,  sur  l'objet  qui  nous 
occupe  fn  ce  mouchent,  a-t^il  été  jPMapIiî 

PqHt  le  déWQ^trer,  je  vais  entrejr  devant  la 
Chambre  df|A9  h  di«cuw;p^  é^ li  eomnissioiL; 
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je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  d'appeler 
un  mioment  son  attention  sur  les  fait§  qui  ont 
amené  Tarticle  13  de  la  loi  de  finances  de  1832; 
ils  la  convaincront  bientôt  que  l'intérêt  du  pays 
lui  commande  de  ne  laisser  porter  aucune 
atteinte  à  cette  disposition  de  la  loi. 

De  1818  à  1830,  cinq  ordonnances  ont  succes- 
sivement réglé  le  cadre  de  Tétat-major  général 
de  l'armée.  Aucune  de  ces  ordonnances  n'a  été 
exécutée,  et  leur  inexécution  a  été  cons- 
tamment l'objet  des  réclamations  des  commis- 
sions de  finances,  et  de  la  pluçart  des  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion. 

A  peine  l'ordonnance  de  1818  était-elle  en 
cours  d'exécution,  comme  plus  tard  celle  de 
1820,  que  les  commissions  de  finances  venaient 
se  plaindre  du  nombre  excessif  des  officiers 
généraux,  et  réclamaient  au  moins  la  stricte 
et  rigoureuse  exécution  de  l'ordonnance. 

Ce  vœu  souvent  répété  n'a  pas  été  entendu, 
et  chacun  de  vous  doit  se  souvenir  encore  des 
nombreuses  promotions  qui  eurent  lieu  en  1823; 
elles  amenèrent,  dès  1824,  une  nouvelle  ordon- 
nance pour  régler  le  cadre  de  réta4>-major 
général.  Le  nombre  des  lieutenants  généraux 
fut  fixé  à  cent  cinquante,  celui  des  maréchaux 
de  camp  à  trois  cents;  de  plus,  l'ordonnance 
par  une  disposition  qui  a  été,  avec  de  justes 
raisons,  sévèrement  qualifiée,  força  la  mise  à  la 
retraite  de  tout  officier  général  qui  n'avait  pas 
servi  depuis  le  1"'  janvier  1816.  Malgré  cette 
mesure,  impolitique  à  plus  d'un  titre,  malgré 
ces  cadres  aussi  largement  étendus,  l'ordon- 
nance ne  put  pas  les  respecter.  Dès  1825,  de 
nouvelles  promotions  furent  faites,  et  de  nou- 
veau le  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get en  fit  le  sujet  de  ses  plaintes. 

Dans  les  sessions  de  1828  et  1829,  de  nombreu- 
ses réclamations  s'élevèrent  pour  obtenir  la  ré- 
daction du  cadre  d'état-major.  Cette  fois,  ellœ 
furent  entendues,  et  une  ordonnance  du  mois 
de  mai  1829  réduisit  à  100  le  nombre  des  lieu- 
tenants généraux,  et  à  200  celui  des  maréchaux 
de  camp.  Cette  ordonnance  statua,  par  une 
disposition  particulière,  gue  le  nombre  des 
officiers  généraux  en  activité  dépassant  les 
limites  du  cadre,  il  ne  serait  pourvu  à  des 
nominations  que  dans  la  proportion  de  une 
sur  trois  extinctions.  La  mesure  était  sage, 
mais  l'ordonnance  n'eut  pas  la  puissance  de  la 
rendre  impérative.  De  nouveaux  faits,  de  nou- 
velles circonstances  amenèrent  l'ordonnance 
de  novembre  1830.  Le  cadre  d'état-major  fut 
élevé  à  150  lieutenants  généraux  et  à  260  maré- 
chaux de  camp;  les  officiers  généraux  en  acti- 
vité dépassent  de  beaucoup  ce  nombre.  Tant 
de  mobilité  dans  les  ordonnances  fixa  l'atten- 
tion des  Chambres;  on  chercha  le  remède;  la 
loi  de  1832  fut  vot4.  De  ce  fait,  naît  un  haut 
enseignement.  Mais  à  qui  l'attrilDuer,  si  ce  n'est 
à  ceux  qui  par  leurs  actes  ont  démontré  l'insuf- 
fisance des  ordonnances  pour  prévenir  les  pro- 
motions que  le  bien  du  service  ne  commande 
pas,  et  la  nécessité  de  faire  intervenir  la  loi 
pour  mettre  un  terme  à  ces  abus? 

L'intervention  de  la  loi,  pour  régler  le  cadre 
de  l'état-major,  a  été  assuré  au  pays  par  vos 
prédécesseurs.  Cette  G^arantie  lui  est  pi^cieuse. 
La  laisserez-vous  s'affaiblir  ?  je  ne  le  pense  pas. 
Votre  propre  expérience  vous  a  démontré  qu'il 
n'y  a  rien  d'excessif  dans  la  garantie  prise 
pour  préserver  l'Etat  et  la  fortune  publique 
de  l'effet  des  suggestions  pernicieuses  aux- 
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quelles  les  ministres  ne  sont  que  fcrop  souvciil 
exposés. 

Lorsque  la  loi  qui  nous  est  promise  sera  p  r» 
sentée,  lorsque  nous  la  discuterons,  c'est  au  r 
que  vous  aviserez  à  prévenir  le  retour  de  •>-* 
dispositions  semblables  à  celle  contenue  daca 
l'ordonnance  du  6  avril  1832^  qui  déclare  14  u** 
les  officiers  généraux  produits  par  la  guerre 
seront  déclarés  en  temps  de  paix  impropret-  m 
un  service  d'activité  dès  qu'ils  auront  atteic: 
soixante-deux  ou  soixante-cinq  ans. 

Et  cela,  Messieurs,  pour  nourrir  cette  fièvre 
d'avancement  qui  dévore  la  génération  actue Ut . 
et  dont  le  premier  effet  est  ici  d'affaiblir  la  con- 
sidération pour  les  grades  inférieurs  et  le? 
grades  intermédiaires,  quand  il  convient  aa 
pays  de  maintenir  à  leur  satisfaction  dans  o^ 
grades  tant  de  braves  et  dignes  gens  qui  les 
occupent  aujourd'hui  (Très  bien/),  et  peut- 
être  aussi  pour  faire  en  temps  de  paix  d*^ 
nominations  nombreuses  que  les  temps  d»* 
guerre  ne  justifieront  pas  toujours. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  que 
s'il  avait  demandé  le  retrait  de  l'ordonnance 
d'avril  1832,  il  est  probable  qu'il  eût  encouru  If 
blâme  de  la  commission  du  budget.  Vous  ne 
le  penserez  pas,  Messieurs,  en  songeant  que 
le  retrait  de  cette  ordonnance  eût  diminué 
les  chances  d'extinction, et  par  cela  même  rendu 
les  nominations  plus  rares. 

Je  dirai  plus,  je  dirai  ou'il  n'est  pas  pro- 
bable (]ue  la  commission  du  budget  se  fut  expri- 
mée ainsi,  si  vous  voulez  bien  vous  souvenir 
que  c'est  dans  une  commission  du  budget  qu'est 
sortie  l'opinion  que  les  officiers  généraux  ne 
devaient  point  être  mis  à  la  retraite*  mais  seu- 
lement que  leur  traitemnt  devait  être  divisé 
en  deux  parties  de  grade  et  une  solde  d'em- 
ploi. 

Tant  que  la  loi  oui  est  annoncée  ne  vous 
sera  pas  présentée,  la  Chambre,  suivant  moi, 
se  doit  à  elle-même,  elle  doit  au  pays  de  ne 
pas  laisser  affaiblir  la  seule  garantie  sur  la- 
quelle repose  la  présentation  prochaine  d'une 
loi  qui  réglera  le  cadre  de  l'état-major.  £Ue 
le  doit  encore  moins  lorsqu^on  vient  lui  deman- 
der des  fonds  pour  donner  force  à  une  mesure 
dont  l'illégalité  est  si  facile  à  démontrer. 

L'ordonnance  du  mois  de  juillet  1835  est  ill«^- 
galcj  parce  que,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1832,  elle  règle  le  cadre  de 
l'état-major,  sans  tenir  compte  des  extinctions. 

Elle  est  illégale,  en  ce  que,  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1834  sur  l'état  des 
officiers,  elle  fait  pour  les  offîciers  généraux 
une  situation  particulière  qui  n'est  pas  prévue 
par  la  loi  de  1834. 

Elle  serait  encore  contraire  à  la  loi,  si  Ton 
considère  la  vétérance  comme  une  situation 
de  retraite,  puisque  les  conditions  de  la  re- 
traite ont  été  réglées  par  une  loi  spéciale. 

Je  ne  fixerai  pas  plus  longtemps  l'attention 
de  la  Chambre  sur  cette  illégalité;  elle  mo 
paraît  tellement  évidente  que  je  craindrais 
d'abuser  de  sa  patience. 

Messieurs,  vous  aJlez  prononcer  entre  votre 
commission  qui  vous  demande  votre  i^ipuî 
pour  faire  respecter  la  loi  du  pays,  et  les  pro- 
positicms  qui  vous  sont  faites  de  l'éluder.  (Trèê 
bien/) 

Dans  peu  de  jours  vous  serez  de  retour  dans 

vos   départements (Longt   murmurée   au 

cenêre.) 
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Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  !  Ecoutez  1 
écoutez  I 

]M[.E<epeletler-d'Anii«y.VouB  y  rencontrerez 
de  nombreux  amis  de  Tordre  constitutionnel, 
qui  savent  parfaitement  que  la  garantie  de 
sa  durée  repose  principalement  sur  la  soumis- 
sion aux  lois,  et  ils  en  donnent  Texemplej  vous 
voudrez  leur  dire  qu'ils  le  reçoivent  de  la 
Chambre  des  députés.  (Nouvelles  marques 
(V  approbation.) 

C'est,  suivant  moi,  la  politique  la  plus  habile, 
la  plus  utile  au  pays;  c'est  la  seule  qu'il  con- 
vienne à  une  Chambre  des  députés  d'adopter. 

Je  vote  contre  toute  allocation  pour  le  cadre 
de  vétérance,  et  j'exprime  ici  le  vœu  que  la 
loi  qui  doit  régler  le  cadre  d'état-major  géné- 
ral de  l'armée  soit  présentée  au  commence- 
ment de  la  prochaine  session.  (Très  bien/  très 
bien!) 

]\i.  le  narëehal  Maison,  ministre    de    la 


donné  tous  les  motifs  qui  m'avaient  déterminé 
à  présenter  au  roi  l'ordonnance  de  183j5.  Ces 
motifs  étaient,  comme  je  l'ai  dit,  de  corriger  ce 
(lu 'avait  de  dur,  ce  qu'avait  de  pénible  pour 
d'anciens  et  de  braves  officiers  généraux  la 
mise  à  la  retraite  de  soixante-deux  à  soixante- 
cinq  ans. 

L'ordonnance  qui  a  été  rendue  par  un  de  mes 
illustres  prédécesseurs  a  été  forcé©  pour  lui; 
je  l'ai  déjà  dit,  et  je  suis  convaincu  que  c'est  un 
des  actes  qui  ont  le  plus  coûté  à  son  Adminis- 
tration. Cet  acte  a  été  force,  parce  qu'on  lui 
a  refusé  les  fonds  nécessaires  pour  payer  ces 
officiers  généraux  en  activité  ou  en  non  acti- 
vité. 

On  trouva  peut-être  avec  raison,  mais  ce 
n'était  pas  son  fait,  c'était  le  résultat  des  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  sommes 
trouvés  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  on  trouva 
que  le  cadre  d'état-major  était  trop  nombreux, 
et  on  a  voulu  le  ramener  à  un  état  qu'on 
appelle  normal;  et  enfin  mon  illustre  prédéces- 
seur a  été,  après  bien  de  représentations,  placé 
dans  cette  pénible  position,  de  faire  rendre 
l'ordonnance,  pour  déblayer  le  trop  grand 
nombre  d'officiers  généraux,  57  officiers  géné- 
raux, depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  au- 
raient été  frappés  par  l'ordonnance  de  1832, 
et  seraient  à  la  retraite;  vous  leur  paierez  une 
retraite  sur  un  fonds  que  vous  serez  obligé  de 
faire  tout  à  l'heure  pour  le  cadre  de  vétérance. 

Y  it-t-il,  en  effet,l'illégalité  monstruense  dont 
on  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  à  cette  tribune 
dans  l'ordonnance  que  j'ai  fait  rendre?  je  ne  le 
pense  pas;  car  très  certainement  je  ne  l'aurais 
pas  proposée  au  roi.  C'est,  je  l'ai  déjà  dit, 
une  modification  de  la  catégorie  des  retraites; 
car,  c'est  là  le  principal  reproche,  c'est  davoir 
créé  une  catégorie  oui  n'existait  pas  dans  la 
loi  sur  l'état  des  officiers.  Cette  catégorie,  je 
ne  crois  pas  l'avoir  créée;  car  le  cadre  de  vété- 
rance où  les  officiers  généraux  se  placeront 
existe  déjà  pour  d'autres  grades.  La  vétérance 
est,  selon  moi,  ou  dans  la  catégorie  de  la  re- 
traite, ou  dans  la  catégorie  de  la  non  activité; 
et  sous  ce  rapport,  il  n'y  aurait  pas  cette  illé- 
galité monstrueuse  qu'on  a  tout  à  l'heure  indi- 
quée. 

La  question  maintenant  est  celle-ci  :  la  me- 


sure en  soi  est-elle  bonne?  La  commission  elle- 
même  ne  le  conteste  pas;  elle  disait  tout  à 
l'heure^  par  l'organe  ae  son  président,  qu'il 
faudrait  supprimer  Fordonnance  de  1832;  qu'il 
faudrait  que  les  officiers  généraux  qui  sont 
atteints  par  elle  ne  le  fussent  pas;  qu'il  fau- 
drait conserver  à  l'armée,  à  l'activité,  ces  offi- 
ciers. £h  bien  1  c'est  ce  qu'a  fait,  autant  qu'elle 
l'a  pu,  l'ordonnance  de  1835.  Les  officiers  géné- 
raux, je  l'ai  déjà  dit,  l'Etat  les  retrouvera  dans 
cette  catégorie;  ce  n'est  pas  une  surcharge  pour 
l'État.  Ce  qu'on  a  donc  voulu  trouver  dans  la 
mesure  qui  a  été  forcée  pour  l'un  de  mes  pré- 
décesseurs, vous  le  trouvez  encore,  et  bien 
mieux;  car,  au  moyen  des  ressources  qu'on  peut 
trouver  au  besoin  dans  la  catégorie  des  vété- 
rans généraux,  on  peut  diminuer  le  cadre  d'ac- 
tivité, oui  est  fixé  à  cent,  à  quatre-vingts.  Au 
moyen  aune  économie  de  vingt  généraux  sur  le 
cadre  d'activité,  vous  aurez  une  économie  de 
32,000  francs,  surplus  de  la  solde  accordée  aux 
généraux  qui  feront  partie  de  la  vétérance. 
Ainsi,  sans  qu'il  en  coûte  rien,  et  même  avec 
économie,  nous  avons  réservé  à  l'Etat  la  faci- 
lité d'employer  plus  tard  cinquante  officiers 
généraux  qui  seraient  perdus  pour  l'armée  et 
pour  la  France;  nous  avons  réduit  par  cette 
ordonnance  le  cadre  des  officiers  en  activité 
dans  la  proportion  que  la  Chambre  même  avait 
fixée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'état- 
major  de  l'armée.  Enfin,  nous  ne  croyons  pas 
avoir  fait  l'illégalité  dont  on  nous  accuse.  La 
Chambre,  dans  la  session  de  1832,  a  établi 
qu'on  ne  remplacerait  qu'un  emploi  sur  trois 
vacances;  on  nous  a  accusés  de  manquer  à  cette 
disposition;  non,  nous  n'y  avons  pas  manqué, 
car  cinquante-quatre  places  étaient  vacantes; 
elles  le  seront  demain;  dix-huit  nominations 
seulement  ont  été  faites  :  nous  n'avons  donc 
pas  méconnu  la  disposition  législative. 

Les  officiers  généraux,  que  nous  avons  pla- 
cés dans  le  cadre  de  vétérance,  sont  22  lieute^ 
nants  généraux  et  28  maréchaux  de  camp  :  si 
vous  refusez  l'allocation  demandée  pour  la  vé- 
térance, ils  retombent  nécessairement  sous  le 
coup  de  l'ordonnance  de  1832  et  sont  mis  à  la 
retraite.  Au  lieu  de  330,500  francs  que  nous 
demandons,  vous  serez  obligés  de  voter  un 
fonds  de  retraite  de  299,000  francs,  et  nous  se- 
rons dans  la  nécessité  de  vous  le  demander  de 
suite;  car  il  faut  qu'ils  soient  payés  ou  sur  les 
fonds  de  vétérance  ou  sur  les  fonds  de  retraite; 
il  est  impossible  de  ne  pas  les  rétribuer  d'une 
manière  quelconque.  Ce  n'est  donc,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  revirement  de  fonds,  et  avec  écono- 
mie, par  la  réduction  de  20  lieutenants  géné- 
raux sur  les  cadres  d'activité,  et  une  augmenta- 
tion de  10  maréchaux  do  camp.  Si  la  Chambre 
croit  qu'il  y  ait  illégalité,  elle  est  toujours  la 
maîtresse  de  légaliser  la  mesure,  en  votant  les 
fonds;  si  elle  les  refuse,  nous  serons  obligés  de 
lui  demander  un  fonds  de  retraite  pour  les  of- 
ficiers généraux  qui  seront  perdus  à  jamais 
pour  l'armée.  C'est  ce  gue  ne  veut  pas  la  com- 
mission elle-même,  qui  vous  propose  de  rap- 
porter l'ordonnance  do  1832;  et  l'honorable  ora- 
teur, qui  descend  de  la  tribune,  a  dit  combien  il 
serait  à  désirer  que  ces  officiers  restassent  à 
l'armée.  Sans  doute,  il  a  aperçu  et  indiqué  à  la 
Chambre  une  partie  de  la  question;  mais  il  faut 
répondre  à  ce  qu'il  dit.  Nous  ne  favorisons  pas 
un  désir  immodéré  d'avancement,  mais  il  faut 
pourtant  reconnaître  que,  dans  l'armée,  un 
avancement  quelconque  est  nécessaire;  s'il  n'y 
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a  pas  de  retraite,  ravancement  eet  impossible. 
Si  la  tète  ne  boage  pas,  il  n'y  a  d'avancement 
pour  aucune  partie  de  l'armée. 

YouB  avez  dans  les  rangs  une  foule  d'officiers 
qu'il  faut  faire  arriver  à  la  tête  de  l'armée.  Si 
vous  maintenez  une  sorte  d^obstruction  à  la 
tête»  il  arrivera  que  les  oficiers  capables  n'ar- 
riveront pas,  et  je  ne  sais  comment  plus  tard 
l'armée  pourra  être  commandée. 

Par  ces  motifs,  je  pense  que  la  Cbambre, 
^il  y  a  une  nuance  d'illégalité,  reconnaîtra 
pourtant  que  l'ordonnance  que  nous  ayons  pro- 

{>osée  au  roi  pour  conserver  ces  notabilités  mi- 
itaires  si  utiles  à  l'armée,  peut  être  admise  par 
elle,  et  qu'elle  m'accordera  les  fonds  néces- 
saires pour  solder  les  officiers  généraux. 

M.  hè  mm¥quÊfQ  de  MoriMv.  Messieurs, 
ainsi  que  l'a*  dit  M-.  Lepeletie^-d'Aulôay,  il  y 
a  plus  qu'une  nuance  d'illégalité  dans  l'ordon- 
nance sur  lecadre de  vétérance.  Il  s*agi«,  pour 
réstuner  la  question,  de  savoir  si  on  pewt  par 
voie  d'ordonnance  réformer  la  loi.  voilà  la 
question,  je  la  soumets  à  la  Chajnbre. 

M.  Chablss  Dupin,  commissaire  du  roi. 
Je  demande  à  faire  une  simple  observation 
dont  la  Chambre,  j'ose  l'espérer  sera  frappée. 

Veuillez  remarquer  aue  les  lieutenants  gé- 
néraux et  maréchaux  ae  camp  dont  il  s'agit 
sont  dans  une  telle  position  d'âge,  que  la 
grande  levée  de  1792  les  comprend  tous.  L'an- 
née dernière,  les  lieutenants  généraux  âgés  de 
soixante-cinq  ans  avaient  vmgt-deux  ans  en 
17Ô2,  et  les  maréchaux  de  camp  âgés  de 
soixante-trois  ans  en  avaient  vingt  a  cette 
époque.  Eh  bien  !  sur  une  levée  de  700,000  hom- 
mes, il  reste  cinquante  officiers  généraux, ayant 
pris  part'  à  toutes  les  grandes  campagnes,  à 
toutes  nos  victoires;  lesquels,  dans  une  même 
année,  se  trouveraient  par  vous  précipités  dans 
la  retraite  pour  ainsi  dire,  et  arrachés  au  cadre 
de  l'armée. 

Ces  guerriers  illustres,  le  le  répète,  rap- 
pellent par.  leur  vétérance  la  gloire  et  les  lu- 
mières des  plus  grands  événements  militaires, 
ils  possèdent  une  immense  expérience,  et  nos 
victoires  constatent  glorieusement  leurs  rares- 
talents. 

Une  votm  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Chabliss  Dupin,  commissaire  du  roi.  Je 
ne  l'oublie  pas;  mais  je  veux  qu'on  aï)erçoive 
toute  l'importance,  et  j'ose  dire  la  nationalité 
de  la  aueiltion.  Nous  viendrons  ensuite  au- 
moyen  a'exécution. 

En  supposant  ainsi  dans  un  court  espace  de 
huit  à  ciiai:  mois  50  officiers  généraux,  ce  n'est 
plus  seulement  la  faible  mise  en  retraite  d'une 
armée  ordinaire,  c'est  la  ^  suppression  ins- 
tantanée,.  complète,  et  je  dirais  presque  vio-- 
lente  de  l'élite  de  notre  grande  levée  patrio- 
tique à  laquelle  la  patrie  doit  son  indépen- 
dance et  sa  liberté. 

A  l'égard  du  chiffre  à  voter,  nulle  difficulté 
réelle  n'existe.  M.  le  général  Subervie  vou«-  a 
montré  qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  misérable 
somme  de  6,000  francs.  Pour  motiver  le  rejet 
d'un  ai  faible  sacrifice,  on  affirme  que  la  loi 
serait  violée.  Je  dis  que  non,  et  je  vais  le  prou- 
ver. Ces  officiers  généraux  admis  à  la  vété- 
rance, le  gouvernement  peut  les  considérer 
comme  dans -une  position  oe- non-activité,  pour 
lacnielle  il  diminue  le  traitement. 

Certes,  il  a  droit  de  faire  ime  diminution. 


S^U  f  oujâ  det&aiidiiit,au  coiitra;ire,uné  augmtm- 
tation,  vous  pourriez  diminuer  la  somme  qfu'il 
proposerait;'  ma»  qUand,  je  le  répète,  il  dimi- 
nue kv  dépense,  qu  avez-vous  à  lui  reprocher  ? 
0^  (»*aint  les  avancements  trop  rapides  !  N'ou- 
blies pas,  Messieurs,-  que  sur  les  cinquante- 
qua^e  dernières-  places  vacantes  dans  l'état- 
majop  g^éral,  on  n'a  fait  que  dix-huit  rempla. 
céments*  Je  me  résume.  Rappelez  à  votre  cœur 
de  Français  que  les  cinquante  officiers  admis 
à  la  vétérance  représentent  ce  grand  mouve- 
ment d'une  nation  se  levant  ^ut  entière  pour 
résister  à  l'Europe,  et  répondant)  par  cent  vic- 
toires aux  oppressions  d^mroenses  forces  en- 
nemies. 

Quand  vous  mettez  un  généra]  illustre  à  la 
retraites  quels  que  soient  ses  talents  et  ^on 
expérience,  le  gouvernement  ne  peut  plus  !«" 
remettre  en  activité.  Mais  quand  vous  le  met- 
trez dans  une  liste  de  vétérance,  il  pourra  faire 
ce  qu'à  fait  le  gëiiériil  Camot'  en  1814.  Cp  Çrtfnd 
hoihme  offrit  à  l'empereur  sa  vieille  ex|iérîeilc<'; 
saris  doute*  il  ne  couvait  pas  monter  à  chcA^ai 
sur  un  champ  de  oataille,  mais  il  avait  encore 
la  forôe  de  s  enfermer  dans  la  place  d'Anvers, 
et  d'y  faire  contre  les  étrangère  une  défense 
immortelle.  Voilà  des  services  tels  qu'en  pour- 
ront rendre  les  généraux  admis  à  la  vétérance. 

Lé  gôuverliement  peut  donc  les^  Regarder 
comme  forthant  une  classe  de  non-activité  avec 
des  appointements  humblement  réduite.  Son- 
gez-y oe  nouveau.  Serait-ce  pour  6,000  francs 
que*  vous  voudriez  perdre  cinquante  officiers 
généraux,  le  rtefce  et  l'élite  d'une  levée  de 
700,000  hortmiesi  La  Chambre,  au  souvenir  de 
si  grandes  choses  accomplies  par  de  tels 
hommes,  ne  fera  pas  une  aussi  misérable  éco- 
nomie; enfin,  s'il  y  avait  lieu  de  demander  un 
bill  d'indemnité,  ce  serait  le  cas,  et  ce  bill  d'în- 
d^nnité  serait  glorieux,  en  proportion  de  son 
objet.  Vous  n'oseriez  le  TeîuBer.( Approbation" 
nombrefiseê.j 

M.  le  PrësldenC*  La  commission  propose 
une  réduction  de... 

M.  le  ^ëiiéral'Siib«r«i«.  Pardon,  monsieur 
le  Président,  c'est  une  erreur.  Il  faut  qne  la 
Chambre  sache  bien  sur  quelle  somme  elle  vn 
voter.  Dans  le  rapport  de  la  commission^  il  eet 
dit    qu'on    vous    demande    une    somme    de 


Chambre  qu'une  somme  de  6, 100  francs. 


M.  l^epelétler-d'Aunay  (Seined-Oise):  Si 
la  Chambre  adopte  la  réduction  de  la  cfoiâÊnis- 
sion,  elle  assure  la  présentation  d'une  loi  qui 
réglera  le  cadre  de  1  état-major,  et  si  elle  la'  re- 
jette j'ignore  quand  cette  loi  sera  présentée. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  réduction  de  305,000  francs,  proposée 
par  la  commission,  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

Un  membre  :  Vous  tuez  l'armée!  (AçifaHon.) 

M.  le  Préflident.  Respectez  le  vut&  de  la 
Chambre;  la  Chambre  fait  la  loi  pour  tout  le 
m<xidey  et  ne  la  reçoit  de  i>ersonne.  (Trèft  bien!) 
Tous  les  bons  citoyens  doivent  accepter  les  lois 
et  s'y  soum^tre,  et  l'exemple  doit  partir  de 
cette  enceinte.  (Vive  adhésion.) 

M.  lé  FrésMfM.  L'article  servant  est  in- 
titulé :  Vacances  et  congés  annuék^  41,599  fr. 
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La  oommifision.  propose  ce  cBiffire.  (Bruits  dï- 
vers,)  Ce  chilEre  est-il  contesté  1 

M.  lia  «de,  rapporteur.  S'il  essb  oonteaté, 
je  me  réserve  d'y  répondre. 

M.  le  Présidteiit.  La  parole  est  à  M.  le  Gotti- 
niiasaire  du  roi. 

M.  Mabtin£A.I7  des  ChenetZ)  commissaire 
du  roû  Messieurs,  votre  honorable  commission 
a  proposé  sur  l'article  maintenant  en-  discus; 
sion  un  retranchement  de  41,599  francs,  qui 
porte  sur  les  déductions  indiquées  au  budget 
pour  congés,  vacances  et  incomplets.  Depuis 
longtemps  il  s'est  élevé  des  réclamations  xon- 
dées  sur  l*exaçération  des  sommes  déduite»  des 
différents  articles  du  chapitre  lY  (états-ma- 
jors) pour  les  causes  que  je  viens  d^ indiquer. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s'étant  oonvaincu^ 
d'après  les  résultats  des  comptes  définitifs,  du- 
fondement  de^ces  réclamations^  s'est  empressé 
d'y  faire  droit  dans  le  budget  de  1837,  en  rame- 
nant le  chiffre  des  déductions'  à  sa  véritable 
expression;  et  afin  do  pouvoir  justifier  les  nou^ 
velles  évaluatâona  présentée»  h/  ce  sujet,  il  les 
a  établies  d'aprëer  le  dépouillenient  exact  des 
frais  de  comptabilité  de  l'exercioe  1634)  dont 
le  compte  voua  a  été  distribué. 

C'est  donc  le  résultat  de  dépouillement  qui 
se  trouve  reproduit  dans  le  budget  de  1837, 
dans  le  but,  je  le  répète,  de  satisfaire  et  de 
mettre  un  terme  auxt  nombreuses  réelamations 
que  les  évaluations  pi>éoédentes  avaient  fait 
naîtipe^ 

Qu'il  me  soit  pezmis..  Measieaxs^.  dfinvoçiuer 
ici  le  témoignage  des  aifférentes  commisaions, 
chargées  de  l'examen  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires  qui,  depuis  plusieurs  années, 
ont  été  présentées  par  le  département  de  la 
guerrei  ËUeavous  diront  qu'une  des  princi- 
pales causes  des  excédents  ae  dépenses  appli- 
cables- aux.  étate-majors,  a  toujours  été  Texa^ 
gération  des  déductions  pour  congés  et  vsr- 
canœa 

Les  modifications  qui,  sous  ce  rapport^  vous 
sont  proposée»  dan»  le  budget  de  1887  doiv^it 
dono  être  considérées  oomme  la  ratification 
d'erreurs,  dont  le  maintien  nous  conduirait  né- 
cessairenLent  à.  venir  encore  vous  demander  des 
crédits  supplémeataires.  En  déférant  au  con* 
traire  à  la  demande  qui  vous  est  faite  par  M^  le 
ministre  de  la  guerre,  vous  donnerez  aux  éva- 
luations dont  n  s'agit  un  carfuitëre  de  vérité 
qui  leur  a  manqué  jusqu'à  présent,  et  qui  nous 
permettra  de  circonscrire  désormais  les  dé 
penses  dans  les  limites  du  budget.  Permettez- 
moi  également  de  vous  rappeler,  Messieurs, 
ce  que  disait  à  ce  sujet  Ml  le  rapporteur  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  de&  crédits 
supplémentJftires.  (Plus  haut!  plus  haut!) 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  le  passage 
du'rapport^de  Thonorablè  M.  Fould,  organe  de 
là  commiâsion  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  concernant  lès  crrdits  supplémentaires' 
de  1835* 

«  Souvent,  disait  l'honorable  rapporteur,  sou- 
vent lé  désir,  d'aligner  le  budget  a  fait  deman^- 
der,  par  différents  ministères,  des  allocations 
évidemment  au-dessus  dès  besoins,  certains 
qu'ils  étaient  d'obtenir  ce  qui  leur  manquerait 
par  des  crédits  supplémentaires.  C'est  un  sys- 
tème dangereux,  que  votre  conunission  doit 
signaler  pour  qu'il  ne  se  renouvelle*  plus.  Nos 
budgets  doivent  être  sincères  avant  tout  :  le 
pays  ner  veut  point  d'illiisions,  et  la  Chambre 


doit  désirer  connaître  la  vérité,  la  vérité  tdut 
entière.  » 

Eh  bieni  c'est  la  vérité,  tout  entière,  que 
nous  venons  présenter  à  la  Chambre  reiïiti- 
vement  aux  déductions  pour  vacances  et  in- 
complets. Ces  déductions  ayant  été  constam- 
ment exagérées,nouâ  avons*  dû  les  rectifier  dans 
Te  budget  de  1837.  Il  n'est  pas  question  ici  d'un 
retranchement  indif^risnt,  car  la  commission 
ne  propose  pas  seulement  de  retrancher 
41,799  francs  sur  l'état-major  général,  mais 
d'étendre  les  mêmes  déductions  aux  autres 
articles  du  môme  chapitre,  savoir  :  sur  l'ar- 
ticle 2  (traitement  de  l'intendance  militaire), 
36,241  francs;  sur  l'article  4  (état-major  parti- 
culier de  l'artillerie),  64,700'  francs;  et  enfin 
sur  l'article  5  (état-major  du  génie),  43,897  fr.  ; 
en  tout,  185,437  francs.  C'eet  par  la  certitude 
(jfue  nous  avions  de  ne  pas  pouvoir  réaliser  ces' 
économies  que  nous  avons  présenté  dasis  le 
budget  de  1837  les  résultats  obtenus  pour  1834, 
et  constatés  par  des  documents  dont  l'eiMteti- 
tu.de  et  Tauthentioité  ne  peuvent  être  révoqiiëes 
en  douter 

D'aprè»  ces  observations,  nous  ne  pouvons 
douter  que  la  Chambre  ne  fasse  droit  a  nos  ré- 
clamations, et  qu'elle  ne  s'empresse  de  rectifier 
l'erreur,  l'erreur  véritable,  qui  excitait  dans 
les  budgets  précédents,  et  que  notre  devoir 
nous  prescrivait  de  signaler  à  son  attaitâon  la 
plus  sérieusa 

M.  Bande,  rapporteur'.  Messieurs,  l'inser- 
tion des  déductions  pour  vacances  et  congés 
dans  le  budget  est  une  conquête  due  aux  ha- 
biles et  persévérants  effbrts  du  générâ^l-  Foy. 
Dans  la  discussion  des  budgets  de  1821,  1822 
et  1823,  il  a  soutenu  que  ces  déductions  devaient 
èts'e  faites;  elles  ont  été  d'abord  refusées.  Enfin, 
et  depuis  1823,  elles  ont  été  maintenues  dans 
le  budget  sur  le  pied'  que  propose  aujourd'hui 
la  oommifision« 

Ce  que  nous  proposons  n'est  autre  chose  que 
ce  qui  s'est  fait  pendant  treize  exercices.  Mais 
M.  le  ministre  de  la  guerre  déclara  que,  sur 
l'exercice  1834,  lee  déducticms  ont  été  loin  d'at- 
teindre lé  chiffr  prévu  par  le  budget  Je  ne 
conteste  nullement  l'exactitude  de  Uàssertion, 
mais  je  ferai  observer  que  l'année  1834  a  été 
marquée  par  des  circonsatnces  qui,  nous  l'es- 
pérons tous,  ne  se  renouvelleront  pa»,  et  qui 
ont  pu  nécessiter  la  présence  continue  des  orfi- 
ciers  sous  les  drapeaux.  La  Chambre  est  donc 
placée  dans  oette  situation.  Maintiraidra^t-elle 
les  déductions  sur  le  pic^'  réglé  par  une  expé- 
rience de  treize  ans,  ou  bien  par  une  expérience 
faite  dans  une  année  qu'on  peut  regarder 
comme  exceptionnelle,  l'année  1834  ? 

Cette  question  a  été  sérieusraient  examinée 
par  votre  commission  ;  elle  a  pensé  qu'une  ex- 
périence de  treize  ans  ne  pouvait-  pao  ôtve  sa- 
crifiée à  une  expérience  d'une  année.  Si  le» 
années  qui  vienaront  ressemblent  à  l'année 
1834,  alors  il  y  aura  lieu  de  diminuer  lee  dé^ 
ductions.  Mais  tant  que  cette  expérience  ne 
sera  pas  acquise,  nous  demanderons  que  la 
Champre  reste  fidèle  à  ses  nrécédents^  et  la 
commission  persiste  dans  la  réduction*  de 
41,599  francs  qu'elle  a  proposée. 

M.  MABTiNSàu  DES  Chbketz,  commi%sm>re 
du  rmV  Les-  comptes  font  foi. 

M.  Bande,  rapporteur.  Les  comptés  de 
1834^  oui,  nous  ne  lè'niona  pas. 
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M.  Mabtineatj  des  Chenetz,  commissaire 
du  roi.  M.  le  rapporteur  est  dans  Terreur.  Les 
comptes,  depuis  treize  ans,  établissent  jusqu'à 
révidence  que  les  déductions  faites  sur  les  ar- 
ticles du  chapitre  de  Tétat-major  ont  été  tou- 
jours exagérées. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  déductions 
faites  sur  la  solde  des  troupes,  qui  n'ont  jpas 
changé,  et  que  nous  avons  maintenues.  Mais 
il  a  fallu  pourvoir,  par  des  crédits  supplé- 
mentaires, aux  déductions  sur  le  nombre  des 
états-majors.  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
voulant  mettre  ordre  à  ces  inconvénients,  a 
cherché  pour  son  budget  de  1837  une  base  à 
des  évaluations  plus  exactes.  Il  Ta  trouvée, 
au  moyen  du  dépouillement  des  revues  de 
1834,  dans  les  résultats  de  ces  revues  en  ce  qui 
concerne  les  congés  et  les  incomplets  ;  il  reste 
vrai  que  les  services  antérieures  ont  été  exagé- 
rés, et  qu'on  y  a  remédié  par  des  crédits  sup- 
plânentaires  :  c'est  ce  que  nous  avons  voulu 
éviter. 

M.  Daude,  rapporteur.  C'est  la  première 
fois  qu'on  parle  des  erreurs  commises  sur  les 
déductions  des  treize  années  qui  ont  précédé 
1837.  On  n'a  jamais  parlé  des  erreurs  com- 
mises en  1834.  Il  est  trop  tard  pour  vérifier 
ces  assertions.  Dans  tous  le  cas,  je  demanderai 
comment,  pendant  douze  ans,  le  ministre  de 
la  guerre  a  toujours  présenté  le  chiffre  des  dé- 
ductions comme  le  propose  la  commission. 
Cette  question  est  grave,  elle  pourra  être  exa- 
minée plus  tard  ;  mais  je  ne  pense  pas,  et  la 
commission  ne  pense  pas  non  plus,  que  la 
Chambre  puisse  abandonner  facilement  une 
pareille  économie.  Nous  persistons. 

M.  Martineâxt  des  Chenetz,  commissaire 
du  roi  {de  sa  place).  Si  M.  le  rapporteur 
eût  fait  partie  des  sous-commissions  de  la 
guerre,  il  saurait  que  ce  département  a  cons- 
tanmient  réclamé  contre  les  exagérations  des 
déductions. 

(Jf .  le  rapporteur  et  M.  le  commissaire  du 
du  roi  échangerU  quelques  interpellations,) 

M.  le  Prësideot.  Quand  M.  le  commissaire  du 
roi  voudra  la  parole,  il  n'aura  qu'à  la  de- 
mander. C'est  le  seul  mode  régulier  de  délibé- 
ration. 

(La  réduction  de  41,599  francs,  mise  aux 
VOIX,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Sur  Tarticle  intitulé  :  /w- 
tendance  militaire,  la  conmiission  a  proposé 
une  première  de  3,368  francs. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  !  à  demain  ! 

Autres  voix  :  Il  n'est  encore  que  cinq  heures 
et  demie  1 


M.  le  général  Demar<^ay.  Cette  question 
ne  peut  pas  passer  sans  discussion  ;  et  si  per- 
sonne ne  demande  la  parole,  je  la  demanderai. 

M.  Boissy-d'Anglas,  commissaire  du  roi. 
Nous  avons  demandé  3,368  francs  Dour  un 
sous-intendant  militaire  passant  de  la  dispo- 
nibilité à  l'activité  ;  cette  somme  nous  est  ab- 
solument nécessaire  pour  créer  la  résidence 
de  Saint-Jean-Pied-de-Port  demandée  par  le 
général  Harispe.  La  commission  s'est  trompée 
ïorsque'lle  a  dit  que  c'était  une  au^enta- 
tion  dans  le  cadre  de  l'intendance  militaire  ; 
si  elle  avait  voulu  prendre  connaissance  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juin,  elle  aurait  vu 


f  que  l'intendance  militaire,  au  lieu  d'être  aug- 
mentée, avait  été  diminuée  de  dix  membres,  et 
?[ue  la  somme  que  nous  demandons  est  pour 
aire  passer  un  sou&-intendajit  militaire  de 
la  disponibilité  à  l'aotiirité. 

D'un  autre  côté,  nous  avions  mis  dans  les  dé- 
ductions une  somme  de  4,950  francs  pour  deux 
sous-intendants  passés  de  la  disponibilité  à 
l'activité,  de  manière  que  si  vous  ne  nous  ac- 
cordiez pas  les  3,868  francs  que  nous  vous  de- 
mandons, nous  serions  naturellement  obligés 
de  vous  reprendre  les  4,950  francs  que  nous 
vous  abandonnons,  et  il  en  résulterait  une  dif- 
férence au  détriment  du  Trésor. 

M.  le  général  Demareay.  La  Chambre 
sait,  je  crois,  que  je  ne  veux  jamais  profiter 
de  la  parole  contre  sa  volonté.  (Parlez  !  par- 
lez !)  Je  n'ai  pas  à  vous  faire  un  long  dis^ 
cours  ;  je  veux  me  renfermer  strictement,  ri- 
goureusement dans  ce  qui  conoeme  l'inten- 
dance militaire...  {Parlez  I parlez  !) 

Et  je  veux  vous  rappeler  quelques-unes  des 
circonstances  accessoires.  Savez-vous  bien  ce 
que  c'est  que  l'intendance  militaire  ?  Je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  le  dire,  Messieurs  : 
c'est  une  réunion  de  vingt-cinq  maréchaux  de 
camp,  de  soixante-quinze  colonels,  de  soixante- 
quinze  lieutenants  colonels,  de  trente  chefs 
chefs  d'escadron,  et  seulement  de  vingt  capi- 
taines. Total  :  225. 

Si  vous  aviez,  Messieurs,  des  notions  détail- 
lées sur  ce  qui  compose  ce  corps  existant 
dans  toutes  les  armées,  vous  seriez  effrayés, 
vous  seriez  frappés  de  stupéfaction,  en  voyant 
un  tel  luxe  de  grades.  {On  rit) 

Messieurs  les  conmiissaires  des  guerres,  qui 
ont  été  remplacés  en  plus  grande  partie  par 
les  inspecteurs  aux  revues,  et  les  uns  et  les 
autres  remplacés  par  les  intendants  militaires, 
les  commissaires  des  guerres,  autrefois  qui 
remplissaient  toutes  les  fonctions  des  inten- 
dants militaires  d'aujourd'hui,  se  compo- 
saient de  trois  classes  de  grades  :  les  conunis- 
saires  ordonnateurs  en  petit  nombre;  ils  étaient 
assimilés  pour  le  grade  et  le  traitement  au 

grade  de  colonel  ;  et  ensuite  les  commissaires 
es  guerres  étaient  assimilés  pour  le  rang  au 
grade  de  capitaine.  Voilà  ce  qui  existait  autre- 
fols.  Aujourd'hui,  les  intendants  militaires 
sont  généralement  des  hommes  utiles  et  des 
hommes  habiles;  ce  sont  des  hommes  qui  esk 
tourent  l'autorité  ;  ce  sont  des  honunes  qui 
sont  toujours  présents  à  son  souvenir;  ce  sont 
ceux  qui  sont  le  plus  habituellement  appelés 
à  se  faire  entendre. 

Dans  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  l'intendance 
militaire,  vous  pouvez  imaginer  qu'il  n'y  a 
rien  de  ma  part  qui  puisse  ressenmler  à  une 
indisposition  (On  fit)  ;  car  je  n'ai  jamais  rem- 
pli de  fonctions  qui  eussent  aucune  analogie 
avec  celle  de  l'intendance  militaira  Je  irai 
jamais  eu  d'ennemis  dans  les  intendants  mili- 
taires ;  j'y  ai  eu  et  j'y  ai  encore,  je  crois, 
plusieurs  amis  ;  il  faut  pourtant  remédier  à 
un  abus  aussi  intolérable.  Il  y  a  du  savoir  et 


ter  leur  importance.  Le  tort  vient  du  gou- 
vernement, de  l'empereur  lui-même  ;  il  n'était 
alors  que  p^énéral  en  chef  ;  il  était  mécontent 
des  conmiissaires  des  guerres  ;  effectivement 
le  service  ne  se  faisait  pas  bien.  Il  créa  les 
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inspecteurs  militaires  ;  il  en  fit  des  maréchaupc 
de  camp  des  colonels  ;  il  leur  donna  un  habit 
écarlate  brodé  en  or,  comme  celui  des  officiers 
généraux.  (On  rit,) 

La  première  fois  qu'ils  parurent  à  cheval 
à  rétat-major  du  général  en  chef  Bonaparte, 
premier  consul  alors,  leur  présence  était  si 
éclatante,  elle  fixa  tellement  rattention  du  pu- 
blic,  que  le  premier  consul  lui-même  et  tous 
les  généraux  de  l'armée  en  furent  éclinsés  au 

8 oint  qu'on  ne  les  apercevait  pas.  (On  rit.) 
e  que  je  dis  est  très  vrai. 

J'ai  été  témoin  de  ce  que  j'avance  ;  et  plu- 
sieurs de  mes  anciens  camarades  l'ont  pro- 
bablemeet  vu  aussi.  C'était  à  Milan,  à  l'ar- 
mée de  réserve. 

Il  changea  leur  habit,  et  leur  donna  un  cos- 
tume beaucoup  plus  modeste.  C'est  très  bien, 
les  intmidants  militaires  maintenant  sont  vê- 
tus convenablement.  (Hilarité.)  Peutrêtre  ont- 
ils  encore  trop  de  broderie.  (Nouvelle  hilari^ 
rite.)  Je  ne  leur  en  veux  pas  ôter. 

Mais,  ce  qui  est  important,  c'est  cette  pro- 
fusion de  grades,  cette  excessive  importance 
qu'ils  ont  voulu  se  donner  d'une  manière  si  dis- 
pendieuse pour  l'Etat.  Ainsi,  il  y  a  vingt  cinq 
maréchaux  de  camp  qui,  au  moyea.  des  frais 
de  bureau,  sont  plus  rétribués  que  les  autres 
maréchaux  de  camp  en  activité,  soixante- 
quinze  colonels,  soixante-quinze  lieutenants- 
colonels,  vingt  adjoints  qui  sont  assimilés  aux 
capitaines.  Autrefois,  il  y  avait  des  élèves  qui 
n'étaient  même  pas  assimilés  à  des  grades  mi- 
litaires. 

Eh  bien!  examinez  les  traitements,  les  ro- 
traites,  tout  ce  qui  en  découle  ;  et  cette  faculté 
blesse  donnée  à  un  sous-intendant  militaire, 
faculté  qui,  tel  est  l'amour-propre  de  tous  les 
officiers  inférieurs,  même  des  colonels,  ils  ont 
le  droit  de  faire  défiler,  comme  un  lieutenant 
général  le  régiment  qu'ils  viennent  inspecter. 
Sans  doute  ils  ont  le  droit  de  le  compter,  dé 
voir  si  les  hommes  existent,  si  les  distribu- 
tions, si  la  solde  se  fait  exactement.  Mais  cette 
prétention  excessive  humilie  les  différents 
grades  de  l'armée.  Voilà  qui  est  intolérable, 
voilà  où  est  le  vica  On  a  beaucoup  crié  contre 
les  profusions  de  la  Eestauration.  Eh  bien  ! 
voici  un  tableau  de  ce  qui  existait  en  1829,  à 
l'époque  de  l'apogée  de  la  puissance  de  la  Res- 
tauration. En  1829.,  il  Y  avait  vingt  maréchaux 
de  camp,  aujourd'hui  il  y  en  a  vingt-cinq. 
Il  y  avait  trente-cinq  sous-intendants  de 
1^  classe,  du  grade  de  colonel;  aujourd'hui, 
il  y  en  a  soixante-quinze,  parce  que  nous  mar- 
chons à  la  réforme  des  abus,  (dn  rit.) 

Il  y  avait  dans  ce  temps  cinquante  sous-in- 
tendants du  grade  de  lieutenant-colonel,  i\  y 
en  a  aujourcrhui  soixante-quinze,  il  y  avait 
alors  quatre-vingts  sous-intendants  de  troi- 
sième classe,  il  n'y  en  a  aujourd'hui  que 
trente. 

Quelque  membres.  Il  n'y  en  a  plus  du  tout. 

M.  le  général  Demarçay.  Les  adjoints,  qui 
étaient  au  nombre  de  vingt-cinq,  ne  sont  qu'au 
nombre  de  vingt 

Voyez  quelle  augmentation  de  grades  par 
l'assimilation,  et  toujours  le  traitement  est 
la  conséquence  de  cette  assimilation,  les  re- 
traites en  sont  toujours  la  suite  ;  et  voyez 
comme  on  a  marché  à  la  simplification,  à 
l'ordre,  à  l'économie  I 

2*  SÉRIE.  T.  av. 


Je  ne  crois  pas  en  dire  davantage  pour  faire 
sentir  à  la  Chambre  combien  il  importe  d'en- 
courager et  de  soutenir  vos  commissions  dans 
la  réforme  de  abus  et  dans  les  mesures  propo- 
sées pour  réduire  les  dépenses,  et  des  dépenses 
aussi  inutiles.  Et  remarquez  bien  que  la  solda 
d'activité  sera  suivie  des  retraites.  Ainsi,  c'est 
une  multiplication  de  grades  et  un  avancement 
excessif,  qui  tendent  à  les  déconsidérer  et  à 
humilier,  en  général,  les  officiers  de  l'armée, 
d'un  graae  moins  élevé. 

M.  Boibbt-d'anolas,  commissaire  du  roi.  Je 
ne  suivrai  pas  l'honorable  général  dan&  le  ta- 
bleau historique  et  plaisant  qu'il  vient  de  faire 
de  l'administration  de  la  guerre  au  temps  du 
Consulat*  et  de  l'Empire. 

Ce  fut  une  grande  et  belle  idée  de  Napoléon 
de  créer  l'inspection  aux  revues.  L'administrar 
tion,  on  peut  le  dire,  était  tombée  dans  un 
état  qu'il  fallait  relever.  On  créa  l'inspection 
aux  revues.  Elle  était  composée  d'honorables 
généraux  qui  avaient  commandé  des  divi- 
sions, de  maréchaux  de  camp  distingués,  d'or- 
donnateurs et  de  commissaires  des  guerres. 
Depuis  lors  on  a  réuni  l'administration  en  un 
seul  corps.  On  est  arrivé  successivement  aux 
réductions  les  plus  grandes. 

Ainsi  le  11  décembre  1830,  le  corps  fut  com- 
posé de  deux  cent  trente-cinq  membres.  M.  le 
maréchal,  par  l'ordonnance  du  10  juin  1835,  a 
réduit  ce  nombre  à  deux  cent  vingt-cinq  :  ainsi 
il  y  eut  réduction  de  dix  membres.  Vous  voyez 
si  l'on  s'est  jeté  dans  la  profusion*. 

Quant  aux  gprades,  ce  ne  sont  point  des  ma- 
réchaux de  camp  et  des  colonels  qu'on  a  créés, 
ce  sont  des  officiers  généraux  et  supérieurs 
pris  dans  l'armée  :  vous  ne  pouviez  fet  faire . 
entrer  dans  le  corpa  de  Pintendânce  en  leur 
faisant  perdre  leur  position.  Ce  n'est,  au  sur- 
plus, (qu'une  assimilation  de  grade  ;  car  s'il  se 
trouvait  dans  une  place  un  intendant  mili- 
taire, et  un  sous-lieutenant  de  l'armée,  ce  se- 
rait le  sous-lieutenant  qui  commanderait. 

Ainsi  vous  voyez  bien  que  cette  assimila- 
tion n'est  que  factice,  et  n'a  pour  but  que 
d'engager  les  officiers  à  entrer  dans  ce  corps. 
Ce  corps  est  extrêm^nent  important,  les  com- 
missaires du  budget  doivent  le  savoir  ;  la  cour 
des  comptes  en  apprécie  aussi  l'importance. 
Toutes  les  dépenses  que  vous  ordonnez  sont 
acquittées  par  l'intendance  militaire. 

Croyez-moi,  Messieurs,  c'est  une  bonne 
monnaie  que  celle  de  la  considération.  Ce  n'est 
pas  en  jetant  du  haut  de  la  tribune  des  psr- 
roles,  que  je  ne  sais  conmient  qualifier,  des 
paroles  peu  convenables,  permettez  moi  de  le 
dire  (Murmures)  ;  oui,  elles  sont  peu  conve- 
nables, parce  qu'on  ne  doit  pas  parler  ainsi 
d'un  corps  qui  tra;vaille  consciencieusement 
et  dont  la  solde  n'est  pas  trop  élevée. 

M.  le  général  Demarçay  vient  de  dire  que 
la  solde  de  l'intendance  militaire  est  extrême- 
ment élevée.  Il  est  encore  dans  l'erreur.  La 
solde  des  int^idants  militaires  est  de 
10,000  francs,  celle  des  sous-intendants  de 
6,000,  5,C00,  4,000  et  2,500  francs  c'est  la  solde 
des  officiers  d'état-major.  En  faisant  entrer 
les  officiers  d'état-major  dans  ce  corps,  on  ne 
pouvait  pas  les  faire  descendre  et  les  mettre 
dans  une  position  subalterne  à  celles  qu'ils 
occupaient. 

M.  le  cënëral  Demareay.  Mon  honorable 
collègue,  M.  Boissy-d'Angias,  a  dit  que  j'avais 
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parlé  d'une  manière  inocxLvei^nte  du  corps 
de  riutendance  ;  mais  U  a'eu  est  pas  ainsi  ; 
j'ai  exprimé  mou  estime  et  ma  oonsidératiou 
pour  le  oorp9  des  intendants,  je  n'ai  rien  dit 
qui  fût  relatif  à  la  manière  dont  ils  exer- 
çaient leurs  fonctions.  Je  buis  oonvaincu  qu'ils 
font  très  bien  ;  mais  je  m'élève  contre  Timpor- 
tanœ  qu'on  veut  leur  donner  sous  le  rapport 
du  grade,  sous  le  rapport  du  traitement,  à 
cause  de  la  dépense  qui  en  résulte  pour  le 
Trésor.  En  prenant  leur  amour-propre  et  leur 
propre  satisfaction  ^i  grande  considération, 
je  ne  voulais  pas  que  leur  traitement  fût  si 
élevé  et  réponait^  par  assimilation,  à  d'aussi 
hautes  positions  militaires  ;  et  à  cela  j'ai  dit 
consciencieusement,  quant  au  personnel  de  ce 
corps  ;  il  a  l'estime  dont  il  est  digne.  Je  n'ai 
rien  dit  qui  fût  contraire. 

M.  Boissy-d'anglab,  commisêair€  du  roi. 
C'est  la  solde  des  officiers  d'état-major  qui  est 
accordée  aux  officiers  de  l'intendance. 

M.  le  Pr««Meiit.  Je  meta  aux  voix  la  ré- 
duction. 

M.  V«ii4€.  rapporteur,  La  commission  pro- 
pose en  tout  sur  le  chapitre  de  l'intendance 
une  réduction  de  39,600  francs,  et  j'ai  été  par 
elle  chargé  de  présenter,  à  l'appui  de  cette 
proposition,  la  considérs^ion  que  je  vais  sou- 
mettre à  la  Chambre.  La  Chambre  vote  l'ar- 
ticle dans  ce  moment-ci;  cet  article  porte  ime 
somme  de  670,000  francs  pour  les  frais  de  bu- 
reaux de  l'intendance  militaire.  Eh  bien  !  en 
1834,  pour  un  ejSectif  de  23,600  hommes,  plus 
consicférable  que  celui  que  vous  allez  voter,  les 
frais  de  bureaux  se  sont  élevé»  seulemeat  à 
623^627  francs:  c'est  le  chiffre  indiqué  dans  les 
comptes  du  ministre  de  la  guerre.  Il  en  résulte 
qu'en  1834  il  y  a  eu  un  excédent  de  46,373  fr. 
sur  les  frais  de  bureau;  et,  je  le  répète,   il 
s'agissait  d'un  effectif  plus  considérable.  La 
commission  a  vu  dans  cette  circonstance  une 
raison  de  persister  dans  la  réduction  qu'elle 
propose  ;  car  lors  même  que  la  Chamre  rejet- 
terait les  réductions  comme  elle  l'a  fait  pour 
l'état-major  général,  il  y  aurait  ici  une  simple 
compensation  de  dépenses. 

M.  le  PréftMevC  II  y  a  deux  articles,  celui 
de  3,368  francs,  que  la  commission  signalait 
comme  une  augmentation,  et  celui  de  35,241  fr. 
Je  mets  d'abord  aux  voix  celui  de  3,368  francs 
que  la  commission  signalait  comme  une  aug- 
mentation. 

(La  réduction  de  3,368  francs^  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

M.  le  Prësideot.  La  seconde  réduction  pro- 
posée par  la  commission  sur  l'intendance  mi- 
litaire, est  de  35,241  francs. 

M.  Maktineau  D£S  Ceenetz,  commissaire 
du  roi.  Cette  réduction  est  motivée  pour  con- 
gés et  vacances;  déjà  la  Chambre  vient  de 
rejeter  la  réduction  de  41,599  francs  qui  était 
proposée  pour  le  même  motif  sur  l'article  der- 
nier, état-major. 

M.  ^kémîm.  La  Chambre  n'a  point  admis  la 
réduction  proposée  par  la  oommission  sur  Tar- 
ticle  l**".  A  bien  plus  forte  raison  ne  doit-elle 
point  admettre  celle  qui  lui  est  proposée.  Les 
réductions  faites  sur  cet  article  résultent  de 
l'évaluation  des  congés  gui  peuvent  être  ac- 
cordés dans  le  courant  ue  Tannée  et  des  v£u- 
cances  qui  surviennent  et  ne  sont  pas  immé- 


diatement remplies.  Or,  vous  reooimaitrfz. 
Messieurs,  que  les  congés  dans  TintendaDce 
doivent  être  beaucoup  moins  fréquents  que 
dans  les  états-majors,  car  il  est  rarement  san^ 
inconvénient  de  permettre  à  un  admînistr. 
teur  d'abandonner,  même  momentanément,  le 
poste  qui  lui  est  confié. 

(juant  aux  vacances,  elle^  doivent  par  h 
même  raison  être  remplies  aussitôt  qu'elles 
existent;  en  outre,  le  ministre  n'a  pas  toiijor.r. 
la  faculté  de  prendre  dans  la  disponibiliu-  !: 
fonctionnaire  qu'il  veut  nornmer,  parce  qu^cf 
cadre  dans  Tintendance  est  fort  peu  étendu 
tandis  que  dans  l'état-major,  il  l'est  assez  poi;/ 
que  le  ministre  ait  toute  la  latitude  possible 
Les  raisons  qui  vous  ont  déterminés  à  main- 
tenir les  ci f.d  actions  au  taux  proposé  par  I^ 
ministre  sur  l'article  l*^  ont  donc  encore  bi^n 
plus  de  force  en  ce  qui  touche  Tintendanee. 

On  a  parlé  de  l'excédent  des  sonmies  allouées 
pour  frais  de  bureau.  N'oubliez  pas.  Messieurs, 
que  vous  avez  augmenté  naguère  les  abonne- 
ments des  préfets.  Les  intendants  sont,  en  a 
qui  concerne  l'administration  militaire,  dans 
la  même  situation  qu'eux.  Les  travaux  que 
leur  imposent  les  formes  de  la  comptabilité 
sont  devenus  plus  nombreux  depuis  qudque 
temps,  et  de  même  que  les  préfets,  il  est  essen- 
tiel qu'ils  puissent  rétribuer  leurs  employés  de 
telle  façcm  qu'ils  trouvent  chez  eux  les  garan- 
ties d'instruction  et  de  cmacitc  qui  sont  aéceâ- 
saires.  Je  crois  donc,  je  le  répète,  qu'il  est  de 
votre  justice  de  ne  pas  vous  montrer  plus  ri- 
goureux pour  l'intendance  oue  vous  ne  l'avez 
été  pour  l'état-major  générsu. 

M.  le  BUirëehal  Maison,  mhmtre  de  la 
guerre.  La  réduction  proposée  par  la  commis- 
sion sur  l'intendance  n'est  qu'une  éventualité 
comme  colle  que  vous  avez  votée  tout  à  ITieun^ 
sur  l'étal  major.  Jamais  les  réductions  propo- 
sées de  celte  manière  n  ont  atteint  le  chilîp^ 
présumé.  Ainsi,  pour  l'intendance,  elle  n  a  j'' 
mais  dépassé  16,000  et  quelques  cents  franc?. 
C'est  ce  que  nous  vous  proposons  de  mamt<*niT. 
Je  ferai  ol  st^rver  qu'il  serait  fâcheux  que  h- 
membres  de  1  administration  demandassent 
beauoouD  de  congés.  Quant  à  moi,  j'en  refuse 
tant  que  je  puis;  car  du  moment  qu'il  y  a  des 
congés,  l'action  de  l'administration  est  ' 
moins  atténuée;  Tint^endanoe  dépense  Its  deux 
tiers  du  budget  de  la  guerre,  pour  une  miniait' 
économie  qu'on  ferait  en  forçant  les  cwigés, 
car  il  faudrait  les  forcer  pour  obtenir  les 
38.000  francs  demandés;  le  service  se  ferait  pnr 
intérim,  par  aes  hommes  moins  intéressés  à 
maintenir  le  bon  ordra  que  les  titulaires,  et  le 
dommage  surpasserait  peutrêtr©  le  bÂiéfice. 

La  Chajubre  a  reconnu  que  c'est  une  éven- 
tualité, et  je  dirai  que  dans  les  allocations  de- 
mandées à  la  Chambre,  et  les  réductions  que 
nous  avons  consenties,  nous  n'avons  voulu  que 
le  vrai;  j'ai  voulu  un  budget  vrai;  j'aurais  p». 
comme  cela  a  été  fait,  dissimuler  quelque  chose 
siir  ce  chapitre,  je  ne  l'ai  pas  voulu,  mais  je 
déclare  que  je  regarderais  comme  très  Scheui 
que  les  intendants  quittassent  souvent  leur  ré- 
sidence. 

(La  réduction  de  35,241  francs^  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

(La  suite  de  la  discussion  des  artidee  du 
chapitre  IV,  Etats-majors^  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heuns.) 
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Ordre  du  jour  du  7  jvin  1836, 

A  un«  heure  précise,  siance  publique. 
Suite  de  la  discuBsioa  du  projet  de  budget 
>ur  l^exercice  1837.  Dépenses.  (Ministères  de 


pour 


a  guerre  et  des  finances.) 


PREMIÈRE    ANNEXE 

Â  LA  siANOt  PS  LÀ  CKAMBBK  OSS  OÉFUT^B 
DU  Lusrpi  6  JUIN  1836. 


vailles. 


M.  4«  »iUv«iidy,  député  de  l'Eure.  Mes- 
sieurs» la  commission  à  laquelle  vous  avez 
confié  Texamen  du  projet  de  loi  sur  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  d^  Paris  à  Ver- 
sailles, ne  vous  entretiendra  ui  de  l'importance 
des  chemins  de  fer,  ni  leur  rapide  dévelop; 
pement  4a^  la  plupart  des  états  vpisins,  ni 
de  la  nécessité  ae  nous  approprier  eufin,  à 
notre  tour  une  industrie  qui,  triomphant  de 
Vuue  des  résistances  les  plus  puissantes  que 
lliomme  rencontre,  celle  de  la  distance,  ajoute 
essentiellement  aux  forces  hum^^ipes.  Ces  pen- 
sées sont  lei^  vôtrep.  Nous  nous  hâtons  cTap- 
peler  votre  sollicitude  sur  le  projet  particulier 
qui  vous  est  soumis. 

Pendant  le  cours  de  la  session  dernier^.  1a 
loi  a  consapré  la  cpncessiou  fl'uuo  voie  de  fer 
de  Paris  à  Sairdi-Gennain,  par  les  Batignolles 
et  Asnièrea.  Les  travaux  s'exécutent  avec  ac- 
tivité comme  avec  persévérance.  ISfous  avons 
pu  les  admirer. 

Maintenant,  c'est  Versailles  qu'il  s'agirait  de 
metU^  en  communication  avec  la  papitale;  Ver- 
sailles qui,  par  sa  population,  ses  sites,^  soa 
Ï>alais,  est  z^sté,  depuis  la  Révolution  ipême, 
e  but  d'un  mouvement  considérable,  et  qui 
devra  bientôt  à  la  plus  natiouale  des  pensées 
et  des  libéralités  royales  un  intérêt  nouveau  et 
une  nouvelle  vie.  Des  documents  authentiques 
permettent  d'estimer  la  circulation  actuelle  à 
un  million  de  voyageurs.  Ou  ne  saurait  dputer, 
d'âpre  l'exemple  de  Manchester  et  de  Liver- 
pool,  de  Bruxelles  et  de  Malines,  de  Lyou  et 
de  Saint-Etienne,  que  des  moyens  de  trans- 
port plus  rapides  ne  triplent,  et  probablement 
ne  quadruplent  ce  mouvement.  Bruxelles  et 
Malmes  ont  vu  décupler  leurs  rapports;  et  ce 
qui  se  passe  près  de  nous,  sur  le  cours  de  la 
Seine,  paitout  où  les  bateaux  à  vapeur  ont 
frayé  une  route  nouvelle  démontre  assez  que, 
pour  une  population  nombreuse  et  pressée 
comme  celle  de  notre  vaste  métropole,  la  cir- 
culation n'a  pas  besoin  d'être  stimulée  par  l'in- 
térêt des  affaires.  Entre  Paris  et  Corbeil,  Me- 
lun,  Fontainebleau,  l'attrait  seul  du  plaisir, 
celui  du  repos,  celui  de  la  liberté,  font  spus 
nos  yeux  des  miracles. 


fi)  Ce  rapport,  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  de 
Saivandv  Tapporteur,  s'était  borné,  avec  l'assentiment 
de  la  Chambre,  d'en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau  de 
M.  le  Préaidant.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  66S. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Mathieu, 
LràwtCf ,  de  â«Ivand)[,  Bureaux  de  Pusy,  d'Harcourt, 
Paganel,  Talabot,  Bérigny,  Vatout. 


La  ville  de  Versailles  est  située  au  spd-Quest 
de  Pari»,  sur  1*  fivegauche  de  la  Seii^e.  Son 
château  et  celui  des  Toileries  sont  éloignfe  de 
18,000  màtres  par  voie  de  pave.  |j  établisse- 
ment d'une  voie  de  f ejr  rencontrera  une  grave 
difficulté  daos  \9»  dinérence  des  niveaux.  La 

Slace  d'Armes  s^é|ève  à  96  ou  98  mètres  au- 
essus  de  la  place  du  Carrousel;  et,  entre  les 
deux  cités  r^gl^j  à  la  hauteiir  quelquefois  de 
120  mètres,  un^  chaîne  de  railway  escarpées» 
sur  la  croupe  4©  laquelle  on  ne  pourra,  de 
Paris,  s'élever  que  de  deux  manières  :  pu  bien, 
par  la  rive  gauche  4e  l^  Seine,  en  suivant  le^ 
pent^  contmues  de  contreforts  qui  viennent 
par  degrés,  de  Sèyres,  Meudon  et  Va^vres,  se 
perdre  dans  l^s  environs  des  barr^èr^  d'Enfer 
et  de  Vaugirai^;  ou  bien,  par  1^  rive  droite. 
en  allait  ^u  nord  chercher  les  plateau^  de 
Puteaux  ou  même  d^Asnières,  pour  revenir 
presque  à  angle  droit  sur  les  hauteurs  de  Saint- 
Gloud,  et  retrouver,  à  l'aide  de  percements 
profonds  sous  les  crêtes  de  Ville-d'Avray,  la 
route  royale  de  Sèvres  et  de  Chaville.  De  ce 
cpté^  l'art  rencontre  encore  un  obstacle  dans 
les  buttes  escarpées  de  Chaillot,  du  Roule,  de 
Mousseaux,  qui  couvrent  Paris  du  nord  au 
couchant,  et  s'abaissent  vers  la  Seine  par  les 

Î)lan8  plus  ou  moins  inclinés  du  Bois  oe  Bou- 
ogne  et  de  la  plaine  des  BatignoUes.  Cette  der- 
nière direction  est  celle  que  Tadministration 
a  cru  devoir  adopter  à  cause  de  l'importance 
des  quartiers  nord  de  la  capitale^  et  qui  ser- 
vait de  base  au  projet  de  loi  soumis  à  vos  déli- 
bérations. 

Nous  devons  vous  reudre  compte  d'abord 
des  éléments  de  ce  projet  et  des  pbjectioïis  qu'il 
a  soulevées  dans  le  sein  d^  votre  commission. 
Nous  aurons  ensuite  l'honniM»*  Ue  tous  entre- 
tenir de  propositions  nouvelles  de  l'adminis- 
tration et  de  nos  r^iopqs  pour  y  q4hérâr. 

Le  tracé  sur  lequel  le  projet  de  loi  reposait, 
se  confond,  depuis  le  poipt  de  départ,  rue 
Saint-Nicpias  ou  Saint-Lazare,  jusqu'à  As- 
nières,  avec  le  chemin  de  fer  de  Saint-Ger- 
main. Fartant  à  6"*,660  au-dessus  du  sol,  dans 
un  point  élevé  de  Parii^  il  entre  en  souter- 
rain sous  le  vaste  quartier  de  la  place  d'Eu- 
rope, reparaît  au  jour  à  la  gare  des  Batl- . 
gnolles,  descend  vers  la  Seine  par  une  pente 
d'un  millième;  eu,  le  fleuve  franchi  sur  le  jpont 
construit  pour  le  service  de  Saint-Qermam,  il 
s'en  sépare  pour  suivre,  vers  le  sud,  les  col- 
lines de  Courbevoie,  de  Puteaux,  de  Suresne, 
de  Saint-Oloud;  arrivé  au  parc,  il  le  traverse 
daus  une  longueur  de  1,300  metrps  dont  800 
eçL  sQuterrain,  le  reste  en^  tranchée;  il  pénètre 
ainsi  dans  le  bassin  de  Viroflay;  et,  longeant 
le  ci^té  droit  de  la  grande  route  à  une  dicîance 
d'environ  100  mètres,  il  arrive  à  la  place 
d'Armes  au  niveau  du  sol.  Bon  parcours  est 
de  24,000  mètres.  Il  a  pente  et  contrerpentej  sa 
déclivité  là  plus  forte  est  de  0,006  par  mètre. 
Il  comporte  dans  son  étendue  totale  trois  sou- 
terrains dont  un  surtout  a  une  grande  lon- 
gueur. Quelques-unes  de  ces  courbes  p'ont 
qu'un  rayon  de  7Q0  mètres.  Du  reste,  il  n'exige, 
en  dehors  du  pont  d'Asnières  et  du  percement 
de  la  pjaee  d'Europe  déjà  exécutés,  d'autres 
travaux  d'art  considérables  qu'un  remblai 
d'Miviron  1,500  mètres  dans  la  plaine  et  le 
vaste  tunnel  du  parc  de  Saint-Cloud.  Ce  tracé 
a  été  fourni  par  M.  Pingénieur  en  chef  Des- 
fontaines, qui  a  profité  dans  quelques  parties, 
d'études  faites  par  l'auteur  d  un  projet  anté^ 
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rieur,    M.    Richard.    Le   conseil  générai  des 
pontB-et-chauBséee  Ta  admis  à  Tunammité,  mu 
principalement  par  la  considération  du  quar- 
tier riche  et  animé  où  il  prend  naissance,  et 
des  secours  que  pourraient  se  prêter  l'une  à 
l'autre,  dans  les  jours  d'affluence,  les  compa- 
gnies qui  exploiteraient  les  deux  directions 
unies.  Le  conseil  général  de  la  Seine  lui  a 
donné  son  adhésion  par  les  mêmes  motifs.  Le 
conseil   municipal  de  Versailles,  qui  l'avait 
d'abord  vivement  repoussé,  l'adopte  aujour- 
d'hui. Et  s'il  n'a  pas  été  procédé  à  des  enquêtes 
spéciales,  l'administration  explique  que,  d'As- 
nières  à  Paris,  il  en  avait  été  fait  de  minu- 
tieuses lors  de  la  première  concession,  et  que, 
sur  le  reste  du  parcours  cette  formalité  avait 
également  été  remplie,  sinon  depuis  Asnières, 
du  moins  depuis  ^uteaux  jusqu'à  Versailles, 
pour  la  vérification  du  projet  de  M.  Richard. 
Maintenant,  Messieurs,  nous  avons  à  dire 
les  objections  nombreuses  qui  se  sont  élevées 
dans  notre  sein«  Elles  avaient  pris  naissance 
dans  vos  bureaux.  Nous  les  reproduirons  tout 
entières,  parce  que  la  majorité  de  la  commis- 
sion ayant  cru  devoir  repousser  la  proposition 
du  gouvernement  dans  les  termes  ou  elle  avait 
été  présentée,  nous  avons  à  cœur  de  justifier 
complètement  devant  la  Chambre  une  déter- 
mination dont  les  conséquences   eussent   été 
si  graves. 

On  s'était  demandé  d'abord,  sous  le  rapport 
légal,  si  des  enquêtes  partielles,  et  faites  en 
vue  de  projets  différents,  remplissaient  le  vœu 
de  la  loi.  Au  fond,  nous  avons  remarqué  des 
inconvénients  plus  décisifs  et  divers. 

La  direction,  la  longueur  du  parcours,  de- 
va.iftnt  surtout  nous  frapper.   Dépassant  de 
près  d'un  tiers  lar  distance  réelle,  le  tracé  di- 
minuait autant  les  avantages  que  promet  la 
voie  de  fer;  il  augmentait  de  7  centimes  et 
demi  par  chacun  des  kilomètres  de  surplus, 
les  dépenses  des  voyageurs,  et,  il  faut  bien  le 
dire,  augmentait  leurs  risques  dans  la  même 
proportion,  ces  risques  incontestables  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  balancer  les  bienfaits 
de  oe  rapide  moyen  de  communication,  mais 
qui  appellent  toute  la  vigilance  de  l'autorité 
publique  et  qui  sont  un  des  motifs  manifestes 
de  sa  nécessaire  intervention.  Sans  doute,  on 
conçoit  que  la  longueur  du  tracé  soit  quelque- 
fois forcée  par  les  accidents  du  terrain  et  par 
la  disposition  des  lieux  :  c'est  quand  on  ob- 
tient ainsi  des  pentes  moins  fortes,  c'est-à-dire 
plus  de  sécurité  à  la  fois  et  de  l'autre  plus  de 
vitesse,  ici,  au  contraire,  en  plongeant  de  deux 
heues  vers  le  nord,  loin  de  diminuer  les  diffi- 
cultés naturelles,  on  les  aggravait;  car  il  fal- 
lait descendre  d'abord  pendant  6,000  mètres 
vers  la  Seine,  pour  remonter  ensuite  pénible- 
ment sur  le  plateau  de  Versailles;  de  sorte  que, 
parvenus  à  Asnières^  après  ce  long  détour,  non 
seulement  nous  serions  encore  de  100  mètres 
plus  loin  du  but  qu'on  ne  l'était  à  Paris  même, 
mais  il  y  aurait  plus  de  différence  de  niveau 
à  compcMer,  et  ce  n'est  pas  seulement  sous  le 
rapport  de  la  pente  générale  que  les  difficultés 
se  seraient  accrues  :  les  obstacles  que  le  ter- 
rain pourra  présenter  seront  de  telle  nature 
qu  on  ne  pourra  en  triompher  qu'en  perçant 
une  crête  escarpée  par  une  galerie  d'un  travail 

tf^IT''^  ^"""^    '^^""È  ënorme,  car  il  ne  saurait 
être  évalué  a  moms  de  deux  ans  de  durée,  selon 

L?rirjr  ^^^  ^^"^  ^^    *^^  ^^^  ^«U8  avons  in- 
terrogés,  parce  que   les   concessionnaires  ne 


pouvant,  aux  termes  du  cahier  des  charg' 
attaquer  la  montagne  que  par  une  seule  -y^ 
verture,  il  leur  serait  a  peu  près  iinposôiH-  ! 
d'avancer  de  plus  d'un  mètre  par  jour.  £  j 
sûrement,  votre  sollicitude  aurait  compv  ^ 
comme  la  nôtre,  parmi  tant  d'inoonv^iec' 
réels,  la  nécessité  de  traverser  une  résideoc 
royale,  et  le  danger  d'altérer,  par  des  irai 
chéés  profondes,  la  beauté  de  son  vaste  par: 

Encore  est-il  à  remarquer  que  cette  esten  \ 
sion  extraordinaire  du  parcours  ne  sembln' 
même  pas  compensée  par  l'avantage  de  de^ 
servir  un  nombre  plus  considérable  de  loca^ 
lités.  Puteaux  et  Courbevoie  sont  les  seui*^- 
communes  au'on  rencontre.  Quant  à  Sain: 
Gloud,  on  passe  à  450  mètres  de  la  place  p. 
blique  :  les  habitants  auraient  leur  oôte  (> 
carpée  à  gravir.  Arrivés  péniblement  aux  rails. 
ils  auraient  quatre  lieues  à  franchir  pour  ir 
river  à  Paris...  On  peut  prédire  qu'us  con:: 
nueraient  à  user  de  la  voie  commune.  C^ 
observations  que  l'on  conteste  aujourd'hui,  roi- 
sortent  des  délibérations  mêmes  par  lesqaeIJe« 
le  conseil  municipal  de  Versailles  a  longtemp? 
motivé  son  refus.  Elles  ressorteat  même  d  ud' 
délibération  du  conseil  général  des  ponte-H 
chaussées  sur  un  plan  antérieur,  que  l'admini^- 
tration  rejeta. 

En  regard  de  ces  objections,  auxquelles  fm 
a  oppose  constamment  ce  qu'on  trouve  de  ces 
tral,  ce  qu'il  y  a  certainement  de  riche  et  o- 
favorable  dans  les  abords  de    la    Chaussa 
d'Antin  et  de  la  Madeleine,  il  nous  restait  a 
peser  les  intérêts  nombreux  et  divers  qui  sont 
engagés  dans  la  (question  :  ceux  des  deux  ciN*^ 
qu'il  s'agit  d'unir  par  un  lien  nouveau,  ceux 
des  voyageurs,  ceux  des  compagnies  mêmec 
Pour  les  voyageurs,  pour  le  public,  un  traj»^ 
de  45  minut.es  au  lieu  de  33,   et  un  prix  d.- 
7  centimes  et  demi  par  kilomètre  inutilemor/ 
parcouru,  avec  une  surtaxe  égale  pour  les  mar- 
chandises, ne  constitueraient-ils  point  un  pr*^ 
judice  considérable?  Et>  quand^  aux   compar 
çiies,  qu'un  tiers  de  traction  de  plus,  qu  ac 
tiers  de  combustible,  qu'un  tiers  de  frais  dVt. 
tretien  sur  les  locomotives,  les  wasons  et  1  • 
rails,  qu'un  tiers  de  salaires  et  d^mploi  ^ 
temps  n'ajoutent  à  la  dépense  totale,  de  ma- 
nière à  éveiller  toute  l'attention  du  gouvern- 
ment  sur  cette  exagération  improductive  d-^ 
capitaux  nécessaires,   ce  sont  là  encore  des- 
points  qui  nous  ont  paru  difficiles  à  cont^^^r 
victorieusement. 

Mais  une  question  plus  grave  s'élevait 
L  obligation  ou  se  trouverait,  en  vertu  de  h 
loi  de  1836,  toute  compagnie  nouvelle  qui  voj- 
drait  soumissionner  cette  ligne,  de  payer  à  U 
«ompagnio  de  Saint^Germain  un  péage  dont 
le  total  annuel  monterait  à  250,000  francs  pour 
un  million  de  voyageurs  :  cette  obligation.  â\ 
Bons-nous  ne  constitueraitr-elle  pas  en  faveur 
des  concessionnaires  actuels  un  tel  avantage', 
qu'on  devrait  le  considérer  comme  un  privil^g-» 
exclusif,  et  prévoir  un  véritable  monopole  ' 

Ce  monopole.  Messieurs,  outre  qu'il  ecrait 
contraire  au  principe  écrit  dans  nos  lois,  pro 
voquerait  de  sérieuses  réflexions.  Quand  Ja 
nature  des  choses  ne  nous  en  aurait  pa-? 
avertis,  des  plans  déjà  rendus  publics. ne  noit- 
permettaient  point  d'ignorer  que  la  ligne  d^ 
Versailles  n'est  qu'une  tête  de  chemin  sur 
Chartres,  Orléans  et  Tours,  comme  la  ligne  do 
Saint-Germain  peut  l'être  sur  Poissy,  Bouen 
et  le  Havre. 
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Les  pians  de  M.  l'ingénieur  en.  chef,  Des- 
fonta«ine6)  y  relient  toutes  les  lignes  du  Nord, 
y  compris  Strasbourg  même;  et,  coBune  Or- 
léans appellerait  plus  naturellement  encore 
les  embranchements  de  Lyon  et  du  Midi,  il  ne 
pourrait  s'agir  de  rien  moins  que  de  concen- 
trer à  la  fois  et  dans  les  mêmes  mains,  et  sur 
un  même  point  de  la  capitale,  le  vaste  réseau 
de  toutes  les  communications  du  royaume. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  sur  les 
dangers,  fort  éloignés,  nous  le  savons,  de  cette 
exploitation  par  une  seule  compagnie  de  trans- 
ports si  rapides  et  si  puissants.  Mais,  dès  à 
présent,  il  peut  être  utile  de  rechercher  s'il 
serait  d'une  bonne  administration  de  fixer 
dans  les  mêmes  lieux  les  points  d'arrivage  et  de 
départ  de  routes  si  diverses,  pour  un  temps 
où  tous  les  autres  transports  auraient  graduel- 
lement disparu,  et  où  la  destruction  acciden- 
telle de  ceux-là  serait  pour  les  populations  une 
entrave  sensible,  et  peut-être  une  calamité. 

En  restreignant  notre  examen  à  la  circula- 
tion établie  de  Paris  sur  Saint-Germain  et  sur 
Versailles,  il  nous  a  été  impossible  de  n'être 
pas  frappés  de  l'encombrement  qui  pouvait 
résulter  de  cette  double  circulation,  et  des  acci- 
dents qu'il  pouvait  entraîner  aux  jours  fré- 
quents où  la  population  de  Paris  se  précipite 
au  dehors  par  toutes  les  issues  qui  lui  sont 
ouvertes.  Il  nous  a  été  impossible  de  ne  pas 
remarquer   l'inconvénient   d'exposer  Paris   à 
perdre  à  la  fois,  dans  un  cas,  non  seulement 
d'invasion,  mais  de  guerre  civile,  d'émeute,  de 
simple  accident,  ses  communications  avec  le 
Nord  et  le  Midi,  quand  ses  communications  du 
Midi,  les  plus  airectes,  les  plus  faciles,  celles 
qui  sont  protégées  par  son  large  fleuve,  sont 
aussi,  grâce  au  voisinage  de  la  Beauce,  de  la 
Tou raine  et  de  la  Normandie,  les  plus  spécia- 
lement consacrées  à  ses  approvisionnements. 
Il  nous  a  été  impossible,  enfin,  de  ne  pas  re- 
garder comme  contraire  aux  intérêts  munici- 
paux de  cette  vaste  capitale,  une  mesure  qui 
tendrait  à  déshériter  ses  quartiers  opposés  au 
profit  d'un  seul,  peu  commerçant,  quoi  qu'on 
ait  dit,  et  fort  excentrique,  mais  opulent,  mo- 
numental, et  plus  fait  pour  les  habitations  du 
luxe  que  pour  les  transactions  du  négoce  et  de 
l'industrie. 

Yainement  l'administration  et  la  minorité 
de  la  commission  même  nous  ont-elles  rappelé 
vivement  que  Paris,  par  un  mouvement  qui 
était  dans  les  pensées  de  Napoléon,  se  portait 
tout  entier  au  Nord. Cette  opinion,  que  semblent 
infirmer  le  quartier  abandonné  de  François  1*^ 
le  quartier  désert  de  la  place  d'Europe,  le  quar- 
tier inculte  du  canal  Saint-Martin,  ne  pouvait 
pas  nous  empêcher  de  penser  qu'il  ne  serait 
point  dans  la  prudence  du  gouvernement  d'ac- 
croîtfe,  par  des  moyens  artificiels  et  spontanés, 
une  disposition  contraire  aux  plus  grands 
intérêts  du  pays,  nous  voulons  dire  à  l'appro^ 
visionnement  et  à  la  défense  de  la  cité  sur  qui 
reposent  les  destinées  mêmes  de  la  France. 

Du  reste,  nous  reconnaîtrons  volontiers  que 
tous  ces  éléments  de  doute  étaient  de  nature  à 
fléchir  devant  un  tracé  économique,  rapide  et 
sûr.  Mais  il  avait  toute  leur  force  quand  ces 
conditions  étaient  à  nos  yeux  loin  d'être  rem- 
plies. 

Alors  aussi  nous  devions  nous  demander  si 
elles  ne  pouvaient  pas  l'être  ailleurs,  si  une  di- 
rection   plus    naturelle,    moins    tourmentée, 


moins  dispendieuse,  et  promettant  à  Paris  et 
Versailles,  pour  les  tarifs  à  intervenir,  toutes 
les  chances  d'une  concurrence  véritable,  ne 
pouvait  pas  être  trouvée,  et  même  ne  l'avait 
pas  été.  Voici  ce  que  les  faits,  ce  que  le  gou- 
vernement et  les  intéressés  ont  répondu. 

Paris  et  Versailles  sont  les  points  qui  de- 
vaient fixer,  les  premiers,  la  sollicitude  des 
hommes  de  l'art  et  des  spéculateurs.  Aussi, 
depuis  six  ans,  les  projets  se  sont-ils  succédé 
rapidement.  Beaucoup  ont  été  accompagnés 
d'études  consciencieuses,  de  plans  soigneuse- 
ment relevés,  de  calculs  dignes  d'examen.  Nous 
aurons  l'honneur  de  vous  les  exposer  rapide- 
ment. 

En  restant  encore  sur  la  rive  droite,  nous 
trouverons  que  plusieurs  avaient  fixé  leur  gare 
de  départ,  sinon  à  un  point  aussi  fixé  excen- 
trique  que  le  projet  de  l'administration,  du 
moins  dans  les  quartiers  des  Champs-Elysées 
ou  de  la  Madeleine;  et  tous  avaient  trouvé  dans 
les  hauteurs  de  Chaillot,  du  Boule,  de  Mous- 
seaux,  des  difficultés  qu'au  jugement  des  ponts 
et  chaussées,  aucun  n'avait  réussi  à  surmonter. 

Nous  n'arrêterons  pas  la  Chambre  sur  un 
projet   vaste,    hardi,    laborieusement   étudié, 

?ui  reliait  Paris,  Versailles,  Saint-Germain  et 
^oissy  par  les  hauteurs,  avec  des  pentes  de  cinq 
millimètres  seulement,  en  partant  des  Champs- 
Elysées  et  franchissant  le  contrefort  de  Neuilly 
en  souterrain.  Les  ponts  et  chaussées  ont  re- 
proché à  l'auteur,  M.  Weber,  de  n'atteindre  ce 
résultat  qu'à  force  de  percements,  de  tranchées, 
de  remblais,  de  viaducs,  dont'  la  dépense  les 
effreya  tout  d'abord.  Aujourd'hui  surtout,  elle 
devrait  se  trouver  hors  de  proportion  avec  les 
produits,  puisque  déjà  un  autre  isKoaMu  de 
Paris  sur  Saint^Germain  est  en  cours  d'exécu- 
tion. 

Un  plan  d'une  exécution  plus  facile  avait  été 
présenté  antérieurement.  Son  auteur,  M.  Ri- 
chard, partait  aussi  de  la  place  Louix  XV.  Il 
allait  le  long  des  Champs-Elysées  traverser  le 
contre-fort  de  Chaillot  par  un  percement 
de  943  mètres,  pour  franchir  la  Seine  à  l'île  de 
Puteaux,  et  s'élever  ensuite  sur  la  croupe  des 
collines  contiguôs  au  Mont-Valérien  et  péné- 
trer par  le  parc  de  Saint-Cloud  dans  le  bassin 
de  Viroflay.  C'est  cette  partie  du  tracé  qui  a  été 
adoptée,  depuis,  sur  plusieurs  points,  par 
M.  l'ingénieur  en  chef  Desfontames;  et  une 
indemnité  est  stipulée  en  sa  faveur  dans  le 
cahier  des  charges  annexé  au  projet  de  loi  que 
nous  discutons.  Nous  avons  dû  remarquer 
qu'en  déclarant  ce  tracé  inadmissible,  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  se  fondait 
non  seulement  sur  des  pentes  de  0",(X)8,7  par 
mètre  dans  quelques  parties  du  parcours; 
mais  aussi  sur  toutes  les  objections  que  nous 
opposons  en  ce  moment,  au  tracé  administra- 
tif, c'est-à-dire  la  nécessité  de  deux  souterrains 
à  Paris  et  à  Ville-d'Avray,  l'invasion  de  la 
résidence  royale,  l'impossibilité  de  desservir 
la  commune  même  de  Saint-Cloud,  plus  que 
tout,  la  longueur  totale  du  parcours  qui  aurait 
été  de  19,875  mètres,  en  d'autres  termes,  de 
4,000  mètres  de  moins  que  le  projet  actuel  de 
l'administration.  Alors  elle  attachait  ime 
extrême  importance  à  une  économie  'de 
2,866  mètres  qu'elle  avait  reconnu  possible,  en 
examinant  un  autre  plan  présenté  alors  par 
M.  Corréard. 

Celui-ci    n'aurait    eu,     jusqu'à    la    place 
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a  pas  (fe  retraite,.  Pavancement  eet  impoBsiblé. 
Si  la  tête  no  bouge  pas,  il  n'y  a  d'avancement 
pour  aucune  pàjrtie  de  Tarmiée. 

Vous  avez  dans  les  rangs  une  foule  d'officiers 
qu'il  faut  faire  arriver  à  la  tête  de  Tarmée.  Si 
vous  maintenez  une  sortç  d^obstructipn  à  la 
tête»  il  arrivera  que  lies  omciers  capables  n'ar- 
riveront pas,  et  je  ne  sais  conmient  plus  tard 
l'armée  pourra  êti^  cc»3unandée. 

Par  oes  motifs,  je  pense  que  la  Chambre, 
s^il  y  a  une  nuance  d'illégalité,  reconnaîtra 
pourtant  que  l'ordonnance  que  nous  ayons  pro- 

{^osée  au  roi  pour  conserver  ces  notabilités  mi- 
itaires  si  utiles  à  l'armée,  peut  être  admise  par 
elle,  et  qu'elle  m'accordera  les  fonds  néces- 
saires pour  solder  les  officiers  généraux. 

M.  i»  iiwMNmêq  dé  MotiMff.  M^essieut^, 
ainsi  que  Fa-  dit  M-.  Lepeletier-d'Auinay,  il'  y 
A  pluri  qu'une  nuance  d'illégalité  disuas  l^orditm- 
nance sur  leoadre de  vétérance.  Il  s'agi*?,  pour 
réstuner  la  que^ion,  de  savoir  si  on  peut  par 
Voie  d'ordonnance  réformer  la  loi*  voilit  la- 
question,  je  ie*^  soumets  à  la  Ghambre. 

M.  Chabléb  DupfN,  commissaire  du  roi. 
Je  demande  à  faire  une  simple  observation 
dbnt  la  Chambre,  j'ose  l'espérer  sera  frappée. 

Veuillez  remarquer  aue  les  lieutenants  gé- 
néraux:  et  maréchaux  ae  camp  dont  il  s'agit 
sont  dans  uHe  telle  position  d^âge,  que  la 
grande  levée  de  1792  les  comprend  tous.  L'an- 
née dernière,  leis  lieutenants  généraux  âgés  dé 
soixante-cinq  ans  avaient  vmgt-deux  ans  en 
17Ô2,  ^  les  maréchaux  de  camp  âgés  de 
soixànte-tl'ois  ans  en  avaient  vingt  a  cette 
époque.  Eh  bien  !  sur  ulie  levée  dé  700,000  hom- 
mes, il  reste  cinquante  officiers  généraux, ayant 
pris  part'  à  toutes  les  grandes  campagnes^  à 
toutes  nos  victoires;  lesquels,  dans  une  même 
année,  se  trouveraient  par  vous  précipités  dans 
là  retraite  pour  ainsi  dire,  et  arrachés  au  cadre 
de  l'artnée. 

Ces  guerriers  illustres,  le  le  répète,  rap- 
pellent par.  leur  vétérance  la  gloire  et  les  lu- 
mières des  plus  grands  événements  militaires, 
ils  potôèdent  une  inunense  expérience,  et  nos 
victoires  constatent  glorieusement  leurs  rares' 
talents. 

Une  wn»  :  Ce  n'est  pas  la  qnestioil. 

M.  Chabl:bs  Dupin,  commdssaite  du  roi.  Je 
ne  l'oublie*  pas;  mais  je  veux  qu'on  ài)erçoive 
toute  l'importance,  et  j'ose  dire  la  nationalité 
de  la  auettioti.  Nous  viendrons  ensuite  au- 
moyen  a'exécution. 

En  supposant  ainsi  dans  un  court  espace  de 
huit  à  ciix:  mois  50  officiers  généraux,  ce  n'est 
plus  seulement  la  faible  mise  en  retraite  d'une 
armée  ordinaire,  c'est  la  ^  suppression  ins- 
tantanée, •  complète,  et  je  dirais  presque  vio-- 
lente  de  l'élite  de  notre  grande  kvée  patrio- 
tique à  laqudle  la  patrie  doit  son  indépen- 
dance et  sa  liberté. 

A  l'égard  du  chiffre  à  voter,  nulle  difficulté 
réelle  n'existe.  M.  le  général  Subervie  vous-  a 
montré  qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  misérable 
somme  de  6,000  francs.  Pour  motiver  le  rejet 
d'un  si  faible  sacrifice,  on  affirme  que  la  loi 
serait  violée.  Je  dis  que  non,  et  je  vais  le  prou- 
ver. Ces  officiers  généraux  admiS'  à  la  vété- 
rance, le  gouvernement  peut  les  considérer 
commodans;une  position  do-nmi-activité,  pour 
lacmdLle  il  diminue  le  traitement. 

Certes,  il  a  droit  de  fairt  im©  diminution. 


Sll  f  oujtf  demaiidistit,au  côHeiVire^unë  aix^tUen- 
tation,  vous  pourriez  diminuer  la  somAe  rfxt*ii 
proposera4t;maâs  oiiand,  je  fe  yéfiète,  ii  dimi- 
nue' kw  dépense,-  quVvez-vous  à  lui  reprocher  .' 
O^  craint' les  avancements  trop  rapides  !  N'ou- 
blies pas,  M«6sieui*s,>  ($ue  sur  les  cinquante- 
quatre  dernières'  places  vacantes  dans  l'état- 
majop  g^ftéral,  on  n'a  fait  que  dix-huit  rempla- 
cements; Je  Me  résume.  Rappelez  à  votre  coeur 
de  Français  que  les  cinquante  officiera  a^iinis 
à  la  vétérance  représentent  ce  grand  mouve- 
ment d'une  nation  se  levant  tout  entière  i^our 
résister  à  l'Europe,  et  répcmdanD  par  oent>  vic- 
toires aux  oppressions  d'immenses  forces  rn- 
nemies^ 

Quand  vous  mettez  un  général  illustre  à.  la 
retraites  quels  que  soient  ses  talents   et   «on 
expérience,  le  ^uvern^ment  ne  peut  plus  U' 
remettre  en  activité.  Mais  quand  vous  le  met- 
trez dfms  une  liste  de  vétérance,  il  pourra,  fa.irp 
ce  qu'a  fait  le  géiiérâl  CâYiiot^en  1814.  Ce  (^Jtncl 
homiiie  offrit  à  l'empereur  sa  vieille  expéricilcp; 
saritf  dbutè*  il  ne  couvait  pas  monter  à*  cbcî^-îil 
sur  un  chailip  de  bataille,  mais  il  avait  encore 
la  forfee  de  s^edfemlBr  dans  la  place  d'Anvers, 
et  d'y*  faire  contre  les  étrangfert  une  dlSfense 
inimortellë.  Voilà  des  services  tels  qu'en  pour- 
ront rendre  les  généraux  admis  à  la  vétérance. 

Lé  gouverlienient  peut  donC  les'  Regarder 
comme  fbrthant  une  classe  de  non-actîvitë  avec 
des  appointements  humblement  réduite.   Son 
gBZ-y  oe  nouveau.  Serait-ce  pour  6,000  francs 
que*  vous  voudriez  perdre  cmquante  officirrs 
généraux,    le  rtefce  et   l'élite  d'une   levée  de 
700,000  hortuôesi  La  Chambre,  au  souvenir  dr 
si    grandes    choses    accomplies    par    de    tels 
hommes,  ne  fera  pas  une  aussi  misértible  éco- 
nomie; enfin,  s'il  y  avait  lieu  de  demander  un 
bill  d'indemnité,  ce  serait  le  cas,  et  ce  bill  d'in- 
demnité serait  glorieux,  en  propoitîon  de  son 
objet.  Vous  n'oseriez  le  TeiuBeT.(Âpprohafionv 
noinhrefise9,/ 

M.  le  Président*  La  commission  propose 
une  réduction  de... 

M.  lefrëiiéral<Siib«rvlie.  Pardon,  monsieur 
le  Président,  c'est  une  erreur.  Il  faut  que  U 
Chambre  sache  bien  sur  quelle  somme  Aie  vn 
voter.  Dans  le  rapport  de  la  commission,  il  e^t 
dit  qu'on  vous  demande  une  somme  d(* 
65,000  francs,  c'est  une  erreur  complète;  j'en  ai 
établi  lé  détail  tout  à  l'heure  à  la  tribune,  et  je 
maintiens  qu'il  est  exact.  On  ne  demande  à  1a 
Chambre  qu'une  somme  de  6,100  francs. 

M.  Ëjepeiéiler-d^Annay(Seine-€t-Oiêe).  Si 

la  Chambre  adopte  la  réduction  dé  ladbtdmis- 
sion,  elle  assure  la  présentatioil  d'une  loî  qui 
réglera  le  cadre  de  1  état-major,  et  si  elle*  la  re- 
jette j'i^ore  quand  cette  loi  sera  présentée, 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  réduction  de  305,000  francs^  proposée 
par  la  commission,  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

Un  membre  :  Vous  tuez  l'armée!  (Agitation.) 

M.  le  Président.  Respectez  le  vote  de  la 
Chambre;  la  Chambre  fait  la  loi  pour  tout  le 
monde»  et  ne  la  reçoit  de  personne.  (Très  bien!) 
Tous  les  bons  citoyens  doivent  accepter  les  loi» 
et  s'y  soum^tre,  et  l'exemple  doit  partir  de 
cette  enceinte.  (Vi7?e  adhésion,) 

M.  lé  FrésMftot.  L'artide  servant  est  in- 
titulé :  Vacances  et  congés  annu^,  41,599  fr. 
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Les  queetions  d'art  et  de  tracé,  Bur  lesquelleB 
Tavis  aes  juges,  si  oompétentei  aurait  dominé 
toutes  nos  convictions,  se  trouvant  ainsi  déga- 
gées par  cet  impérial  et  authentiaiie  témoi- 
gnage.  nous  avons  dû  discuter  les  éléments  de 
cette  aécisioh,  et  un  examen  religieux  a  laissé 
votre  ittaîorité  convaincue  qu'ils  étaient  de 
tous  points  contestables.  Nous  ailohs  rétablit*. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  question  de 
priorité.  Outre  que  cette  question  est  liti- 
gieuse entre  les  parties,  on  conçoit  qu'elle  ne 
saurait  être  la  base  d'une  admission  ou  d'un 
rejet  techniques.  Elle  Ue  pourrait  que  donner 
ouverture  a  une  stipulation  d^ndemnité, 
ainsi  que  le  projet  de  loi  lui-même  en  offre 
l'exemple,  eu  ce  qui  touche  M.  Richard,  et  nous 
avoUs  deinandé  que  cette  disposition  prenne 
place  dans  le  cahier  des  charges  à  l'égard  de 
tous  les  intéressés  :  c'est  un  poiut  convenu.  Il 
ne  restait  donc  que  deux  objectioUs  :  l'arrivée  à 
Paris,  et  les  refus  des  conseils  municipaux  de 
Paris  et  de  Versailles;  delix  choses  qui  se  lient 
essentiellenlent  Tune  à  Tautre  :  car  les  délibéra- 
tions des  deux  conseils  ont  porté  principale- 
ment sur  le  lieu  d'arrivée  dans  la  capitale. 
L'administration  supérieure  nous  parait 
n'avoir  pa«  considéré  suffisamment  que  cette 
qur^'tion  devait  être  examinée  d'un  double 
point  de  vue  :  celiii  de  Paris  et  celui  de  Ver- 
sai lies. 

L'intérêt  de  Versailles  est,  en  effet,  de  péné- 
trer dans  le  quartier  des  promenades,  des 
magasins,  des  musées,  des  théâtres.  Aussi  est- 
ce  à  la  place  de  la  Concorde  que  tous  ses  efforts 
ont  toujours  tendu  à  fixer  la  tête  de  la  voie 
de  fer.  Comme  le  projet  de  M.  Richard,  que 
M.  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal 
de  Paris  avaient  agréé  le  premier,  aurait  tra- 
versé le  cours  entier  des  Champs-Elysées 
jusque  sur  la  place  Louis  XV,  Versailles  a 
longtcanps  repoussé  tout  autre  tracé.  Le  tracé 
de  M.  Desfontaines  fut  rejeté  d'abord  par  son 
conseil  municipal  comme  n'étant  peu  même 
proposàble.  On  fondait  cette  vive  opposition 
sur  l6$  objections  qui  nous  ont  nous-mêmes 
frappés,  et  plus  que  tout  sur  la  longueur  du 

Considérant  que  le  projet  de  la  rive  droite,  pouvant 
profiter  d'uue  partie  déjà  eiécutée,  ou  qui  le  âera  bien- 
tôt par  une  autre  eompagnie,  n'exigerait  plus^  suivant 
l'évaluation  qUi  en  a  été  faite,  qU'ùne  mise  de  fonds 
de  4,500,000  francs;  qu'ainsi,  sa  réalisation  sera  plus 
prompte,  plus  facile  et  d'un  succès  plus  assuré,  puis- 
qu'elle engajK^e  un  moindre  capital*, 

Considérant  enfin,  que  si  les  deux  chemins  de  Ver- 
sailles et  de  Saint-Oermain  ont  une  origine  commune, 
les  deuil  compagnies  qui  l'exploiteront,  pourront,  anx 
jours  de  fête  qui  ne  coïncident  pas  aux  m^mes  époques 
dans  ces  deux  villes,  se  prêter  mutuellement  leur  maté- 
riel de  transport,  et  rehdre  ainsi  un  aigdalé  service  à 
la  circulation  publique,  dans  des  circonstances  où  elle 
éprouve  souvent  des  retards  et  des  embarras; 

Est  d'avis,  par  tous  ces  motifs  et  à  l'unanimité  : 

!•  Que  le  second  projet  présenté  par  M.  Séguin  et 
compagnie,  doit  être  écarté  ; 

î*  Que  le  gouvernement  doit  insister,  auprès  des 
Chambres  pour  obtenir,  le  plus  promptement  possible, 
l'autorisation  qu'il  a  déjà  provoquée,  de  concéder,  par 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  le  Projet 
de  chemin  de  fer  situé  sur  la  i*ive  droite  de  la  Seine, 
et  rédigé  par  M*  Tingénieur  en  chef  Desfontaine. 

Paris,  le  18  mftl  i83B. 
Le$  memtfBi  du  c&fiiHl  général  de%  pmU  et  éhauè- 
iées. 

{Suivent  Uè  Hgnatures.) 


parooora.  Depuis^  le  proîet  de  M.  Biohard 

ayatit  été  rejeté  irrévocabieinent  pour  Téléya^ 
tion  de  ses  pentes,  YersailleB  est  revenu  à  celui 
de  Fadmiilistration  êamm;e  à  une  néceêsité  qu'il 
fallait  subir;  et  enoor^  sous  la  condition  sine 
guâ  non  que  l'embarcacière  serait  poussé  jusque 
sûr  la  place  de  la  Madeleine.  Tandis  que  nous 
délibéirions,  lé  cbnseil  ihunicipal  convoqué 
exbraordiiiaireihent  a  rétracté  fies  délibéra- 
tions antéirieuriBs  et  accepté  purement  et  sim- 
plement cette  ligne  de  ruteaux  et  d'Asniferes 
qu'il  avait  si  viveméiit  combattue. 

Ajoutons  qu'il  avait  antérieurement  con- 
damné péremptoireinent  tous  les  projets  qiii 
pourraient  être  présentés  sur  la  rive  gauche  : 
il  rejetait  celui  de  M.  Corréard  qui  aboutissait 
au  quai  MalaquaiSi  commue  bouleversant  les 
quartiers  les  plus  beaux  et  les  plus  populeux 
de  Paris. 

L'intérêt  de  Paris,  que  nous  devons  iliain- 
tenant  considérer,  et  qui  est,  selon  nous, 
dominant  dans  le  débat,  nous  a  semblé  d'une 
nature  particulière;  on  conçoit  que  pour  un 
parcours  qui  ne  doit  durer  que  quelques 
minutes,  le  point  de  départ  soit  d'une  haute 
importance  dans  une  vaste  cité  dont  la  popu- 
lation, portée  quelquefois  à  plus  de  1  million 
d'âmes,  couvre  un  territoire  de  plusieurs  lieues 
de  circonférence.  Ce  point  de  départ  pourrait 
être  placé  de  manière;  à  annuler  presque  en- 
tièrement, pour  l'immense  majorité  des  habi- 
tants le  bienfait  de  la  voie  de  fer. 

En  effet,  est-ce  seulement  l'habitant  des  quar- 
tiers opulents  du  Boule  et  de  la  Chaus^ée-d' An- 
tin  qui  doit  nous  préoccuper?  Est-ce  lui  qui 
a  le  plus  besoin  de  comUiunications  écono- 
miques t  Est-ce  lui  qui  lui  use  davantaffo  do 
moyens  publics  de  transport  1  Des  documents 
authentiques  attestent  que,  sur  un  million  de 
voyageurs  entrant  dans  Versailles,  20,000  em- 
ploient les  voitures  particulières;  350,000  les 
gondolés;  650,000  les  petites  voitures.  Qui  ne 
voit  qu'uti  centième  seulement  peut  être  attribué 
aux  parties  riches  de  la  population  ?  Un  tiers 
représente  cette  classe  moyenne  qui  est  égale- 
ment distribuée  sur  la  face  entière  de  la  cité; 
tout  le  reste  appartient  aux  classes  laborieuses, 
dont  noiis  ne  saurions  mettre  les  intérêts  en 
oubli,  et  qui  sont  en  général  pressées  dans  les 
parties  les  plus  centrales.  Le  point  de  départ 
et  de  retour  qui  rapprochera  le  plus  réellement 
de  Yersailles  toutes  les  classes  de  l'immense 
population  parisienne  sera  donc  le  seul  qui 
satisfasse  aux  intérêts  de  tous;  ce  point  peut-il 
se  rencontrer  sur  la  rive  gauche?  Là  mainte- 
nant était  toute  la  question. 

On  ne  saurait  douter  que  le  quai  Malaquais 
ne  fût  admirablement  choisi^  car  un  travail 
fait  dans  le  sein  de  la  commission  nous  a  appris 
que  le  centre  de  gravité  de  la  population  de  la 
capitale  peut  être  fixé,  à  queloues  centaines 
de  mètres  de  là,  entre  la  rue  de  la  Monnaie  et 
la  rue  de  la  Ferronnerie.^  A  la  vérité,  le  conseil 
municipal  de  Paris,  qui  n'avait  pas  vu  d'in- 
convénient à  souffrir  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  en  arcades  dans  toute  la  longueur 
des  Champs-Elysées,  et  par  conséquent  en  trsr- 
vers  des  nombreuses  rues,  des  avenues  monu- 
mentales qui  vont  du  cours  royal  au  faubourg 
du  Houle,  repoussait  maintenant  la  pensée  des 
arcades  qui  seraient  nécessaires  sur  les  rues 
Jacob,  Taranne  et  du  Four,  pour  parvenir  au 
quai.  Nous  avons  respecté  les  motifs  de  cette 
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détermination;  noua  nous  sonunes  bornés  à 
prendre  la  Oroix-Eouge,  que  M.  Corréard 
avait  aussi  proposée,  pour  bâfie  de  nos  oalculs; 
et  la  majorité  oe  la  commission  a  été  vivement 
frappée  des  résultats. 

La  Seine  décrit,  depuis  la  Salpêtrière  jus- 
qu'au Champ-de-Mars,  un  arc  de  cercle  le  long 
auquel  les  neuf  arondissements  de  la  rive 
droite  s'étendent  en  forme  de  croissant;  de 
sorte  qu'un  point  central  de  la  rive  gauche  est 
infiniment  plus  voisin  des  divers  quartiers  de 
la  rive  droite  que  la  plupart  de  ceux-ci  ne  le 
sont  entre  eux.  La  Croix-Rouge,  par  exemple, 
vaste  carrefour  situé  en  face  au  pont  des 
Saints-Pères,  du  pont  des  Arts  et  du  Pont- 
Neuf,  à  égale  distance  du  Pont-Royal  et  des 
ponts  de  la  Cité,  du  pont  de  la  Concorde  et  du 
pont  des  Tournellee,  du  pont  d'Autsterlitz  et 
du  pont  d'Iéna,  ne  l'emporte  pas  seulement 
sur  la  rue  Saint-Lazare  pour  sa  proximité  du 
Louvre,  de  l'Hôtel-de-Vule,  de  Notre-Dame  à 
plus  forte  raison;  mais  encore,  nous  avons  re- 
marqué qu'en  tirant  sur  un  plan  de  Paris,  une 
ligne  de  l'un  à  l'autre  des  deux  points  rivaux, 
et  la  partageant  également  par  une  perpendi- 
culaire prolongée  à  travers  la  capitale  entière, 
certte  perpendiculaire  passe  sur  le  pavillon  cen- 
tral des  Tuileries,  sur  le  Palais-Royal,  la 
Halle-aux-Blés,  la  Grande-Poste,  le  Conservau- 
toire  des  arts  et  métiers,  le  Château-d'Eau,  le 
canal  Saint-Martin;  c'est-à-dire  que  les  fau- 
bourg et  quartier  Saint-Antoine,  le  quartier 
Saint-Martin,    le   quartier    Saint-Denis,    les 

Suais  la  pointe  Saint-Eustache,  la  rue  du 
louloi,  ^la  Cité,  en  d'autres  termes,  les 
quatrième,  sixième,  septième,  huitième  et 
neuvième  arrondissements,  outre  les  dixième, 
onzième  et  donnème  situés  sur  la  rive  gauche, 
se  trouvent  plus  près  de  la  Croix-Rouge  que 
de  la  rue  Tronchet  :  d'où  il  suit  que  ce  ne  sont 
pas  les  intérêts  seulement  de  la  rive  gauche  qui 
sont  engagés  dans  la  question,  mais  bien  ceux 
des  deux  tiers  de  la  population  parisienne,  et 
peut-être  plus.  En  ef^et,  l'habitant  de  la 
place  des  Yictoires,  de  la  rue  Montorgueil, 
de  la  rue  du  Temple,  aurait  une  distance  égale 
à  franchir  par  voie  de  pavé  pour  rejoindre 
l'un  ou  l'autre  embarcadère;  1  habitant  de  la 
rue  Saint-Antoine  en  aurait  un  tiers  de  moins, 
et,  en  arrivant  à  la  voie  de  fer,  quelque  fût  le 
point  de  départ,  on  serait  à  la  Croix-Rouge 
plus  près  de  Versailles  des  10  ou  12  minutes 
gue  demandera^  par  l'autre  direction,  le  trajet 
inutile  d'Asnières. 

Nous  devions  compter  encore  l'écononaie  que 
ferait  le  voyageur,  non  seulement  d'un  tiers  du 
prix  de  transport  mais  d'un  cinquième  du  prix 
de  traction  pour  une  pente  plus  forfe  d'un 
cinquième.  Il  aurait  par  cela  même  un  cin- 

âuième  de  vitesse  de  plus,  en  outre  du  bénéfice 
e  temps  par  le  moindre  parcours;  il  échappe- 
rait à  l'inconvénient  des  souterrains,  à  celui 
des  courbes  à  étroit  rayon,  à  celui  des  contre- 
pentes.  Il  éviterait  tous  les  dangers  attachés 
a  l'encombrement  des  voyageurs,  à  la  confusion 
des  voies,  à  la  multiplication  des  accidenlts  par 
les  accidents  même.  Ajoutons  qu'on  répartirait 
ainsi  la  vie  sur  tous  les  quartiers  de  la  capitale; 
on  n'^i  déshériterait  aucun;  on  laisserait  les 
routes  du  Nord  au  côté  du  Nord,  les  routes  du 
Sud  au  côté  du  Sud;  on  veillerait  enfin  au 
maintien  de  «tous  les  principes  de  tous  les  prin- 
cipes de  sûreté  générale  et  d'ordre  public  que 


nous  avons  dû  rapidement  signaler  à  votre  Tr- 
ligion  et  à  votre  prévoyance. 

Restait  une  seule  di&culté.  L'admission  jus- 
qu'à la  Croix-Rouge  pouvait-elle  être  Autor. 
sée  par  la  ville  de  Paris?  Mais  déjà  le  proj 
Richard  avait  été  autorisé  jusqu'à  la  plaœ  «^ 
la  Concorda;  mais  déjà  le  tracé  de  la  rive  flroJ 
était  autorisé  jusqu'à  la  rue   Saint-Nicola* 
Cette  seconde  voie  demanderait  moins  jdet  d  - 
molitiona  que  la  première.   Elle  eaitraînerja.:: 
des  achats  de  terrains  incontestablement  mo in- 
coûteux.  Refuaer  à  l'une  une  extension    at 
moins  égale  à  ce  qu'avait  obtenu  l'autre,  serar 
constituter  au  profit  d'un  quartier,  d'un  trac- , 
d'une  compagnie,  un  privilège  inadmissible?.  ;. 
serait,  au  besoin,  dans  le  droit,  dans  le  devoir 
du  gouvernement  de  s'interposer.   C'est    pour 
assurer  à  tous  les  intérêts  la  garantie  de  soc 
impartialité  souveraine  qu'il  a,  dans  ces  ma- 
tières, une  action  nécessaire;  c'est  pour    pnr 
munir,   l'autorité  contre  elle-même,    sous   o« 
rapport  essentiel  par  leur  tétulaire  contrôI<' 
que  les  Chambres  ont  un  examen  à  faire  t-' 
un  vote  à  donner.  Dans  cette  situation,  M<.*& 
sieurs,  en  présence  de  toutes  les  considéra- 
tions  que   nous    avons    exposées,    et    qu'uD«* 
longue  et  vive  discussion  ira  pu  détruire,  li 
nous  a  paru  impossible  de  donner  notre  adhé- 
sion à  la  loi  qui  vous  était  soumise.   Elle  nr' 
réunissait  à  nos  yeux,  ni  les  conditions  de  cé- 
lérité, ni  celles  d'économie,  ni  même  celles  de 
sûreté.  Ce  vote  a  été  porté  à  la  majorité  de 
sept  voix  contre  deux.  Les  deux  membres  dis- 
sidents ont  demandé  que  leur  opposition  per- 
sévérante fut  constatée. 

Sur  ces  entrefaites^  l'Administration,  par 
l'organe  de  M  le  minic^re  du  commerce  et  df 
M.  le  directeur  des  travaux  publics,  nous  a  fait 
une  ouverture  qui  a  provoqué  de  nouvelles 
et  graves  délioérations.  L'Administration 
nous  a  représenté  que  plusieurs  des  tracés  dt^ 
la  rive  gauche  avaient  été  reconnus  par  elle- 
même  comme  satisfaisant  aux  conditions  <Je 
la  question  d'art;  elle  a  admis  que  l'autorité 
ne  saurait  leur  refuser  de  plonger  dans  Paris 
de  14  ou  1,500  mètres,  puisoue  cette  concession 
avait  été  faite  sur  la  rive  aroite;  elle  a  consi- 
déré qu'ils  pourraient  ainsi  desservir  utile- 
ment Paris  et  Versailles,  et  qu'en  outre  ils  do- 
teraient d'une  communication  nouvelle  une 
foule  de  communes  populeuses,  Yaugirard. 
Vanves,  Issy,  Fleury,  Meudon,  Bellevue,  Sè- 
vres, Chaville.  En  conséquence,  la  proposition 
nous  a  été  faite  d'autoriser  à  la  fois  de  mettre 
en  adjudication  le  même  jour  un  chemin  par 
la  rive  gauche  et  un  chemin  par  la  rive  droite. 

Bien  des  difficultés  se  sont  élevées.  Pouvions- 
nous  procéder  ainsi?  Même  en  consentant  à 
nous  approprier,  sous  forme  d'am^idement, 
la  proposition  ministérielle,  étions-nous  sai- 
sis? 

Ces  questions  ont  été  affirmativement  réso- 
lues. Nous  avons  cru  trouver  notre  droit  établi 
dans  tous  vos  précédents.  Il  nous  a  paru  résul- 
ter  de  la  mission  dont  vous  nous  avec  investis, 
celle  de  donner,  s'il  se  pouvait,  à  Pari?  et  a 
Versailles,  un  chemin  de  fer. 

Au  fond,  pouvions-nous  abandonner  notre 
premier  vote  fondé  sur  deux  raisons  dis- 
tinctes :  d'abord  c|ue  le  tracé  administratif  »5tait 
ooniraireaux  principes  mêmes  de  ces  jsramieft 
et  coûteuses  créations;  ensuite,  qu'un  tracé  plui 
conforme  aux  conditions  des  chemins  de  fer 
nous  paraissaient  possible?  Sous  ce  dernier 
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rapport,  notre  opinion  était  justifiée  par  la 
proposition  ministérielle.  Sous  la  première, 
était-elle  informée? 

Pour  tout  concilier,  l'avis  a  été  ouvert  par  un 
membre  de  la  commici&ion^  de  mettre  en  adju- 
dication les  tracés  de  chaque  rive,  pour  n'en 
concéder  qu'un  seul.  De  la  sorte,  le  meilleur,  le 
plus  favorable  au  public^  appellerait  à  la  fois 
les  capitaux,  les  soumissions,  les  rabais.  Nous 
avons  craint  qu'une  compagnie  qui  n'aurait  à 
s'avancer  sur  Versailles  que  d'Asnières,  et 
pourrait  desservir  les  deux  voies  de  Versailles 
et  de  Saint-Germain  sans  augmenter  ses  frais 
généraux,  en  reportant,  selon  les  besoins,  ses 
machines  d'une  ligne  à  l'autre,  sûre  d'ailleurs 
de  conserver  toujours  ses  prix  au  Tnaxtmum 
du  tarif,  parce  qu'elle  n'aurait  plus  de  concur- 
rence à  redouter,  ne  possédât  ainsi  de  tels 
avantages,  qu'elle  pût  proposer  des  conditions 
inacceptables  pour  toute  autre  compagnie,  ren- 
dre dès  lors  la  concurrence  illusoire,  et  con- 
damner, malgré  nous,  la  population  parisienne 
au  parcours  et  au  tarif  du  tracé  de  24,000 
mètres.  Cet  amendement  n'a  pas  été  admis. 

Un  autre  système  s'est  procTuit.  Il  consistait 
à  mettre  en  adjudication  celui  des  tracés  de  la 
rive  gauche  qui  serait  accepté  par  le  gouverne- 
ment, en  reconnaissant  à  l'Administration  le 
droit  de  concéder  un  embranchement  du  che- 
min de  fer  de  Versailles  à  celui  de  Saint-Ger- 
main, entre  Asnières  et  Chaville.  De  la  sorte, 
on  eût  épargné  le  double  emploi  du  double 
railway  des  chemins  de  la  rive  droite  et  de  la 
rive  gauche,  depuis  Chaville^  leur  poii^t  de 
rencontre,  jusqu'à  Versailles;  on  eût  assuré  à  . 
la  ville  de  raris  sa  communication  courte  et 
rapide  avec  Versailles;  on  eût  assuré  en 
même  temps,  à  Versailles,  la  double  ligne  sur 
Paris,  et  la  compagnie  de  Saint-Germain  n'au- 
rait pas  eu  à  craindre  que,  si  les  concession- 
naires de  la  rive  gauche  n'achevaient  pas  leurs 
travaux,  l'embranchement  par  Saint-Cloud  et 
Ohaville  se  trouvât  entravé  :  car  on  lui  eût  re- 
connu en  pareil  cas,  le  droit,  de  poursuivre 
jusqu'à  Versailles.  Cependant,  une  majorité 
s'est  prononcée,  €[ui  n'a  pas  cru  avoir  le  droit 
de  modifier  ainsi  la  proposition  du  gouverne- 
ment, en  faisant  du  principal  l'accessoire  et 
de  l'accessoire  le  principal.  Ce  système  a  donc 
été  à  son  tour  écarté. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  repousser  ou  admettre 
purement  et  simplement  la  proposition  des 
deux  adjudications,  des  deux  tracés,  des  deux 
chemins.  L'admission  a  prévalu. 

Sans  doute,  les  inconvénients  qui  nous 
avaient  frappés  d'abord  peuvent  rester  entiers. 
Mais  si  deux  voies  existent,  si  le  public  a  le 
choix,  ceux  qui  auront  préféré  la  ligne  la  plus 
dispendieuse,  la  plus  lente,  la  plus  longue, 
auront  usé  de  leiir  arbitre,  et  des  quartiers  con- 
sidérables seront  directement  desservis. 

Sans  doute  aussi,  il  y  a  péril  que  les  deux 
voies  n'existenrt  pas,  que  des  avantages  de  si- 
tuation, irrévocablement  acquis  à  une  compa- 
gnie, ne  rendent  la  concurrence  illusoire.  Mais 
quand  la  concurrence  est  ouverte,  quand  les 
capitaux,  quand  les  intérêts  sont  mis  en  de- 
meure, l'Etat  peut-il  s'interposeûr,  trancher 
toutes  les  questions,  substituer  à  la  tutèle  im- 
partiale qui  protège,  la  tutèle  arbitraire  qui 
contraint?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé. 

Nous  avons  cru  qu'en  défendant  les  intérêts 
véritables  de  la  grande  majorité  de  la  popula- 
tion parisienne  contre  une  proposition  unique 


qui  les  eût  blessés,  selon  nous,  profondément, 
nous  avions  rempli  notre  devoir;  qu'en  allant 
plus  loin,  qu'en  n'admettant  pas  la  lutte  des 
intérêts  des  entreprises  et  des  tracés,  nous  ris- 
querions d'excéder  notre  droit.  Nous  avons 
craint  d'engager  no^re  responsabilité,  en  nous 
décidant  à  empêcher  tout  chemin  de  fer  de 
s'établir  sur  Versailles,  quand  il  nous  était 
proposé  d'en  permettre  deux.  Notre  refus 
n'eût-il  contribué  qu'à  tout  entraver  durant 
le  cours  d'une  campagne,  qu'à  retarder  l'essor 
de  cette  vaste  et  noble  industrie,  q^u'à  main- 
tenir la  situation  de  la  France  déjà  trop  ar- 
riérée sous  ce  rapport,  cette  responsabilité 
seule  eût  alarmé  nos  consciences.  La  Chambre 
jugera  nos  motifs  et  statuera. 

Un  examen  devra  fixer  au  plus  haut  degré 
sa  sollicitude;  c'est  celui  des  chances  de  succès 
de  deux  voies  de  fer.  Sans  admettre  le  moins 
du  monde  que  la  sanction  de  la  loi  donne  la 
caution  de  l'Etat  aux  grandes  entreprises 
qui  ont  besoin  de  son  contrôle  pour  se  for- 
mer, il  est  incontestable  que  son  attache  im- 
plique, non  sa  garantie,  mais  sa  confiance. 
Nous  n'autoriserions  pas  des  spéculations  de 
leur  nature  folles  et  ruineuses. 

D'ailleurs,  ici  l'utilité  publique  doit  être 
nécessairement  déclarée.  Il  le  faut  bien,  puis- 
que ce  grand  intérêt  peut  seul  légitimer  la 
violence  qui  sera  faite  à  la  propriété.  Nous 
ne  porterions  pas  cette  atteinte  au  premier 
des  principes  sociaux,  si  nous  pensions  que 
ces  champs  qu'on  va  envahir  resteront  en 
friche,  que  ces  maisons  qu'on  va  démolir  de- 
meureront en  ruines. 

Nous  avons  cru  au  succès  des  deux  entre- 
prises rivales.  En  ne  comptant  auiourd'hui 
qu'un  million  de  voyageurs  entr4>  VemiwHf» 
et  Paris,  on  omet  tous  neux  qui  affluent  des 
nombreuses  communes  intermédiaires,  et  qui 
doublent  ce  nombre,  assurément.  Nous  l'avons 
déjà  dit  :  que  le  nombre  total  ne  soit  destiné 
à  être  plus  que  triplé  lui-même  par  l'exis- 
tence de  voies  si  rapides,  par  l'attrait  de 
voies  si  nouvelles,  c'est  ce  qui  nous  paraît  in- 
contestable. Encore  une  fois,  l'exemple  de 
Bruxelles  et  de  Malines,  notre  propre 
exemple,  depuis  l'étn^^lissement  de  la  naviga- 
tion à  la  vapeur  sur  .e  cours  de  la  Seine,  at- 
testent que  la  vitesse  et  la  multiplicité  des 
transports  multiplient  au-delà  de  tous  les  cal- 
culs les  voyageurs.  On  doit  songer  qu'ils  s'ac- 
croîtront par  l'activité  même  qu'une  circula- 
tion inconnue  jusqu'alors  imprimera  à  toutes 
les  transactions.  Orléans,  Tours,  le  Havre,  ne 
tarderont  pas  à  être  reliés  à  ces  pierres  d'at- 
tente. La  richesse  s'accroîtra  par  la  richesse. 
Les  entrepreneurs,  le  public,  et  nous-mêmes, 
aurons  à  nous  applaudir  de  tout  ce  qui  aura 
été  tenté. 

C'est  dans  cette  conviction,  Messieurs,  que 
nous  avons  adhéré  au  vœu  du  gouvernement, 
en  stipulant  toutefois  que,  même  sur  la  rive 
droite,  il  n'y  a  point  obligation  pour  les  con- 
cessionnaires nouveaux  de  s'attacher  au  rail- 
way de  la  compagnie  de  Saint-Germain.  Là 
aussi  le  concours  est  ouvert  entre  tous  les 
plans  et  toutes  les  entreprises.  Ce  n'est  pas, 
qu'en  point  de  fait,  nous  attachions  à  cette 
disposition  une  iniportance  extrême;  mais 
enfin,  elle  sauve  le  principe  de  la  libre  con- 
currence; et  nous  devons  le  dire,  c'est  surtout 
le  principe  qui  nous  préoccupe.  Nous  ne  vci- 
drions  pas  qu'on  pût  se  méprendre  sur  la 
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pensée  (iiii  A  bréfiidé  à  nos  décisions.  Autant 
nous  étions  résolus  à  combattre  toute  préten^ 
tion  d'instituer  Un  monopole  au  détriment 
des  intérêts  généraui:  et  particuliers^  commis 
à  notre  garofe,  autant  nous  serions  encoura- 
gés à  approuver  la  cont^'ssion  de  l'établisse- 
ment de  rembranchement  s'il  était  nécessaire 
à  la  profil^érité  de  l'elitreprlso  de  Saint-Ger- 
main. Deux  choses  sont  également  impor- 
tantes, c'est  que  les  communications  par  voies 
de  fer  se  naturalisent  enftn  parmi  nous;  c'est 
aussi  que  ceux  qui  se  dévouetit  les  premiers  à 
donner  cette  utile  direction  au  génie  natio- 
nal, trouvent  dans  leur  succès  le  seul  encou- 
ragement efficace  et  sûr.  Ces  deux  intérêts 
sont  liés  l'un  à  l'autre.  Il  ne  serait  pas  d'une 
politique  habile  et  libérale  de  l'oublier. 

La  tâche  dii  rapporteur  serait  ici  termi- 
née, s'il  n'ardit  à  dire  à  la  Chambre  que  cette 
mission  lui  est  tardivement  échue  :  elle  devait 
être  mieux  remplie.  L'honorable  M.  Bureaux 
de  Ptizy  l'avait  reçue  de  notre  délégation 
presque  unanime.  Les  dernières  propositions 
du  gouvernement  et  le  vote  qu'elles  ont  ob- 
tenu, nous  ont  fait  perdire,  malgré  tous  nos 
efforts,  cet  habile  et  consciencieux  interprète. 
Celui  qui  se  trouve  appelé  en  lui  succéder  n'a 
eu  qu'une  pensée,  non  de  faire  aussi  bien, 
mais  de  faire  aussi  vite.  Il  n'aurait  pas  voulu 
courir  le  risçiue  de  retarder  votre  délibéra- 
tion, et  d'ajourner  d'une  année  un  grand 
bienfait,  dans  l'espérance  même  de  vous  pré- 
senter un  travail  moins  indigne  de  vous.  Yotre 
indulgente  justice  lui  tiendra  compte  de  ce 
dévouement.  Nous  avons  l'honneur  de  placer 
sous  vos  yeux  le  projet  nouveau  sur  le(juel 
nous  appelons  ros  suffrages.  Il  serait  ainsi 
cohçu  : 


PBO^BT  BS  LOI. 


t»RdiKT  DE  LOI 


FlloïKT  DE  LOI 


Prétenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la  commis- 
ment,  sîon. 


An.  !•'. 

Le  gotivernemefi  est  au- 
torisé &  Procéder,  pal'  la 
voie  de  la  publicité  et  dé 
la  eoncorrehcfe,  à  la  Con- 
cession d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles»  con- 
formément aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  là  présente 
loi. 


Art.  1". 

Le  gouvernement  est  au- 
torisé À  procéder,  par  la 
voie  de  la  publitité  et  de 
la  concurrence,  à  la  con- 
cession d'un  chemin  ilè  fer 
de  Paris  à  Versailles,  par- 
tant de  la  rive  droite  oe  la 
Seine. 


Art.  t. 

Le  gouvernement  est  au- 
torisé A  procéder  le  même 
iour,  par  la  même  voie,  à 
la  eoncession  d'un  chemin 
de  fer  partant  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine. 

Art.  3. 

Chaque    chemin    pourra 

Pénétrer  dans  l'intérieur  je 
aris»  de  manière  que  la 
plus  courte  distance  de  stin 
point  de  départ  ad  mur 
d'enceinte  n excède  pas 
1,400  ou  1,500  mètres, 


PROlBt  DE  toi 


FROIET  DE  LOI 


Présenté  par  le  goUlferHê-   Amendé  par  la   Ctmmlà' 
ment,  siôn. 


Art.  3. 

La  duhëe  de  la  Conces- 
sion sora  de  quaire-vin*t- 
dix-netif  ans. 

Lo  rabais  âe  l'adjudica- 
tion portera  sur  les  prix 
énoncés  au  tarif  pour  les 
voyageurs  et  les  trois  clas- 
ses de  marchandises. 


Art.  3. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas 
comriiencés  dans  le  délai 
d'utie  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  l'ajudica- 
tion^  la  compagnie,  par  ce 
seul  fait,  et  sans  i|u'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  de- 


Art.  4. 

La  durée  du  la  cooces- 
SÎDD  n'excédera  pas  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans;  le  ra- 
bais de  l'adjudication  por- 
tera sur  an  prix  maximum 
de  1  fr.  80  c.  par  têle,  y 
compris  le  diiLième  du  prix 
des  placés    dû  au    Trésor 

Subll^  pour  le  transport 
es  voyageurs  sur  la  dis- 
tance entière  de  Paris  à 
Versailles. 

Ce  prix,  tel  qu'il  sera  dé- 
finitivement déterminé  par 
l'adjudication,  sera  divisé, 
après  l'exécution  des  tra- 
vaux, par  le  nombre  de  ki- 
lomètres dont  se  composera 
le  chemin,  et  le  tarif  dps 
prix  à  payer  pour  les  dis- 
tances intermédiaires  sera 
réglé  siir  le  résultat  de 
cette  division. 

Si  la  compagnie  adjudi- 
cataire ne  se  charge  pas 
elle-même  du  transport  des 
voyageurs,  elle  ne  sera  au- 
torisée à  percevoir  que  les 
deux  tiers  des  prix  fixés, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-des- 
sus. L'autre  tiers  appartien- 
dra à  la  oompaguie  q^ui  se 
chargera  aes  transports. 

Art»  5. 

Le  tarif  des  nlarebandi- 
ses  de  première,  deuxième 
et  troisième  classes  sera 
réduit  d'un  centime  pour 
le  droit  de  t>êage,  et  d'un 
mitre  centime  pour  le  prix 
de  transport. 

Art.  6. 

A  dater  du  15  août  pro- 
chain, l'AdminisiratioU  ne 
recevra  plus  aucUu  projet 
de  ehemlti  dé  fer  de  Paris 
à  Versailles. 

Immédiatement  après  Tex- 
piratiou  de  ce  déiai,  les  pro- 
jets présentés  seront  corn- 
mimiques  aux  conseils  mu- 
nicipaux de  PaHs  et  de 
Versailles  ;  lé  gouterrie  - 
ment   statuera   ensuite  ce 

au'il  appartiendra  sur  le  vu 
es  délibérations  de  ces  con- 
seils et  sur  l'avis  du  con- 
seil-général des  ponts  et 
chaussées. 


Art.  7. 

Si  les  travaux  ne  sont 
pas  commencés  dans  le  délai 
d'une  année  à  partir  de  l'ho- 
mologation de  i'adjudicâ- 
tidn,  la  cntApâghiéi  par  e« 
seul  fait,  et  éana  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  de- 
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Prêtante  par  la    couver-   Amendé  par    la   commu- 
nément, sioh. 


meure  ni  notificatioti  ^U6l-  demeure  ni  notification  duel 

conque,  sera  décliue  de  plein  coD(}ue,  sera  déchue  de  plein 

droit  do  la  roncession  du  droit  dé  la  concession  du 

chemin  de  fer.  chemin  de  fer. 


Art.  4. 

Si  les  travaux  commencée 
ne  sont  pas  achevés  dans  le 
délai  de  trois  ans,  la  com- 
pagdiej  après  arolr  été  liiiâë 
en  demeuré^  encourra  la  dé^ 
chénnce,  et  il  sera  pourvu 
à  la  coniiQuatioii  et  à  Ta- 
chévcment  des  travaux  par 
le  moyen  (l*unc  adiudjca- 
lion  nouvelle,  ainsi  qii*ii  est 
réglé,  d'ailleurs,  au  cahier 
des  cha'-gcs  de  reritreprlsè. 


Art.  5. 

Si  le  chemin  de  fer,  une 
fois  terminé,  n'est  pas  cons- 
tamment entrutenu  en  bon 
état,  il  y  isè^à  pouhvn  d'of- 
fice à  la  diligence  de  l'ad- 
mioistration  et  aux  frais  de 
la  compagnie  concf^^sion* 
nai^e.  Le  monlant  des  avan- 
cés laites  sera  recouvré  par 
des  râles  que  le  préfet  (Jii 
département  rendra  étécil- 
tofreé. 


Art.  6. 

Des  rêflementi  d'admi- 
nislration  publique,  prépa- 
rés de  concert  avec  la  com- 
pagnie, ou  du  moiiis  ÂÇrés 
ravoir  entendu,  détermine- 
ront tes  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour 
assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usaae  et  la  conservation 
du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent. 
Les  dépenses  qn*enirninera 
rcxéciition  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions,  res- 
t^rorlt  à  la  charge  de  la 
compagilie. 

La  compagnie  sera  auto- 
risée h  faire  *ou8  l'appro- 
bation de  l'Administration, 

les  règlements  Qu'elle  juge* 
ra  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  des  chemins 
de  ler. 


Art.  S. 

Si  les  travaux  commencés 
ne  sont  pas  achevés  dans 
le  délai  de  trois  ails,  la  com- 
pagnie, après  avoir  été  mise 
en  demeure,  eucoiicourra  U 
déchéance,  et  il  sera  pourvu 
à  la  continuation  et  à  î'a- 
chèvcmeni  dès  travaiix  pai* 
lé  inoyen  d*ude  adjudication 
nouvelle,  aiiisi  qu'il  est  i-é- 
«rlë,  d'ailiedJ-9,  au  cahier  des 
Charges  de  Tenil-eprise. 


Art.  9. 

Si  le  chemin  de  fer,  une 
fois  iet*miné.  n'est  pas  couâ- 
taïuiiient  eniretellu  eh  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'of- 
fice, a  la  diligehce  de  TAd- 
ministration  et  aut  frais  de 
la  compagnie  concession- 
naire. Le  montant  des  avan- 
ces faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  qne  le  préfet  aU 
aôpartement  l-endra  exëeu- 
tofreS. 


Art.  10. 

Des  règlèinents  d'admi- 
nistration publique,  prépa- 
rés de  concert  avec  la  com- 
pagnie, oti  du  moins  après 
ravoir  entendue,  détermi- 
neront les  mesures  et  les 
dlspositioDS  nécessaires 
pour  assurer  la  policé,  la 
sûreté,  l'usa^fe  et  la  conser- 
vation du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Les  dépenses  qu'en- 
traînera.  Texécution  de  ces 
mesures  et  de  e(*s  disposi- 
tions testeront  k  là  charge 
de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  auto- 
risée à  faire,  sous  l'appro- 
bation de  l'Administration, 
les  règlements  qu*elle^ugera 
utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  dit  chemin  de 
fer. 


Art.  11. 

Le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  présente  loi  sera 
modifié,  confermémeot  aux 
dispoiitioBs  eî-deaans. 


DEUXIÈME   ANNEXE 

A  LA  SâANCli;  DE  LA  CHAMBBE  DES  UléPlTTÉS 
DU  LUNDI  6  JUIN  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (S) 
thargée  (vespaminer  le  projet  de  loi  relatif 
au  sucre  indigène, 

M.  ttiiiiioii,  dépulé  de  Lot-et-Garonne.  Mes- 
sieurs, la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  au  sucre  indigène  vient 
vous  rendre  compte  de  ses  travaux.  L'impor- 
tance de  cette  loi  a  deniâ^dé  de  longues  re- 
cherches et  une  étude  attentive.  Le  revenu  pu- 
blic et  l'équilibre  de  nos  budgets,  l'agriculture 
et  l'une  de  ses  plus  belles  industries,  l'avenir 
de  nos  colonies,  la  prospérité  de  nos  ports  de 
mer,  le  commerce  maritime  et  les  manufac- 
tures qui  l'alimentent,  nôtre  navigation  et 
notte  puissance  navale,  presque  touô  les  grands 
intérêts  du  paya  sont  engagés  dans  la  question 
qiie  vous. avez  renvoyée  à  notre  exatnen. 

Nous  devons  d'abord  remettre  sôus  vos  yeux 
les  faite  £tu  iniliëu  desquels  cette  question  a 
pris  nslil^satiGe. 

Leë  rigueurs  du  système  continental  et  l'élé- 
vation des  prix  qui  et!  fut  la  conséquence, 
avaient  presque  anéanti  en  France  la  doUsoiîi- 
tiiation  dii  sucre.  En  1B13,  les  45  ihillioùs  d'ha- 
bitants qui  composaient  la  population  de  l'Em- 
pire lie  consommaient  que  7  millions  de 
kilos.  En  1814,  la  consommation  bommença 
à  ë'aodroitre;  mais  les  colonies  qui  nous  furent 
rendues  étaient  loin  de  pouvoir  y  suffire  :  la 
domination  atiglaise  et  les  droits  différentiels 

âu'elle  avait  établis  avaient  ruine  h»  oul6ur«ti 
e  nos  Antilles.  Une  ordonnance  du  28  avril 
1814,  ouvrit  les  ports  français  «tux  sucres  de 
toutes  les  provenances,  moyennant  le  paiement 
d'un  di'oit  uniforme,  et  sans  autre  distinction 
que  celle  des  sucres  bruts  et  des  sucres  terrés. 

Ce  réginie  ne  dui^a  pas  longtemps;  dès  le 
17  décembre  1814,^  uds  lois  de  douanes  ont 
établi  une  protection  toujours  croissante  en 
faveur  des  sucres  de  nos  colonies.  La  première 
de  ces  lois  fixa  la  surtaxe  sur  les  sucres  bruts 
étrangers,  à  20  francs  par  100  kilos  (3). 

Il  importe  de  suivre,  dès  cette  époque,  les 
progrès  d6  la  consommation  dans  la  métropole, 
de  la  production  dans  nos  colonies,  et  les  effets 
du  système  protecteur. 

En  1816,  la  production  coloniale  dépassa 
17  millions  de  kilos,  la  consommation  dépassa 
24  millions*  7  millions  de  kilos  environ  furent 
fournis  pat  \A  pi*oductlon  étrangère. 

A  cette  époque,  les  besoins  ou  Trésor  for- 
cèrent de  rehausser  de  6  francs  le  droit  d'en- 
trée des  sucres  bruts  (4)  de  nos  colonies.  Il 
fut   fixé    à   45    franbs    par    100    kilos,  taux 


(1)  Ce  rat)port  n'a  pAs  éié  lu  en  séance.  —  M.  Dumon, 
rapporteur,  l'était  borné  stir  la  demandé  de  la 
Chambre,  à  donner  lecture  des  articles  du  projet  de 
loi  de  la  commiëaion.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  007. 

(2)  Gftte  commission  étsit  composée  de  MM.  Dumon 
(Lot-et-Garonne),  Sémerie,  Salverte,.  Prunelle,  Dupral, 
Lacave-Laphig^nc,  le  comte  de  Fitte,  Meynard,  le  géné- 
ral Bugeaud. 

(3)  Tous  les  tarifs  dont  il  va  être  quesiloD  suppor- 
tent l'augmentation  du  décime  par  franc. 

(4)  Il  est  inutile  de  s'occuper  des  vai-iàlions  des 
droits  sur  léa  sucres  terrés  :  ces  droits  ont  toujours 
été  prohibitifs. 
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actuel  (1).  Mais  en  même  temps  la  surtaxe  sur 
les  sucrée  étrangers  d'Amérique  fut  portée  de 
20  à  25  francs  par  quintal  métrique.  (Loi  du 
28  avril  1816.) 

Ce  faible  rehaussement  de  ô  francs  ne  pou- 
vait arrêter  la  consommation  :  elle  s'accrut 
encore  sous  l'empire  de  ce  tarif,  et  la  produc- 
tion coloniaJe  suivit  ses  progrès.  En  1818, 
36  millions  de  kilos  de  sucre  furent  con- 
sommés :  6  millions  seulement  étaient  de  i>ro- 
venance  étrangère.  En  1820,  la  consommation 
atteignit  48  millions  de  kilos,  et  la  produc- 
tion coloniale  41  millions. 

Ainsi  les  cultures  de  nos  colonies  étaient  en 
progrès;  mais  la  concurrence  des  sucres  étran- 
gers abaissait  les  prix,  en  même  temps  que 
Paocroissement  de  consommation  étendait  les 
cultures.  En  1816,  les  prix  de  vente  au  sortir 
des  entrepôts  de  la  métropole  laissaient  aux 
colons  un  prix  de  100  francs  par  100  kilos,  dans 
les  ports  de  la  colonie;  en  1820,  ce  prix  n'était 
plu  que  63  fr.  50  (2).  Le  besoin  d'ime  pro- 
tection plus  énergique  se  ût  sentir.  La  surtaxe 
sur  les  sucres  étrangers  d'Amérique  fut  encore 
rdiaussée,  et  portée  de  25  à  30  francs  oar 
quintal  métrique.  Les  sucres  étrangers  s'éloi- 

Îfnèrent  peu  à  peu  de  nos  marchés.  En  1822, 
a  consommation  était  de  55  millions  de  kilos; 
la  production  coloniale  fournit  52  millions;  la 
production  étrangère  n'en  fournit  plus  que  3, 
mais  cette  exclusion  progressive  du  sucre 
étranger  ne  fut  obtenue  par  les  colons  qu'en 
se  résignant  à  la  dépréciation  des  sucres  qui 
se  déclara  sur  tous  les  marchés  :  le  prix  des 
100  kilos  dans  nos  colonies  n'était  plus  que 
de  44  fr.  50  (3). 

Les  colonies  firent  entendre  les  réclamations 
1  AS  plus  vives.  Le  gouvernement  proposa  d'y 
satisfaire.  Les  Chambres  aJlèrent  plus  loin  que 
le  gouvernement.  La  surtaxe  sur  les  sucres 
étrangers  d'Amérique  fut  portée  à  50  francs 
les  100  kilos;  et  les  sucres  de  l'Inde  qu'on  avait 
ménagés  jusques-là,  pour  encourager  notre  na- 
vigation dans  ces  parages  et  lui  fournir  des 
retours,  furent  soumis  a  une  surtaxe  de  40  à 
45  francs  suivant  qu'ils  étaient  de  provenance 
française  ou  étrangère.  (Loi  du  27  juillet  1822.) 

Dès  ce  moment,  le  monopole  de  nos  marchés 
appartint  presque  aux  colonies;  l'approvision- 
nement des  sucres  étrangers  était  descendu  à 
1  million  de  kilos,  pendant  que  la  consomma^ 
tion  s'était  élevée  à  60  millions.  La  loi  du 
17  mai  1826,  qui  fixa  une  prime  uniforme  à  l'ex- 
portation des  sucres  raffinés  expulsa  définiti- 
vement de  nos  ports  les  sucres  étrangers  :  ces 
sucres,  en  effet,  qui  payaient  à  l'entrée  un  droit 
différentiel  très  élevé,  et  qui  ne  recevaient  à  la 
sortie  que  la  prime  payée  aux  sucres  coloniaux, 
ne  pouvaient  supporter  une  si  inégale  concur- 
rence. 

Depuis  la  loi  de  1822,  l'importance  de  la 
production  coloniale  régla  presque  exclusive- 
ment la  consommation  de  la  métropole,  et 
influa  très  sensiblement  sur  les  variations  de 
prix.  En  1823,  la  production  descendit  à 
38,500,000  kilos;  les  prix  s'élevèrent  rapide- 
ment de  126  à  166  francs  par  quintal  métrique 
(droits  acquittés)  et  même  jusqu'à  212  francs 


(1)  Le'  droit  sur  \en  fucrea  bruts  de  Bourbon  fut 
rédoit  plus  tard  à  87  fr.  50  c,  taux  actuel. 

(8)  Rapport  de  M.  le  comte  d'Argout,  au  oom  de  la 
coinini«8ion  d'enquête  sur  les  snrres  en  1828. 

(3)  Rapport  do  M.  le  comte  d'Argout. 


lorsque  la  guerre  d'Espagne  vint  doxmer  à  1  t. 
haus&e  une  impulsion  nouvelle.   L'année  sm 
vante,  la  production  se  releva  de  38  millia&r 
de  kilos  à  57  millions;  les  prix  desccndiwn: 
de  166  francs  à  146.  Des  altemativea  moiii- 
brusques,  quoique  assez  marquées  se  rœrodii 
sirent  jusqu'en  1828j  mais  à  partir  de  cec^- 
époque,  les  variations  dans  la  production  co- 
loniale n'altèrent  phw  aussi  sensiblement  ^  ' 
cours,  et  sauf  quelques  légères  alternatives,  l»-- 
prix  décroissent  faiblement,  mais  décroias^^r.: 
sans  cesse  (1). 

C'est  là  que  commence  à  se  faire  sentir  Vm  - 
fiuence  du  sucre  indigènei.  Le  sucre  de  bft:    - 
rave  avait  été  créé  vers  la  fin  du  dernier  si*^ 
dans  le  laboratoire  d'un  chimiste   (2).   Quel- 
ques essais  manufacturiers  sans   importance 
avaient  suivi  cette  découverte.  En  1809,  elle  f  u 
accueilliepar  l'empereur  Napoléon  oomme  un-- 
rivale  puissante  du  sucre  colonial,  dcMit  l'An- 
gleterre avait  alors  le  monopole.  Protégée  par 
ses  encouragements  et  surtout  par  les  tarif- 
du  décret  de  Trianon,  mais  vivant  à   peiu - 
même  à  l'abri  de  cette  protection  excessive,  L* 
fabrication  du  sucre  indigène  ne  semblait  t>  i 
destinée  à  survivre  au  système  continental,  li 
en  fut  autrement,  la  concurrence  excita  crf* 
industrie  nouvelle  bien  plus  puissamment  ou^ 
la  faveur  et  la  législation  impériales.  Le  mêiu- 
fabricant  qui  vendait  alors  à  perte,   même  a 
9  francs  le  xilo,  obtenait  le  sucre  à  88  centintev 
le  kilo,   lorsqu'il  ne  pouvait  plus  le  vendr  » 
que  1  fr.  20  (3). 

Dès  1828,  58  fabriques  de  sucre  indigène 
étaient  en  activité,  et  31  en  construction.  On 
évaluait  leur  produit  pour  la  campagne  sui- 
vante à  4  milions  380,000  kilos  (4).  Depuis. 
les  progrès  furent  encore  plus  rapides  :  à  l'ou- 
verture de  la  dernière  campagne,  361  f  abriqur.s 
étaient  en  activité,  et  ont  produit  33  millions 
de  kilos;  105  fabriques  sont  en  construction, 
et  le  produit  de  la  campagne  prochaine  f«t 
évalué  par  l'administration  à  45  millions  d»> 
kilos  (5). 

Dans  les  premières  années,  la  fabrication  du 
sucre  indigène  n'excita  pas  l'inquiétude  d*^ 
colonies.  Le  débouché  de  leur  production  était 
assuré  ;  si  une  diminution  de  récolte  laissait 
quelques  vides  à  remplir,  ou  si  l'accroisseroi^rî 
de  la  consommation  ouvrait  des  besoins  nou- 
veaux, elles  s'effrayaient  peu  que  la  produc- 
tion indigène  recueillît  des  avantages  que  la 
production  coloniale  ne  pouvait  atteindre,  et 
qui  étaient  à  peu  près  interdits  à  la  produc< 
tion  étrangère  :  elles  ne  formèrent  aucune  ré- 
clamation positive  dans  l'enquête  de  1828  (C)  : 
l'établissement  de  l'impôt  ne  fut  discuté  que 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  et  s'il  ne  fut  pas  con- 
testé «  que  le  sucre  indigène  ne  pouvait  êtro 
indéfiniment  affranchi  d'une  portion  delata!c«> 
que  supportait  le  sucre  exotique,  il  fut  unani- 
mement reconnu  qu'il  n'était  pas  possible  dr 
déterminer  d'avance  l'époque  où   il  pouvait 
supporter  ce  fardeau.  (7)  ». 


(1)  Voir  le  tableau  A. 

(2)  Marggrsff. 

(3)  Déclaration  de  M.  Grespel.  Enquête  de  1828. 

(4)  Tableau   des  fabriques  de  sucre  de  betteraves. 
Enquête  de  1828. 

(5)  Voy.  tableau  B. 

(6)  Voy.   Enquête  de    1828,    déclaration  de    M.  de 
Jabran. 

(7)  Rapport  de  M.  le  comte  d*Argout. 
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Depuis  lors,  les  réclamations  du  Trésor  n'ont 
cessé  de  se  faire  entendre.  En  1829,  le  ministre 
du  commerce,  dans  Texposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  douanes,  en  1832,  la  commis- 
sion du  budget,  ann(xicèrent  ou  demandèrent 
rétablissement  d'un  impôt  sur  le  sucre  de  bet- 
teraves. Cet  impôt  fut  proposé  à  la  Chambre, 
le  21  décembre  1832.  Une  taxe  de  5  francs  de- 
vait être  établie  sur  le  sucre  indigène;  mais, 
en  même  temps,  la  taxe  sur  les  sucres  coloniaux 
était  rehaussée  de  la  même  somme.  Cette  pro- 
position ne  fut  pas  adoptée  :  non  qu'il  fût 
contesté  que  le  sucre  de  betteraves  n'avait  pas 
plus  de  droit  à  l'immunité  en  matière  d'impôt, 
que  le  vin,  le  tabac  et  tous  ceux  des  produits 
de  notre  sol,  qui  subviennent  à  l'acquittement 
des  dépenses  publiques  ;  mais  il  parut  juste 
d'attendre,  pour  en  taxer  la  fabrication,  qu'elle 
fût  sortie  oes  embarras  où  la  jetterait,  selon 
toute  apparence,  la  réduction  que  l'abolition 
des  primes  à  l'exportation  devait  faire  subir 
au  prix  du  sucre  (1). 

Dès  la  fin  de  1834,  M.  le  ministre  des  finances 
jugeant  que  les  effets  de  cette  abolition  étaient 
accomplis,  reproduisit,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  budget  de  1836,  le  projet  d'un  impôt 
sur  le  sucre  indigène;  en  1835,  la  commission 
de  la  loi  des  douanes  exprima  un  yœu^  una^ 
nime  pour  l'établissement  de  cet  impôt,  et 
n'en  déclina  l'initiative  que  faute  de  rensei- 
gnements, que  le  gouvernement  pouvait  seul 
recueillir  (2). 

Les  colonies  joignirent  leurs  plaintes  aux  ré- 
clamations du  Trésor.  Depuis  1828,  la  produc- 
tion du  sucre  indigène  était  presque  décuplée. 
On  disait  que  les  consommations  nouvelles  ne 
lui  suffisaient  plus,  et  qu'à  l'abri  de  son  immu- 
nité, elle  disputait  à  la  production  coloniale, 
les  consommations  anciennes,  menaçant  ainsi 
à  la  fois  l'un  des  plus  beaux  revenus  du  Trésor, 
et  tous  les  grands  intérêts  de  navigation  et  de 
commerce  qui  se  rattachent  aux  colonies. 

Au  commencement  de  cette  session.  M.,  le 
ministre  des  finances,  em  présentant  le  budget 
de  1837.  a  déclaré  que  le  moment  lui  semblait 
venu  d  imposer  le  sucre  indigène,  et  il  s'est 
engagé  à  faire  une  proposition  combinée  de 
manière  à  concilier  les  intérêts  du  Trésor,  avec 
le  développement  régulier  d'une  industrie  si 
digne  d'être  encouragée. 

C'est  pour  remplir  cet  engagement  que  son 
Buccesseur  vous  a  apporté  le  projet  de  loi  que 
vous  nous  avez  chargé  d'examiner. 

Notre  attention  s'est  d'abord  fixé  sur  l'état 
actuel  et  sur  les  progrès  probables  de  la  fabri- 
cation du  sucre  indigène.  Nos  recherches  ont  été 
facilitées  par  les  renseignements  que  nous 
avons  demandés  aux  délégués  des  fabricants 
et  des  colonies,  à  d'habiles  chimistes,  là  des 
.sociétés  savantes,  et  par  ceux  que  M,  le  mi- 
nistre dos  finances  s'est  empressé  de  nous  four- 
nir (3). 

Les  avantages  de  cette  fabrication  ont  été 
vivement  soutenus  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion. 

La  fabrication  du  sucre  indigène,  a-ton  dit, 
ne  doit  pas  être  comparée  aux  fabrications  or- 
dinaires. Dans  les  autres  industries,  la  produc- 
tion de  la  matière  première  et  celle  de  la  mar- 


(1)  Rapport  do  M.  Pa*sy,  4  mars  1833. 

(2)  Rapport  de  M.  Meynard,  12  février  1835. 

(3)  Voy.  ci-aprcs.  Docnnients  rocii'^inis    par  la  com 
mission. 


chandise  manufacturée  sont  étrangères  l'une  à 
l'autre;  dans  la  fabrication  du  sucre  indigène, 
ces  deux  productions  se  réunifisent  et  doivent, 
à  cette  imion,  toute  leur  fécondité.  La  manu- 
facture est  un  accessoire  de  la  ferme  :  si  l'agri- 
culture fournit  à  l'industrie  sa  matière  pre- 
mière, l'industrie  lui  rend  le  résidu  des  presse* 
pour  la  nourriture  de  sep  bestiaux,  et  le  résidu 
des  défécations  pour  l'engrais  de  ses  champs. 
En  un  mot,  la  production  du  sucre  réalise  Tun 
des  produits  de  l'agriculture,  et  sert  à  la  créa- 
tion de  tous. 

Ainsi  envisagée,  la  fabrication  du  sucre  in- 
digène sera  la  source  des  améliorations  agri- 
coles les  plus  étendues  et  les  plus  rapides. 
L'agriculture,  tout  le  monde  en  convient,  ne 
peut  plus  se  soutenir  par  les  céréales  :  l'intro- 
duction  de  plantes  sarclées  est,  pour  elle,  une 
question  d'existence;  quelle  plante  sarclée  peut 
plus  utilement  que  la  betterave  varier  et  ac- 
croître ses  produits  1  On  sait  que  la  culture  du 
tumeps  a  perfectionné  l'assolement  quadrien- 
nal du  comté  de  Nerfolk  et  enrichi  l'agriculture 
de  l'Angleterre^  la  culture  de  la  betterave  peut 
nous  rendre  les  mêmes  services  :  or,  la  fabri- 
cation du  sucre  est  le  moyen  le  plus  sûr  et 
{)eut  être  le  seul  d'introduire  la  betterave  dans 
es  assolements  perfectionnés.  Le  perfectionne- 
ment des  assolements,  exige,  en  effet,  des 
avances  considérables;  sans  Te  secours  de  l'in- 
dustrie, l'agriculture  ne  peut  les  faire.  Ses  pro- 
fits sont  si  bornés,  la  rentrée  de  ses  capitaux  est 
si  lente  et  si  difficile,  que  toute  amélioration 
lui  est  à  peu  près  interdite,  dès  qu'elle  exige 
une  mise  dehors  un  peu  élevée.  La  fabrication 
du  sucre  rendra  immédiatement  à  la  terre  les 
capitaux  qu'elle  aura  produits,  et  qui  doivent 
la  féconder  de  nouveau.  Ainsi,  chaque  sucrerie 
deviendra,  pour  la  localité  où  elle  sera  établie, 
une  sorte  de  ferme-modèle,  enseignant  par 
l'exemple,  et  donnant  aux  bonnes  méthodes  et 
aux  instruments  perfectionnés  l'autorité  de 
son  expérience  et  de  sa  prospérité. 

Ces  heureux  effets  sont  destinés  à  se  ré- 
pandre. Les  avantages  d'une  culture  moins 
chère  attirent  déjà  cette  industrie  hors  des 
lieux  où  elle  a  pris  naissance.  Le  besoin  d'éco- 
nomie sur  les  frais  de  transport,  et  sur  les  inté- 
rêts d'un  capital  d'usine  qui  reste  inactif  plus 
de  six  mois  par  an,  réduira  l'étendue  des 
exploitations  et  en  multipliera  le  nombre;  le 
développement  de  la  consommation  l'accroîtra 
bien  plus  encore.  Maintenant  la  classe  aisée 
consomme  seule  du  sucre;  mais  les  progrès  de 
l'aisance,  les  habitudes  qui  la  suivent,  l'abais- 
sement des  prix  et  l'attrait  d'une  production 
indigène,  introduiront  bientôt  le  sucre  dans  les 
alimenta  des  classes  inférieures.  Oui  pourrait 
assigner  alors  des  l>ornes  à  cette  industrie  ?  Elle 
n'exploite  aujourd'hui  que  16,000  hectares; 
elle  en  exploitera  des  centaines  de  mille.  Et 
qu'importerait  même  que  la  surface  fût  peu 
étendue  ?  Si  le  revenu  en  est  très  élevé,  n'est-ce 
pas  uii  argument  de  plus?  N'est-il  pas  juste 
d'ailleurs,  de  supputer  la  surface  au  moint 
quadruple  que  la  rotation  d'un  long  assolement 
assurera  aux  avantages  de  la  culture  de  la 
betterave?  N'est-il  paa  iuste  de  tenir  compte 
à  la  betterave  à  sucre  de  l'influence  qu'elle  aura 
sur  la  culture  do  la  betterave  ordinaire?  Dès 
lors,  quelles  ressources  infinies  pour  l'amélio- 
ration dcB  terres,  pour  l'élève  et  l'engrais  des 
animaux,  pour  tant  de  produits  agricoles  que 
nous  envions  encore  à  l'agriculture  étrangère! 
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Combien  d'industries  auxiliaires  que  la  fabri- 
cation du  sacre  développe  autour  d'elle  I  Ainsi 
se  créeront  tout  ensemble  des  consommations 
nouvelles  et  de  nouveaux  produits,  et  de  plus 
amples  moyens  d'échange  seront  offerts  aux 
denrées  dont  la  suratxmdance  avilit  le  prix. 
Ainsi  s'ouvrira  une  source  féconde  de  travail 
et  de  richesse;  l'industrie  occupera,  dans,  la 
morte  saison,  les  bras  que  l'agriculture  laisse 
oisifs,  et  l'aisance  des  populations  manufactu- 
ri^reB  pénétrera  dans  nos  campagnes,  sans 
troubler  le  calme  des  populations  agricoles. 

La  fabrication  du  sucre  indigène  n'a  point 
trouvé  d'adversaires  dans  votre  oommiâsion; 
mais  plusieurs  de  ses  membres  ont  signalé  l'exa- 
gération des  espérances  illimitées  qu'elle  fai- 
sait naître.  La  consommation  du  sucre  a  des 
bornes  :  si  elle  croit  Oc^ns  la  classe  riche,  elle 
restera  bien  longtemps  encore  étrangère  à  la 
classe  pauvre;  la  classe  pauvre  a  d'autres  be- 
soins, et  quand  Taugmentation  du  travail  et 
l'élévation  des  salaires  lui  permettent  de  les  sa^ 
tisfaire,  c'est  par  l'abondance  et  le  choix  des 
aliments  de  néce£sité  première  que  se  marquait 
les  progrès  de  son  bien-être.  C'est  surtout 
l'usage  des  boissons  chaudes  qui  propage  le 
goût  et  le  besoin  du  sucre;  il  est  populaire  en 
Angleterre,  comme  l'usage  du  vin  en  France; 
et  cependant  la  consommation  anglaise  n'est 
guère  plus  du  double  de  la  nôtre.  Il  faut  donc 
supposer  un  changement  notable  dans  notre 
régime  alimentaire,  pour  penser  que  la  con- 
sommation du  sucre  double  prochainement  en 
France,  et  en  admettant  le  monopole  au  sucre 
indigène,  cent  mille  hectares  y  pourraient  suf- 
fire. 

Est-il  vrai,  du  moins,  oue  cette  culture  d'élite 
doive  se  diviser  en  exploitations  nombreuses 
et  se  répandre  sur  toute  la  surface  du  royaume  ? 
Jusqu'ici  les  faits  ne  permettent  guère  de  l'es- 
pérer. Il  existe  en  France  361  fabriques  cons- 
truites, et  105  en  oonstrucftion;  6  département? 
du  Nord  (1)  en  possèdent  283  et  en  construc- 
tion 84;  leur  proauction,  dans  la  dernière  cam- 
pagne, est  évaluée  à  37  millions  de  kilos^  la  pro> 
duction  totale  étant  de  33  millions  de  kilos  (2). 
Veut-on  savoir  comment  se  distribue  cette  pro- 
duction dans  les  départements  qui  composent 
cette  région  ?  Sur  27  millions  de  kilos,  le  dépar- 
tement du  Nord  produit  près  de  17  millions  cb 
kilos  (3).  Enfin  dans  l'intérieur  du  départe- 
ment du  Nord,  s'opère  une  concenîration  nou- 
velle; les  deux  arrondissements  de  Lille  et  de 
Yalenciennes  ont  contribué  pour  trois  cin- 
quièmes à  la  production  du  département  du 
Nord,  pour  plus  d'un  tiers  à  cejle  de  la  région, 
et  pour  plus  d'un  quart  à  celle  de  toute  la 
France  (4). 

Cette  concentration  de  l'industrie  du  sucre 
indigène  n'est  pas  purement  accidentelle;  des 
causes  puissantes  ont  déterminé  l'établissement 
de  cette  industrie  dans  une  certaine  région;  ces 
caus^  sont  permanentes;  elles  la  retiennent 
et  même  elles  l'attirent  sans  cesse.  La  fabrica- 
tion du  sucre  indigène  demande  la  betterave 
et  la  houille  abondantes  et  à  bon  marché;  ce 
sont  les  éléments  principaux  de  cette  fabrica- 


(I)  Le  Nord,  le  Pw-de-Calais,  TAisne,  la  Somme  et 
lOise. 


(2)  Voy.  tableau  B. 

(3)  Voy.  tableau  C. 

(4)  Voy.  tableau  D. 


tion;  les  départem^its  du  NorcL  oii  une  culture 
perfectionnée  depuis  des  siècles  s  porté  les 
terres  au  plus  haiit  degré  possible  de  fertilité, 
produisent  plus,  et  malgré  l'élévation  des 
baux,  produisent  à  plus  bas  prix  oue  tous  las 
autres.  Dans  les  départements  du  Nord,  c'est 
faire  descendre  a«8ee  bas  la  production 
moyenne,  que  de  la  fixer  à  40,000  kilos  par  hec- 
tare; dans  beaucoup  d'autres  départements, 
c'est  la  porter  bien  haut  oue  de  la  fixer  à 
25,000  kilos.  Cette  différence  dans  la  production 
a  une  influence  nécessaire  sur  les  prix;  les 
1,000  kilos  de  betti^raves  coûtent,  au  plus 
16  francs  dans  le  département  du  Nmrd;  ils 
coûtent  20  francs  dans  le  département  de 
risèra 

Dans  la  région  du  Nord,  la  proximité  des 
houillères  et  la  facilité  dee  transports  par 
eau,  ajoutent  le  bon  marché  du  combustible  slu 
bon  marché  de  la  betterave.  L'hectolitre  de 
houille  ne  coûte  que  2  francs  dans  toute  cette 
région,  et  même  le  prix  descend  à  1  fr.  50 
dans  l'arrondissement  de  Yalenciennes.  Par- 
tout ailleurs,  il  est  plus  élevé.  Dans  le  départe- 
ment de  l'Isère,  le  quintal  métrique  d'anthra- 
cite vaut  moyennement  4  francs  (l). 

Voilà  les  motifs  de  la  préférence  que  l'induà- 
trie  du  sucre  indigène  a  donnée,  dès  le  prin- 
cipe, à  la  Région  du  Nord,  et  qui  tendent  encore 
à  l'y  concentrer.  C'est  là,  en  eff^.  que  se 
trouvent  en  grand  nombre  aujourd  hui,  dee 
mécaniciens  habiles,  des  contre-maîtres  intelli- 
gents, toute  une  population  ouvrière  habituée, 
depuis  longtemps,  a  cette  nature  de  travaux. 
Aussi  la  fabrication  du  sucre  indigène  y  à-t- 
elle plutôt  les  caractères  d'une  exploitation 
manufacturière  que  d'une  exploitation  agri- 
cole. Les  petites  fabriques  y  sont  à  peine  con- 
nues, et  le  ncmibre  des  grandes  usines  y  dépasse 
de  beaucoup  celui  des  usines  moyennes  (2). 
Pressés  par  le  besoin  d'assurer  leur  approvi- 
sionnement et  d'accroitre  leurs  produits,  les  fa- 
bricants renoncent  à  tout  assolement;  ils  cul- 
tivent la  betterave  sur  le  même  sol,  dont  la 
Suissancr^  des  engrais  renouvelle  la  fécon- 
ité  (3)  ;  et  la  plus  importante  amélioration 
agricole  est  sacrifiée  aux  exigences  de  l'activité 
manu  f  acturière. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  différente  points  de 
vue  sous  lesquels  nous  a^'Dns  examiné  la  pro- 
duction du  sucre  indigène.  Unanimes  sur  la  né- 
cessité de  conserver  à  la  France  une  si  belle  in- 
dustrie, mais  diversement  frappés  de  son  im- 
Sortance,  tantôt  nous  nous  sommes  efiEr^yés  des 
angers  qu'un  impôt  prématuré  lui  ferait  cou- 
rir, tantôt  nous  nous  sommes  préoccupés  des 
graves  intérêts  que  l'exemption  prolongée  de 
tout  impôt  pourrait  compromettre. 

Au  premier  rang  est  l'intérêt  du  Trésc^. 

La  taxe  établie  à  l'entrée  du  sucre  de  cannes 
a  produit,  en  1835.  plus  de  31  millions.  Nulle 
autre  taxe  n'est  plus  justement  étal)li&  Si  on 
demande  aux  impôts  indirects  d'atteiàdi»  la 
richesse  mobilière,  celle  dont  l'abondance  des 
consommations  e^t  le  signe  le  plus  certain, 
quoi  de  plus  juste  que  de  frapper  une  con- 
sommation qui  ne  commence  qu'avec  l'aisance, 
et  qui  s'accroît  rapidement  avec  elle?  Si  on  de- 


(1)  Voy.  tableau  E. 

(2)  Voy.  tablesa  F. 

(3)  Voy.  Documenis  r^cueiUif  par  Is  eosmUtion, 
2*  partie.  Eêponse  de  MM.  Cratpel,  Guilben,  Lssueur 
à  la  première  question. 
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mande  aux  impôts  indirect»  un  produit  élevé 
qui  indemnise  de  la  cherté  de  la  perception^ 
eat-il  beaucoup  de  revenus  plus  riohee  que  celui 
de  la  taxe  sur  le  sucre  1  Si  lx>n  reproche  aux  im- 
pôts indirecte  les  rigueurs  inévitables  du  recou- 
vrement, quel  impôt  mérite  moins  ce  reproche 
que  le  droit  établi  à  l'entrée  du  sucre?  Cette 
taxe  ne  le  cède  en  importance  qu'à  celle  du  sel 
et  des  boissons  ;  mais,  plus  équitable  dans  son 
assiette  que  la  première,  plu3  facile  à  percevoir 
que  la  seconde,  elle  est  en  réalité  préférable  à 
toutes  les  deux. 

Le  produit  de  cet  impôt  n'est-il  pas  menacé 
par  la  production  toujours  croissante  du 
sucre  indigène?  Admettons  que  les  consomma- 
tions nouvelles  aient  absorbé  jus<]|u'ici  cette 
production  :  en  sera-t-il  do  même  a  l'avenir? 
il  est  permis  d'en  douter.  Remarauons,  en  effet, 
Que  si  la  production  coloniale  est  bornée, la  pro- 
duction indigène  n'a  pour  ainsi  dire,  pas  de 
limitée.  Si  donc  le  sucre  indigène  lutte  avec 
avantage  sur  nos  marchés  contre  le  sucre  colo- 
nial, n'est-il  pas  évident  que  tôt  ou  tard  il 
doit  l'exclure?  Et  si  on  considère  le  rapide 
accroissement  de  la  fabrication,  n'est-il  pas 
évident  que  cette  exclusion  doit  se  réaliser 
dans  un  avenir  peu  éloigné  ? 

Sans  doute,  si  le  sucre  de  betteraves  devait 
cette  supériorité  aux  conditions  mêmes  de  sa 
production,  le  Trésor  n'aurait  pas  à  se 
plaindre,  car  il  pourrait  demander  au  sucre  in- 
digène ce  que  l'exclusion  du  sucre  exotique  lui 
aurait  coûté.  Mais  cette  supériorité  est  artifi- 
cielle; elle  tient  à  une  forte  taxe  que  paie  le 
sucre  de  cannes,  dont  le  sucre  de  betteraves  est 
ailranchi,  et  que,  suivant  toutes  les  probabili- 
tés, il  ne  pourra  jamais  supporter  tout  entière. 

L'impôt  sur  le  sucre  indigène  a  donc  un 
double  objet.  Si,  d'une  part,  u  ramène  sous  la 
loi  commune  une  denrée  sur  laquelle  le  fisc 
exerce  déjà  d'incontestables  droits,  de  l'autre, 
il  rétablit  l'égalité  entre  les  sucres  des  deux 
provenances;  il  assure  au  sucre  de  cannes  son 
ancien  débouché,  et  limite  aux  consommaticms 
nouvelles  le  débouché  du  sucre  de  betteraves  : 
en  un  mot,  il  accroît  un  ancien  revenu,  mais  il 
a  surtout  pour  but  de  le  conserver. 

Mais,  a-t-on  dit,  cet  ancien  revenu  est-il 
réellement  menacé,  et  où  est  le  besoin  de  l'ac- 
croître? Le  Trésor  n'a  rien  perdu;  dans  le  pre- 
mier trimestre  de  1836,  le  revenu  de  l'impôt  du 
sucre  a  été  le  même  que  dans  le  trimestre  cor- 
respondant de  1836  (1).  Le  revenu  public 
n'étant  point  diminue,  rétablissement  d'un 
nouvel  impôt  ne  présente  que  des  inconvénients 
que  la  nécessité  ne  justifie  plus. 

On  répondait,  d'abord,  que  si  la  diminution 
n'était  pas  constatée,  elle  était  inévitable  cl 
prochaine,  et  qu'il  n'était  pas  prudent  de  l'at- 
tendre pour  y  remédier.  On  répondait  cncoro 
que  dût  cette  diminution  ne  pas  se  réalipor,  le 
rétablissement  de  l'équilibre  dans  nos  budgets 
exigeait  évidemment  un  accroissement  de  re- 
cettes, et  qu'enfin  il  serait  toujours  juste  d'im- 
poser la  consommation  du  sucre,  ne  Serait-ce 
que  pour  dégrever  des  consommations  bien 
plus  dignes  d'être  favorisées. 

Mais  des  renseignements  plus  précis  sur  le 
revenu  des  douanes  ont  permis  de  faire  une 
réponse  plus  directe  et  plus  positive.  Tous  les 
sucres  exotiques  qui  acquittent  le  droit  à  l'en- 

'ti  V.  Is  tableau  ()es  rorenqs  des  imp<)U  indirecu. 
Moniteur  du  18  avril  1826. 


trée,  n'entrent  pas  en  conflwmiation.  Une  par- 
tie est  exportée,  après  raffinag0,  avec  restitu- 
tion des  droits  payés  à  l'importation.  En  ce  qui 
concerne  ces  sucres,  la  recette  de  1^  douane  esi 
purement  nominale,  car  elle  est  compensée  par 
une  dépense  exactement  correspondante.  Si 
donc,  l'importation  restant  la  même,  Texportar- 
tion  venait  à  s'accroitre  il  y  aurait  une  dimi- 
nution efiEective  du  revenui  net.  C'est  précisé- 
ment le  fait  que  constate  le  tableau  comparé 
des  importations  et  des  exportations  du  sucre 
dans  les  premiers  mois  de  1835  et  de  1836  (IV 
Dans  les  premiers  mois  de  ces  deux  années,  la 
percepticm  des  droits  à  l'importation  varie 
déjà  de  800,000  francs,  au  préjudice  de 
1836;  la  différence  sur  la  restitution  des  droits 
à  l'exportation  est  plus  grande  encore,  et 
s'élève  à  près  d'un  million.  I)ans  toute  l'anjaiée 
1835,  il  n^avait  été  exporté  que  1,200,000  kilos 
de  sucres  coloniaux  français,  après  raffinage; 
1,900,000  kilos  ont  déjà  été  exportés  dans  le 
premier  trimestre  de  1836. 

Sans  doute,  ces  différences  remarquables 
s'expliquent  en  partie  par  la  hausse  de6  sucres 
étrangers.  Les  sucres  ae  nob  colonies  qui  jus- 
qu'ici avaient  eu  besoin  de  surtaxes  énormes 
pour  échapper,  sur  nos  marchés  à  la  concur- 
rence étrangère,  rivalisent  aujourd'hui  avan- 
tageusement avec  la  production  étrangère  sur 
les  marchés  étrangers.  De  là  vient>  sans  doute, 
cette  activité  de  rexportation  des  sucres  colo- 
niaux. Mais  si  ces  sucres  eussent  formé,  comme 
autrefois,  l'unique  approvisionnement  de  notre 
marché,  s'ils  n'y  eussent  pas  rencontré  la  con- 
currence du  sucre  indigène,  n'est-il  paci  évi- 
dent qu'ils  y  eussent  forcément  trouvé  leur 
placement,  et  qu'ils  n'eussent  pas  cherché,  au 
grand  préjudice  du  Trésor,  un  débouché  nou- 
veau sur  les  marchés  étrangers? 

Cette  perte  ebt  déjà  consommée,  mais  une 
perte  nouvelle  menace  le  revenu  puolic.  Autre- 
fois, les  sucres  bruts  de  nos  colonies  n'étaient 
réexportés  de  l'entrepôt  qu'en  insignifiantes 
quantités.  £n  1835.  les  quantités  reexportées 
ont  dépassé  4  millions  de  kilos  ;  elles  ont 
dépassé  1,700,000  kilos  dans  le  premier  tri* 
mestre  de  1836  (2).  Ainsi  nous  n'obtenons 
de  ces  sucres,  ni  l'impôt  de  la  consommation 
ni  le  travail  du  raffinage.  Sans  doute,  le  ren- 
chérissement des  sucres  étrangers  a  puissam- 
ment influé  sur  cette  exportation;  mais  n'a-t- 
elle  pas  aussi  été  activée  par  la  concurrence 
du  sucre  indigène? 

Mais  qu'importe?  a-t-on  objecté  :  si  l'indus- 
trie du  sucre  indigène  occasionna  des  pertes 
au  Trésor,  ne  lui  procure-t-elle  pas  aussi  des 
compensations  suffisantes?  L'aisance  qu'elle 
répand  autour  d'elle  ne  crée-t-elle  pa6  des  con- 
sommations nouvelles  sur  lesq^uelles  le  Trésor 
prélève  des  droits?  Et  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  ne  rend-elle  pas  ainsi  ce  que 
l'administration  des  douanes  a  perdu  ? 

Il  est  vrai  que  le  revenn  des  impôts  indi- 
rects a  considérablement  augmenté  depuis 
âuelques  années.  En  prenant  1831  pour  point 
e  départ^  cette  augmentation  a  été  moyenne- 
ment de  17  1/3  0/0  pour  toute  la  France.  (3). 
Sij  dans  les  départements  où  l'industrie  du 
sucre  indigène  a  pris  le  plus  de  dévelop- 
pement^  l'augmentation   du    revenu   s'élevait 

(1)  Voy.  tableau  G. 
(t)  Voy.  tableau  H. 
(3)  Voy.  tableau  K. 
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de  beaucoup  au-dessus  de  cette  moyeçue, 
on  pouiTait  tenir  compte  de  cette  plus-value 
à  la  production  du  sucre  indigène;  et  cepen- 
dant, on  devrait  objecter  encore  que  ce  dépla- 
cement altère  l'exacte  répartition  de  Timpôt, 
et  qu'il  n'ebt  pas  juste  de  reporter  sur  d'autres 
consommations  la  charge  que  doit  supporter 
la  consommation  du  sucre.  Mais  il  n'en  est  pas 
même  ainsi  :  loin  d'excéder  la  moyenne,  dans 
la  région  du  Nord,  l'augmentation  du  revaiu 
des  impôts  indirects  ne  l'a  pas  même  tout  à 
fait  atteinte  (1).  La  perte  du  Trésor  reste  donc 
sans  compensation. 

Si  le  Trésor  est  menacé  de  perdre  une 
branche  de  son  revenu,  nos  colonies  sont  me- 
nacées de  perdre  Tanoien  débouché  de  leur 
plus  important  produite  Aussi,  pour  le  con- 
server, réclament-elles  l'égalité  entre  le  sucre 
colonial  et  le  sucre  indigène;  et  si,  dans  un  in- 
térêt métropolitain,  cette  égalité  leur  efet  re- 
fusée elles  revendiquent  leur  liberté  commer- 
ciale, sacrifiée  à  la  métropole  en  retour  d'un 
privilèges  dont  elles  ne  jouissent  plus  (2). 

La  légitimité  de  ces  réclamations  a  été  vive- 
ment contestée.  En  fait,  les  colonies  souffrent- 
elles,  quand  leurs  sucres  rencontrent  sur  les 
marchés  étrangers  un  prix  plus  élevé  que  sur 
les  nôtres?  Il  leur  conviendrait  sans  doute 
d'ajouter  à  cet  avantage  celui  que  leur  assu- 
rerait la  liberté  de  la  navigation  et  des 
échances.  Mais  où  serait  alors  pour  la  métro- 
pole, la  compensation  de  ses  sacrifices,  et  le 


térêt  de  leur  sécurité,  se  mettre  à  l'abri  de  sa 
puissance? 

Ces  objections  seraient  invincibles  :  mais  y  a 
t-il  lieu  de  les  présenter?  La  plus-value  des 
sucres  étrangers  est  accidentelle  et  passagère. 
La  récolte  a  manqué  dans  le  Brésil  et  la  Loui- 
siane :  une  bonne  atmée  abaissera  les  prix 
qu'une  mauvaise  année  a  rehaussés.  L'affaiblis- 
sement die  la  productiioki  dans  lels  bolonieis 
anglaises,  par  suite  de  l'émancipation  (3),  a 
favori&é  cette  hausse.  Mais  si  là  production 
ne  se  relève  paa,  l'Angleterre  qui  a  jusqu'ici 
arrêté  dans  l'Inde  les  progrès  de  la  fabrication 
du  sucre,  en  le  frappant  d'un  droit  prohibitif 
au  profit  de  ses  colonies  d'Amérique,  l'Angle- 
terre ne  va-t-elle  pas  changer  de  système  et 
développer,  dans  ses  possessions  asiatiques, 
une  production  qui  sera  la  plus  dangereuse  ri- 
vale de  celle  de  nos  colonies  ? 

Pour  apprécier  sainement  l'avenir  de  cette 
dernière  production,  il  faut  examiner  les  con- 
ditions générales  de  la  production  du  sucre. 
Sans  parler  du  Brésil  et  de  la  Louisiane,  sans 

f>révoir  même  les  progrès  de  la  culture  dans 
'Inde,  l'Espagne  possède  des  colonies  dont  le 
territoire  est  considérable,  et  le  sol  fécond  et 
presque  vierge.  La  culture  d^e  la  canne  à  sucre 
peut  facilement  s'y  élendre.  Le  maintien  de 
la  traite  y  alimente  l'esclavage,  et  donne  au 
travail  une  activité  croissante  bien  peu  digne 
d'être  enviée  à  ce  prix.  L'hectare  y  produit 
6,000   kilos    de    sucre;   on   n'en    obtient   que 


(1)  Voy.  même  tableau. 

(2)  Lettre  du   Conseil    des  délégués   des  colonies  au 
ministre  de  la  marine. 

(3)  Rapport  d'un  témoin  oculaire  sur  la  marche  du 
•  système  d'émancipation   des   nè^rres  dans   les  Antilles 

anglaises,  par  John  Inuer  1836. 


3,000  dans  nos  colonies.  Cest  que,  dans  nos  oo 
lonies.   le  territoire  est  peu  étendu  ;   le  bol 
épuise  par  une  longue  culture,  ne  doit  qu  : 
l'emploi  d'engrais  dispendieux  oe  qui  lui  rest 
de  fertilité.  Des  terres  de  qualité  inférieure 
mises  en  valeur,  lors  des  hauts  prix  du  sucn^. 
ne  pourront  supporter,  depuis  l'ab&issemeL 
des  prix,  les  frais  d'une  exploitation  si  cher* 
La  traite  est  depuis  longtemps  supprimée  pa. 
les  lois,  et  les  lois  sont  enfin  6xécut>ées  :  la  pi^ 
pulation  noire  a  gagné,  sans  doute,  à  être  n 
livrée  de  oe  recrutement  continua  de  Teeclâ 
vage  par  la  barbarie;  elle  y  a  gagné  en  santé.  • . 
moralité,  en  bien-être  {1}  :  plus  précieuse,  eir 
est  plus  ménagée.  AuBsi,  la  mortalité  &  décrj. 
mais,  malgré  tous  ces  progrès,  sauf  à  la  Ma; 
naissances  (2).  Ainsi,  la  décroissance  de  la  y* 
que  les  événements  se  précipitent  et  hâteron* 
pulation  noire  va  diminuer  et  renchérir  le  tra 
vail;  et  si  l'on  s'en  rapporte  à  l'expérienci'  d 
l'Angleterrle.   l'émancipation,   plus    ou   moiL.- 

Ï)rochaine,  frappera  d'une  réduction  nouvill- 
a  production  de  nos  colonies. 

Il  est  donc  permis  d'affirmer  que  la  mcir-- 
pôle  restera  le  marché  nécessaire  de  ses  o?  u- 
nies.  Mais  Ie6  avantages  de  ce  marché  hnr 
sont-ils  suffisamment  assurés?  et  peuvenl-eil -^ 
le  perdre  sans  que  leur  sort  soit  compromis 
et  avec  lui  tous  les  intérêts  de  commerce  e* 
de  navigation  qui  en  dépendent  ? 

Nous  n'avons  pa*»  entrepris,  Messieurs,  d^- 
traiter  la  grande  question  des  colonies;  mai' 
dans  cette  sorte  de  rivalité  entre  l'intérêt  col*, 
niai  et  celui  de  l'agriculture  métropolitain^, 
plusieurs  d'entre  nous  ont  pensé  que  l'int^^n 
colonial  ne  pouvait  supporter  la  comparaison. 
Le  premier  est  limité,  le  second  est  immen»-  : 
il  n'y  a,  en  agriculture,  ni  petits  pro^rôs,  z 
petits  profits;  multipliés  par  une  surface  tn^ 
étendue  et  une  population  très   nombreuse. 
ils  produisent  sur-le-champ  d'incalculables  n- 
sultats.  Devons-nous  les  sacrifier  à  des  pn^ 
sessions  lointaines,  que  la  guerre  nous  a  si  stvu* 
vent  enlevées,  qui  offrent  peu  d'abris  à  notr» 
marine  marchande  et  à  peine  un  port  à  notr» 
marine  royale?  N'est^il  pas  évident  d'aiDeun 
que  les  événements  se  précipitent  et  hât<*ni:i' 
une  crise  qu'on  essaie  en  vain  de  retarder  ?  (Y 
ne  sauvera  pas  lea  colonies;  ne  perdons  p.i> 
pour  elles  l'une  des  plus  belles  industrie»  d 
la  métropole. 

La  majorité  de  votre  commission  a  été  plu- 
frappée  de  l'importance  des  colonies.  S'il  t's.» 
vrai  qu'une  crise  les  menace,  c'est  le  devoir 
du  gouvernement  de  la  ralentir,  ne  pouvant 
1  empêcher,  et  de  ménager,  au  moins,  le  béné- 
fice du  temps  aux  intérêts  qu'il  ne  pourri 
sauver.  Sans  doute,  la  métropole  n'est  obligea, 
par  aucun  contrat^  envers  ses  colonies;  mais  - 
défaut  d'un  droit  rigoureux,  l'équité  ne  doir- 
elle  pas  être  écoutée?  Peut-on  leur  impo-. - 
nos  marchandises  et  refuser,  pour  ainsi  dii>' 
les  leurs?  Ce  sont  les  lois  de  la  métropole  qi,i 
ont  excité  la  fabrication  du  sucre  dans  lea  c-  r- 
lonies,  en  leur  promettant  le  monopole  du  mar- 
^^^  métropolitain.  Si  on  les  exclut  aujourd'hui 
par  1  effet  d'une  taxe  que  l'immunité  du  sucre 
indigène  ne  leur  permet  plus  de  supporter 


oJ^' J^yn^°f"""*l°^*/®^ï^!"*^    P**"    '*    commission. 
3«  partie,  Déclaration  des  délégués  des  colonies. 

(2)  Voy.  tableau  du  mouvement  de  la  population  etclaT* 
dans  les  colonies,  en  1834,  dans  les  Annales  maritim^^ 
et  commerciales,  1836. 
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n'ett-oe  pas  vouer  à  une  ruine  immédiate,  saxis 
dédommagement  et  eanB  transition,  deb  exploi- 
tations et  des  usines  que  des  lois  françaises 
oaL  pour  ainsi  dire,  créées? 

il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que 
de  graves  intérêts  métropolitains  sont  engagés 
avec  les  colonies.  Sans  parler  des  créances  des 
ports  de  mer,  n'est-ce  pas  un  intérêt  bien  grave 
que  Vexportation  de  ôO  millions  de  marchan- 
dises françaises,  et  surtout  de  marchandises 
dont  la  principale  valeur,  consistant  en  f  açous. 
est  créée  presque  tout  entière  par  le  travail 
national  ?  On  objecte  que  si  le  sucre  indigène 
remplaçait  le  sucre  des  colonies,  ces  marcnan- 
dises,  au  lieu  d'aller  chercher  un  débouché  loin- 
tain, s'échangeraient  sur  place  contre  ce  nou- 
veau produit.  Mais  il  n'en  existerait  pas  moins 
une  grave  perturbation  dans  des  relations  éta^ 
blies  :  de  nouveaux  débouchés  seraient  ouverts 
à  des  marchandises  qui  n'en  ont  pas  besoin  ; 
d'anciens  débouchés  seraient  fermés  à  des  mar- 
chandises pour  qui  ils  sont  nécessaires. 

Ne  serait-ce  rien,  d'ailleurs,  que  d'enlever 
au  commerce  maritime  les  bénéfices  du  trans- 
port, de  commission,  d'assurance  auxquels 
donne  lieu  un  mouvement  ae  plus  de  100  mil- 
lions de  marchandises  entre  la  France  et  ses 
colonies?  Sans  doute,  si  la  production  du 
sucre  indigène  était  à  çlus  bas  prix  que  la  pro- 
duction du  sucre  exotique,  le  commerce  mtér 
rieur  réclamerait,  à  plus  d'un  titre,  la  préfé- 
rence sur  le  commerce  maritime;  mais  quand 
cette  production  n'est  possible  (qu'avec  une  pro- 
tection qu'elle  ne  résignera  jamais  tout  en- 
tière, quand  l'approvisionnement  lointain  est 
à  bien  plus  bas  prix  que  l'approvisionnement 
sur  place,  le  commerce  maritime  réclame  à  bon 
droit  des  ménagements,  et,  à  tout  prendre,  les 
droits  acquis  sont  plus  respectables  que  les 
droits  à  naître. 

A  la  vérité  une  compensation  est  offerte  au 
conmierce  maritime.  Le  transport  des  sucres 
des  houilles  va  donner  au  cabotage  une  activité 
qui  dédommagera  des  pertes  de  la  navigation 
au  long  cours.  L'exemple  de  l'Angleterre  justi- 
fie cette  espérance  :  le  tonnage  des  houilles 
transportées  par  le  cabotage  y  a  plus  que  dou- 
blé de  1829  à  1833. 

Il  n'est  guère  permis  jboutefoia  d'espérter 
pour  le  cabotage  français  im  accroissement 
si  prodigieux.  En  Angleterre  tout  favorise  les 
tranports  maritimes,  l'immense  développement 
du  littoral  relativement  à  l'étendue  territo- 
riale, la  situation  à  proximité  de  la  mer  des 
grandes  houillères  et  des  grands  centres  de  po- 
pulation. En  France  les  bassins  houillers  sont 
presque  tous  dans  une  position  centrale.  Des 
chemins  de  fer  ou  des  canaux  peuvent  les 
rendre  plus  accessibles;  mais  les  houilles  sup- 
porteront toujours  des  frais  élevés,  avant  d'ar- 
river à  un  port  de  mer;  et  les  voies  de  terre, 
la  navigation  fluviale  ou  artificielle  en  dispu- 
teront avantageusement  le  transport  au  cabo- 
tage. 

Enfin,  si  l'intérêt  de  nos  colonies  rallie  à  lui 
le  commerce  maritime,  le  conunerce  maritime, 
à  son  tour,  rallie  à  lui  l'intérêt  de  notre  puis- 
sance navale.  La  marine  marchande  forme  des 
matelots  pour  la  marine  militaire.  Il  est  vrai, 
a-t-on  repondu;  mais  les  colonies  sontHelles 
nécessaires  pour  ce  recrutement?  Les  Etats- 
Unis  n'ont  pas  de  colonies  sans  doute,  mais 
leur  commerce  maritime  (  st  immense  et  leurs 
bâtiments  sillonnent  toutes  Ico  mers.  Nous,  au 
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ôontraire^  en  renonçant  à  notre  commerce  avec 
les  colonies,  nous  retrancherions  la  plus  belle 
partie  de  notre  navigation  au  long  cours;  nos 
grandes  pêches  y  perdraient  un  immense  dé- 
bouché, et  notre  marine  royale  ne  se  recrute- 
rait plus,  pour  ainsi  dire,  que  dans  le  cabo- 
tage, dont  les  chances  sont  trop  bornées, 
quelque  développement  qu'on  lui  suppose  pour 
suffire  à  l'éducation  d'un  matelot. 

La  commission  a  dû  mettre  sous  vos  yeux 
les  arguments  divers  qui  ont  été  produits 
dans  ses  longues  et  laborieuses  délibérations; 
elle  les  a  terminées  en  adoptant  à  la  majorité 
simple  le  principe  de  l'établissement  d'un  im- 
pôt sur  le  sucre  indigène. 

Bestait  la  question  d'opportunité.  Deux  mo- 
tifs étaient  présentés  à  rappui  de  Tajoume- 
ment.  Si  les  intérêts  qui  sollicitent  l'établisse- 
ment de  l'impôt  ne  sont  pas  encore  compromis, 
disait-on«  la  loi  est  inopportune  :  elle  ne  l'est 
pas  moins  si  l'industrie  du  sucre  indigène  ne 
peut  encore  en  supporter  les  effets.  La  pre- 
mière objection  a  renouvelé  une  partie  de  la 
discussion,  dont  nous  venons  de  rendre  compte; 
la  seconde  a  donné  lieu  à  une  discussion  nou- 
velle que  nous  devons  faire  connaître  à  la 
Chambre. 

Rien  n'est  fixé,  a-t-on  dit,  dans  l'industrie 
du  sucre  indigène  ;  la  culture  et  la  fabrication 
ont  à  faire  d'immenses  progrès.  Tous  les 
jours  les  procédés  changent,  les  découvertes  se 
multiplient.  Les  perfectionnements  obtenus 
sont  déjà  grands;  les  perfectionnements  de- 
mandés et  pressentis  seront  plus  gn^ands 
encore.  Production  plus  abondante  de  la  bette- 
rave, extraction  plus  complète  du  lus,  rende- 
ment plus  élevé  en  sucre  criatallisaDle,  réduc- 
tion dans  la  consommation  du  combustible, 
simplification  des  appareils,  accélération  des 
travaux,  tels  sont  les  importajits  problèmes 
dont  les  cultivateurs  les  plus  intelligents,  les 
savants  les  plus  renommés,  les  industriels  les 
plus  habiles  cherchent  la  solution.  Faut-il  dé- 
courager ces  recherches?  Faut-il  ajouter  l'ag- 
gravation de  l'impôt  aux  frais  des  expériences 
et  aux  mécomptes  des  inventions  ?  Faut-il  sur- 
tout éloigner  de  la  fabrication  du  sucre  ceux 
qu'il  importe  le  plus  d'y  attirer,  les  cultiva- 
teurs qui,  déjà -effrayés  par  les  chances  de 
toute  industrie,  s'effraieront  bien  plus  encore 
de  l'addition  de  l'impôt  ? 

Non,  sans  doute;  mais  d'abord,  il  ne  faut 

Ï)a8  croire  qu'une  industrie  n'est  assise  que 
orsqu'elle  ne  peut  plus  être  perfectionnée.  La 
concurrence  est  inventive,  et  nos  fabrications 
les  plus  avancées  s'enrichissent  tous  les  jours 
de  prooédéa  nouveaux.  Ce  qui  importe,  c'est 
qu'une  industrie  soit  sortie  des  tâtonnements 
de  son  enfance  et  que,  sans  être  immobilisées, 
ses  méthodes  principales  soient  établies.  Telle 
n'était  pas  encore  l'mdutrie  du  sucre  indigène 
en  1828  (1)  ;  telle  elle  paraît  être  aujourd'hui. 
Le  désir  des  changements  indéfinis  s'est  calmé; 
les  savants  mêmes  nous  l'ont  déclaré  :  les  pro- 
cédés les  plus  simples  sont  aussi  les  meil- 
leurs (2).  Que  des  améliorations  imprévu  e« 
viennent  plus  tard  renouveler  la  face  de  cette 
industrie,  cela  se  peut  ;  mais  qui  le  sait  ?  Sur 


(1)  Voy.  Enquête  de  1828.  Déclarations  de  MM.  Crespel 
et  Blanquet. 

(  ' j  Voy.  Documents  recueillis  par  la  commission,  3«par« 
tic.  Décl'diratioQ  de  MM.  Clément  Désormcs  ot  D'inns. 
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ce  point,  il  ntèt  pas  plui  facile  d'affirmer  que 
de  contredire.  £n  dâiors  de  ces  éveniaa.iieç. 
et  en  se  renfermant  dans  le  présent^  on  chi- 
miste  distingué,  qui  est  en  même  temps  un 
manufacturier  haoiie,  nous  autorise  à  dire 
que  cette  industrie  est  aussi  avancée  que 
beaucoup  d'autres  (l;. 

S'il  nous  était  permis  d'indiquer  la  voie 
dans  laquelle  doit  se  perfectionner  la  fabrica- 
tion du  sucre  indigepe,  nous  signalerions, 
avant  tout»  le  choix  des  bonnes  conditions  de 
travail.  Si  les  matières  premières  sont  chères, 
si  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  transports 
est  élevé,  que  peuvent  contre  ces  obstacles  la 
perfection  des  procédés  et  Thabileté  des  iar 
bricants  ?  A  Tabri  de  la  protection,  elles  se 
défendront  quelque  temps,  sans  doute  ;  mais, 
dans  les  luttes  de  la  concurrence,  elles  fini- 
ront par  succomber.  Tout  est  progrès,  au  con- 
traire, quand  il  ne  s'agit  plus  de  combattre  la 
force  des  choses,  mais  de  la  seconder.  £n  in< 
dustrie,  une  situation  bien  choisie  est  un  prin- 
cipe de  vie  qu'aucune  faute  ne  peut  détruire, 
une  situation  mal  choisie  est  un  principe  de 
mort  qui  n'admet  pas  de  remède. 

L'immunité   du   sucre  de   betteraves   a   eu 
peut-être   pour    inconvénient   principal    d'en 
développer  la  fabrication  dans  des  localités 
oui  n'y  étaient  pas  propres.  En  effet,  la  pro- 
duction indigène  n'ayant  pooi*  rivale  que  la 
production    coloniale,    et,    l'immunité    d'une 
part,  l'élévation  de  Timpôt  rfe  l'autre,  rendant 
cette  rivalité  peu  redoutable,   le  producteur 
n'a  eu  nul  besoin  de  rechercher  les  situations 
les  plus  favorables  au  bon  marché  de  la  pro- 
duction. Partout  où  il  peut  fabriquer,  en  sup- 
portant la  concurrence  du  sucre  exotique,  il 
peut  s'établir,  et  il  s'établit  m  effet  Pour  se 
maintenir  sur  le  marché,  il  Ji^i  suffit  d'y  ar- 
river à  un  prix  i|n  peu  inférieur  à  celui  du 
sucre  exotique  (2),  et  s'il  peut  encore  baisser  ce 
prix,  le  marché  lui  appartiendra  tout  entier. 
Ainsi  le  sucre  colonial  sera  exclu,  et  ]s^  fabri- 
cation indigène  n'aura  fait  que  tout  juste  les 
progrès  nécessaires  pour  l'exclure  ;  et  le  prix 
du  sucre  de  betteraves  restera  trop  élevé  pour 
que  1  Etat  puisse,  suivant  roccu|*ence,  ou  ve- 
nir au  secours  du  Trésor  en  le  chargeant  d'qne 
taxe  productive,  ou  venir  au  secours  du  com- 
merce maritime,  en  le  mettant  en  concurrence 
avec  le  sucre  étranger. 
Mais,  plus  tard,  les  inconvénients  de  cette 

firoduction  sans  mesure,  réagiraient  contre  la 
)lus  grande  partie  des  producteurs  ;  tant  que 
a  lutte  n'existera  qu'entre  le  sucre  indigène^ 
et  le  sucre  exotique,  le  cours  de  cette  dernière 
denrée  déterminera  plus  ou  moins  je  prix  de 
la  première.  Les  productions  les  plus  favori- 
sées trouvant  facilement  un  débouche  aux  dé- 
pens du  sucre  de  canne,  n'auront  pas  besoin 
de  baisser  leurs  prix  ;  mais,  quand  la  lutte 
sera    terminée  par   l'exclusion    du    supre   de 
canne,    quand   les   producteurs   du   sucre  de 
betterave  seront  les  seuls  maîtres  du  marché 
la  concurrence  s'établira  entre  eux.  L'inégalité 
des  conditions  de  travail  éclatera  alors  avec 
toutes  ses  conséquences  :  les  bonnes  fabriques 
feront  la  guerre  aux  mauvaises,  et  leur  dis- 
puteront les  débouchés  par  la  réduction  de 


M^îllJ^^'  "b"^^  tlocumenls,  3«  partie.  Décl^ralion  de 
(2)  Voy.  Ubleau  p.* 


leurs  prix.  Alors  cette  ccMicurreiioe  intérieurt 
produira  ies  effets  que  produirait  au  jour--  :. .. 
le  retablissemeni  de  l'équilibre  entre  le  st::> 
indigène  et  le  aucre  des  colonies^  elle  forcera 
l'industrie  du  sucre  indig^ne  à  se  conœmr^r 
dans  les  m»*  illeur  es  situations;  ainsi  oa  cj- 
rivera,  apris  un  long  détour,  an  but  qu'il  '^t 
si  facile  d  atteindre  au'ourdliui:  mais  on  \ 
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arrivera,  lorsque  ie  Trtsor  r.ura  fait  d'incôL . 
labiés  sacrihcea,  et  que  la  durée  d'une  prot'^- 
tion  excessive  ayant  multiplié  les  mauTa>t< 
fabriques,  et  m^I  engagé  d'immenses  capit^ai. 
une  crise  générale  prendra  la  place  de  quelque 
malheurs  privés. 

L'ajournement  demandé  nuirait  donc  a-: 
développement  normal  cîe  l'industrie  du  suc? 
indigène,  comme  aux  intérêts  que  menaoe  s^: 
développement  irrégulier. 

Une  dernière  objection  s'est  produite  :  k^ 
grandes  fabriques  supporteront^  l'impôt  peut 
être  ;  elles  ont  pour  elles  la  puissance  des  ca 

f>itaux  et  l'économie  du  travail  ea  graocl; 
eurs  plus  petits  bénéfices  se  nmltiplient  par 
l'immensité  de  leur  producticm.  Mais  en  eat-ii 
d>?  même  des  petites  fabriques  qui  s'établissent 
tous  les  jours,  comme  dépendance  et  oomplé- 
mont  d'une  ferme?  £lîes  apartiemient  â 
l'agriculture  et  non  à  l'industrie  ;  elles  n'ont 
ni  les  ressources  ni  les  profits  des  spéculatioa<^ 
commerciales  ;  peut-on  leur  en  imposer  Ie> 
charges  ? 

Il  faut  distinguer.  S'il  s'agit  du  mode  dt- 
perception,  il  faut  repousser  tout  système  qui 
serait  incompatible  avec  l'existence  des  petit<^ 
fabriques  produisent  à  plus  bas  prix  que  l( 
qu'aux  grandes  :  nous  l'avons  unanimement 
reconnu  ;  mais  il  s'agit  de  l'impôt  hii-iqême. 
au  eu  DP  inégalité  n'est  admissible  entre  les  di- 
verses classes  des  producteurs.  Si  les  petites 
fabriques  produisent  à  plus  bas  prix  que  les 
grandes,  pourquoi  réclament-elles  l'immuttit»^: 
si  elles  produisent  à  plus  haut  prix,  peuFent- 
elles  réclamer  au  nom  de  leur  inférioriit' 
même?  Et  toute  immunité  perpétuelle  ou  tem- 
poraire ne  serait-elle  pas  également  préjudi- 
ciable au  revenu  public,  aux  progrès  de  l'in- 
dustrie, et  aux  intérêts  des  consommateurs! 
Ces  considérations  ont  déterminé  Totn 
commission,  et  l'opportunité  de  l'impôt  a  éù 
reconnue  par  la  majorité,  qui  en  avait  adopt*^ 
le  principe. 

Deux  exceptions,  faciles  à  justifier,  ont  <?* 
adoptées  presque  sans  contestation. 

Le  projet  de  loi  propose  de  soumettre  k 
sucre  indigène  à  l'impôt,  à  partir  du  l*'  août 
1836  ;  mais  les  betteraves  qui  doivent  le  pro- 
duire étaiept  ensemencées  avant  même  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi.  Des  marchés  ont 
été  conclus  entre  les  fabricants  et  les  cultiva- 
teurs, hors  de  la  prévision  d'un  impôt  ;  l'in- 
tervention de  la  loi  au  milieu  de  pes  marchés 
no  risque-t-elle  pas  d'en  altérpr  sensiblement 
les  conditions  ?  N'est-ce  pas  là  un  de  ces  effets 
rétroactifs  que  toutes  les  lois  doivent  s'inter- 
dire, et  les  lois  fiscales  plus  que  toutes  1» 
autres  ? 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  ne  sou- 
mettre le  sucre  indigène  à  l'impôt  qu'à  par- 
tir du  !•'  août  1837. 

Le  projet  de  loi  n'accorde  aucune  e»empti|^B 
aux  établissements  nouveaux  :  dès  leur  mi^"' 
en  activité,  l'impôt  vient  les  atteindre,  l^j^ 
nouvelles  fabriques  profitent,  il  est  vrai,  oe 


Ces  règles  posées,  il  ] 
uer  la  quoUtîé  et  le  ni 
l'impôt. 


nous  fest^r^t  à  détermi- 
niode  de  perception  de 


Pans  }a  discussion  S}ir  ]^  quptit|é  de  Timpôt, 
une  objection  a  été  vivenient  présentée.  Vous 
imposez  des  béné^ccs  npus  ô'-t-oi^  dit,  ces  bé- 
nénces  exist^nt-jls  1  Constatez-les,  avant  tout, 
par  la  comparaison  des  prix  ^e  revient,  /st  ne 
faites  la  p^rt  de  l'inipôt  qu'après  avoif  fait 
}a  légitime  part  dé  Tindi^strie  . 

;pour  rèppn4re  ^  oette  objie^ion.  il  in^porte 
de  rétablir  la  véritable  base  de  1  wpôt  qu'il 
s'apgit  de  fixer. 

Toutes  les  injustifiés  sont  imposées  :  pour 
toutes,  l'impôt  a  la  même  tonne,  c^est  un  droit 
de  patente. 

Fourquoi  }a  fabrication  du  sucre  sera-t-elle 
assujettie  à  u^  autre  impôt  1  Jl  op.  existe  deux 
raisons. 

£n  premier  lieu,  Tindustrie  du  sucre  indi- 

âène  vit  à  l'abri  (f  un  droit  protjBcteur.  Si  ce 
roit  protecteur  esfc  trpp  élevé,  il  maintient 
les  prix  à  un  taux  factice;  il  ajoute  au  béné- 
fices du  conimerce  les  béné^ces  du  monopole. 
Jja.  concurrence  extérieure  suffira,  sans  doute, 
un  3 pur,  pour  réduire  cette  exagération  des 
prix  ;  D»aî8,  par  des  raisons  déjà  iadiquées, 
son  QfCtion  ne  s'exerce  pas  encpre.  Il  faut 
donc  que  la  loi  intervienne,  et  ramène  les  prix 
à  leur  t^u:$:  naturel,  soit  au  profit  des  consom- 
mateurs,  par  I  abaissent  ont  du   droit  sur  le 


gène.  Yoilà  la  première  raison  de  l'impôt. 

£a  ^epond  lieu,  l'impôt  proposé  est  une 
taxe  de  jcoQâonunation.  Le  producteur  en  fait 
l'avance,  le  consommateur  la  paie.  C^est  la 
condition  4u  fabrica.nt  de  sel  )^  du  fabricant 
de  soude  :  la  taxe  que  supportei^t  Leurs  pro- 
duits pi^  se  déduit  p«s  des  oenéfices  de  la  fabri- 
cation ;  e4.e  s'ajoute  aux  prix  de  vente.  II  est 
vrai,  cependaot,que  les  taxes  de  cette  nature 
peuvent  réagir  sur  le  producteur,  en  ralentis- 
sant la  consommation,  et  leur  mauvaise  in- 
flueujce  esjb  ,a]iissi  évidente  qu'elle  est  funeste, 
lorsqu'elles  sont  mal  établies,  ou  'excessives. 

Ainsi,  pour  6fer  la  quotité  de  l'impôt,  nous 
4UTons  eu  à  apprécier  à  la  fois  le  rapport  du 
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l'expérience  des  ^ciennes  ;  elles  ^dopt^efit  des 
appareils  et  des  méthodes  (}ue  d'autres  ont 
éprouvés  à  grands  frais.  C'est  i^n  avantage, 
sans  doute,  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que, 
même  avec  des  appareils  connus  et  des  mé- 
thodes pratiquées,  les  jpremiers  succès  d'une 
fabrique  nouvelle  sont  loin  d'être  assurés.  Les 
différences  de  la  matière  première  jettent  tou- 
jours quelque  incertitude  sur  la  manière  de 
la  traiter,  surtout  dans  les  localités  où  cette 
industrie  est  à  son  début.  Aussi  plusieurs 
membres  ont  demandé  une  immunité  de  deux 
années  en  faveur  des  établisseipents  nouveaux; 
la  pranière,  à  cause  des  essais  agricoles,  la 
seconde  à  cause  des  essais  manufacturiers.  Il 
nous  a  semblé  que  les  e^^ris  agricoles  pouvaient 
précédpr  la  fondation  de  rétablissement,  et 
que,  sous  ce  point  de  vue,  l'immunité  était  inu- 
tile. Nous  avons  aussi  redouté  les  spéculations 
en  grand  sur  une  exemption  d'impôt  aussi 
prolongée. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  ne  sou- 
mettre ^  l'impôt  les  fabrique^  nouvellement 
établies,  qu'à  partir  du  l**  août  qui  suivra 
leur  mi^  en  activité. 


7Q7 


prix 
consonpnation. 

La  détermination  positive  d'un  prix  de  re- 
vjent  présente  des  difficultés  qu'il  est  impos- 
sible de  résoudre.  Lq.  cherté  de  l'établissement, 
le  prix  de  la  betterave,  du  charbon  et  de  la 
main-d'œuvre,  le  rendement  de  la  betterave  en 
sucre,  l'habileté  du  fabricant,  l'époqujB  de  la 
fabrication  et  sans  doute  aussi  la  diversité  du 
climat  exercent  sur  le  prix  de  revient  les  in- 
fluence les  plus  diverses.  Ce  prix  varie  pour 
chaque  fabrique,  et,  même  dans  chaque  fa- 
brique, il  varie  .encore  notablement  pendant 
le  cours  des  opérations.  Quand  même  tous  ces 
prix  divers  seraient  connus  ayép  exactitude, 
il  ne  conviendrait  pas  d'en  former  une 
moyenne;  il  faut  nécessairement  exclure  les 
prix  dé  revient  égaux  ou  supérieurs  aux  prix 
de  vente;  ils  attestent  un  établissement  mal 
situé,  ou  une  fabrication  mal  habile  :  de  telles 
situations  ne  peuvent  éxigeir  les  ménagements 
de  la  loi. 

En  1828,  M.  Crespel  déclarait  un  prix  do 
revient  de  86  centimes  par  kilo  (1)  :  en  i836, 
son  prix  de  revient  n'est  plus  que  ae  60  cen- 
times (2).  Les  autres  fabricants  déclarent  des 
prix  de  revient  plus  élevés.  Nous  avons  r^ 
cueilli  leurs  dépositions;  elles  passeront  sous 
les  yeux  de  la  Chambre.  (3).  La  Chambre 
pourra  consulter  également  les  détails  pleins 
d'intérêt  dans  lesquels  M.  Dumas  est  entré  (4), 
pour  la  fixation  de  ce  prix  de  revient,  et  sans 
doute  elle  pensera  comme  nous,  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  fabrication,  c'est  de  70  à  75 
centimes  Ip  kilo  qu'on  pourrait  Tétablff. 

Ce  prix  décroîtra,  sans  doute.  A  mesure  que 
les  capitaux  immobilisés  seront  amortis,  que 
la  concurrence  dans  la  culture  fera  baisser 
Ip  prix  des  betteraves,  oue  la  fabrication  sera 
_!.._  JJ...JÎ1I.  _^  es  plus  '   ^ 

a  oe  cel 

_   ^ —      i  pour  .-^. ^  ^^ 

briques.  Ifais  laissons  à  l'avenir  le  bénéfice 
de  ces  progrès  et  calculons  jfsur  ïê  prix  de  re- 
vient que  les  renseignements  les  plus  nom- 
breux paraissent  établir. 

La  détermination  du  pri?:  dp  vefite  présente 
aussi  de  graves  difncujtés.  Les  quantés  des 
sucres  produits  varient  beaucoup  et  les  prix 
varient  avec  les  qualités.  Une  moyenne  doit 
tenir  compte  de  toutes  ces  différences.  Nous 
devons  aux  principaux  courtiers  de  la  place  de 
Paris  une  movenne  de  66  fr.  25,  cfl.lculép  sur 
des  ventes  très  considérables  (5).  Elle  doit 
être  réduite  des  frais  d'escompte  (5  0/0).,  de 
bonification  sur  la  tare  (5  0/0),  dp  commission 
(2  1/2  0/0),  et  de  port  (4  frgjics  environ  pour 
100  kilos.)  Ces  déductions  opérées  laissent  au 
fabricant  un  prix  net  de  95  francs  les  100  ki- 
los. C'est  à  peu  près  le  prix  net  que  nous  ont 
déclaré  plusieurs  fabricants  du  Nord  ae 
l'Aisne,  oib  la  Somme  et  de  l'Oise  (6). 


(1)  Enquête  de  1828.  Déclaratioa  de  M.  Crespel. 

(2)  Voy.  Documents  recueillis  par  la  commission,  2*  par- 
tie. Réponse  de  M<  Crespel  à  la  onzième  questii^p. 

(3)  ibid.  Iléponse  &  la  onzième  question. 

(4)  Ibid.  3*  partie.  Déclaration  de  Jtf.  Dumas. 
(5j  Voy.  tat>{e^u  I. 

(6)  Yoy.  Documents  recueillis  par  la  commission,  2*  par- 
tic.  Réponse  à  la  quinzième  question. 
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La  Chambre  appréciera  la  part  qui  peut 
être  revendiquée  par  Timpôt  dans  cette  marge 
de  20  à  25  centimes  qui  sépare  le  prix  de  re- 
vient du  prix  de  vente.  Moins  elle  sera  forte, 
plus  s'accroîtra  la  part  de  Timpôt  que  la  con- 
sommation devra  supporter.  Supposons,  un 
moment,  que  la  consommation  en  soit  entière- 
ment grevée. 

Il  suffit  d'examiner  le  mouvement  de  la  con- 
sommation depuis  plusieurs  années,  et  de  le 
rapprocher  de  Ja  variation  des  prix,  pour  de- 
meurer convaincu  qu'une  augmentation  d'une 
faible  importance  n'aura  aucune  influence  sur 
la  consommation. 

Cela  se  pourrait,  a-t-on  répondu,  si  le  sucre 
indigène  avait  le  monopole  du  marché  fran- 
çais :  n'ayant  point  de  concurrence,  il  rehaus- 
serait son  prix  sans  danger;  mais  il  est  en 
concurrence  avec  le  sucre  colonial,  pourra-t^il 
hausser  son  prix  en  face  de  cette  concurrence  ? 
Cette  hausse  ne  donnera-t-elle  pas  au  sucre  co- 
lonial un  dangereux  avantage? 

Pour  dissiper  cette  inquiétude,  il  suffit  de 
montrer  la  situation  respective  des  deux  pro- 
ductions. 

La  production  coloniale  est  limitée;  elle  n'eet 
plus  susceptible  de  s'accroître,  et  tend  plutôt 
à  diminuer;  elle  est  de  beaucoup  inférieure 
à  la  consommation  actuelle  de  la  France.  La 
production  indigène,  au  contraire,  est  suscep- 
tible d'un  accroissement  presque  illimité. 

Cela  posé,  qu'arrivera-t-il  si  la  production 
indigène  est  obligée  de  hausser  légèrement  son 
prix  ?  La  production  coloniale  pourra-t-elle 
lui  faire  concurrence,  et  s'emparer  de  ses  dé- 
bouchés? Non,  sans  doute;  car  elle  n'eet  pas 
assez  étendue  pour  y  suffire,  et  elle  ne  peut 
plus  s'étendre.  La  production  indigène  con- 
servera donc  son  marché,  malgré  la  hausse  de 
ses  produits;  seulement,  elle  n'aura  plus  la 
même  puissance  pour  exclure  le  sucre  colonial; 
elle  ne  se  développera  qu'à  l'aide  de  consom- 
niations  nouvelles.  Ainsi  le  sucre  colonial,  ar- 
rêté par  les  limites  naturelles  de  la  production, 
ne  pourra  envahir  la  part  du  marché  déjà  ac- 
quise au  sucre  indigène;  arrêté,  à  son  tour, 
par  l'équilibre  des  prix,  le  sucre  indigène  ne 
pourra  exclure  le  sucre  colonial.  C'est  le  véri- 
table but  du  projet  de  loi. 

Mais^  en  admettant  que  la  production  du 
sucre  mdigène  conserve  le  débouché  qu'il  a 
acquis,  n'est-il  pas  à  craindre,  du  moins,  que 
l'établissement  d'une  taxe  de  consommation 
n'altère  les  conditions  actuelles  de  la  concui^ 
rence  entre  les  différents  producteurs?  Les 
plus  avancés  ne  pourront-ils  pas  prélever  le 
montant  du  droit  sur  leurs  bénéfices,  sans 
hausser  leurs  prix  ?  Ne  forceront^ils  pas  ainsi 
leurs  compétiteurs,  moins  bien  placés,  soit  à 
leur  céder  la  place,  soit  à  subir,  pour  la  leur 
disputer,  une  baisse  qu'ils  ne  peuvent  sup- 
porter sans  perte? 

Cette  objection  a  de  la  gravité;  mais  cette 


„'y  porterait 

pas  de  remède. 

Si  la  production  ne  devait  point  s'accroître, 
le  débouché  étant  assuré,  les  meilleures  fabri- 
ques n'auraient  aucun  intérêt  à  baisser  leurs 
prix;  elles  continueraient  à  vendre  au  cours 
établi,  pour  réaliser  de  plus  grands  bénéfices. 
Mais  u  la  production  dépasse  les  besoins  de  la 


consonimation,  dès  ce  moment,  1&  ooncurrcL.- 
s'établit  entre  les  producteurs,    et  l'effet  iii- 
vitable  de  la  concurrence,  c'est  la  victoire  d- 
forts  sur  les  faibles. 

Ce  moment  doit  arriver  un  jour.  Il  est  vta 
que  l'immunité  du  sucre  de  betterave  le  dJ 
lère,  et  que  la  lutte  établie  entre  la  prod-: 
tion    indigène    et    la    production     ooioniÀ. 
retarde  la  lutte  intérieure  entre  les  prod. 
teurs  de  sucre  indigène.  Mais,  pour  être  : 
tardée,  cette  concurrence  n'en  sera  que  p.. 
funeste,   et  toute  la  différence  de  l'étabhi^ 
ment  de  l'impôt  à  la  prolongation  de  TimiD. 
nité,   c'est,  nous  l'avons  déjà  établi,    le  l:-- 
plus  grand  nombre  de  malheurs  que  la  dur 
ae  l'immunité  doit  entraîner. 

Arrivés  à  la  fixation  du  chiffre  de  l'imp  ' 
nous  avons  unanimement  pensé  que  le  chiâr 
de  15  francs,  porté  au  projet  de  loi,  était  tr.  : 
élevé.     Quelques-uns    d'entre    nous     aurais  i. 
voulu  s'arrêter  au  taux  de  6  francs  propo» 
par  le  gouvernement  en  1832;  mais  la  oommLv 
sion  a  considéré  que,  quatre  ans  s'étant  écouj^ 
depuis  cette  époque,  et  la  production  du  suer* 
indigène  ayant  plus  que  quadruplé  le  taux  qj 
suffisait  alors,  ne  suffirait  plus  aujourd  hu 
qu'une  trop  faible  taxe  aurait  toua  les  incon- 
vénients  attachés   à   un   impôt   nouveau,   tr. 
serait  inefficace  pour  rétablir  l'équilibre  dé- 
siré entre  le  sucre  indigène  et  le  sucre  colo- 
nial;   qu'une   taxe    de   5    centimes    et    àem 
par  demi-kilogramme,   ne  pourrait    ral^tir 
la    consommation,    en  supposant   mênke  qu* 
la  consommation  la  supportât   tout   entièn 
En  conséquence,  nous  vous  proposons,  à  k 
majorité  de  6  voix  contre  4»  de  uer  à  10  îr.. 
décime  non  compris,  le  droit  à  percevoir  par 
100  kilos  de  sucre  de  betterave. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  déterminer  V 
mode  de  perception  de  ce  droit. 

Le  mode  de  perception  proposé  par  le  goj 
vemement  a  excité  des  réclûnations  univer* 
selles.  Dans  votre  commission,  aucune  voix  n- 
s'est  élevé  pour  la  défendre;  et  M.  le  ministr 
des  finances,  tout  en  rappelant  les  analogie 
qui  le  lui  avaient  fait  adopter,  n'a  pas  cm- 
testé  la  nécessité  d'y  renoncer;  mais  il  recaïc 
mandait  en  même  temps  un  nouveau  système. 
L  abonnement  de  gré  à  gré  en  formait  la  h&£^. 
et,  en  cas  de  dissentiment,  l'importance  de  U 
production  aurait  été  constatée  par  divers  pn^ 
cédés  entre  lesquels  le  fabricant  aurait  eu  .- 
droit  de  choisir,  et,  à  son  défaut,  l'adminis 
tration.  Le  nombre  et  la  rapidité  des  ràp^^ 
U,  capacité  des  chaudières  d'évaporation  et  U 
durée  du  travail,  la  vérification  des  sirops  t  : 
1  appréciation  du  sucre  qu'ils  renferment,  la  vc- 
rification  du  sucre  dans  les  formes,  tels  étaient 
les  modes  que  M.  le  ministre  des  finances  signa- 
lait à  notre  attention.  Examiné  en  lui-mêIn^ 
chacun  de  ces  modes  de  perceptions  étei: 
sujet  a  de  très  fortes  objections:  les  deux  cl.i 
mistes  que  nous  avons  consultés,  nous  *^ 
avaient  mdiqué  à  l'avance  l'insuffisance,  1-^ 
dangers  (1).  Un  reproche  commun  pouvai: 
encore  leur  être  adressé  :  tous  introduisent 
les  agents  du  fisc  dans  les  ateliepBL  et  les  ren- 
dent témoins  obligés  des  principales  manipu- 
lations. Tous  soumettent  la  tabrication  du 
sucre  indigène  à  un  régime  de  surveillance  ei 

(1)   Voy.    Documents  recueillis  par   la  comaiiss}<n 
3'  partie.  Déclarations  de   .\'M.  Dumas  el  Ctcmeut  Ih 

sorme^. 
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d'exercice  que,  d'après  M.  le  ministre  lui- 
même  (1),  eue  ne  peut  pas  supporter. 

Votre  commission  a  donc  cru  devoir  cher- 
cher un  autre  mode  de  perception,  un  mode 
qui,  en  conservant  les  intérêts  du  Trésor,  ne 
fût  point  une  cause  d'inquiétude  et  de  décou- 
ragement pour  l'industrie;  elle  a  pensé  que 
l'aibonnement  devait  en  être  la  base  exclusive. 

Le  système  d'abonnement  ne  présente  au- 
cune difficulté,  loi^que  les  conditions  en  sont 
convenues  de  gré  à  gré  entre  le  redevable  et  la 
régie.  C'est  en  cas  de  dissentiment  que  les  dif- 
ficultés s'élèvent  :  nous  avons  essayé  de  les 
aplanir. 

Inventorier  les  betteraves  destinées  à  la 
fabrication  du  sucre,  évaluer,  par  une  moyenne 
légale,  la  quantité  de  sucre  que  le  fabricant 
doit  en  extraire,  établir  sur  cette  évaluation 
l'application  du  droit,  voilà  tout  notre  sys- 
tème. 

L'inventaire  des  récoltes  de  betteraves  a  été 
proposé  plus  d'une  fois  comme  la  base  du 
mode  de  perception  de  l'impôt.  Tantôt,  comme 
dans  le  système  du  projet  de  loi,  on  procédait 
par  un  pesage  exact  de  la  récolte;  tantôt  on 
proposait  d'appliquer  une  moyenne  de  pro- 
duction à  la  surface  plantée  en  betteraves. 

Le  premier  système  présentait  des  diffi- 
cultés d'exécution  qui  ont  été  reconnues  inso- 
lubles; le  second  rencontre,  dans  la  variété  des 
terrains  et  des  cultures,  des  chances  d'inégalité 
que  même  les  combinaisons  les  plus  compli- 
quées ne  pourraient  pas  faire  disparaître. 

Nous  avons  essayé  d'éviter  ce  double  incon- 
vénient. La  récolte  de  chaque  pièce  de  bette- 
raves sera  évaluée  contradictoirement  par  les 
agents  du  fisc  et  par  les  experts  des  cultiva- 
teurs. S'ils  ne  peuvent  convenir  d'une  évalua- 
tion à  vue  d'oeil,  ils  feront  arracher  un  échan- 
tillon qui  servira  de  mesure  pour  la  récolte 
tout  entière,  et  qui,  pour  plus  d'exactitude, 
pourra  être  choisi  dans  les  parties  du  champ 
plus  ou  moins  fertiles. 

Le  produit  en  betteraves  ainsi  constaté,  une 
moyenne  légale  de  rendement  en  sucre  déter- 
minera la  quantité  du  produit  imposable.  La 
fixation  d'une  moyenne  légale  a  souffert  quel- 
ques difficultés  :  on  proposait  d'établir,  de 
gré  à  gré,  ou  sur  expérience,  le  rendement 
de  chaque  sucrerie.  Une  moyenne  légale  avait, 
disait-on,  l'inconvénient,  d'aggraver  l'impôt 
pour  les  usines,  dont  les  procédés  sont  impar- 
faits, et  de  l'alléger  pour  celles  dont  les  pro- 
cédés sont  perfectionnés,  c'est-à-dire  d'agir  en 
sens  inverse  des  divers  degrés  de  protection 
nécessaires  aux  f abrioues  en  retard  et  aux  fa- 
briques en  progrès.  Mais  votre  commission  a 
pensé  que  la  fixation  du  rendement  dans  un 
si  grand  nombre  de  sucreries  ouvrirait  à  l'ar- 
bitraire^  à  la  connivence,  à  la  fraude,  une 
porte  qu'il  fallait  leur  fermer  à  tout  prix,  et 
qu'après  tout,  si  l'application  d'une  moyenne 
légale  présentait  quelque  avantage  aux  usines 
perfectionnées,  cet  avantage  était  accessible  à 
toutes,  et  encouragerait  puissamment  les  pro- 
grès de  l'industrie. 

Mais  nous  nous  sommes  divisés  sur  la  fixa- 
tion du  taux  légal  du  rendement  en  sucre.  L?v 
minorité  proposait  4  pour  cent;  la  majorité  a 
pensé  que  le  &uz  de  4  et  demi  pour  cent  résul- 

(1)  Voy.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 


tait  de  tous  les  renseignements  que  nous  avons 
recueillis  (1). 

L'application  du  droit  établi  du  produit  en 
sucre,  réglera  la  somme  dont  chaque  fabricant 
sera  chargé  :  il  était  juste  toutefois  d'accorder 
un  dégrèvement  proportionnel,  en  cas  d'avarie 
des  betteraves,  dûment  constatée;  il  était  juste 
aussi  de  donner,  pour  le  paiement  de  cette 
somme,  les  facilités  déjà  accordées  en  matière 
de  contributions  indirectes. 

Les  conditions  du  mode  de  perception  ainsi 
réglées,  il  restait  à  rendre  cette  perception  fa- 
cile et  sûre;  pour  y  parvenir,  nous  avons  assu- 
jetti à  une  déclaration  préalable,  toute  cul- 
ture de  betterave  (sauf  les  petites  cultures  de 
jardinX  quelle  qu'en  soit  la  destination.  C'est 
la  seule  gêne  que  nous  imposions  à  l'agricul- 
ture; pour  que  cette  gêne  soit  plus  légère,  la 
déclaration  sera  faite  à  la  mairie  :  cette  for- 
malité était  indispensable,  afin  que  la  régie 
pût  exercer  la  surveillance  sur  toutes  les  cul- 
tures, et  vérifier  les  quantités  de  betteraves 
destinées  à  la  fabrication  du  sucre.  Les  ré- 
coltes qui  n'auront  point  cette  destination, 
seront  complètement  libres  entre  les  mains  du 
cultivateur;  il  sera  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité à  l'égard  des  autres^  en  représentant  le 
récépissé  du  fabricant  à  qui  il  les  aura  livrées. 

Ces  obligations  nouvelles,  étant  sanctionnées 
par  des  amendes,  il  importe  qu'elles  soient 
connues  de  tous  ceux  qui  doivent  les  remplir. 
On  a  proposé  d'ordonner  la  publication  spé- 
ciale, par  les  maires,  de  la  loi  qui  doit  les 
imposer;  mais  il  a  paru  que  c'était  un  détail 
d'exécution,  qu'il  fallait,  avec  tous  les  détails 
de  ce  genre,  renvoyer  à  la  sollicitude  de  l'ad- 
ministration, et  qu'il  suffisait  do  le  lui  si- 
gnaler. 

Nous  avons  essayé,  Messieurs,  de  réaliser 
dans  nos  propositions,  les  conditions  que  l'opi- 
nion générale  semble  exiger  d'un  bon  système 
de  perception  :  le  petit  nombre  de  formalités 
qu'il  a  fallu  imposer,  sont  faciles  à  accom- 
plir; elles  ne  gênent  ni  la  culture  ni  la  fabri- 
cation; les  granges  du  cultivateur,  les  ateliers 
du  fabricant  restent  fermés  aux  agents  de  la 
régie;  la  culture  de  la  betterave,  la  fabrica- 
tion du  sucre  ne  changent  en  rien  le  régime 
ni  de  la  ferme,  ni  de  l'usine;  une  vérifica- 
tion de  quelques  instants,  une  surveillance 
toute  extérieure  suffisent  au  recouvrement  de 
l'impôt.  On  pourrait  même  craindre  que  le 
défaut  de  précautions  plus  exactes,  ne  multi- 
pliât la  fraude,  si  la  sévérité  des  amendes  ne 
devait  prévenir  des  contraventions  qui  s'exer- 
ceront avec  difficulté  sur  une  denrée  très  en- 
combrante, et  avec  peu  de  profit  sur  une 
denrée  peu  imposée. 

Ce  système,  communiqué  à  M.  le  ministre 
des  finances,  aurait  obtenu  son  assentiment, 
s'il  eût  été  accompagné  de  mesures  propres  à 
constater  la  production  réelle  de  cnaque  fa- 
brique. Pour  arriver  à  cette  constatation, 
M.  le  ministre  des  finances  nous  a  proposé 
d^assujettir  chaque  fabricant  à  tenir  un  re- 
gistre de  fabrication,  indiquant  jour  par  jour 
l'entrée  des  sucres  en  magasins,  ainsi  que  leur 
sortie.  L'exactitude  du  registre  de  fabrication 
serait  contrôlée  pair  des  passavants,   extraits 


(1)  Voy.  Documents  rpcuoillts  par  la  commission,  2*  et 
S*  parties.  Réponse  à  la  13*  question,  et  déclaration 
de  MM.  Dumas  et  Clément  Désormes. 
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d'un  regisrtre  à  souche  fourni  jpar  la  régie, 
que  le  fabricant  serait  tenu  de  joindre  à  cna- 
cune  de  ses  expéditions.  La  oéliTrance  des 
passavantfl  serait  garantie  par  la  vérification 
des  chargements  oue  les  agents  du  fisc  auraieht 
le  droit  de  faire  dans  un  rayon  de  deux  lieues 
autour  de  chaque  fabrique,  et  par  rat)plicàr 
tion  d'une  amende  en  cas  de  contravention. 
Tous  les  ans  le  registre  de  fabrication,  et  celui 
des  passavants,  serait  inspecté  par  la  régie, 
et  leur  concordance,  établissant  le  chiffre  exact 
de  la  production  pour  Tannée  écoulée,  fourni- 
rait Taliment  le  plus  sûr  de  l'abonnement  pour 
Tannée  suivante.  Enfin,  M:  le  ministre  des 
finances  demandait  que  tout  fabricant,  surpris 
en  contravention,  fût  déchu  de  plein  droit  de 
l'abonnement,  et  soumis  à  un  exercice,  dont 
un  règlement  d'administration  publique  déter< 
minerait  les  formes. 

Cette  dernière  disposition  ne  pouvait  évi- 
demment être  adoptée.  Après  s  être  refusée 
à  constituer,  par  la  loi,  Teiercice  comme  droit 
commun,  la  conmiission  ne  pouvait  donner 
au  gouvernement  le  droit  de  l'établir  par 
ordonnance^  à  titre  de  pénalité.  Comme  péna- 
lité, les  amendes  doivent  suffire.  La  tènUe 
d'un  registre  de  fabrication  est  Une  mesure 
d'ordre,  et  un  moyen  de  Contrôle,  qui  ne  nous 
a  psfi  paru  susceptible  de  difficultés;  ihais  les 
formalités  à  établir  à  la  circulation  du  sucre, 
même  dans  un  rayon  limité,  ont  fait  naître 
dans  le  sein  de  la  conunission  un  vif  dissen- 
timent. 

On  ne  peut  pas  assimiler,  a-t-on  dit,  la  cir- 
culation des  sucres  à  la  circulation  des  bois- 
sons* Rien  n'est  plus  facile  à  constater  qu'une 
contravention,  quand  il  s'agit  de  boissons. 
Les  boissons  sont  des  denrées  sur  la  nature 
desquelles  on  ne  peut  pas  contester^  De  plus, 
en  quelque  lieu  qu'elles  circulenti  quelle  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destiiiation,  elles 
doivent  être  accompagnées  d'un  passavant;  si 
le  passavant  manque,  la  contravention  est  fia- 
gratite  :  il  suffit  d'un  procès-verbal  pour  la 
constater. 

Il  en  sera  bien  autrement,  si  l'expédition 
non  tetmie  de  congé  est  une  expédition  de 
sucre.  Quelle  est  l'espèce  de  sucre  soumise  à 
la  formalité  du  passavant  |  Le  sucre  indigène. 
Le  cohtrevenant  ne  dirait-il  pa8,8Ur-le-chamD, 
oùe  le  sucre  saisi  est  du  sucre  exotique?  La 
différence  est  grande,  sans  doute,  entre  les 
sucres  bruts  des  deux  provenances;  mais  les 
progrès  de  l'art  ne  peuvent-ils  pas  iaire  dis- 
paraître cette  différence?  Ne  disparaît-elle 
déjà  pas  par  le  clairçage  ?  Que  sera-ce  si  une 
raffinerie  est  jointe  à  la  fabrique  de  sucre, 
et  si  on  n'expédie  de  l'usine  que  des  sucres 
raffinés?  Ainsi  donc,  au  lieu  d'un  procès- 
verbal,  il  faudra  une  vérification  de  marchan- 
dise, vérification  toujours  contestée,  et  souvent 
impossible. 

Ce  n'est  pas  tout  :  toute  expédition  de  sucre 
indigène  n'est  pas  soumise  à  la  formalité  au 
passavant  :  il  n'est  possible,  il  n'est  Utile  d'y 
soumettre  que  des  expéditions  faites  par  le 
fabricant.  Mais  qu'advietidrA-t-il  des  sucres 
expédiés  par  un  négociai^t,  qui  traverseront, 
sans  passavant,  le  rayon  de  surveillance?  Si 
on  les  saisit,  sauf  examen  ultérieur  de  leur 
provenance,  quelle  entrave  pour  le  com- 
mercé !  Si  on  les  relâche,  sur  simple  alléga- 
tion, qlif»l  erihouragement  aux  fausses  décla- 
rations !  Dans  le  premier  cas,  La  formalité  du 


passavant  est  vexatoire.  Elle  est  inutile  dans 
le  second. 

On  petit  niénie  dire  qu'elle  serait  encore 
inutile,  quàhd  même  elle  h'offi'iràit  aucune 
difficulté.  Elle  fournirait,  dit-on^  l'élément 
le  plus  sûr  de  l'abonnement  à  intervenir. 
Sans  doute,  si  l'abonnement  était  facultatif 
pour  l'administration;  mais  puisque  Tabon- 
nement  est  obligatoire,  qu'importe  que  l'ad- 
ministration possède  un  renseignement  que 
le  fabricant  n^t  pas  tenu  d'adlnettre,  et  qu'il 
n'admettra  jahiais  qii'à  son  profit  ? 

Ceë  objections  ont  été  vivement  combattues. 
En  principe,  l'abonnement  est  admis,  comme 
base  du  sjFBtème  de  perception;  mais  à  quelle 
condition?  A  condition  qu'il  reposera  sur 
une  appréciation  exacte  de  la  fabrication, 
qui  s'élèvera  avec  elle  et  en  suivra  tous  le« 
progrèè.  Mais  si  l'abonnement  repose  sur  des 
évaluations  arbitraires,  ici  trop  fortes  et  là 
trop  faibles;  s'il  favol-ise  les  uns  en  nuisant 
aux  autres^  il  chbquera  bientôt  par  soii  in- 
suffisancej  ses  inégalités,  ses  injustices;  il 
soulèvera  contre  lui  les  réclamations  du  fisc 
et  celles  des  redevables,  et  ce  mode  de  percep- 
tion, qu'on  tient  à  conserver,  périra  faute 
d'u^  moteh  de  contrôle  (Jùi  permette  d'en 
corriger  les  erreurs; 

Que  sont,  après  tout^  les  inéonvénients 
dont  OU  s'effraye  ?  On  craint  que  le  sucre  exo- 
ti(}Ue  ne  soit  saisi,  faute  de  passavant,  dans 
le  rayon  de  surveillance.  Mais  indépendam- 
ment des  diffétences  naturelles  qui  tombent 
sous  les  sens,  le  sucre  exoti<iue  n'est-il  pas 
accompagné  de  lettres  dQ  Voiture  ou  de  fac- 
tures qui  servent  à  le  faire  reconnaître?  On 
manifeste  la  même  inquiétude  à  l'égard  des 
expéditions  de  sucre  indigène,  faites  par  un 
négociant.  Ce  cas  est  bien  rare;  le  sucre  brut 
indigène  va  directement  de  la  fabrique  à  la 
raffinerie,  et  ne  voyage  guère  que  d'envoi  du 
fabricant;  mais  enfin,  même  en  ce  ca»,  la 
lettre  de  voiture  fera  connaître  l'expéditeur, 
et,  par  suite,  la  franchise  de  la  marchandlBe. 
La  circulation  du  sel,  dans  le  rayon  des 
salines,  la  circulation  de  certaines,  denrées 
dans  les  livrés  de  douane,  devraient  donner 
lietl  aux  difficultés  qii'bn  pi-évoit,  et  cepen- 
dant qui  s'en  est  jamais  plaint?  Quand  la 
circulatioii  régulièire  y  à-i-elle  été  gêiiee? 

Lorsqu'on  discuté  des  mesures  répressivea 
de  la  fraude,  il  ne  faut  pas  supposer  que  ces 
mesures  seront  rigoureusement  exécutées  : 
cette  exécution  serait  impossible.  Lç  princi- 
pal objet  de  la  surveillance,  c'est  d'avertir. 
Elle  prévient  cent  fois  plus  de  contraventions 
qu'elle  n'en  découvre;  elle  punit  rarement< 
quoiqu'elle  menace  toujours.  La  sutreillance, 
d'ailleurs,  ne  s'exerce  pas  indistinctement  sur 
tous  les  redevables;  elle  s'adoucit  à. l'égard  de 
ceux  qui  garantissent  Une  solvabilité  recon; 
nue  et  une  probité. éprouvée;  la  mauvaise  foi 
seule  Tatèire  iiifailliblement  autour  d'elle 
et  elle  ne  marcne  guère  qu'à  la  suite  de  soup- 
çons trop  souvent  justifiés. 

Si  donc  on  veut  prévoir  Teffet  des  mesures 
proposées,  il  faut  examinei*  à  qui  on  doit  en 
faire  l'application.  Les  fabricants  de  sucre 
indigène  occupent  dans  la  classe  inaustrielle 
un  rafag  élevé.  Oiiltivateuré  bU  fnanufactu- 
riers,  ils  ont  .^luô  à  perdre  qii*â  gagner  dans 
des  pratiques  frauduleuses  qui  accroîtraienr 

Ï)eu  leurs  bénéfices,  et  qui  compromettraient 
eur  considération.  La  surveillance  à  lexte- 
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rieur  des  fabriques  de  sucre  indigène  n'aura 
donc  pas  besoin  de  rigueurs;  à  peine  sera-t^ 
elle  aperçue,  elle  n'en  agira  pas  moins;  cha- 
cun se  mettra  en  règle,  par  bonne  foi  ou  par 
crainte,  et  les  résultats  qu'on  souhaite  seront 
obtenus,  sans  les  incouTénients  que  Ton  re- 
doute. 

Ces  raisons  n'ont  pu  détetiUinet  vôtre  com- 
niission.  Dès  servitudes  tolétableë  dans  les 
lignoâ  dé  douanes  ou  dans  le  rayon  des  sa- 
lines, né  le  sont  pas  lorsqu'on  les  transporte 
au  njilieu  de  nos  campagnes,  ^out  le  monde 
convient  que  l'industrie  dU  sucre  indigène 
n'aura  tout  son  prix  que  si  elle  s'allie  aux 
exploitations  agricoles  :  n'est-tie  pas  un 
moyen  assuré  de  décourager  les  cultivateurs 
que  de  leut*  mohtrei"  la  régie  en  8ui*veillance 
autour  de  leurs  fermes,  et  tous  leurs  produits 
soumis  à  son  inspection;  inspection  d'autant 
plus  gênante  qu'elle  est  bien  plus  diffîcile 
pour  le  sucré  que  pour  les  boissons?  La  na- 
ture de  la  denrée  n'étant  pas  annoncée  par 
celle  de  l'enveloppe,  la  deilrée  étant  plus  divi- 
sible, et  son  plus  haut  prix  sôûs  iiU  même 
volume  rehdaht  la  fraude  plus  profitable,  là 
surveillance  devra  être  minutieuse,  ou  elle 
restera  impuissante. 

On  dit  que  la  bonne  foi  reconnue  sera  à 
l'abri  de  cette  surveillance  ;  mais  il  suffira 
d'une  fabrique  suspecte  pour  éveillet;  à 
l'égard  de  tous  les  transports  effectués  dans 
Un  rayoïi  de  deux  lieues,  la  vigilance  de  la 
régie. 

Remarquons  bien,  d'ailleurs  que  la  forma- 
lité du  passavant  ne  gartintit  en  rien  la  per- 
ception de  l'impôt  :  la  perception  a  une 
autre  base;  elle  repose  sur  l'abonnement.  On 
veut,  dit-on,  rectifier  les  erreurs  de  l'abonne- 
ment; on  veut  connaître  le  rendement  véri- 
table, celui  que  la  loi  présume  devant  être 
bientôt  dépassé.  Mais  la  moyenne  légale 
n'est  pas  immuable  :  on  t)oUrra  la  rehausser, 
si  les  progrès  de  la  fabrication  la  dépassent; 
et  quant  à  la  constatation  de  ces  progrès,  la 
régie  n'aura-t-el.le  pas  les  moyens  qui  lui  per- 
mettent ^aujourd'hui  d'établir  le  chiffre  de  la 
fabrication^  et  les  moyens  nouveaux  que  lui 
donlië  le  t)rojet  de  loi  ? 

Fi'appé  du  daUger  d'entourer  un  impôt 
nouveau  de  rigueurs  inutiles,  et  pensant  qu'il 
faut  attendre  les  indications  de  l'eicpérience 
et  l'aide  d'une  nécessité  démontrée,  votre 
commission,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux  (deux  de  ses  membres  étant  absents)  a 
repoussé  toute  formalité  à  la  circulation  du 
sucre. 

Cette  délibération  a  clos  les  travaux  do 
votre  commission.  D'autres  questions  s'of- 
fraient, sans  doute,  à  nos  méditations.  L'im- 
position d'une  taxe  sur  le  sucre  indigène  ne 
résout  qu'une  partie  de  la  grande  question 
des  sucres;  pour  la  discuter  tdut  entière  il 
faudrait  examiner  les  taxes  établies  sur  le 
sucre  exotique,  colonial  ou  étranger,  et  le  ta- 
rif des  drawhack  payés  à  l'exportation  des 
sucres  rafônés;  mais  ces  questions  ne  ren- 
traient pas,  directement  du  moins,  dans  la 
missioil  que  vous  nous  avez  confiée;  elles  se 
rattachent  d'ailleurs  à  des  faits,  aujourd'hui 
ttop  peu  constahtfil,  poUi*  qti'iine  sdliitlon 
puisse  êtfe  adoptée  avec  quelque  prudence. 
Des  cii'coùstance^  imprévues  et  en  partie,  dU 
moins,  passagères,  ont  jeté  sur  les  marchés 
des  sucres  exotiques  une  perturbaiion  dont 


il  faui  attendre  la  fii^.  Mais,  là  question  des 
sucres. indigènes  est  susceptible  d'une  décisiqn 
actuelle  et  durable  :  nous  avons  essayé  de  1^ 
résoudre;  la  Chambre  jugera  si  nous  avons 
accompli  la  condition  que  nous  nous  étions 
imposée,  d'un  égal  ménagenient  envers  un  re- 
venu public  et  une  industrie  nationale  aux- 
quels la  France  ne  peut  renoncer. 

Vott-e  bolmliidsiôii  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, à  la  majorité  siiiiple,  l'adoption  du 
projet  de  loi  avec  les  amendements  suivants  : 
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Ar.  1 


•r 


A  dater  du  1"'  août  pro- 
chain, il  sera  perçu  par 
la  régie  dos  coutributioas 
indirectes  sur  les  sucres 
extraits  de  la  betterave  et 
de  toute  autre  substance, 
un  droit  fixé  en  principal, 
k  15  francs  par  iOO  kilo- 
grammes de  sucre  brut  au- 
tre que  blanc  ;  plus,  le  dé- 
cime par  franc  auquel  sont 
soumises  les  autres  taxes 
indirectes. 


Art.  t. 

Toute  personne  qui  vou- 
dra se  livrer  &  la  fabrica- 
tion du  sucré  indigène  en 
fera  la  déclaration  au  bu- 
reau de  la  régie,  et  dési- 
gnera le  lieu  où  sera  situé 
son  établissement,  ainsi  que 
les  ateliers  et  magasins  doiit 
il  sera  composé. 

La  déclaration  sera  faite 
avant  le  l***  juillet  prochain 
pour  les  fabriques  qui  exis- 
teront à  cette  époque,  et  un 
mois  avant  la  mise  en  ac- 
tivité pour  celles  qui  seront 
établies  plus  tard. 

Art.  3. 

Les  ateliers  et  magaiintf 
déclares  ne  pourront  avoir 
qu'une  entrée.  Les  fabri- 
cants seront  tenus  do  faire 
murer  ou  fermer  toute  au- 
tre issue,  ainsi  que  toute 
communication  avec  les 
maisons  ou  propriétés  voi- 
sines. 

Art.   4. 

Ils  seront  tenus  égale- 
ment de  disposer  à  rentrée 
de  leur  établissement  un 
bureau  pour  recevoir  les 
deux  employés  qui  seront 
chargés  de  les  surveiller, 
et,  en  outre,  de  rembour- 
ser à  la  régie  les  frais  ae 
cette  surveillance,  lesquels 
seront  réglés  à  2,000  francs 
par  an  pour   les  fabriques 


Art.  i". 

A  dater  du  i*'  ào^lt  18^7, 
il  sera  perçu  jpar  la  régie 
des  contributions  indirec- 
tes^ sur  les  sucrer  extraits 
de  la  betterave  un  droit  fixé 
en  principal  &  10  francs 
pàrlOo  kilograrhmes  d6  su- 
cre bt'ut^  blus  le  déciibe  par 
franc,  duquel  sont  soiiihi^e§ 
les  autres  (axë^  indirebtës. 

Le  d)roit  ne  sera  dâ,  vûir 
chaque  faMqitè  nouvelle, 
àïi'à  paHir  du  i*'  août  tiûl 
htivra  ta  mUe  eti  dcHvitéi 

Art  2. 

Toute  perron  lié  qui  vpli- 
dra  se  livrer  &  la  fabrica- 
tion dii  ,sucr%  indigène,  en 
fera  la  dèclai-aiiotl  au  bu- 
reau de  là  régie,  et  désignera 
le  lieu  où  sera  sitilé  éon  étà^ 
bllssement,  ainsi  que  les 
ateliers  et  magasins  dont  il 
sera  composé. 

La  déclaration  sera  faite 
avant  le  1"  juillet  1837, 
pour  les  fabriques  qui  exis- 
teront à  cette  épo(|ue,  et 
d'un  mois  avant  la  mise  en 
activité,  pour  celles  qui  se- 
ront établies  plus  tard. 

Art.  â. 

//  pourra  être  coûhÉtttt. 
de  gré  à  gré,  eûtré  là  t-égiè 
dei  contributions  indirec- 
tes et  les  fUbrtcdûls  de  su» 
cre  indigène,  des  abonne- 
ments annuels  pour  tf^  ihon- 
tànt  des  droiti  dorïl  ces 
derhiers  seront  pasHbles, 
en  raisàh  des  produits  pré- 
sumés de  leur  fabrioalion. 
Ut  somme  stipulée  par  ces 
abonnements,  sera  payable 
par  quart  à  l'exptralioH 
de  ehaiiUe  tHmékire, 

Art.  4. 

Dans  le  cas  Oh  Vabonne- 
ment  ne  pourra  avoir  lieu 
de  gré  à  gré,  il  sera  établi 
contraaicîoiremént  en  cal- 
cillant  le  montant  des  droits 
à  acquitter  par  le  fabricant^ 
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dont  1»  prodoit  en  sucre  ne 
devra  pas  excéder  100,000 
kilogrammes;  à  2,500  francs 
pour  celles  qui  devront 
produire  de  100/00  à  3  mil- 
lions de  kilogr;  età3,000  fr. 
pour  celles  dont  les  pro- 
duits devront  être  supé- 
rieurs à  cette  dernière  quan- 
tité. Ladite  indemnité, 
payable  par  trimestre  et 
d'avance,  s«ra  due  pour 
I*anDée  entière,  nonobstant 
rinterruption  de  travail 
d*une  récolte  à  une  autre. 
Si  les  produits  de  Tan- 
née placent  la  fabrique  dans 
une  classe  supérieure  &  celle 
sur  laquelle  Tindemoité  aura 
été  réelé«>,  le  fabricant  sera 
tenu  de  payer  la  différence. 

Art.  5. 

Les  fabricants  ne  pour- 
ront faire  entrer  les  bette- 
raves dans  leur  établisse- 
ment qu'après  qae  le  poids 
en  aura  été  reconnu  par  les 
employés  chargés  de  la  sur- 
veillance. Ils  fourniront  les 
poids,  les  balances,  et  les 
ouvriers  nécessaires  pour 
cette  vérification. 

Les  quantités  de  bette- 
raves dont  l'introduction 
aura  été  ainsi  constatée 
contradictoirement,  forme- 
ront charge  au  compte  du 
fabricant,  à  raison  do  5  ki- 
logrammes de  sucre  brut 
autre  que  blanc  par  100  ki- 
logrammes de  betteraves. 

Art.  6. 

Les  fabricants  ne  pour- 
ront faire  sortir  de  leurs 
établissements  aucune 
quantité  de  sucre  qu'elle 
n*ait  été  pesée  en  présence 
des  employés,  et  qu'après 
acquittement  du  droit  au 
bureau  de  la  régie.  En  cas 
de  sortie  de  sucreM  de  qua- 
lité supérieure,  les  quanti- 
tés seront  accrues  pour  li 
perception  du  droit  dans  la 
porportion  suivante  : 

Pour  le  sucre  brut  blanc, 
15  0/0  en  sus  ;  pour  le  su- 
cre terré  de  toute  nuance, 
20  0/0  en  sus  ;  pour  le  su- 
cre raffiné,  25  0/0  en  sus. 
Lorsque  la  somme  à  payer 
par  le  fabricant  excédera 
600  francs,  il  pourra  se  li- 
bérer en  obligation  du ement 
eaotionnée,  à  quatre  mois 
d'échéance. 

Art.  7. 

D  est  interdit  aux  fabri- 
cants de  faire  sortir  de  leurs 
éiablitsements  des  jus  ou 
sirops,  quels  qu'en  soit  le 


if  après  un  rendement  pré- 
sumé de  quatre  kilogram- 
mes et  demi  de  sucre^  par 
cent  kilogrammes  de  bette- 
raves employées  dans  la 
fabrication. 

Art.  5. 

Vévaluation  des  quanti- 
tés de  betteraves^  employées 
à  la  fabrication,  sera  faite 
nu  moyen  du  recensement 
des  terres  plantées  en  bet- 
teraves^ et  d*une  expertise 
contradictoire  de  leur  ren- 
dement en  poids. 

A  cet  effet,  tout  fabricant 
de  sucre  indigène,  sera  tenu 
de  déclarer,  avant  le  !•' juil- 
let de  chaque  année,  à  ta 
mairie  de  sa  commune,  les 
terres  qu'il  aura  plantées 
en  betteraves,  et  celles  qui 
auront  été  plantées  pour 
V approvisionnement  de  sa 
fabrique,  par  d'autres  pro- 
priétaires ou  fermiers.  La 
déclaration  énoncera  la 
contenance  de  chaque  pièce 
de  terre  et  sa  situation. 

Une  semblable  déclaration 
sera  faite  par  le  proprié- 
taire ou  fermier  qui  culti- 
vera des  betteraves  pour  le 
compte  d'un  fabricant,  et 
par  celui  qui  cultivera  pour 
son  propre  compte,  et  sans 
destination  déterminée. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  la 
culture  n'a  pas  lieu  en  to- 
talité pour  la  fabrication 
du  sucre,  le  cultivateur  in- 
diquera dans  sa  déclaration 
quelle  partie  il  entend  des- 
tiner à  d'autres  emplois. 

Toute  personne  qui  culti- 
vera moins  d'un  are  de  bet- 
teraves, est  dispensée  de  la 
déclaration  prescrite  par  le 
présent  article. 

Art.  6. 

Les  déclarations  seront 
consignées  sur  un  registre 
à  souche,  déposée  à  la  mai- 
rie de  chaque  commune; 
récépissé  en  sera  délivré 
au  déclarant. 

Art.  7. 

Les  employés  de  la  régie 
pourront  vérifier  C exactitu- 
de dts  déclarations  ;  s'il  y  a 
contestation,  la  vérification 
sera  faite  par  un  arpen- 
teur juré.  Le  propriétaire 
n'en  supportera  Us  frais 
que  lorsqu'il  sera  reconnu 
un  excédent  de  plus  d'un 
vingtième  fie  la  contenance 
déclarée.  Dans  tous  les  cas, 
cette  différence  constituera 
une  contravention,  et  sera 
constatée  par  procès-verbal 
des  employés  de  la  régie. 
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degré  de  concentration,  sans 
le  consentement  de  la  régie, 
et,  dans  ce  cas,  qu'après 
acquittement  du  droit  dans 
la  proportion  du  rende- 
ment qui  sera  convenu  de 
gré  a  gré  avec  le  directeur. 
11  est  également  interdit 
de  faire  sortir  des  mélasses 
qui  seraient  encore  char- 
gées de  sucres  cristalisables. 
A  cet  effet,  toutes  les  mé- 
lasses qui  seront  enlevées 
des  fabrlaues,  seront  véri- 
fiées par  les  employés. 

Art.  8. 

En  cas  de  contestation 
sur  la  qualité  des  sucres 
ou  des  mélasses,  il  sera  sta- 
tué par  les  experts  institués 
par  l'article  19  de  la  loi  du 
27  juillet  1822,  pour  pro- 
noncer sur  les  doutes  et 
difficultés  de   cette  nature 

aui  s  élèvent  eu  matière  de 
ouane. 

Art.  9. 

Chaque  année  avant  l'in- 
troduction des  bettraves  de 
la  nouvelle  récolte,  et  au 
plus  tard  le  1*'  août,  les 
emplovés  de  la  régie  feront, 
dans  1  intérieur  de  la  fabri- 
que, le  recensement  des  su- 
cres qui  leur  seront  décla- 
rés et  présentés  par  le  fa- 
bricant comme  étant  Us 
seules  quantités  restantes 
en  magasin,  et  arrêteront 
son  compte. 

A  cet  effet,  ils  compare- 
ront les  charges  d'après  le 
minimum  de  rendement  fixé 
par  l'artiele  S,  avec  les  sor- 
ties et  les  restes  en  sucre 
fabriqués. 

S'il  y  a  déficit,  le  fabri- 
cant paiera  immédiatement 
le  droit  sur  les  quantités 
qu'il  ne  pourra  réprésen- 
ter; il  le  paiera  également 
sur  les  restes  qu  il  devra 
faire  sortir  de  la  fabriaue, 
à  moins  qu'il  ne  les  place 
dans  un  magasin  particu- 
lier, sous  la  clef  ae  la  ré- 
gie :  auquel  cas  la  percep- 
tion du  droit  sera  suspen- 
due. 

Art.  10- 

Toates  les  quantités  do 
sucres  non  déclarées  qui 
seraient  tronvées  en  la  pos- 
session du  fabricant,  après 
le  recensement  prescrit  par 
l'article  précédent,  seront 
saisies  par  les  employés, 
lesquels  seront  autorisés  à 
faire,  à  cet  effet,  les  visites 
et  les  recherches  nécessai- 
res dans  toutes  les  parties 
de  l'établissement. 


Art.  8. 

Chaque  année,  avant  le 
i"  septembre,  des  experts 
choisis  par  le  cultivateur 
et  par  la  régie,  procéderont 
à  ^appréciation  du  rende- 
ment en  betteraves  de  cha- 
que pièce  de  terre. 

En  cas  de  difficulté,  Us 
experts  conviendront  d'un 
tiers -expert  pour  les  dé- 
partager; sinon,  il  sera 
nommé  d'office  par  le  juge 
de  paix. 

Art.  9. 

Le  cultivateur  prévenu 
de  ^expertise  dix  jours  à 
Vavance,  sera  tenu  de  four- 
nir les  ouvriers  nécessaires 
pour  arracher  et  peser  les 
betteraves  d'éehantiUon , 
lesquelles  seront  levées  au 
choix  des  experts  et  ne 
pourront  être  prises,  pour 
chaque  pièce,  sur  une  éten- 
due de  sol  déplus  d'un  are, 
divisible  néanmoins  pour 
l'exactitude  de  Fexpertise. 
Avant  la  pesée ^  les  bette- 
raves devront  être  débar- 
rassées de  leurs  radicules 
et  de  leurs  collets,  et  net- 
toyées sur  place. 

Le  procès-verbal  de  t ex- 
pertise, signé  par  les 
experts,  sera  dressé  en  dou- 
ble expédition. 

Art.  10. 

Le  poids  des  betteraves 
ainsi  constaté,  servira  de 
base  à  la  perception  pour 
la  récolte  entière  de  cha- 
que pièce;  cependant  les 
cas  fortuits  entraînant  ava- 
ries, tels  que  grêles,  gel*  et, 
inondations ,  fermentation 
ou  pourriture  dans  les  silos, 
donneront  lieu  à  dégrève- 
ment après  qu'ils  auront 
été  constaté*  eontradictoi' 
rement. 

Art.  11. 

Le  fabricant  de  sucre  qut 
aura  déclaré  cultiver  lui- 
même  la  betterave  pour  la 
fabrication  ou  la  faire  cul- 
tiver pour  son  compte  par 
d'autres  propriétaires  ou 
fermiers,  sera  tenu  an 
paiement  de  Vimpôt,  diaprés 
les  résultats  de  Cexpertise. 

Le  cultivateur  qui  aura 
déclaré  ensemencer  ses  ter- 
res sans  destination  déter- 
minée ne  sera  déchargé  de 
Vimpôt,  après  dédsution 
des  quantités  non  destinées 
à  la  fabrication  du  sucre, 
que  sur  une  déclaration 
tfun  fabrieant,énoneiative 
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Art.  il. 

Toute  quantité  de  bette- 
rayes  introduite  sans  décla- 
ration dans  une  fabrique, 
sera  saisie  par  les  employés; 
il  en  sera  de  même  de  toute 
quantité  de  sucre,  de  jas 
ou  de  sirop  qui  sortirait 
d'une  fabrique,  sans  que  le 
droit  eût  été  acquitté,  et 
de  toute  quantité  de  mélasse 
qui  serait  soustraite  à  la 
vérification   des  employés. 


des  quantités  de  betteraves 
quHl  reconnaîtra  devoir  être 
portée  à  son  compte  d'après 
les  procès-verbaux  iex- 
pertise. 

Art.  lî. 

Le  droit  sera  payé  par 
le  fabricant,  pour  toutes  les 
quantités  dont  il  sera  char- 
gé, et  provenant  soit  des 
terres  cultivées  par  lui  ou 
pour  son  compte,  soit  des 
achats  qu'il  aura  déjà  dé- 
clarés. Il  le  sera  par  le  ré- 
coltant pour  toutes  celles 
comprises  dans  ^expertise 
contradictoire,  dont  un  fOr 
bricant  n*aura  pas  déclaré 
se  charger. 

léCS  sommes  dues  pour- 
ront être  payées  en  obliga- 
tions dûment  cautionnées, 
à  3,  fi,  ou  9  mois  de  terme, 
pourvu  que  chaque  obliga- 
tion soit,  au  moins  de  300  fr. 

Art.  13. 

En  cas  de  contestation  sur 
le  résultat  de  l'expertise,  il 
sera  statué  par  le  conseil 
de  préfecture,  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  la  fa- 
brication puisse  soufijrir 
d'interruption,  à  moins 
qu'elle  ne  vienne  du  fait  du 
fabricant,  auquel  cas  elle 
sera  à  ses  risques  et  périls. 

Art.  14. 

Le  recours  contre  l'ex- 
pertise ne  pourra  être  exer- 
cé de  part  et  d'autre,  que 
dans  les  quinze  Jours  de  la 
clôlnre  du  procès-verbal  des 
experts.  Passé  ce  délai, 
Vexpertisse  sortira  de  son 
plein  et  entier  effet. 

Arl.  15. 

Dans  tous  les  cas,  tout 
fabricant  de  sucre  de  bet- 
teraves sera  tenu  d'inscrire 
jour  par  jour  sur  un  re- 
gistre dont  le  modèle  sera 
fourni  par  la  régie  des 
contributions  indirectes  , 
les  quantités  de  sucre  qu'il 
aura  fabriquées,  et  celles 
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qu'il  aura  vendues  et  expé- 
diées au  dehors. 

La  régie  pourra,  tous  les 
trois  mois  prendre  commu- 
nication de  ce  registre  sans 
déplacement. 


Art.  12. 

11  sf<ra  pourvu  par  d«s 
règlements  d'administration 
publique  aux  dispositions 
nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  13. 

Toute  personne  qui,  sans 
avoir  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  î, 
se  livrera  à  la  fabrication 
da    sucre    indigène,    sera 

S  unie  de  la  confiscation 
es  betteraves,  jus,  sirops, 
sueres  et  mélasses  qui  se- 
ront trouTés  en  sa  nossf'S- 
sion  ainsi  que  de  celle  des 
ustensiles  servant  à  la  fa- 
brication, et  d'une  amende 
de  1,000  à  2,000  francs. 


Toute  autre  contraven- 
tion aux  dispositions  de  la 
présente  loi  et  des  ordon- 
nances qui  en  régleront 
l'application  sera  punie  de 
la  confiscation  des  objets 
saisis,  et  d'une  amende  de 
500  à  1,100  francs. 

Art.  14. 

Il  sera  procédé  pour  le 
recouvrement  des  droits  dus 
par  les  fabricants  de  sucre 
indigène,  ainsi  que  pour  la 
constatation  et  les  poursuites 
des  frais  de  contravention 
prévus  par  la  présente  loi, 
comme  en  matière  de  con- 
tributions indirectes. 

La  répartition  du  produit 
net  des  amendes  et  confis- 
cations aura  lieu  comme  en 
matière  de  tabacs. 


Art.  16. 

Il  sera  pourvu  par  des 
réfflements  d'administration 
punlique  aux  dispositions 
nécessaires  et  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  n. 

Toute  personne  qui,  sans 
avoir  fait  la  déclaration  près* 
crite  par  l'article  2,  se  li- 
vrera à  la  fabrication  du 
nuere  indigène,  sera  punie 
de  la  confiscation  des  jus, 
sirops,  sucre  et  mélasses 
de  betteraves  qui  seront 
trouvés  en  sa  possession, 
ainsi  que  de  celle  des  us- 
tensiles servant  à  la  fabri- 
pation ,  et  d'une  amende 
de  1,000  à  2,000  francs. 

Toute  plantation  de  terre 
en  betteraves,  sans  décla- 
ration préalable,  sera  cons- 
tatée par  les  employés  de 
la  régie,  et  punie  d'une 
amende  de  QOO  à  1,000  fr. 
sans  préjudice  des  obliga- 
tions résultant  de  la  culture. 

Toute  autre  contravention 
aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  et  des  ordonnan- 
ces qui  en  régleront  l'ap- 
plication sera  punie  de  la 
confiscation,  des  objets  sai- 
sis, et  d'une  amende  de 
500  à  1,000  francs. 

Art-  18. 

II  sera  procédé,  pour  le 
recouvrement  des  droits  dus 
par  les  fabrican^  de  sucre 
indigène,  ainsi  que  pour  la 
constatation  et  les  pour- 
suites des  fraudes  et  con- 
traventions prévues  par  la 
présente  loi,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  indi- 
rectes. 

La  répartition  du  produit 
net  dus  amendes  et  con- 
fiscations aura  lieu  comme 
en  matière  de  tabacs. 


TxBLEAtJl. 


DOCUMENTS 

KËLATIFS  AU  PROJET  DE  LOI  SUR  LE  SUCRE  IKdIÔÈNE 

RECUEILLIS    PAR   LA   tiOMMISSION  (1) 


t^âËHlËiÉtË  PAËTIË 


Tableaux  de  réiiièigHêtnenls  fournis  par  VAdminUtration, 


TAfelèXu  A.  —  Prii  des  sucres  des  Colonies,  bonne  4%  acquittés)  depuis  le  !•'  Janvier  1829, 

jusqu'au  1^'  mars  1836. 

—  B.  —  Augmentation,  par  régions,  du  nombre  des  fabriques  et  de  la  production  en  sucre, 

dépuià  lg28i 

*>-»      C:  *—  Production  en  sucre  dans  les  cinq  départements  de  là  région  du  Nord. 

—  D.  —  —        sept  arrondissements  du  département  du  Nord. 

—  È.  —  Prix  du  comluistible  dans  les  différents  pays  de  fabriques  à  sucre. 

—  F.  —  Élàt  récapitulatif  par  départements,  des  fabriques  de  sucre  indigène,  divisées  en 

dix  classes,  suivant  l'importance  do  leurs  produits. 

-^      Gr.  —  Importations  et  exportations  en  sucres  danà  les  premiers  mois  de  1835  et  1836. 

—  M.  —  Exportation    de    sucre    raffiné,    et  réexportation    d'entrepôt   de    sucre  brui, 

depuis  1828. 

—  I.  —  Prix  de  vente  des  sueres  indigènes  du  !•'  octobre  1834  ali  1"  octobre  1835. 

—  i.  —  r^rix  moyen  du  sucre  brut,  colonial  et  indigène  depuis  1828  jusqu'en  1836. 

—  K.  —  Comparaison  du  produit  des  contributions  indirectes  pendant  les  années  1828 

^  à  1835. 


(i)  Ces  documenu  oe  figurent  pas  tM^Maniteur. 


[(jbambrè  de*  Député».]  RËG^E  DÉ  LOUIS-PHILIPPE  [6  juin  1836.] 
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CONTEIBUTIONS 


TABLEAU  B 


AUGMENTATION   PAR   RÉGION 


Du  nombre  de  fabriques  et  de  la  production  en  sucre  depuis  1828, 


EÉGIONS 


NOMBRE 

Dl  DÉPARTEMEHTS 


c 


Nord,  i**  classe . . 
—    2«      — 

Est 

Midi.... 

Ooest 

Centre 

Totaux 


2 

9 

14 
8 
8 


41 


3 

.c2C 

^     t.     » 


5 
5 

12 
4 
8 

10 


44 


NOMBRE  DE   FABRIQUES 


en 
1828 


64 
3 
8 
1 

4 
9 


89 


en 
1835 


268 
13 
34 
4 
10 
20 


349 


au  l'i"  avril  1836 


en 
activité 


283 

12 

36 

4 

8 

18 


3G1 


en 
cons- 
truction 


de 
1833  à  1834 


34 
8 
9 
3 

s 

1 


kUog. 

5,693,000 
125,500 
670,100 
10,000 
241,500 
549,860 


105 


T, 295, 900 


PRODUCTION  EN  SUCRE 


de 
1834  à  1835 


kilog. 

11,236,311 

180,500 
930,600 
10,000 
220,300 
623,500 


13,230,211 


de 
1835  à  1836 


kilog. 

28,918,600 

602,500 

2,293,000 

10, COU 

259,000 

831 ,100 


32,914,200 


éTalafttton 

de 
1836  à  1831 


kilog. 

38,159,1C''  I 

2,122,?.'-J 

2,990,50'  ' 

4i;0,0i0 

259,000 

883,400 


44,903,500 


CONTRIBUTIONS 

IHDIBSCnS 


TABLEAU   C 


Production  du  sucre  dans  les  cinq  départements  de  la  région  du  Nord 


DÉPARTEMENTS 


où  l'on 

ne  fabrique  pas 

de  sucre 


I 


Néant. 


où  l'on  fabrique 
du  sucre 


NOMBRE  DE  FABRIQUES 


Nord 

Pas-de-Calais. 

Aisne 

Somme 

Oise 


Totaux  (néant).. 


en 
1828 


18 

21 

9 

16 


64 


en 

1835 


140 
61 
30 

30 
1 


268 


au  l*'  avril  1836 


en 
activité 


145 

1 

30 

27 

8 


283 


en 
cons- 
truction 


64 

18 

1 

1 

» 


84 


PRODUCTION   EN   SUCRE 


de 
1833  à  1834 


kilog. 

3,207,000 

» 

1,355,000 
117,000 
356,000 


5,693,000 


de 
1834  à  1835 


kilog. 

1,070,311 

» 

1,892,000 

1,104,000 

570,000 


11,236,311 


de 
1835  à  1836 


kilog. 

16,754,800 

6,536,000 

3,258.500 

1,160,000 

669,300 


28,918,600 


évaluation 

de 
1836  à  1837 

kilog. 

24,150,000 

8,147,600 

3,367,100 

1,825,100 

669,300 


38,159,100 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUKSPHILTPPE  [6  juin  1836.] 


CONTRIBUTIONS 

OrDIBSCTBS 


TABLEAU  D 
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Production  en  sucre  dam  les  sept  arrondissetnents  du  département  du  Nord 


ARRONDISSEMENTS 


Lille 

Valencieniics 

Total 

Dunkerque 

Douai 

Cambrai 

Avesnes 

HazobroQck 

Total 

Report 

TOLAL  GÉNÉRAL.. 


NOMBRE  DE  FABRIQUES 


en 
1838 


» 


en 

1835 


18 


II 
» 


140 


au  i*' avril  1836 


en 
activité 


38 

45 


83 


12 

21 

20 

8 

1 


62 
83 


145 


en 
cons- 
truction 


27 
12 


39 


2 

8 

5 

10 

» 


PRODUCTION  EN  SUCRE 


de 
1833  à  1834 


25 

39 


64 


kilog. 


» 


de 

1834  à  1835 


kilog. 


» 


3,207,000 


de 
1835àl836 


7,670,311 


kilog. 

5,400,000 
4,386,000 


9,786,000 


2,818,000 

1,973,000 

1,465,800 

617,000 

95,000 


6,968,800 
9,786,000 


de 
1836  à  1837 


kilog. 

9,247,000 
5,566,000 


14,813,000 


3,298.000 
2,724,000 
1,832,000 
1,388,000 
95,000 


RAPPORT 

de  chaqne 

division 

aveo 

Pense  mble 

du 

département 


16,754,800 


9,337,000 
14,813,000 


24,150,000 


0/0 


61 


39 


100 


CONTRIBUTIOI^S 

INDIRECTES 


TABLEAU    E 


DÉPARTEMENTS 


PRIX  DU   COMBUSTIBLE 
Dans  les  différents  pays  de  fabriques  à  sucre 


ARRONDISSEMENTS 


Isère, 


Nord 


DÉSIGNATION 


DES  ÉTABLISSEMBItTS  ET    RENSBIGNEMERTS 


Pas-de-Calais. 


Bourgoin 

Dnnkerqun 

Département  du  Nord 

Valencienncs 

Arras  


Le  directeur  de  Bourgoin  et  le  Courrier.. 

Mémoire  des  fabricants 

Procédé  Brame 

Notoriété  publique 

M.   Crcspcl,    déclaration  au   conseil   des 
manufactures 

Diîfi'r.MU';  dix  pins  fort  au  plus  faible. 


QUANTITÉ 

de    charbon 

pour 

100  kilogr. 

de  sucre 


PRIX 


d'un  hect. 

de 

charbon 


hect. 

5  55 
5    » 

4  9 

5  » 

3  rs 


1  00 


fr.  c. 

4    » 

2     » 
2     » 

1  50 

2  » 


da 
combustible 

poar 

100  kilogr. 

de  sucre 


fr.  c. 

22  20 
10  > 
3      » 

50 

30 


2  ^0 


14  90 
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[CbaiBbn  àm  Dépvtét.)  tte!(E  DE  i4>iHS-PH]LIPM  [6  jidm  1836.] 


C»>5Tfcl»CTI05â 


TABLEAU    F 


ETAT  RÉCAPITULATIF 

Par  département^  des  fabriques  de  sucre  indigène,  divUées  en  dix  classes^ 

suiffont  r importance  de  leurs  produits 


DÉFlftTCMB!ITS 


I  Ain , 

'  Aisne 

■  Allier 

Alp^  ^BaM€9-) 

;  Alpes  (Hantes-) 

Ardècbe 

Ardennes 

Anbe 

Ariége. 

Aode 

Ayejron 

Bonches-dn-fth6nc. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Cbarente-li^fériepre 

Cher 

Correze. 

Corse 

CôtCHl'Or 

CritesHln-Nord 

Creuse  

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 

Gers 

Gironde 

Hérault. 

Ille-etpVilalne 

Indre 

Indr^t-|x>ire 

Isérp 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

I^ire-Inférienre. ... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne , 

Lozère , 

Maine-et-Loire  ..... 


NOMBBE    DE    FABEIOt'ES    PAB    CLASSE 


A  reporter. 


1 


TOTAJ. 


30 
1 


GG 


[Ctimbre  des  Député^.]  ^ÊGNE  DE  LÛUIS-PHILIPpfi  [6  jujq  i§3^] 


7ie 


DÉPARTEMENTS 


NOMBRE    DE    FABRIQUES    PAR    CLASSE 


Report . 


Manche  ....... 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 


o  * 
."z:  3 

S 

o  G) 
c  Y 

o  'S 
•c 


o 


10 


Nord  {  ^^^"^  ^*  développomenl  par  ari'on- 


dlssemunt,  à  fin  du  présent 

Oise 

Orne 

Pas<le-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  Oasses-) . 
Pyrénées  (Hautes) . 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  Oas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

S^rthe 

Seine , 

Seine-Inférieure ... 

Seine-«t-Mame , 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme , 

Tarn , 

Tam-et^aronne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) .... 

Vosges 

Tonne 


Ci 

•a 


o 


» 

n 

» 

» 
» 
» 

2 
1 


» 


14 


1 

» 

» 

6 

» 
a 
2 

B 
» 

9 

1 

» 

B 
» 
» 
B 

» 

3 

P 

n 
n 
n 

» 
» 
1 
» 


16 


o 
•^  o 

uf.fl] 


15 

» 

1 

» 
3 
1 

» 

1 
i> 

23 
1 

I» 

12 

1 

» 

2 

» 

1 
1 
» 

» 
8 

B 

B 

» 
B 
B 
)> 

» 


10 


ttt 

o 

m 

•a 


O 

§8 


1 

» 

» 


65 


11 

B 
» 

il 
» 
» 
» 

B 

1 

» 

IG 

> 
18 

1 

» 
» 

1 

B 
11 
» 

4 


54 


o 


ô  o 

•a 


» 
» 
» 

» 
» 

B 

34 
3 
» 

11 

» 

» 
B 

1 
B 

» 
B 

B 
B 

4 
B 

» 
1» 
» 

V 
» 
» 

B 


bO 

O 

nr  o 

^  o 
^  <=• 

o  »• 
o  o 
o  o 


B 
» 
B 
» 
» 
B 
» 
» 
B 

25 

> 

2 
» 

» 
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» 
» 
1 
1 
>) 

B 
B 
» 

1 
B 
B 
» 

» 
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» 

B 


59 


3G 


bu 

o 

t:  o 
^2 


o 


» 

B 
B 

B 
B 
» 

a 
11 

» 

1 

B 
» 
B 
» 
9 
» 
» 
B 
» 
» 

» 
» 

B 
B 

» 
» 
» 

B 
» 
» 

9 

B 


IG 


O 
T3 


0) 


» 

B 
» 
B 

11 
B 
» 
» 

5 

» 

B 

» 
» 
» 
» 

» 

S 

9 
B 
B 
» 
B 
» 
» 
» 

B 
» 
B 
« 


TOTAL 


66 

B 

2 

> 

3 
1 
1 
3 


136 
8 

» 

73 

a 
» 

» 
> 

3 
1 

9 

2 

2 

1 
2 

3 
l 
1 

9 

26 
t 

9 

1 

3 

1 

9 
1 
» 
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Développement  du  département  du  Nord  par  arrondUiement  : 


Lille 

Avesnes 

Cambrai 

Douai 

DuQkerque  . . 
Hazebroucb.. 
Valenciennes 


B 

» 

B 
» 
9 

a 
2 


9 
9 
» 

4 

9 
9 

2 

6 


9 

3 

3 

e 
I 

9 
B 

23 


3 

8 
1 

7 
1 
1 

4 
14 


6 

9 

2 
3 

B 
1 

4 

16 


15 
2 
1 
1 
2 

B 

13 
34 


5 

1 

4 
1 

4 

B 

10 


8 

» 

B 

> 

2 

B 
1 

II 


9 
» 
» 

2 
2 

B 

B 


S 

tl 

21 

12 

3 

45 
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[CShambre  des  Dépotés.] 


ADMINISTEATION 

X»M    OOUASBS 


RÈGNE  DE  LOIIS^PHIUPPE 

TABLEAU  G 


[6  juin  1836.] 


Importations  et  exportatiom  en  sucre,  dans  les  premiers  mois  de  iSSS  et 


i836 


IMPORTATIONS 


SUCEES 


DK8  COLOIflES  FRANÇAISES 


Quantités 


kilog. 
22,223.135 
20,942,811 


Droits 


fr. 

10,499,369 

9,930,488 


DE  L'ÉTRAlfGER 


Quantités 


kiiog. 
957,153 
636,983 


Droits 


fr. 
889.349 
.ses,  558 


TOTAL 


Quantités 


kilog. 
33,180,288 
31,579,793 


Droits 


fr. 
11,388,718 

10,516,04') 


EXPORTATIONS 


(  1835.. 
Trois  premiers  mois  de  { 

(«)  (  1836.. 


SUCRES    RAFFINÉS    PROVENANT 


DU    SUCRE    BRUT 

DES 

COLONIES    FRANÇAISES 


Quantités 


kilog. 
3,937 
1,893,013 


Primes 


fr. 

1,938 
1,305,053 


DU   SUCRE  BRUT 
tTRANGER 


Quantités 


kilog. 
719,626 
498,849 


Primes 


fr. 
884,193 
614,822 


DU  SUCRE  TERRÉ  BRUN 

DIT 

MOSCOUAOE 


Quantités 


kilog. 
62,453 


Primes 


fr. 
86,582 

» 


TOTAL 


Quantités 


kilog. 
784,016 
2,391,863 


Primes 


tr. 

972,71î 
l,916,lo 


(a)  En  ce  qui  concerne  les  exportations,  la  comparaison  n*a  pu  être  établie  que  pour  trois  mois,  attendu  que  l'on 
connaît  pas  encore  la  totalité  des  exportations  d'avril  1836. 


ne 


ADMINISTRATION 
BBS  DOUANES 


TABLEAU   H 


EXPORTATION     DE     SUCRE     RAFFINÉ 
et  réexportation  d*entrepôt  de  sucre  brut  depuis  1828 


ANNÉES 


1838 

1839 

1830 

1831 

1833. 

1833 

1834 

1835 

l"  trimestre  1836... 


QUANTITÉ    DE    SUCRE 


ACQUITTÉES 


des 

colonies 

françaises 


kilog. 

70,922,969 
7 '1,010,058 
t.8,Uli4,944 
<il,289,571 
»2, 247, 661 
09,918,686 
06,475,430 
69,172,361 
15,345,032 


de 
l'Etranger 


kilog. 

679,887 

599,094 

741,992 

445,803 

346,543 

1,588,176 

4,366,804 

3,335.075 

555,387 


TOTAL 


kilog. 

71,602,856 
74,539,152 
69,626,936 
81,735,374 
82,594,204 
71,506,862 
70,843,234 
73,407,436 
15,800,319 


EXPORTÉES 


sucre 
raffiné 


kilog. 

5,241,790 
6,703,091 
8,839,456 
9,983,175 
15,450,209 
10,505,033 
3,746,150 
4,202,850 
2,391,862 


mélasse 


kilo 


g- 


5,105,834 
5,612,887 
6,611,921 
4,227,409 
4,474,422 
3,244,037 
2,455,974 
4,243,600 
1,004,167 


RÉEXPORTÉES  D'ERTREPÔT  PAR  MU 


TOTAL 


TOTAL 

des 

colonies 

françaises 

de 
l'Etranger 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

10,347,624 

» 

6,147,873 

12,315,978 

B 

6,446,986 

15,451,377 

» 

8,427,777 

14,310,589 

11 

9,355,932 

19,924,631 

3,673 

5,671,933 

13,749,070 

41,372 

3,036,651 

5,202,124 

53,048 

3,673,411 

8^46,450 

4, 367,. «472 

7,279,836 

3,396,029 

1,738,941 

(«) 

kiloif. 

6,li7,8'ï2 

6,446, '.'ae, 

8,427,1':7 
9,355,932 
5,6S0,594J 
3,077,923 
3,726,459 
11,647,398! 
» 


(«)  Les  états  de  sucre  étranger  réexporté  ne  sont  adressés  à  l'Administration  que  par  semestre  et  par  année. 


ACi 
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TABLEAU  I 


Prix  de  vente  des  sucres  indigènes. 


DÉSIGNATION 
des 

QUAMTITtS 


PRIX 


sur  le  taux 


FAITS  RBLETÉS  SUR  LES  UVRIS 

pour  l'année 
du  !•'  octobre  1834  au  !•'  oc- 
tobre 1835 


Proportion  de  chaque  sorte,  sur 
toute  la  quantité  de  douze  mitions 


APPROXmATIOMS  POUR  L  ANNSE 

du 
l»"- octobre  1835  au  i*»" octobre  iu36 


ENSEMBLE 

des 


Claircés.. 


Bruts 

bons 

à  beaux. 


Bruts 

communs 

à  bas. 


!«■•  Sorte 

2*      — 
3«      — 

4«       — 

Belle  4* 
Bonne  4* 
4*  UwM  •r4iuir«. 
4*  ordinaire  . . . 

Bons  communs. 
Communs 
Bas  produits.. 


Les  évaluations  d'autre  part  sont  faites  : 

V  D'après  les  relevés  des  livres  de  M..  Elie 
Boutiv  et  de  M]k[.  Gaillard  et  compagnie, 
tous  deux  négociants  vendant  à  eux  seuls  les 
trois  quarts  des  sucres  indigènes  qui  sont  en- 
voyés à  la  vente  à  Paris  (leurs  calculs  sont 
pour  Tannée  1834-1835)  ; 

^  D'après  les  évaluations  faites  par  M.  La- 
hautière,  négociant,  Tun  des  principaux  dans 
l'article  et  aussi  d'après  les  évaluations  éta- 
blies précédemment  par  les  courtiers  de  com- 
merce et  remises  à  m.  le  ministre  des  finances 
(ces  calculs  sont  faits  pour  l'année  1835-1836), 

Une  commune  a  été  faite  des  faits  positifs 
pour  1834-1835,  et  une  autre  pour  les  évalua- 
tions de  1835-1836. 

L'ensemble  de  ces  deux  communes  est  re- 
porté à  la  fin  du  tableau. 

On  évalue  à  12  millions  de  kilos  les 
ventes  faites  à  Paris,  du  l*'  octobre  1834,  au 
1"  octobre  1835. 

On  estime  que  les  ventes  qui  sont  faites  et 
qui  se  feront  du  1"  octobre  1835  au  1*'  oc- 
tobre 1836  seront  de  16  millions  de  kilos 
environ. 

Les  quantités  en  poids  sont  données  tare 
nette,  c'est-à-dire  l'emballage  déduit. 

Il  reste  encore  à  déduire  sur  ce  poids  5  0/0 
de  bonification  sur  la  tare. 

Sur  le  prix  5  0/0  d'escompte  sont  à  déduire. 

Commune  des  prix  pour  18S4-18S5. 

Chez  M,  Elie  Boutry 55  f r.  32 

Ohez  M.  Lahautière 66      50 

2*  SÉRIE.  T.  CIV. 


Chez  HA^L.  Gaillard  et  com- 
pagnie       57 


Total 168  fr.  85 

Ensemble  des  communes...      56       25 

Pour  copie  conforme. 

Pour  la  Chambre  syndicale  des  courtiers  de 
commerce  et  des  courtiers  d'assurance  près  la 
Bourse  de  Paris. 

Signé  :  A.  Blay,  syndic. 

Nous,  soussignés,  courtiers  de  commerce 
près  la  Bourse  de  Paris,  nous  occupant  spé- 
cialement des  achats  et  ventes  des  sucres 
bruts,  sur  la  demande  qui  nous  en  a  été  faite 
par  ]k[.  Alex.  Frémicourt,  député  de  la 
Seine,  de  la  part  de  ]k[.  Defitte,  président  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  le  sucre  indigène; 

Déclarons  estimer  à  12  millions  de  kilos 
environ,  la  quantité  de  sucre  brut  in- 
digène reçue  a  Paris,  dans  la  campagne 
de  1834,  c'est-à-dire  depuis  1834  jusqu'ià  oc* 
tobre  1835; 

Déclarons  encore  que  les  sucres  indigènes 
se  sont  vendus  et  sont  entrés  dans  la  consom- 
mation à  peu  près  aux  prix  et  dans  la  pro- 
portion expliqués  au  tableau  ci-joint. 

Fait  à  Paris,  le  28  avril  1836. 

Signé  :   L.-F.   Valois,   J.   Castellin, 
E.  Dklanneau,  Guilloohon, 

A.      DiSSON,       FONCIEE,      ]Sd[. 

Abohdéacon^ 

46 
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ADMINISTRATION 

DKS  DOUANES 


TABLE 


PRIX  MOYEN  DU  Sl{ 
au  /«'  de  chaque  moUy  d'après  les  rensei^ 


MOIS 


Contributions 

INDIRECTES 


1828 


1829 


Sncre  brut,  bonne  4*, 
les  50  kilog. 


des 
Colonies 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mal 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.  * 

Octobre 

Novembre.  » 
Décembre. . . 


fir.  c. 

89  • 
85  50 
83  » 

82  50 

79  * 

83  > 

81  50 

80  75 
80  50 

82  75 

83  75 

84  » 


Indigène 
à   la  cuite 


fr.    c. 

oosarren'aété 
roté  qu'en  li!30 

j»     » 

»       B 
»       » 

»  > 

)»  » 

»  » 

»  » 

»       » 
»       1> 


Sucre  brut,  bonne  4*, 
les  50  kilog. 


des 
Colonies 


fr.  0.' 

82  50 

83  » 
82  50 
80  50 
78  » 

78  25 

79  50 
"9  25 
78  » 
78  » 
76  75 
76  75 


1830 


Sucre  brut,  bonne  4*, 
les  50  kilog. 


Indigène 
à  la  ouite 


fr.   o. 

»    j> 

» 

» 

» 
» 
» 


des 
Colonies 


fr.  0. 

78  50 

78  > 

79  25 
81  50 
81  50 

80  50 
78  » 
78  50 
78  50 
78  75 
75  50 
74  » 


1S3I 


Sucre  bruL,  ïnm* 
les  50  ki^'. 


Indigène 
à  la  cuite 


fr.   o. 

»    » 
»    » 

74  » 
74  50 
74  50 
74  50 
73  50 
73  50 
73  50 
73  50 
73  50 
73  50 


des 
Colonies 


fr.  e. 

70  50 
74  I 
72  50 
72  50 
72  50 
69  75 

69  > 
68  I 
67  25 

70  » 
70  50 
72  25 


lui.-' 

|J.. 


fr.  i 


1- 

'i  1 


55; 


TABL& 
COMPARAISON  du  produit  des  Mnbk 

{•  Dans  I  et 

â*  Dans  les  quatre  dèpartenieiits  w\iî^' 

3«  Dans  les  uB 


ENSEMBLE    DU    ROYAUME 


BOISSONS 


112,813,546 
107,397,390 
104,448,314 
68,365,167 
69,921,755 
75,069,388 
81,608,480 
80,565,456 


TABACS 


67,989,436 
66,605,430 
67,267,475 
66,087,586 
67,488,167 
69,648,659 
72,644,522 
74,435,054 


DIVERSES  TAXES 


30,459,648 
31,269,993 
31,941,851 
28,693,965 
28,115,752 
30,719,921 
33,045,767 
36,370,817 


TOTAL 


211,262,630 
205,272,813 
203,657,642 
163,146,718 
165,525,674 
175,437,968 
187,388,769 
191,371,327 


TOTAL   DBSM'i' 
CALAIS,  Sfl 


Boissoirs 


13,305,684 

12,301,503 

12,742,425 

8,974,705 

9,053,621 

6,661,758 

10,361,364 

10,374,501 


5,96:.:- 

4.123. 
3,6'- ■• 
4,(K0S 


AOOMBNTAtlON  ^^ 


12,200,289 


8,347,868 


7,676,852 


28,224,609 


1,399,796 


185  .'■ 


RAPPORT  DE  CETTE 


ACGMKN^i^ 


18  p.  "^ 


/O 


12  yi  p.  ?'o 


2fi  H  p.  % 


17   î<  p.  % 
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UT,  A  PARIS 

nis  par  le  syndic  des  cèutHêrs  dé  ôommêrce. 


mmm 


1833 


Sucre  brut,  bonnes*, 
les  50  kilog. 


des 
^lonies 

fr.  o. 

10  » 
61  25 
69  25 
10  25 
12  » 

10  25 
12  50 
14  25 

11  50 
18  25 

18  25 

19  » 


Indigène 
à  la  eaiie 


Dr.  e. 

64  50 
61  25 

63  25 

64  25 

65  50 
65  50 
65  50 
61  50 

Manquant. 

Id. 

Id. 

11  15 


18d3 


Sucre  brut,  bonne  4*, 
les  50  kilog. 


des 
Colonies 


tr,   : 

19  25 

11  50 
'?6  » 
14  15 
13  15 
73  31  )i 
13  50 
13  12^ 

12  15 

n  37  X 

69  15 

13  25 


tf 


Indigène 
à  la  cuite 


tr.    0. 

16  15 
11  15 
11  15 
11  25 
68  50 
66  » 
11  » 
Manquant. 

Id. 

Id. 

Id. 
Il    » 


1834 


Sucre  brut,  bonne  4«, 
les  50  kilog. 


des 
Colonies 


fr.  c. 

15  25 

15  25 
75  25 

16  15 
14  25 
10  15 
10  35 
69  50 

69  25 
67  15 
6â  15 

70  15 


Indigène 
k  la  cuite 


fr.    e. 

72  » 
71  25 
10  15 
70  76 
69  50 
01  75 

67  75 
61  15 

Manqu&At. 
Id. 

68  » 
05  50 


1838 


Sucre  brut,  bonne  4*, 
les  50  kilog. 


des 
Colonies 


fr.-  0. 

72  % 
70  25 
69  15 
69  25 
66  50 

68  > 

60  7S 

61  25 
86  » 

69  50 
09  » 
66  25 


Indigène 
à  la  cuite 


ir.    e. 

6à  60 
6%  50 
65     * 

65  » 
03  50 
63  50 
62  75 
02  50 
62  50 
62  50 

66  16 
65  as 


I8à6 


Sucre  brut,  bonne  4* , 
les  50  kilog. 


des 
Colonies 


fr.    0. 

69  15 

70  K 

10     » 
61  15 

» 
» 

» 


Indigène 
à  la  cuita 


te.   e. 

06  » 
65  75 
05  15 
64  » 
»     » 

B  » 

»  B 

B  B 

»  Il 

»  » 

»  » 

»     n 


asa 


irectes  pendant  les  années  1828  à  1835  : 

royaume  ; 

iucrc  indigène  a  pris  le  plus  de  développement; 

aments  du  Royaume. 


SMENTS  DU    NORD,   PAS-DE- 

r    AISNE 

RESTE    POUR    LES 

AUTRES    DÉPARTEMENTS 

DIYÏRSBS  TAXIS 

TOTAL 

BOISSONS 

TABACS 

DIYERSES  TAXES 

TOTAL 

1,749,801 

21,011,615 

99, Soi, 802 

62,021,^40 

28,709,647 

190^244,955 

1,113,143 

19,601,665 

95,095,881 

61,073,411 

29,496,850 

105,665,148 

1,921,830 

10, 13%, 516 

91,705,889 

62,313,214 

30,014,023 

183,933,126 

1,732,509 

14,835,828 

59,390,462 

61,958,972 

56,961,456 

148,310,890 

1,8G5,S86 

14,.^79,214 

00,808,13% 

63,828,160 

26,250,166 

150,946,460 

1, 95'*, 341 

15,6i5,fc20 

65,407,630 

65,639,129 

28,105,530 

159,812,339 

2,183,22i 

11, 240*491 

71,331,216 

61, 941 ,«19 

30,863,543 

110,148,218 

2,Oi2.991 

11,331,126 

70,190,956 

09,520,620 

34 «337, 836 

1 

174,039,601 

TS  DE  1831  A  1835. 

T 

310,482 

2,495,698 

10,600,493 

1,561,648 

7,306,310 

35,728,711         1 

•:C  LES   PRODUITS 

DE  1831. 

« 

17  5i  p.  % 

10  X  p.  % 

18  %  p.  % 

12  )ip.% 

21    %  p.  %. 

n  M  p.  %        1 

[Chambre  dos  Députis 

DOCUMENTS 

DEUXIEME    PARTIE    {I) 


REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


01'sp.reations  préliminaires. 

MM.  Icfi  fabricanls  ayant  demandé  à  coni- 
miiniquer  à  la  commisaion  quelques  réflexions 
Bur  l'exposé  des  motifs  eL  sur  les  divers  ar- 
ticles du  projet  de  loi,  cile  a  entendu,  dans 
les  séances  des  18  et  19  avril,  la  lecture  de 
leur  mémoire  et  les  observations  verbales  que 
quelques  uus  d'entre  eux  y  ont  ajoutées. 

Etaient  présents  à  ces  séances,  MM.  les  fa- 
bricants oi-après  dénommés; 

MM.  Oreapel,  Le  Grand  et  Ducroquet,  du 
Paa-de-Oalais;  Tilloy  et  Mésemai,  du  Nord, 
arrondissement  de  Lille;  Deagraviers,  du 
Nord,  arrundiaaement  de  Dunkerque;  Desjar- 
din, du  Nord,  arrondissement  de  Cambrai; 
Dclvigno  fils.  Tardieu  de  Grouchy,  Fouquier 
d'Auroir,  Martine,  délégués  des  fabricants 
de  la  Somme  et  de  l'Aisne  réunis;  Margeron 
et  Ouiot,  de  l'Aisne;  Lcaueur,  d'Abbevillc, 
Somme;    Le    marquia    d'Argent,    d'Eure-et- 

Le  mémoire  des  fabricants,  auquel  ont  été 
jointes,  sous  forme  de  notes,  leurs  observa- 
tions orales,  compose  la  première  partie  des 
renseignements  fournis  par  eux. 

La  seconde  partie  comprend  les  réponse.s 
aux  questions  que  la  commission  a  adresséen 
successivement  aux  délégués  des  fabricants  de 
divers  départements,  dans  les  séances  des  30. 
21,  22,  2a,  25  et  28  avril.  Ces  réponses  ne 
sont  pas  présentées  dans  l'ordre  suivant  le- 
quel elles  ont  été  faites.  Toutes  celles  qui 
étaient  relatives  à  une  mémo  question,  ont  été 
réunies  de  manière  à  rapprocher,  sur  chacun 
des  faits  divers  que  la  commission  a  cherché 
à  éclaircir,  les  explications  qui  lui  ont  été 
données  par  lea  représentants  do  l'industrie 
sucrière  dans  les  diÏÏércnts  départements, 
s  entendus  ont  été  : 


Pour  h  Pas-de-Calais. 
MM.  Crespel,  à  Arrea  et  à  Bapaume;  Du- 
croquet, à  Hesdin.  arrondissement  de  Mon- 
treuil;  Legrand,  à  Til!  prha  Saint-Omer;  Guil- 
bert  Deajardins,  à  Beaumé  pr6a  Arras;  Pin- 
grenom,  à  Mareui!  près  Arraa. 

Pour  l'Oise. 
MM.    Crespel,    proprictairo    de    deux    fa- 
briques    dans     l'arrondissement     do     Com- 
piëgne;  Patte,  à  Estay  près  Noyon. 

Pour  l'Âisnf. 

MM.  Crespel,  à  Frières,  arrondissement  de 
Laon;  Fouquier  d'Auroir,  arrondissement  do 
Saint-Quentin,  2  usines;  DeSvignes,  arron- 
dissement de  Saint^Quentin.  4  usines;  Lau- 
verjat,  arrondissement  de  Laon;  Martine, 
arrondissement  de  Saint-Quentin. 


Four  le  Nord. 

MM.  Mésemay,  Parayon,  Tiltoy,  arrondis- 
sement de  Lille;  Castelleyo,  Crespel,  arron- 
dissement de  Cambrai;  Desgravier,  arrondis- 
sement de  Dunkerque;  Guilbert  Eativay, 
Beaumard.  arrondissement  de  Douai;  Blaa- 
qiiet,  Hamoire,  arrondissement  de  Valen- 
ciennes. 

Pour  la  Somme. 

MM.  Crespel,  à  Itoye,  arrondissement  do 
Montdidier;  à  Saiily,  arrondissement  de  Pé- 
ronnc;  Mourgue,  à  Fravillers,  arrondisse- 
ment d'Amiens;  Laiiverjat,  à  Amiens,  arron- 
dissement d'Amiens;  Machart,  à  Ferincourt, 
arrondissement  d'Amiens;  Lesueur,  à  Abbe- 
ville;  Delacour,  à  Sancour,  arrondiasement 
de  Péronne;  "Tardieu,  à.  Grouchy,  arrondisse- 
ment de  Péronne. 

Pour  VEune-et-Loir. 

M,  le  marquis  d'Argent. 

Pour  In  Seine. 
M.  Sommiers,  au  Bourget. 

Pour  Seine-et-OUe. 
MM.  Pouquier-Long,  Gouze,  Prat,  commis- 
saires de  !a  société  de  Montesson;  Ducel,  à 
Guyancourt  près  Versailles. 

Pour  Sehte-cf-Marne. 
M.  Cougouilhe,  arrondissement  de  Melun. 

Pour  le  Cher. 
M.  Lemaire,  arrondissement  de  Bourges. 

Pour  l'Isère  et  la  lirâme. 
M.  Charhonneau,  à  Crest. 


PARAGRAPHE  PREMIER. 

Observations  de  lilM.   le*  fabricants. 


Un  revenu  de  31  millions,  qui  devrait  ^élever 
à  50,  et  qui,  dans  un  prochain  avenir,  nou^t 
promettait,  etc. 

Le  revenu  de  31  millions  n'est  pas  encore 

(entamé.  —  ce  revenu  ne  se  serait  plus  élevé, 
en  is:i6,  à  50  millions,  dans  le  cas  ob  le  sucre 
indigène  n'eût  pas  existé  :  car,  d'un  c6t4,  l'ac- 
proissemonE  de  la  consommation  est  en  grande 
pnrtie  le  résultait  des  profits  que  la  nouvelle 
fabrication  a  semés  dans  le  pays;  et,  de  l'autre, 


)  Plus 


V  fabrk 


iils  faiil  rcmari|uer  qu«  le  ministre 
ii\  prélBiidues  pertes  qu«  fait  le 
,,vn..,  :,,..  ,o^  uMPiia  de  doiLiiict  jt  rimpnrtation  dei 
siirre*  étrangers  les  rompensalion»  qu'il  trouve  dans 
les  druits  payés  par  lea  objets  dopt  l'industrie  indigcna 
oéiTBBite  I  inirodudian.  tli  riti'iit  ]e«  charbons  coasunes 

§ar  la  fabrication,  les  [ers  et  les  cuivres  employés 
ans  les  machineb  et  les  ustensiles. 
H.  Crespel  déclare  ^ne  ,>iOO  kilos  de  betteraves 
evJKent  ponr  leur  manipulition,  et  en  moyeuna,  un 
liert'ililro  et  demi  de  charbon,  et  lorsqu'on  se  sert  du 
ijfocoilii  de  la  macèralioD,  deui  hectolitres  et  demi. 
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la  production  coloniale  parvenue  depuis  plu- 
sieurs années  à  son  apogée,  n'aurait  pu  suffire 
à  cet  excédent  de  besoins.  Quant  au  déficit 
dans  les  recettes  de  la  douane,  il  n'y  aura  pas 
lieu,  lorsqu'il  se  sera  produit,  à  en  chercher 
la  compensation  soit  dans  une  augmentation 
des  impôts  existants,  doit  dans  la  création  d'une 
taxe  nouvelle,  soit  dans  de  nouvelles  écono- 
mies :  la  compensation  ressort  et  ressortira 
naturellement  du  meilleur  rendement  de  tous 
les  impôts  actuels,  par  l'effet  des  nouveaux  élé- 
ments de  richesses  dont  la  sucrerie  indigène 
a  doté  l'industrie,  et  de  l'aisance  qu'elle  ré- 
pand dans  les  populations. 

Depuis  V enquête  de  1828,  ses  produits  ont 
quintuplé;  ses  procédés  sont  parvenus  à  un 
très  haut  point  de  perfection,  etc. 

Les  produits  ont,  en  effet,  quintuplé  :  mais 
ce  développement  n'est  pas  dû  à  l'exagération 
d^  profits  que  l'on  aura  tout  à  l'heure,  l'oc- 
casion de  réduire  à  leur  juste  valeur;  il  pro- 
vient uniquement  de  ce  qu'indépendamment 
des  bénéfices  de  la  fabrication,  et  alors  même 
que  les  bénéfices  sont  à  peu  près  nuls,  la  cul- 
ture de  la  betterave  élève  le  revenu  de  la  terre 
et  le  prix  de  la  propriété. 

On  a  surtout  prétendu  que  cette  industrie 
ne  pouvait  prospérer  que  sur  les  meilleurs  ter- 
rains, et,  aujourd'hui  même,  le  ministre  fait 
remarquer  que  les  quatre  septièmes  de  la  pro- 
duction sont  concentrés  dans  les  quatre  dépar- 
tementa  du  nord.  Iklais  n'est-il  pas  dans  l'ordre 
naturel  des  choses  qu'une  inaustrie  nouvelle 
ait  choisi  pour  ses  premiers  essais  les  portions 
du  territoire  où  se  trouvaient  réunies  les  con- 
ditions les  plus  favorables  au  succès  :  et  lors- 
au'on  voit  que  de  proche  en  proche  elle  s'était 
déjà  introduite,  en  1828,  dans  21  départements 
et  qu'en  1836,  elle  en  a  conquis  36,  c'est-à-dire, 
15  ae  plus,  comment  peut-on  mettre  en  doute 
l'intérêt  qu'auraient  successivement  à  se  l'ap- 
proprier toutes  les  parties  du  royaume. 

Mais,  de  ce  que  la  sucrerie  indigène  s'est 
ainsi  propagée,  il  ne  s'en  suit  pas,  à  beaucoup 

fjrèsj  que  des  procédés  soient  parvenus,  comme 
e  dit  le  ministre,  à  leur  plus  haut  point  de 
perfection.  Il  règne  encore,  au  contraire,  la 
plus  grande  incertitude  sur  les  meilleurs 
modes  de  manipulations,  et  la  plus  grande  vsr 
riété  dans  les  résultats  obtenus.  Tous  les  jours 
de  nouvelles  dépenses  sont  faites  pour  amé- 
liorer et  changer  les  appareils.  Les  rendements 


Il  fait  observer,  à  cette  occasion,  qu*il  a  été  commis 
des  errears  dans  les  questions  qui  leur  ont  été  faites  ; 
on  leur  a  parlé  de  1000  livrer,  et  on  a  appliqué  leurs 
réponses  à  1000  kilogrammes. 

Selon  lui,  au  moins  trois  quarts  des  charbons  sont 
tirés  de  la  Belgique. 

M.  Desgraviers  pense  que,  dans  le  département  du 
Nord,  on  n'emploie  pas  plus  d'un  sixième  en  charbons 
indigènes,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  flambants 

M.  Delvigue  annonce  rjue,  pendant  l'année  dernière, 
il  a  payé  pour  sa  seule  fabrique  7,000  francs  de  droits 
d'entrée. 

A  l'objection  faite  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  droits  perçus 
snr  les  fers,  parce  qu'on  n'a  pas  employé  des  fers 
étran/rers,  il  a  été  répondu  que  la  plus  grande  partie 
des  machines  sont  été  tiréps  de  Liège. 

Un  fabricant  fait  remarquer  que,  si  on  a  acheté  des 
machines  à  Liège,  c'est  dans  une  circonstance  excep- 
tionnelle, et  à  raison  de  l'urgence,  pour  ne  pas  laisser 
perdre  des  récoltes  de  betteraves,  mais  qu  ordinaire- 
ment on  les  prend  en  France,  et  qoe  la  France  en  four 
oit  noéme  à  1  étranger. 


de  7  ou  8  0/0  ne  se  sont  produits  jusqu'à  pe 
jour  que  dans  les  laboratoires  de  chimie;  celui 
de  6  0/0,  dont  on  parle  comme  étant  réalisé 
dans  la  généralité  des  f abriquse,  est  tout  à  fait 
exceptionnel;  le  rendement  moyen,  s'il  était 
possible  de  l'établir,  ne  dépasserait  pas  4  0/0  : 
c'est  là  l'un  des  principaux  points  ae  fait  oui 
se  recommandent  à  l'attention  des  honorables 
commissaires  (1). 

D'une  autre  part,  malgré  un  ^prodigieux 
accroissement  de  consommation,  etc. 

Ces  chiffres  démontrent  que,  jusqu'à  ce  jour, 
le  revenu  est  intact^  que  le  déficit,  dans  les 
rentrées,  n'est  encore  qu'une  éventualité;  qu'il 
n'y  a  pas  péril  en  la  demeure,  que  la  loi  n'a 
aucun  caractère  d'urgence. 

Quant  aux  17  millions  de  plus  que  la  douane 
aurait  perçus,  si  tout  ce  qui  s'est  consonuné 
en  sucre  indigène  s'était  consommé  en  sucre 
colonial,  nous  ne  pouvons  gue  reproduire  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut,  savoir  :  que  l'industrie 
indigène  s'est  créé  à  elle-même  ses  débouchés 
dans  le  pays;  et  que,  dans  le  cas  même  oti  les 
progrès  de  l'aisance  générale  auraient  pu  à 
eux  seuls  développer  au  point  où  nous  les 
voyons  les  besoins  de  la  consommation,  l'insuf- 
fisance de  notre  production  coloniale  et  le  ren- 
chérissement des  sucres  étrangers  auraient  na- 
turellement comprimé  cet  essor.  Le  chiffre  de 
48  millions  n'est  donc,  en  réalité,  que  l'expres- 
sion d'un  regret  vague  et  dénué  de  fondement. 

Maifi  cette  portion  de  Vimpôt  dont  le  Trésor 
a  été  privé,  n'a  pas  cessé  d'être  perçue,  etc. 

Le  sucre  indigène,  par  suite  d'une  défaveur 
que  des  préjugés  seuls  peuvent  expliquer,  et 
par  suite  aussi  de  l'inférieure  qualité  des  mé- 
lasse, se  vend  toujours  10  francs  de  moins  par 
100  kilos  que  le  sucre  colonial.  D'un  autre  coté, 
les  30  à  35  millions  de  kilos  versés  dans  la  con- 


(1)  M.  Legrand  s'élève  contre  la  prétention  de  fixer 
un  rendement  moyen  pour  les  betteraves.  Rien  de  plus 
variable  que  ce  rendement,  dans  un  même  terrain,  sui- 
vant les  variations  même  des  saisons.  Il  diffère  beau- 
coup, d'ailleurs,  suivant  les  localitAs  et  les  natures  de 
terrains.  Dans  ce  qu'on  appelle  les  terrains  maresqu'^s, 
c'est-à-dire,  ceux  qui  ont  été  conquis  sur  les  eaux  au 
moyen  de  fossés  de  dessèchement,  la  production  en 
betteraves  est  beaucoup  plus  considérAble  :  elle  s'élève 
iusqu'A  110,000  kilogrammes  par  hectr.re  ;  mais  cette 
betieravo  est  aqueuse,  elle  exige  beaucoup  p'us  de 
combustible  et  de  main-d'œuvre,  en  ce  qu'elle  ne 
contient  que  deux  et  demi  pour  cent  de  sucre  au  plus; 
ce  sucre  est  d'ailleurs  de  qualité  inférieure. 

Il  résulte  de  Xh  qne  la  moyenne  du  rendement  dans 
leurs  fabriques,  a  été,  cette  année,  de  trois  et  demi  au 
plus.  Encore  ne  savent-ils  pas  s'ils  pourront  tirer  quel- 
que chose  de  leurs  second*^  sucres. 

M.  d'Argout  croit  que  les  betteraves  de  mnrais  ne 

f^euvent  être  employées  qu'avec  une  grande  perte  pour 
e  fabricant. 

M.  Ducroquet  pense,  au  contraire,  que  leur  culture 
e«t  très  avanta<:ens^,  en  cequ'ell-'s  sont  un  grand  moyen 
de  dessèchement  par  l'eau  qu'elles  absorbent. 

M.  Crespel  ajoute  que  ces  terrains  maresques  étaient 
sans  valeur,  et  que  leur  mise  en  culture  est  une  con- 
quête de  l'inrlustrie  et  du  sucre  indigène. 

M.  Desjardins  assure  que,  dans  sa  localité,  le  produit 
d'un  hectare  est  à^  35.000  kilogrammes  de  betterave, 
dont  le  rendement  est  de  4  pour  100. 

Uue  discussion  s'engage  snr  ce  point,  et  M.  Legrand 
déclare  que,  quand  il  a  parlé  de  110,000  kilogrammes 
par  hectare,  il  a  commis  une  erreur,  et  a  voulu  dire 
110,000  livres. 

Après  de  courtes  explications,  il  est  «convenu  de  ren- 
voyer au  lendemain  ce  qui  concerne  le  proJ.uit  d'un 
hectare  de  betteraves,  et  le  rendement  de  celles-d. 
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sommation,  ont  amené  la  baisse  suooeisive  du 
produit  d'outiw^mer.  Comment,  dès  lors,  sou- 
tenir que  le  consommateur  n'a  tiré  aucun  profit 
de  l'intervention  de  l'industrie  nouveUef  Si 
d'ailleurs  il  était  vrai  que  le  Trésor  eût  sup- 
porté une  perte»  et  que  œtte  perte  eût  tourné 
entièrement  à  l'avantage  de  la  sucrerie  indi- 

Î^ène^  les  fabricants  seraient  fondés  à  dire  que 
e  pays  aurait  immédiatement  participé  à  cet 
avantage  :  car  les  améliorations  de  tous  genres 
que  réeUment  encore  leurs  établissements,  ab- 
sorbent, chaque  jour  les  capitaux  que  fait 
Sasaer  dans  leurs  mains  la  vente  de  leurs  pro- 
uits. 

Mai$  il  ne  M^agit  plus  aujourd'hmde  récupérer 
la  totalité  de  la  perte  de  17  millions  que  le 
Trésor  a  déjà  subie,  eto. 

Ce  problème,  tel  qu'on  a  cru  devoir  le  for- 
muler, se  trouve  résolu  par  le  régime  actuelle- 
ment en  vigueur.  Le  Trésor  conserve  son  pro- 
duit, puisqu'il  1835  oonmie  esa  1836,  il  a  perçu 
31  millions  sur  le  sucre  colonial.  2>  sucre  colo- 
nial est  encore  en  possession  de  ses  placements 
dans  la  métropole,  puisque  cette  égalité  de  re- 
cettes aux  deux  énoques  implique  nécessaire- 
ment Fégalité  des  importations.  Et  si,  comme 
vous  le  dites  explicitement,  vous  n'entendez 
statuer  que  pour  l'avenir,  qui  vous  assure  que, 
pendant  quelques  années  encore,  l'équilibre  ne 
se  maintiendra  pas  comme  il  s'est  maintenu 
jusqu'à  ce  jour  entre  l'accroissement  de  la  nro- 
duotion  indigène  et  l'accroissement  de  la  con- 
sommation ?  La  pensée  de  votre  loi  repose  tout 
entière  sur  une  éventualité  :  et  cette  éventua- 
lité, vous  voulez  la  combattre  aux  dépens  d'une 
industrie  qui,  de  votre  propre  aveu,  mérite, 
gnus  de  nombreux  rapports,  intérêt  et  protec- 
tion (1), 

En  ,1828.  le  prix  du  sucre  brut  aans  les  colo- 
nies rélevant  à  60  francs  par  quintal  mé- 
trique, etc. 

Il  est  établi  ei-contre  que  le  prix  de  vente 
du  sucre  colonial  dans  l'entr^ôt  de  Paris,  est 
de  90  francs  par  Içiloe,  et  que  ce  même  chiffre 
de  90  francs  est  le  prix  de  revient  inoyen  du 
sucre  indigène  dans  les  départements  :  d'où 
l'on  conclut  que  la  totalité  du  droit  de  50  francs 
est  la  marge  offerte  aux  bénéfices  de  la  sucrerie 
nationale.  Il  y  a  bien  à  dire  sur  oette  prétendue 
prime  de  50  francs  : 

1*  Le  sucre  indigène,  ainsi  qu'on  l'a  établi 
plus  haut,  se  vend  10  francs  de  moins  par 
100  kilos,  que  le  sucre  colonial,  à  qualités 
égales.  Les  50  francs  de  prime  se  trouvent  donc 
de  prime  à  bord  réduits  à  40  francs. 

2«  Il  est  de  notoriété  que  les  produits  de  la 
fabrication  du  sucre  indigène  ne  sont  pas  tous 


(1)  M.  Tilloy  fait  observer  que  c'est  la  ooneurrence 
du  sucre  indigène  qui  a  fait  baisser  lo  prix  du  sacr»  ; 
que,  sans  elle,  loin  He  diminuer,  ce  pnx  aurait  aug- 
menté, attendu  rinsuffisance  do  production  des  Golosies 
anglaises,  que  c'eût  été  le  résuhat  inévitable  du  mono- 
pole laissé  à  nos  colonies  pour  rapprovisionneroent  de 
la  France,  joint  k  Tacoroissomont  de  la  consommation. 

N.  d'Argoni  ajoute  qui*  \en  produits  indigènes  le  ven- 
dent 8  à  10  franf!»  par  qnintni  métrique  de  moins  que 
les  sucres  roloniaux,  A  c<iii»«  de  rinfôrioritédM  résidus, 
9t  que  le  minis'r»  n'a  pas  tenu  compte  «le  cette  dif. 
férence;  qu'il  a  commis  une  autre  erreur  en  compa- 
rant le  prix  de  revient  brut  du  fabricant  à  celui  de 
50  francs  attribué  au  «ucre  colonial,  parce  que  ce 
daruter  eompreoi,  avec  le  reviaot,  U  bénéfice  du  pro*' 
ductesr. 


de  même  qualité,  et  qu'il  y  en  a  toujours  un 
tiers  qui  n'est  pas  de  qualité  marchande^  et  se 
vend  a  moitié  prix.  Ainsi,  sur  100  kilos,  il  y  en 
a  06  2/3  qu  se  vendent  au  cours  de  130  franci 
le  quintal  métrique,  par  exemple,  et  il  y  en  a 
33  1/3  qui  ne  se  vendent  qu'au  cours  de  65  fr. 
Or.  oette  différence  de  moitié  est  pour  les 
33  kilos  1/3  de  21  fr.  67;  c^te  dififérenoe  doit 
être  récupérée  nar  le  fabricant  avant  qu'il 
songe  à  des  bénéfices  :  c'est  dono  encore  %l  fr.  6T 
à  retrancher  des  40  francs  restant  de  la  pré- 
tendue prime,  ce  qui  réduit  cette  prime 
à  18  fr.  33; 

S""  Mais  cette  déduction  est  basée  jusqu'ici 
sur  la  supposition  que  le  prix  de  revient  de 
la  sucrerie  mdigène  est  réellement  de  90  francs 
les  100  kilos.  Or,  cette  supposition  est  tout  a 
fait  inexacte.  Nous  disons  d'abord  (en  priant 
la  commission  de  ne  rien  négliger  pour 
éclairoir  oe  dissentiment  rntre  le  mimstëre  et 
nous),  nous  disons  que  90  francs  peuvent  bien 
être  le  revient  de  quelques  fabrioues  princi- 
pales dans  les  départements  du  Nord,  mais 
que,  pour  la  plus  grande  partie  des  établisse 
mentB  de  la  même  localité,  le  revient  est  de 
beaucoup  supérieur,  et  qu  il  est  tout  a  fait 
sans  exemple  dans  les  autres  parties  du 
ro^auma  Nous  disons  ensuite  c|ue,  quel  que 
soit  le  chiffre  du  revient  en  fabrique,  il  faut  y 
ajouter,  pour  oue  toutes  choses  soient  égaler 
dans  le  rapprochement  établi  par  le  ministre  : 
1°  les  frais  du  transport  ;  2^  les  frais  oe  l'em- 
ballage; 3*  le  déchet  de  route. 

Or,  ces  trois  natures  de  charges  doivent  être 
moyennement  évaluées  (et  elles  le  sont  ainsi 
par  \»  ministre)  à  8  francs  par  100  kilos.  Si 
l'on  retranche  oette  dernière  somme  des 
18  fr.  83  auxouels,  d'après  oa  qui  précède,  se 
trouve  réduite  la  prime  de  50  francs,  il  ne 
restera  plus  de  cette  prime  que  10  fr.  33,  eu 
supposant  encore  (ce  qui  pour  nous  est  inad- 
missible) que  le  prix  de  revient  ne  dépasse  pu 
90  francs  les  100  kilos.  La  commission  pemm 
sans  doutQ  que  oette  divergence  entre  le  mi- 
nistère et  nous,  en  ce  qui  touohe  le  revient 
comparable  des  deux  sucreries,  mérite  de  sa 
par  les  investigations  les  plue  attentives. 

Il  est  bien  entendu  que  s'il  s'agissait  de  com- 
parer le  prix  de  revient  (à  quelaue  taux  qu'où 
veuille  rétablir)  ayec  le  prix  ae  vente,  dans 
la  vue  de  faire  ressortir  de  oette  comparaison 
la  quotité  des  bénéfices,  il  ne  faudrait  pas  ou- 
blier de  retrancher  de  oe  prix  de  vente  trois 
espèces  de  charges  que  supporte  la  vente,  à 
savoir  :  l'escompte,  qui  est  de  5  0/0,  la  surtaxe. 

3 ni  est  de  5  0/0,  et  la  commission,  courtage  et 
ucroire,  qui  sont  de  2  1/2  0/Q  :  en  tout, 
12  1/2  0/0.  Ainsi,  sur  un  pri|c  de  vente  de 
130  francs  par  100  kilos,  il  y  a  lieu  de  réduire 
12  1/2  0/0  ou  16  fr.  25;  ce  qui  le  réduit  en  réa- 
lité à  113  fr.  75. 

y  on  pertes,  si  nous  demeurions  dans  f  inac- 
tion, ne  se  borneraient  pas  à  celles  que  subi- 
rait le  Trésor,  etç. 

C'est  sans  doute  une  circonstance  fort  heu- 
reuse pour  la  cause  défendue  par  le  miniatère, 
que  l'importance  des  consonmiations  de  nos  co- 
lonies en  produits  français  trouvée  dans  les 
registres  des  douanes  au  moyen  d'une  consta- 
tation à  la  fois  sûre  et  facile,  et  il  est  de  fait 
que  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  d'ojpp(^i^ 
au  ehiSre  des  valeurs  exportées  à  destinstioa 
de  nos  rivaux  d'outre-mer,  celui  des  vent« 
effectuées  p*ur  satisfaire  aux  kssoiM  ihs  lu- 
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operi€B  indigènes  et  de  toutes  les  populations 
qu'elles  alimentant  ou  enrichissent.  Néan- 
moins, le  bon  sens  peut,  en  cette  matière,  sup- 
pléer au  calcul.  Personne  n'ignore  probable- 
ment que  l'argent  répandu  dans  un  pays  à 
titre  de  salaires  ou  de  commissions  se  convertit 
en  moyens  de  consommations.  On  nous  parle 
des  substances  alimentaires,^  telles  que  grains, 
farines,  vins,  eaux-de-vie,  huiles,  etc.,  que  con- 
acmment  les  travailleurs  coloniaux  :  penserait- 
on,  par  hasard,  que  les  travailleurs  des  su- 
creries métropolitaines  ne  s'alimentent  pas, 
et^  ne  s'alimentent  pas  dans  une  proportion 
bien  supérieure  à  celle  des  noirs  ¥  On  nous 
parle  des  agents  ou  instruments  d'exploita- 
tion, tels  que  chevaux,  mulets,  ustensiles,  ma- 
chines en  fer,  en  cuivre,  en  tôle  ou  en  fer- 
blanc  :  ignorerait-on  pour  quelle  somme  l'achat 
et  l'entretien  de  cette  nature  d'agents  ou  d'ins- 
truments figure  dans  les  dépenses  d'une  su- 
crerie indigène?  Quant  aux  articles  de  vête- 
ment, de  luxe  ou  d'agrément,  qu'on  a  dû  égale- 
ment porter  au  compte  des  consommations 
coloniales,  y  a-t-il.  en  conscience,  le  moindre 
rapprochement  à  établir  entre  les  besoins  des 
noirs  de  nos  colonies  et  des  ouvriers  de  nos 
campagnes?  Nous  pensons,  et  il  y  aura  bien 
des  gens  de  notre  avis,  qu'il  importe  fort  peu 
à  notre  agriculture  et  à  nos  fabriques  de  tout 

f:enre  que  leurs  produits  soient  consommés  de 
'un  ou  de  l'autre  côté  de  l'océan,  pourvu  qu'ils 
le  soient,  et  nous  doutons  fort  que,  si  elles 
avaient  le  choix  entre  ces  deux  débouchés, 
elles  ne  préférassent  pas,  sous  le  double  rap- 
port de  la  sécurité  et  de  l'extension  probable, 
celui  de  la  métropole.  Qu'on  cesse  donc  de 
compter,  parmi  nos  adversaires  dans  cette 
question,  des  intérêts  qui  se  trouvent  déjà  si 
bien  de  notre  intervention  sur  le  marché. 

Notre  navigation  au  long  cours  recevrait 
un  coup  plus  rude  encore,  etc. 

Nous  n'admettons  pas  à  beaucoup  près  tel 
qu'il  est  présenté  par  le  ministre,  le  calcul  des 
profits  que  le  transport  des  sucres  coloniaux 
ménage  à  notre  marine  marchande  :  nous 
prions  l'honorable  commission  de  vouloir  bien 
regarder  de  très  près  à  cette  évaluation,  et 
nous  appelons  surtout  son  attention  sur  l'er- 
reur qui  consiste  à  calculer  le  nombre  des  ma- 
telots employés  par  le  transport  des  sucres, 
d'après  celui  des  navires  entres  et  sortis;  alors 
qu'il  est  certain  que  chacun  de  ces  navires  fait 
trois  voyages  par  an,  et  gue,  par  conséquent, 
leur  équipage  est  compte  deux  fois  de  plus 
qu'il  ne  devrait  l'être.  Toutefois  nous  conve- 
nons que  si  le  sucre  colonial  devait  être  sup- 
planté par  celui  ue  France,  il  y  aurait  dom- 
mage pour  les  intérêts  maritimes,  jusqu'au 
moment,  du  moins,  où  la  culture  de  nos  pos- 
sessions aurait  subi  sg^  révolution,  et  nous  four- 
nirait, au  lieu  de  sucre,  d'autres  articles,  tels 
que  le  café  et  le  coton  surtout  oue  nous  tirons 
aujourd'hui  à  peu  près  exclusivement  de 
rétranger.  Mais  une  telle  extrémité  n'est-elle 
pas  encore  bien  éloignée,  alors  qu'aujourd'hui, 
de  l'aveu  du  ministre,  nos  possessions  d'outre- 
mer n'ont  pas  cessé  de  trouver  en  France  le 
placement  de  leurs  récoltes  ?  Et  si,  tôt  ou  tard, 
elle  devait  se  réaliser,  n'y  aurait-il  pas  lieu 
de  mettre  en  bnlancc  dp?  pertos  supportoos  par 
la  marine,  cette  pc'pinière  des  matelots,  les 
avantages  acquis  par  l'agriculture  de  France, 
cette  autre  pépinière  bien  plus  large  et  plus 
iaépuisakle  des  défenseurs  du  pays?  O'est  là 


une  question  grave  et  nui  ne  saurait  être  légè- 
rement tranchée  (1). 

Des  voix  nombreuses  se  sont  élevées  pour 
>  réfuter  ces  assertions,  etc. 

Dans  cette  évalua^on  du  sol,  aujourd'hui 
cultivé  en  betteraves,  on  ne  s'est  trompé 
de  rien  moins  que  des  trois  quarts.  On  a  oublié 
que,  dans  le  système  actuel  des  assolements, 
les  avantages  de  cette  culture  dans  un  hectare 
sont  étendus  à  trois  autres  hectares^  que,  par 
conséquent,  l'industrie  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui constituée,  profite  directement  à  une  su" 
perficie,  non  pas  de  16,700,  mais  de  66,800  hec- 
tares. 

Mais  c'est  une  véritable  puérilité  que  d'ap- 
précier ainsi  d'après  l'étendue  du  terrain  cul- 
tivé en  betterave,  les  éléments  d'amélioration 
que  renferme  cette  culture  pour  l'exploitation 
agricole  de  la  France.  Ne  sait-on  paa  qu'indé- 
pendamment de  l'accroissement  de  valeur 
qu'elle  donne  aux  propriétés  où  elle  est  établie, 
la  nouvelle  industrie  contribue,  par  la  force 
de  l'exemple  et  par  l'avancement  intellectuel 
qu'elle  favorise,  à  la  propagation  des  meil- 
leures méthodes?  Le  gouvernement  a  souvent 
proclamé  l'utilité  des  fermes  modèles,  et  il  en 
a  établi  plusieurs  à  grands  frais.  Or,  ne  sont- 
ce  pas  des  fermée  modèles,  toutes  ces  sucreries 
qui  disposent  d'assee  de  capitaux  pour  acheter 
les  instruments  perfectionnés  et  supporter  les 
frais  de  toutes  les  expériences,  et  qui  sont 
dirigées  par  des  intelligences  généralement  su- 
périeures à  celles  des  simples  agriculteurs  t 
Qu'on  veuille  donc  bien  comprendre  une  bornée 
fois  le  véritable  seps  de  toutes  les  actions  de 
grâce  qu'élèvent  en  faveur  de  la  sucrerie  in- 
digène les  agronomes  les  plus  éclairés,  et  qui 
retentissent  dans  les  Cômices  agricoles,  dans 
les  sociétés  d'agriculture,  dans  les  conseils 
généraux  de  département  et  d'arrondissement. 
Toutes  les  voix  s'accordent  sur  ce  point,  que 
la  sucrerie  ne  se  borne  pas  à  procurer  immé- 
diatement de  grands  avantages  sur  les  champs 
mêmes  où  elle  est  établie,  mais  qu'elle  répand 
de  proche  en  proche  ces  avantages  sur  toutoâ 
les  localités  circonvoisines;  de  telle  sorte  qu'un 
département  peut  lui  devoir  sa  régénération 
agricole,    alors  même  que  la  deux  centième 

Sartie  seulement  de  sa  sup^rfici^  lui  serait 
éfinitivement  affectée  (2). 


(1)  Selon  M.  d'Argent,  il  y  auraft  injustice  à  imputer 
au  Bucre  indigène  la  diminution  signalée  dans  nos 
exportations  aux  c-  lonies  pendant  Tannée  1834.  Elles 
nous  ont  vendu  autant  que  les  années  précédentes,  et 
pouvaient  nou<  acheter  autant. 

(â)  M.  Grespo!  pense  que  ce  n'est  pas  dire  assez  gue 
de  présenter  la  letterave  comme  améliorant  quatre  fois 
plus  de  terrain  qu'elle  n'en  occupe.  N'entra-t-elle  que 
pour  un  dixièrv'e  dans  l'assolement,  elle  servirait  à 
raméliofAtion  des  neuf  autres  dixièmes,  par  les  engrais 
r|u>lle  fournit  directement,  et  par  ceux  que  donnent 
les  b'stiaux  qu'elle  nourrit. 

M.  Dosgraviers,  à  l'appui  de  cette  assertion,  déclare 
que,  dans  son  arrondissement,  la  culture  de  la  bette- 
ravr>  est  combinée  avec  des  assolements  de  huit,  neuf 
et  dix  ans. 

M.  Ducroqnct  donne  des  détails  sur  sa  culture  et  sa 
fabrication.  Cette  dernière  est  montée  avec  la  plus 
erando  économie  possible.  Tous  ses  appareils  sont  de 
bois,  à  l'exrpption  des  chaudières.  C'est  dans  des  cuviers 
qui  lui  coûtent  30  francs  pièce  qu'il  opère  la  macéra- 
tion. 

Avant  qu'il  ne  s'occupât  de  cette  fabrication,  il  avait 
un  assolement  de  trois  années,  dont  une  jachère.  II  J 
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Supposons  que  le  sucre  indigène  ait  déjà 
envahi  toute  la  consommationy  etc. 

On  ne  voit  pas,  en  vérité,  pourquoi  Tavenir 
de  la  sucrerie  indigène  devrait  être  restreint 
dans  les  bornes  de  notre  propre  consommation. 
L'exportation  des  raffinés  à  l'étranger  est  un 
fait  qui  s'est  quelquefois  produit  en  France, 
et  qui  n'est  que  trop  connu  du  Trésor.  Pour- 
quoi ce  fait  ne  se  reproduirait-il  pas  un  jour 
au  profit  de  l'industrie  indigène,  alors  que  la 
baisse  du  coût  de  production  compenserait  les 
avantages  avec  lesquels,  du  temps  des  primes, 
les  raffinés  français  trouvaient  des  consomma- 
teurs à  l'étranger  (1). 

a  substitué  ud  as-^olement  de  cinq  ans  sans  jachère,  et 
qu'il  distribue  ainsi  qu'il  suit  : 
Première  année  :  bié  et  semis  de  trèfle. 
D  euxième  année  :  récolte  du  trèfle. 
Troisième  année  :  trèfle  enterré   comme  engrais,   et 
culture  de  betterave. 

Quatrième  année  :  la  terre  étant  retournée,  et  Ten- 
grais  du  trèfle  produisant  toujours  son  effet,  encore  de 
la  betterave. 

Cinquième  année  :  fèves,  fôverollos  eu  autres  cultures 
analogues. 

Sa  production  de  blé,  ou  de  menus  grains  et  four- 
rage**, est  presque  aussi  considérable;  il  n'y  a  de  dimi- 
nution  que  dans  la  paille:  il  achète  à  ses  voisins;  grâce 
à  ce  nouveau  système,  il  a  obtenu  les  résultats  suivants: 
11  n'avait  que  douze  à  quinze  chevaux  ou  bœufs  et 
quatre  cents  moutons;  aujourd'hui,  il  nourrit  quarante 
à  quarante-deux  chevaux  ou  bœufs  et  quatre  cents 
moutons  ;  il  n'employait  que  sept  à  huit  personnes,  il 
en  occupe  en  moyenne,  soixante  à  suixante-dix.  Cette 
amélioration  s'est  opérée  sans  qu'il  ait  mis  des  capi- 
taux qui  lui  manquaient.  Il  l'a  faite  peu  à  peu,  c'est  par 
le  croit  que  ses  troupeaux  se  sont  augmentés. 

Un  de  ses  voisins  était  dans  une  position  très  ^ènéc. 
Il  l'a  engagé  à  cultiver  la  betterave,  a  obtenu  de  &on 
propriétaire  le  maire  d'Hcsdin,  Tautorisaiion  nécessaire 
pour  qu'il  changeât  son  assolement,  lui  a  fourni  de  la 
graine,  et  a  dirigé  sa  culture.  Cet  essai  n'a  été  tenté 
que  sur  une  mesure  de  terre  (40  ares),  et  celui  qui  l'a 
fait  a  été  agréablement  surpris,  lorsque,  pour  cette 
petite  quantité  de  terre,  il  a  reçu  300  francs  que 
M.  Ducroquetlui  a  payés  à  raison  de  8  francs  les  mille 
livres. 

M.  Crespel,  à  Eon  tour,  expose  sa  manière  de  nour- 
rir les  animaux  qui  lui  donnent  les  engrais;  ils  ne 
mangent  plus  de  paille  ;  il  les  alimente  tous  avec  la  pulpe 
à  laquelle  il  joint  des  tourteaux  d'œillette.  Dans  ses 
établis,  il  met  un  lit  de  terre  sur  un  lit  de  chaux,  et  le 
renouvelle  lorsque  l'humidité  l'a  pénétré. 

Ses  moutons  sont  mis  au  parc  dés  le  mois  de  mars 
et  on  Itur  porte  la  pulpe  dans  les  champs.  Ils  sont  de 
pan  de  espèce  et  mangent  six  kilogrammes  de  pulpe  par 
jour. 

Les  bœufs  sont  mis  au  parc  au  moment  où  on  dé- 
piaute, ils  mangent  les  feuilles  et  les  collets  de  bette- 
raves, et,  en  outre,  un  tourteau  par  jour  à  chacun: 
ils  y  restent  jusqu'au  15  novembre. 

M.  d'Ar^rent  ajoute  aux  avantages  agricoles  de  la 
betterave,  celui  de  tendre  à  l'extirpation  de  la  men- 
dicité par  le  nombre  de  bras  qu'elle  occupe.  Chez  lui, 
on  a  1  habitude  de  donner  à  tous  les  pauvres  qui  se 
présentent  ;  aulrolois,  c'était  une  dépense  de  7  à  800  fr. 
par  an  :  depuis  Qu'il  cultive  la  betterave,  elle  est  réduite 
à  âOO  francs.  L  année  dernière,  pour  4  mois  ;  elle  n'a 
té  que  de  30  sous. 

(1)  A  l'appui  de  l'observation  que  la  fabrication  du 
sucre  indigène  est  susceptible  de  grands  perfectionne- 
ments. M.  Crespel  rappelle  qu'en  1809,  il  vendait  son 
sucre  8  francs  le  kilogramme,  et  qu'il  perdait,  tandis 
que,  maintenant,  11  le  vend  40  et  45  centimes  la  livre, 
tt  il  y  gagne. 

M.  Ducroquet  ajoute  :  que  la  culture  de  la  betterave 
ne  peut  que  s'étendre;  qu'elle  convient  à  beaucoup 
d'espèc<*s  de  terres,  qu'ainsi  elle  réussit  dans  les  terres 
sablonn^uiios,  dans  les  marécageuses,  dans  les  argileu- 
ses, qu'il  n'y  a  que  les  caillouteuses  où  sa  culture  no 
soit  pas  profitable. 


On  ne  se  trompe  pas  moins  en  se  persutulant 
qu€  les  manufactures  de  sucre  de  betteraves 
viendront^  etc. 

Toutes  ces  propositions  ont  été  plu»  haut 
rétorquées. 

L'agglomération  d'un  grand  nombre  de 
fabriques  dans  les  départements  les  plue  fer- 
tiles, s'explique  par  cette  circonstano©  toute 
naturelle  que,  dans  l'incertitude  où  se  trouvait 
l'industrie  dle-même  sur  ses  véritables  résul- 
tats, elle  a  dû  d'abord  s'établir  sur  les  meil- 
leurs terrains  :  mais  ce  n'était  pas  une  raison, 
et  l'expérience  l'a  prouvé,  pour  qu'elle  no  cher- 
chât pas  à  s'étendre  dans  oes  lieux  moins  favo- 
risés, lorsqu'une  fois  ses  avantages  auraient 
été  bien  constatés. 

Nous  ne  savons  pas  si  la  fabrication  du  sucre 
viendra  se  caser  dans  chaque  département 
comme  dans  un  échiquier;  mais  il  est  hors  de 
doute  qu'elle  peut  être  entreprise  avec  profit 
dans  toute  propriété  rurale,  où,  à  côté  de  trois 
quarts  de  mauvaises  terre,  il  s  «i  trouvera  un 
quart  de  bonne  :  or  c'est  une  circonstance  qui 
se  rencontre  presque  partout. 

Quant  aux  conditions  plus  ou  moins  favo- 
rables de  la  fabrication  dans  telle  ou  telle  par- 
tie de  la  France,  on  ne  saurait  trop  redire  que 
les  profits  de  la  conversion  de  la  betterave  en 
sucre  ne  sont  pas  toujours  la  cause  détermi- 
nante de  l'entreprise;  attendu  que  l'améliora- 
tion du  sol  suffit  pour  indemniser  l'entrepre- 
neur de  ses  peines,  alors  que  le  prix  de  vente 
ne  ferait  que  couvrir  toutes  les  ciépenses  de  la 
fabrication.  C'est  là  ce  qui  explique  la  persé- 
vérance avec  laquelle  la  plupart  des  sucriers 
de  l'Isère,  du  Berry  et  de  la  Bretagne  ont  fabri- 
qué à  perte  pendant  plusieurs  années  :  ils 
savaient  fort  bien  que,  dans  peu  d'années,  leurs 
produits  en  betterave  s'amélioreraient  en  quan- 
tité et  en  qualité,  et  que  leurs  terres  auraient 
acquis  un  accroissement  de  valeur  auquel  elles 
ne  seraient  jamais  parvenues. 

Quant  à  la  supériorité  des  grandes  manu- 
fa^ctures  sur  les  petites,  c'est  là  une  théorie 
générale  dont  l'application  à  la  sucrerie  de 
la  betterave  est  on  ne  peut  pas  plus  fausse.  L'in- 
térêt agricole,  dans  ces  sortes  d'entreprises. 
est  étroitement  lié  avec  l'intérêt  manufactu- 
rier, en  ce  sens  que  les  résidus  de  la  fabrication 
servent  à  fertiliser  la  terre,  soit  comme  entrais 
artificiels,  soit  en  multipliant  les  troupeaux, 
et  avec  eux  les  engrais  naturels.  Or,  plus  les 
fabriques  seront  considérables,  plus  devra 
s'étendre  le  cercle  des  terres  où  elles  s'approvi- 
sionneront en  betteraves;  et  comment  les  terres 
placées  à  une  certaine  distance  pourront-elles 
profiter  des  matières  produites  par  la  fabrique, 
alors  que  la  valeur  de  ces  matières  sera  dépas- 
sée par  le  montant  des  frais  de  charroi,  en  sup- 
posant même  que  le  charroi  soit  possible,  ce  qui, 
dans  l'état  actuel  des  communications  vici- 
nales, est  certainement  le  cas  le  moins  com- 
mun (1). 


(1)  M.  Crespel  s'élève  contre  l'opinion  cfue  la  bette- 
rave ne  peut  se  cultiver  avec  avantage  que  dans  les 
bonnes  terres  et  dans  le  Nord  de  la  France.  Il  en  a 
fait  venir  dans  les  landes,  lusqu'alors  improductives,  et 
dans  lesquelles  on  a  obtenu  ensuite  de  bonnes  récoltes 
en  blé.  Cet  essai  a  été  fait  «tans  la  propriété  de  M.  le 
duc  Decazes  (Charente-Inférieure),  non  loin  de  Libourne. 
A  la  vérité,  la  fabrique  que  M.  Cr«>.flpel  y  avait  établie, 
a  cessé  d'être  en  activité,  mais  cela  a  tenu  à  ce  que 
M.  Decazes  ne  lui  fournissait  pas  assez  de  betteraves, 
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D'après  les  calculs  faits  par  les  hommes  qui 
connaissent  Je  mieux  cette  indu^tricy  etc. 

Lorsque  ces  calculs,  qui  ont  servi  de  base  à 
la  fixation  du  droit  à  16  f  r.  50,  seront  connua, 
on  pourra  les  réfuter.  Jusque-là,  nous  nous 
bornons  à  rappeler  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
que  le  prix  de  130  francs,  auquel,  à  Faide  du 
régime  actuel,  il  est  possible  d'atteindre,  ne 
laisse  qu'un  bénéfice  insignifiant  aux  fabriques 
les  mieux  situées,  et  n'indemnise  pas  les  autres 
de  leurs  avances. 

Mais  la  partie  la  plus  difficile  de  notre  tâche, 

Messieurs^  etc. 

Pour  mieux  apprécier  le  mode  de  perception 
auquel  l'Administration  s'est  arrêtée,  il  con- 
vient de  passer  tout  de  suite  à  l'examen  de 
chacun  des  articles  du  projet  de  loi. 

2®  OBSERVATIONS  8UB  LES  DISPOSITIONS  BU 

PBOJET  DE  LOI. 

Art.   1  et  2. 

Trois  observations  sont  à  faire  sur  ces  ar- 
ticles. 

1®  Quels  sont  les  motifs  du  chiffre  de 
15  francs?  Pourquoi  15  plutôt  que  10,  plutôt 
que  20?  L'exposé  des  motifs  annonce  avoir 
pris  pour  base,  à  cet  égard,  des  calculs  faits 
par  les  hommes  qui  connaissent  le  mieux  cette 
industrie.  Ces  calculs  auraient  été  sans  doute 
à  leur  véritable  place  dans  cet  exposé.  Nous 
avons  la  confiance  que  la  commission  se  les 
fera  représenter,  et  surtout  qu'elle  appellera 
les  intérêts  à  en  discuter  l'exactitude. 

2^  En  étendant  l'application  du  droit  au 
sucre  fabriqué  avec  d  autres  substances  que  la 
betterave,  on  a  sans  doute  voulu  atteindre  la 
fabrication  des  sirops  dans  les  féculeries  de 
pommes  de  terre.  Or,  la  commission  voudra 
sans  doute  savoir  quelle  serait  la  portée  de 
cette  mesuré,  et  s'enquérir  des  entraves  que 


pour  que  ropôration  pût  6tro  continuée  comme  spécu- 
lation. Le  but  que  se  proposait  d^ailleurs  M.  GrespeU 
était  surtout  <Jc  prouver  par  reipérieiice,  l'erreur  dans 
laquelle  étaient  tombés,  selon  lui,  Gbaptal,  Dubrunfaut, 
et  d'autres  chimistes,  lo^^qu'ils  avaient  avancé  que, 
passé  une  certaine  époquo,  les  betteraves  ne  donne- 
raient plus  de  sucre  dans  le  Midi.  M.  Grespel  convient, 
d'ailleurs,  que  la  fermentation  est  plus  active,  et  que  la 
fabricaiioD  ne  peut  pas  se  prolonser  aussi  longtemps 
dans  le  Midi  que  dans  le  Nord;  mais  la  différence  n'est 
que  d'un  mois  à  six  semaines. 

M.  Guiot,  fermier  du  département  de  l'Aisne,  déclare 
que  le  terrain  de  sa  ferme  est  un  des  plus  mauvais  de 
ce  département,  que  son  loyer  était  de  7  à  8  francs 
rheciare,  et,  qu'à  graud'peine,  il  produisait  un  peu  de 
seigle.  Il  a  deoulé  par  cultiver  10  hectares  en  bette- 
raves; il  a  augmenté  par  degrés  cette  culture,  qui 
s'étend  maintenant  sur  50  hectares,  et,  grâce  à  sa  pio- 
priété  fertilisante,  il  peut  maintenant  recueillir  de  l'a- 
voine, production  à  laquelle  son  terrain  se  refusait 
auparavant.  Aussi,  a-t-il  pu  consentir  à  porter  son  fer- 
mage à  8,000  francs  pour  i50  hectares,  les  impôts  à  la 
charge  du  propriétaire.  II  a  même  offert  an  récent 
acquéreur  de  sa  terre  une  nouvelle  augmentation  de 
4,000  francs,  au  reoouveilement  du  bail,  s'il  n'y  a  pas 
d'entraves  apportées  à  l'industrie  sucriére. 

G'est  la  tourbe  qu'il  emploie  comme  combustible  dan.« 
sa  fabrication. 

M.  Crespel  fait  observer  que  les  détails  que  vient  de 
donner  M.  Guiot  confirment  ce  qu'il  avait  dit  précé- 
demment, que  la  betterave  pouvait  très  bien  entrer 
dans  aa  assolement  de  dix  ans. 


cette  extension  apporterait  à  une  culture  non 
moins  précieuse  et  profitable  que  celle  des 
betteraves. 

3°  En  fixant  d'une  manière  générale  au 
V^  août  Tépoque  de  l'application  du  droit  et 
de  l'exercice,  on  n'a  pas  eu  égard  à  la  variété 
des  conditions  où  sont  placées  les  fabriqués 
par  leur  plus  ou  moins  d'ancienneté.  Il  est 
évident  que  celles  qui  se  rapprochent  plus  ou 
moins  de  ce  qu'on  a  si  bien  appelé  l'aplomb 
manufacturier  seront  moins  cruellement  affec- 
tées par  la  loi  que  celles  qui  n'en  sont  encore 
qu'à  leur  début.  Cette  apparente  égalité  dans 
1  application  du  nouveau  système  se  traduira 
en  une  inégalité  des  plus  choquantes.  Et  si 
l'intention  du  projet,  comme  du  reste  on  n'a 
pas  craint  de  l'exprimer,   est  d'anéantir  les 

f>etites  entreprises,  ne  serait-il  pas  juste  de 
eur  donner  le  temps  de  se  liquider,  en  éloi- 
gnant à  leur  égard  l'époque  de  l'applica- 
tion (1)  ? 

Art.  3. 

L'obligation  d'avoir  des  établissements  à 
une  seule  entrée,  n'est  rien  moins  que  ridicule 
pour  qui  connaît  l'aménagement  intérieur 
d'une  sucrerie. 

Les  magasins  à  betteraves,  par  exemple,  ont 
besoin  d'une  porte  pour  entrer,  et  d'une  porte 
pour  sortir.  Ces  magasins,  s'ils  n'en  avaient 
qu'une,  devraient  être  d'une  largeur  déme- 
surée. 

Il  faut  ensuite  une  porte  spéciale  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  bœufs  employés  au  manège. 

Dans  un  établissement  de  ÎOO  à  200  pieds  de 
long,  il  faut,  sur  plusieurs  points,  des  commu- 
nications avec  le  devant  et  le  derrière  dos  bâti- 
ments, et  cela  pour  la  sortie  des  pulpes,  pour 
celle  des  résidus  de  charbon,  pour  l'arrivée  et 
la  sortie  des  noirs  et  autres  matières. 

Prétendra-t-on  que  l'on  pourra,  en  construi- 
sant un  mur  d'enceinte,  concilier  ces  exigences 
du  service  de  la  fabrication  avec  cette  obliga- 
tion d'une  seule  entrée?  Mais  quelle  ne  serait 
Sas  la  dépense,  en  supposant  que  l'on  ait  à  sa 
isposition  le  terrain  nécessaire  pour  cette 
construction,  et  comment  feraient  les  proprié- 
taires des  établissements  placés  sur  la  voie  pu- 
blique ? 

Que  veut  dire,  cette  prescription  de  faire 
murer  toutes  communications  avec  les  maisons 
ou  propriétés  voisines?  Cela  doit-il  s'entendre 
des  fenêtres?  Mais  alors,  où  prendre  le  jour 
et  l'air  (2)  î 


(1)  M.  Grespel  recommanda  à  la  commission  de  ne 

Î)as  perdre  de  vue  que«  lorsque  le  projet  a  éié  présenté, 
es  terrains  étaient  préparés  et  les  dispo^^iiions  prises 
pour  semer  des  betteraves,  qu'on  n'était  pins  libre  d'y 
substituer  une  autre  culture  et  qu'il  y  aurait  une  véri- 
table rétroactivité  à  frapper  cette  production  d'un  im- 
pôt à  partir  du  l***  août  prochain. 

M.  (TArgent  appuie  cette  objection  en  ajoutant  qu'il 
y  a  des  marchés  passés  depuis  quatre  mois,  que  les 
xabricants  devront  donc  en  prendre  livraison,  et  que 
cependant  l'impôt  arrêtera  toute  fabrication,  en  sorte 
qu  ils  seront  dans  la  position  la  plus  difficile. 

(S)  M.  Crespel  assure  qu'il  faut  au  moins  quatre 
portes  dans  une  usine,  et  qu*il  n*y  eu  a  jamais  trop. 
Lorsq^ue  le  chemin  qui  conduit  à  une  des  ouvertures  est 
détérioré,  il  faut  pouvoir  se  servir  d'un  autre  pendant 
qu'on  le  répare. 

Il  demande  si,  dans  Tinterdiction  de  communications 
avec  les  propriétés  voisines,  on  entend  comprendre  les 
fenêtres,  (|u'il  est  nécessaire  d'ouvrir  dans  tes  ateliers 
d'évaporation  à  cause  de  la  chaleur. 
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Art.  4. 


Il  y  a  deux  chos^  à  considérer  dana  oei  air- 
ticle  :  la  poesibilité  matérielle  et  la  dépense. 

n  y  a  une  inûnité  de  fabriques  où  le  terrain 
manquera  pour  Térection  de  ce  bureau,  à 
proximité  de  Tentrée  principale.  Ces  fabriques- 
là  devrontHcUeSy  à  raison  de  cette  seule  impos- 
sibilité, discontinuer  les  travaux?  Prenez- 
garde  qu'alors,  indépendamment  des  petites 
fabriques,  vous  ne  mettiez  un  grand  nombre 
des  plus  importantes  en  chômage. 

Quant  au  paiement  annuel  des  3,000 
2,500  et  3,000  francs  pour  frais  de  surveillance, 
cette  disposition  seule  caractérise  toute  la  loi 
On  veut  évidemment  non  seulement  prévenir 
rérection  des  petites  fabriques,  mais  «loore 
détruire  celles  qui  existent  déjà.  Ainsi  le  pro- 
priétaire et  le  fermier  ne  pourront  plus  recou- 
rir, dans  la  proportâon  qui  leur  est  utile,  aux 
moyens  d'amélioration  du  sol  que  procure  la 
fabrication  du  sucre.  Ainsi  cette  fabrication, 
dont  la  nature  est  éminemment  apicole,  ne 

Ï»ourra  plus  tendre  qu'à  des  profits  industriels, 
esquels,  en  l'absence  même  du  droit  de 
15  francs,  sont  aujourd'hui  et  presque  partout 
à  peu  près  nuls.  Ainsi  l'on  interdirait  à  l'agri- 
culture de  France  la  seule  voie  par  laquelle 
elle  puisse  s'élever  au  niveau  de  plusieurs 
nations  rivales.  Mais,  en  supposant  que  T inté- 
rêt du  pays  prescrivît,  autant  qu'il  le  prescrit 
peu,  cette  suppression  des  petites  fabriques, 
n'y  aurait-il  pas  à  prendre  en  considération 
l'intérêt  privé  de  ces  fabriques  ?  Ne  faudrait-il 
pas  indemniser  leur  propriétaires  de  la  ruine 
dont  leur  fermeture  va  les  frapper  immédia- 
tement ? 

Bous  tous  ces  rapports,  la  loi  est  irration- 
nelle, impolitique  et  injuste;  c'est  assez  dire 
qu'elle  est  impossible. 

Art.  5. 

Il  faut  si^voir  que  les  fabricants  ne  constatent 
pas  exactement  le  poids  des  betteraves  qu'ils 
introduisent  dans  les  ateliers.  Et,  en  effet, 
comment  peser  rigoureusement  les  racines, 
alors  que  la  terre  qui  les  surcharges  pèse  quel- 
quefois autant  qu'elles-mêmes,  alors  que  quel- 
ques minutes  d  exposition  à  un  froid  rigou- 
reux peuvent  les  faire  geler  et  les  détruire? 
Quelle  perte  de  temps,  quel  emploi  de  bras 
n'exigera  pas  cette  pesée  faite  avec  toute  la 
régularité  officielle  :  il  faudra  nécessaire- 
ment un  ou  deux  commis  de  plus  pour  con- 
courir à  cette  opération  avec  les  agents  du 
fisc;  et  lorsque  ces  agents  ne  seront  pas  à  leur 
poste,  et  lorsque  l'entrée  des  betteraves  (ce  qui 
n'est  pas  sans  exemple)  devra  se  faire  pendant 
la  nuit,  il  faudra  donc  suspendre  le  travail  et 
laisser  échapper  le  moment  le  plus  favorable 
pour  les  opérations  ?  En  vérité,  plus  on  avance 
dans  cette  loi,  plus  elle  accuse  l'inexpérience 
de  ses  auteurs  en  matière  de  fabrication.  C'est 
une  loi  faite  dans  le  cabinet  :  elle  aurait  dû 
être  faite  en  tant  qu'elle  soit  faisable  sur  le 
terrain. 

Mais  toutes  ces  impossibilités  ne  sont  rien 
auprès  de  celles  que  rencontre  rpxécution  du 
deuxième  paragraphe.  On  s'est  sans  doute 
émerveillé  soi-même  de  la  simplicité  de  cette 
combinaison  qui  consiste  à  prendre  en  charge 
toutes  les  betteraves  içitroduitw  pour  en  {aire 


la  baae  de  la  perof^tion  bot  le  luere,  à  ruson 
de  5  OA). 

Mais  pour  que  cette  base  fCtt  admissible,  il 
faudrait  :  1*  que  toutes  les  betteraves  prises 
en  charge  fussent  susceptibles  d'être  fabri- 
quées; y  oue  le  rendement  en  sucre  fût  partout 
et  invariablement  de  5  0/0. 

Or,  il  arrive  que  des  betteraves  que  Ton 
croyait  bonnes  se  trouvent  altérées,  et  doivent 
être  rejetées  en  tout  ou  en  partie  de  la  fabri- 
cation; c'est  ce  crai  n'arrive  que  trop  sou- 
vent lorsque,  pendant  la  récolte,  il  a  fait  une 
grande  chaleur. 

D'un  autre  côté,  il  est  de  notoriété  que  rien 
n'est  plus  variable  et  plus  incertain  que  le  ren- 
dement, n  dép^id,  en  effet,  de  la  qualité  de^ 
racines;  et  cette  qualité  n'est  connue  et  déter- 
minée que  par  les  résultats  de  la  manipulation. 
Les  beàeraves  produites  par  le  même  champ 
ne  donne  pas  à  beaucoup  près  la  même  quan- 
tité de  jus  chaque  année.  La  première  portion 
prise  sur  une  quantité  donnée  aura  produit 
5  0/0  de  sucre;  eî  le  reste  de  la  même  quantité 
n'en  donnera  que  3.  Mais  cette  variabilité  des 
produits  dans  une  même  fabrique  n'est  rien 
auprès  de  celle  qui  existe  entre  les  divers  éta- 
blissements de  la  France.  De  sorte  que  l'appli- 
cation du  droit,  d'après  la  base  conforme  à^^ 
4  0/0,  en  élèvera  l'importance  en  raison  inversa 
de  la  perfection  du  travail.  Singulier  encoura- 
gement en  vérité,  pour  les  fabricants  les  moini 
avancés  :  à  l'inconvénient  de  produire  moins 
que  leurB  concurrents,  ils  joindront  celui  de 
payer  un  droit  plus  fort. 

En  réalité  la  taxe  ne  frappera  pas  ce  (ju'aura 
produit  un  établissement,  mais  ce  au'il  aura 
au  produire  d'après  les  idées  que  l'anminiBira- 
tion  s'est  faite  de  la  fabrication.  Ce  ne  sera 
pas  une  taxe  sur  un  produit  fabriqué,  mais 
une  taxe  sur  une  matière  première;  en  d'au- 
tres termes,  une  taxe  sur  une  éventualité  (1). 

(1)  Aux  impossibilités  opposées  par  la  mémoirt  * 
l'exécution  de  cet  article,  M.  Ure^pel  en  ajoute  un  sotri 
résultant  du  manque  d'ouvriers.  Uans  sa  fabrique,  qui 
emploie  de  30  k  40,000  kilos  par  jours,  îl  faudrait 
quinze  ouvriers  de  plus  pour  le  pesa|;e.  D'ailleun, 
passé  le  mois  d'octobre,  la  gelée  empêcherait  cette 
opération,  puisque  les  betteraves  se  perdraient  pen- 
dant sa  durée.  Enfin,  il  faut  obeerrer  qu'elles  duiveat 
être  remuées  le  moins  possible.  Si  elles  se  eassent,  il 
y  a  an  lavoir  an  rommencement  de  maeération  qui  omt 
à  la  quantité  et  i  la  qualité  de  la  production.  Ko 
outre,  elles  coBtieDDent  beauronp  de  terre. 

D'un  autre  côté,  le  pesage  après  le  lavage  est  impes* 
sible.  Toutes  lea  uaines  sent  aispoaées  de  manière  t  d 
que  les  betteraves  passent  iramédiatemonl  da  lavag«  i 
la  rane. 

L'objection  faite  par  un  membre  de  la  GommissioD 
que  les  fabricants  qui  achètent  des  betteraves  les  psyAot 
au  poids,  il  est  bien  nécessaire  qu'ils  rfcoureot  «o 
pelage,  donne  lieu  à  une  multitude  d'obserrationi 
laites  par  la  plupart  des  fabricants  présents,  et  dont 
voici  le  résumé  : 

Divers  modes  sont  en  usage  pour  les  betteraves  qo'oo 
achète. 

Quelquefois  le  vendeur  et  l'acheteur  prennent  dsos 
le  champ  m^me,  une  partie  peu  considérable,  par  rap- 
port à  la  quantité  totale  de  récolte  vendue;  cbacuB 
d'eux  prend  une  portion  égale  de  terrain;  on  procède 
à  l'arrachage  et  au  pesage  de  ces  deux  portions,  et  le 
résultat  moyen  sert  à  déterminer  approximatÎTemflQt 
le  poids  total  de  la  récolte. 

D'antres  fois,  on  enferme  l<»s  betteraves  dans  dei 
silos  qui  ^ont  tous  de  mémo  dimension,  opdir.aireincnt 
deux  pieds  et  demi  carrés  sur  quinze  d9  longoeur.  Os 
pèse  les  betteraves  que  contient  un  de  c^  silos,  et  on 
attribue  aux  autres  le  m^me  poidf. 
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Art.  6. 

La  surtaxe  imposée  sur  les  qualités  supé- 
rieures, ne  serait  autre  chose  qu'un  douple 
emploi.  Les  qualités  supérieures,  en  effet,  ne 
sont  obtenues  qu'aux  dépens  de  la  (quantité. 
Lors  donc  qu'on  leur  demande  le  droit  princi- 
pal à  raison  de  cinq  pour  cent,  à  elles  qui 
n'en  ont  donné  que  trois,  on  atteint  leur  degré 
de  supériorité,  et  lorsqu'on  leur  demande  en- 
suite un  droit  additionnel  de  quinze  ou  vingt 
pour  cent,  cette  supériorité  se  trouve  frappée 
une  seconde  fois.  Est-ce  par  erreur  ou  avec 
intention  que  cette  complication  a  été  intro- 
duite dans  la  loi?  L'une  serait  aussi  peu  ex- 
ou&able  que  l'autre. 

Art.  7. 

On  conçoit  que,  dans  le  système  adopté,  on 
interdise  la  sortie  des  jus  et  sirops.  Mais  pour 
la  mélasse,  où  est  la  nécessité  d^ine  telle  pro- 
hibition. 

Il  arrive  souvent  que  le  fabricant  a  intérêt 
à  laisser  quelques  parties  de  sucre  dans  la 
mélasse,  parce  que  les  fraift  de  la  nouvelle 
main-d'œuvre  ne  seraient  pas  couverts  par  les 
nouveaux  produits.  Faudra-t-il  qu'il  perde 
son  temps  et  son  argent  à  retirer  ces  parties  de 
sucre,  et  cela  dans  l'unique  but  de  les  soumettre 
à  la  perception  (1)  ? 


Dans  toas  les  cas,  on  fait  une  déduction  pour  la 
terre  qu'elles  contiennent,  de  cinq,  dix,  quinze  pour  cent 
en  on  mot,  d'après  le  déchet  que  l'on  présume  devoir 
en  résulter,  et  qui  se  fixe  k  Tamiable. 

Ces  pesages,  qui  ne  sont  qu'approximatifs,  ne  sont 
pas,  d'ailleurs,  ceux  qui  peuvent  servir  de  base  pour  ap- 
précier le  produit  de  la  fabrication.  Il  arrive,  en  effet, 
souvent  que  des  silos  entiers  se  gdterit. 

En  outre,  le  poids  chan^^e  dans  les  silos  même.  Si  la 
terre  est  très-sèche,  les  betteraves  se  dépouillent  de  leur 
bumidiié  et  leur  poids  diminue.  Si,  au  contraire,  la 
lerro  est  humide,  les  betteraves  absorbent  cette  humi- 
dité, et  leurs  poids  augmenlo. 

Dans  la  fabrique  do  M.  Lesueur,  à  Abhcville,  où  on 
tient  compte  avec  exartitinjc  de  tous  les  faits,  on  a 
remarqué  qu'au  moment  de  l'arrachage,  le  poids  du 
mètre  cube  de  betteraves,  variait  de  1,0.')0  k  1,300  li- 
vres, tandis  qu'au  moment  de  la  fabrication,  il  n'était 
plus  que  de  980,  k  1010. 

Une  autre  causQ  qui  no  permet  pas  d'avoir  égard  au 
pesage,  ce  sont  les  collets.  Ouclques-uns  les  ôtent, 
d'autres  les  laissent.  Ces  derniers  pensent,  et  citent  des 
faits  4  l'appui,  que  les  betteraves  décplUtéçs  sept  plus 
sujettes  à  se  détériorer.  A  ces  faits,  on  en  oppose 
d'autres,  d'après  lesquels,  lorsqu'on  se  borne  à  enlever 
le  collet,  sans  entamer  la  betterave  m6me,  il  n'y  a 
•pas  de  danffer  de  détérioration. 

Dans  ce  nerni&r  cas  m^me,  il  reste  tou|ours  un  peu 
de  cullet,  et  daiis  le  premier,  il  en  reste  beaucoup  pins. 
Il  est  impossible  de  déterminer  la  proposition  entre  le 

Eoids  du  collet  et  celle  de  la  betterave;  car  elle  varie 
eaucoup,  et  par  plusieurs  causes. 

Le  collet  n'a  pas  de  sucre,  mais  il  ne  g&te  pas  celui 
qui  est  dans  les  betteraves,  en  sorte  que,  si  des  fabri- 
cants l'ôtent  avant  le  rapage,  d'autres  ne  l 'ôtent  pas. 
Ces  derniers  ont  moins  de  main-^d'œuvre,  mais  plus  do 
frais  d'évaporation. 

Enfln,  certains  fabricanis  soumettent  à  la  râpe  les 
betteraves  avec  leurs  radicule*,  tandis  que  les  bettera- 
ves achetées  sont  dépouillées  de  leurs  radicules. 

Pendant  c^ttu  discu  sion,  relative  mu  pesage,  ont  ét^ 
énoncos  deux  faits  étraiijircrs  k  cette  question. 

M.  Ducroqaet  a  annonre  que  dos  betteraves  laissées 
en  terre,  pendant  l'hiver,  ont  donné  de  fort  beau  sucre. 

M.  Crespel  a  retiré  éiralement  de  bon  sucre,  mais  en 
peiite  quantité,  des  betteraves  porte-grain*' s. 

(1)  M.  Crespel  qui  a  sa  fabrique  dans  l'intérieur  de 
la  Tilit  d'Arrai*  «t  deat  la  (me  ast  4  vo#  Ueua  de 


Art.  8. 


Quelle  est  la  personne  un  peu  familière  avec 
les  opérations  du  commerce  extérieur,  qui  ne 
connaisse  par  expérience  les  vices  de  cette  ins- 
titution des  experts,  et  les  lenteurs  inévitables 
auxquelles  donne  lieu  leur  intervention  (1)  ? 

Il  est  à  remarquer  que  ce  recensement  ne  por- 
tera en  réalité  que  sur  des  qualités  non  mar- 
chandes qui  n'auront  pas  trouvé  de  venta,  ou 
sur  des  sucres  en  cours  de  clairçaffe.  Or,  on 
conçoit,  d'une  part,  tout  ce  qu'aura  d'injuste  et 
de  vexatoire  cette  application  à  des  produits 
invendables,  d'un  droit  calculé  sur  aes  pro- 
duits de  qu^ité  supérieure;  et  quand  aux 
sucres  en  clairçage,  c'est-à-dire  encore  placés 
dans  les  formes,  comment  en  apprécier  la  quan- 


celte  ville,  sera  obligé,  si  le  prix  da  sucre  baisse,  ou 
s'il  est  imposé,  de  fabriquer  ses  sirops  à  la  ferme,  et 
de  les  faire  transporter  à  sa  fabrique  de  la  ville. 
Comment  donc  défendre  ce  transport,  ainsi  que  le  fait 
la  loi? 

Quant  au  droit  sur  le  sucre  renfermé  dans  les  mé- 
lasses^ s'il  est  établi,  il  en  rèsalt'^ra  une  perte  évi- 
dente pour  le  fabricant.  11  ne  vaudra  pas  la  peine  de 
faire  de  seconds  produits,  il  sera  bien  préférable  de  les 
laisser  dans  la  mélasse  pour  les  donner  aux  bestiaux. 
Ces  seconds  sucres,  en  effet,  ne  paient  que  la  main- 
d'œuvre,  et  si  on  les  extrait,  ce  n'est  que  pour  conser- 
ver les  ouvriers  plus  longtemps. 

Enfin,  la  proportion  entre  le  sucre  crislallisable  et 
la  mélasse  varie  d'une  manière  prodigieuse.  Quelquefois 
on  a  100  kilogrammes  de  sucre  et  10  seulement  de 
mélasse,  tandis  que,  dans  d'autres  circonstances,  on  a 
100  kilogrammes  de  sucre,  et  200  de  mélatse.  Il  peut 
arriver  même  qu'on  n'ait  que  de  la  mélasse. 

M.  Tilloy  cite  à  l'appui  de  cette  assertion,  l'exemple 
d'une  fabrique  nouvelle,  mise  en  activité  un  peu  tard, 
et  qui  a  travaillé  des  betteraves  mises  dans  de  mauvais 
silos.  Elle  n'a  obtenu  presque  que  des  mélasses. 

M.  Crespel  fait  observer  que  la  mise  en  silos  a  beau- 
coup d'importance.  Si  les  fosses  sont  trop  sèches,  elles 
s'emparent,  comme  il  l'a  déjà  dit,  de  rhumidité  des 
betteraves,  et  celles-ci  se  gâtent. 

Aussi  y  a*t-il  danger  k  les  mettre  en  silos  par  un 
très  beau  temps.  Dans  le  Midi,  c'est  nne  opération  qoi 
ne  devra  être  faite  que  la  nuit  on  de  très  grand  ma- 
tin. Peut-6te  même  serait-il  plus  avantageux  de  Iqs 
laisser  en  terre,  et  de  ne  les  arracher  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  do  la  fabrication. 

M.  Desjardins  n'a  fait,  l'année  dernière,  que  100,000  li- 
vres de  sucre,  tandis  qu'il  a  eu  250,000  livres  de  mé- 
lasse. Une  seule  betterave  gâtée,  laissée  par  mégarde, 
fait  qu'on  n'obtient  que  do  la  méUsse. 

M.  Tilloy  croit  qu'il  faudrait  qu'une  betterave  fît  ea* 
lièrement  pourrie  pour  produire  un  pareil  résultat. 
Mais  il  est  certain  que.  lorsqu'il  y  en  a  de  malsaines, 
elles  nuisent  beaucoup  à  la  cristallisation.  Il  confirme 
ce  que  vient  de  dire  M.  Crespel  sur  le  danger  de  met- 
tre des  b'îtteraves  en  silos  par  un  temps  chaud.  Cette 
circonstance,  en  1834,  a  été  cause  que  les  ^ucrçs  pro- 
duits n'ont  valu  que  25  francs. 

En  ce  qui  concerne  le  rendement,  M.  Mésemay  fait 
observer  que  la  betterave,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de 
la  récolte,  donne  moins  de  sucre  et  moins  de  mélasse 
en  même  temps. 

M.  Legrand  rappelle  que  les  betteraves  des  terrains 
maresques  ne  donnent  que  2  1/2  0/0.  Le  rendement 
légal  de  5  serait  un  véritable  double  droit. 

M.  Delvigne  fait  distiller  ses  mélasses,  et  son  usine 
est  disposée  de  manière  k  ce  qu'elles  s'écoulent  d'elles- 
même  dans  l'appareil  distillatoire.  Comment  pourra-» 
t-on  les  constater? 

(1)  M.  Tilloy  fait  observer  que  les  experts  habitent 
Paris,  que  les  échantillons  qu'on  leur  enverra  se  déna- 
tureront, que  ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  des  homm«| 
spéciaux,  et  qu'il  y  aura  dès  lors  baaaeonp  d'erreurs 
dans  leurs  Jugements. 
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tité  et  la^  qualité  avec  l'exactitude  nécessaire 
pour  la  liquidation  d'une  taxe  (1)  ? 

Si  l'on  ne  poursuit  pas  cet  examen  pour  les 
cinq  derniers  articles  de  la  loi,  ce  n'est  pas  à 
beaucoup  près  qu'ils  soient  à  l'abri  de  toute 
objection,  mais  il  faut  ménager  les  instants  des 
honorables  commissaires,  et  il  faut  bien  espérer 

âue  le  rejet  des  dispositions  principales  les 
ispensera  de  s'arrêter   sur  les   dispositions 
complémentaires  (2). 

Ce  10  avril  1836. 


PARAGRAPHE    DEUXIÈME 

'Réponses  des  fabricants  aux  questions  de  la 

commission, 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Quel  est  le  rendement  moyen  d'un  hectare 

en  betterave  f 

RÉPONSE. 

PaS'de-Calcds, 

M.,  Crespel.  Le  produit  moven  est  de 
30  à  36,000  kilos  par  hectare.  J'ai  des  terres  où 
je  sème  des  betteraves  depuis  quatorze  ans, 
sans  les  fumer  et  sans  diminution  de  produit. 
J'en  ai  d'autres  que  j'ai  fumées  trois  ans,  et 
qui  ont  donné  neuf  fois  des  betteraves. 

M.  DucROQiTET.  Je  suis  seul  dans  ma  localité; 
le  produit  a  été  de  20,000  kilos  la  première  an- 
née, de  25,000  la  seconde,  dans  des  terres  oui 


(1)  M.  Crespel  sipale  un  oubli  dans  cet  article.  Que 
fera-t-on  pour  les  derniers  produits,  dont  on  tiro  parti 
par  la  cristaUii>aiion  lente. 

D'ailleurs,  confondra-ton  les  sucres  de  première,  de 
deuxième  el  de  troisième  qualité,  et  cepeudant  com- 
ment les  distinjjTuer. 

M.  Tilloy  rappelle  ce  qu'il  a  dit  de  sucres  qu'il  n'a 
pu  vendre  que  25  francs.  Il  les  conserve  dans  des  sacs, 
où  ils  laissent  écouler  leur  mélasse,  et  ne  sait  ce  qu'ils 
deviendront.  Les  aurait-on  compris  dans  le  recense- 
ment? 

l)ans  les  formes,  il  y  a  diverses  qualités,  le  haut  est 
blanc,  le  milieu  blond,  le  fond  n'est  presque  que  de  la 
mélasse,  et  les  proportions  varient.  Gomment  donc 
apprécier,  dans  lo  recensement  ce  qu'elles  contiennent 
de  sucre? 

(a)  La  lecture  du  mémoire  de  MM.  les  fabricants 
étant  terminée,  M.  Crespel  déclare  que  l'établissement 
d'un  droit  doit  avoir  pour  résultat  de  détru«re  l'indus- 
trie indigène  ;  qui  lui  paraîtrait  juste  que  l'on  avouât 
franchement  son  but,  et  que  l'on  accordât  à  ceux  qui 
sur  la  foi  des  encoura^i^ements  donnés  par  le  gouver- 
nement lui-même,  se  i*ont  livrés  à  celte  industrie,  une 
indemnité  pour  transporter  cette  industrie  à  l'étranger. 
Il  les  avait  refusées  jusqu'à  présent,  mais  l'établisse- 
ment d'un  droit  le  mettra  dans  la  nécessité  de  les  ac- 
cepter^ îl  fermera  toutes  ses  fibriques  en  France,  une 
seule  exceptée,  celle  qui  n'a  jamais  cessé  de  subsister, 
el  qu'il  tiendra  à  honneur  de  maintenir  :  il  trouve 
étonnant  que  la  France  fasse  la  guerre  â  l'industrie  du 
sucre  de  betterave,  au  moment  où  on  veut  l'importer 
en  Amérique,  dans  la  prévoyance  que  la  d»  struction  de 
l'esclavage  amènera  celle  de  la  fabrication  du  sucre 
de  cannes.  Il  y  a  dans  sa  fabrique,  depuis  deux  ans, 
un  Améiicain,  M.  Pedder,  qui  a  été  envoyé  par  la 
société  abolitioniste  de  Philadelphie  pour  étudier  ses 
procédés  de  fabrication. 

Plusieurs  fabricants  manifestent  leur  adhésion  à  la 
déclaration  de  M.  Crespel. 


ne  sont  pas  suffisamment  préparées.  La  se- 
conde récolte  sur  un  terrain  est  aussi  bonne  'lue 
la  première. 

M.  Legband.  Notre  produit  varie  de  30  à 
55,000  kilos.  Cette  différence  tient  aux  terrains 
maresques. 

M.  GuiLBERT.  Le  produit  est  de  20  à  35,  en 
moyenne  25,000  kilos.  J'ai  des  terres  qui  pro- 
duisent depuis  dix  à  onze  ans  sans  diminution. 

M.  PiNOEENOM.  Le  produit  est  de  35,000  kilos 
à  rhectare. 

Aisne, 

M.  FouQUiEB.  De  27  à  30,000  kilos,  dans  une 
propriété  où  la  fabrique  est  établie  depuis  dix 
ans,  et  où  les  terres  ont  été  améliorées  par  la 
suite. 

Dans  les  lieux  d'une  culture  plus  récente,  un 
tiers  de  moins. 

Les  autbes  délégués.  Cela  varie  de  20  à 
25,000  kilos,  quelquefois  30,000. 

Oise. 

M.  Pafpe.  25,000. 

M.  Crespel.  25,000  kilos  à  Yilleselve,  10,000 
à  Francières. 

Nord, 

Tous  les  fabricants  annoncent  une  produc- 
tion moyenne  de  35,000  kilos. 

M.  Cabtelein.  Fait  observer  que  le  produit 
était  moindre  dans  les  premières  années.  Il 
n'était  d'abord  que  de  25,000  kilos. 

M.  Desoraviers.  Ce  qu'on  appelle  à  Dun- 
kerque,  pâtures  rompures,  c'est-à-dire  les  her- 
bages défrichés,  produisent  beaucoup  plus. 

M.  GuiLBERT-EsTBVAY.  J'ai  des  terres  à  ma- 
rais qui  donnent  40,000  kilos,  mais  la  betterave 
est  moins  sucrée. 

MM.    Beaxjmard  et  BLAirQtTET  citent   des 

Î>roductions  de  40,000  kilos;  mais  maintiennent 
a  moyenne  de  35,000. 

Somme. 

M.  Crespel.  30,000  kilos  et  à  Sailly  un  peu 
moins. 

M.  MoTTROUE.  18,000  environ. 

M.  Lesfettr.  En  1829,  le  terrain  cultivé  par 
les  fermiers  n'a  produit  que  4,900  kilos,  et 
9,140  en  1830.  A  partir  de  1831,  nous  avons  cul- 
tivé nous-mêmes,  fait  beaucoup  de  frais  pour 
arracher  le  chiendent,  acheté  du  fumier  de  ca- 
valerie, dont  le  prix  a  doublé;  et  le  produit  qui 
a  été,  dès  1831,  de  23.840  kilos,  a  augmenté  d'an- 
née en  année;  et  en  1834.  il  a  été  de  28,000.  Nous 
semons  toujours  sur  le  même  terrain. 

MM.  Lauvergeat  et  Machart.  De  18  à 
20,000. 

M.  Delacottr.  25  à  30,000. 

M.  Tardtext.  Idem, 

Eure-et  Loire. 

M.  d'Argent.  Je  serais  heureux  d'avoir 
25,000  kilos  et  j'ai  besoin  de  cette  production 
pour  fabriquer  avec  bénéfice.  Mais,  jusqu'à 
présent,  je  n'ai  eu  que  8  à  9,000  kilos,  par  suite 
d'accidents  divers,  tels  que  le  ver  blanc  du  han- 
neton, la  séchersse  et  le  manque  d'ouvriers. 

Seine-et'Oisc, 

M.  Prat.  Nous  sommes  à  notre  début,  et  les 
terres  étaient  mal  préparées;  mais  le  terrain  est 
très  favorable,  et  nous  avons  eu  30,000  kilos. 
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M.  DucET.  Ma  moyenne  de  six  ans  est  de  24 
à  25,000  kilos. 

Cher, 
M.  Lehaibe.  36  à  40,000. 

Seine-et  Marne, 

M.  CouaouiLHE.  30.000  kilofl  par  hectare 
dans  le  département.  L'amélioration  résultant 
de  la  culture  augmentera  ce  produit. . 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Qv^eh  8ont  les  frais  de  culture^  y  compris 
la  mdse  en  silos  f 

BÉPONSES. 

Pas-de-Calais. 

M.  Cbbspel.  J'ai  porté  dans  mon  mémoire 
au  Congrès  scientifique  de  Douai,  les  frais  de 
main-d'œuvre,  pour  un  hectare,  à  80  francs. 
T.es  frais  de  labours,  de  hersages,  quand  on  en 
fait  plusieurs,  s'élèvent  à  60  francs.  La  mise 
t»n  silos,  en  moyenne  à  12  francs,  à  50  cen- 
times par  fosse  :  en  tout,  pour  l'hectare, 
152  francs,  non  compris  les  engrais. 

M.  DucROQUET.  Par  mesure  de  42  ares  91  cen- 
tiares : 

Labours,  etc.  22  francs  \ 

Binage 15 

Houes  à  che- 
val     2 

Arrachage  et 
mise  en 
fosse 12 

M.  Lborand.  165  francs  à  170  francs.  J'ai 
plufl  de  frais  de  sarclage  et  de  déplantation,  à 
cause  de  la  plus  grande  production  des  terrains 
maresques. 

M.  GuiLBERT.  Comme  M.  Ducroquet,  sauf 
8  francs  de  plus  par  mesure  pour  les  labours, 
ce  qui  porte  l'hectare  à  165  francs. 

M.  PiNOBENOM, 

Labours    et 

hersage...  35 francs 

Binage 15  (81,    soit    170    francs 

Arrachage  et  (      l'hectare. 

mise    en 

fosse 18 

Aisne. 

M.  Cbespbl.  La  main-d'œuvre  étant  plus 
chère  que  dans  le  Paa-de-Calais,  je  porte  la 
dépense  à  170  francs  l'hectara 

MM.  ForociEa 

et  MARTINE.     LIUTERJEIT.     mmU. 

à  la  bêche. 

Labours 75  fr.  60  fr.  105  fr. 

Sarclage 60  80  75 

Arrachage 30  )  «^  40 

Mise  en  silos 12  J  25 


TtO,    soit    145    francs 
riiectare. 


Total  par  hectare. .     177  fr.     175  fr.    245  fr. 

Oise. 

M.  Paffb  loue  des  terres  à  raison  de  360  fr. 
par  hectare  de  terrain  tout  préparé;  il  dé- 
pense. 


En  tout  459  fr. 


Pour  sarclage 50  fr. 

—  arrachage 24  — 

—  silos 25  —  ^ 

M.  Cbbspel  a  des  conditions  diverses, 
d'après  lesquelles  il  ne  peut  déterminer  exac- 
tement les  frais  de  cultura 

Nord. 

M.  MÉBEiCAY.  Terrain  argileux  très  fort. 

Labours 110  fr. 

Plantation 12 

Mise  en  place  et  sarclage    50       %  ^rto  f« 

Arrachage 40       >  ^^-^  i^- 

Silos 10 

Transport  aux  silos 50 

Engrais  absorbés 175 


Total 447  fr. 


M.  Pabayon.  Mêmes  résultats,  sauf  15  francs 
de  moins  sur  les  laboure,  et  25  francs  sur  les 
engrais;  en  tout,  407  francs. 

M.  Cabtelein.  373  francs  par  hectare  avec 
les  silos. 

M.  Debobavieb.  A  Dunkerque,  terres  plus 
légères  et  frais  bien  moins  considérables. 

Labours 50  fr. 

Ensemencement 12 

Sarclage 30 

Arrachage 42 

Silos 12 

Transport 38 

Engrais    (moitié    de    la    quantité 
employée) 150 

Total 306  fr. 


156  fr. 


177  fr. 


M.  Beaumab. 

Labours 60  fr. 

Ensemencement 15 

Sarclage 40 

Arrachage 40 

Silos 22 

Transport  aux  silos,  impossible  à 
apprécier,  mais  peu  considé- 
rable 

Engrais,  environ 100 


Total 277  fr. 


M.  Blanquet.  Tous  les  renseignements  que 
l'on  peut  dcmner  sont  vagues  et  incertains.  Les 
frais  varient  d'une  année  à  l'autre,  et  il  en  est 
qu'il  est  impossible  de  déterminer.  Comment 
calculer  les  frais  de  labour,  par  exemple,  lors> 
qu'on  les  fait  exécuter  soi-même,  avec  des  che- 
vaux qu'on  nourrit  toute  l'année,  mais  qui  ne 
travaillent  pas  toua  les  jours.  Ainsi  des  détails 
fournis  de  très  bonne  foi  peuvent  conduire  la 
commission  à  des  résultats  tout  à  fait  opposés 
à  la  vérité. 

La  Commission  insistant  pour  avoir  de 
M.  Blanquet  une  réponse  à  sa  question,  il  dé- 
clare, d'accord  avec  M.  Hamoire,  qu'ainsi  qu'il 
vient  de  l'établir,  il  ne  peut  rien  fixer  pour  les 
labours,  et  que,  quant  aux  autres  frais,  il  les 
évalue  approximativement  ainsi  qu'il  suit  : 

Ensemencement 15  fr. 

Sarclage  55 

Arrachage   40 

Silos  40 
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Le  transport  âiut  silos  est  très  yariable»  puis- 
qu'ils  sont  quelquefois  dans  le  champ  même, 
quelquefois  a  uiie  lieue. 

Les  engrais  ont  augmenté  beaucoup.  La  Char- 
rete  de  fumier  à  quatre  colliers,  qui  se  vendfiit 
5  francs,  se  vend  20  francs  :  on  compte  vingt 
charrettes  ou  400  francs  pour  trois  ans,  soit 
133  francs  pour  un  an. 

Somme, 

M.  Gbëspel.  320  francs  à  Roye,  à  Sailly 
oonmie  dans  le  Pas-d&-Galais. 

M.,  MoUEGUB.  300  francs  environ. 

]^.  IiEsrEUR.  Ne  peut  le  donner  a^ec  préci- 
sion, ses  comptes  réunissant  tous  les  frais  de 
culture  de  la  propriété. 

Mîkl.  Lauvebgeat  et  Machabt.  350  francs, 
dont  30  pour  silos. 

M..  DsLAOOTJBT.  600  francs. 

M.  Tabbibu.  Yoici  le  détail  de  mes  frais  : 

Travail  à  la  bêche  et  hersage. .  72  fr. 

Sarclage ...» 50 

Arrachage 30 

Ensemencement. , 15 

Mise  en  silos. 13 

Transport  aux  silos 30 

Engrais 


210  fr. 


120 


Total 330  fr. 


Ev/re-et'Loir. 

M,  B'ABafiKt.  Je  ne  peu^  pas  évaluer  la 
dépenÈe  de  confection  de  silos,  et  de  mise  en 
silos  des  betteraves.  Quant  aux  autres  frais 
d'ailleurs  très  variables,  voici  à  peu  près  la 
moyenne  : 


Trois  labours • . .  72  fr. 

Ensemencement. 15 

Sarclage 50 

Arrachage 30 

Engrais  . .  i 


167  fr. 
150 


Total 317  fr. 


Seine-et'Oise» 


M.  Pbat. 


Labourage,  hersage,  etc.     78  fr. 

Ensemencement 16 

Sarclage,  ôtc 45       ^  247  fr. 

Silos 18 

Transport  aux  silos 30 

Engrais.  (Evaluations  faibles,  parce 

que  nous  avons  une  laiterie)....  120 


Total 367  fr. 


M.  DxroxL.  Même  prix,  sauf  Tengrais  que 
je  compte  150  francs,  ce  qui  porte  la  dépense 
totale  a  897  francs. 

Cher, 

M.  Lemàibb.'  Engrais  et  silos  eompris,  il 
faut  compter  450  francs. 

Seine-et-Marne, 

M.  Coxtqoxtilhb.  lis  francs  par  hectare,  non 
compris  les  engrais  ni  les  silos. 


Drôme  et  Isère. 

M,  Chabbonnbau.  Voici  les  ptit,  que  n6US 
payons  à  Crest  pour  un  journal  de  25  ares  : 

Engrais 40  fr. 

Labours 15 

Binage 24        Dépense    variable, 

considérable  à 
Crest,  parce  que  le 
terrain  est  pier- 
reux. 

Ensemencement, .     5  fr. 

Arrachage 4       Quelquefois  on  le  paie 

avec  les  feuilles. 

Silos 3 


Total 89  fr.  Et,  par  conséquent, 

356  fr.  par  hectare. 

TBOIBIEMÊ  QtTEBTION. 

Quelle  était,  avant  la  culture  de  la  betterave^  la 
valeur  moyenne  locative  d&  Vhectare? 

BEPONSBB. 

Pas-de-Calais* 

M.  Ceespbl.  70  à  72  francs  Thectare.    . 
M.  Dftboqubt.  40  à  50  francs. 
M.,  Leoband.  70  francs  les  champs;  25  francs 
les  terrains  maresques. 
M,  Guilbebt.  50  à  60  francs. 
M,  PiNOBENOTT.  70  à  75  francs. 

Aisne, 

M.  Fouquibb.  De  48  à  60  francs. 

M'.  Cbbbpbl.  36  francs  dans  une  localité 
toute  exceptionnelle:  c'est  le  prix  de  sa  loca- 
tion, et  son  propriétaire  n'avait  trouvé  per- 
sonne qui  voulût  aller  à  ce  prix. 

M.  Dblvignb.  a  Dury,  de  48  à  60  fratics; 
à  SaintrQuentin^i  de  70  à  80  francs. 

Oise, 
M.  Pateb.  70  francs. 

Nord, 

M.  Mebemat.  De  80  à  110  francs. 

M.  Pabayon.  De  70  à  100  francs,  les  mêmes 
localités,  mais  à  une  époque  un  peu  plus  an- 
cienne. 

M.  TiLLOy.  De  85  à  90  francs. 
M.  Castelein.  72  francs. 
M.  Desobavibb.  60  à  72  francs. 
MM.   Guilbebt,   Bbaumabd  et  BtANQUBT. 
100  francs  en  moyenne. 

M.  Hamoibb.  De  80  à  100  francs. 

Sovvm^, 

M.  Cbbbpbl.  A  Roye,  3  hectolitres  et  demi 
de  blé  par  hectare,  rimpôt  payé  par  le  pro- 
priétaire. 

M.  MoTTBQtTB.  De  51  francs  à  52  francs. 
M.  Lebueub.  Les  terres  d'hospices,  50  francs. 
M.  Lauvebgeat.  70  francs. 
M.  Machabt.  45  francs. 

M.   Dblacoub.   Sa  ferme  d»  900  hectares 
était  louée  6,000  francs. 
M.  Tabdibu.  54  francs. 
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Sure-ei-Loir. 
M.  d'abgbnt.  50  à  00  fraûcs. 

Seiiu-et-Oise. 

M.  PsAT.  00  francs. 

M.  DucEL.  100  francs,  il  y  &  di^  ans. 

Cher. 

M.  Lemaibe.  J'ai  acheté  une  ferme  de 
225  hectares  qui  ne  payait  que  3,000  francs  de 
loyers,  quoiqu'elle  rut  contiguë  à  un  marais 
de  1,080  hectares,  suf  lequel  elle  avait  un  droit 
de  parcours. 

*Seine^'Mame, 

M.  CouaotriLHB.  Je  paye  à  M.  d'ErceviUe, 
6,000  francs  de  fermage  pour  355  hectares,  par 
bail  de  trente  ans;  quelques  faisances  sont,  en 
outre,  à  ma  charge,  suivant  l'usage. 

Drame  et  Isère, 
M.  Chabbonnsau.  De  100  à  120  francs. 

QtTATEIÈMX  QlÎEaTION. 

Quel  est  P accroissement  qu'a  produit  la  cul- 
ture de  la  betterave  dans  la  valeur  locative 
de  l'hectare?  Qitel  est  celui  de  sa  valeur 
vénale? 

BÉPONSSS. 

Pas'de-Gcdais, 

M.  Cbespel.  m.  Dufour-Martin,  fabricant 
à  Blangy,  au  nord  d'Ârras,  payait  pour  son 
fermage,  35  francs  par  mesure;  il  l'a  porté  à 
70  francs,  et  a  offert  80  francs  pour  quelques 
terrains. 

Les  voisins  de  ma  fabrique  l'ont  augmenté 
de  25  à  30  francs,  jusque  40  francs. 

Quant  à  moi,  j'ai  de  lonss  baux;  mais  si  on 
avait  à  en  renouveler  quelqu'un,  il  y  aurait 
hausse  dans  le  prix,  indépendamment  même 
de  la  fabrication,  à  cause  de  l'amélioration  des 
terres.  Il  est  vrai,  que  dans  ce  dernier  cas,  la 
hausse  se  prolongerait  au  delà  d'un  bail  de 
neuf  ans,  après  lequel  les  p^fits  de  cette  amé- 
lioration n  existeraient  plus. 

Un  cultivateur  de  Neuville  était  gêné  dans 
ses  afEaires:  je  lui  ai  sous-loué  sa  ferme  à 
1^  francs  la  mesure,  et  je  faisais,  en  outre, 
les  sarclages.  A  la  an  de  son  bail,  il  pu  faire 
une  acquisition  de  30^000  francs,  à  peu  près. 

M.  DucROQUET  ne  peut  résoudre  avec  pré- 
cision, parce  qu'il  est  seul  dans  son  canton. 
Mais  il  pourrait  maintenant  payer  un  loyer 
d'un  quart  plus  considérable,  et  il  gagnerait 
aussi  bien  que  le  propriétaire. 

M.  Legrand  évalue  l'augmentation  de  28  à 
45  francs  pour  les  terres  ordinaires.  Quant 
aux  terrains  maresques,  ils  ont  monté  de  10  et 
12  francs  la  mesure,  à  70  et  80  francs.  Il  est 
vrai  qu'on  y  a  apporté  de  la  terre  pour  les 
exhausser,  ce  qui  a  coûté  à  peu  près  300  francs 
par  mesure. 

Nous  avons,  dit-il,  loué  à  raison  de  150  à 
200  francs  la  mesure,  des  terrains  tout  préparés 
pour  être  semés. 

M.  QtîtLBEtiT.  Nos  terres  avaient  haussé 
d'un  tiers.  Mais  je  n'ai  pas  voulu  louer  cette 
année,  à  cause  du  projet  de  loi.  ce  qui  met  les 
cultivateurs  dans  l'embl^rras.  iLs  avaietxt  semé 


de  l'œillette  qui  a  manqué,  et  ils  espéraient  la 
ifemplacer  par  de  la  betterave. 

M.  PiNOBENOM  évalue  l'augmentation  de 
28  à  36  franco. 

Quant  au  capital,  M.  Obbbpk<  délare  que, 
pour  les  terres  attachées  à  une  fabrique,  Fac- 
oroissem^it  du  revenu  devait  en  augmenter 
la  valeur;  mais  qu'en  outre  il  y  a  eu  une 
augmentation  générale  d^ans  le  prix  vénal  :  les 
placements  qui  se  faisaient  à  quatre  pour  cent 
ne  peuvent  plus  se  faire  qu'à  un  et  demi. 

Aisne. 

M.  FouQuiEB.  Les  lettres  attachées  à  une 
fabrique  se  louent  100  francs  l'hectare  par 
baux  de  neuf  ans.  Les  autres  ont  augmenté  de 
trente  pour  cent.  La  valeur  vénale  a  haussé 
dans  cette  dernière  proportion  seulement.  La 
seule  annonce  de  l'établissement  d'une  farbique 
a  fait  hausser  des  baux  de  30  à  45  francs. 

M.  Delvionb.  a  Dury,  les  locations  6e  sont 
élevées  de  60  à  120  et  Ï25  frftncd.  La  valent 
vénale  s'est  beaucoup  moins  accrue:  l'hectare, 
qui  se  vendait  3,000  francs,  s'est  vendu  3,800  fr. 

A  Saint-Quentin,  le  loyer  s'est  élevé  de  75 
à  150  et  même  180  francs^  à  cause  du  voisi- 
nage de  la  ville. 

Oise, 

M.  Paffe.  Ma  fabrique  est  seule  dans  ma 
localité,  et  n'a  produit  d'effet  que  dans  le  voi- 
sinage; ce  qui  se  louait  80  francs, se  loue  120  f r. 
La  valeur  vénale  a  un  peu  plus  haussé  que  le 
prix  de  location. 

M.  Cbespel.  J'ai  loué  72  francâ  des  terres 
qu'on  n'avait  pu  louer.  La  valeur  vénale  a  dou- 
blé. On  n'a  pas  voulu  me  vendre  des  terres  dont 
j'offrais  au  moins  le  double  de  ce  qu'elles 
valaient  il  y  a  six  ans. 

Nord, 

M.  Mebemay  et  Pabayon.  La  hausse  des 
loyers  est  de  10  à  15  francs  par  hectare. 

M.  TiLLOT.  Nous  avons  affermé  3,500  francs 
une  ferme  qui  n'était  louée  que  3,000  frMios. 

M.  Oabtblein.  Le  loyer  s'est  élevé  de  72  fr. 
à  105  et  120  francs. 

M.  DEsaBAViEB.  Nos  terres  se  louent  main- 
tenant 110  francs,  et  les  pâtures  rompues  jus- 
qu'à 430  francs  l'hectare. 

M.  QuiLBEBT.  Il  y  a  augmentation  de  plus 
d'un  tiers  :  les  prix  vont  jusqu'à  150  francs. 

M.  Beaumabb.  Les  loyers  sont  de  160  francs, 
et  même  de  180  francs,  près  de  la  ville. 

MM.  Blanquet  et  Hamoibe.  Dans  le  voi- 
sinage des  fabriques,  les  terres  se  louent  le 
double.  Les  fabriques  sont  très  multipliées 
dans  l'arrondissement  de  Yalencieimes;  il  y 
en  a  23  dans  un  rayon  d'un  peu  plus  d'une 
demi-lieue.  Hors  du  cercle  des  fabriques,  les 
terres  ont  augmenté  de  moitié. 

Somme, 

M.  Cbespel.  Il  n'y  a  pas  de  nouvelles  loca- 
tions, et  il  y  a  un  droit  de  marché  à  payer, 
lorsqu'un  nouveau  fermier  en  remplace  un 
ancien,  ce  qui  influe  sur  le  prix.  Si  j'avais  à 
louer  d^  terres,  j'en  donnerais  100  francs. 
Quant  à  la  valeur  vénale,  j'offre,  à  Ro^e, 
3,800  francs  de  l'hectare  de  terre  dont  l'ancien 
prix  était  de  2,400  francs. 
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M.  liomoux.  Les  fermages  ont  angmenté 
de  52  francs  à  76  francs,  et  la  valeur  vénale 
a  augmenté  d'un  tiers. 

M.  Lesuextb.  Nous  payons  à  l'hospice  75  fr. 
pour  des  terres  dont  il  ne  tirait  que  50  francs; 
nous  avons  loué  à  34  francs  et  40  francs  la 
mesure  des  portions  de  terres  qui  ne  Tétaient 
qu'à  18  francs.  L'action  sur  la  valeur  vénale 
ne  s'est  pas  encore  fait  sentir. 

M.  Lauvesoeat.  Les  baux  ont  haussé  de 
70  francs  à  115  francs  et  120  francs  et  la  valeur 
vénale  dans  la  proportion  de  1,500  à  2,500  fr. 

M.  Machabt.  Les  baux  se  sont  élevés  de 
45  francs  à  67  f r.  50,  et  la  valeur  vénale  dans 
la  proportion  de  400  à  900  francs. 

M.  Delacour.  Je  paye  7,000  francs  pour 
une  ferme  qui  était  louée  5,000  francs  avant 
moi.  La  valeur  vénale  n'a  pas  encore  augmenté; 
il  n'y  a  pas  eu  de  vente  faite. 

M.  Tardieu.  J'exploite  225  hectares  dont 
110  sont  en  betteraves,  d'après  mon  système 
d'assolement.  Les  terres  se  louent  maintenant 
90  francs  par  hectare  dans  les  baux  de  neuf 
ans.  Les  terres  préparées  pour  la  culture  de  la 
betterave  se  louent,  pour  une  année,  de  240  à 
200  francs.  La  valeur  vénale  s'est  élevée  de 
1,500  francs  à  2,400  francs  et  même  2,700  fr. 

Eure-et-Loir. 

M.  d'Argent.  Il  n'y  a  pas  eu  de  location 
faite  pour  la  culture  ae  la  betterave.  D'après 
mes  calculs,  je  devrais  louer  mes  terres  à  bet- 
teraves 200;  mais  je  fais  observer  que  n'ayant 
Su  engager  mes  voisins  à  cultiver  pour  moi 
e  la  betterave,  et  en  ayant  eu  besoin  pour  ma 
fabrique,  j'ai  été  obligé,  comme  la  plupart  des 
fabricants,  de  renoncer  aux  assolements  et  de 
mettre  toujours  les  betteraves  dans  la  même 
terre  qui  est  la  meilleure  de  ma  propriété. 
8i  j'avais  suffisamment  de  betteraves,  j'éta- 
blirais un  assolement  régulier  pour  améliorer 
toutes  les  parties  de  ma  terre. 

Seine-et'Oise. 

M.  FouQUiN-LoNQ.  Notre  établissement  est 
trop  nouveau  pour  aue  nous  puissions  déter- 
miner l'influence  qu'il  aura  sur  le  prix  de  loca- 
tion et  la  valeur  vénale  des  terres. 

M.  DucEL.  Les  terres  ordinaires  se  louent 
150  francs.  On  m'offre  300  francs  de  l'hectare 
non  préparé  de  celles  où  j'ai  fait  des  bette- 
raves. C  est  pour  récolter  de  la  luzerne  qui  est 
superbe  sur  ces  terres.  Le  prix  de  vente  de 
l'hectare  s'est  élevé  de  2,500  à  5,000  francs  et 
plus,  ainsi  que  le  constatent  plusieurs  ventes; 
mais  cette  augmentation  n'est  pas  particulière 
aux  terres  à  betteraves.  Elle  a  lieu  également 
à  une  certaine  distance  de  ma  fabrique  et  pro- 
vient de  plusieurs  causes,  telles  que  l'établis- 
sement de  féculeries,  la  culture  du  colza,  etc. 

M.  Lemairk.  Comme  je  cultive  moi-même, 
je  ne  puis  r/îpondre  avec  précision.  Cepen- 
dant je  puis  (Jirrî  (juc,»!  jo  pouvais  rentrer  aans 
mes  fonds,  jo  trouverai  h  plus  avantageux  pour 
moi  de  donner  10  et  même  12,000  francs  de 
fermage  do  cette  terre  nui,  avant  moi,  n'était 
louée  que  3,000  francs.  J'y  ai  obtenu,  cette  an- 
née, pour  70,000  francs  de  produits  bruts.  Il 
est  vrai  que  j'y  fais  dé  grandes  dépenses  et 

Sue  j'y  mets  notamment  pour  30,000  francs 
'engrais. 


Je  l'ai  achetée  à  raison  de  500  francs  l'hec- 
tare, et  j'espère  bien  en  porter  la  valeur  à 
3,000  francs  la  même  mesure. 

Seine-et-Marne. 

M.  CouoouHiHE.  J'espère  en  porter  la  va- 
leur à  60  francs. 

Drame  et  Isère. 

M.  Charbonneaf.  a  la  Tour-du-Pin,  le  prix 
s'est  élevé  à  100  et  120  francs  à  140  et  160  francs. 

A  Bourgoin,  où  il  v  a  trois  fabriques,  la 
hausse  est  d'un  cinquième. 

A  Cresty  elle  est  moindre. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Quel  est  Fimpôt  pour  un  hectare  f 

REPONSES. 

Pas-de-Calais, 

M.  Crespel.  De  10  à  12  francs. 

M.  DucROQUET.  9  à  10  francs. 

M.  Leorand.  7  francs  50  à  15  francs.  Les 
terrains  maresques  fertilisés  ne  seront  pas 
surtaxés  pendant  vingt  ans. 

M.  GuiLBERT.  5  à  10  francs. 

M.  Pinqrenon.  12  francs. 

Aisne, 

M.  FouQUiER  et  les  autres.  De  11  à  12  francs. 
M.  Crespel.  6  francs  dans  une  localité  par- 
ticulière. 

Oise. 

M.  Pappb.  12  francs. 

M.  Crespel  ne  sait  pas  au  juste  ;  mais  peu 
de  chose. 

Nord. 

M.  Mebmay.  15  francs. 

M.  Parayon.  De  12  à  15  francs. 

M.  Castelein.  9  francs. 

M.  Desqravier.  12  francs. 

M.  GuiLBERT.  De  11  à  12  francs. 

MM.  Beaumard  et  Blanquet  15  francs. 

M.  Hamoire.  De  12  à  15  francs. 

Som/me. 

MM.  Crespel  et  Maohart.  9  francs. 
M.  MouROUE.  13  f  r.  50  les  meilleurs. 
M.  Lesueur.  9  f  r  3  en  moyenne. 
M.  Lauveroéat.  13  francs. 
M.  Delacour.  9  fr.  15. 
M.  Tardieu.  9  francs. 

Eure-et-Loir. 
M.  d'Argent.  Je  ne  saurai  l'indiquer. 

Seine-et'Oise, 

M.  Prat.  12  francs. 
M.  DucEL.  15  francs. 

Cher. 
M.  Lemaire.  Seulement  2  f  r.  50  par  hectare. 

Seine-et-Marne. 
M.  Couroouilhe.  3  fr.  50  par  hectares. 

Drame  et  Isère. 
M.  Charbonnsau.  Je  ne  puis  l'indiquer. 
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BIXlàMB  QUESTION. 

Quel  est  le  prix  des  1,000  kilos  de  betteraves 
rendus  à  fa  faUrriqiLe  î 

BÉPONSBB. 

Pas-de-Calais. 

M.  Crespkl.  Je  n'achète  pas  ;  celles  que  je 
récolté  me  reyiennent  de  12  à  13  francs. 

M.  DucROQUET.  Il  m'est  impossible  de  faire 
cette  évaluation. 

M.  Legrand.  Les  betteraves  récoltées  nous 
reviennent  à  12  francs,  nous  payons  16  francs 
celles  que  nous  achetons,  parce  que  le  produc- 
ducteur  doit  avoir  son  bénéfice. 

M.  GuiLBERT.  Mes  betteraves  me  reviennent 
en  moyenne  à  15  francs»  parce  qu'une  de  mes 
fermes  étant  à  3  lieues  de  ma  fabrique,  j'ai  à 
payer  des  frais  de  transports  considérables. 

M.  PiNORENOM.  Les  betteraves  récoitoos  chez 
moi  me  coûtent  à  produire  et  transporter 
10  francs,  je  paie  18  francs  celles  que  j'achète. 

Aisne. 

M.  FouQUiER.  Nous  sommes  deux  associés 
pour  la  fabrication  et  nous  louons  nos  terres 
à  la  fabrique  à  240  francs  l'hectare  préparé. 
A  ce  prix,  qui  est  bas,  les  betteraves  nous 
reviennent  de  12  à  13  francs  les  1,000  kilos, 
celles  que  nous  achetons  nous  coûtent  16  francs. 

M.  Deloione.  Je  suis  surtout  cultivateur, 
et  c'est  dans  ma  culture  que  je  cherche  mes  bé- 
néfices. Je  vends  mes  betteraves  à  la  fabrique, 
à  18  ou  20  francs. 

M.  Lauverjat.  Le  prix  de  rendement  de 
culture  y  compris  le  bénéfice  des  cultivateurs, 
est  de  18  francs. 

M.  Martine.  Le  1,000  me  revient»  sans  bé- 
néfice de  culture,  à  16  francs. 

M.  Crebpel.  Mon  prix  de  revient  est  de 
10  à  11  francs. 

Oise» 

M.  Paffe.  Si  je  voulais  établir  un  prix 
moyen  sur  plusieurs  années»  il  se  monterait 
très  haut,  ma  récolte  s'étant  gâtée  en  totalité 
en  1834.  Cette  année,  mon  prix  de  revient  sans 
bénéfice  est  de  16  irancs. 

M.  Crespel.  a  Ville-Selves,  mon  prix  de 
revient  est  de  10  à  11  francs.  J'achète  à 
12  francs,  pulpe  détruite  ou  à  17  francs  en 
gardant  la  pulpe. 

A  Francières,  la  moyenne  de  3  ans  est  de 
32  francs,  parce  que  le  prix  s'est  élevé  à 
42  francs  en  1834,  par  suite  de  pertes  causées 
par  le  ver  de  hanneton. 

Nord. 

M.  Mesemay.  La  ferme,  en  les  vendant 
20  francs  à  la  fabrique,  s'est  trouvée  en  perte, 
celles  que  j'achète  me  coûtent  16  francs,  mais 
elles  ont  beaucoup  de  terre  et  ont  besoin  d'être 
nettoyées.  Elles  reviennent  à  plus  de  20  francs 
en  réalité. 

M.  Parayon.  En  faisant  mes  calculs,  je 
trouvais  un  prix  assez  bas.  Mais  j'ai  reconnu 
que  j'omettais  des  frais  généraux,  dont 
quelques-uns,  tels  que  ceux  des  réparations  de 
chemins,  sont  très  considérables.  J'évalue  ce 
prix  à  20  francs. 

î"  SÉRIE.  T.  iiv. 


M.  Castelbin.  Le  mille  revient  à  13  francs, 
mais  déduction  faite  des  bénéfices  de  toute 
nature. 

M.  Desoraviers.  J'achète  à  16  francs  le 
mille,  mais  j'ai  en  sus  le  transport  du  bateau 
à  la  fabrique  avec  les  faux  frais,  le  prix 
s'élève  à  19  francs. 

M.  QuiLBERT.  Mon  associé  les  vend 
17  francs  rendues  au  silo;  celles  que  nous  ache- 
tons nous  coûtent  de  16  à  18  francs  ;  nous  les 
évaluons  à  20  francs  rendues  à  la  fabrique. 

M.  Beaumard.  De  18  à  20  francs  . 

M.  Blanqxjet.  Elles  me  coûteront  cette  an- 
née 24  francs,  le  prix  de  location  de  l'hectare 
de  terre  préparée  s'étant  élevé  à  460  francs  et 
même  quelquefois  760.  Dans  quelques  localités 
de  l'arrondissement,  on  en  trouve  à  15  ou 
16  francs. 

M.  Hamoire.  J'aime  mieux  en  acheter  à 
20  francs  qu'en  cultiver  à  cause  des  frais  ex- 
traordinaires, tels  que  ceux  des  chemins.  Un 
fermier  m'en  a  vendu  pour  1,100  francs  et  il 
a  eu  500  francs  de  frais  de  transport. 

Somme, 

M.  Crebpel.  J'évalue  mon  prix  de  revient-à 
13  francs. 

M.  MouRQUE.  Le  prix  est  de  19  à  21  francs. 

M.  Lebtteur.  Nous  n'avons  pu,  en  offrant 
20  francs,  décider  les  cultivateurs  à  en  pro- 
duire. Nous  devons  donc  l'évaluer  un  peu  plus 
haut. 

MM.  Lauverjeat  et  Machard.  Nous  les 
payons  de  18  à  20  francs. 

M.  Delacour.  Le  prix  présumé,  car  je  pro- 
duis tout  ce  qui  m'est  nécessaire,  est  ae  18  à 
20  francs.  A  18  francs,  il  y  a  un  bon  bénéfice 
pour  la  ferme. 

M.  Tardieu.  18  francs. 

Eure-et-Loir, 
M.  d'Argent.  Je  l'évalue  à  20  francs. 

Seine-et-Oise, 

M.  Prat.  Nous  le  comptons  à  20  francs  i>our 
les  betteraves  produites  dans  la  propriété. 
Nous  en  avons  acheté  à  un  prix  .plus  élevé. 

M.  DucEL.  20  francs. 

Cher, 

M.  Lemaire.  J'évalue  mon  prix  de  revient 
à  14  francs,  rendu  à  la  ferme.  Dans  ce  prix, 
le  transport  entre  pour  environ  1  franc,  et 
me  cause  une  dépense  de  6,400  francs,  et  je 
récolte  6  millions  de  kilos.  Ce  transport  est 
aussi  onéreux,  parce  que  je  tiens  à  cultiver 
la  betterave  par  assolement,  ce  qui  éloigne 
une  partie  de  cette  culture  de  la  ferme. 

Seine-et-Marne, 

M.  CouooniLHE.  14  francs,  en  fournissant  la 
graine  et  en  abandonnant  la  pulpe. 

Drôme  et  Isère, 

M.  Charbonneatt.  Nous  paierons  la  bette- 
rave 20  francs,  mais  nous  aurons  encore  à  sup- 
porter les  frais  de  silos  pour  la  moitié  des 
betteraves  achetées,  une  moitié  seulement 
pouvant  être  mise  en  fabrication  immédiate- 
ment après  l'achat. 

Je  dis  nous  paierons,  parce  qu'il  s'agit  d'ar- 
rangements pris  pour  l'av«nir.  Jusqu'à  pré* 
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sent,  noug  n'avons  pu  décider  les  cultivateurs 
à  en  produire,  les  sarclages  ayaiit  lieu  à 
répoque  où  ils  sont  le  plus  occupés  pour  là 
récolte  de  la  soie. 

SEPTIÈME  QUESTION. 

Quelle  est  la  position  la  plus  avantageuse,  de 
r agriculteur- fabricant  qui  cultive,  récolte 
et  emploie  ses  racines,  ou  de  Vindustriel  qui 
fabrique  en  achetant  les  betteraves  ? 

BÉPONSKS. 

Pas-de-Calais. 

Unanimement^  Celui  qui  achète  est  dans  une 
plus  mauvaise  position. 

Aisne,  Oise,  Nord,  Somme, 

Mêibe  réponse. 

Eure-et-Loir^  Seine-et-Oise» 

Idem. 

Cher. 

M.  Lemaibe.  Je  crois  que  le  fabricant  qui 
achète  ne  peut  bénéficier  que  dans  le  cas 
d'une  immense  fabrication.  Pour  moi,  je 
n'achète  pas. 

Draine  et  Isère, 

M.  Charbonneau.  C'est  surtout  pour  l'amé- 
lioration du  sol  que  nous  avons  cherché  à  do- 
ter notre  pays  de  la  fabrication  du  sucre  in- 
digène. Les  capitaux  manquant  aux  agricul- 
teurs, nous  avons  surmonté  cette  difficulté  au 
moyen  d'associations  qui  donnent  à  notre  in- 
dustrie un  caractère  tout  particulier.  Je  re- 
mets à  la  commission  une  note  qui  explique 
notre  position  (1). 

HUITIÈME   QUESTIOÎÎ. 

Quelle  est^  à  peu  près,  la  valeur  capitale  d'une 
exploitation  ctgricoile  de  100  hectares  en  bâ- 
timents, bestiaux  et  attirail  f 

BÉPONBES. 

Pas-de-Calais, 

M.  Crespel.  On  compte  100,000  francs  pour 
une  exploitation  de  200  nectares,  et  60.^000  pour 
une  de  100,  ks  frais  n'augmentant  pas  dans 
la  même  proportion  que  la  contenance,  j'en- 
tends sans  bâtiments. 

M.  GuiLBERT.  J'en  ai  monté  une  qui  m'a 
coûté,  en  effet,  100,000  francs  pour  200  hec- 
tares. 

Aisne. 

M.  Delvigne.  On^  peut  compter  60  à 
70,000  francs  sans  bâtiments. 

M.  Crespel.  a  Frières,  j'ai  dépensé 
50,000  francs  sans  avoir  de  moutons. 

M.  Martine.  Je  compte  de  60  à  80,000  fr. 


Ûi 


ise. 


M.  Paffe.  J'évalue  à  60,000  francs  satis  bâ- 
timents. 


(Ij  Cetto  note  a  été  lithographiéo  et  distribuée  à  la 
Chambre. 


Nord, 

M.  MésEMAY.  Agencement  de  60  à  70,000  fr; 
bâtiments,  50,000  francs. 

M.  Parayon.  Agencement  55,000  francs; 
bâtiments,  50,000  francs. 

M.  TiLLOY.  Agencement  (pour  40  hectares), 
35,000  francs  ;  bâtiments,  55,000  francs. 

M.  Castelein.  Agencement  (pour  40  hec- 
tares, 60.,000  francs  ;  bâtiments,  55,000  francs. 

M.  DssoRAViER.  Agencemnt  (pour  40  hec- 
tares), 65,000  francs  ;  bâtiments,  50,000  fr. 

M.  GuiLBEBT.  Il  y  a  un  prix  fixé  par 
l'usage.  Le  fermier  entrant  paie  1,000  franco, 
par  bonnier,  ou  143  ares,  ce  qui  donne,  à  peu 
près,  70,000  francs. 

M.  Beaumabd.  De  60  à  70,000  francs. 

M.  Blanquet.  Pour  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'établissement  complet  de  l'exploitation,  au 
maximum,  50  à  60,000  francs.  Je  crois  que 
40,000  suffisent. 

M.  Hamoibe.  Je  le  crois  aussi. 

Somme, 

M.  Crespel.  De  50  à  60,000  francs  pour  le 
matériel. 

M.  Mouroue.  Je  ne  puis  répondre  à  cette 
question. 

M.  LESîTEtTB.  D'après  mes  comptes,  je  croi- 
rais qu'il  faudrait  porter  la  dépense*  relative 
à  la  culture  pour  120  hectares  à  22,000  francs, 
pour  le  mobilier,  et  à  13,000  francs  pour  les 
bâtiments. 

M.  Lauveroeat.  De  60  à  70,000  francs. 

M.  Machart.  Je  l'évalue,  pour  180  hectares, 
de  50  à  60,000  francs. 

M.  Delacour.  Je  compte  30,000  francs  pour 
100  hectares  où  on  ne  cultiverait  pas  la  bette- 
rave. 

M.  Tardieu.  De  50  à  55,000  francs,  sans  bâr 
timents. 

Eure-et-Loir, 
M.  d'Abqent.  Comme  M.  Tardieu. 

Seine-et-Oise, 

M.   Prat.  70,000  francs  pour  200  hectares 
sans  moutons. 
M.  Dugbl.  80,000  francs  pour  120  hectares. 

Cher, 

M.  Lemaibe.  Pour  mon  exploitation  je 
compte  en  mobilier  100,000  francs.  Les  bâti- 
ments sont  confondus  avec  ceux  de  l'usiiie. 

Seine-et-Marne, 
M.  GouoouiLHE.  Pour  355  hectares  120,000  fr. 

Drame  éï  Isère. 

M.  Chabbonneaxj.  15i,000  francs  pour  80  hec- 
tares ,non  compris  les  bâtiments  qui  sont  peu 
de  chose,  de  5  a  6,000  francs. 

NEUVIÈME  question. 

Dans  quelle  proportion  la  culture  de  la  bette- 
rave et  la  fabrication  du  sucre  permettent- 
elles  d'augmenter  le  nombre  des  bestiaux^ 
dans  une  exploitation  agricole  î 

Quel  était  le  nonibre  de  bestiaux  dans  une 
exploitation  de  100  hectares^  avant  PihtrO" 
duction  de  cette  industrie  f 
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SÉPONBES. 

Pas-de-Calais, 

M.  DuoROQUET.  J'ai  quadruplé  le  nombre 
de  mes  b^iaux.  J'avais  100  moutons,  j'ea  ai 
400.  Je  fumais  25  mesures,  j'en  fume  100. 

M.  Leoeand.  Avec  75  hectares,  on  peut  en- 
graisser 120  bêtes  à  cornes. 

Aisne, 

M.  FouQUiEB.  Il  y  a  quinze  ans,  il  y  avait 
dans  ma  ferme  de  150  hectanes,  250  moutons. 
Il  y  en  a  maintenant  850  ;  12  vaches,  il  y  en  a 
20,  et,  en  outre,  il  y  a  24  bœufs  de  manège. 

Sans  l'introduction  de  la  betterave»,  il  n'y 
aurait  que  350  moutons.  Quelques  détails 
prouveront  les  avantages  de  cette  mtroduction 
pour  l'élève  des  bestiaux. 

A  partir  du  mois  de  septembre,  j'ai,  pour 
les  nourrir,  les  feuilles  et  les  collets,  ce  qui  liie 
suffit  pendant  deux  mois  et  demi.  Je  puis  donc 
mettre  en  fosse  la  pulpe  de  ma  première  fa^ 
brication.  Avec  la  pulpe  j'atteins  le  milieu  de 
mai,  époque  où  les  fourrages  verts  arrivent. 
Je  donne  depuis  dix  ans,  de  la  pulpe  aux  bre- 
bis mères  et  à  leurs  agneaux,  sans  qu'ils  s'en 
trouvent  mal,  j'en  ai  profité  pour  opérer  un 
utile  changement.  Je  fais  venir  mes  agneaux 
en  août  au  lieu  de  décembre.  Leurs  mères  se 
nourrissent  bien  et  ils  sont  plus  forts.  Ils  pro- 
duisent 5  livres  de  laine  au  lieu  d'une  ;  ce  qui, 
à  2  francs,  fait  un  bénéfice  de  8  francs.  £n 
outre,  mes  agneaux  ne  tètent  plus  lorsque  les 

gelées  arrivent,  tandis  que  pour  ceux  nés  en 
écembre,  elles  gâtent  souvent  le  Lait. 
Avec  la  puJpe,  nous  engraissons  et  nous  ven- 
dcms  maintenant  aux   bouchers  les  moutons 
calfuts,  c'est-à-dire  hors  d'âge,  dont  la  peau 
seule  était  bonne  auparavant. 

Oise, 

M.  Paffe.  Je  ne  pouvais  pas  nourrir  50  mou- 
tons, je  vais  en  avoir  400. 

Nord. 

M.  Mesemay.  Mon  prédécesseur  avait  160  à 
200  moutons,  nous  en  avons  maintenant  400 
toute  l'année.  Nous  nous  livrons  à  l'engrais- 
sage, et  au  moyen  d'un  roulement,  nous  en  en- 
graissons 1,500  par  an. 

Nos  bêtes  à  cornes  se  sont  accrues  de  18  à  30. 

M.  Parayon.  J'ai  une  petite  culture.  Mes 
bestiaux  se  sont  accrus  de  moitié  et  je  vends 
les  deux  tiers  de  la  pulpe. 

M.  Castelein.  Il  y  avait  dans  ma  ferme  28  à 
30  chevaux,  4  poulains,  300  moutons  au  plus, 
45  bêtes  à  cornes.  Il  y  a  maintenant,  avec 
33  hectares  de  moins,  32  chevaux,  10  poulains, 
366  moutons  au  moins,  et  quelquefois  700  et 
80  bêtes  à  cornes.  Tout  est  nourri  avec  de  la 
pulpe. 

M,  Dbsoravier.  Sur  -50  hectares,  j'avais 
200  moutons  et  18  bêtes  à  cornes.  J'ai  mainte- 
nant 90  de  ces  dernières,  et  800  moutons  que  je 
renouvelle  deux  fois,  et  je  les  nourris  avec  le 
quart  de  ma  pulpe.  J'en  vends  les  trois  quarts. 

M.  Guilbert.  Nous  vendons  la  pulpe,  sauf 
ce  qui  est  nécessaire  pour  le  manège,  à  raison 
de  30  à  40  centimes  les  100  kilos. 

M.  Beaumard.  Jo  suis  établi  depuis  un  an; 
j'ai  acheté  18  chevaux  et  200  moutons. 


M.  Blanquet.  J'avais  40  chevaux  et  50  bêtes 
à  cornes.  Le  nombre  en  a  plus  que  doublé.  Je 
n'ai  pas  de  moutons.  Je  me  sers  de  la  pulpe 
comme  engrais,  elle  est  très  propre  à  cet  em- 
ploi. 

Avec  les  procédés  à  la  vapeur,  on  obtient  80  à 
84  0/0  de  jus  en  moyenne  d'une  année,  et  16  de 
pulpe  seulement. 

Par  des  procédés  moins  perfectionnés,  on  n'a 
que  72  à  75  de  jus. 

M.  Hamoire.  Nous  avions  de  50  à  60  chevaux 
et  bêtes  à  cornes.  Nous  en  avons  aujourd'hui 
150.  Le  nombre  de  moutons  s'est  élevé  de  300  à 
450.  Nous  n'emp^ons  pas  la  pulpe  en  entier, 
nous  en  conservons  une  partie  que  nous  cédons 
aux  petits  cultivateurs,  auxquels  elle  est  fort 
utile,  parce  qu'elle  leur  donne  le  moyen  de 
nourrir  une  vache  ou  deux. 

Soînme, 

M.  Crespel.  a  Roye,  j'ai  100  bœufs,  et  il  n'y 
en  avait  pas  un. 

M.  MouROUE.  Le  nombre  de  mes  moutons 
a  augmenté  des  deux  tiers. 

M.  Lesueur.  Au  moment  où  nous  avons  ctéé 
notre  établissement,  nous  avons  acheté  24  bêtes 
à  cornes;  nous  en  avons  aujourd'hui  52.  Les 
fermiers  de  l'hospice  n'ont  plus  que  les  deux 
tiers  des  terres  qu  ils  avaient;  ils  ont  cependant 
augmenté  leurs  bestiaux  et  récoltent  autant 
de  produits  qu'auparavant. 

M.  Laxjveroeat.  Mes  bestiaux  ont  augmenté 
d'un  tiers,  et  le  vends  pour  2,400  francs  de 
pulpe  par  an,  a  40  centimes  les  50  kilos. 

M.  MucHART.  Depuis  1820,  le  nombre  de 
mes  bêtes  à  cornes  s'est  élevé  de  20  à  100. 

M.  t)EiiAcouR.  Il  y  avait  dans  la  ferme 
5  vaches  et  pas  de  bœufs;  il  y  a  maintenant 
60  bœufs  et  15  à  26  vaches.  Le  nombre  des  mou- 
tons s'est  élevé  de  200  à  l,200;mais  c'est  surtout 
leur  valeur  qui  a  augmenté;  de  8  francs,  elle 
est  montée  à  30  francs.  Les  soins  que  j'ai  pris 
pour  améliorer  la  race  &ont  pour  quelque  chose 
dans  cette  augmentation,  mais  le  régime  de 
nutrition  y  a  influé  encore  davantage. 

M.  Tardiett.  L'augmentation  a  été  dans  la 
proportion  de  4  à  6. 

Eure-et-Loir, 

M.  d'Argent.  Le  nombre  des  têtes  n'a  pas 
augmenté,  mais  je  me  livre  maintenant  à  len- 
graissage. 

Seine-et-Oise, 

M.  Prat.  Nous  ne  pouvons  répondre  avec 
précision.  Au  lieu  de  12  vaches  qu'il  y  avait, 
nous  en  avons  100;  mais  il  y  avait  400  moutons 
que  nous  n'avons  pas  maintenant. 

M.  DucBL.  Le  nombre  des  moutons,  qui  était 
de  450,  est  maintenant  de  12  à  1,300. 

Cher. 

M.  Lemaire.  J'ai  pris  ma  ferme  dans  un  tel 
état  qu'il  ne  serait  pas  exact  d'établir  une  com- 
paraison entre  ce  qu'elle  était  et  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui;  mais  je  crois  pouvoir  affirmer 
qu'on  peut  quadrupler,  si  on  conserve  bien  la 
pulpe.  Pour  moi,  après  l'avoir  fait  bien  sécher 
par  la  presse  seulement,  je  la  conserve  dans 
des  silos  jusqu'au  mois  de  septembre. 
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Seine-et-Marne, 

M.  CouoouiLHB.  Je  ne  puis  répondre  avec 
précision.  Je  suis  à  ma  création.  J'espère  aug- 
menter beaucoup  le  nombre  de  mes  bestiaux 
de  toute  espèce. 

Drônve  et  Isère. 

M..  Charbonnbau.  Je  remets  à  la  commission 
une  note  qui  établira  les  améliorations  qui  sont 
résultées  de  la  culture  de  la  betterave,  non  seu- 
lement pour  les  bestiaux,  mais  sous  plusieurs 
autres  rapports.  (Voir  7*  question.) 

DIXIÈME  QUESTION. 

Quelle  est  la  valeur  capitale  d'une  usine  et  de 
tout  son  matériel  en  machines,  bâtiments  et 
pour  une  fabrication  d'au  moins  100,000  kilos 
de  sucre  f 

BÉPONSES. 

PorS-de-Calais, 

M.  Lborand.  Notre  usine,  destinée  à  fabri- 
quer 100,000  kilos,  a  coûté  120,000  francs,  y  com- 
pris les  bergeries.  Nous  avons  pour  moteur  un 
manège  de  8  bœufs. 

M.  Crespel.  Les  appareils  par  le  vide  sont 
plus  coûteux,  on  a  essayé  beaucoup  de  ma- 
chines nouvelles  qui  souvent  n'ont  pas  réussi. 
Les  fabriques  dans  lesquelles  on  a  fait  des 
changements  ont  dû  coûter  beaucoup  plus  que 
celle  de  VL,  Legrand. 

M.  QuiLBERT.  J'ai  essayé  de  nouveaux  appa- 
reils, ils  m'ont  coûté  60,000  francs  et  leur  pre- 
mier résultat  a  été  une  perte  de  25,000  francs. 
J'ai  besoin  qu'ils  me  dédommagent  plus  tard. 

lÂ.,  PiNGREMONT.  'hHou  usine,  qui  ne  fabri- 
quera que  120,000  kilos,,  m'a  coûté  180,000  fr. 
A  la  vérité,  j'emploie  la  vapeur  pour  toutes  les 
opérations. 

Aisne. 

]W[.  FouQUiER.  J'ai  dépensé  en  1828, 
150,000  francs  pour  établir  une  usine  destinée 
à  fabriquer  200,000  kilos.  Depuis,  pour  substi- 
tuer une  pompe  à  feu  à  un  manège,  j'ai  dé- 
pensé 20,000  francs.  ]tfaintenant  ces  dépenses 
seraient  moindres. 

M.  Crespel.  Il  y  a  six  ans,  pour  fabriquer 
100,000  kilos,  il  fallait  compter  que  l'établis- 
sement do  l'usine  coûterait  200,000  francs. 
Depuis,  plusieurs  fabrications  de  machines  se 
sont  établies  et  la  concurrence  a  fait  baisser  les 
prix,  de  telle  sorte  que  la  dépense  ne  doit  plus 
être  évaluée  qu'à  100,000  francs. 

M.  Delvigne.  Cette  évaluation  est  exacte, 
c'est  ce  que  j'ai  dépensé  pour  établir  quatre 
usines  qui  fabriquent  650,000  kilos. 

]VI.  Lauverjat  Avec  les  augmentations  et  les 
changements  que  j'ai  faits,  j'ai  dépensé 
180,000  francs  pour  120,000  kilos;  mais  une  par^ 
tie  de  cette  dépense  remonte  à  sept  ans,  ce  qui 
est  d'accord  avec  ce  que  dit  ISii.  Cresppel. 

]tf.  Martine.  J'ai  dépensé  170,000  francs 
pour  une  usine  qui  fabrique  250,000  kilos,  mais 
je  dois  faire  remarquer  que  je  n'ai  qu'un 
manège,  et  que  mes  ustensiles  sont  pour  la 
cuite  à  feu  nu.  Je  n'ai  pas  remarqué  d  ailleurs 
que  les  machines  aient  baissé  de  prix,  comme  le 
dît  M.  Crespel. 


Oise. 

M.  Paffe.  J'ai  dépensé  en  \l'Jè  180,000  francs 
pour  monter  une  usine  qui  fabrique  100,000  kil. 

Nord, 

lUL,  IWCesbmay.  J'ai  dépensé  50,000  francs  pour 
bâtiments.  Quant  au  matériel,  comme  il  y  a 
souvent  des  changements,  je  ne  puis  répondre 
d'une  manière  précise. 

M.  Parayon.  Je  compte  35,000  francs  pour 
les  bâtiments  et  autant  pour  le  matérieL 

M.  ÏILLOY.  J'ai  dépensé  20,000  francs  pour 
arranger  une  grange  déjà  bâtie  et  50,000  francs 
en  ustensiles.  Je  crois  que  je  pourrais  fabri- 
quer 100,000  kilos,  mais  je  ne  Pai  pas  fait,  et 
c'est  une  chose  très  hypothétique. 

M.  Cabtelein.  J'évalue  pour  upe  fabrique 
de  200,000  kilos,  la  dépense  à  100,000  francs 
en  bâtiments  et  autant  en  machines. 

M.  Debgravier.  J'ai  fait  beaucoup  de  dé- 
penses, parce  que  j'ai  changé  plusieurs  fois  de 
système,  aussi  ma  mise  de  fonds  est-elle  de 
450,000  francs,  mais  je  compterais  sur  une 
dépense  de  150,000  francs  pour  monter  une 
fabrique  de  100,000  kilos. 

M.,  GuiLBERT.  J'ai  approprié  d'anciens  bâti- 
ments qui  pouvaient  valoir  8  à  10,000  francs 
et  j'ai  dépensé  pour  cela  et  pour  le  matériel 
60,000  francs;  mon  usine  peut  fabriquer 
100,000  kilos,  mais  je  l'ai  montée  avec  beaucoup 
d'économia 

M.  Beaumard.  J'ai  approprié  une  grange 
et  j'ai  dépensé  40,000  francs  en  bâtiments  et 
55,000  francs  en  ustensiles,  je  peux  produire 
100,000  kilos. 

M.  Blanquet.  Je  crois  que,  pour  une  fa- 
brique de  200,000  kilos,  il  faut  compter 
100,000  francs  en  bâtiments  et  autant  en  maté- 
riel. Mais  je  dois  faire  observer  qu'il  y  a  des 
appareils  de  beaucoup  d'espèces  et  dont  les 
prix  sont  très  divers.  On  n'est  pas  encore  fixé 
sur  celui  qui  sera  le  meilleur.  En  attendant, 
nous  faisons  beaucoup  d'essais  qui  sont  très 
onéreux  pour  nous.  Quand  nous  sommes  obli- 
gés de  renoncer  à  un  appareil,  et  de  le  mettre 
dans  nos  greniers,  qui  deviennent  ainsi  des 
espèces  desuccursales  du  Conservatoiredes  arts 
et  métiers,  nos  dépenses  n'en  sont  pas  moins 
faites,  et  il  faut  les  amortir  avant  cfe  faire  un 
bénéfice.  Je  citerai  M.  Desgraviers  qui  a  payé 
120,000  francs  pour  un  appareil  Bram^-Cheva- 
lier  et  qui  a  été  obligée  d'y  renoncer,  et  M.,  Can- 
delin  qui,  après  avoir  établi  à  grands  frais, 
un  appareil  dans  le  même  système,  en  est  re- 
venu à  ses  anciens  procédés. 

M.  Hamoire.  J'évalue,  pour  100,000  kilos, 
la  dépense  totale  d'établissement,  à  120,000  fr. 
Elle  serait  plus  considérable  dans  l'intérieur, 
parce  que  nous  faisons  nous-mêmes  nos  briques. 

M.  Mathieu.  Nous  fabriquons  200,000  kilos. 
Nous  avons  dépensé  100,000  francs  en  machines 
et  ustensiles,  et  100,000  francs  en  bâtiments; 
nous  avons  utilisé  de  vieux  bâtiments  pouvant 
valoir  25,000  francs. 

Somme. 

M.  Crespel.  A  Roye,  on  peut  compter  de  200 
à  250,000  francs  pour  une  fabrication  de 
300,000  kilos.  Si  ce  n'est  pas  plus  cher,  c'est 
que  les  betteraves  étant  de  Donne  conservation, 
on  peut  y  travailler  beaucoup  plus  longtemps, 
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et  que  le  même  matériel  suffit  à  une  fabrica- 
tion plus  considérable. 

M.,  ItfouEGUB.  J'ai  acheté  de  seconde  mam, 
pour  50,000  francs,  des  machines  qui  en  avaient 
peut-être  coûté  80,000.  Elles  servent  à  une  fa- 
brication de  75,000  kilos. 

M.  Lbsueur.  Déduction  faite  sur  mes 
comptes  des  dépenses  qui  s'appliquent  à  la  cul- 
ture, je  puis  porter  220,000  francs  pour  1  éta- 
blissement d'une  fabrique  de  150,000  kilos. 

M.  Lauvbrqeat.  J'ai  dépensé  180,000  francs 
pour  100,000  kilos. 

M,  ]tf  ACHAKT.  ]tf oi,  140  à  150,000  francs  pour 
120,000  kilos. 

M.  Delacoubt.  ]!^oi,  100  à  120,000  francs 
pour  120  à  140,000  kilos. 

M.  Tardieu.  Ma  fabrique  est  établie  dans 
des  bâtiments  anciens.  Leur  construction  au- 
rait coûté  25,000  francs.  Le  matériel  est  de 
80,000  francs,  pour  une  fabrication  de 
150,000  kilos,  avec  mauège  et  à  feu  nu,  sauf  la 
cuite,  qui  se  fait  à  la  vapeur. 

Eure-et-Loir, 

M.  D'Aboent.  Mon  usine  est  montée  pour 
mettre  en  œuvre  3,500,000  kilos  de  betteraves 

{)ar  un  travail  continu.  Les  appareils  sont  à 
a  vapeur.  Elle  a  coûté  200,000  francs,  les  bâti- 
ments compris  pour  65,000  francs. 

Setne-et-Otse. 

M.  FouQUiBR-LoNQ.  Notre  fabrication  peut 
s'étendre  à  10,000,000  de  kilos  de  betteraves. 
Nos  appareils  sont  à  la  value  et  au  système 
d'insufflation  de  M.  Brame-Chevalier. 

Nous  avons  dépensé  : 
en  bâtiments 400,000 fr. 

Cette  dépense  consi- 
dérable a  été  nécessitée 
par  la  profondeur  qu'il 
a  fallu  donner  à  nos 
fondations). 

En  machines 300,000fr. 

Un  atelier  pour  la  ré- 
vivifaction  du  noir-ani- 
mal      12,000fr. 

Une     forge     et     les 
ustensiles,  tels  que  ton 
nés,    etc 48,000fr. 

Terrain  occupé  par 
l'usine  et  les  silos 40,000  fr. 

M.  DucEL.  J'évalue  mes  bâtiments  à 
25,000  francs,  et  mon  matériel  à  40,000,  pour 
une  fabrication  de  80,000  kilos,  à  manège  et  à 

feu  nu. 

Cher. 

M.  Lemaire.  J'évalue  mon  établissement, 
dans  lequel  j'exploite  6,000,000  de  kilogrammes 
de  betteraves,  à  150  ou  160,000  francs. 

Seine. 

M.  SoMMiÈRES.  J'estime  que  mon  matériel 
vaut  de  50  à  60,000  francs,  pour  une  fabrication 
de  60,000  kilos  de  sucre. 

Seine-et-Mcarne. 

M.  CouoouiLHB.  J'ai  traité  avec  un  entre- 
preneur. Machines  et  bâtiments  iront  de  120  à 
130,000  francs. 

Drame  et  Isère. 

M.  Chabbonneau.  Notre  fabrique,  montée 
pour  300,000  de  kilos  de  betteraves  à  exploi- 


800,000  f  r. 


ter,  a  coûté  70,000  francs  pour  les  machines, 
50,000  pour  les  bâtiments. 

Celles  de  La  tour  du  Pin  et  de  Morestél  ont 
payé  leurs  machines  50,000  francs.  On  les 
aurait  maintenant  pour  35,000  francs. 

Enfin,  on  en  avait  établi  une  à  Bourgoin, 
dont  le  matériel  a  coûté  127,000  francs,  et  les 
bâtiments  100,000,  et  qui  devait  manipuler 
5,000,000  de  kilos  de  betteraves;  mais  elle  n'en 
a  jamais  exploité  que  2,000,000,  et  elle  est  tom- 
bée. 

onzième  question. 

Quel  serait  le  montant  des  dépenses  annuelles 
de  f(û}rication,  déduction  faite  des  pulpes  et 
mélassesl  Quel  est^  par  suite,  le  coût  d'un 
kilogramme  rfe  sucre  f 

BÉPONSBS. 

Pas-de-Calais. 

Les  fabricants  répondront  par  écrit,  aveo 
détail,  à  cette  question,  à  l'exception  de  M.  Le- 
grand  qui  a  commencé  cette  année  et  qui  a 
encore  beaucoup  de  sucres  dans  les  formes, 
sans  pouvoir  déterminer  ce  qu'ils  produi- 
ront (1). 

M.  Crespel.  Mon  prix  de  revient  est  de 
60  centimes  le  kilogramme,  mais  ma  situation 
est  tout  exceptionnelle.  Travaillant  depuis 
longtemps,  j'ai  amorti  une  grande  partie  de 
mes  dépenses  d'amortissement.  J'ai  pu,  d'ail- 
leurs, saisir  des  circonstances  favorables.  C'est 
ainsi  qu'une  usine,  qui  avait  coûté  un  million 
à  établir,  m'a  été  vendue  250,000  francs.  J'y 
ai  dépensé  50,000  francs,  et  je  n'ai  eu,  par 
^uite,  à  amortir  qu'un  capital  de  300,000  francs 
dans  un  établissement  d  une  importance  d'un 
million  pour  les  frais  de  sa  création. 

M.  Guilbert.  Mon  prix  de  revient  a  été 
d'abord  élevé;  dans  les  trois  premières  années, 
il  a  été  de  60  à  65  centimes  la  livre;  pendant 
sept  à  huit  ans,  il  n'a  plus  été  que  de  40  à 
45  centimes.  L'année  dernière,  par  suite  d'acci- 
dents et  de  dépenses  extraordinaires,  il  est 
monté  à  80  centimes,  d'où  est  résultée  pour 
moi  une  grande  perte. 

M.  PiNGRENOM.  Je  fais  arriver  toute  ma 
fabrication  à  l'état  de  sucre  claircé,  et  il  me 
revient  à  1  fr.  10  le  kilogramme;  je  le  vends 
1  f  r.  40,  prix  sur  lequel  il  y  a  à  faire  les  déduc- 
tions d'usage. 

Aisne. 

M.  FoTJQUiER.  J'avais  préparé  une  note, 
extraite  de  mes  livres,  pour  servir  de  réponse 
à  ces  questions;  mais  on  ne  peut  en  tirer  d'in- 
duction, parce  que  j'ai  omis  d'y  çorter  les  inté- 
rêts du  fonds  de  roulement;  que  j'ai  vendu  une 
partie  de  sucre  avant  la  cristallisation,  et  que 
je  ne  puis,  par  suite,  déterminer  exactement 
la  quantité  cristallisée. 

M.  Crespel.  La  réponse  que  j'ai  faite,  pour 
le  Pas-de-Calais,  s'applique  à  tous  mes  établis- 
sements :  c'est  une  moyenne  que  j'ai  prise. 

M.  Delvione.  Mon  prix  de  revient  a  varié 
suivant  les  fabriques; 

A  Dury,  qui  date  de  1826,  il  a  été  de  66  cen- 
times; A  Ham,  qui  date  de  1832,  il  a  été  de 

^(1)  Les  renseignements  annoncés  par    les   fabricaots 
n'ont  pas  été  envoyés  à  la  Gommissioo. 
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82  centiinee;  A  Estou,  qui  date  de  1833^  il  a  été 
de  84  centimes;  A  Saint^Quentin,  depuis  un  an, 
il  a  été  de  94  centimes; 

Dans  ce  prix,  n'est  pas  compris  l'intérêt  du 
fonds  de  roulement  Mais  je  ne  dois  pas  faire 
entrer  diuis  ce  fonds  la  valeur  des  charbons, 
parce  que  je  ne  les  paye  qu'après  la  fabrica- 
tion. 

La  fabrique  de  Tug^y,  que  je  viens  d'acqué- 
rir, fabriquait,  il  y  a  quatre  ans,  à  1  fr.  50, 
aussi  est-elle  tombée. 

M.  Lauvekgeat.  Mon  prix  de  revient,  inté- 
rêts du  fonds  de  roulement  compris,  a  été  de 
80  centimes.  Mais,  cette  année,  le  charbon  est 
triplé  de  prix,  à  cause  du  chômage  des  canaux. 

M.  Mabtine.  Mon  prix  est  de  70  centimes. 

Oise. 

M.  Paffe.  Jusqu'à  présent,  j'ai  perdu  beau- 
coup. L'année  dernière,  pour  la  première  fois, 
il  y  a  eu  cessation  de  perte.  J'ai  fabriqué  à 
90  centimes,  mais,  dans  ce  prix,  je  né  compte 
aucun  intérêt  pour  fonds  de  roulement,  ni 
môme  pour  établissement  d'usine. 

Nord. 

M.  Mesemat.  L'année  dernière,  où  j'ai  em- 
ployé le  procédé  de  la  macération,  le  kilo- 
^amme  m'est  revenu  à  1  franc.  Cette  année, 
j'ai  repris  la  râpe;  je  ne  connais  pas  encore  les 
résultats,  mais  je  crois  qu'il  me  coûtera  moins. 

M.  Parayon.  76  centimes  Tannée  dernière, 
cette  année  que  sera  probablement  plus  élevée. 

M.  Castelein.  Je  n'ai  fait  mes  calculs  qu'en 
comptant  5  0/0  d'intérêts  sur  les  capitaux  de 
machines,  et  rien  sur  ceux  des  bâtiments.  II 
est  donc  nécessaire  d'ajouter  quelque  chose 
pour  l'amortissement.  En  comptant  douze  ans 
d'existence,  il  faut  porter,  pour  amortissement, 
6  centimes  par  livre  ou  12  centimes  par 
kilo,  qu'il  faut  ajouter  au  prix  que  je  vais 
indiquer.  Ces  prix  ont  été,  en  1832  et  1833,  de 
64  centimes;  en  1834,  de  90  centimes.  Il  est  né- 
cessaire de  faire  observer,  en  outre,  que  nous 
ne  comptons,  dans  ces  évaluations,  nos  bette^ 
raves  qu'au  prix  de  revient,  et  qu^il  faudrait 
les  augmenter  du  bénéfice  de  la  ferme. 

Je  dois,  enfin,  faire  remarquer  que  je  parle 
ici  de  notre  fabrique,  qu'elle  est  établie  de- 
puis neuf  ans;  que,  parmi  les  autres  fabricants 
de  1  arrondissement  de  Cambrai,  dont  je  suis 
le  délégué,  il  y  en  a  beaucoup  dont  l'établisse- 
ment est  récent  et  qui  dépensent  davantage. 

M.  Desgravier.  La  movenne  est  de  80  cen- 
time en  comptant  10  0/0  pour  l'usure  des 
machines,  sans  autre  amortissement. 

M-  Gun^BERT.  Je  suis  à  ma  première  année 
de  fabrication,  je  crois  qu'en  calculant  comme 
M.  Desgravier,  cela  me  coûtera  85  à  90  cen- 
times. 

M.  Bbaumard.  80  centimes  sans  amortisse- 
ment. 

.M  Blanquet.  Je  clairce  tous  mes  sucres,  et 
j  évalue  leur  pnx  de  revient  à  peu  prè^  à 
1  franc  le  kilo,  mais  cela  varie  beaucoup  à 
cause  des  chances  de  la  culture  et  de  la  fabri- 
cation ainsi  que  des  frais  d'essai  de  nouvelles 
machines. 

M  Hamoire.  Sucres  claircés  et  à  1  franc 
le  kilo  également. 

la^'î^^*  ff^^^P?^»^'  o°  ^aJt  remarquer  que  ' 
la  plupart  des  délégués  sont  les  plus  avancés  ' 
en  fabrication,  et  qu'il  ne  faut  pas  prendre 


leurs  prix  pour  l'expression  de  ceux  des  autres 
fabriques,  on  ajoute  qu'ils  sont  obligés  de  se 
retirés,  ils  n'auront  rien  gagné,  mais  que  le 
pays  n'en  aura  pas  moins  tiré  un  grand  profit 
de  leur  industrie. 

Soîjime, 

M.  MouRQUE.  L'année  dernière  96  centimes, 
cette  année  84. 

M.  Lesueur.  En  1829  et  1830  2  f  r.  80;  en  1831 
1  fr.  50  ;  en  1832  1  f  r.  05  ;  en  1833  1  franc  ; 
en  1834  79  centimes. 

M.  Lauverqeat.  83  à  peu  près. 

M.  Delacour.  70  à  76  avec  espoir  d'amélio- 
ration. 

M.  Tardieu.  75.  Je  dois  faire  observer  que 
ce  bas  prix  tient  à  ce  que  j'ai  acheté  mes  ma- 
chines d'occasion  et  beaucoup  au-dessous  de 
leur  valeur,  je  ne  les  fais  entrer  dans  mes 
calculs  que  pour  ce  qu'elles  m'ont  coûté. 

Eure-et-Loir. 

M.  d'Argent.  Jeneparle  p^  de  ce  qui  existe, 
à  cause  des  circonstances  extraordinaires  qui 
ont  eu  lieu,  mais  de  ce  que  je  prévois;  avec  un 
travail  continu,  je  produirai  a  90  centimes. 

Seine-et'Oise. 

M.  FouQUiER-LoNO.  Le  prix  de  revient  est 
de  90  centimes. 

M.  DucEL.  Je  ne  puis  apprécier  ce  prix.  Ce 
sont  les  gens  de  la  ferme  qui  travaillent  tan- 
tôt au  sucre,  tantôt  à  la  terre,  et  je  ne  puis 
juger  que  des  résultats  de  l'ensemble. 

Cher. 

M.  Lemaire.  Ce  prix  s'est  élevé  à  1  franc  le 
kilo  pour  une  fabrication  de  200,000  kilos, 
parce  que  beaucoup  de  betteraves  ont  été 
gâtées. 

Seine. 

M.  SoMMiERES.  Je  ne  pourrais  l'établir,  je 
sais  que  je  suis  en  perte. 

Seine-et-Marne. 

M.  CouGOUiLHE.  Je  compte  produire  à 
90  centimes,  à  cause  de  la  cherté  du  combus- 
tible. 

Drôme  et  Isère. 

M.  Charbonneau.  Nous  présumons  que  le 
prix  de  revient  sera  de  90  centimes,  encore  ne 
tenons-nous  pas  qpmpte  des  accidents  tels  que 
le  ver  blanc,  les  gelées,  etc.,  et  des  pertes  qui 
résultent  de  l'inexpérience  de  nos  ouvriers; 
jusqu'à  présent  ce  prix  est  plus  élevé. 

DOUZIÈME   QUESTION. 

Quel  est  le  fonds  de  roulement  nécessaire  pour 
une  fabrication  de  100,000  kilos? 

RÉPONSES. 

Pas-de-Calais. 

M.  Cribsfel.  Ce  fonds  doit  s'élever  de  50  à 
70,000  francs,  selon  les  circonstances. 

M.  Leqrand.  La  nature  de  nos  betteraves 
nous  oblige  à  employer  du  noir  animal  en  plus 
grande  quantité  que  les  autres.  Aussi  mon 
fonds  de  roulement  doit  être  porté  à  60,000  tr., 
indépendamment  de  100  bêtes  à  cornes  néccs- 
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saires  pour  le  manëge,  et  valant  24,000  francs. 

M.  GuiLBERT  évalue  son  fonds  de  roulement 
de  60  à  70,000  francs. 

M.  PiNGRENOM  ne  porte  le  sien  qu'à  50,000  f  r. 
pour  une  fabrication  de  120,000  kilos. 

Aisne  et  Oise, 

Il  y  a  une  incertitude  dans  les  réponses. 
L'opimd^  la  plus  générale  est  qu'il  faut 
100  kilos. 

Nord. 

M.  Mesemat  annonce  d'abord  60,000  francs 
pour  150,000  kilos.  Mais  sur  l'observation  qu'il 
faut  y  comprendre  le  prix  d'achat  des  bette- 
raves, ou  leur  valeur  quand  on  est  soi-même 
producteur,  il  le  porte  à  120,000  francs. 

Il  fait  observer  qu'il  ne  clairce  pas,  et  qu'il 
vend  à  LiUe  afin  de  réaliser  plus  tôt. 

M.  Parayon.  Pour  75,000  kilos,  40,000  fr., 
plus  10,000  francs  d'achat.  Toujours  en  ven- 
dant à  Lille,  et,  pour  les  premier»  produits, 
quinze  jours  seulement  après  que  les  formes 
ont  été  montées. 

M.  TiLLOY.  45  à  50,000  f  radies  pour  50,000  kil. 
Vente  à  Lille  et  Paris. 

M.  Oastelein.  130  à  140,000  francs  pour 
200,000  kilos.  Vente  à  Lille  et  à  Paris. 

M.  GuiLBERT.  Je  ne  connais  pas  encore  tous 
mes  produits.  Je  compte  65,000  francs  pour 
1,500,000  kilos  de  betteraves  fabriquées.  Vente 
à  LiUe  et  à  Paris. 

M.  Beaumard.  120,000  fr.  pour  100,000  kilos. 

M.  Blanquet.  Ce  fonds  est  plus  considérable 
quand  on  clairce  les  sucres,  parce  que  la  ma- 
nipulation en  est  plus  longue  et  qu'on  les  garde 
plus  longtemps.  C'est  150^00p  francs  au  mini- 
mum pour  200,000  kilos.  Pour  100,00Q,  il  faut 
compter  90  à  100,000  francs.  Je  vends  à  Paris. 

MM.  Hamoire  et  Mathieu,  comme  M.  Blan- 
quet. 

Somm^, 

Tous  le  portent  à  50  ou  60,000  francs,  à  l'ex- 
ception de  M.  Lesueur,  qui  pense  que  ce  chiffre 
est  trop  faible. 

M.  Lauverjeat  fait  remarquer  que  la 
grande  hausse  dans  les  charbons  en  augmen- 
tera le  montant. 

Ewre-et'Loir, 
M.  d'Argent.  Pour  ma  fabrication,  100,000  fr. 

Seine-et-Oise. 

M.  FouQUiER-LoNO.  300,000  francs. 
M.  DucEL.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  ques- 
tion. 

Cher. 
M.  Lemaire.  150,000  francs. 

Seine. 
M.  Sommières.  50,000  francs,  environ. 

Seine-et-Marne. 

M.  CouGOUiLHE.  50,000  fr.  pour  75,000  kilos, 
la  première  année. 

Drôme  et  Isère. 

M.  Charbonîïbau.   100,000  francs  pour  fa- 
briquer 3,000,000  de  kilos  de  betteraves. 


treizième  question. 


Quelle  est  la  moyenne  du  rendement  en  sucre 
brut,  par  100  kilos  de  hettei-avesl 

RÉPONSES. 

Fas'de-Calais. 
M.  Crespel,  à  Arras.  6  0/0  et  moitié  en  mé- 

M.  Ducroquet.  Je  n'ai  pas  eu  5  cette  année; 
j'ai  eu  des  betteraves  gelées,  et  j'ai  été  obligé 
d'en  donner  aux  bestiaux. 

M.  Legrand.  La  betterave  des  champs  nous 
a  donné  4,  celle  des  terrains  maresques  2  1/2; 
le  tout  approximativement. 

M.  GuiLBERT.  En  moyepne  de  4  à  6.  Cette 
année  3  ih  seulement- 

M.  PiNGRENOM.  La  moyenne  de  4  ans  est 
4  0/0  en  sucres  claircés,  et  2  en  mélasse. 

Aisne. 

M.  FouQUiER.  4  1/2  0/0  en  sucre;  en  mélasse 
40  à  50  0/0  de  la  quantité  de  sucre. 

M.  Crespel.  4  0/0  et  moitié  en  mélasse. 

M.  Delviqnb.  a  Dury,  5  1/2;  à  Ham,  4  1/2 
à  5;  ^  Estou,  4  V4;  à  Saint^Queptin,  4  1/2.  J  ob- 
tiens e^  mélasse  e  60  à  70,  parce  que  je  là  laisse 
un  peu  riche  et  que  je  la  distille. 

M.  Lauvergbat.  6  à  5  1/2  dans  la  terre  des 
champs;  3  1/2  dans  celle  d'étang;  20  0/0  de  me- 

IgaoA 

M.'  Martine.  De  4  à  5,  et  30  p/0  de  i^élasse. 

Oise. 

M.  Paffe.  4  0/0,  en  mélasse  20  0/0. 

M.  Crespel.  A  Villeserve,  4  1/2  et  40  0/0  de 
mélasse;  à  Francière,  ou  le  produit  de  1  hec- 
tare en  betteraves  est  très  peu  considérable, 
j'obtiens  7  de  sucre  et  10  0/0  ^e  mêlasse  seule- 
ment. 

Nord. 

M.  ME9EMAY.  L'année  dernière,  par  la  macé- 
ration, 4  0/0;  cette  année,  par  la  râpe,  5;  en 
mélasse,  le  tiers  probablement. 

M.  Parayon.  5,  et  en  mélasse  le  tiers. 

M.  Tilloy.  3  1/2  à  4;  mélasse,  tiers. 

M.  Cabtelbin.  Première  année,  3  et  3  1/2;  a 
varié  jusqu'à  6,  mais  je  laisse  le  plus  de  mé- 
lasse possible.  En  moyenne  6;  naélasse  15 
à  30  O/O. 

M.  Pesqravibr.  Entre  4  et  Ç  pour  moypnne, 
y  compriB  dea  terres  où  on  n'a  que  2  1/2;  ipe- 
lassé  un  tieni.  , 

M.  GuilbBKT.  4  à  peu  près,  terrains  de  ma- 
rais; mélasse  35  à  40  0/0. 

M.  Beaumard.  4  1/2,  un  tier^  de  mélawe. 

M.  Blanquet.  Moyenne,  k  peu  près  4  1/4 
à  4  1/2  en  clair  ces;  mélasse  50  Q/0. 

M.  Hamoire.  De  4  i/2  à  6;  mélasse  de  2/5 
à  1/2. 

M.  Mathieu.  3  3/4;  mélasse  1/5. 

SqniTne. 

M.  MOURGUB.  4. 

M.  Lesubur.  De  4  à  5;  mélasse  aux  bestiaux. 
M.  Lauvergbat.  De  4  à  5;  mélasse  20  0/0. 
M.  Maohart.  5;  mélasse  aux  bestiaux. 
M.  Dblacour.  Au-dessouflde  4;mélasse  25  0/0. 
M.  Tardieu.  4;  mélasse  aux  bestiaux. 


■  fa»  ■ 


SU  Jk.^  ^ 


lU 


[Chambre  des  Députés^ 
Eure-et-Loir, 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [6  juin  1836.] 


M.  d'Abobnt.  4  1/2  à  5  au  plus;  mélasse  dis- 
tillée non  appréciée. 

Seine-et-Oise. 

M.  FouQUiEE-LoNO.  4  1/2  0/0  ;  mélasse  aux 
bestiaux  ou  en  engrais. 

M.  GouzE.  La  mélasse  que  nous  vendons  est 
au  prix  de  5  francs  les  100  kilos. 

M.  DucEL.  ô  0/0;  peu  de  mélasse^  pour  les 
bestiaux. 

Cher. 

M.  Lehaibe.  La  moyenne  du  rendement  est 
de  4  1/2,  résultant  de  75  0/0  de  jus.  J'ai  essayé 
d'en  obtenir  davantage,  et  je  suis,  en  effet, 
arrivé  à  82;  mais  j'ai  brisé  mes  presses,  et  on 
ne  peut  pas  compter  sur  un  tel  rendement  dans 
une  fabrication  en  grand. 

Setne, 

M.  SoMMièsES.  Mon  rendement  est  aussi 
de  4  1/2  0/0. 

Seine-et-Mame. 

M.  CouGOUiLHE.  On  dit  5  0/0,  mais  oe  n'est 
que  pour  les  premiers  mois;  le  terme  moyen 
est  de  4  à  4  1/2  0/0  appliqué  à  la  betterave  net- 
toyée. 

La  mélasse  varie  selon  le  sol. 

Drôme  et  Isère. 

M.  Chabbonkeau.  Jusqu'à  présent,  nous 
n'avions  pas  de  raffinerie  dans  notre  voisi- 
nage, et  nous  claircions  nos  sucres,  oe  qui  di- 
minuait beaucoup  le  rendement. 

Maintenant  il  est  en  sucre  brut,  de  4  1/2  0/0  h 
La-Tour-du-Pin  et  de  5  1/2  0/0  à  Crest. 

Nous  avons  en  mélasse,  le  quart  du  poids  du 
sucre.  Nous  le  donnons  aux  bestiaux. 

QXJATOBZIÈME  QUESTION. 

Combien  faites-vous  de  qualités  de  produits? 

BÉPONSBS. 

Pas-de-Calais. 

M.  CéESPEL.  J'ai  trois  qualités  de  sucres, 
indépendamment  de  mélasses.  Quant  à  celle-ci, 
un  établissement  bien  organisé  devrait  les  dis- 
tiller. Nous  vendons  nos  mélasses  3  à  4  francs 
les  100  kilos,  avec  les  frais  de  transport  elles 
reviennent  à  Paris,  à  8,  9  et  10  francs  et  ce- 
pendant on  trouve  de  l'avantage  à  les  distiller. 
Aussi  avais-je  établi  une  distillerie,  mais  j'y 
ai  renoncé,  à  cause  de  l'exercice;  il  y  avait  un 
déchet  considérable  sur  lequel  on  me  faisait 
payer  comme  manquant,  j'ai  perdu  patience, 
et  j'ai  requis  la  présence  des  employés  de  la 
régie,  pour  faire  répandre  dans  la  rivière 
deux  ou  trois  barriques  d'eau-de-vie  qui  me 
restaient. 

J'emploie  maintenant  mes  mélasses  à  ma^- 
cérer  la  paille  hachée;  ce  qui  fait  une  bonne 
nourriture  pour  les  chevaux  et  les  bœufs. 

M.  DucBOQUET.  Je  ne  fais  qu'une  qualité,  la 
bonne  quatrième. 

M.  Legband.  La  betterave  des  champs  nous 
donne  de  la  bonne  quatrième,  celle  des  terrains 
maresques,  de  la  basse  quatrième. 


M.  Guilbebt.  J'obtiens  du  sucre  de  trois  ou 
quatre  qualités,  mais  dont  la  meilleure  n'at- 
teint pas  la  bonne  quatrième. 

M.  Pingbbnom.  Je  clairce  tous  mes  sucres. 

Aisne. 

M.  FouQUlSB.  J'ai  les  trois  cinquièmes  en 
première  qualité  sans  claiiçage.  Je  clairce  le 
reste  et  j'en  obtiens  les  deux  tiers  en  qualité 
ordinaire,  l'autre  tiers  est  tout  à  fait  infé- 
rieur. 

M.  Cbespel.  Je  n'ai  pu  atteindre  cette  année 
la  quatrième  ordinaire;  on  l'atteint  ordinaire- 
ment. Mes  proportions  sont  les  mêmes  que 
celles  de  M.  Fouquier. 

M.  Lauvebgeat.  Je  ne  clairce  jamai^  j'ai 
un  tiers  en  bonne  quatrième,  un  tiers  entre  la 
Quatrième  ordinaire  et  la  baisse  quatrième.  Le 
aemier  tiers  est  très  inférieur. 

M.  Delyigne.  Je  ne  fais  que  la  quatrième 
ordinaire. 

M.  Mabtine.  Mêmes  proportions  que 
M.  Fouquier. 

Oise, 

M.  Paffe.  J'ai  les  trois  (quarts  en  quatrième 
ordinaire,  l'autre  ouart  qui  est  du  sucre  pressé, 
n'est  pas  susceptible  de  classement. 

Nord  et  Somme. 
Trois  qualités,  sauf  ceux  qui  claircent. 

Eure-et-Loir. 
M.  D'ÂBGBirr.  Trois  qualités. 

Seine-et-Oise. 

M.  Fouquieb-Lono.  Trois  qualités. 
M.  DucEL.  Deux  qualités  seulement. 

Cher  et  Seine» 
M.  T^BMATTiTE  Trois  qualités. 

Drame  et  Isère. 
M.  Chabbonneatt.  Deux  qualités  seulement. 

QUINZIÈME  QUESTION. 

Quel  est  le  prix  moyen  de  vente  f 

BÉPONSES. 

Pas-de-Calais. 

Ce  prix,  à  Paris,  en  prenant  une  mojrenne 
de  tous  les  produits  et  de  toutes  les  fabriques 
du  Nord,  est  de  104  francs  les  100  kilos  bruts. 

Aisne. 

M.  FouLQUiEB Prix  net,  90  à  92  fr. 

M.  Delvignb  —  94 

M.  Lauvebgeat  .  —  92      19 

M.  Mabtine  —  90 

Oise. 
M.  Papfe.  Prix  net,  94  francs. 

Nord. 

M.  MézEMAT.  Prix  net»  l'année  dernière, 
88  francs.  Mélasse  4  francs. 

M.  Pabayon,  96  francs.  La  mélasse  nous 
sert  d'engrais. 
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M.  TiLLOY.  Moyenne,  85  francs.  Mais  nous 
avons  encore  de  bas  produits.  Nous  perdrons, 
comme  cela  arrive  toujours,  la  première  an- 
née. 

M.  Cabtelein.  De  98  à  110  francs.  La 
moyenne  est  de  104.  La  dernière  année,  93  fr. 
La  mélasse  vendue  aux  distillateurs  5  francs 
les  100  kilos.  On  en  donne  aussi  aux  chevaux. 
II  y  a  une  partie  de  sucre  claircée. 

M.  Dbsobaviebs.  96  francs.  Mélasse,  4  fr. 

M.  QniLBEBT.  La  moyenne  de  mes  ventes 
est  de  88  à  90  francs.  Mais  il  me  reste  des  bas 
produits.  Sur  l'ensemble,  elle  sera  probable- 
ment de  76  francs.  Mélasseï  4  francs. 

M.  Bbaumabd.  92  francs.  Les  moindres 
restent.  Mélasse  4  francs. 

Mw  Blanqubt.  124  à  126  francs  claircés. 
Mélasse  4  francs.  Cette  année  5  francs. 

M.  Hamoibe.  120  à  125  francs  claircés.  Mé- 
lasse 4  francs. 

M.  Mathieu.  110  francs  net,  qualités  mê- 
lées. Mélasse,,  5  francs. 

Somme, 

M.  Cbespel.  Prix  net,  84  à  86  francs. 

M.  MouBOiTE.  De  même. 

M.  I^suEim.  De  89  à  101  francs. 

M.  Laitveboeat.  94  francs. 

MM.  Machabt  et  Delacoijb.  90  francs. 

M.  Tabdieu.  90  francs,  mais  brut,  et  avant 
la  déduction  de  17  0/0.  Ce  bas  prix  tient  à 
ce  que  mon  terrain  est  humide,  et  que  les  bet- 
teraves donnent  de  mauvais  sucre. 

Eure-et-Loir, 

M.  d'Aboent.  Mon  prix  brut  est  de  126,  104 
et  84  francs,  selon  les  qualités. 

Seine-et-Oise, 

M.  FouQUiBB-LoNO.  114  francs  brut. 
M.  DucBL.  120  francs  brut. 

Cher» 
M.  Lemaibb.  84  francs  net. 

Seine, 

M.  SoMMiÈBES.  Je  ne  puis  l'indiquer.  Je 
suis  rafûneur,  et  je  fais  passer  ce  sucre  à  ma 
raffinerie. 

Seine-et-Oise, 

M.  CouoouiLHE.  De  78  à  82  francs  les 
100  kilos,  toutes  qualités  compensées,  prix 
net. 

Brème  et  Isère, 

M.  Chabbonneau.  Notre  prix  net  est  de 
100  francs. 

SEIZIÈME  QUESTION. 

Quels  sont  les  frais  de  vente,  tels  qu'escomptey 
commission^    transjwrt,   etcf 

BÉPONSES. 

Le  transport  coûte  de  4  à  6  francs  par 
100  kilos,  suivant  la  distance,  en  moyenne, 
5  francs. 

D'après  les  usages  de  Paris,  on  déduit 
pour  : 

Bonification  de  tare 5 

Escompte  6       )    121/20/0. 

OommisBion  et  ducroire.     21/2 


Le  prix  de  100  kilos  ne  différant  pas  beau- 
coup de  100  francs,  il  en  résulte  au'on  peut 
déduire  à  peu  près  17  1/2  0/0,  sur  le  prix  de 
vente,  pour  avoir  ce  qui  revient  au  fabricant. 

M.  DucBOQUET  fait  observer  gu'étant  plus 
éloigné  de  Paris,  le  transport  lui  revient  plus 
cher,  et  qu'il  faut  compter  19  1/2  0/0.  On  lui 
répond  qu'on  a  pris  une  moyenne. 

Aisne ^  Oise^  Nord,  Somme. 

Ont  indiqué  le  prix  net.  Voir  la  question 
précédente. 

Eure-et-Loir. 
M.  d'Aboent,  les  déductions  sont  de  17  0/0. 

Seine-et-Oise. 

M.  FouQUiEB-LoNO,  12  0/0  d'escompte,  bo- 
nification de  tare,  et  commission,  1  à  2  0/0 
pour  futailles  et  transport,  à  cause  du  voi- 
sinage. 

M.  DucEL,  même  distance,  il  faut  compter 
de  même. 

Ch^r. 
M.  Lemaibb,  18  0/0  à  cause  du  transport. 

DIX-SEPTIEME  QUESTION. 

Quelle  serait  Vinfluence  du  droit  proposé  sur 
les  grandes,  moyennes  et  petites  fahriqusî 

BéPONSES. 

Pas-de-Calais. 

M.  Cbespel.  II  serait  la  mort  de  toutes  les 
fabriques.  Quand  j'ai  évalué  mon  prix  de  re- 
vient à  60  centimes,  c'est  en  supposant  que 
mes  conditions  ne  seraient  pas  changées.  Le 
prix  de  revient  varie,  en  effet,  suivant  l'ave- 
nir réservé  à  une  fabrique.  Quand  elle  ne 
doit  pas  durer,  elle  est  obligée  de  compter 
une  somme  bien  plus  forte  pour  son  amortis- 
sement. Je  ne  l'ai  fait  entrer  que  pour  5  0/0 
dans  mon  calcul  de  prix  de  revient. 

On  m'objecte  que  ce  prix,  comparé  à  celui 
de  vente,  prouve  qu'un  impôt  au  taux  pro- 
posé ou  a  un  taux  inférieur  ne  m'em|;êchera 
pas  de  continuer  avec  bénéfice  ma  fabrication, 
et  Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmenter  mon 
prélèvement  pour  1  amortissement.  Je  recon- 
nais qu'un  droit,  s'il  est  possible  de  le  perce- 
voir, ne  tuera  pas  complètement  l'industrie, 
mais  qu'elle  sera  très  retardée,  et  qu'il  n'y 
aura  que  les  grandes  fabriques  qui  y  résiste- 
ront, tandis  que  s'il  n'y  a  pas  de  droit,  elles 
sont  destinées,  dans  mon  opinion,  à  se  rete- 
nir devant  les  petites. 

J'entends  par  grandes  fabriques  celles  qui 
obtiennent  de  150,000  à  300,000  kilos  de  sucre. 
M.  DucBOQUET.  Le  droit  tuera  les  petites 
fabriques  qui  sont  les  plus  intéressantes.  Il 
faudrait  leur  laisser  prendre  tout  leur  déve- 
loppement en  ne  les  imposant  pas  et  en  lais- 
sant subsister  pendant  quelques  années  le 
droit  sur  les  sucres  coloniaux. 

M.  Leoband.  Je  suis  si  convaincu  que  le 
droit  tuera  ma  fabrication,  que  j'ai  fait  des 
dispositions  pour  la  convertir  en  papeterie. 
Je  sais  que  tout  le  monde  ne  pense  pas  de 
même  et  que  quelques  gros  fabricants  ont  dit 
qu^on  avait  tort  de  repousser  le  droit.  Je  leur 
ai  reproché  leur  égoïsme. 
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que  50  0/0  de  sucre  raffiné,  tandis  que  les 
sucres  de  betteraves  donnent  55.  Mais  les  bas 
produits  de  ces  derniers  sont  très  inférieurs. 
Cependant  je  crois  que  l'inverse  de  ce  qui 
existe  devrait  avoir  lieu,  et  que  les  raffineurs 
devraient  payer  le  sucre  indigène  plus  que 
celui  des  colonies.  Us  profitent  du  besoin  où 
sont  les  fabricants  du  premier  de  vendre 
promptement  pour  avoir  des  capitaux. 

M.  Cbebpel.  Nos  sucres  inférieurs  cristal- 
lisent encore,  lorsque  ceux  de  cannes  ne  le 
peuvent  plus.  Les  fabricants  sont  obligés  de  les 
mêler,  et  c'est  encore  un  avantage  de  nos 
sucres. 

Oise,  Nord  et  Somme, 
Voyez  la  18*  question. 


Idem, 
Idem, 


Eure-et-Loir  et  Seine-et-Oiêe. 
Seine. 

YINOTIÈME  QXnSSTION. 


Quel  serait  le  mode  d'impôt  f  Quelle  en  serait 

la  quotttéî 

BÉPONBES. 

Pas-de-Calais, 

M.  Cbebpel.  Les  chaudières  de  défécation 
ne  peuvent  servir  de  base  à  l'établissement 
d'un  droit;  les  résultats  qui  suivent  cette  opé- 
ration, varient  beaucoup;  quelquefois,  après 
qu'elle  a  très  bien  réussi,  l'on  perfectionnera 
le  mode,  et  qu'on  parviendra  à  obtenir  immé- 
diatement du  sucre  blanc. 

M.  DucBOQUBT.  J'ajouterai  que  lorsqu'on  se 
sert  de*  la  macération,  il  y  a,  dans  If^s  chau- 
dières de  défécation,  de  l'eau  mêlée  avec  le 
jus. 

M.  ^  PiNOBENOM.  On  ne  peut  pas  non  plus 
asseoir  un  droit  sur  les  formes.  La  qualité  et 
le  poids  du  sucre  renfermé  dans  ces  formes 
varient  beaucoup,  suivant  la  nature  de  la  bette- 
rave, et  le  plus  ou  moins  de  réussite  de  la 
fabrication. 

Aisne  et,  Oise, 

Les  fabricants  déclarait  qu'ils  ne  peuvent 
supporter  l'impôt. 

M.  Lauvebobat  fait  observer  que  les  sucres 
ont  baissé  depuis  1828,  de  34  francs  par 
100  kilos. 

M.  Cbebpel.  Depuis  1828^  l'industrie  a  été 
retardée,-  je  ne  peux  prévoir  à  quelle  époque 
on  pourra  établir  un  droit;  mais,  il  faudrait 
fixer  d'avance  l'époque  à  laquelle  il  sera  perçu, 
afin  que  les  fabricants  pussent  prendre  leurs 
arrangements  en  conséquence. 

Oise^  Nord  et  Somme. 
Voir  la  10*  question. 

Eure-et-Loir. 

M.  d'Aboent.  Tant  qu'il  y  aura  contact  entre 
les  sucres  coloniaux,  et  le  sucre  indigène,  on 
ne  peut  songer  à  établir  d'impôt,  mais  lorsque 
cette  circonstance  n'existera  plus,  je  crois  que 
l'impôt  pourra  être  perçu  à  la  raffinerie.  Le 
sucre  de  oetteraves  ne  peut  servir  avant  le  raffi- 
nage, ou  du  moins,  il  est  bien  moins  agréable 


que  le  sucre  raffiné,  et  si  le  prix  ne  hausse  pas, 
la  consommation  de  ce  dernier  sera  trop  peu 
coûteuse,  pour  qu'on  songe  à  l'autre. 

J^ais,  un  exercice  n'est  pas  possible,  on  ne 
peut  songer  à  l'établir  même  sous  les  formes, 
car  elles  rendent  très  diversement  dans  des  cir- 
constances indentiques. 

Seine-et-Oise, 

M.  GoxrzB.  A  l'appui  de  ce  que  dit  M.  d'Ar- 

§ent,  je  ferai  remarquer  qu'on  n'emploie  plus 
e  sucres  bruts  même  blanchis;  une  maison 
s'était  établie  à  Orléans,  pour  ne  faire  que 
blanchir  les  sucres,  elle  a  fait  faillite,  parce 
qu'elle  n'a  pas  trouvé  de  débouché  pour  les 
produits.  A  Paris,  les  confiseurs  et  les'  autres 
professions  qui  emploient  du  sucre^  ne  se  ser- 
vent que  de  sucre  raffiné,  ou  au  moins  de 
sucre  terré,  auxquels  ils  donnent  eux-mêmes 
une  dernière  préparation. 

M.  FouQUiEB-LoNO.  Les  procédés  de  fabri- 
cation de  sucre  indigène,  sont  si  différents, 
que  je  ne  conçois  pas  de  système  d'impôt  pos- 
sible. 

M.  Pbat.  On  oppose  les  distilleries.  J'ai  été 
directeur  des  droite  réunis  en  Belgique.  L'éta- 
blissement du  droit  sur  les  distilleries,  dimi- 
nua des  deux  tiers  les  distilleries  de  grain 
dans  ce  pays. 

'iJL,  DucEL.  Un  impôt  ne  saurait  être  établi 
dans  l'état  actuel  de  l'industrie.  Si  elle  se  per- 
fectionne, le  mode  le  moins  vexatoire  serait 
celui  indiqué  par  M.  le  général  Bugeaud. 

M.  Lemaibe.  Le  moment  n'est  pas  venu  de 
chercher  un  mode  d'impôt,  parce  que  les  pro- 
cédés ne  sont  pas  fixés;  il  y  a,  au  contraire, 
de  très  grandes  variations;  et  des  essais  dont 
on  se  promet  de  grands  avantages,  ont  souvent 
des  resultate  tout  contraires.  C'est  ainsi  que 
j'ai  été  appelé  à  constater  dans  une  autre  fa- 
brique^ les  effete  du  procédé  de  macération  de 
M.  Beaujeu,  et  que  j'ai  reconnu  qu'il  donnait 
1/2  0/0  de  moins  de  sucre,  et  que  ce  sucre  était 
moins  cristallisable. 

Seine, 

M.  SoMMiÈBES.  On  a  aussi  renoncé  au  ma- 
cérateur  à  la  fabrique  de  Choisy-le-Roi,  et  les 
frais  de  son  établissement  ont  été  perdus. 

Seine-et-Marne, 

M.  CouaouiLHE.  Il  faudrait  que  le  droit  ne 
fût  pas  le  même,  suivant  les  localités  et  les 
frais  de  fabrication. 

S'il  doit  y  avoir  un  droit,  il  vaudrait  mieux 
l'établir  sur  les  betteraves  au  moyen  d'un  re- 
censement. 


DOCUMENTS 

TROISIÈME    PARTIE 

RENSEIGNEMENTS   DIVERS. 

Déclarations  de  M.  Dumas,  membre  de  F  Insti- 
tut, professeur  de  chimie  à  l'Ecole  polytech- 
nique. 

Séance  du  S6  avril  ÎSS6, 

D.  A  combien  évaluez-vous,  en  moyenne,  le 
prix  de  revient  d'un  kilo  de  sucre  indigène? 

R.  Avant  de  déterminer  cette  moyenne,  il 
importe  de  bien  se  fixer  sur  Tétai  dM  fabriques 
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qui  doivent  fournir  les  éléments  du  calcul. 
Quelques-unes,  placées  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables,  font  de  grands  bénéfices; 
d'autres,  au  contraire,  placées  dans  les  circons- 
tances les  plus  défavorables,  sont  évidemment 
en  perte.  Plusieurs,  dont  les  conditions  d'éta- 
blissement ont  été  assez  bien  choisies,  sont 
dans  un  état  suffisant  de  prospérité. 

Les  fabriques  mal  situées  ne  peuvent  pas 
durer;  avec  ou  sans  la  loi,  elles  sont  destinées 
à  succomber^  conmie  sont  tombées,  depuis  dix 
ans,  tant  de  fabriques  de  sucre  indigène,  aux- 
quelles manquaient  les  conditions  de  succès  et 
de  durée.  Il  ne  faudrait  donc  pas  faire  entrer 
leurs  prix  de  revient,  évidemment  trop  élevés, 
dans  le  calcul  de  la  moyenne,  et  grever  ficti- 
vement les  frais  de  production  des  usines  bien 
situées,  auxquelles  appartiennent  l'avenir  de 
cette  industrie. 

En  combinant  ensemble  les  divers  prix  de 
revient  des  fabriques  de  cette  dernière  classe 
celles  dç  M.  Crespel  non  comprises),  je  pense 
qu'on  pourrait  fixer  à  70  centimes  le  prix  de 
revient    d'un    kilo    de    sucre    de    betteraves. 

D,  Pourriez-vous  indiquer  les  divers  élé- 
ments de  ce  prix  de  revient? 

R,  Je  suppose  (j[u'il  s'agit  d'une  usine,  mar- 
chant de  la  manière  la  plus  simple,  râpe  et 
laveur  mus  par  un  manège,  défécation  et  con- 
centration à  feu  nu,  cuite  à  la  vapeur.  La 
houille  coûtant  1  fr.  50  l'hectolitre,  la  main- 
d'œuvre  1  fr.  25  par  jour,  les  betteraves  16  fr. 
par  1,000  kilos. 

Ces  éléments  donnés,  voici  la  décomposition 
des  frais  de  production  en  100,000  kilos  de 
sucre,  provenant  de  2,000,000  de  kilos,  de  bette- 
raves. 

2,000,000  de  kilos,  de  betteraves...    32,000  fr. 

Main-d'œuvre  (7,200  journées)...      9,000 

Houille   (5,000  hectolitres) 7,500 

Noir  animal  et  agents  chimiques..      6,500 

Intérêts    d'un    capital   mort    de 
100,000  francs  à  10  0/0 10,000 

Idem  d'un  fonds  de  roulement  de 
60,000  francs  à  6  0/0 3,000 

Frais  généraux^  éclairage,  im- 
pôts, assurances,  réparations  et  en- 
tretiens....        7,500 


6,500 


Total 75,000 

A  déduire  : 

Four  50,000  kilos  de 
mélasse  à  3  francs  les 
100  kilos 1,500  fr. 

Pour  400,000  kilos,  do 
pulpes  à  10  francs  les 
100  kilos 4,000 

Reste 70,000 

Ce  qui  fait  ressortir  le  kilo  à  70  centimes. 

Ce  prix  de  revient  peut  être  modifié  par  la 
différence  du  coût  des  betteraves,  de  la  houille 
ou  de  la  main-d'œuvre,  suivant  les  localités. 
Le  reste  varie  peu,  et  les  variations  sont,  pour 
ainsi  dire,  sans  influence. 

1°  Le  prix  de  la  betterave  varie  de  16  à  18, 
20  et  même  22  francs  les  100  kilos. 

A  18  francs,  il  en  résulte  pour  100,000  kilos 
de  sucre,  une  augmentation  de  4,000  francs, 
atténue  de  800  francs  par  la  plus-value  des 
pulpes,  reste  3,2000  francs. 

A  20  francs,  il  en  résulte  une  augmentation 
de  8.000  francs,  atténuée  de  1,600  frans  par  la 
plus-value  des  pulpes,  reste  6,400  francs. 


A  22  francs,  il  en  résulte  une  augmentation 
de  12,000  francs,  atténuée  de  2,400  francs  par 
la  plus-value  des  pulpes,  reste  9,600  francs. 
Le  prix  net  se  trouve  donc  : 
A  16  fr.  les  1,000  kilos  de  bette- 
raves     70,000  fr. 

A   18  —  —        73,200 

A  20  —  -.        76,400 

A  22  —  —        79,600 

Les  autres  éléments  restants  les  mêmes,  la 
variation  du  prix  de  la  betterave  fait  donc 
osciller  le  prix  de  revient  de  sucre  brut  de 
70  à  73,  76  et  80  centimes  le  kilos. 

2®  Le  prix  de  la  houille  peut  doubler  dans 
certaines  localités,  circonstance  fâcheuse  et 
sans  compensation.  La  consommation  du  com- 
bustible augmente  d'un  tiers  dans  les  usines 
qui  travaillent  à  la  vapeur;  mais,  dans  ce  casj 
la  main-dœuvre  éprouve  une  diminution,  qui 
rétablit  à  peu  près  l'équilibre.  Je  ne  reconnais 
pourtant  pas  à  l'emploi  de  la  vapeur,  les  avan- 
tages d'économie  qu'on  lui  a  trop  facilement 
attribués  à  mon  avis. 

Le  prix  de  la  houille  étant  doublé,  le  coût 
de  100,000  kilos  s'élèverait  (les  autres  éléments 
restant  les  mêmes  que  dans  le  premier  détail) 
à  77,500  francs,  et  le  prix  de  revient  du  kilo  a 
près  de  78  centimes. 

3°  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  peut  s'élever 
à  1  fr.  50;  toutes  choses  égales  d  ailleurs,  les 
frais  de  production  de  100,000  kilos,  s'élè- 
veraient à  71,800  francs,  et  le  prix  de  revient 
d'un  kilo  à  près  de  72  centimes. 

D'après  cela,  on  aurait  une  idée  assez  exacte 
du  prix  maximum^  en  admettant  les  bases  sui- 
vantes pour  le  compte  de  revient  : 
2,000,000  des  kilos  de  betteraves...    40,000  fr. 

Main-d'œuvre 10,600 

Houille 16,000 

Noir  et  agents  chimiques 6,000 

Intérêts  du  capital  mort 10,000 

Id,  du  fonds  de  roulement 3,000 

Frais  généraux 7,500 

Total 92,500 

A  déduire  pour  pulpes  et  mélasses      7, 100 

Reste  net 86,400fr. 

Le  prix  maxirrmrti  du  kilo  serait  donc  un 
peu  au-dessus  de  85  centimes. 

Je  n'ai  tenu  compte  jusqu'ici  que  de  la  va^ 
riation  du  jv^ix  de  la  betterave,  de  la  houille 
et  de  la  main-d'œuvre.  La  variation  du  rende- 
ment a  aussi  une  grande  influence  sur  le  prix 
de  revient.  J'ai  supposé  dans  les  calculs  précé- 
dents un  rendement  uniforme  de  6  0/0,  mais  ce 
rendement  varie  de  4  à  ô  1/2,  selon  les  usin^. 
Ainsi,  en  reprenant  les  deux  chiffres  déjà 
posés  de  70,000  francs  et  85,400  francs  pour 
traiter  2,000,000  de  kilos  de  betteraves,  le  prix 
de  revient  pourra  être,  suivant  le  rendement, 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

1*»  70,000  francs  pour  traiter  2,000,000  de  kilos 

de  betteraves. 

Prix  du  kilog. 

A  4  0/0      80,000  kilos  de  sucre 0,875 

5—    100,000  —  0,700 

6  —     120,000  —  0,585 

2*»  85,400  francs  pour  traiter  2,000,000  de  kilos 
de  betteraves. 

A  4  0/0  80,000  kilos  de  sucre 1,067 

6  _    100,000  —  0,864 

6  —    120,000  —  0,711 
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Ce  résumé  explique,  en  déûnitive,  comment 
certaines  fabriques  avortent,  comment  d'autres 
succombent,  dà  que  la  concurrence  élëve  les 
prix  de  leurs  betteraves,  et  comment  enfin  Fhar- 
bileté  du  fabricant  rachète  souvent  les  vices  de 
la  position. 

Four  une  localité  donnée,  la  betterave  de- 
vrait donc  diminuer  quand  la  houille  Mg- 
mente,  et  réciproquement,  quand  la  houille 
diminue,  la  betterave  peut  augmenter.  A  mon 
avis,  il  y  aura  toujours  de  l'inconvénient  pour 
une  usine,  quand  ces  deux  éléments  réunis 
formeront  plus  de  46  francs,  en  prenant  le 
prix  de  2,000  kilos  de  betteraves,  et  celui  de 
500  kilos  de  houille  (au  grand  maximum)^  ce 
qui  doit  donner  100  kilos  de  sucre. 

D,  A  quel  taux  évaluez-vous  le  rendement 
moyen  de  la  betterave  en  sucre  cristallisable  î 

E.  Je  renouvellerai  ici  l'observation  que  j'ai 
déjà  faite,  sur  la  détermination  du  prix  de 
revient;  c'est  que  le  rendement  moyen  doit 
être  calculé  en  égard  au  travail  général  des 
fabriques  bien  allantes,  et  sans  y  comprendre 
le  travail  des  fabriques  mal  établies. 

Le  rendement  de  la  betterave  est  affecté  par 
des  circonstances  très  diverses.  La  nature  du 
sol,  des  racinesi,  des  engrais,  influent  sans 
doute  sur  ce  rendement;  mais  la  principale 
influence  appartient  à  l'art  de  conduire  la 
cuite,  de  débarrasser  le  jus  des  acides  sans  de 
trop  fortes  additions  d'alcalis,  de  conserver, 
en  un  mot,  les  jus  dans  un  état  constant  de  neu- 
tralité, en  variant,  suivant  l'époque  de  l'opé- 
ration, les  dosages  de  chaux  employés  à  la 
défécation.  Cette  bonne  conduite  de  l'opéra- 
tion, facile  au  conunencement  et  à  la  fin  des 
travaux,  est  beaucoup  plus  difficile  dans  l'épo- 
que intermédiaire,  et  c'est  à  cette  époque  oue 
les  fabricants  sont  exposés  à  faire  les  plus 
grandes  pertes.  En  supposant  l'opération  bien 
conduite,  et  des  circonstances  moyennes,  je 
pense  que  la  betterave  doit  rendre  6  0/0  de 
sucre  cristallisable. 

Sous  le  rapport  du  rendement,  la  betterave 
du  lliiidi  peut  être  comparée  à  celle  du  Nord. 
L'analyse  chimique  indique,  dans  toutes  les 
deux.  10  0/0  environ  de  sucre  cristalisable. 

D,  De  quels  perfectionnements  pensez-vous 
que  la  fabrication  du  sucre  indigène  soit  sus- 
ceptible ? 

R,  Il  faut  distinguer  Textrâ^ion  du  jus,  la 
défécation,  Tévaporation  et  la  cuite  . 

1*  Extraction  du  jus.  —  Quoique  la  bette- 
rave renferme  10  0/0  de  sucre,  il  me  parait 
difficile  d'atteindre  seulement  8  0/0. 

Les  râpes  mécaniques  ne  me  semblent  pas 
produire  tous  les  effets  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. Les  râpes  à  main^  quoique  mises  en  mou- 
vement avec  bien  moins  d'énergie,  produisent 
une  pulpe  presque  aussi  fine.  On  doit  attendre 
des  progrès  de  rart  et  que  les  râpes  mécaniques 
obtiennent  l'avantage  sur  les  râpes  à  main, 
pour  la  qualité,  comme  elles  l'ont  déjà  pour  la 
quantité.  A  la  vérité,  si  le  rendement  en  sucre 
augmente,  le  prix  des  résidus  diminuera. 

Leâ  presses  hydrauliques^  semblent  avoir 
acquis  leur  degré  de  perfection.  Quelques  fa- 
bricants, après  le  premier  pressurage,  passent 
la  pulpe  à  la  vapeur,  et  pressent  de  nouveau. 
Le  premier  pressurage  donne  72  0/0,  et  le 
second  12  0/0.  Ce  procédé  a  été  abandonné  par 
quelques-uns  de  ceux  qui  l'avaient  adopté  : 
ils  se  plaignaient  que  les  frais  de  la  seconde 


opération  en  dépassaient  les  produits.  IVfais 
je  pense  que  le  mauvais  succès  doit  être  attri- 
bué au  défaut  d'élévation  suffisante  dans  la 
température,  et  que  cette  opération  bien  con- 
duite, doit  aonner  un  profit  net  assez  impor- 
tant. 

On  a  essayé  de  substituer  la  macération  à 
l'action  de  la  râpe  et  des  presses;  mais  cette 
substitution  ne  paraît  pas  avoir  réalisé  les 
avantages  attendus. 

2^  Défécation.  —  Quelques  expériences  ré- 
centes sur  la  défécation  a  froid^  promettent 
une  amélioration  importante.  Les  aciaes  que 
renferme  le  jus  de  betteraves  et  les  alcalis  qu'on 
ajoute  pour  les  neutraliser,  agissent,  d'une  ma- 
nière également  fâcheuse,  sur  l'opération  et 
tendent  à  convertir  le  sucre  cristallisfj^le  en 
sucre  non  cristallisable.  La  chaleur  favorise 
l'énergie  de  cette  action  :  il  y  aurait  donc  beau- 
coup a  gagner  à  déféquer  à  froid,  d'autant  plus 
que  ce  mode  de  défécation  fournit  un  jus  moins 
coloré,  qui  exige  un  moindre  emploi  de  noir 
animal.  Toutefois  les  expériences  faites  jus- 
qu'ici n'ont  eu  ni  assez  d'étendue  ni  assez  de 
suite,  pour  qu'on  puisse  encore  rien  conclure. 

3°  Evaporation  et  cuite.  —  Je  préfère  de 
beaucoup  les  appareils  les  plus  simples,  l'éva- 
poration  à  feu  nu,  et  la  cuite  à  la  vapeur  dans 
un  vase  non  clos.  Les  appareils  perfectionnes 
sont  d'un  entretien  plus  difficile,  exigent  une 
surveillance  plus  constante,  et  ne  rachètent 
pas,  à  beaucoup  près,  par  leurs  avantages,  les 
chances  de  mauvais  travail  qui,  dans  les  cam- 
pagnes surtout,  s'attachent  à  leur  complica- 
tion- 
La  quantité  de  sels  étrangers  contenus  dans 
les  mélasses,  et  qui  empêchent  la  cristallisa- 
tion d'une  portion  de  sucre  que  les  mélasses 
renferment,  accuse  l'impuissance  des  procédés 
Toutefois,  il  faut  avouer  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir de  la  science  d'indiquer  le  remède;  il  ne 
faut  l'attendre  que  d'un  hasard  heureux. 

D.  En  supposant  qu'il  y  eût  lieu  d'établir 
un  impôt  sur  le  sucre  indigène,  quel  serait, 
dans  votre  opinion,  le  meilleur  mode  d'éta- 
blissement et  de  perception  de  l'impôt? 

R.  Je  repousserais  tout  mode  de  perception 
qui  aurait  pour  objet  de  créer  des  movens  arti- 
ficiels de  bénéfice;  je  repousserais  également 
tout  mode  de  perception  qui  provoquerait  à 
la  fraude. 

La  plupart  des  moyens  proposés  me  pa- 
raissent avoir  l'un  ou  l'autre  inconvénient. 

Si  vous  imposez  l'arpent  de  terre,  l'agricul- 
ture apprendra  à  produire  beaucoup  a  tout 
prix,  et  non  à  produire  à  bon  marché. 

Si  vous  imposez  les  appareils,  le  fabricant 
s'évertuera  à  leur  faire  rendre  beaucoup  à 
grand  renfort  de  combustible,  sans  s'inquiéter 
des  vraies  principes  de  son  art.  Ce  ne  sera  pas 
l'économie  du  temps,  de  la  main-d'œuvre,  du 
combustible,  qui  seront  l'objet  des  perfection- 
nements du  fabricant;  ce  seront  des  excès  de 
rendement,  obtenus  à  tout  prix.  C'est  précisé- 
ment ce  qui  est  arrivé  en  Ecosse,  où  les  appa- 
reils de  distillation  sont  imposés. 

Si  vous  imposez  le  sucre,  vous  ferez  naître 
mille  tromperies  sur  les  mélasses  et  sur  les 
sucres  mêmes,  dont  on  apprendra  à  déguiser 
la  qualité.  Les  mélasses  seront-elles  affran- 
chies? Le  fabricant,  pour  éluder  l'impôt,  fera 
passer  ses  secondes  cuites  en  mélasse.  Impo- 
serez-vous  le  sucre  raffiné  sans  les  mélasses? 
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Vous  baserez  la  perception  sur  une  opération 
difficile  pour  un  chimiste,  impossible  pour  un 
douanier. 

D'autres  modes  proposés  me  paraissent 
pécher  par  leur  insuffisance. 

On  avait  pensé  à  exercer  les  raffineries.  La 
consommation  se  faisant  presque  tout  entière 
en  sucre  raifiné,  il  semble  qu'on  devrait  attein- 
dre ainsi  presque  toute  la  production  du  sucre. 
Mais  si  le  sucre  raffiné  supportait  seul  le  poids 
de  l'impôt,  la  différence  entre  le  prix  des  deux 
sucres  deviendrait  trop  forte,  et  malgré  ses 
inconvénients,  auxquels  on  remédierait  sans 
doute,  le  sucre  brut  alimenterait  seul  la  con- 
sommation :  Timpôt  serait  perdu. 

On  avait  proposé  également  de  prendre  pour 
base  des  produits  présumés,  le  nombre  des 
râpes;  mais  c'est  un  indice  bien  insuffisant  :  { 
une  râpe  suffit  pour  une  usine  de  300,000  kilos 
de  sucre;  il  en  faut  une  pour  une  usine  de 
50,000  kilos. 

J'ai  cherché  très  sérieusement  à  concilier  les 
intérêts  du  fisc  avec  les  vrais  principes  de  la 
fabrication  dont  les  bases  m'ont  toujours  paru 
les  seules  admissibles.  II  mérite  quelque  intérêt 
en  ce  sens,  au  moins  que  si  les  fabricants 
trompent  le  fisc,  ce  sera,  en  général,  en  travail- 
lant mieux  que  la  loi  ne  Ta  pensé,  et  dès  lors 
tous  leurs  enorts  contre  le  fisc  tourneraient  au 
profit  de  l'art  et  du  consommateur;  problème 
que  toute  loi  de  cette  espèce  devrait  chercher 
à  résoudre. 

Voici  mon  système,  avec  ses  moyens  d'exécu- 
tion : 

Les  fabriques  de  sucre  de  betteraves  ne  pour- 
ront avoir  qu'un  seul  atelier  pour  la  réception, 
le  lavage  ou  le  nettoyage  des  racines,  et  celui- 
ci  n'aura  qu'une  seule  issue.  Les  fabricants 
seront  tenus  de  faire  arriver  dans  cet  atelier 
toutes  les  betteraves  destinées  à  l'exploitation. 
Ils  feront  murer  ou  fermer  toute  communica- 
tion entre  cet  atelier  et  les  autres  parties  de  la 
fabrique  ou  les  maisons  et  propriétés  voisines. 
Le  passage  des  betteraves  nettoyées  allant 
de  l'atelier  du  lavage  à  l'intérieui*  de  la  fa- 
brique, se  fera  au  moyen  d'une  caisse  tour- 
nante à  deux  compartiments  d'un  mètre  cube 
chacune,  et  pourvue  d'un  compteur  placé  sous 
la  clé  du  préposé  à  la  surveillance  de  la  fa- 
brique. 

Chaque  semaine,  le  poids  du  mètre  cube  de 
betteraves  sera  fixée  par  une  pesée  faite  con- 
tradictoiremnt.  Les  quantités  de  betteraves 
dont  la  fabrication  sera  ainsi  consta- 
tée formeront  charge  au  compte  du  fabri- 
cant à  raison  de  5  kilos  de  sucre  brut  autre 
que  blanc  pour  100  kilos  de  betteraves. 

Déclaration  de  M,  Clément-Désorniesy  profes- 
seur de  chimie  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers. 

Séance  du  27  avril  18S6. 

D.  Quel  est,  dans  votre  opinion,  le  rende- 
ment moyen  ae  la  betterave  en  sucre  cristal- 
lisable  ? 

R,  La  betterave  renferme,  au  plus,  8  0/0 
de  sucre  cristallisable.  Je  n'en  ai  jamais  trouvé 
davantage,  dans  les  expériences  que  j'ai 
faites,  quand  je  dirigeais  la  sucrerie  de  Ram- 
bouillet. Quelquefois,  elle  ne  renferme  que 
5  0/0.  Le  rendement  moyen  obtenu  dans  les  fa- 
briques peut  être  fixé  ae  5  à  6  0/0^  quand  on 


reste  au  dessous  de  5  0/0,  il  y  a  défaut  de  soin 
ou  d'habileté. 

D,  Quelle  est,  dans  votre  opinion^  la 
moyenne  du  prix  de  revient  des  100  kilos  de 
sucre  brut  de  betteraves? 

i?.  Je  crois  pouvoir  l'établir  à  65  francs  les 
100  kilos. 

Z>.  De  quels  perfectionnements  pensez-vous 
que  la  fabrication  du  sucre  soit  susceptible, 
relativement  à  l'extraction  du  jus,  à  la  déféca- 
tion, à  l'évaporation  et  à  la  cuite  ? 

R.  Le  râpage  peut  et  doit  être  perfectionné. 
La  betterave  ne  renferme  presque  pas  de  ma- 
tière ligneuse,  2  0/0  à  peu  près;  cette  matière 
ligneuse  forme  de  très  petits  et  très  nombreux 
alvéoles,    dans  lesquels  est  renfermé  le  jus. 
Quand  on  tranche  une  betterave,  on  ne  déchire 
qu'un  petit  nombre  d'alvéoles,  qui  livrent  seuls 
le  jus  qu'ils  contiennent;  la  betterave  sue  à 
peine.  Pour  que  l'extraction  du  jus  soit  com- 
plète, il  faut  que  tous  les  alvéoles  soi^it  suc- 
cessivement déchirés.  Or,  il  s'en  faut  que  le  râ- 
page actuel  ait  atteint  ce  degré  de  perfection.  . 
Le  pressurage,  même  le  plus  puissant,  ne  peut 
suppléer  à  cette  imperfection  du  râpage.  On 
peut  s'en  convaincre  en  choisissant  dans  le 
marc  qui  sort  de  la  presse,  des  parties  non 
déchirées     par     la     râpe  :     en     soumettant 
100  grammes  de  ce  marc  à  l'évaporation  lente, 
ils  donnent  les  mêmes  résultats  que  100  grammes 
de  betteraves,  c'est-à-dire,  un  résidu  de  seize 
parties  et  quatre-vingt-quatre  parties  d'eau 
évaporées;  les  deux  résidus  étant  soumis  à  la 
macération  dans  l'alvéole,  donnent  exactement 
la  même  quantité  de  sucre.  Il  est  donc  évident 
que  la  prese  ne  brise  pas  les  alvéoles  que  la 
râpe   a   épargnés  et  qu'un    perfectionnement 
important  peut  être  apporté  dans  le  râpage. 
Je  ne  pense  pas  que  la  macération  puisse 
remplacer  utilement  le  râpage;  elle  a,  il  est 
vrai,  l'avantage  de  dépouiller  plus  complète- 
ment la  betterave  de  son  jus;  mais  elle  a  l'in- 
convénient de  l'étendre  dans  une  grande  quan- 
tité d'eau,  et  de  rendre,  par  là,  l'évaporation 
plus  dispendieuse.  Elle  a  l'inconvénient,  bien 
plus  grand  encore,  de  faire  passer  une  partie 
du  sucre  à  l'état  de  sucre  incristallisable. 

Les  autres  opérations  ne  me  paraissent  pas 
susceptibles  de  grands  perfectionnements.  Je 
donne  la  préférence  au  travail  à  la  vapeur,  sur 
le  travail  à  feu  nu.  Il  est  possible  d'obtenir 
à  feu  nu  les  mêmes  résultats  qu'à  la  vapeur; 
mais  il  faut  une  bien  plus  grande  surveillance. 
Lorsque  le  liquide  est  arrivé  à  la  température 
voulue,  pour  la  défécation,  par  exemple,  il 
importe  d'arrêter  immédiatement  le  feu,  sans 
quoi  l'opération  est  manquée.  Cette  cessation 
immédiate  du  feu  s'obtient  bien  plus  aisément 
dans  le  travail  à  la  vapeur,  puisqu'il  suffit  de 
fermer  un  robinet,  que  dans  le  travail  au  feu 
nu,  où  il  faut  l'extinction  immédiate  du  four- 
neau. 

La  quantité  d'acide  contenue  dans  le  jus  de 
betteraves  variant  sans  cesse,  il  faudrait^  à  la 
rigueur,  varier  presque  à  chaoue  opération  les 
dosages  de  chaux  employés  a  la  défécation; 
mais  il  faudrait  une  épreuve,  par  chaque  opé- 
ration, pour  indiquer  ces  variations,  et  ces 
épreuves  entraîneraient  une  trop  grande  perte 
de  temps.  On  est  donc  obligé  de  mettre  tou- 
jours la  chaux  en  excès  dans  la  défécation, 
mais  la  chaux  est  précitée  immédiatement  par 
le  noir  animal. 
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D,  Quelle  serait,  dans  votre  opinion,  l'in- 
fluence de  rétablissement  d'un  impôt  sur  le 
sucre  indigèn^  relativement  à  la  petite  et  à  la 
moyenne  fabrication? 

B.  La  petite  fabrication,  propremmt  dite, 
ne  me  paraît  avoir,  même  sans  impôt,  presque 
aucune  chance  de  réussir.  La  fabrication  du 
sucre  exige  des  soins  et  une  habileté  dont  trop 
peu  de  personnes  sont  capables,  pour  qu'on 
puisse  penser  que  cette  industrie  se  répandra 
indéfinmient.  «Te  pourrais  citer,  à  l'appui  de 
cette  opinion,  les  petites  féculeries  de  pomme 
de  terre,  entreprises  par  des  ouvriers  fabri- 
cant à  bras;  ces  fabriques  n'ont  pas  pu  tenir 
en  présence  des  grandes  féculeries. 

Quant  à  la  fabrication  moyenne  (et  on  peut 
donner  ce  nom  à  celle  qui  emploie  le  produit  de 
25  à  50  hectares),  je  pense  qu'elle  doit  réussir, 
et  qu'elle  supporterait  aussi  bien  que  les 
grandes  fabriques,  l'établissement  de  1  impôt, 
et  les  frais  de  la  surveillance  nécessaire  pour 
le  recouvrement.  Dans  mon  opinion,  la  fabri- 
cation bien  faite  supportera  l'impôt,  la  fabri- 
cation mal  faite  succombera,  même  sans  impôt. 
Je  fonde,  du  reste,  cette  opinion,  d'une  part 
sur  la  hausse  que  l'établissement  de  cet  impôt 
doit  déterminer,  et  de  l'autre  sur  l'état  actuel 
de  cette  industrie,  qui,  quoique  bien  récente, 
me  paraît  aussi  avancée  que  beaucoup  d'autres 
industries  ? 

D.  En  supposant  l'établissement  d'un  impôt, 
pensez-vous  qu'on  pourrait  adopter,  comme 
mesure  du  produit  imposable,  soit  la  capacité 
des  chaudières,  soit  la  vérification  du  sucre 
dans  les  formes  1 

R.  Je  ne  le  pense  pas.  La  surface  de  chauffe 
ne  peut  servir  d'indicateur  de  la  Quantité  de 
travail  :  à  la  surface  de  chauffe  égale,  le  résul- 
tat peut  varier  considérablement,  suivant  la 
température  produite.  Ainsi  un  mètre  carré 
de  surface,  chauffé  à  un  feu  de  forge,  peut  pro- 
duire lœ  kilos  de  vapeur  par  heure;  tandis 
que  la  même  surface,  chauffée  à  un  feu  ordi- 
naire, ne  produit,  dans  le  même  temps,  que 
20  kilos  de  vapeur,  et  de  105  à  110  kilos,  si  elle 
est  chauffée  moyennement  à  la  vapeur.  Si  donc 
la  quantité  de  sucre  produite,  et  par  suite  la 
quotité  de  l'impôt,  était  présumée  d'après  la 
surface  des  chaudières,  le  fabricant  aurait  la 
possibilité,  au  moyen  d'une  plus  forte  dépense 
de  combustible,  de  s'élever  au-dessus  du  terme 
moyen,  qui  aurait  servi  de  base  à  la  fixation  de 
l'impôt. 

Je  pense  également  qu'il  est  très  difficile  de 
saisir  la  matière  en  cours  de  faJbrication,  à 
cause  des  nombreux  accidents  qui  peuvent  la 
faire  périr  entre  les  mains  des  fabricants.  La 
vérification  du  sucre  dans  les  formes  ne  pré- 
sente pas  de  moindres  difficultés,  soit  à  cause 
de  la  différence  des  qualités,  soit  à  cause  de 
l'impossibilité  d'atteindre  ainsi  les  mélasses, 
dans  lesquelles  le  fabricant  ferait  passer  une 
grande  partie  des  sucres  de  seconde  cuite,  sauf 
a  les  travailler  ailleurs,  s'il  pouvait  par  là 
les  soustraire  à  l'impôt. 

Déclaration  de  MM.  de  Jahrun,  délègue  de  la 
Guadeloupe^  et  Favart,  délégué  de  Cayenne, 

Séances  des  S7  et  S8  avril  1836. 

D.  Quelle  est  aujourd'hui  et  quelle  était,  il 
y  a  plusieurs  années,  la  production  coloniale 
annuelle  en  sucre  7 


R.  La  production  est  de  80,000,000  de  kilos 
pour  toutes  nos  colonies.  Elle  n'était  que  de 
20  à  24,000,000  en  1814;  elle  s'éteit  élevée  à 
40,000,000  en  1820. 

D.  Cette  production  est-elle  susceptible 
d'augmentation  ? 

R,  Elle  pourrait,  tout  au  plus,  s'élever  à 
100,000,000. 

D,  Combien  de  navires  et  d'hommes  d'équi- 
pages sont-ils  employés  au  transport  des  den- 
rées coloniales? 

K.  600  navires,  faisant  ensemble  200,000  ton- 
neaux, montés  par  5  à  6,000  hommes  d'équi- 
page. Chacun  de  ces  navires  fait  deux  traver- 
sée et  demie  ou  une  traversée  et  demie  pour 
les  Antilles,  et  une  seule  pour  Bourbon. 

D.  Quel  est  le  prix  du  fret? 

R.  Il  est  de  90  francs  par  tonneau  (1,000  kil.) 
pour  les  Antilles,  et  de  141  francs  par  tonneau 
pour  Bourbon  :  c'est  un  prix  moyen. 

D.  Qu^e  est  la  population  des  colonies 
libre  At  esclave  ? 

R.  En  1832,  elle  était  de  282,000  libres,  et 
90,000  esclaves.  Lee  affranchissements,  opérés 
depuis,  ont  dû  diminuer  le  nombre  des  esclaves 
et  augmenter  celui  des  hommes  libres. 

D.  Depuis  l'abolition  de  la  traite,  les  nais- 
sances, dans  la  population  esclave,  équivalent- 
elles  aux  décès  ? 

R.  La  traite  n'a  été  abolie  de  fait  qu'en  1828. 
Avant  cette  époque,  elle  était  pratiquée  clan- 
destinement, et  elle  a  fourni  le  supplément  de 
population  noire  que  réclamait  l'extension  des 
cultures.  Cependant,  ce  recrutement  n'était 
pas  sans  de  graves  inconvénients.  Les  mala- 
dies contractées  par  les  nègres  transportés 
clandestinement,  et  sans  précautions  suffi- 
santes pour  leur  santé,  leurs  mœurs  sauvages 
et  indisciplinables,  exerçaient  sur  les  noirs  des 
colonies  une  funeste  influence.  Depuis  l'aboli- 
tion effective  de  la  traite^  la  mortalité  a  dimi- 
nué, la  population  noire  s'entretient  elle-même; 
elle  a  même  augmenté  dans  quelques  colonies  : 
Cayenne  avait  15^000  noirs  en  1820,  et  en  a 
19,000  aujourd'hui. 

D,  Quelle  serait  l'influence  de  l'émancipation 
des  esclaves  de  nos  colonies  sur  la  culture  de 
la  canne  à  sucre? 

R.  Elle  détruirait  complètement  cette  cul- 
ture. Il  ne  faut  pas  comparer  les  noirs  de  nos 
colonies  avec  ceux  des  colonies  anglaises.  Dajis 
ces  dernières  colonies,  l'abolition  de  la  traite 
remonte  à  1808  :  la  population  noire  a  été  pré- 
parée depuis  ce  temps  à  l'émancipation.  Chez 
nous,  l'abolition  effective  de  la  traite  ne  re- 
monte qu'à  1828,  et  la  population  noire  n'est 
pas  prête  encore  pour  la  liberté. 

Du  reste,  l'affranchissement  n'a  i>a6  été 
immédiat  et  complet  dans  les  colonies  an- 
glaises. Le  nombre  d'heures  de  travail  a  été 
diminué  sous  le  régime  de  l'apprentissage,  mais 
le  travail  a  continué  à  l'aide  des  moyens  de 
coercition  employés  sous  le  régime  de  l'escla- 
vage. Le  noir,  entièrement  libre,  ne  cultive  pas 
la  terre  :  chez  nous,  aucun  affranchi  n'a  cultivé. 
Les  affranchis  vivent  dans  les  villes,  où  ils  sont 
trop  souvent  une  charge  et  un  embarras  pu- 
blics. Il  ne  faudrait  pas  citer  l'exemple  de  la 
colonie  anglaise  d'Antigoa,  où  l'état  de  liberté 
a  succédé  immédiatement  à  l'esclavage,  sans 
que  la  culture  fût  interrompue.  L'impossibi- 
lité de  vivre  dans  cette  colonie,  autrement  que 
par  la  culture,  et  l'ad/ion  des  sociétés  métho* 
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distee,  qui  avaient  organisé  les  noirs  et  qui 
lee  conduisaient  au  travail,  placent  cette  colo- 
nie dans  une  situation  tout  à  fait  exception- 
nelle. 

Il  faut  ajouter  que»  quoique  l'émancipation 
ait  été  préparée  de  longue  main  en  Angleterre, 
et  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  immédiate  et  com- 
plète, néanmoins  il  est  de  notoriété  publique 
que  le  travail  et  la  production  ont  beaucoup 
diminué.  Le  renchérissement  du  sucre  sur  les 
marchés  étrangers  en  est  la  meilleure  preuve; 
et  cependant  la  dernière  récolte  provient  de 
plantations  faites  sous  le  régime  de  l'esclavage; 
il  faut  s'attendre  à  une  diminution  bien  plus 
forte  encore,  pour  les  récoltes  provenant  des 

{>lantations  qui  se  feront  soua  le  régime  de 
'affranchissement. 
Pour  juger  de  l'effet  de  l'émancipation  com- 
plète des  noirs  relativement  à  la  culture,  il 
faut  considérer  l'état  actuel  de  Saint-Do- 
mingue. La  culture  de  la  canne  à  sucre  y  a  à 
peu  près  disparu;  la  culture  du  café  y  est  extrê- 
mement négligée;  les  nègres  ne  se  donnent  pas 
nuême  la  peine  de  le  recueillir  sur  l'arbre;  ils 
le  ramassent  quand  il  est  tombé;  et  c'est  la 
cause  de  l'infériorité  du  café  de  Saint-Do- 
mingue. 

Du  reste,  l'expérience  du  passé,  et  même  des 
faits  contemporains  atteste  que  les  nègres  n'ont 
pas  pour  leur  émancipation  l'ardeur  qu'on 
suppose  quelquefois.  En  1793,  les  esclaves  de 
Cayenne  furent  mis  en  liberté;  après  huit  ans 
de  ce  régime,  il  suffit,  en  1802,  d'un  arrêté  des 
consuls,  pour  rétablir  l'esclavage.  Dans  les 
derniers  événements  de  Para,  les  nègres  ne  se 
sont  pas  mêlés  à  l'insurrection  :  les  indigènes 
seuls  y  ont  pris  part. 

D,  Quelle  influence  a  eu  l'acte  d'émancipa- 
tion sur  les  esclaves  de  nos  colonies? 

B,  Aucune. 

D.  L'extension  de  la  culture  de  la  canne  à 
sucre  n'a-t-elle  pas  eu  lieu  aux  dépens  de  la 
culture  du  café  ? 

R.  Il  est  vrai  que  la  culture  du  café  a  beau- 
coup diminué;  mais  bien  peu  de  terres  à  café 
ont  été  plantées  en  canneis.  Les  noirs  ont  été 
transportés  des  caféyères  dans  les  sucreries, 
le  terrain  a  été  planté  en  bois  ou  laissé  en  sa- 
vanes. L'accroissement  de  productions  provient 
principalement  de  ramélioration  de  la  cul- 
ture et  de  la  fabrication,  de  l'emploi  des  en- 
grais, de  la  charrue,  des  machines  à  vapeur. 
C'est  ce  qui  explique  la  baisse  continue  du 
sucre  dans  les  colcmies.  En  1812,  les  60  kilos 
valaient  40  francs;  en  1828,  30  francs;  en  1836, 
ils  ne  valent  que  25  francs. 

D,  Ne  pourrait-on  pas  remettre  en  culture 
de  café  les  terres  qui,  depuis  1814,  ont  été  plan- 
tées en  sucre? 

R,  Il  y  aurait  des  pertes  énormes  dans  ce 
changement  de  culture  :  tous  les  frais  d'étsr 
blissement  des  sucreries  seraient  perdus. 
D'ailleurs  la  diminution  de  droits  que  la 
Chambre  des  députés  vient  de  consentir  en 
faveur  du  café  qui  vient  d'au  delà  de  la  Sonde, 
ne  peut  que  décourager  la  culture  du  café  dans 
les  colonies  françaises.  Le  café  de  nos  colonies 
est  à  la  vérité  ae  qualité  supérieure,  mais  il 
est  produit  en  quantité  bien  moindre  et  avec 
des  droits  qui  vont  être  presque  égalisés;  la 
culture  coloniale  ne  pourra  pas  supporter  la 
préférence. 

2*  SÉRIE.  T.  av. 


Z>.  Quel  est  le  prix  de  revient  du  sucre 
dans  les  colonies? 

B.  Il  est  difficile  de  préciser  ce  prix  d'une 
manière  absolue.  Il  varie  suivant  la  situation 
des  colonies.  A  la  Guaaeloupe,  cm  évalue  à 
500,000  francs  une  habitation  ayant  160  hec- 
tares de  terrain,  exploitée  par  150  noirs. 

150  hectares  employés  en  plan- 
tations ou  en  vivres 200,000fr. 

150  noirs  à  1,500  francs 225,000 

Etabliasemente  et  animaux •      75,000 

600,000  f r. 

Cette  habitation  produit  de  100 
à  120  kilogsfs  de  sucre.  Les  frais 
s'élèvent  à 25,000  fr. 

Les  intérêts  du  capital  à  5  0/0 
(les  colons  qui  empruntent  paient 
l'intérêt  à  12  0/0 25,000 

Total  de  la  dépense 50,000 

100,000  kilogs  de  sucre  donnent. . .      50,000 

Comme  on  le  voit,  les  frais  et  les  intérêts 
du  capital  sont  à  peine  couverts. 

A  Cayenne^  le  sol  est  plus  fertile,  mais  la 
canne  à  sucre  est  moins  productive  et  produit 
des  qualités  inférieures  à  celles  des  Antilles  : 
elle  ne  renferme  à  l'analyse,  que  8  0/0  du  sucre 
et  ne  rend  que  5  0/0  à  la  fabrication.  Il  y  a 
d'ailleurs  des  frais  considérables  à  faire  pour 

{^réserver  les  terres  des  inondations  ou  pour 
es  dessécher.  Une  habitation  peuplée  de 
460  noirs  coûte  à  former  et  établir  450,000  fr. 
Le  personnel  est  compté  pour  moitié  de  la 
valeur.  Le  produit  annuel  et  régulier  de  cette 
habitation  est  de  250  milliers  de  sucre,  au  prix 
de  22  f  r.  50  prix  moyen,  représentant  25  francs 
la  bonne  4*  des  Antilles. 
Le  produit  en  sucre  est  donc  de...  56,500 fr. 
Les  sirops  et  rhums,  évalués  au 
dixième  5,500 

Total 62,000  f  r. 

Frais  : 

Nourriture  de  150  noirs,  à  15  fr. 
par  jour 8,200 

Vêtements  à  30  francs  pour 
les  grandes  personnes,  et  15  francs 
pour  les  enfants 8,200 

Médecins  et  médicaments  à  6  fr. 
par  tête 900 

Matériaux ,    peintures ,    chaux;, 

chaudières  4,000 

Ouvriers  étrangers 800 

Outils  divers 600 

Administration   et   régie 6,000 

Déperdition  du  capital 7,000 

Intérêts  du  capital  de  450,000  fr. 

à  7  0/0 31,000 

Total  égal 62,000  fr. 

Il  me  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  revenu 
est  souvent  diminué  et  même  détruit  par  les 
calamités  presque  pi^iodiques  qui  dévastent 
les  oolcmies. 

D,  Quel  est  le  prix  de  revient  du  sucre  co- 
lonial rendu  à  Paris,  et  dans  quelles  condi- 
tions de  concurrence  se  trouve-t-il  à  l'égard 
du  sucre  indigène  ? 

B.  Le  sucre  colonial,  rendu  à  Paris,  coûte 
00  francs  les  100  kilos;  savoir  : 

48 
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Prix  de  revient  aux  oolonies 50  fr. 

Fret  pour  la  France^  coulage^  cour- 
tage, assurances,  etc 30 

Frais  du  Hftvre  à  Paris lO 

90  ir. 

C'est  à  peu  près  le  prix  de  revient  du  sucre 
indigène.  Le  sucre  colonial  supporte  donc 
toute  la  différence  provenant  de  l'impôt  qui 
est  de  49  f  r.  ôO.  par  100  kilos.  Avec  de  pareilles 
conditions,  il  est  impossible  que  le  sucre  co- 
lonial supporte  la  concurrence  du  sucre  indi- 
gène^ et  la  preuve  est  dans  les  réexportations 
considérables  des  ports  de  France  dans  les 
ports  étrangers  qui  ont  eu  lieu  aepuis  deux 
ans.  £n  1835,  elles  se  sont  élevées  à  19^000,000  de 
kilos;  en  1836,  elles  atteindront  2:1,000,000  0^ 
kilos. 

D,  Quelles  mesures  réclamant  les  colonies 
relativement  au  sucre  indigène^  afin  de  pou- 
voir soutenir  la  concurrence  1 

R.  Lea  colonies  ne  réclament  positivement 
aucune  mesure  contre  le  sucre  indigène.  Elles 
représentent  seulement  que  si^  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  métropole,  elles  ne  jouissent  pas 
de  tous  les  droits  de  leur  nationalité  française, 
elles  doivent  être  admises  du  moins  à  jouir  de 
l'indépendance  commerciale,  tout  en  conser- 
servant  précieusement,  sous  les  rapports  poli- 
tiques, leur  nationalité.  Si  on  veut  les  traiter 
comme  des  producteurs  français,  il  faut  éta- 
blir l'inégalité  entre  les  deux  espèces  de  sucre, 
soit  par  un  impôt  sur  l'un,  soit  par  un  dé- 
grèvement sur  l'autre,  soit  par  les  deux 
moyens  combinés.  Les  colonies  ont  payé  assez 
cher  le  droit  d'approvisionnement  à  peu  près 
exclusif  de  la  métropole,  drois  qu'elles  ont 
perdu  depuis  la  concurrence  du  sucre  indi- 
gène. Forcés  de  s'approvisionner  en  denrées 
et  marchandises  françaises  qui  sont  beaucoup 
plus  chèress  que  les  denrées  et  marchandises 
étrangères  et  de  payer  sur  les  navires  fran- 
çais un  fret  beaucoup  plus  élevé  que  sur  les 
navires  de  l'étranger,  elles  supportent  sur  les 
farines  seulement  une  augmentation  de  prix 
de  lô  francs  par  100  kilos.  Les  colonies  ont 
encore  supporté  des  restrictions,  très  nuisibles 
aux  progrès  de  leur  fabrication,  la  production 
des  Belles  nuances  leur  a  été  interdite  dans 
l'intérêt  des  raffineurs  de  la  métropole.  Ces 
charges  doivent  être  rachetées  par  l'admission 
du  sucre  colonial,  sur  les  marchés  français, 
sur  le  pied  d'égalité  avec  le  sucre  indigène;  on, 
du  moins,  il  faut  permettre  aux  colonies  d'ex- 
porter librement  leurs  produits  et  d'imposer 
librement  les  étrangers,  sana  distinction  de 
navires. 

Z>.  A  quelles  causes  attribuez-vous  le  renché- 
rissement du  sucre  sur  lea  marchés  étrangers  1 
Ce  renchérissement  paraît-il  devoir  être  du- 
rable ?  Pourquoi  ne  s'est-il  pas  fait  sentir  sur 
les  marchés  de  France? 

B,  Il  faut  placer,  en  première  ligne,  parmi 
les  causes  du  renchérissement  l'augmentation 
générale  de  la  consommation;  d'autant  plus 
qu'en  même  temps  la  production  a  diminué, 
soit  par  l'effet  du  mauvais  temps  dans  la  Loui- 
siane, par  exemple,  où  la  récolte  est  tombée  de 
80,000,000  de  kilos  à  40,000,000,  soit  par  l'effet 
de  l'émancipation  dans  les  colonies  anglaises. 
Cette  double  cause  du  renchérissement  du 
sucre  se  maintiendra^  sans  aucun  doute.  Les 
progrès  de  la  richesse  accroltjrDnt  1»  omsûm- 


mation,  et,  d'un  autre  côté,  la  production  a 
bien  plus  de  chances  de  diminuer  que  de  s'ao- 
oroîtra  Dans  les  colonies  anglaises,  la  liberté 
complète  des  nègres  restreindra  bientôt  la  cul- 
ture, bien  plus  encore  que  ne  l'a  fait  jusqu'ici 
le  régime  de  l'apprenti^age.  Dans  la  Loui- 
siane, les  planteurs  se  dégoûtent  d'une  culture 
sujette  aux  chances  de  la  gelée  et  préfèrent  la 
culture  du  coton.  Des  cotonneries  ont  déjà  été 
établies  en  remplacement  des  sucreries.  On  a 
beaucoup  exagéré  ce  qu'on  peut  attendre  des 
cultures  de  l'Inde.  Depuis  trente  ans,  la  pro- 
duction n'a  pas  dépassé  10  à  12  millions;  et 
cette  production  restreinte,  est  en  même  temps 
chère,  quoi  qu'on  en  ait  dit;  la  preuve  en  est  que^ 
quoique  les  ports  de  l'Inde  soient  ouverte, 
les  Américains  ne  vont  pas  y  acheter.  Si  Ton 
considère  à  quel  point  tout  est  stationnaire 
dans  l'Inde,  il  y  a,  de  ce  côté,  peu  de  chanoeb 
d'aocroissemmt  dans  la  production  et  de  di- 
minution dans  les  prix. 

D.  N'a-t-on  pas  établi  dans  les  colonies  espa- 
gnoles un  régmie  relatif  au  travail  libre  des 
noirs  et  à  la  concession  des  terrains  qui  a  in- 
flué avantageusement  sur  la  production? 

R,  Nous  n'en  avona  pas  connaissance.  L'ac- 
croissement de  la  production  dans  les  colonies 
espagnoles,  ne  doit  être  attribué  qu'au  main- 
tien de  la  traite  qui  leur  permet  d'étendre  les 
cultures.  La  Havane^  Cuba  et  Porto-Bico,  pro- 
duisent de  80  à  90,000,000  de  kilos.  Mais  cette 
ridie  production  n'a  pas  empêché  la  hausse  des 
prix.  Ces  sucres  qui,  il  y  a  six  ans,  se  ven- 
daient 18  francs  les  50  kilos,  pendant  que  les 
nôtres  valaient  26  francs,  se  vendent  main- 
tenant à  Hambourg  20  0/0  plus  cher  que  les 
nôtres. 

Fendant  que  le  prix  des  sucres  a  toujours 
baissé  sur  les  marchés  français,  il  s'est  élevé 
sur  les  marchés  étrangers.  Dès  1834  nos  su- 
cres rendus   au  Havre  valaient  88  francs  les 
100  kilos.,   les  sucres  à  l'entrepôt  de   Ham- 
bourg valaient  102  francs.  En  1836,  les  sucres 
se'Vendent  80  francs  au  Havre  et  115  à  l'entre- 
pôt de  Hambourg.    Cette  inégalité   ne   peut 
s«xpliquer  que  par  la  concurrence  du  sucre 
ihdigène,  que  l'exemption  d'impôt  permet  de 
vendre  à  de  bas  prix,  qui  servent  de  r^ula4>eur 
sur  les  marchés  français. 

D:  Les  sucres  étrangers  n'ont-ils  pas  été  in- 
trodifUs  par  contrebande  dans  les  colonieB 
françaises  pour  être  de  là  exportés  en  France 
comme  sucres  coloniaux? 

R.  Cette  contrebande  a  quelquefois  été  faite 
entre  Saint4-Lucie  et  la  Martinique:  mais  elle 
n'a  jamais  ét^é  très  étendue,  les  colons  de  la 
Martinique  à^ant  le  plus  grand  intérêt  à  s'y 
opposer.   Elle,  est  devenue  impossible   depuis 

3ue  le  sucre  étranger  est  plus  cher  que  le  sucre 
e  noâ''^  colonies. 

D.  L'augmentation  de  la  production  du  su- 
cre de  nos  colonies,  maJgré  l'élévation  succes- 
sive du  droit  de  la  douane  qui,  depuis  1789, 
s'est  élevé. de  6  à  49  fr.  50  par  100  kilos.,  ne 
donne>t^elle  pas  lieu  de  penser  que  l'état  actuel 
des  choses  c»t  moins  inquiétant  pour  leB  co- 
lons qu'ils  ne  semblent  le  penser  1 

R,  Tant  que  le  sucre  des  colonies  n'ap  p&f» 
eu  à  supporter  shr  les  marchés  de  la.  métro- 
pole une  concurreîice  intérieure  et  favorisée, 
fa  production  a  été  médiocrement  affectée  par 
l'élévation  du  droit,  parce  que  ce  droit,  cons- 
tituant une  taxe  de  consommation,  retombait 
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en  «Qtier  aur  1%  oonaommftfceur.  Mau  défi  que  le 
Buore  indigàaa  66  présente  iiur  le  maroné,  à 
peu  près  au  mêma  prix  de  revient  que  le 
sucre  ds  oolonies,  et  protégé,  de  plus,  par 
Tezemption  de  tout  impôt,  il  est  évident  que 
le  taux  de  l'impôt  établit,  au  profit  du  bucre 
indigène»  une  aifEérence  qui  lui  assure,  dans 
un  avenir  peu  éloigné,  toute  la  consommation 
de  la  France.  Les  sucres  d66  colonies  ne  peu- 
vent échapper  à  cet  avenir,  qu'en  obteiiant, 
soit  une  participation,  à  conditions  égales,  à 
l'appiovisionnement  de  la  France,  boit  la  li- 
berté d'approvisionner  les  pays  étrangers. 

Déclaration  de  MM,  de  Laateyrie,  IMrosne, 
Francœtir,  Huzard  fils,  Fayen  et  Souîange- 
Bodtn,  composant  la  députation  de  la  So- 
ciété d^ençouraaement  pour  VindvAtrie  na- 
tiofuile^  et  de  m  M,  Chambellant,  Colas  Fes^ 
sorti  composant  la  députation  de  la  Société 
d'agricultva-e  de  Seine-et-Oise, 

Séance  du  10  avril  1886, 

MM.  Ghahbellant.  Colas^Fesbabt,  Paten, 
annoncent  que  les  deputations  de  la  Société 
ont  été  prises»  à  Tunaniinité  d^ee  membres  pré- 
sents, et  qu'il  n'y  avait  panai  eux  aucun  fa^ 
bricant;  que  le  résultat  de  ces  délibérations  a 
été  oon&igné  dans  un  mémoire  adressé  par  la 
Société  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  à  la 
conmiission  (1),  et  qu'ils  ont  demandé  à  être 
entendus  pour  ajouter  quelques  réflexions  à 
celles  qui  sont  contenues  dans  ce  mémoire. 

Sur  400  fabriques,  continue  doncM.  Payen,  il 
y  en  a  au  moins  200  qui  perdent  encore,  et  100 
qui  rentrent  à  peine  dans  leurs  frais,  encore 
ne  faut-il  pas  compter  dans  ces  frais,  l'amortis- 
sement pour  la  détérioration  du  matériel  et 
les  dépenses  résultant  des  changements  de 
procédés. 

Sur  les  100  qui  font  des  bénéfices,  il  n'y  en 
a  pas  6  qui  aient  amorti  leur  capital. 

La  sitution  des  fabricant^  est  donc  fâcheuse 
et  cependant  ils  ont  rendu  de  grands  services. 
C'est  ainsi  qu'on  leur  doit  le  perfectionnement 
des  appareils  d'évaporation  qui  a  été  utije 
à  tout^  les  industries,  notamment  à  cellôe 
qui  ont  pour  objet  le»  teintures  et  les  soudes. 

Sans  le  sucre  mdigène,  le  prix  de  cettet  den- 
rée, serait  plus  élevé.  Les  frais  de  prodùtafcipn 
de  sucre  colonial  tendent  à  l'augmentes  à  cause 
de  l'épuisement  du  sol  et  du  régime  de  l'escla- 
vage; d'ailleurs  leur  production  est  insuffisante 
pour  la  consommation  de  la  France,  elle  ne  dé- 
passe pas  76  millions,  et  bientôt  il  en  faudra 
plusieurs  centaines  de  millions.  Ce  qui  prouve 
que  le  sucre  indigène  a  maintenu  la  mcuï^ra^ 
tion  des  prix,  c'est  qu'il  se  réexporte  main- 
tenant des  sucres  coloniaux,  les  prix  étant  plus 
élevés  dans  les  autres  pays  qu'en  France. 

M.  Derosne.  Ce  n'est  pas  sur  le  sucre  de 
l'Inde  qu'il  faut  compter  pour  arriver  au 
bon  marché.  Ce  sucre  n'étant  pas  admis  à  la 
consommation  en  Angleterre,  la  production 
s'est  arrêtée.  On  a,  d'ailleurs,  beaucoup  exar- 
goré  le  bas  prix.  On  a  supposé  qu'il  ne  coû- 
tait à  produire  que  de  5  à  6  francs  les  50  kilos., 
mais  on  a  appliqué  au  sucre  ce  qui  n'était 
vrai  ouepour  une  première  préparation  connue 
sous  le  nom  de  cuite^  et  qui,  pour  parvenir  à 


(1)    Ce   mémoire  a   été  imprimé  et  distribué  à  la 
Chambre. 


l'état  de  sucre  brut,  a  beioin  d'un  nouveau 
travail,  par  suite  duquel  les  prix  ne  différent 
pas  beauoDup  de  ceux  du  Brésil  et  de  Porto- 
Rico. 

M.  Payen.  La  betterave  est  très  favorable 
au  Bolj  en  ce  qu'elle  ne  prend  rien  à  la  terre. 
En  dispersant  les  fabriques  dans  toute  la 
France,  elle  ferait  disparaître  les  jachères. 
Il  est  vrai  que,  dans  quelques  localités,  on  cul> 
tive  toujours  la  betterave  dans  le  même  ter- 
rain ;  un  des  mauvais  effets  du  projet  de  loi 
est  précisément  de  favoriser  cette  tendance. 

Le  raisonnement  de  l'exposé  des  motifs  sur 
le  peu  d'étendue  des  terres  qui  profiteront  de 
la  culture,  de  la  betterave,  n'est  pas  exact  à 
cause  des  assolements:  il  faut  quadrupler  au 
moins  les  qualités  indiquées. 

Le  sucre  est  la  substance  alimentaire  la  plus 
utile  aux  hommes,  en  ce  qu'elle  améliore  des 
aliments  qui  seraient  mauvais  sans  cela;  c'est 
ainsi  qu'on  s'en  sert  pour  corriger  les  vins  et 
les  cidres  qui  ont  aigri. 

M.  Derosne.  Le  peuple  n'en  consomme  pas 
à  cause  des  droits  et  aussi  parce  qu'il  ne  le 
voit  pas  produire.  Si  les  établissemente  de- 
viennent libres,  le  sucre  descendra  à  5  et  6  sous 
la  livre.  Ce  sera  alors  l'alimMit  le  meilleur 
marché;  on  s'en  servira  pour  assaisonner,  amé- 
liorer les  farineux,  les  fruits,  le  vin.  Si  le  gou- 
vernement ne  s'en  mêle  pas,  la  consommation 
arrivera  à  80  livres  par  tête,  comme  à  Cuba. 

M.  Patcn.  Les  améliorations  dans  la  produc- 
tion du  sucre  sont  si  importantes  que  nous 
n'hésitons  paa  à  préférer  l'exemption  de 
droits  sur  cette  denrée  à  tout  autre  adoucis- 
sement tels  que  la  réduction  sur  le  sel,  la  cul- 
ture libre  du  tabac,  le  dégrèvement  de  l'im- 
pôt sur  les  boissons. 

Cette  industrie  allège  l'impôt  du  sel  pour 
l'agriculture.  La  betterave  se  charge  des  sels 
dont  la  terre  est  imprégnée;  et  ils  passent  dans 
les  miélasses  avec  lesquelles  on  nourrit  les  bes- 
tiaux. 

La  confection  des  machines  a  occupé  beau- 
coup d'industries  métallurgiques,  qui  sont 
arrêtées  par  l'effet  du  projet  de  loi  (la  fa- 
brique de  EommiUy  a  eu  un  million  de  com- 
mandes k-etirées.) 

Le  sujçre  indigène  offre  l'avantage  de  donner 
un  débouché  aux  jeunes  gens  instruits  que  les 
préjugés  éloignaient  de  nos  campagnes  et  qui 
y  trouvent  maintenant  profit  et  considération. 
Elle  développe  l'intelligence  de  nos  paysans, 
et  répaild  partout  l'habitude  de  conduire  les 
machinés  à  vapeur. 

M.  de  Lasteyrie  insiste  sur  cet  avantage.  La 
généralisation  des  pompes  à  teu  nous  mettra 
plus  en  ^tat,  en  cas  de  guerre  avec  l'Angle- 
terre, de\  lutter  avec  ce  pays  oii  eues  sont  si 
répandues.  ^ 

MM.  Paten,  Soulanoe-Bodin  et  Debosne 
citent  différents  faits  qui  prouvent  que  nos 
voisins  viennent  étudier  en  France  cette  in- 
dustrie pour  se  l'approprier,  et  que  leurs 
gouvernements  leur  promettent  protection. 

M.Debosne.  Le  moment  est  inopportun  pour 
diminuer  la  protection.  Il  faudrait  attendre 
que  la  consommation  fût  répandue  dans  le 
peuple.  Si  cependant  cette  protection  ne  doit 
pas  être  maintenue  en  entier,  il  vaudrait 
mieux  faire  une  réduction  modérée  sur  les 
droits  des  sucres  coloniaux  et  étrangers. 
]       M.  HuzABD  fils.  Pour  la  petite  fabrication, 
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la  production  du  sucre  n'est  qu' 

EUb  no  sera  paa  effrayée  d'un  abaissement  de 

droit  comme  elle  le  aérait  d'un  impôt. 

QuelqucB  d^taiU  prouveront  l'importance 
de  la  (question  agricole. 

Il  y  a  soixante  ans,  l'agriculture  anglais* 
était  bien  au  dessous  de  celle  de  la  Belgique. 
Maintenant  elle  la  dépasse,  du  moins  dan» 
son  eMcmble.  Ce  résultat  est  dû  à  l'introduc- 
tion d'une  plante  sarclée,  du  navet.  Cette 
plante  n'épuibe  pae  le  sol,  nourrit  les  bestiaux, 
et  fournit  par  suite  des^  engrais.  La  culture 
en  rayons  avait  été  essayée  fians  succès  pour  le 
blé;  appliquée  anx  navete,  elle  a  réuasi  à  mer- 
veille. Maintenant,  ils.  occupent  le  quart  de 
la  surface  cultivée.  La  première  année,  ila 
coûtent  plus  qu'ils  ne  rapportent;  mais,  dans 
let,  quatre  années,  il  n'y  a  pae  seulement  com- 
pensation, les  produits  sont  bien  plus  considé- 
rables qu  auparavant. 

En  France,  l'introduction  des  mérinos  a  pro- 
pagé les  prairies  artificielles,  dont  on  con- 
naît les  avantagea;  mais  ce  n'est  pas  une  cul- 
turc  sarclée.  CeUe  de  la  pomme  de  t<?rre  a  cette 
qualité,  au£si  a-t-ello  amélioré  le  sol,  quoique 
ce  soit  une  plante  épuisant*,  et  elle  a  aug- 
menté la  profondeur  du  sol  cultivable,  ce  qui 
e«it  un  grand  bien.  Mais  la  betterave  lui  est 
bien  supérieure.  Elle  exige  plus  de  sarclages, 
demande  moins  d'engrais,  et  donne  plus  de 
nourriture  pour  le  bétail.  Elle  facilite  la  cul- 
ture de  la  navette,  du  colza,  de  l'œillette,  du 
lin,  du  chanvre  et  des  autres  plantes  épui- 
santes. Elle  augmente  la  production  du  blé. 
On  a  dit  que  beaucoup  de  terrains  étaient 
impropres  à  cette  culture.  C'ett  une  erreur.  On 
aura  sans  doute,  dans  quelques-uns,  dc6  ré- 
coltes médiocres  en  commençant;  mais  elle 
les  améliorera,  et  ila  produiront  davantage 
plus  tard. 

Si  on  peut  ne  pa*.  mettre  d'impôt,  ce  sera  un 
service  immense.  Si  un  impôt  est  nécessaire, 
qu'au  moins  il  ne  soit  paa,  par  sa  quotité  et 
par  son  mode,  de  nature  à.  arrêter  cette  cul- 
ture. 

M.  DE  Lasteybie,  La  production  de  bette- 
raves pour  la  fabrication  du  aucre  fera  con~ 
nnttrei  les  avantges  de  cette  racine,  indépen- 
damment même  do  cette  fabrication,  En  Al- 
lemagne, on  en  fait  venir  depuis  longtemps 
pour  les  bestiaux. 

On  fait  observer  qu'il  paraît  prouvé  que  le 
blé  no  vient  pas  bien  après  la  betterave. 

M.  Febbaet  confirme  cette  assertion  par  une 
expérience  qu'il  a  faite.  Il  avait  cultivé  dans 
une  même  pièce  des  betteraves  et  de»  pommes 
de  terre,  et  il  les  a  remplact'S  par  du  blé.  Il  y 
a  eu  un  tiers  de  moins  de  ble  et  de  paille  sur  la 
partie  qui  avait  produit  des  betterave*.. 

M.  Payen.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  betterave  n'enlève  rien  au  sol,  mais  il  cet  pos- 
sible qu'elle  dépose  dans  la  terre  dea  fecla  ou 
autres  substances  contraires  au  blé.  Si,  au 
lieu  de  blé,  on  met  d»»  prairies  artificielles 
de  l'orgo  ou  de  l'avoim-,  on  aura  de  trf's  bollet 
récoltes. 

_  Aux   raisons   données   pour    faire  préférer 
l 'affaiblissement  du  droit  à    un  impôt,  j'ajou- 


M.  Derosnb.  Il  y  a  una  chose  essentielle  à 
remarquer.  Les  colonies  avaient  trouvé  mi^ea 
do  perfectionner  la  faiirieati<m  du  sucre  brut, 
et  de  l'obtenir  blanc.  La  loi  de  1833  a  imposé 
une  surtaxe  sur  ce  produit  amélioré.  C'est  une 
véritable  prime  en  faveur  de  l'imperfection 
dea  procédés,  d'autant  plus  nuisibles  auï  co- 
Icmies,  qu'obligés  d'envoyer  œ  France  du 
sucre  moins  pur,  elles  avaient  à  supporter  plus 
de  frais  de  transport  et  plus  de  décheta.  Elles 
étaient  sacrifiées  à  l'industrie  des  raffineurs, 
qui  ne  mérite  cependant  pu  un  grand  intérêt, 
car  elle  augmente  peu  la  valeur  des  matières 
qu'elle  emploie,  et  elle  oct-upe  peu  d'ouvrière, 

M.  Paykn.  Le  projet  do  loi  et  l'exposé  des 
motifs  donnent  lieu  à  beaucoup  d'autres  ob- 
jections. 

La  présence  des  employés  dans  les  fabriques 
sera  la  source  d'une  foule  d'inconvénienta.  Ils 
Kout  vivement  sentis  dans  les  fabriques  de 
soude,  quoiqu'on  ait  adouci  les  formes  de  la 
loi. 

Il  y  a  plusieurs  impossibilités  dans  la  loi: 
notamment  celle  de  reconmtitre  la  quantité 
de  sucre  cristalli sable  contenue  dans  la  mé- 

On  a  supposé  qu'on  pourrait  parvenir  à 
extraire  dans  les  manufactores,  tout  le  sucre 
des  betteraves.  Ce  résultat  ne  pourrait  être 
atteint,  même  pour  le  sel,  quoique  moins  bien 
altérable  que  le  sucre. 

Le  rendement  de  5  0/0,  peut  avoir  lieu  dans 
les  premiers  mois;  mais  ensuite,  il  descend  au- 
desbous  de  i  0/0. 

Le  terme  moyen  de  sucre  produit  par  un 
hectare,  doit  être  évalué  de  1,000  k  1,600  kilos 

Enfin,  on  saisit  cette  industrie,  lorsqu'elle 
est  dans  l'enfance  et  fait  tous  les  jours  de  nou- 
veaux progrès.  Sons  parler  de  la  production, 
det.  betteraves,  il  y  a  des  probabilités  d'amé- 
lioration dans  toutes  les  phases  de  la  fabrica- 

Pour  l'ea-iraction  du  jua,  on  hésite  entre  les 
râpes  et  divers  modes  de  macération. 

Pour  la  iléféeation,  il  y  a  deux  ou  trois  pro- 
cédés, pouvant  faire  varier  la  production  du 

La  filtration,,  et  surtout  la  revivification  du 
noir  animal,  sont  suceptbiles  de  perfection- 
nement. 


Deroene,  Roth,  Taylor  et  Martineau,  Bramo- 
Chevalier,  etc.,  etc.,  sur  lesquels  l'expépienoe 
n'a  pas  encore  suffisamment  prononcé. 

Enfin  même,  pour  la  cnttallisation  et 
Péijouta'jf,  on  n'en  est  pas  arrivé  à  un  mode 
uniforme. 

M.  Derosse.  Peut-être  n'y  a^t-il  pas  beau- 
coup do  perfectionnements  à  trouver  ;  m&îs 
ceux  qui  ont  ét,é  obtenu!^^  ne  sont  pas  répandus. 
C'est  dans  les  fabriques  des  environs  de  Paf  is, 
qu'ils  s'introduisent  d'abord;  il  faut  l&ibser 
agir  le  temps. 

M.  BouLANOE-BoniN  termine  la  séance  pskT 
dcfi  observations  sur  l'avantage  des  petites  fa- 
brications de  ména«e,  et  sur  la  n^easité  de 
les  distinguer  de&  fabriques  industrielles,  pour 
ne  faire  peser  l'impôt  que  sur  ces  demiex'es. 
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Chambre  des  Députés.  —  Dépôt,  par  M.  Marti  aeau, 
d'uD  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer 
extraordinairement 

Dépdt,par  M.  Mallet,  d*un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer  (Eure)  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Dépôt,  par  M.  de  Montozon,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  de  la  Scarpe. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  du  ministère 
du  Commerce  pour  l'exercice  1837.  —  Suite  du 
chapitre  5  (haras).  —  Reprise  de  la  discussion 
d'un  amendement  de  M.  de  Schauembourg.  — 
Sont  entendus  :  MM.  Glais-Bizoin,  de  Schauem- 
bourg, Passy,  ministre  du  Commerce.  —  Rejet 
de  l'amendement 

Discussion  d'un  amendement  de  M.  Goupil  de 
Préfein  au  même  chapitre.  —  Sont  entendus  : 
MM.  Goupil  de  Préfein,  Âroux,  rapporteur, 
Tannegu j-Duchàtel ,  général  Subervie,  Passy, 
ministre  du  Commerce,  Lherbette.  —  Rejet  de 
l'amendement  et  adoption  du  chapitre  5  sans 
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simer  (Sarthe);  5*  les  communes  de  Courçay  et 
de  Reignac  (Indre-et-Loire)  ;  6*  les  communes 
d'Ambly  et  de  Vaux-lcs-Palameix  (Meuse);  7*  U 
ville  de  Poitiers  (Vienne)  ;  8*  l'arrondissement 
de  Mirecourt  (Vosges);  9'  la  ville  de  Vienne 
(Isère);  10*  la  ville  de  Grenoble  (Isère)  ;  il*  la 
ville  du  Mans  (Sarthe) 638 

Dépôt,  par  M.  le  comte  Jaubert,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la 
Garonne 639 

Dépôt,  par  M.  Vivier,  d'un  second  rapport  sur 
l'enquête  relative  &  la  culture,  la  fabrication  et 
la  vente  du  tabac  .  • 639 

Scrutin  sur  l'ensemble  des  11  projets  de  loi 
d'intérêt  local 639 

Incident  à  l'occasion  de  l'ordre  du  jour 639 

Discussion  du  projet  sur  les  routes  straté- 
giques de  l'Ouest.  M .  Lherbette 640 

Adoption  du  projet  de  loi 641 

Adoption  du  projet  de  loi  sur  le  serment  de 
la  gendarmerie 641 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  naviga* 
tion  de  la  Scarpe 641 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la  con- 
cession du  canal  de  Roubaix.  M.  de  Montozon.    642 

H.  de  Brigode 647 

M.  Teste 650 

M.  Dnmon,  rapporteur 651 

Adoption  de  l'article  i**" 653 

Discussion  et  rejet  d'un  paragraphe  addi- 
tionnel de  M.  de  Montozon 653 


Pages. 

Adoption  de  rarticle  2  et  3 653 

Discussion  de  l'article  4.  —  Rejet  d'un  amen- 
dement de  M.  Martin  (du  Nord).  —  Adoption 
de  l'article  4  et  de  l'ensemble  de  la  loi 654 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
maîtres  an  cabotage.  Sont  entendus  :  MM. 
Abraham-Dubois,  amiral  Duperré,  ministre  de 
la  marine.  —  Rejet  d'un  amendement  de  M. 
Abraham-Dubois.  —  Adoption  de  l'article  I*% 
Se  Tarticle  2  et  de  l'ensemble  de  la  loi 655 

Commission  relative  an  canal  latéral  de  la 
Garonne  et  &  la  garde  nationale  de  Paris  et  de 
la  Seine 658 

Annexes  : 

1*  Rapport,  par  M.  le  comte  Jaubert,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne  ..a... 658 

!•  Second  rapport,  par  M.  Vivier,  sur  l'enquête 
relative  à  la  culture,  la  fabrication  et  la  vente 
du  tabac 659 


6  JUIN  1836 

Chambre  des  députés,  —  Discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  canal  latéral  de  la  Garonne.  Sont 
entendus  :  MM.  Lacave-Laplagne,  comte  Jau- 
bert, rapporteur,  Amilhau,  Legrand  (Manche), 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  — 
Adoption  du  projet  de  loi 662 

Dép^t,  par  M.  de  Salvandy,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles 665 

Dépôt  par  M.  Dumon  (Lot-e^Garonne),  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  sucre 
indigène.  — Lecture  des  articles  du  projet  de  loi.  — 
La  C^ambre^  après  débat,  ordonne  que  les  do- 
cuments recueillis  par  la  Commission  seront  im- 
primés &  la  suite  du  rapport • 666 

Suite  de  la  discussion  générale  du  Budget  du 
ministère  de  la  Guerre  (exercice  1837)  : 

M.  le  général  Schneider 669 

M.  le  général  Valazé 672 

M.  de  Bussières • 674 

Adoption  des  chapitres  1«',  2  et  3 676 

Discussion  du  chapitre  4.  Etats-majors,  — 
Discussion  de  divers  articles  de  ce  chapitre  sur 
lesquels  la  Commission  propose  des  réductions. 
—  Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  de- 
main      677 

Annexées  : 

1*  Rapport  par  M.  de  Salvandy,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles 691 


2o  Rapport  par  M.    Dumon  (Lot-et-Garonne), 
sur  le  projet  dé' loi  relatif  au  sucre  indigène... 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU  TOME  CENT-QUATRIfiMB 


(DU    19    MAI    1836  AU    6    JUIN   1836.) 


ABRÉVUTIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
G.  P.  Chambre  des  Pairs.   —  CD.  Chambre  des  Députés. 


Abbaham-Dubois,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  maîtres  au  cabotage  (t.  GIV, 
p.  655  et  suiv.). 

Aisne  (Département  de  V).  Voir  Impositions  locales  ex- 
traordinaires.  —  Limites  j  §  9. 

AxiLHAU,  député  de  la  Haute-Garonne.  Soumis  à  la 
réélection  pour  accepiation  de  fonctions  publiques,  est 
admis  (t.  GIV,  p.  157).  —  Est  entendu,  en  Qualité 
de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget  au  mi- 
nistère de  rinlérieor  pour  1831  [Administration  cen- 
trale) (p.  303),  (p.  305  et  suiv.),  (p.  307),  (p.  308), 
[Ecoles  de  musique  de  Toulouse  etae  Lille)  (p.  314), 
(p.  315),  (Théâtres)  (p.  327  et  suiv.),  (p.  385  et 
suiv.),  (p.  391),  {Maison  de  Charenton)  (p.  392), 
(Traitements  des  préfets.  —  Abonnements  des  pré- 
fectures (p.  397  et  suiv.),  (p.  400),  (Aliénés  indi- 
gents (p.  436).  —  Parie  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  canal  latéral  à  la  Garonne  (p.  664) . 

Anceyille  (Comte  d'),  député  de  l'Ain.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  maîtres  au  cabotage 
(t.  GlY,  p.  255).  —  Parle  sur  le  bad?et  de  1837 
lEtablissemeuts  de  Sainte -Marie  de  Madagascar) 
(p.  279),  (p.  380).  —  Défend  son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  maîtres  au  cabotage  (p.  657). 

Anisson-Dopkrron,  député  de  la  Seine- Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  (Législation  de  l'inscrip- 
tion maritime)  (t.  CIY,  p.  176  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  navigation  intérieure 
(p.  420  et  suiv.). 

App£l  NOMINAL.  Liste  des  députés  qui  n'ont  pas  répon- 
du à  rappel  du  21  mai  1836  (t.  CIY,  p.  112).  — 
Liste  des  députés  qui  n'ont  pas  x^épondu  à  l'appel  du 
2  juin  1836  (p.  564).  —  Réclamations  au  sujet  de  cet 
appeJ  (p.  590).  —  liste  des  députés  qui  n'ont  pas 
répondu  k  l'appel  du  3  juin  (p.  S9i). 


Arago,  député  des  Pvrénées-Orientales.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Personnel  du  corps  des  mines) 
(t.  CIY.  p.  13  et  suiv.),  (Système  de  ridage  à  cré- 
maillère) (p.  206),  (p.  207),  (Compteur  à  secondes) 

(p.  212). 

Ardèchb  (Département  de  1').  Yoir  Impositions  locales 
extraordinaires . 

Ardennes  (Département  des).  Yoir  Limites,  {  11. 

Argout  (Comte  d'),  pair,  ministre  des  Finances.  Pré- 
sente &  la  Chambre  des  pairs  :  1*  le  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  1833  (t.  CIY, 
p.  122).  —  2*  le  projet  de  loi  tendant  à  la  suppres- 
sion du  droit  perçu  à  l'exportation  des  cartes  à  jouer 
(p.  143).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre 
.des  Députés  (p.  188),  —  sur  les  crédits  supplémen- 
taires pour  1836  (p.  237  et  suiv.),  (p.  2.39),  (p.  240), 
sur  le  oudget  de  1837  ^^Kbonnements  des  préfectures 
(p.  408),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  navi- 
gation intérieure  (p.  417),  (p.  419),  (p.  420),  (p.  422), 
(p.  423),  (p.  424),  (p.  425),  (p.  4i6),  (p.  427), 
(p.  428),  (p.  429),  p.  430),  (p.  431),  (p.  432), 
p.  433),  —  sur  le  budget  de  1837  (Aliénés 
indigents  (p.  437),  (Bentimes  spéciaux  offerts  aux 
chemins  vicinaux  (p.  439  et  suiv.),  —  sur  la  pro- 
position de  faire  imprimer  les  procès-verbaux  oe  la 
commission  chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  relatif 
au  sucre  indigène  (p.  667),  (p.  668). 

Abiége  (Département  de  1').  Yoir  Impositions  locales 
extraordinaires.  —  Limites,  §  7. 

Armée.  Yoir  Contingent.  —  Recrutement. 

Aiocx,  député  de. la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1837  (Haras)  (t.  CIY,  p.  4),  (Conducteurs  des 
ponts  et  chaussées)  (p-  17),  (Navigation  intérieure) 
(p.  21  et  suiv.),  ITravaux  des  ports  maritimes) 
(p.  32),  (p.  33;,  (Subvention  aux  théâtres)  ip.  380  et 
suiv.). 

ÀST0R6  (Comte  d'),  pair.  Fait  un  rapport  sur  Ici  projet 
de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  lupplémen- 
mentaire  pour  l'iascription  de  pensions  militaires 
(t.  CIY)  (p.  152  et  SUIV.). 
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Attentat  dc  28  juillet  1835.  Voir  Pensions  à  titre  de 
récompense*  natianaies. 

Accns,  député  des  Deux-Sérres.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  (Exercice  des  cultes  protestants)  (t    CtV, 

fK  60  et  SUIT.),  —  sur  le  crédit  pour  les  travaux  de 
a  Chambre  des  pairs  (p.  106  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  1837  [Commisiaires  et  ingénieurs  de  la 
marine)  (p.  178j,  p.  179),  {Défenses  des  colonies) 
(p.  185),  {Effectif  des  marins  (p.  197  et  suiv.), 
{Compte  du  matériel  naval}  (p.  iO±  et  suiv ,),  {Appro- 
visionnements} (p.  205  et  su IV.),  {Bâtiments  à  flot) 
(p.  209),  (Musée  naval)  (p.  ^ii), Publications  de  voya- 
ges) (p.  ilHd.),  (Caisse  des  invalides  de  la  marine) 
(p.  282),  (Administration  centrale  du  ministère  de 
l'Intérieur)  (p.  302  et  suiv.),  {Garde  nationale) 
(p.  308),  (Ecoles  de  musique  de  Toulouse  et  de 
Lille)  (p.  314),  (p.  315),  (Théâtres)  (p.  3i2  etsuiv.), 
—  sur  une  pétiiion  ip.  408  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  1837  {Artistes  vétérinaires)  (p.  438).  {Dis- 
cussion générale  de  l'instruction  publique)  (p.  455 
et  suiv.),  {Collation  des  chaires  des  Facultés)  (p.  457), 
(Administration  centrale  des  Affaires  étrangères) 
(p.  561  et  suiv.),  {Agents  politiques  et  consulaires) 
(p.  594  et  suiv.;,  (Frais  de  service  des  résidences 
politiques  et  consulaires)  (p.  595  et  suiv.),  (Traite- 
ment des  ambassadeurs)  (p.  597),  (Dépenses  secrètes) 
(p.  599). 

AuifAT  (Comte  Hector  d*),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  cooceroant  la  navigation  intérieure 
(t.  CIV,p.  422). 


BaCOT  (César),  député  d*Indre-et-Loire.  Parle  sur  des 
pétitions  (t.  CIV,  p.  97),  (p.  99). 

Balbine.  Voir  Péehe  de  la  baleine. 

Barbet,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Aliénés  indigents)  (t.  CIV,  p.  434 
et  suiv.),  {Frais  de  route  accordés  aux  indigents) 
(p.  438). 

Barbo  (Comle) .  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
De  la  Muscardine  (t.  CIV,  p.  367),  (p.  514)  • 

Baupe,  député  de  la  Loire.  Dépose  un  rapport  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  Gaerre  pour  l'exercice  1837 
(t.  CIV,  p.  38).  —  Annonce  (^ue  Ai.  Grimpé  renonce 
à  certaines  préro(;atives  qui  lui  avaient  été  réservées 
dans  le  traité  relatif  à  l'acquisition  de  ses  procédés 
pour  la  fabrication  des  bois  de  fusil  {ibid.  et  p.  suiv.). 
—  Texte  de  son  rapport  sur  le  budget  du  ministère 
de   tu  Guerre    (p.  61  et  suiv.).   —  Est  entendu  en 

Sualité  de  rapporteur  dans  la  discussion  du  budget 
e  la  guerre  pour  1837  {Discussion  générale)  (p.  615), 
{Frais  généraux  ^impression)  (p.  677),  (Comités 
près  le  minisire  de  la  Guerre)  (p.  678),  Maréchaux 
de  camp  commandant  les  subdivisions)  (p.  682), 
(p.  683),  (Vacances  et  congés  dans  V état-major) 
(p.  687),  (p.  688),  (Intendance  militaire  (p.  690). 

Beaujodr  (Baron  Félix  de).  Fait  on  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  la  re- 
construction de  la  jetée  du  port  de  Fécamp  (t.  CIV, 
p.  235). 

BéRiGNT,  député  de  ia  Seine-Inférieure.  Dépose  on  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  transporter  sur 
rexercice  1836  le  crédit  ouvert  pour  les  routes  stra- 
tégiques sur  l'exercice  1837  (t.  ClV,  p.  94).  —  Texte 
de  son  rapport  (p.  112  et  suiv.). 

BERifARD  {de  Bennes),  député  du  Morbihan.  Parle  sur 
le  budget  de  1837  (Poids  et  mesures)  (t.  CIV,  p.  10), 
(p.  12),  (Régime  hypothécaire)  (p.  58),  Législation 
de  Vinscription  maritime)  (^.  194  et  suiv.),  (Educa- 
tion des  femmes)  (p.  479  et  suiv.). 

Berrter,  député  des  Bouehes-du-Rhône.  Parle  sur  le 


budget  de  1837  (Discussion  générale  des  affaires 
étrangères)  (t.  CIV,  p.  555  et  suiv.). 

Bigot  de  Moroguss  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  do  droit 
perçu  à  l'exportation  des  caries  à  jouer  (t.  CIV. 
p.  464). 

Blwc  de  Bocrdon  (Vicomte),  dépnté  de  la  Somme.  Fait 
un  rapport  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CIV, 
p.  302). 

Bois  DE  FC8IL.  Voir  Grimpé, 

BocDousQUiÉ,  député  du  Lot.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Discussion  générale  du  ministère  de  la  Justice) 
(t.  CIV.  p.  41  et  suiv.),  (p.  51).  —  Retire  sa  propo- 
sition tendant  à  modifier  l'article  396  du  code  d'ins- 
truction criminelle  et  déclare  qu'il  la  représentera  à 
la  prochaine  session  (p.  107). 

Bricqdetille  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  P^rle 
sur  le  budçet  de  1837  (Officiers  de  santé  de  la  ma- 
rine) (t.  CIV,  p.  192),  (Ingénieurs  des  construciion.i 
navales)  (p.  207),  {Port  de  Cherbourg]  (p.  210  et 
suiv.),  (Discussion  générale  des  affaires  étrangères^ 
(p.  524  et  zuiy.), (Discussion  générale  de  la  Guerre) 
(p.  615  et  suiv.). 

Brigooe  (Baron  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  pro- 
ict  de  loi  concernant  le  prolongement  du  canal  de 
Roubaix  (t.  CIV,  p.  647  et  suiv.). 

Brocard.  Voir  Bussières, 

Budget  de  1833.  Présentation,  à  la  Chambre  dfs  pairs, 
d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, bortant  règlement  définitif  du  budget  do  1833 
(C.  P.  23  mai  1836,  t.  CIV.  p.  122).  —  Texte  du 
projet  de  loi  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Commission 
(25  mai,  p.  234). 

Budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1847. 

§  !•'.  Dépenses, 
{  2.  Recettes. 
I  f  ".  Dépenses. 

Affaires  étrangères.  —  Discussion  générale  :  duc 
de  l-itz-James  (G.  D.  31  mai  1836,  t.  CIV,  p.  491  et 
suiv.);  —  Thiers,  ministre  des  affaires  étrangères, 
de  Sade,  de  Bricqueville,  de  Lamartine,  de  Mornay, 
Salverte,  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  Mauguin 
(1"  juin,  p.  514  et  suiv.);  Virey,  maréchal  Maison, 
ministre  de  la  guerre ^  Piscatory,  Thiers,  président 
du  conseil,  Samt-Marc-Girardin ,  Mauguin,  Thiers; 
président  du  conseil,  Mauguin,  Berryer  (2  juin,  p.  541 
et  suiv.).  —  Chapitre  I". -— >l(/TOt«t*/rfl/t(?M  centrale: 
Auguis,  Etienne,  rapporteur  {ibid.  p.  561  et  smv.); 

—  général  Schneider  Piscatory  (3  juin,  p.  593  tt 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  594).  —  Chapitre  II.  — 
Administration  centrale  (matériel)  :  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  111.  ~  Traitement  des  agents  du  service 
extérieur:  Auguis  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  595).  —  Chapitre  IV.  —  Traitement  des 
agents  en  non  activité  :  adoption  (ibid.).  —  Chapi- 
tre V.  —  Frais  d'établissement  des  agents  politiques 
et  consulaires  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  VI.  — 
Frais  de  voyage  et  de  courriers  :  adoption  (ibid.).  — 
Chapitre  VII.  —  Frais  de  service  des  résidents  poli- 
tiques et  consulaires  :  Auguis ,  Mignet,  commissaire 
du  roi;  Lacrosse,  Toussin,  général  Demarçay,  Etienne, 
rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  599.) 

—  Chapitre  VIII.  —  Présents  diplomatiques  :  adop- 
tion (mrf.).  —  Chapitre  l\.  —  Indemnités  et  secours: 
adoption  (ibid.).—  Chapitre  X.  —  Dépenses  secrètes: 
Auguis  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XI. 

—  Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XII.  —  Dépenses  des 
exercices  clos  (mémoire)  :  adoption  (ibid.). 

Commerce  et  travaux  publics.  Suite  de  la  discus- 
sion du  chapitre  V.  —  Haras^  dépôts  d'étalons,  etc.; 
Glais-Bizoin,  de  Schauembounr,  Passy,  ministre  du 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  CIV.        769 


commerce  et  des  travaux  publics,  GoddîI  de  Préfelo, 
AroDX,  rapporteur,  Goupil  de  Préfelu,  Duchàtel  {Tan- 
neguy),  général  Subervie,  Passy,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Lherbette  (0.  D.  19 
mai  18S6,  l.  CIV,  p.  1  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  5).  —  Chapitre  VI.  —  Ecoles  vétérinaires  et  en- 
couragements :  Lherbette,  Toussin,  Charles  Giraud, 
Prunelle  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  10). 

—  Chapitre  VII,  —  Conservatoire  et  Ecole  des  art» 
et  métiers  :  Giais-Bizoia  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  VIII.  ~  Encouragements  aux  manufac- 
tures et  au  commerce.  —  Publication  des  brevets 
d'invention  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  IX.  — 
Encouragements  aux  pêches  maritimes  :  adoption 
iibid.).—  Chapitre  X.  —  Poids  et  mesures  :  Bernard  (de 
Rennes)  y  Luneau,  Viiitry,  Passy,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  Bernard  (de  Rennes),  général 
Demarçay,  Duchesne  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  12).  —  Chapitre  XL  —  Secours  aux  colons  : 
Alexandre  de  Laborde,  Passy,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). — 
Chapitre  XII.  —  Secours  spéciaux  pour  pertes  résul- 
tant d'incendie,  grêle,  inondations,  etc.  ;  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XIII.  —  Administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  de  Bussières 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  13).  —  Cha- 
pitre XIV.  —  Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XIV  bis.  —  Per- 
sonnel des  conducteurs  embrigadés  :  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  XV.  —  Personnel  du  corps  des  mines  et 
dépenses  relatives  à  ce  service  :  Arago,  Legrand, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  Arago,  mar- 
quis de  Dalmatie,  Fulchiron,  Passy,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  ruichiron  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  15). —  Chapitre  XVI. 

—  Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  :  adoption  (ibid.).  —  Cha- 
pitre XVII.  —  Routes  royales  et  ponts  (travaux  à 
entretenir  ou  à  continuer)  :  Saint-Pern  de  Couellan, 
Legrand ,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
général  Demarçay,  Lacrosse,  Passy,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  de  Bussières,  Passy, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Aroux, 
rapporteur,  Lacrosse,  Legrand,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Uavin,  de  Magnoncourt  (ibid.  et 
suiy.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  18).  —  Chapitre  XVII  bis. 

—  Fonds  votés  pour  les  routes  royales  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XVIII.  —  Navigation  intérieure 
(travaux  à  entretenir  et  à  continuer)  :  comte  Jou- 
bcrt,  Legrar.d,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, Chastellux,  Legrand,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  comte  Joubert,  Aroux ,  rapporteur,  de 
Maleville,  Sa! verte,  Legrand,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées.  Bureaux  de  Puzy,  Aroux,  rappor- 
teur, (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  25).  — 
Chapitre  XIX.  —  Ports  maritimes  et  services  divers: 
Ducos,  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  Charamaule ,  Reynard,  Toussin  (ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Toussin,  Legrand,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Aroux,  rapporteur,  Legrand,  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  de  Lamartine, 
Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
de  Lamartine,  Luneau,  Thil,  Legrand,  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  Dufaure,  Aroux,  rap- 
porteur (20  mai,  p.  31   et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 

K.  37).  —  Chapitre  XX. —  Travaux  à  entreprendre: 
elespaux ,  Legrand,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  (ibia.  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  38). 

—  Chapitre  XXI.  —  Travaux  de  navigation  et  ports 
sans  produits  et  droits  spécialisés  :  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  XXII.  —  Travaux  ordinaires  de  naviga- 
tion :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XXIII.  —  Che- 
mins de  fer  ;  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XXIV.  — 
Frais  généraux.  —  Dépenses  et  secours  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XXV.  —  Subventions  aux  com- 
pagnies pour  travaux  par  voie  de  concession  de  péa- 
ges :, adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XXV  bis  :  Pont 
de  Cubiac  :  adoption  (ibid.).  —  Budget  annexe  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics.  — 
Chapitre  I".  —  Routes  stratégiques  de  V Ouest  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  U.  —  Achèvement  des 
phares  et  fanaux  :  adoption  (ibid.). 

Guerre.  Dépdtpar  Baude  d'un  rapport  sur  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  (C.  D.  20  mai  1836,  t.  CIV, 
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p.  38).  —  Texte  de  ce  rapport  libid.  p.  61  et  suiv.}. 

—  Discussion  générale  :  général  Oemarçay,  maréchal 
Maison,  ministre  de  la  querre,  Baude,  rapporteur, 
de  Bricqueville,  maréchal  Maison,  ministre  de  la  guerre 
(3  juin,  p.  599  et  suiv.)  ;  —  général  Schneider,  géné- 
ral de  Valazé,  de  Bussières  (6  juin,  p.  669  et  suiv.K 

—  Discussion  des  chapitres.  —  Chapitre  !•'.  —  Ad- 
ministration  centrale  (personnel)  :  adoption  (ibid. 
p.  676).  —  Chapitre  II.  —  Administration  centrale 
(mat&iel)  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  III.  —  Frais 
généraux  ^impression  :  Martineau  des  Cheneiz,  com- 
missaire du  rot,  Baude,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  617).  —  Chapitre  IV.  —  Etats- 
majors  :  maréchal  Maison,  ministre  de  la  guerre, 
Baude,  rapporteur,  général  Suberbie,  de  Bussières, 
maréchal  Maison ,  ministre  de  la  guerre ,  gênerai 
Demarçay,  maréchal  Maison,  ministre  de  la  guerre, 
Baude,  rapporteur,  colonel  Garranbe,  Baude,  rappor- 
teur, de  Rancé,  général  Subervie,  Lepaletier  aAuDay, 
maréchal  Maison,  ministre  de  la  guerre,  marquis  de 
MornaV)  général  Subervie,  Lepeletier  d*Aunay,  Marti- 
neau des  Chenetz,  commissaire  du  roi,  Baude,  rap- 
porteur, général  Demarçay,  Baude,  rapporteur,  Génin, 
maréchal  Maison ,  ministre  de  la  guerre  (ibid.  et  p, 
suiv.). 

Instruction  publique.  •—  Discussion  générale  :  Car* 
dès,  de  Tracy,  Pelet  (de  la  Lozère),  ministre  de  l  ins- 
truction publique,  Uuret  de  Bort,  Saint-Marc-Girardin, 
de  Tracy,  Auguis  (C.  D.  30  mai  1836,  t.  CIV,  p.  440 
et  suiv.).  —  Discussion  des  chapitres. —  Chapitre  I»*^. 

—  Administration  ceiUrale  (personnel)  :  adoption 
(ibid.  p.  456).  —  Chapitre  IL  —  Administration  cen- 
trale (matériel)  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  III.  — 
Services  généraux  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  IV. 

—  Administration  académique  :  Liadiôree  (ihid.)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  V.  —  Instruction  supé- 
rieure (^Facultés)  :  de  Golbéry,  Auguis,  Le  Gall,  Lher- 
bette, de  Maleville,  Pelet  (de  la  Lozère),  ministre  de 
Vinstruction  publique,  de  Mabville,  Daunant,  Janvier, 
Dupont,  Dubois  (de  la  Loire- Inférieure) ,  rapporteur 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  462). —  Cha- 
pitre VI.  —  Instruction  secondaire;  dépenses  fixes 
des  collèges  royaux;  bourses  royales  et  dégrèvements, 
supplément  au  boni;  remises  sur  la  rétribution  et 
droit  annuel  :  Salverto,  Pelet  (de  la  Lozère),  minis- 
tre de  l'instruction  publique  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.  p.  463).  —  Article  additionnel  proposé  par  De- 
sabes  (31  mai,  p.  472);  —  développement  {tbid.  et 
suiv.);  —  discussion  :  Pelet  (de  la  Lozère),  ministre 
de  Vinstruction  publique,  Dubois  (de  la  Loire- Infé- 
rieure), rapporteur  (ibid.  p.  476  et  suiv.);  — *  l'article 
additionnel  n'est  par  appuyé  (ibid.  p.  479).  —  Cha- 

giire  VU.  —  Instruction  primaire  (fonds  généraux), 
ernard  (de  Rennes),  François  Delessert  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  481).  —  Chapitre  VIU. 

—  Centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux pour  les  dépenses  de  Vinstruction  primaire, 
en  exécution  de  la  loi  du  28  juin  1883  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  IX.  —  Portion  des  centimes  fa- 
cultatifs affectés  par  les  conseils  généraux  aux  dé- 
penses de  Vinstruction  primaire  :  adoption   (ibid.), 

—  Chapitre  X.  —  Ecoles  normales  primaires  [fonds 
spéciaux)  ;  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XL  —  Etablis- 
sements scientifiques  et  littéraires  :  Vatout,  Pelet 
(de  la  Lozère) ,  ministre  de  Vinstruction  publique, 
d'Hauborsart ,  général  Demarçay  (t'^td.  p.  482).  — 
Chapitre  XII.  —  Souscriptions,  encouragements,  in- 
demnités et  secours  pour  les  sciences  et  pour  les  let- 
tres :  discussion  de  la  proposition  de  la  commission 
tendant  à  diviser  ce  chapitre  en  trois  :  Guizot,  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure),  rapporteur,  (ibid.  et  suiv.); 

—  la  Chambre  adopte  cette  proposition  ainsi  que  le 
nouveau  chapitre  XII,  intitulé  :  Souscriptions  (ibid. 
p.  487).  ^  Chapitre  XHl.  —  Encouragements,  secours 
et  indemnités  pour  les  sciences  et  les  lettres  :  adop- 
tion (ibid.  p.  488).  —  Chapitre  XIV.  —  Recueils  et 
publications  de  documents  inédits  relatifs  à  Vhis- 
toire  de  France  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XV. 

—  Dépenses  des  exercices  clos  (mémoire)  :  adoption 
(ibid.).  —•  Chapitre  XVI.  —  Dépenses  des  exercices 
périmés  non  frappés  de  déchéance  (mémoire)  :  adop- 
tion (ibid.  p.  488).  —  Articles  additionnels  proposés 
par  la  commission.  —  Art.  !•'  :  rejet  (ibid.).  —  Art.  2  : 
Dufaure,  Pelet  {de  la  Lozère),  ministre  de  Vinstruc- 
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rapporteur  (ibid.  et  p.  suiy.)î  —  rejet  {ibid.  p.  491). 

intérieur.  Discussion.— Ch^^lirol".—  Adminis- 
tration centrale  (Personnel)  :  Auguis,  Amilhau,  rap- 
porteur, de  Montalivet,  ministre  de  r intérieur,  Sal- 
verte,  Amilhau,  rapporteur,  de  Montaiivet,  ministre 
de  Vintérieur  (G.  D.  26  mai  1836,  t.  CIV,  p.  302  et 
suiv.);  —  adapiion  (iWd.  p.  308).  —  Chapitre  IL  — 
Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés 
supprimés  :  adoption  [ibid,],  —  Chapitre  III.  —  Ma- 
tériel et  dépenses  diverses  de  l'administration  cen- 
trale :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  IV.  —Archives 
du  royaume  :  adoption  ((ibid.).  —  Chapitre  V.  — 
Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police  :  adoption 
(ibid).  —  Chapiire  y\.  —  Lignes  télégraphiques: 
adoption  (Personnel)  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  VII. 

—  Lignes  télégraphiques  (Matériel)  :  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  VllI.  —  Garde  nationale  (Personnel)  : 
Auguis,  Salvcrto  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). — 
Chapitre  IX.  —  Garde  nationale  (Matériel)  :  adop- 
tion (iWrf.)»  —  Chapitre  XXIII  (1).  —  Entretien  des 
bâtiments  et  édifices  publics  d'intérêt  général  à 
Paris  :  adoption  (ibid.  p.  309).   —  Chapitre  XXIV. 

—  Constructions  et  grosses  réparations  :  adoption 
(tftid.).  —  Chapitre  aXIV  bis.  —  Achèvement  des 
monuments  de  la  capitale  :  adoption  (ibid.).  — 
Chapitre  XXIV  ter.  —  Construction  à  faire  à  la 
Chambre  des  pairs  :  adoption  (ibid.),  —  Cha- 
pitre XXV.  —  Constructions  des  maisons  centrales 
de  détention  :  Vivien,  de  Montalivet,  ministre  de 
Vintérieur,  Alexandre  de  Laborde,  Dauoiant,  de 
Montaliret,  ministre  de  Vintérieur,  Gillon  (Jean- 
Landry  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (t^^. 
p.  313).  —  Chapitre  XXVI.  —  Conservation  d'an- 
ciens monuments  historiques  :  de  Golbéry  (ibid.  et 
suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  314).  —  ChapitroXXVIL 

—  Bâtiments  des  cours  royales  :  co  chapitre  est  re- 
porté au  chapitre  XLI  (ibid.).  —  Chapitre  XXVIII, 
devenu  XXVll.  —  Etablissement  des  beaux-arts  : 
Auguis,  Amilhau,   rapporteur    (ibid.    et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  315).  —  Chapitre  XXVIIl  (an- 
cien XXIX).  —  Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édi- 
fices publics  :  &dopiioa  (ibid.).    —   Chapitre    XXIX 
(ancien  XXX).  —  Encouragements  et  souscriptions): 
adoption  (ibid.). —  Chapitre  XXX  (ancien  XxXI).  — 
Encâuragetnents    et  secours  à  des  artistes,  auteurs 
dramatiques,  compositeurs  et  à  leurs  veuves  :  adop- 
tion (ibid.).   —   Chapitre  XXXI  (ancien  XXXII).  — 
Subventions  aux  théâtres  royaume    et    à  la  caisse  de 
VXcadémie  royale  de  musique  :  Démonts,  Fulchiron, 
Auguis^  Vatout,    Dupin    atné,  Salverte,  Liadiéres,  de 
Montalivet,  ministre  de  Vintérieur,  Amilhau,  rappor- 
teur (ibid.  et  p.  suiv.)  ;    —    Vivien,    Aroux,  Thiers, 
président  du  Conseil,    Amiihau,  rapporteur,    Thiers, 
président  du  Conseil,  Mauguin,  Lherbette,   Amilhau, 
rapporteur,  Mauguia  (27    mai,    p.  377  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.    p.   392).   —    Chapitre  XXXII    (an- 
cien XXXIII).  —  Subvention  aux  établissements  géné- 
raux de  bienfaisance  :  de  Schonen   (ibid.)  ;  —  adop- 
tton  (ibid.).  —  Chapitre  XXXIII  (ancien  XXXIV).  -- 
Secours   aux   bureaux   de  charité,    institutions  de 
bienfaisance   et   autres  :  Roui,    Duboys  (d'Angers), 
de    Montalivet,    ministre   de    Vintérieur    (ibid.     et 
p.    8uiv.).   —    «idoption    (ibid.    p.    393).   —  Cha- 
pitre XXXIV    (ancien    XXXV).  —  Secours    aux  so- 
ciétés de  charité  maternelle  :  adoption  (ibid.  p.  394). 
Chapitre   XXXV    (ancien   XXXVI).    —  Secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  :  adoption    (ibid.).  — 
Chapitre  XXXVI  (ancien  XXXVIl) .   —   Secours  aux 
condamnés  politiques  :  adoption     (ibid.).    —   Cha- 
pitre XXXVIl  (ancien  XXX VIlI) .   —  Secours  aux  or- 
phelins   et  aux   combattants  de  juillet  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XXXVIII  (ancien    XXXIX)  .Dé- 
penses des  exercices  clos  (Mémoire)  .«adoption  (ibid.). 
—  Chapitre  XXXIX  (ancien  XL) .  —  Dépenses  fixes 
du  personnel  des  préfectures  et  des  sous-préfectures  : 
de  Montalivet,  ministre    de   Vintérieur,  général  De- 
marçay,  Pelet  (de  la  Lozère),  ministre  de  V instruc- 
tion  publique,    Amilhau,    rapporteur,   général  De- 
marçay,  Thiers,  président  du  Conseil,  de  Sa<le,  comte 
d*Argout,  ministre  des  finances,  de  Maleville,  de  Mon- 
talivet, ministre  de  Vintérieur  (ibid.  et  p.  suiv.j  ;~ 
adoption  (ibid.  p.  401).  —Chapitre  XL  (ancien  XLI). 

1.  Voir  t.  CIV,  p.  308,  la  note  au  bas  de  la  2«  colonne. 


Dépenses  relatives  aux  maisons  centrales  de  déten- 
tion :  adoption  (ibid.).  —Chapitre XLI  (ancien  XLII). 

—  Dépenses  variables  et  spéciales  à  chaque  départe- 
ments Fonds  commun  :  Benjamin  Delessert,  de 
Sade,  général  Demarçay,  de  Montalivet,  ministre  de 
Vintérieur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  Barbet,  Félix  Réal, 
Fulchiron,  de  Montozon,  Amilhau,  rapporteur,  de 
Montalivet,  ministre  de  Vintérieur,  Desjobert,  de 
Montozon,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances,  de 
Montozon,  Auguis,  de  Montalivet,  ministre  de  Vinté- 
rieur, Duchesne,  Barbet  (30  mai,  p.  434  et  suiv.). 
adoption  (ibid.  p.  438).  —  Chapitre  XLII  (ancien 
XLIII).  —  Ressources  éventuelles  appartenant  aux 
départements  et  destinées  aux  dépenses  variables  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XLifl    (ancien  XLIV). 

—  Dépenses  extraordinaires  des  départements  dites 
facultatives  (maximum  cinq  centimes  sur  foncière  et 
mobilière).  (Centimes  extraordinaires  approuvés  par 
des  lois  spéciales  et  cinq  centimes  facultatifs,  en 
exécution  de  la  loi  du  29  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux)  :  Tesnière,  comte  d'Argout,  ministre  des 
finances  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  439).  —  Incident  au  sujet  du  vote  des  centimes 
applicables  aux  chemins  vicinaux  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  renvoi  de  la  question  à  la  commission  (ibid. 
p.  440). 

Justice  et  cultes. -^  Discussion  générale:  Boudous- 
quié,  Sauzet,  garde  des  sceaux,  Chapuys  de  Montla- 
ville,  Pataille  (CD.  20  mai  1836,  t.  CIV,  p.  41  et 
suiv.).  —  Discussion  des  chapitres.  —  Chapitre I". 

—  Administration  centrale  (Personnel)  :  Jobard, 
Renouard,  commissaire  du  roi,  Havin,  rapporteur, 
Renouard,  commissaire  du  roi,  Sauzet,  garde  des 
sceaux,  Havin,  rapporteur,  (ibid.  p.  92  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  54).  —  Chapitre  II.  — Adminis- 
tration centrale  (Matériel):  adoption  (ibid.).  — Cha- 
pitre 111.  —  Conseil  d'Etat  (Personnel)  :  adoption 
(iWd.).  —  Chapitre  IV.  —  Conseil  d'Etat  (Maté- 
riel :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  V.  —  Cour  de 
cassation  :  adoption  (ibid.).  —  Chapiire  VI.  — 
Cours  royales  :  Daguenet,  dé  Golbéry  (ibid.  p.  55)  ; 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  VII.  —  Cours  d'as- 
sises :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  VIII.  —  Tribu- 
naux de  première  itistance  :  Desmortiers,  Sauzet, 
garde  des  sceau.T,  Havin,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  adoption  (ibid.  p.  56).  —  Chapitre IX. 

—  Tribunaux  de  commerce  :  adoption  (ibid.),  — 
Chapitre  X.  —  Tribunaux  de  police  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XI.  —  Justices  de  paix  :  Sau- 
veur de  La  Chapelle,  Sauzet,  garde  des  sceaux,  Du- 
pin aine  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  ibid. 
p.  58).  —  Chapitre  XIÏ.  -  Frais  de  justice 
criminelle  :   adoption    (ibid.),    —    Chapitre  XIII. 

—  Pensions,  fonds  de  subvention  à  la  caisse  des 
retraites  du  ministère  de  la  justice  :  adoption 
(ibid.),  —  Chapitre  XIV.  —  Dépenses  diverses^  se- 
cours temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés :  Dubois  (Loire-Inférieure),  Réalier-Dumas, 
Bernard  (de  Rennes),  Réalier-Dumas,  Sauzet,  garde 
des  sceaux  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  59). 

Budget  des  cultes. —  Chapitre  I.—  Frais  adminis- 
tratifs. —  Personnel  des  bureaux  des  cultes:  adop- 
tion (ibid.  p.  59).  >    Chapitre    II.    —    Indemnités 
temporaires    aux   employés    supprimés    :    adoption 
(ibid.),  —  Chapiire  111.  —  Matériel  et  dépenses  di- 
verses   des    bureaux  :  adoption    (ibid.).    —   Cha- 
pitre IV.  —  Culte  catholique,  traitement  et  dépenses 
concernant  les  cardinaux,  archevêques  et  évêques  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  V,  —    Traitements  et 
indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé 
paroissial  :  adoption    (ibid.).    —    Chapitre  VI.  — 
Chapitre  royal  âe  Saint- Denis  :  Muteau   (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre    VII.    —  Bourses  des 
séminaires  :  adoption  (ibid.),   —    Chapitre  VIH.  — 
Secours  à  des  ecclésiastiques  et   d  d'anciennes  reli- 
gieuses :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  IX.    —    Dé- 
penses de  service  intérieur  des  édifices  diocésains  : 
adoption  (ibid.),    —    Chapitre  X.  —  Acquisitions^ 
constructions  et  entretien    des  édifices  diocésains  : 
de  Golbéry  (ibid.  et  p.  suiv.);    —    adoption    (ibid. 
p.  60).  —  Chapitre  XI.    —   Secours  aux  établisse - 
tion  publique,  Vivien,  Dubois  (de  la  Loire-inférieure), 
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ment  s  ecclésiastiques  :  adoption  (ibid'i).  —  Cha- 
pitre XII.  —  Dépenses  du  personnel  dei  cultes  pro- 
testants :  DupiD  aîné,  Sauzet,  garde  des  sceaux^ 
Auguis,  Sauïei,  garde  des  sceaux  [ibid,  et  p.  suiv.); 
adoption  [ibid.  p.  61).  —  Chapitre  XIII.  —  Dé- 
penses du  matériel  des  cultes  protestants  :  adoption 
(tWd)-  —Chapitre  XIV.  --Dépenses  du  culte  israé- 
lite  :  adoption  (ibid,). 

Budget  de  Vimprimerie  royale  :  adoption  sans  dis- 
cussion (ibid.). 

Marine  et  Colonies.  —  Discussion  générale  :  La 
Rochefoucauld-Liancourt,  Hernoux,  rapporteur  (C.  D. 
23  mai  1836,  t.  CIV,  p.  158  et  suiv.).  —Incident  sur 
tordre  de  la  parole  (ibid.  p.  164  et  suiv.).  —  Be- 
prise  de  la  discussion.  —  Tupinier  (ibid.  p.  165  et 
suiv.).  —  Nouvel  incident  sur  V ordre  de  la  parole 
(ibid»  p.  170  et  suiv.).  —  Reprise  de  la  difcussion  : 
Leroy,  Lacrosse,  amiral  Duperré,  minière  de  la 
Marine  (ibid.  p.  173  et  suiv.).  —  Discussion  des  cha- 
pitres. —  Chapitre  1".  —  Administration  centrale. 
(Personnel)  :  adoption  (ibid.  p.  177).  ~  Chapitre  II. 

—  Administration  centrale  (Matériel)  :  adoption 
{ibid.  p.  178).  —  Chapitre  III.  —  Corps  et  agents^ 
entretenus,  traitements  fixes,  abonnements  :  Aupis, 
amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine,  Leroy,  Her- 
noux (  Seine-et-Oise),  rapporteur,  Pouyer,  Charles 
Dupin,  amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marfne,  d'Hau- 
bersart,  Viennet,  Pouyer,  commissaire  du  roi,  d'Hau- 
bersant,  amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine,  Her- 
noux (Seine-et-Oise),  rapporteur,  amiral  Duperré, 
ministre  de  la  Marine,  Lacrosse,  colonel  Paixnans, 
amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine,  d'Haubersart, 
Pouyer,  commissaire  du  roi,  Hernoux  (Seine-et-Oise), 
rapporteur,  amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine, 
Auguis,  d'Hauberiiart  Ubid.  et  p.  suiT.)  ;  —  Emma- 
nuel de  Las-Cases,  Charles  Dupio,  Mathieu  de  Ja 
Redorte,  amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine, 
d'Haubersart,  amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine, 
Lacrosse,  Hernoux  {.Seine-et-Oise),  rapporteur,  ami- 
ral Duperré,  ministre  de  la  Marine,  d'Haubersarr, 
Lacrosse,  de  Bricqueville,  amiral  Duperré,  ministre  de 
la  Marine,  Emmanuel  de  Las  Cases,  Desjobert,  ami- 
ral Duperré,  ministre  de  la  Marine,  Charles  Dupin, 
Lacrosse  (24  mai,  p.  188  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ihid. 
p.  194).  —  Chapitre  IV.  —  Solde  et  entretien  des 
corps  organisés  à  terre  et  des  équipages  embarqués  : 
Bernard  (de  Rennes),  Charles  Dupin,  amiral  Duperré, 
ministre  de  la  Marine,  Anisson-Duperron,  Auguis, 
amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine,  d'Haubersart, 
Lacrosse,  Emmanuel  de  Las-Cases,  Viennet,  amiral 
Duperré,  ministre  de  la  Marine,  Lacrosse,  Charles 
Dupin  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  202). 

—  Chapitre  V.  —  Travaux  du  matériel  naval.  (Ports)  : 
Mathieu  de  la  Redorte,  amiral  Duperré,  ministre  de 
la  Marine,  Tupinier,  Auguis,  Tuptnier,  d'Angeville, 
Tupinier,  Lacrosse,  Auguis,  Arago,  amiral  Duperré. 
Arago,  Tupinier,  Arago  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  207).  —  Chapitre  VI.  —  Travaux  du 
matériel  naval  (Etablissements  hors  des  ports),  de 
Bricqueville,  amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine, 
Sal verte,  Charles  Dupin,  Lacrosse,  Charles  Dupin, 
Auguis  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  209). 

—  Chapitre  VII.  —  Travaux  de  l'artillerie  (Ports)  : 
amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  VHI.  —  Travaux  de 
Vartillerie  (Etablissement  hors  des  ports)  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  — Chapitre  IX.  —  Travaux  hydrauliques 
et  bâtiments  civils  ;  Desjobert,  Tupinier,  amiral  Du- 
perré, ministre  de  la  Marine,  de  Bricqueville,  Auguis 
[ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption (tWd.  p.  212).  — Cha- 
pitre X.  —  Afftètement  et  transports  par  mer-,  adop- 
tion (ibid.).  —  Chapitre  XII.  —  Dépenses  diverses  ; 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XIII.  —  Sciences  et 
arts  maritimes  (Personnel)  ;  Auguis  (fWd.);  — adop- 
tion (ibid.).  —  Chapitre  XIV.  —  Sciences  et  arts 
maritimes  (Matériel):  Auguis  ft^'d.);  —  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XV.  —  Colonies  :  de  Lamartine 
(25  mai,  p.  255  et  suiv.);  —  Isamberl,  de  Tracy, 
Charles  Dupin,  de  Tracy,  Hernoux  (Seine-et-Oise), 
rapporteur,  amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine, 
Mauguin,  Lherbette,  Estancelin,  amiral  Duperré,  mi- 
nistre de  la  marine  (ibid.  p.  260  et  suiv.)  ;  —  adop- 

'  tien  (ibid,  p.  279).  —  Chapitre  VI.  —  Subvention  au  ' 


service  intérieur  des  colonies  :  d'Angeville,  amiral 
Duperré,  ministre  de  la  Marine,  Hernoux  (Seine-et- 
Oise),  rapporteur,  hambert,  Havin,  amiral  Duperré, 
ministre  de  la  Marine.  Isamberl;  amiral  Duperré, 
ministre  de  la  Marine  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  2  82).  —  Chapitre  XVH.  —  Dépenses  des 
cvercices  clos  (Mémoire);  adoption  (ibid.).  —  Cha- 
pitre XVIIL  —  Dépenses  des  exercices  périmés  non 
frappés  de  déchéance  (Mémoire)  :  adoption  (ibid.). 
—  Budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  : 
Auguis,  amiral  Duperré,  ministre  de  la  Marine,  La 
Rochefoucauld-Liancourt  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  283). 

§  ».  —  Recettes. 

Dépôt  par  Calmon  d'un  rapport  sur  le  budget  des 
recettes  (G.  D.  26  mai  1836,  t.  CIV,  p.  302).  —  Texta 
de  ce  rapport  (ibid.  p.  334  et  suiv.). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  députés.  Organisation  du 
2  juin,  1836  (t.  CIV,  p.  565). 

Bureaux  de  Puzv,  député  de  TAllier.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1837  (Travaux  pour  la  navigation  intérieure) 
(t.  CIV,  p.  23),  (p.  24). 

Bussières  (Brocard  de),  député  de  la  Marne.  Parle  sur 
le  budget  de  1837.  (Police  du  roulage}  (t.  CIV,  p.  12 
et  suiv,),  (p.  17).  (Discussion  générale  de  la  guerre) 
(p.-  674  et  suiv.),  Comités  près  le  ministre  de  la 
guerre)  (p.  679  et  suiv.). 


Cafarelli  (Comte), -pair.  — Prononce  l'éloge  funèbre  da 
duc  de  Trévise  (t.  CIV.  p.  143  et  suiv.). 

Calmon,  député  du  Lot.  Dépose  un  rapport  sur  le  bud- 

fet  des  recettes  de  l'exercice  1837  (t.  CIV,  p.  302).  — 
exte  de  son  rapport  (p.  334  et  suiv.). 

Canaux. 


1*  Prolongement  jusqu'à  l'Escaut  du  canal  de  la 
Deule  à  Roubaix.  Rapport  par  Dumon  (Lot-et-Ga- 
ronne) (C.  D.  25  mai  1836,  t.  CIV,  p.  259).  —  Dis- 
cussion. —  Art.  l***  de  Montozon.  de  Brigode,  Teste, 
Dumon,  rapporteur  (4  juin,  p.  642  et  suiv.)  ;  adoption 
(ibid.  p.  653)  ;  —  paragraphe  additionnel  proposé  par 
de  Montozon  (ibid.);  — rejet  (ibid.).  —  Art.  2  :  adop- 
tion (ibid.  p.  654).  —  Art.  3  :  adoption  (ibid.).  — 
Art  4  :  Martin  (du  Nord)  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop* 
lion  (ibid.  p.  655).  —  Scrutin  amrmatif  sur  l'en- 
semble (ibidT). 

2«  —  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par  le 
ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  d'un  an  le  délai 
accordé  par  la  loi  du  9  juillet  1835  pour  la  formation 
de  la  société  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (G.  D.  27 
mai  1836,  t.  CIV,  p.  377).  —  Texte  de  ce  projet  de  loi 
(ibid.  p.  404  et  suiv.).  —  Commission  (2  juin,  p.  565). 

—  Dépôt  d'un  rapport  par  le  comte  Jaubert  (4  join, 
p.  639).  —  Texte  ae  ce  rapport  (ibid.  p.  658  et  suiv.). 

—  Discussion,  —  Article  unique  :  Lacave-Laplagne, 
comte  Jaubert,  rapporteur,  Amilhau,  Legrand  (Man- 
che), comte  Jaubert,  rapporteur  (6  juin,  p.  662  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  665).  —  Scrutin  afûrma- 
tif  (ibid.). 

Cartes  a  jouer.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
du  projet  de  loi  adopté  par.  la  Chambre  des  députés, 
tendant  &  la  suppression  du  droit  perça  à  leur  ex- 
portation (C.  P.,  23  mai  1836,  CIV,  p.  143).  — 
Texte  du  projet  de  loi  (ibid.).  —  Commission  (25  mai, 
p.  234);  —  rapport  par  le  baron  de  Morogues 
(31  mai,  p.  464)  ;  —  adoption  fans  discussion  des 
4  articles  da  projet  (3  juin,  p.  589  et  suiv.). 

Gauhartin,  député  de  la  Somme.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CIV,  p.'  96  et  suiv.) . 
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Gbàjubbb  des  députés.  Doas  et  hoounages  [l*r  juio  1836, 
t.  aV,  p.  614). 

Voir  Bureaux.  —  Pétitions. 

Chambiie  des  paies.  Dons  et  hommages  (27  mai  1836, 
t.  CrV,  p.  367). 

Voir  Crédili  eztiaadinairet   ou  supplémentairet. 

—  Exercice  1836,  g  !•'. 

Ghapcts  de  MoifTLAViLLE  (Bafon  de),  député  de  Sadoe- 
et-Loire.  Parle  sur  le  budget  de  1837  {Diicussion 
générale  du  ministère  de  la  •  justice),  (t.  GIV, 
p.  48  et  suiv.). 

GHARAMAnLE,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  [Franchise  du  port  de  Marseille)  (t.  GIV, 
p.  26  et  suiv.). 

Gbastelldx  (Gomte  de),  député  de  TYonae.  Parle  sur 
le  budget  1837  (Navigation  iiUérieure),  t.  GIV,  p.  21). 

Ghemipts  de  fer. 

1*  De  Cette  à  Montpellier,  Rapport  par  Mallet 
(G.  D.  25  mai  1836,  t.  GIV,  p.  255). 

2*  De  Paris  à  Versailles.  Dépôt  d'une  pétition  des 
babitanu  de  Versailles  (l'^juin  1836,  t.  GIV,  p.  514)  ; 

—  renvoi  &  la  Commission  chargée  de  l'examen  du 

—  projet  de  loi  (ibid,).  —  Dépôt  par  de  Salvandj, 
d'un  rapport  sur  ce  projet  de  loi  (6  juin,  p.  665).  — 
Texte  de  ce  rapport  (ibid.  p.  691  et  suiy.). 

Gode  d'instruction  criminelle.  Boudousauié  retire  sa 
proposition  tendant  à  réformer  rarticie  396  relatif 
à  ramende  dont  sont  passibles  les  jurés  qui  ne  se 
rendent  pas  à  leur  poste  et  déclare  qu'il  la  représen- 
tera à  la  prochaine  session  (G.  D.,  21  mai  1836, 
t.  aV,  p.  107;. 

Collège  de  France.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  6. 

Contingent.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la^  classe 
de  1835  (G.  L.,  25  mai  1836,  t.  GIV,  p.  240)  ;  — 
exposé  des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de 
loi  (ibid.  p.  243  et  suiv.).  —  Commission  (27  mai. 
p.  367). 

CoRDOUK  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  1836  (t.  GIV,  p.  236)  ;  —  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  376). 

GoRNnDET  (Comte  Emile).  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GIV,  p.  302). 

Coti-d'Or  (Département  de  la).  —  Voir  Limites  §  6. 

Cour  des  pairs.  Ordonnance  convoquant  la  cour  pour 
le  7  juin  1836  à  l'effet  de  statuer  sur  l'accusation 
portée  contre  François  Delente,  condamné  par  conta- 
mace  pour  les  affaires  d'avril  1834  (t.  GIV,  p.  118). 

Crédits  extraordinaires  ou  scppléitentaibes.— £x^- 

cice  1836. 

§  !•'.  —  Salle  des  séances  de  la  Chambre  des 
pairs.  Discussion  :  de  La  Boulie,  Folchiron,  Sal- 
verte,  Alexandre  de  Laborde,  Auguis,  Alexandre  de 
Laborde  (G.  D.,  21  mai  1836,  t.  ClV,  p.  99  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid),  p.  107). 

Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mai, 
p.  280)  ;  —  rapport  par  Girod  (de  VAin)  (31  mai, 
p.  463).  —  Discussion  :  comte  de  Ségur-Lamoignon, 
'  comte  de  Tascher,  comte  de  Montalivet,  ministre  de 
V intérieur^  comte  de  Tascher,  Girod  (de  VAin),  rap- 
porteur (3  juin,  p.  586  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  589). 

§  2.  —  Bassin  flottant  à  établir  entre  Saint-Malo 
et  Saint'Servan.  Rapport  par  le  vicomte  Dode 
(G.  D.,  23  mai  1836,  t.  CLV,   p.  147  et  suiv.).  — 


Discussion  :  comte  Desrovs  (25  mai,  p.  251  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  252). 

g  3.  —  Pensions  militaires  à  liquider  en  1886. 
Rapport  par  le  comte  d'Astorg  (G.  P.,  23  mai  1836, 
t.  GIV,  p.  152  et  suiv.).  —  Discussion  :  comte 
Dejean,  général  Lallemand,  maréchal  Maison,  ministre 
de  la  guerre^  comte  Dejean  (25  mai,  p.  252  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  254). 

§  4.  —  Caisse  des  Vétérans  et  pensionnaires  de 
V ancienne  liste  civile.  —  Cour  des  pairs.  —  Indem- 
nités pour  suppression  des  distilleries.  -^Indemnités 
aux  fabricants  et  débitants  de  tabacs  factices.  — 

—  Malle-estafette  de  Lyon  à  Avignon.  —  Paquebots 
de  la  Méditerranée.  —  Paiement  en  i836  de  pen- 
sions  militaires  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du 
18  mai  1835.  Rapport  par  Humblot-Gonté  (G.  P., 
23  mai  1836,  t.  GiV,  p.  153  et  suiv.).  —  Discussion 
générale  :  marquis  de  Gordoue,  baron  Silvestre  de 
Sacy,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances,  vicomte 
Dubouchago  (25  mai,  p.  236  et  suiv.).  —  Discussion 
des  articles.  —  Article  1*'.  baron  Mounier,  comte 
d'Argout,  ministre  des  finances,  baron  Silvestre  de 
Sacy,  vicomte  Dubouchage,  comte  d'Argout,  ministre 
des  finances  (ibid,  p.  238  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  242).  —  Adoption  sans  discussion  des 
arlicles  S  et  3  (ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'en- 
semble {ibid.). 

m 

8  5.  —  Créance  des  héritiers  Dubois  de  Thain- 
ville.  Rapport  par  le  général  Laidet  (G.  D.,  23  mai 
1836,  t.  GIV,  p.  157),  (p.  186). 

§  6.  —  Achèvement  des  monuments  de  Paris  (église, 
de  la  Madeleine.  —  Muséum  d^hisloire  naturelle.  — 
Hôtel  du  quai  d'Orsay.  —  Collège  de  France.  — 
Obélisque.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(C.  P.,  23  mai  1837,  t.  GIV,  p.  231). 

§  7.  —  Reconstruction  de  la  digue  du  port  de 
Fécamp.  Rapport  par  le  baron  de  Beaujour  (G.  P., 
25  mai  1836,  t.  GIV,  p.  735)  ;  —  adoption  (27  mai, 
p.  377). 

§  8.  —  Créances  arriérées  aux  noms  du  sieur  Dou- 
merc  et  de  divers  habitants  de  la  commune  des 
Haute  et  Bassi-Yutz.  Rapport  par  d'Haubersart 
(G.  D.,  25  mai  1836,  t.  GIV,  p.  279). 

§  9.  —  Sixième  anniversaire  de  Juillet  1830. 
Projet  de  loi  (G.  D.,  31  mai  1836,  t.  GIV,  p.  471). 

§  10.  —  Pensions  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères» Rapport  par  d'Haubersart  (G.  D..  31  mat  1836, 
t.  GIV,  p.  491) . 

J  11.  —  Rétablissement  des  communications  in- 
terrompues sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières 
navigables  par  le  débordement  des  eaux.  Rapport 
par  Charles  Dupin  (G.  D.,  3  juin  1836,  t.  GIV»  p.  593), 
(p.  636  et  suiv.). 

Voir  Routes  stratégiques» 

Gunin-Grioaine,    député   des   Ardennes.    Obtient  un 
congé  (t.  GIV,  p.  41). 


Daguenet,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Cours  royales) y  (p.  95). 

Dalhatie  (Marquis  de),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Législation  des  mines),  (t.  GIV,  p.  14 
et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  navi- 
gation intérieure  (p.  424)» 

Daunant,  député  du  Gard.  Parle  sur  le  budget  de  1837* 
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[Moyens  de  travail  des  condamnés  libérés)^,  {t.  GIV, 
p.  312),  (Création  d'une  faculté  de  théologie  protes- 
tante à  Paris,  p.  461). 

Dejean  (général,  comte),  pair.  Parla  sur  les  crédits 
pour    pensions   militaires    (t.  GIV,  p.  252  et  suiv.)> 

(p.  254). 

DcuBirrE  (François).  —  Voir  Cour  des  pairs. 

Delsspaul,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Travaux  de  la  rivière  de  VAa),  (t.  GIV,  p.  31). 

Delessert  (Benjamin),  député  de  Maine-«^Loire.  Parle 
sur  le  budget  de  1837  [Enfants  trouvés),  (t.  GIV, 
p.  401  et  suiv.). 

Delbssert  (François),  député *de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Livres  élémentaires  pour  les  écoles; 
Bibliothèques  populaires)  (t.  GIV,  p.  480  et  suiv.). 

Dbuarçay  (Général,  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  budget  de  1837  [Poids  et  mesures)  (t.  GIV, 
p.  12),  [Entretien  des  routes  royales]  (p.  16),  {Dé- 
penses des  préfectures)  (p.  396  et  suiv.),  (p.  398), 
(Enfants  trouvés)  (p.  403),  [Distribution  aux  biblio- 
thèques des  départements  aes  livres  donnés  en  gage 
par  la  librairie)  (p.  482),  [Traitements  des  an^as- 
sadeurs)  (p.  598),  (Discussion  générale  de  la  Guerre) 
(p.  599  et  suiv.),  (Comités  près  le  ministre  de  la 
Guerre)  (p.  680  ot  suiv.),  (Intendance  militaire) 
fp.  688  et  suiv.). 

Dbmecfve,  député  de  l'Aube.  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GIV,  p.  187) • 

Déhonts,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  badget  de 
1837  (Théàires)  (t.  GIV,  p.  315  et  suiv.). 

Dbsabbs,  député  de  l'Aisne.  Parie  sur  le  budget  de  1837 
{Bourses  royales^  collège  ào Bourbon-Vendée)  (t.  GIV, 

p.  472  et  suiv.). 

Desjobert,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Dépenses  pour  les  établissements 
d'Afrique)  (t.  GIV,  p.  193),  [Digue  de  Cherbourg) 
(p.  209), (p.  210). 

Desmortiers,  député  de  la  Gharente-Inférieure.  Parle 
sur  le  budget  de  1837  (Tribunaux  de  première  ins- 
tance)  (t.  CIV,  p.  55  et  suiv.). 

Desrots  (Gomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  construction  d'un  bassin  k  flot  entre  Saiot- 
Malo  et  Saint-Servan  (t.  GIV,  p.  251  et  suiv.). 

I 

Destutt  de  Tract.  Voir  Tracy. 

DoDB  (Général,  vicomte),  pair.   Fait  un  rapport  sur  le 

Srojet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  bassin  à 
ot  entre  Saint-Malo  et  Saint-Servan  (t.  GIV,  p.  147 
et  suiv.). 

DocAifis.  1*  Projet  de  loi  concernant  les  ordonnances 
rendues  en  matière  de  douanes  depuis  la  clôture  de 
la  session  de  1835.  —  Rapport  par  le  comtç  Roy 
(G.    P.    3  juin   1836,    t.  GlY,  p.   565  et  suiv.). 

2*  Projet  de  loi  portant  modification  de  plusieurs 
parties  de  la  législation  sur  les  douanes.  —  Rapport 
par  le  comte  Roy  (G.  P.  3  juin  1836,  t.  GIV.  p.  565 

et  suiv.). 

DouMERc.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplétnen- 
taires.  Exercice  1836,  §  8. 

Droits  de  navigation  intérieure.  1*  Dépôt,  par  le  vi- 
comte de  Montozon^  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir sur  la  Scarpe  (G.  D.  19  mai  1836,  t.  CiV, 
p.  1).  —  Texte  de  ce  rapport  (ibid.  p.  29  et  suiv.), 
—  Adoption  sans  discussion  (4  juin,- p.  641  et  suiv.). 

2*  Dépôt,  par  le  comte  Jaubert.  d'un  rapport  sur 
le  projet  dé  foi  relatif  aux  droits  oe  navigation  inté- 
rieure (G.  D.  24  mai  1836,  t.  GIV,  p.  187).  >-  Texte 


de  ee  rapport  (ibid.  p.  217  et  suiv.).  —  DiseuêsUm. 

—  Article  1*'  :  Gomte  Jaubert,  rapporteur^  comte 
d'Argout,  ministre  des  Finances,  Lherbetle,  Larabit, 
de  I^doucette,  Toussin,  comte  iaubert,  rapporteur, 
comte  d'Argout,  ministre  des  FinanceSt  Toussin, 
comte  d'Argout,  ministre  des  Finances,  Anisson-Du- 
perron,  Vuitry,  comte  d'Argout,  ministre  des  Fi- 
nanees^  Hector  d'Aunay,  comte  d'Argout,  ministre 
des  Finances,  Rétif,  comte  d'Arcout,  ministre  dês 
Finances,  Larabit,  marquis  de  Dalmatie,  Vuitry, 
comte  d'Argout,  ministre  des  Finances,  Lerouge, 
comte  d'Argout,  minisire  des  Finances,  comte  Jau- 
bert,  rapporteur,  Muteau,  comte  d'Argout,  ministre 
des  Finances,  Lerouge  (28  mai,  p«  417  et  suiv.)  ;  — 
Adoption  (ibid.  p.  427).  —  Article  2  :  Adoption 
(ibia.).  —  Article  3:Lherbette,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre des  Finances,  Vuitry,  Larabit  [ibid.  et 
p.  8uiv.|;  —  Adoption  (ibid,  p.  428).  —  Suppres- 
sion de  l'article  4  (ibid.)»  —  Article  4  nouveau  (an- 
cien article  5)  :  Adoption  (ibid.),  —  Article  5  [an- 
cien article  6)  :  Jars,  comte  d'Argout,  ministre  des 
Finances,  Lherbette,  comte  d'Argout,  ministre  des 
Finances  (ibid.);  —  Adoption  [ibid.  p.  430).  —  Ar- 
ticle 6  (ancien  article  7)  :  Adoption  (t^t<f.).  -^  Ar- 
ticle 7  (ancien  article  8)  :  comte  Jaubert,  rapporteur, 
comte  d'Argout,  ministre  des  Finances  (ibid,);  — 
Adoption  (ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  8,  9,  10,  11  (anciens  articles  9,  10.  11,  12) 
(ibid,).  —  Article  12  (ancien  article  13)  :  comte  Jau- 
bert, rapporteur,  comte  d'Argout,  ministre  des  Fi- 
nances (ibid.  et  p.  suiy.)  ;  —  Adoption  (ibid.,  p.  431). 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  13,  14,  15 
et  16  [anciens  articles  14.  15,  16  et  17)  :  (ibid.  et 
p.  suiv.).  -^  Article  17  (ancien  article  18)  :  Jars, 
comte  d'Argout,  ministre  des  Finances  (ibid.  p.  432); 

—  Adoption  (ibid,).  —  Article  18  (ancien  article  19)  : 
comte  Jaubert,  rapporteur,  comte  d'Argout,  mtufslr^ 
des  Finances  {ibid.  et  p.  suiv.);  Adoption  [ibid. 
p.  433).  —  Article  19  (ancien  20)  :  comte  d'Argout, 
mi'Aistre  des  Finances,  comte  Jaubert,  rapporteur 
(ibid.)  ;  —  Adoption  (ibid.).  —  Adoption  des  articles 
20, -21,  22,  23,  24  et  25  [anciens  arHcles  21,  22,  23, 
24,  25  et 26)  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  Scrutin  affirmatif 
sur  l'ensemble  (Md.  p.  4S4). 

Dubois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  Tordre 
du  jour  (t.  GIV,  p.  40),  —  sur  le  budget  de  1837 
(Journal  des  savants)  (p.  58).  —  Est  entendu,  en 

Qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget 
e  l'instruction  publique  pour  1837  (Facultés  de 
théologie  protestantes)  (p.  462),  (Bourses  royales) 
(p.  477  et  suiv.),  (Souscriptions  et  encouragements 
littéraires  (p.  486  et  suiv.),  (Distribution  des  ou- 
vrages publiés  par  le  gouvernement  ou  auxquels  il 
souscrit)  (p.  491). 

Dubois  de  TiiAiifyiLLB.  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  5. 

DuBOUCHAGE  (Vicomtc),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  GIV,  p.  156,  —  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  1836  (p.  238),  (p.  23^,  —  sur  un  projet  de 
Toi  d'intérêt  local  (p.  375),  (p.  376). 

DcjBOTS  d'Angers,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Secours  aux  victimes  des  inondaham) 
(t.  CIV,  p.  393). 

DucHATEL  (Tanneguy,  Gomte),  député  de  la  Charente- 
Inférieure.  Parle  sur  le  budget  de  1837  (Haras)  (t. 
GIV,  p.  4J. 

DucHESNE,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Poids  et  mesures)  (t.  GIV,  p.  12),  (Aliénés  indi- 
gents) (p,  438). 

Ducos,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Droit  de  tonnage),  (t.  GIV,  p.  25). 

DuFAURE,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Travaux  des  ports  maritimes)  (t.  CIV, 
p.  37),  (SouseriptUms  et  encouragements  littéraires) 
fp.  487)  ;  (p.  488  et  suiv.}. 
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DuMON,  député  de  Lot-et-Garonne.  Fait  un  rapport  sur 
le  prolongement  jusqu'à  TEscaut  du  canal  de  fa  Deule 
à  Roubaix  (t.  GiV,  p.  259; ,  —  le  défond  (p.  651  et 
suiv.).  — -  Donne  lecture  des  conclusions  de  son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  sucre  indigène  (p. 
p.  665  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  ded'Hau- 
oersart  de  faire  imprimer  les  procès-verbaux  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi  (p. 
668).  — Texte  de  son  rapport  (p.  699  et  suiv.), 

Dl'nkbbode  (Ville  de).  Voir  Emprunts  <f intérêt  local. 

DuPBRRÉ  (Amiral  baron),  pair,  ministre  de    la  Marine. 

—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  budget  de  son 
ministère  pour  1837  [Discussion  générale)  (t.  LX,  p. 
171),  {Commissaires,  ingénieurs  et  officiers  de  santé 
de  la  Marine)  (p.  178  et  suiv.),  (Cadre  des  officiers 
de  Marine  (p.  180) ,  [Directions  d'artillerie)  (p.  18â  et 
suiv.),  (Dépenses  des  Colonies)  fp.  183  et  suiv.),  (p. 
185).  (p.  189)  y  [Commissariat  de  la  Marine) 
(ibid.)t  [Cadre  des  officiers  de  Marine)  (p.  190), 
[Officiers  de  santé)  (p.  191  et  suiv.),  [Dépen- 
ses pour  les  établissements  d'Afrique)  (p.  193), 
[Législation  de  Vinscription  Maritime)  (p.  195  et 
suiv.),  [Officiers  des  équipages  de  ligne)  (p.  198),  (p. 
200),  [Artillerie  de  la  Marine)  (p.  201),  (Gardes- 
chiourmes)  (p.  201),  [Matériel  naval)  (p.  202),  [Sys- 
tème de  ridages  à  crémaillère)  (p.  206),  [Ingénieurs 
des  constructions  navales)  (p.  201),  [Etablissements 
d*Jndret  et  de  La  Chaussade)  (p.  201\  [Liste  des 
bâtiments  à  fiot)  (p.  209),  [Digue  de  Cherbourg)  (p. 
210),  [Publication  de  voyages)  (p.  212),  [Compteurs  à 
seconde)  (p.  212),  [Abolition  de  Vesclavage)  (p.  213 
et  suiv.),  (p.  218),  (p.  219),  [Etablissement  de  Sainte- 
Marie  de  Madagascar)  (p.  280),  (p.  281),  [Caisse  des 
invalide  de  la  Marinei  (p.  282),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  maîtres  au  cabotage  (p.  651). 

Dupm  AiiiÉ,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Parle  sur  le  budget  de  \%31(Justices 
de  paix)  (t.  CIV,  p.  51),  (p.  58),  {Exercice  des  cultes 
protestants)  (p.  60),  [Théâtres)  (p.  324  et  suiv.). 

DupiN  (Baron  Charles),  député  do  la  Seine.  Fait  un  rap- 

Eort  sur  une  élection  (t.  CIV,  p.  151).  —  Parle  sur  le 
udget  de  1837  [Cadre  des  officiers  de  Marine)  (p. 
180),  [Dépenses  des  Colonies)  (p.  188),  [Dépenses  pour 
les  établissements  d'Afrique)  (p.  193  et  suiv.),  [Légis- 
lation de  Vinscription  maritime)  (p.  195),  [Eftectif  des 
marins)  (p.  198),  (Gardes-chiourmes)  (p.  201),  (  Vivres 
de  la  marine)  [ibid,).  (p.  202).  [Etablissement  de  La 
Chaussade),  (p.  207  et  suiv.),  (Abolition  de  Vesclavage] 
(p.  267  et  suiv.).  —  Est  nommé  commissaire  du  roi 
pour  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  (p.  541) . 

—  Dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  & 
Touverture  d*un  crédit  extraordinaire,  sur  Texercice 
1836,  pour  rétablir  les  communications  interrompues 
sur  les  routes  royales  et  les  rivières  navigables  (p. 
593).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  636  et  suiv.).  — 
Est  entendu,  en  qualité  de  commissaire  du  roi.  dans  la 
discussion  du  budget  de  la  guerre  pour  1831  (Cadre 
de  vétérance)  (p.  686). 

Dupont  de  l'Eure,  député  de  TEure.  Parle  sur  le  bud- 

St  de  1831  (Faculté  de  théologie  protestante)  (t. 
éY,  p.  461  et  saiv.). 


EuSCTIOIfS. 

Vérification  des  pouvoirs, 

Garonne  (Haute-),  Admission  d'Amilbau  soumis  à 
la  réélection  pour  acceptation  de  fonctions  publiques 
(23  mai  1836,  t.  LX,  p.  151). 

EiipauifTS  d'intérêt  local. 
$  1".  —  Départements, 
S  2.  —  Villes. 


§  !•'.  —  Départements. 

Isère.  Voir  ce  mot  &  l'article  :  In'positions  locales 
Actraordinaires. 

Vienne.  Voir  ce  mot  à  Tartide  :  Impositions  locales 
extraordinaires. 

§  2.  —  Villes. 

Dunkerque  (Ville  de).  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  (C.  D.  25  mai  1836,  t.  CIV,  p.  233);  —rap- 
port (31  mai,  p.  468);  —  adoption  (3  juin,  p.  590). 

Mans  (Ville  du).  Projet  de  loi  (C.  D.  31  mai  1836, 
t.  CIV,  p.  412)  ;  —  rapport  (3  juin,  p.  592)  ;  —  adop- 
tion (3  juin,  p.  639). 

Poitiers  (Ville  de).  Projet  de  loi  (C.  D.  21  mai  183C, 
t.  CIV,  p.  115)  ;  —  rapport  (24  mai,  p.  181)  ;  ^  adop- 
tion (4  juin,  p.  638). 

Saint-Germain-en-Lage  (Ville  de).  Projet  de  loi  (C. 
D.  31  mai  1836,  t.  CIV,  p.  412);  —  rapport  (3  juin, 
p.  592). 

Troyes  (Ville  de).  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (C.  P.  25  mai  1836,  t.  CIV,  p.  233)  ;  —  rapport 
(31  mai,  p.  468)  ;  —  adoption  (3  juin,  p.  590). 

Vienne  (Ville  de).  Projet  de  loi  (G.  D.  21  mai  1836, 
t.  CIV,  p.  114)  ;  —  rapport  (24  mai,  p.  181);—  adop- 
tion (4  juin,  p.  639). 

Enquête,  parleuentaire.  Dépôt  par  Vivien,  au  nom  de 
la  Commission  chargée  de  Tenquéte  sur  la  culture,  la 
fabrication  et  la  vente  du  tabac,  d'un  rapport  tendant  A 
faire  reprendre  les  travaux  de  l'enquête  &  la  session 

Çrochaine.    (C.  D.  4  }uin  1836,   t.    GIV,  p.  639).  — 
exte  de  ce  rapport  (tbid.,  p.  659  et  suiv.). 

Esclavage  (Abolition  de).  Voir  Discussion  du  budget 
de  1831  (t.  CIV,  p,  255  et  suiv.),  (p.  260  et  suiv.). 

Estancelin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  budget 
de  1831.  (Dépenses  des  colonies),  (t.  CIV,  p.  216  et 
suiv.),  (p.  218),  —  sur  une  pétition  (p.  416  et  suiv.). 

Etienne,  député  de  la  Meuse.  Est  entendu,  en  qualité 
de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget  des 
Affaires  étrangères  pour  1831.  (Administration  cen- 
trale) (t.  CIV,  p.  563).  [Traitement  des  ambassadeurs) 
(p.  599). 

Exportation.  Voir  Cartes  à  jouer. 


Fécamp  (Port  de).  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  siip- 
plémentaires.  —  Exercice  1831,  §  7. 

Feutrier  (Baron),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  GIV,  p.  156  et  suiv.),  —  des  rapports  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  371  et  suiv.), — 
des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  469). 

Fitz-James  (Duc  de),  député  delà  Haute-Garonne. Parle 
sur  le  budget  de  1837.  (Discussion  générale  des 
afftsires  étrangères)  (t.  CTV,  p.  491  et  suit.). 

Frémicourt,  député  de  la  Seine.  Obtient  un  congé  (t. 
CIV,  p.  107). 

FRÀvaLE  (Villot,  baron  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CIV,  p.  254  et  suiv.). 

FuLCHiRON,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Législation  des  mines)  (t.  CIV.  p.  15),  —  sur 
le  crédit  pour  les  travaux  de  la  Chamnre  des  pairs 
(p.  101  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1837  (Théâtres) 
^-.^320.et  suiv.)..  (Ali^^s  indigents)  (p.  435). 


t 
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Gard  (Dôpartement  du).  Voir  Impositions  locales  extra- 
ordinaires. 

Garde  nationale  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine.  Présentation  d'un  projet  de  loi  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur  (G.  D.  31  mai  1836,  t.  CIV,  p. 
471).  —  Texte  de  ce  projet  de  loi  (ibid.,  p.  503  et 
suiv.).  —  Commission  (4  juin,  p.  658). 

Gardes  nationaux.  Voir  Pensions  à  titres  de  récom- 
penses nation&les» 

Gardés,  député  du  Tarn. — 1793.  —  Parle  sur  lebuJget 
de  1837  {Discussion  générale  de  l'instruction  publi- 
que) ((.  CIV,  p.  440  et  suiv.). 

Garnier-Pagés,  député  de  la  Sarthe.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CIV,  p.  302). 
—  Dépose  une  pétition  (p.  302). 

Garnon,  député  de  la  Seine.  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CIV,  p.  302). 

Garonne  (Haute-)  (Département  de  la).  Voir    Limites, 

Gautier,  pair.  Parle  sur  une  pétition  des  anciens 
colons  db  ^aint-Domingue  (t.  CIV,  p.  439  et  suiv.). 

Gendarmerie.  1"  Discussion  à  la  Chambre  des  députés  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  ten- 
dant à  conserver  aux  maréchaux  des  logis  et  aux  bri- 
gadiers de  gendarmerie  les  fonctions  d'officiers  de 
Solice  judiciaire  dans  huit  départements  de  l'Ouest  : 
[ennequin,  Jollivet,  rapporteur,  comte  de  Monta- 
livet,  ministre  de  Vlntérieur  (C.  D.  21  mai,  1836, 
t.  CIV,  p.  107  et  suiv.),  —  adoption  (ibid.  p.  111). 

2*  Dépôt  par  Gi lion  (Jean-Landry),  d'un  rapport  sur  le   j 
projet  de  loi  relatif  au  serment    à  exiger  des    mili-   * 
taires du  corps  de  la  gendarmerie.  (CD.  31  mai  1836. 
t.  CIV,  p.  472).  —  Texte  de  ce  rapport  {ibid.,  p.  510 
et  suiv.)  ;  —    adoption  sans  discussion  (4  juin,  p. 
641). 

Gt:NiN,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
[Intendance  militaire)  (t.  CIV,  p.  690). 

Germiny  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CIV,  p.  118  et  suiv.) 
(p.  234  et  suiv.)  (p.  373  et  suiv.)  (p.  465  et  suiv.). 

GiLLON  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Enfants  séquestrés  par  ordre  des 
tribunaux  (t.  CIV,  p.  313).  —  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  serment  k  exiger  des  mi- 
litaires du  corps  de  la  gendarmerie  (p.  472).  — Texte 
de  son  rapport  (p.  510  et  suiv.). 

Giraud  (Charles),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur 
le  budget  de  1837  [Encouragements  à  V agriculture) 
(t.  CIV,  p.  7  et  suiv.). 

Girod  (de  l'Ain),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  les  travaux  de  la  Chambre  des  pairs  (t.  CIV,  p. 
463),  —  le  défend  (p.  589). 

Glais-Bizoin,  député  des  Côtes-du-Nord.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Haras)  (t.  CIV,  p.  1  et  suiv.)  (Con- 
servation des  arts  et  métiers)  (p.  10.). 

GoLBÉRT  (De),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  [Cours  royales,  (t.  CIV,  p.  55)  (Edifices  dio- 
césains et  églises  paroissiales)  (n.  59  et  suiv.) ,  — 
sur  une  pétition   (p.   94),   sur  le  budget  de  1837.. 


(Conservation  des  monuments  historiques)  (p.  313 
et  suiv.),  (Colhction  des  chaires  des  facultés)  [p.  456 
et  sniv.). 

Goupil  de  Préfeln,  député  de  TOrne.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Haras)  (t.  CIV,  p.  4) . 

Grenoble  (Ville  de).  Voir  Impositions  locales  extra- 
ordinaires. 

Grimpé.  On  annonce  qu'il  abandonne  certaines  préroga- 
tives qui  lui  avaient  été  réservées  dans  le  traité  relatif 
à  l'acquisition  de  ses  procédés  pour  la  fabrication  des 
bois  de  fusil  (C.  D.  20  mai  1836,  t.  CIV,  p.  38  et 
suiv.). 

GuizoT,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Souscriptions  et  encouragements  littéraires)  (t. 
CIV,  p.  482  et  suiv.). 

Guyet-Desfontaines,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  CIV,  p.  188). 


Haubersart  (Vicomte  d'),  député  du  Nord.  Parle  sur 
le  budget  de  1837  (Ordre  de  discussion  du  budget 
de  la  marine)  (t.  CIV,  p.  179  et  suiv.),  [Cadre  des 
officiers  de  marine)  (p.  180  et  suiv.),  (Artillerie  de 
la  marine)  (p.  182),  (Dépenses  des  colonies)  (p  184), 
(p.  135),  (Commissariat  de  la  marine)  (p.  189  et 
sniv.),  (Officiers  de  santé  de  la  marine)  (p.  192), 
[Officiers  des  équipages  de  ligné)    (p.  198  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  créances  arriérées  du 
sieur  Doumerc  et  d'un  certain  nombre  d'habitants  de 
la  commune  des  Hautes  et  fiasses-Yutz  (p.  279).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  410),  (p.  411),  —  sur  le 
budget  de  1837  [Distribution  aux  bibliothèques  des 
départements  des  livres  donnés  en  gage  par  la  li- 
brairie) (p.  4S2).  —  Dépose  un  rapport  sur  an  projet 
de  crédit  applicable  aux  pensions  du  ministère  des 
affaires  étrangères  (p.  491).  —  Parle  sur  la  fixation 
de  l'ordre  du  jour  (p.  592).  —  Demande  Timpression 
des  procès-verbaux  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  au  sucre  indigène  (p.  667). 

Havin,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Ponts  à  bascule)  (t.  CIV,  p.  18),  (Discussion 
générale  du  ministère  de  la  justice)  (p.  62),  (Per^ 
sonnet  de  V administration  centrale  dis  la  justice)^ 
(p.  54),  (Tribunaux  de  première  instance),  (p.  56), 
[Etablissement  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  (p.  281). 

—  Dépose  des  pétitions  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
(p.  377). 

Hennequin,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  do  loi 
tendant  à  conserver  les  fonctions  d'officiers  de  police 
judiciaire  aux  maréchaux-des-logis  et  aux  brigadiers 
de  gendarmerie  dans  huit  départements  de  l'Ouest 
(t.  CIV,  p.  107  et  suiv.). 

Hernoux,  député  de  Seine-ct-Oise.  Est  entendu,  en  qua- 
lité de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget  de 
la  marine  pour  1837.  (Discussion  générale  (t.  CIV, 
p.  164),  (Officiers  de sanU)  [p.  179),  [Direction  v ar- 
tillerie) (p.  183),  (Dépenses  des  colonies)  (p.  185). 
[Officiers  de  santé)  (191)»  (Officiers  des  équipages  de 
ligne)  (p.  200),  (Abolition  de  l'esclavage)  (p.  273), 
(Établissement  de  Sainte-Marie  de  Madagascar)  (p.  280 
et  suiv.). 

Hôtel  du  quai  d'Orsay.  —  Voir  Crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires,  —  Exercice  1836,  g  6.  * 

Humblot-Conté,  pair.  Fait  un  rapport  «ur  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  divers  crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires  sur  l'exercice  1836  (t.  CIV, 
p.  153  et  suiv.). 
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Vienne  (Baute-).  Rapport  (C.  P.,  25  mai  1836, 
t.  CIV,  p.  235);  —  adoption  (27  mai,  p.  377). 

Vosges  {Arrondissement  de  Uirecourt),  Projet  do 
loi  (0.  D.,  21  mai  1836,  t.  CIV,  p.  115)  ;  —  rapport 
(24  mai,  p.  187)  ;  —  adoption  (4  juin,  p.  638  et  suit.). 

§  2. 

Grenoble  (Ville  de).  Projet  de  loi  (C.  D.  31  mai  1836, 
t.  CIV,  p.  471)  ;  —  rapport  (3  juin,  p.  592)  ;  —  adop- 
tion (4  Juin,  p.  639).  ^   '      »  *-  h 

Instruction  cniMiNBLLE.  —  Voir  Code  d'instruction 
criminelle. 

IsAHBEBT^  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  [Abolition  de  Vesclavage)  (t.  CIV,  p.  260  et 
8U1V.),  [Etablissement  de  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar) (p.  281). 

Isère  (Département  de  I*).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Impositions  locales  extraordinaires. 

l**.  —  DépartemenU. 

9.  —  Villes, 

l  !•', 

Aisne.  Rapport  (C.  P.,  22  mai  1836,  t.  GIV, 
p  .373). 

Ardèche.  Rapport  (C.  P.,  28  nai  1836,  t.  GIV,  p. 
373  el  suiv.) . 

Ariège.  Rapport  (G.  P.,  27  mai  1836,  t.  CIV,  p.  374) . 

Eure  (Arrondissement  de  Pont-Audemer).  Rapport 
(C.  D.,  15  mai  1836,  t.  CIII,  p.  1)  ;  —  adoption 
(21  mai,  p.  111) . 

Gard.  Rapport  (C.  P.,  9r7  mai  1836,  t.  GIV.  p.  374). 

Isère  [Imposition  et  emprunt).  Rapport  (G.  P., 
31  mai  1836,  t.  GIV,  p.  465) . 

Loire  (Haute). h^pf on  (G.  P., 23  mai  1836,  t.  GIV 
p.  118  et  suiv.)  ;  —  adoption  (27  mai,  p.  374). 

Loiret,  Rapport  (C.  P.,  23  mai  1836^  t.  GIV,  p.  119)  ; 
—  adoption  (27  mai,  p.  374). 

Marne  (Haute-),  ^Apport  (C,  P.,  31  mai,  1836, t.  GiV, 
p.  465  et  suiv.). 

Mayenne.  Rapport  (G.  P.,  31  mai  1836,  t.  GIV. 
p.  466). 

Meurtke.  Rapport  (C.  P.,  23  mai  1836,  t.  GIV, 
p.  119  et  suiv.)  ;  ^  adoption  (17  mai,  p.  375). 

Morbihan.  Rapport  (C.  P.,  31  mai  1836,  (t.  CIV, 

p.  456). 

Moselle.  Rapport  (G.  P.,  23  mai  1836,  t.  CIV, 
p.  120)  ;  —  adoption  (27  mai,  p.  375). 

Nièvre,  Rapport  (G.  D.,  13  mai  1836,  t.  CIV, 
p.  I)  ;  —  adoption  (21  mat.  p.  111). 

Pyrénées  {Hautes-),  Adoption  (G.  D.,  21  mai  1836, 
t.  CIV,  p.  111). 

Pyrénées  (Orientales-),  Rapport  (C.  P.,  23  mai, 
1836,  t.  CrV,  p.  120  et  suiv.)  ;  -•  adoption  (27  mai, 
p.  375). 

Rhin  (Haut-).  Adoption  (C.  D.,  21  mai  1836,  t.  CFV, 
p.  111). 

Snône^t'Loire.  Rapport  (G.  P.,  31  mai  1836,  t.  CIV, 
p.  466). 

Sarthe.  Rapport  (C.  P.,  23  mai  183G,  t.  CIV,  p.  121). 

Sèvres  (Deux-).  Rapport  (C.  P.,  23  mai  1836, 
t.  GIV,  p.  111  et  suiv.).  —  Discussion  :  vicomte. 
Dubouefaage,  Legrand,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées^  marquis  de  Gordoue,  vicomte  Duboucbafe, 
Legrand,  directeur  des  ponts  et  chaussées  (27  mai, 
p.  375  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  376). 

Tarn.  Rapport  (G.  P.,  31  mai  1836,  t.  GIV,  p.  467). 

Tam-et-Garonne.  Rapport  (G.  P.,  25  mai  1836, 
t.  GIV,  p.  234)  ;  —  adop.tion  (27  mai,  p.  376). 

Vaucluse,  Rapport  (G.  P.,  25  mai  1836,  t.  GIV, 
p.  234  et  suiv.)  ;  —  adoption  (27  mai,  p.  377) . 

Vienne  (Imposition  et  emprunt).  Rapport  (C.  P., 
31  mars  1836,  t.  CIV.  p.  467). 


Janvier,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  (Facultés  de  théologie  protestante),  (t.  CIV. 
p.  461). 

Jars,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  navigation  intérieure  (t.  CIV,  p.  427),  (p. 
^9),  (p.  432). 

Jacbert  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  {Travaux  pour  la  navigation  intérieure), 
t.  UV,  p.  18  et  suiv.),  (p.  21).  —  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  de  navigation 
intérieure  (p.  187).  —  Fait  une  motion  d'ordre  {ibid. 
et  suiv.).  —  Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure  (p.  417), 
(p.  419),  (p.  426),  (p.  428),  (p.  430).  (p.  431),  (p.  432), 
(p.  433).  p.  434).  —  Dépose  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la  Garonne  (p.  639). 
—  Texte  de  son  rapport  (p.  658  et  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  662  et  suiv.);  (p.  665).  —  Réclame  contre  la 
qualification  d'enquête  donnée  par  quelques  députés 
aux  investigations  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  le  sucre  indigène  (p.  668), 
(p.  669). 

Jobard,  député  de  la  Haute  Saône.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  (Administration  centrale  de  la  justice), 
(t.  GIV,  p.  52  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  94  et  suiv.). 

JoLLiTET,  député  d*Ille-et-Vilaine.  Défend  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  conserver  les  fonctions 
d'officiers  do  police  judiciaire  aux  maréchaux  des  lo- 
gis et  aux  brirâdiers  de  gendarmerie  dans  huit  dépar- 
tements de  l'Ouest  (t.  GiV,  p.  109  et  suiv.). 

JoUTENCEL  (De),  député  de  Seine-et-Oise.  Dépose  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  une  pétition  relative  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles  (t.  GIV,  p.  514). 


Laborde  (Alexandre  de) ,  député  de  Scine-e^Oise.  Parie 
sur  le  budget  de  1837  (Secours  aux  colons)  (t.  CIV, 

E.  12|,  ~  sur  le  crédit  pour  les  travaux  de  la  Gbam- 
re  des  pairs  (p.  105  et  suiv.),  (p.  107),  ^  sur  le 
budget  de  1837  (Maisons  centrales  de  détention)  (p. 
312),  —  sur  une  pétition  (p.  415). 

La  BouLiE  (De),  député  des  Bonches-du-Rhône.  Parle 
sur  le  crédit  pour  les  travaux  de  la  Chambre  des 
pairs  (t.  CIV,  p.  99  et  suiv.). 
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LAGAyErLAPLAGNE ,  député  du  Gers.  Parie  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la  Garonne  (t.  GiV, 
p.  662  et  suiv.),  (p.  665). 

La  Chapelle.  —  Voir  Sauveur  de  la  Chapelle. 

Lacrosse,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Routes  royalet)  (t.  CIV,  p.  16),  (p.  17).  (DUcus- 
iion  générale  do  la  marine)  (p.  175  et  suiv.),  [Artil- 
lerie de  la  marine)  (p.  183) ,  (Officiera  de  santé  de 
la  marine)  (p.  190  et  suiv.),  (p.  192),  [Officiers  des 
équipages  de  ligne)  (p.  199),  [\ivres  de  la  marine) 
(p.  201  et  suiv.),  [Comptes  du  matériel  naval)  (p.  205), 
[Etablissements  d'Indret  et  de  La  Chaussadé)  (p.  208), 
[Frais  de  service  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires) (p.  598). 

Ladoucette  (Baron  de),  député  de  la  Moselle.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  CIV,  p.  405).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  navigation  inté- 
rieure (p.  418). 

Laffitte  (Jacques),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  CIV,  p.  415)- 

Laidet  (Général  de).  Fait  un  rapport  sur  le  projet  do 
loi  relatif  à  la  créance  dos  héritiers  Dubois  de  Thain- 
ville  (t.  CIV,  p.  157),  (p.  186). 

Lallbmand  (Général  baron),  pair.  Parle  sur  les  crédits 
pour  pensions  militaires  (t.  CIV,  p.  243). 

Lamartine  (de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  {Travaux  des  ports  maritimes)  (t.  ClV, 
p.  33  et  suiv.).  —  Réclame  son  tour  de  parole 
(p.  170), —  Parle  sur  Perdre  de  la  parole  dans  les 
(uscussions  (p.  172),  — sur  le  budget  de  1837  [Aboli- 
tion de  V esclavage) y  (p.  255  et  suiv.),  (Discussion 
générale   des    affaires  étrangères)  (p.  527  et  sniv.). 

Larabit,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  navigation  intérieure  (t.  CIV,  p.  417 
et  suiv.),  (p.  424),  (p.  428). 

La  Redorte.  —  Voir  Mathieu  de  La  Redorte, 

La  Roche-Atiiond  (Comte  de),  pair.  Fait  dés  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CIV,  p.  156). 

La  Rochbfoucauld-Liancoort  (Marquis  Gaétan  de),  dé- 
puté du  Cher.  —  Parle  sur  le  budget  de  1837  [Dis- 
cussion Générale  de  la  marine)  (t.  CIV,  p.  168  et 
suiv.),  ^.  163  et  suiv.),  —  sur  Tordre  de  la  discus- 
sion pour  le  budget  de  la  marine  (p.  170),  )p.  171), 
(p.  172),—  sur  le  budget  de  1837  [Caisse  des  inva- 
lides  de  la  marine)  (p.  283),  —  sur  le  procés-verbai 
de  la  séance  du  25  mai  1836  (p.  301),  —  sur  le 
budget  de  1837  [Discussion  générale  des  affaires 
étrangères)  (p.  535  et  suiv.). 

Las-Cases  (Emmanuel  de),  député  du  Finistère.  Parle 
sur  le  budget  de  1837  (Discussion  générale  de  la 
marine)  (t.  CIV,  p.  163).  [Dépenses  des  colonies) 
jp.  188),  (p.  189),  [Forges  de  la  Chaussadé)  (p.  192), 
(Of liciers  des  équipages  de  ligne)  (p.  200) . 

Latielle,  député  des  Basses-Pyrénées.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  CIV,  p.  411  et  suiv.). 

Le  Déan,  député  du  Morbihan.  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CIV,  p.  592). 

Le  Gall,  député  du  Morbihan.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Enseignement  du  droit)  (t.  CIV,  p.  457  et 
suiv.) . 

Lecrand,  député  de  la  Manche,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
{Personnel  du  corps  des  mines)  (t.  CIV,  p.  14), 
[Entretien  des  routes  royales)  (p.  16),  [Conducteurs 
des  ponts  et  chaussées)    (p.   17),    [Ponts    à  bascule) 


(p.  18),  [Navigation  intt^rieure)  (p.  2t),  (p.  23), 
p.  24),  (Travaux  des  ports  maritimes)  (p.  32), 
p.  33),  (p.  36),  [Navigation  de  la  Hvièrede  VAa) 
p.  37  et  suiv.),  —  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt 
ocal  (p.  376),  —  sur  an  projet  de  loi  relatif  au 
canal  latéral  à  la  Garonne  (p.  664). 

2*  SÉRIE  T.  av. 


Lepelbtier  d'Adnat  (Baron),  dépaté  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  [Cadre  de  vétérance) 
(t.  CIV,  p.  683  et  sniv.),  (p.  686). 

Lerot,  député  de  la  Loire-Inférieare.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Discussion  générale  de  la  marine) 
(t.  CIV,  p.  173  et  suiv.). 

Lerouge,  député  de  Sadne-et-Loire.  Parle  snr  le  projet 
de  loi  concernant  la  navigation  intérieure  (t.  CIV. 
p.  425  et  suiv.),  (p.  427). 

Lesergeant  de  Monnbcove,  député  du  Pas-de-Calais. 
—  Ecrit  que  c'est  par  erreur  que  son  nom  figure 
sur  la  liste  des  absents  à  la  séance  du  17  mai  1836 
(t.  CIV,  p.  94). 

Lbtraud,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Centimes  spéciaux  affectés  aux  chemins  vici- 
naux) (t.  CIV,  p.  439). 

Lhbrbettb,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  buget  de 
1837  (Jïflra*)  (t.  CIV,  p.  5),  (Ecoles  vétéHnaires) 
[ibid,  et  p.  saivj,  (p.  9),  Emancipation  des  colo- 
nies) (p.  276),  [Théâtres)  (p.  391),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure  (p.  417), 
(p.  427),  (n.  428),  (p.  420),  —  sur  le  budget  de  1837 
[Facultés  de  droU)  (p.  459),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  rentes  stratégiques  (p.  640  et  sniv.). 

LuniÈREs,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parie  sur  le 
budget  de  1837  [Théâtres)  (I.  CIV,  p.  327),  [Inspec- 
teurs primaires)  (p.  456). 

Limites  de  départements,  d'arrondissements  et  dé 
communes. 

§  1"  Var,  Projet  de  loi  tendant  à  distraire  le  ha- 
meau de  la  Napoule  de  la  commune  de  Fréjus  pour 
le  réunir  à  la  commune  de  Mandelieu  (G.  D.  21  mai 
1836,  t.  CIV,  p.  113;  -  Rapport  (26  mai,  p.  302); 
— -  Adoption  (4  juin,  p.  638). 

§  2.  —  Côte-iFOr.  Projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire les  communes  de  Turcey  et  de  Villotte,  du 
canton  de  Vitteauz  et  à  les  reunir  au  canton  de 
Saint-Seine  (C.  D.  21  mai  1836,  t.  CIV,  p.  114);  -- 
Rapport  (26  mai,  p.  302);  —  Adoption  (4  juin, 
p.  638). 

§  3.  —  Meuse,  Projet  de  loi  tendant  à  distraire 
les  terrains  de  la  rommune  d'Ambly  et  à  les  réunir 
à  celle  de  Vauz-les-Palameix  (C.  D.  21  mai  1836, 
t.  CIV,  p.  114):  —  Rapport  (26  mai,  p.  302);  — 
Adoption  (4  juin,  p.  638). 

S  4.  ~  Meuse,  Projet  de  loi  tendant  à  distraire 
l'enclave  formée  par  un  bois  communal  de  la  oom- 
m  n  ne  de  Bouquemont  el  à  la  réunir  à  la  commune  de 
Rambluzin  [(j,  D.  21  mai,  t.  LX,  p.  116);  —  rapport 
(26  mai,  p.  302)  ;  —  adoption  (4  juin,  p.  638). 

§  5.  ^  Mayenne  et  Sarthe.  Projet  de  loi  tendant  à 
distraire  l'enclave  du  moulin  de  Montsimer  de  la  com- 
mune de  Bannes  (Mayenne)  pour  la  réunir  à  la  com- 
mune de  Saint-Denis  d'Orgues  (Sarthe)  (C.  D.  2i'Miai 
1836,  t.  CUV,  ç.  116);  —  Rapport  (26  mai,  p.  302); 
—  Adoption  (4  juin,  p.  638). 

§  6.  ~  Indre-et-Loire,  Projet  de  loi  tendant  à 
changer  la  limite  des  arrondissements  de  Tours  et  de 
Loches  entre  les  communes  de  Goarçay  et  de  Reignac 
(G.  D.  21  mai  1836,  t.  CIV,  p.  116  et  suiv.);  ^ 
Rapport  (26  mai,  p.  302)  ;  —  Adoption  (4  juin, 
p.  638). 

§  7.  —  Garonne  [Haute-)  et  Ariège),  Rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  rectifier  les  limites  entre 
ces  deux  départements  (24  mai  1836,  t.  CIV,  p,  187). 

§8.  —  Aisne-  et  Somme,  Rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  fixer  la  limite  de  ces  départements 
entre  les  communes  de  Trefcon  et  de  Peuilly  (C.  P. 
27  mai  1836,  t.  CIV,  p.  371  et  suiv.);  —  Adoption 
(31  mai,  p.  471).  ' 
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g  9.  —  Oise  et  Seine-et-Marne*  Rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  rectifier  la  limite  de  ces  dé- 

Sarlements  entre  la  commune  de  Varinfroy  et  celle 
e    May   (G.   P.   27   mai  1836,   t.   CIV,  p.  372);  — 
Adoption  (31  mai,  p.  471). 

I  10.  —  Creuse.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  leu- 
dant  à  distraire  la  commune  de  La  Forèt-du-Temple, 
de  l'arrondissement  de  Boussac,  pour  la  réunir  k  la 
commune  de  Mortroux,  arrondissement  de  Guéret 
(G.  P.  27  mai  1836,  t.  CIV,  p.  372);  Adoption  (31 
mai,  p.  471). 

§  11.  —  Ardennes  et  Meuse.  Projet  de  loi  tendani 
à  rectifier  la  limite  de  ces  départements  entre  les 
communes  de  Nouart  et  de  Beaufort  (G.  D.  31  mai 
1836,  t.  GIV,  p.  571). 

LoiRB  (Haute-)  (Département  de  la) .  Voir  Informations 
locales  extraordinaires, 

Loiret  (Département  du).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires, 

LciiEAU,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Poids  et  mesures)  (t.  GIV,  p.  11),  (Plantation 
et  fixation  des  dunes)  (p.  34  et  suiv.). 


Maoelbine  (Eglise  de  la) .  Voir  Crédits  exlraordiMires 
ou  supplémentaires,  —  Exercice  1836,  §  6. 

Màgnoncour  (Dej,  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1837  (Entretien  des  routes  royales)  (t.  CIV, 
p.  18j.  —  S'excuse  de  ne  pas  pouvoir  assister  aux 
réunions  (p.  662). 

Maison  (Maréchal,  marquis),  pair,  ministre  de  la 
Guerre.  Présente  &  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  relatif  au  continrent  de  1835  (t.  CIV,  p.  240  et 
suiy.).  —  Parle  sur  les  crédits  pour  pensions  mili- 
taires (p.  253  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1837 
IMilitaires  français  retenus^  en  Sibérie)  (p.  542) .  — 
est  entendu  dans  la  discussion  du  budget  de  son  mi- 
nistère pour  1837  (Discussion  générale)^  (p.  607  et 
suiv.).  (p.  618  et  suiv.).  Comités  près  le  ministre 
de  la  Guerre)  (p.  678).  (p.  679).  (p.  680),  (Maréchaux 
de  camp)  (p.  681  et  suiv.),  (Cadre  de  vétérance)  (p. 
685  et  suiv.),  (InUndance  militaire)  (p.  690). 

Maîtres  au  cabotage.  Rapport,  par  d'AngevilIe,  sur 
le  projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.,  25  mai  1831,  t.  GIV, 
p.  255).  — Discussion. —  Art.  1"  :  Abraham-Dubois, 
amiral  Duperré,  ministre  de  la  marine  (4  juin, 
p.  655  et  suiv.)  ;  — adoption  (ibid.  p.  657).  — Adop- 
tion sans  discussion  de  l'article  2  (t'^td.  p.  658).  — 
Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.) . 

Maleville  (de),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  (Navigation  intérieure)  (t.  GIV,  p.  22), 
(Abonnements  des  préfectures)  (p.  400  et  suiv.)  ;  — 
(Facultés  de  théologie  protestante)  (p.  459),  (p.  460 
et  suiv.). 

Mallbt,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GIV,  p.  1),  — 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  chemin 
de  fer  de  Cette  à  Montpellier  (p.  265). 

Mangin-d'Oins,  député  d'ille-et- Vilaine.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local)  (t.  GIV, 
p.  187),  (p.  592). 

Mams  (Ville  do).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 

Marne  (Haute)  (Département  de  la) .  —  Voir  Importa- 
tions locales  extraordinaires. 

Martin,  député  du  Nord.  Parle  sur  l'ordre  dn  Jour 
(t.  GIV,  p.  S9),  (p.  26Q),  —   Est  ontenda  pour  un 


fait  personnel  (p.  640).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  prolongement  du  canal  de  Roubaix  (p.  654 
et  suiv.). 

Martinbau,  député  de  la  Vienne.  Fait  un  rapport  sur 
des   projets  de   loi  d'intérêt   local    (t.   GIV,  p.    1), 

(p.  187). 

Martineau  des  Ghenetz,  commissaire  du  roi.  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
poor  1837  (Frais  généraux  d'impression.  —  Abonne- 
ment au  journal  militaire  (t.  GIV,  p.  676  et  suiv.) , 
(Vacances  et  congés  dans  V état-major)  (p.  687), 
{intendance  militaire)  (p.  610). 

Mathieu  de  La  Redortb  ^Comte),  député  de  l'Aude. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  (Dépenses  des  colonies) 
(t.  CIV.  p.  189),  (Matériel  naval)  (p.  202).  —  Dépose 
un  rapport  sur  la  proposition  du  général  Bugeaud 
relative  au  recrutement  (p.  592).  —  Texte  de  son 
rapport  (p.  622  et  suiv.). 

Maurbdgb  (Ville  de).  Rapport  sur  la  pétition  des  ou- 
vriers de  la  manufacture  d'armes  (G.  D.,  28  mai  1836, 
t.  CIV,  p.  405  et  suiv.)  ;  —  discussion  {ibid.  p.  407 
et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  411). 

MAUGum,  député  do  la  Gôte-d'Or.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  (Abolition  de  Vesclavage)  (t.  GIV,  p.  274  et 
suiv.),  (Théâtres)  (p.  389),  (p.  390  et  suiv.),  (Discus- 
sion générale  des  affaires  étrangères)  (p.  537  et  suiv.) 
(p.  553),  (p.  554  et  fuiv.). 

Mayenne  (Département  de  la).  —  Voir  Imposition  lo- 
cales extraordinaires.  —  Limites  §  5. 

Merun,  député  de  l'Aveyron.  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GIV,  p.  187),  (p.  302). 
—  Parle  sur  une  -'^-'  -    -    "^  -^  -  -^^  «-* 


un  rapport  sur  un 


Têt  local  (t.  GIV,  p.  187),  (p.  302). 
pétition  fp.  407  et  suiv.).  —  Fait 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  592) 

Meurtre  (Département  de  la).  --  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires. 

Meuse  (Département   de  la).  —   Voir  Limites  S  3,  § 
et  §  11. 

Mignet,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  budget  des  affaires  étrangères  de  1837 
(Frais  de  service  des  résidences)  (t.  CIV,  p.  597), 
[Traitements  des  ambassadeurs)  (p.  598). 

MoifNECovE.  —  Voir  Lesergeant  de  Mennecove. 

Montalivet  (Comte  de],  nair,  ministre  de  Vintérienr. 
Parle  sur  la  fixation  de  Tordre  du  jour  de  la  Chambre 
des  dépotés  (t.  GIV,  p.  40),  —  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  conserver  les  fonctions  d'officiers  de  police 
judiciaire  aux  maréchaux-des-logis  et  aux  brigadiers 
de  gendarmerie  dans  huit  départements  de  l'Ouest 
(p.  110).  —  Présente  neuf  projets  de  loi  d'intérêt 
local  éi  la  Chambre  des  députés  (p.  111).  —  Présente 
différents  projets  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs 
(p.  230  et  suiv.).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
ou  budget  de  son  ministère  pour  1837  (Administra- 
tion centrale)  (p.  303  et  suiv.),  (p.  306),  (p.  307  et 
suiv.),  [Maisons  centrales  de  détention),  p.  309  et 
suiv.),  (Moyens  de  travail  des  condamnés  libérés 
(p.  312  et  suiv.),  (Théâtres)  (p.  327),  (Secours  aux 
victimes  des  inondations)  (p.  393),  ipépenses  des 
préfectures)  (p.  394  et  suiv.),  (p.  401),  (Enfants 
trouvés)  (p.  403),  (Aliénés  indigents)  jp.  437).  — 
Présente  différents  projets  de  loi  à  la  Chambre  des 
députés  (p.  471  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  crédit 
pour  les  travaux  de  la  Chambre  des  pairs  (p.  587  et 
suiv.) . 

MoNTOZON  (Vicomte  de),  député  du  Nord.  Dépose  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  tarif  des  droits 
de  navigation  sur  la  Scarpe  (t,  CIV,  p.  1).  —  Texte 
de  son  rapport  (p.  29  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget 
de  1837  (Aliénés  indigents)  (p.  435  et  suiv.).  (p.  437); 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  prolongement  du 
canal  de  Rounaix  (p.  642  et  suiv.)  (p.  653). 

Monuments  de  Paris.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1896,  §  6. 
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Pataille,  député  du  Var.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
(IHêcussim  générale  du  ministère  de  la  justice)  (t.  CIV, 
p.  51  et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  97  et  suiv.). 


Morbihan  (Déparioment  du).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

MORNAY  (Marquis  Jules  de),  député  de  l'Oise.  —  Parle 
sur  l'ordre  du  jour  (t.  CIV,  p.  39),  (p.  40),  —  sur  le 
budget  de  1837  [Affaire  de  Cracovie)  (p.  531  et  suiv.), 
(p.  S46). 

MoROGtJES.  Voir  Bigot  de  Morogues. 

Mortier  duc  de  Trévise.  —  Voir  Trévise. 

Morue.  Voir  Pêche  de  la  baleine  et  de  la  m4>rue. 

Moselle  (Département  de  la).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

MouNiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  crédits  supplémen- 
taires pour  1836  (t.  CIV,  p.  238  et  suiv). 

Muret  de  Bort,  député  de  Tlndre.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  (Discussion  générale  de  Vinstruction  publi- 
que) (t.  CIV,  p.  448  et  suiv.). 

Muséum  d'bistoire  naturelle.  Voir  Crédit^  extraordi- 
res  ou  supplémenlaires.  —  Exercice  1836,  §  6. 

Muteao,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  {Chapitre  royal  de  Saint- Denis)  (t  CIV,  p.  59), 
—  sur  des  pétitions  (p.  97).  —  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  98  et  suiv.),  (p.  405  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  navigation 
intérieure  (p.  426). 


N 


Navigation  intérieure.  Voir  Droits  de  navigation  inté- 
rieure- 

NoÉ  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  projets 
de  loi  d'intérêt  local  (t.  CIV,  p.  46S). 


Obélisque.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires. —  Exercice  1836,  §  6. 

Oins.  Voir  Mangin  d'Oins, 

Oise  (Département  de  T).  Voir  Limites  §  9. 


Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  {Artillerie  de  marine)  (t.  CIV,  p.  183) ,  —  sar 
une  pctilioii  (p.  409).  —  Dépose  un  rapport  sur  sa 
proposition  relative  aux  servitudes  militaires  (p.  592). 
—  Texte  de  son  rapport  (p.  629  et  suiv.). 

Passt,  député  de  l'Eure,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Parle  sur  le  budget  de  1831  {Primes 
aux  étalons)  (t.  CIV,  p.  3),  (Poids  et  mesures)  (p.  11 
et  suiv.),  {Secours  aux  colons)  (p.  12),  {Législation  des 
minn)  (p.  15),  {Routes  royales)  (p.  16).  (p.  17),  {Droits 
de  tonnage)  (p.  26),  {Travaux  des  ports  maritimes) 
(p.  34).  —  Présent©  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  ici  relatif  à  la  pèche  de  la  baleine  et  de  la  morue 
(p.  247).  —  Présente  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la  Garonne 
(p.  377). 


Pkche  de  la  baleine  et  de  la  morue.  Prorof^ation  jus- 
qu'au dernier  jour  dé  février  1842,  moyè  'Uant  cer- 
taines  modifications,  de  la  loi  du  22  avril  1832. 

1**  Pèche  de  la  baleine.  —  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  dn  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  (C.  D.  25  mai  1836,  t.  CIV,  p.  247),  — 
exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi 
{ibid.  p.  249).  —  Commission  (27  mai,  p.  367). 

2*  Pèche  de  la  morue.  —  Présentation  à  1 1  Chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  (C.  P.  25  1836,  t.  ClY,  p.  249)  ;  —  exposé 
des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid. 
p.  251).  —  Commissions  (27  mai,  p.  367). 

Pblet  (Général,  baron),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à 
la  Garonne  (t.  CIV.  p.  663),  (p.  665), 

Pelet  {de  la  Lozère)  (Baron) ,  député  du  Loir-et-Cher, 
ministre  de  Vinstruction  publique.  Parle  stsr  le  budget 
de  1837  {Traitement  des  préfets).  —  Abountments  aes 
préfectures)  (t.  CIV,  p.  397).  —  Est  ente;  du  dans  la 
discussion  du  budget  de  pon  ministère  pour  1837 
(Discussion  générale)  (p.  447  et  suiv.),  (Faculté  de 
théologie  protestante  de  Montauban,  Facultés  catholi- 
ques) (p.  460),  {Création  d'un  collège  royal  dans  le 
0*  arrondissement  de  Paris)  (p.  462),  [Bourses  royales) 
(p.  476  et  suiv.),  [Ecoles  de  ^lles)  (p.  é80\  {DistHbu- 
tion  aux  bibliothèques  des  départements  des  livres 
donnés  en  gage  par  la  librairie)  (p.  481  et  suiv.). 

Pensions  a  titre  de  récoupenses  nationales. 

1*  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  des  pensions  annuelles  et  viagères 
aux  gardes  nationaux  blessés,  et  aux  veuves ,  eniants 
et  ascendants  de  ceux  qni  ont  succombé  dans  les  évé- 
nements de  novembre  1831,  à  Lyon,  et  d'avril  1844,  à 
Paris,  t.  CIV,  p,  117);  —  rapport  pr.r  1o  comte  de 
Sussy  (27  mai,  p.  368);  —  adoption  (31  mai,  p.  470). 

2*  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  des  pensions  aux  gardes  nationaux 
blessés  et  aux  familles  ae  ceux  qui  ont  succombé  dans 
les  événements  de  l'Ouest  et  dans  les  journées  des  5 
et  6  juin  1832,  à  Paris  (C.  P.  21  mal  1837,  t,  LX, 
p.  117);  —  rapport  par  le  comte  de  Sussy  (27  mai 
p.  368  et  suiv.);  —  adoption  (31  mai,  p.  470). 

3*  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  des  pensions  aux  victimes  de  l'at- 
tentat du  28  juillet  1835  (C.  P.  21  mai  1836,  t.  CIV, 
p.  118);  —  rapport  par  le  comte  de  Sussy  (27  mai, 
p.  371);  —  adoption  (31  mai,  p.  470). 

Pensions  du  ministère  des  affaires  étrangères.  — 
Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires,  — 
Exercices  i836,  §  tO. 

Pensions  militaires.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercices  i8S6y  §  3. 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  députés.  Rap- 
ports par  Jobard  (21  mai  1836,  t.  CIV,  p.  94  et  suiv.), 

.  —  par  Caumartiu  [ibid.  p.  76  et  suin.j,  (p.  98),  — 
Muteau  {ibid.  p.  98  et  suiv.),  —  par  de  Ladoucette 
(28  mai,  p.  40o),  —  par  Muteau  {ibid.  et  p.  t.uiv.)i 
—  par  Lavielle  [ibid.  et  p.  411  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapport 
par  le  comte  de  La  Roche-Aymond  (C.  P.  23  mai  1836, 
t.  CIV:  p.  156),  —  par  le  baron  Feutrier  {ibid.  et  p. 
suiv.),  —  par  le  baron  Fréville  (25  mai,  p.  254  et 
suiv.),  —  par  le  cumie  de  Serrant  (31  mai.  p.  468  et 
suiv.),  —  par  le  baron  Feutrier  (ibid,  p.  469). 

Piscatory,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  Tordre 
des  inscriptions  pour  la  discussion  du  budget  de  la 
marine  de  1837  (t.  CIV,  p.  171),  (p.  172),  —  sur  le 
budget  de  1837  (Affaires  de  la  Grèce)  (p.  542  et  suiv.) 
(p.  593  et  suiv.). 
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P01TIEI8  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local,  1 

PouLLB  (Emmanuel),  député  du  Var.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  GIV,  p.  405). 

Poimm,  député  du  Pa8-de>CaIaie.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  [Cadre  des  officiers  de  marine)  (t.  GfV, 
p.  180),  [Direction  de  tartillerie  de  marine)  (p,  182), 
[Dépenses  des  colonies)  (p.  184  et  suiv.)* 

PniFBLN.  Voir  Goupil  de  Préfeln. 

PicifELLB,  député  de  l'Isère.  Parle  snr  le  budget  de 
1837  (Ecoles  vétérinaires)  (t.  GIV,  p.  Set  suiv.). 

PTRirrÉcs  (Hautes-).  (Département  des).  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires, 

PYRÉiftEB-OmisiiTALES  (Département  des).  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires. 


RAiHsniT-SÉTiN,  député  d'Eure-eM^ir.  S'excuse  de  ne 
pouToir  assister  aux  séances  (t.  GIV,  p.  541). 

Rancé  (De),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Maréchaux  de  camp)  (t.  GIV,  p.  683). 

Real  (Félix),  député  do  l'Isère.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Aliénés  indigents)  (t.  CIV,  p.  435). 

RtALiER-DnifAa,  député  de  la  Drôme.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Régime  hypothécaire)  (t.  GIV,  p.  88) . 

RErRCTEMBiTT.  Dépôt  par  Mathieu  de  La  Redorte  d'on 
rapport  sur  la  proposition  du  général  Bugeaud  ten- 
dant &  modifier  la  loi  de  recrulemeiit.  [Uemplacement 
et  rengagements  (G.  D.  3  juin  1836,  t.  CIV,  p.  592). 
—  Texte  d'un  rapport  {ibid.  p.  722  et  suiv.). 

Voir  Contingent. 

Rkiiodard,  député  de  la  Somme.  Est  entendu,  en  qua- 
lité de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  la  Justice  pour  l'exercice  1837 
[Personnel  de  Tadministralion  centrale)  (p.  53),  (p. 

54). 

Rétif,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  navigation  intérieure  (t.  GIV,  p.  423  et 
suiT.). 

Rbtnard,  député  des  Bouches- du- Rhône.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Franchise  du  port  de  Marseille) 
(t.  GIV,  p.  27  et  suiv.). 

Rhin  (Haut-)  (Département  du).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires, 

RiTitRKS  NAVIGABLES.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  —  Exercice  1836,  §  11. 

RocL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  budget  de  1837. 
[Secours  aux  victimes  des  inondations  et  aux  familles 
des  nauftagt's  du  port  de  la  Testé)  (t.  GIV.  p.  392  et 

suiv.). 

R0DTE8  ROYALES.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires, —  Exercice  1836,  §  11. 

Routes  strati^giqies.  Dépô(  (par  Bérigny)  d'un  rapport 
sur  le  projet  do  loi  tendant  à  transporter  sur  l'exer- 
cice 1836,  le  crédit  ouvert  pour  ces  routes  sur  l'exer- 
cice 1837  (G.  D.  21  mai  1836,  t.  GIV,  p.  94).— Texte 
de  ce  rapport  libid.  p.  112  et  suiv.),  —  Discussion 
générale  :  Lherbetto  (4  juin,  p.  640  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion [ibid.  p.  641). 

Rot  (Comte),  naîr.  Fait  des  rapports  sur  deux  projets 
de  loi  relatifs  aux  douanes  (t.  GIV,  p.  865  et  suiv,). 


ni 


Sacy.  —  Voir  Silvestre  de  Sacy, 

Sade  (Comte  de),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  [Abonnements  des  préfectures)  (t.  CIV,  p.  400), 
[Enfants  trouvés)  (p.  402),  [Discussion  générale  des 
affaires  étrangères)  (p.  520  et  suiv.). 

Saint-Dohingde.  Rapport,  à  la  Chambre  des  députés, 
sur  une  pétition  des  anciens  colons  de  Saiut-Domin- 

fue  et  des  port«>urs  de  l'emprunt  d'Haïti  (G.  D., 
5  mai  1836,  t.  GIV,  p.  411  et  suiv.)  ;  —  discussion 
[ibid-  p.  415  et  suiv.);  reuToi  au  président  du  Con- 
seil [ihid.  p.  417).  —  Rapport  à  la  Chambre  des 
Eairs  sur  une  pélition  des  anciens  colons  de  Saint- 
•omingue  (G.  P.,  31  mai,  p.  469)  ;  —  discussion 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  président  du  Conseil 
(ibid.  p.  470). 

Saint-Gsrxain-bn-Late  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts 
dintérét  local. 

Saint-Malo.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires.  —  Exercice  1836,  §  2. 

Saint-Marc- GmARDiN,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle 
sur  le  budget  de  1837  [Discussion  générale  de  Vins- 
truciion  publique)  (t.  CIV,  p,  450  et  suiv.),  (p.  464), 
[Affaire  de  Cracovie)  (p.  551  et  suiv.). 

Saiiit-Pern-Godellan  (Comte  de),  député  des  Côtes- 
du-Nord.  Parle  sur  le  budget  de  1837  [Entretien  des 
routes  royales)  (t.  GIV,  p.  15  el  suiv.). 

Saint- Ser VAN.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  2. 

Salyandy  (de),  député  de  l'Eure.  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Versailles  (t.  CIV,  p.  665).  —  Texte  de  son  rap- 
port (p.  691  et  suiv.). 

Salyerte  (Eusèbe),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Travaux  pour  la  navigation  inté- 
rieure) (t.  CIV,  p.  22  et  suiv,),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  39),  (p.  40),  —  sur  des  pétitions  (p.  97),— 
sur  le  crédit  pour  les  travaux  de  la  Chambre  des 
pairs  (p.  102  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1837 
[Etablissements  dindret  et  de  La  Chaussade)  (p.  207), 
[Administration  centrale  de  Vintérieut  (p.  304  et 
suiY.)>  Garde  nationale)  (p.  308;,  [Théâtres]  (p.  326), 
Création  d*un  collège  royal  dans  le  5*  arrondisse- 
ment de  Paris)  (p.  462),  [Discussion  générale  des 
affaires  étrangères)  (p.  532  et  suiv.). 

Saone-et-Loire  (Département  de).  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires, 

Sarthe  (Département  de  la).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires.  —  Limites  §  5. 

Sauveur  de  La  Chapelle,  député  des  Côtes-du-Nord. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  (Justices  de  paix)  (t.  CIV, 
p.  56  et  suiv.),  (p.  58). 

Saczbt,  député  du  Rhône,  garde  des  Sceaux,  ministre 
de  la  Justice.  Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  de  la  Chambre  des  Députés  (t.  GIV,  p.  40,  — 
sur  le  budget  de  1837  [Discussion  générale  du  mi- 
nistère de  la  Justice)  (p.  47  et  suiv.),  {Personnel 
de  V administration  centrale  du  ministère  de  la  Jus- 
tice) (p.  54),  {Tribunaux  de  première  instance) 
fp.  56),  [Justices  de  paix)  (p.  57),  Régime  hypothé- 
caire) (p.  59),  [Exercices  des  cultes  protestants) 
(p.  60),  (p.  61). 

ScARPE  (Rivière)  [Tarif  des  droits  de  navigation) .  — 
Voir  Droits  de  navigation  intérieure, 

ScBAUBHBouRfi  (De),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Haras)  (t.  CIV,  p.  2  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapoort  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local 
(p.  302).  —  Parle  sur  une  pétilioii  (p.  410),  (p.  411). 
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Schneider  (général),  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Affaires  de  Grâce),  (l.  CIV,  p.  593),  {Diê- 
cussion  générale  de  la  guerre)  (p.  669  et  suiv.)* 

ScHONBN  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  {Maison  de  Charenton)  (i.  CIV,  p.  39%). 

ScmtAMM  (Général),  député  du  Bas-Rhin.  Est  entendu 
en  qualité  de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion 
du  budget  de  la  guerre  pour  1837  (Maréchaux  de 
camp)  (t.  CIV,  p.  683). 

Ségur-Lamoicxon  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  le  crédit 
pour  les  travaux  de  la  Chambre  des  pairs  (t.  CIV, 
p.  586  et  suiv.). 

Seine-et-marxe  (Département  de).  —  Voir  Limites^  §  9. 

Serrant  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  CIV,  p.  468  et  suiv.) 

Servitudes  milftairbs.  Depdt  par  Paixhans   d'on  rap- 

f>ort  sur  sa  proposition  ayant  pour  objet  de  modifier 
a  législation  relative  aux  travaux  publics  dans  lei 
zones  frontières  et  aux  servitudes  militaires  imposées 
aux  places  de  guerre  (C.  D.  9  jnin  1836,  t.  €IV,  p.  592). 

—  Texte  du  rapport  (ibid.  p.  6S9  et  suiv.). 

Sèvres  (Deux-)  (Département  des).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 

SiLVESTRE  DE  Sacy  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  1836  (t.  CIV,  p.  !?36  et  suiv.), 
(p.  239). 

Somme  (Départem«nt  de  la).  —  Voir  Limites  y  §  8. 

SuBERVis  (Général,  baron],  député  du  Gers.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Haras),  (t.  CIV,  p-  5),  (Comités  près 
le  ministre  de  la  guerre),  (p.  679),  (p.  681),  (Cadre 
de  vétérance),  (p.  683),  (p.  686). 

Sucre  indigène.  Dumon  donne  lecture  des  conclusions 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  sucre  indi- 
gène (C.  D.  6  juin  1836,  A.  CIV,  p.  665  et  suiv.)  ;  — 
a'Haubursart  aemande  l'impression  des  procès-ver- 
baux de  la  commission  et  des  divers  renseignements 
recueillis  par  elle  libid.  p.  667)  ;  —  Discusion  {ilHd.  et 
suiv);  —  le  Président  déclare  que  ces  pièces  seront 
distribuées  avec  le  titre  de  documents  (ibid.  p.  669.) 

—  Texte  du  rapport  ;de  Dumon  et  documents  (1)  (ibid, 
p.  699  et  suiv.). 

SussT  (Comte  de),  pair.  —  Fait  des  rapports  sur  trois 
projets  de  loi  tendant  à  accorder  des  pensions  à  titre 
de  récompense  nationale  à  des  gardes  nationaux  de 
l'Ouest,  cie  Paris  et  de  Lyon  et  à  plusieurs  victimes  de 
l'attentat  du  28  juillet  1835  (t.  CiV,  p.  368  et  suiv.). 


Tabac.  —  Voir.  —  Enquête  parlementaire, 

Tarn  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires, 

Tarn-èt-Garonne.  (Département  de).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires. 

Tascber  (Comte  de),  pair.  —  Parle  sur  le  crédit  pour 
les  travaux  de  la  Cnambre  des  pairs  (t.  CIV,  p.  587), 
(p.  588  et  suiv.). 

Tesnière,  député  de  la  Charente.  —  Parle  sur  le  badffet 
de  1837.  Centimes  spéciaux  affecté.^  aux  chemins  vici- 
naux) (t.  CIV,  p.  438) . 


(i)  Les  documents  ne  comprennent  pas  les  procès-verbaux 
de  la  commission  qui  n'ont  pas  été  publiés. 


Teste,  député  du  Gard.  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  prolongement  da  canal  de  Ronbaix 
(t.  CIV.  p.  650  et  suiv.). 

Thiers  député  des  Bouches-du-Rhône,  ministre  des 
affaires  étrangères.,  président  du  Conseil,  ~  Parle  sur 
le  budget  de  1837  (Phéâtres)  (t.  CIV,  p.  382  et  suiv.), 
(p.  388),  (p.  389  et  suiv.),  (Traitements  des  préfets.  — 
Abonnements  des  préfectures)  (p.  398  et  suiv,),  —  sur 
une  pétition  (p.  415),  (p.  416).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  budget  de  son  ministère  pour  1837(D<t- 
cussion  générale  (p.  514  et  suiv.),  (p.  544  et  suiv.), 
(p.  546  et  suiv.  (p.  553).  (p.  555). 

Thil,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  budget  de  1837. 
(Travaux  des  ports  maritimes)  (t.  CIV,  p.  36). 

Toussm,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Bergeries  royales)  (t.  CIV,  p.  6  et 
suiv.),  (Droits  de  vavigation)  (p.  28).  (p.  31  et  suiv.) 
—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  259),  —  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  navigation  intérieure  (p.  418),. 
(p.  419),  (p.  420|.  —  Réclame  au  su|et  des  appels 
nominaux  (p.  591). —  Parle  sur  la  Gxation  de  l'ordre 
du  jour  (p.  592).  —  Parle  sur  le  budget  de  1837.  (Se- 
cours aux  Français  indigents  et  rapatriement) 
(p  698). 

Tract  (Destutt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (t.  CIV,  p.  40),  —  sur  l'ordre  des  discus- 
sions (p.  164),  (p.  171),  —  sur  le  budget  de  1837 
(Abolition  de  r esclavage)  (p.  264  et  suiv.),  (271  et 
suiv.),  (Discussion  générale  de  Finstructon  publique) 
(p.  443  et  suiv.)   (p.  452  et  suiv.). 

Trévisb  (Maréchal  Mortier,  duc  de)  pair.  Son  éloge  fu- 
nèbre par  le  comte  Cafarelli  (t.  CIV,  p.  143  et  suiv.). 

Trotes  (Ville  de).  Voir  Emprunt  é^ intérêt  local. 

TcpiNiER  (Baron),  député  du  Finistère.  Parle  snr  le  bud- 
get de  1837.  (Discussion  générale  de  la  mariné)  (t.  CIV, 
p.  165  et  stiiv.),  Matériel  naval  (p.  202),  Approvi- 
sionnements (p.  203),  (p.  204  et  suiv.),  Système  de  ri- 
dagê  à  erémaillière  (p.  206  et  suiv.),  (Digue  de  Cher 
bourg)  (p.  209  et  suiv.). 


Valazé.  (Général,  Baron),  député  de  l'Orne.  —  Parle  sur 
le  budget  de  1837.  (Discussion  générale  de  la  guerre). 
(t.  CIV,  p.  672  et  suiv.). 

Var  (Département  du).  Voir  LimiteSy  §  i*'. 

Vatout,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Théâtres)  (t.  CIV,  p.323  et  suiv.),(X>ts/H^û»» 
aux  bibliothèques  des  départements  des  livres  don- 
nés en  gage  par  la  librairie)  (p.  481),  (p.  482). 

Vaugluse  (Département  de).  Voir  ImpositUnu  locales  ex- 
traordinaires. 

Victimes  de  l*attentat  du  28  juillet  1836.  Voir  Pen- 
sions à  titre  de  récompenses  nationales. 

Vienne  (Département  de  la).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Vienne  (Ville  de).  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 

Vienne  (Haute-)  (Département  de  la).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires. 

ViENNET,  député  de  l'Hérault.  —  Parle  sur  le  budget 
de  1837,  (Inspection  du  matériel  de  tartillerie  de  ma- 
rine) (t.  CIV,  p.  181),  [Officiers  des  équipages  de  ligne) 
(p.  200),  (Artillerie  de  la  marine)  (ibià,  et  p.  suiv.). 

ViRST,  député  de  la  Haute-Marne.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  (Militaires  français  retenus  en  Sibérie) 
(t.  CIV,  p.  541  et  suiv.). 
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Vtyibn,  député  de  TAisne.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
{Maisons  eentraUs  de  détention)  (i.  GIY,p.  309),  {Sub- 
vention aux  théâtres)  (p.  377  et  suiv.),  {Distributions 
des  ouvrages  publiés  par  le  gouvememenl  ou  auxquels 
U  souscrit)  (p.  490  et  suiv.).  Dépose  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  d'enquête  sur  le  tabac  (p.  639).  — 
Texte  de  son  rapport  (p.  659  et  suiv.). 


VosGKs  (Département  des).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


VniTRT,  député  de  TYonne.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
{Poids  et  mesures)  (t  CIV,  p.  11),  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  navigation  intérieure  (p.  421), 
(p.  424),  (p.  4i8). 


VuTz  (Commune  d')  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup 
plémentaires.  —  Exercice  1836,  §  8. 
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